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-PREMIÈRE  PARTIE. 


MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.—  LOUIS-PHILIPPE. 


c»«4^a«M 


7=20  JAmrtm  lg38.  -^  Ordonnance  au  Rci  con- 
cernant U  contribution  spéciale  h  percevoir,  en 
1838,  poar  les  dépenses  des  chambres  et  bonrses 
de  cotumerce.  (IX,  Bull.  DLIII,  n.  7201.) 

Loais-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport' de 
notre  ministre  secrétaired^Ktat  des  travaux, 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837  et 
celle  do  23  juillet  1820,  etc. 

Art.  l«r.  La  somme  décent  vingt  mitle 
huit  cent  quarante-huit  francs,  nécessaire 
au  paiement  des  dépenses  des  chambres  et 
des  bourses  de  commerce ,  suivant  tes  bud- 
gets approuvés,  d'après  leurs  propositions, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  Tagri- 


cuUureetdu  commerce,  plus  cinq  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs, 
sera  répartie,  en  1858  ,  conformément  au 
tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance , 
sur  les  patentés  désignés  en  l'article  12  de 
la  loi  du  23  juillet  1820. 

2.  Le  produit  de  ladite  contriiMition  sera 
mis ,  sur  les  mandats  des  préfets,  à  la  dis- 
position des  chambres  de  commerce ,  qui 
en  rendront  compte  à  notre  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publies ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  et  des  Anan- 
ces  (MM.  Mart.'n  du  Nord  et  Lap^agne) 
sont  chargés,  etc. 


NOMS 
da« 

TILLES  ET   I)î-.PAKTBUE!f5. 

CnAMBRES 
et 

BOURSES, 

SOMMES 

il 
imposer. 

A   RÉPARTIU 
snr 

LSS   PATEKT&S    IMPOSABLES. 

Avnicns  (Somme).. ,,,,.., 

Chambre. . . 

Idem 

I<ieip.. .... 

fr. 
3.200 

1,200 

De  tout  le  département. 
Pour  ffiétnoirt. 

Arras  (Pas-de-Calais). 

Avignon  (Vauclvse), 

Da  tont  le  dépa.  loment. 

38. 


MONARCUIC  CONST.  —  LOCIS-PHILIPPE  le^  —  7  JANTIE»  i83S. 


«    il    i 


NOMS 
des 

VILLES  BT   DÈPAATBUBNS. 


CilAMBUES 
et 

DOUBSES. 


Bajonne  (Baj<e»-Pj^r6ii<^«).'. '  €ha|(f1^, 


Besançon f(Danbi].  .•*»..*«. 
Boulogne  (Pas  de-Calais) .  . . . . 


Ca»o  (Ctlviulos) 

C«l«)s|riis-d«-Galais}. 


Carcassonne  (Ânde). . 
Cherbourg  (Manche). 


Clernaonl-Ferrand  (Puy  de-D6me) 

\ 
Dieppe  (Seine-Infériei^-e). ...... 


jf ,^1  i  r  V"  *  "'»n 


Idem.. . 


Idcyx.. 
lduin«. 

Idem.. 
Tdeui. . 

Idem. . 
Idem.. 


\6owiac.,... 
Dankerqne  (Nord) )  Chambre... 


GranvUle  (Manche) 

Le  Havre  (Seine-Inférieure). 


Idem 

Idem 

Bour&c 

Chambra... 


Lille  (Nord) 

Lorient  (Morbihan) 

L}on  (Rhône) 

Metz  (Moselle) 

Monlpellier  (Iléranll).  . . 

Morlaix  (Finistère) 

Molhauscn  (Ilaul-Rhin). 


Nantes  (Loire-Inférieure).  ...... 

Nismes  (Gard) 

ûf  Uàns  (IiDirct>i 

^arif  (Seine). 

%ilmi  (Manie) 

'  Laitocbelle  (Chdrenlc-InrérienreV 


Rouen  (B*!îne-Inférienrc) 

SaintJkteoB  (Côtes*du-Nord). 

Sainl-Malo  (ÏHe-el-Vilaio«).  .. 

Toulon  (Var) 

Toulouse  (Haute-Garoune\  . . 

'  Tours  (Indre-et-Lolré) 

Trojcs  (aube) 

Valefu:i«iiuoa  (HûrU). 


j  Bourse 

)  Chambre... 

Idein 

I  Bourse 

\  Chauïbre... 

Idem 

î  Boursf 

1  Chambre... 

/  Idem 

I  Bourse 

I  ChambfÇ... 

(  bourse 

j  Chambre... 
\  Chambre... 

i  Bourse 

(  Chambre... 

\  Bourstf 

l  Chambre... 

L  Jdcji , 

i  Bourse .... 

{Chonibî'e... 
Bouive. . . .  f 
I  Chambre... 

(  Idfim 

(  Bourse 

<'hàmbre... 

Idem 

Idem 

Idc. 

ïdein^. 


SOMMKS 
11 

UtposBn. 


A  RÉPARTIR 
sur 

LBS   PATENTAS   ISTOSABLES. 


fr.  I 
3,yifî>  *  De  tout  Kï  jL^pwtenjiîm  j  et  drla  ville  de| 

i  Saint^4>ril<LaMc.s)^ 
^,%Q  .' De  Iwil'ledéptytlera^ni* 
2>385      Du  d^partemtut.circonscriplion  de  ladite 

eh  timbre. 
1^808      De  loul  le  dëparlçracnf. 
\,k6o      i3u(V>p4rlcmcnt|Jrcc(ns4ri|pâoncfeUd[|le 
chiuAbre. 

1.599  De  loul  le  départemen». 
900      Du  dc^parlemenl, circonscription  de  ladite 

chambre. 

750      De  tout  le  dt^parlemen). 

3,550      Du  (lëpurlemcnt.circonscription  de  ladite 

^bambrQ. 

504      Daia  ViUe  èd  Uioppe  seulement. 

3,455      Du  d(*parleraeut,çircon;cription  de  ladite 

'   chambre. 
4,200       Idem. 
6,515      Ideui. 

2.390      De  la  ville  du  liavrc  seulement. 
3,207       Dudépartement,cirCwnscripliondeladile 

chambre. 
1,117       De  la  ville  de  Lille  seulemenf. 

503      De  ioul  le  déparlement. 
C,300   .  Idain. 
800      De  la  ville  de  Lyon  seulement. 

1.199  De  tout  le  département. 
2,194       Idem. 

300      De  la  ville  de  Montpellier  seulement, 
S .  A5D      t)v  toat  \v  dépvtetueQt. 
2,Ù85      Idem. 

1,700      De  la  ville  de  Mulhausen  seulement. 
Û.700       De  tout  le  déparlem^t. 
1,300       Delà  ville  de  Nantes  seulement. 
1 ,2/||3      De  loul  le  dëpurlemcnl. 

1.600  Do  tout  le  département. 
1,C00      De  la  ville  d*Urléanâ  seulement* 

f  0,Gâ8      Do  lottl  le  dépariemout. 
13,793      De  la  ville  de  Paria  seuleiuenl. 

1,617      Deloulkedéparlemejil. 

3,495      Idem. 
7/r$      De  la  viUe  de  la  RoclieHe  sfl«Nm«ai. 

5,400      Dodépt>rtcmenl,eircouse(q)lîoQdeUAit^ 
chambre. 

3,850      ^^'  **•  ^'''c  ^^^  Rouen  seulement. 

1 .000      De  tout  le  dtiparlêmcnl, 

1,228       T'iem. 
272      l>«  la  jriUedc  Saiot^Malp  seulemeot. 

8,900      i>c  loul  le  départftuïeiil. 

Îi,7l0     Idem. 

1,933      Idem. 

1,000      I«len». 

3.200  Dudéparteraenl,cn'CtînicripîiotideIadit( 

rhamb:Ne. 


*OKA^lM  OOUST.  —  LOnS'FBiLtPPB  ft.-^iÙ  lAMVlfil  IRS8. 


l6=-29  JAKViBn  i83S.  —  Ordonnance  dn  noi  qui 
•iigmenle  le  budget  des  dépenses  adininistralives 
des  c»isBi>^  d^amortiasenuRnl  et  des  dépôts  et  con- 
signalions  poar  l'exercice  1837.  (IX,  BuU.  DL1J1, 
».  7165.)  ' 

Loiii**9hllippe,  clc,  va  notre  ordon- 
Wnc«cn  date  du  12  décembre  1836, qui 
•  réglé  é  WM  fOHHne  lie  Irol»  eeni 
soiia^te  cl  dix  mille  francs  le  budget  des 
dépenscsadministralivesdescaiçsegTamor- 
lissemeol  £i  des  dépôt»  et  consignations 
pimr  «exercice  1837  ;  vu  l'avis  motivé  de  la 
commission  de  surveillance  de  ^e$  denx  éla- 
bUssemens,  intervenu  sur  la  demande  d'un 
crédit  topplétif  à  celte  fixation  ;  sur  le  rap- 
pcfn  de  notre  miRi»tre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  etc. 

Art.  i^r.  Le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives de§  (îeni  cîaisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  ctconsignations^jst  augmenté 
d'une  somme  de  trois  mille  francs ,  appli- 
cable aux  friis  de  service  résultant  de  l'exten- 
sion des  Iravaux  occasioiiés  par  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  du  Si  mars  1837  ,  qui 
H  copfié  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions l'administration  de^  Tonds  des  caisses 
d'épargnes. 

2.  Au  moyen  de  ce  supplément,  le  budget 
administratif  des  deux  caisses  est  défini- 


tement  fixé,  pour  l'année  1837,  i  nne 
somme  de  trois  cent  soixante  et  trciie  nilte 
francs  (373,000  fr.). 

5  Notre  ministre  des  finances  (If.  Iat 
ptagoe,  est  chargé,  etc. 


l'exercice  1838,  le  bodgcl  des  dépenses  admin*. 
Iratives  des  raikses  d^amorlissemenl  «4  de^dép^ 
•i  consigiutionii.  ^^IX,  IMI.  DLttI,  n.  72|i|.; 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  détaillé 
des  dépenses  adminlstrativei  le  U  c«l8S» 
d'amortissement  el  de  celle  def  dépôts  « 
consignations,  présenté  et  certifié  par  le 
directeur  général  conformément  à  l'article 
37  de  l'ordonnance  du  22  m|i  1816;  vn 
favis  motivé  de  la  commission  de  surveih 
lance  institjK^e  prés  ^  ces^tt^lissemens^ 
sur  le  rapport  de  luMre  iiH4iistrf  secrétaire 
d'£lat  des  finances,  etc. 

Art  l«r.  Le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives de  la  caisse  d'amortissement  <l 
de  celle  des  dépôts  et  consignations  est  fixé 
pont  rexerctte  IB38,A1a  somme  de  trois 
cent  soixante  et  dix-sept  mille  deux  cento 
francs  (577,200  fr.). 

2.  Notre  ministre  des  finances  (Bf.  L«« 
plagae)  est  chargé,  etc. 


des  écptnses  oilminiilraûvi*  des  caittet  d'anwHmeweni  et  des.  dépôts  el  eonugnoCtom 
i  artpée  f%'S%,  présônié  pttr  te  éirteltuf  fjénérat  à  tm  commUxion  de  surveillance,  an 
uttoH  de  Cart,  37  de  l'ordonnance  ravala  du  24  mal  iSUR. 


pour  r artpée  ^ooo,  prv§imfc  pur  te  mneeitur  ^neral  à  fm  comr 
exécution  de  Cart,  37  de  l'ordonnance  royale  du  24  mai  IWô. 


à 


NATURE  DES  DÉPF-NSEg. 


PëI^^MNELh  r—  sajvTicB  ■OftMUftJUs. 


PortcHonnnîres     {  T«iit^«enl  da  dir«c*«.r  pénérj. . . 
institués  par  la  loi.  [  ^ij!!!!^!;;!  f**:!!,?!^!^' ."^^^^^^^^^ 


,      ailcmeulclîodeinnilJÎbducal.sier  g«hj'*. 

12.  Caisse  ceniraic ^ 

5.  Co)i(r61c  de  la  caisse  centrale 

/    2.  Chef  de  division  «t  cbcf  »d^  fr.  » 

•  join' iHMQ  1 

Bureau  du  graud-itvrjc  o4  de»  J 

écrUores  gën«5j  aies ,      I3,S00  I 

Bureau  des  comptes  courans  r 

avic  h-s  receretirs  g<*né-  l 

r«u» ^ 8t,aoo/ 

Bureau  lies  consignations. . .      57,t^  l 

Bureau  des  reirmles 2^,8ao4 

10.  Bureau  des  caitises  d'épai'^n«s  1 

el  des  dépôts  divers 21 ,500   1 

4«  SccréieriM  et  archives. 0,700  / 

Ckcfs  el  «u)pIojë.H,  .♦,..*♦...,»,,,.,,.,  \ 


65    \56.  CowptJtbiliU.  , 


I  i4«  CoA4«nU9Q«t  « 


|il 


145. 


fr. 
^.000 
12,00e 
10,000 
36,000 
5,700 


i55,/;oo\ 


n.^ 


demanda 
pour  1838. 


fr. 
48,000' 


Ui3l»m 


Ktfmt, 


MON AMBIE  COSgt.  —  tôtU-Mlt*»>E  I»'.  —  ig  JAfttlM  WM. 


Si 


11 


5 


0 


111 


NATtTRE  DES  DÉPENSES. 


Gens  de  terviçc  (au  nombre  âa  14). 


A  repartir. 


Abonnemwil  Go  <Icui  agcn«  do  change  et  de  l'avoué  conieil. .  \   ^'SJ^^"^' 


ToTAi.  dn  service  ordioatrt. 

SBRVfCB    TBUPORAIAK. 


;  f  tnd<Hiltiît«»é  de»  colom  (  7.  Contentieux H  ,700  fr. 


de3atrtt'f>omingac.  (  2.  Comptabilité 2,500 


Total  du  service  temporaire 1/|,200  fr. 

MoNTAUT  des  appointemens 

Gratification»  applicables  ans  employés  du  service  ordinaire  et  dn  ;&ervice 
teuiporairo „ 


Total  des  dépense!  du  personnel 

m\térii:l. 

^,            j    .      •      /Fournitures  de  bureaux ,  impressions,  etc.  18,000  fr.  " 
Dépenses  du  servK-e    ^^  ^  ,„^j^^^ ^  , '  43  0^        ^ 

°^"*"*'^'' (  liulrelien  des  bâtimens  et  du  mobUier, . . .  15,500       ^ 

Dépense»  temporaires >......., 


Total  o&hêral 


CRÉDITS 
demandéf 
poar48S8. 


fr. 
280,000 
12,300 


292,300 

21,200 


313,500 


14,200 


327,700 
3,000 


330,700 


A6,500 


377,2n0 


Arrèlé  1c  présent  état  &  la  somme  de  trois  ecnt  soixante  et  dii-sept  mille  deux  cents  francs. 
Paris  le  9  novembre  1837.— Le  conseiller  d'étal  directeur  gAieral,  signé  J.  Pasqcibr. 


IR  3Ar<TîER=Al«*  t/vr.irft  1838.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  èi  l'organisalion  de  la  léfflon  de  ca- 
valerie de  la  gnrdi!  nationale  de  Paris.  (IX  , 
Bull.  DI.lV,n.  72Ô9.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordonnance 
du  !28  mai  1851 ,  relative  à  l'organisation 
de  la  légion  de  cavalerie  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris;  considérant  que  l'organi- 
8ation  de  celte  légion  exige  des  modifications 
devenues  ndbessaires ;  qu'il  importe,  d'ail- 
leurs ,  de  mettre  les  dispositions  qui  régis- 
sent ladite  légion  en  harmonie  avec  la  loi 
du  14  juillet  dernier,  concernant  la  garde 
nationale  du  département  de  la  Seine;  sur 
le  rapport  dÉ  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'iiilcrieur,  etc. 

Art.  l«r  La  légion  de  cavalerie  de  la 
prde  nationale  de  Paris  est  divisée  en  six 


escadrons ,  qui  se  recruteront»  autant  que 
possible,  dans  les  arrondissemens  affectés 
A  chacim  d'eux  par  arrêté  du  préfet  de  la 
Seine. 

î>.  Le  maximum  de  l'effectif  de  chaque 
escadron  ,  officiers,  sons-oITîciers  et  briga- 
diers compris,  est  fixé  à  deux  cents  hommes. 
Ceux  des  escadrons  actuels  qii  comptei^t 
plus  de  deux  cents  hommes  oe  pourront 
recevoir  de  nouveaux  gardes  que  lorsque 
ferfectifsetrouveraau-dessousdece  nombre. 

5.  Chaque  escadron  anra  : 

Officiers. — (^<apiiaine-commandant,  1  ;  c»pilaii>« 
en  second,  1;  lieutenant  en  premier,  1;  lieutenanl 
en  second,  4;  sous-licnlejjans,  2.  — Tola! ,  6. 

Souj  officicr$  ,  brigadiers  ,  gardes  et  trompâtes.  -*- 
Maréc1iaI-de$-logis-ciier,  1  ;  maréchal-des-lo|is-fou«- 
ii«r,l;  marëchaaides-Io^ifc,  8?  bnVadiert,  16; 
gardes,  166;  trompettes,  2— Total, '100.   * 


mohabiThib  const.  —  Lotis 

4.  rt  y  aora  par  deni  escadrons  un  clicf 
d'escadron,  un  adjudant-majur  et  un  ad- 
judant  sous-officier. 

5.  L'élat-major  lie  la  légion  sera  coin: 
posé  ainsi  qu'il  suit: 

Officiers.  —  Colonel,  1  ;  Heolc/ianl-colone),  1  ; 
cbel's  fi>scadrQii,  3:  major,  1;  ddjiulans-majors,  3  ; 
capitiiinA  trésorier,  i  ;  c«pU«ine  d'arme useiii  ,  1  ; 
porte  clendard ,  1;  chiiargien-inaior,  1;  cbfrur' 
gii;n»-aidesTiD«jorA,  dont  un  pqur  cba<|U».eicad(V)n, 
o;  rapporteur  près  le  hiry  de  révUioij,  avant  rang 
d«  eapilatne,  i;  rapporteur  adjoint  près  le  jurj  de 
révision,  «jant  rang  d«  Hentenanl,- 1  ;  r«ppov(tK)t 
près  le  couscii  de  ditctpiiae ,  ayant  rABg  de  c«pi« 
laine,  1  ;  rapporteur  adjoint  {>rès  l«  coomiI  dq«ii3* 
cipliiie  ,  ayant  rang  de  lieulcmiat,  1;  secrétaire 
près  le  conseil  de  discipline  ,  «jant  rang  de 
lieutenant ,  1 1  secrétaire  adjoint  près  le  conseil  de 
discipline,  ajinl  rang  dt  sods-lientenont ,  1.'-^ 
Total,  25. 

Sêus-éffuitr».  —  Adjodans-MOMiffitierB;  3^  iêié* 
rinaire  en  chef,  1  ;  Tétérinaives,  donl  on  pour 
chaque  escadron,  6;  trompette-major,  1;  trom- 
pette-brigadier, 1.— Total,  12. 

6.  L'uniforme ,  Téquipement  et  Tarme- 
meut  de  la  légion  de  cavalerie  seront  réglés 
conformément  au  tableau  anneié  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

7.  IJ  sert  formé ,  pour  la  Légion  de  cava- 
lerie de  U  garde  nationale  de  Paris  »  ua 
conseil  de  .recenaement  présidé  par  le  pré- 
fet de  la  Seine. 

Ce  conseil  prononceM  sur  l'admission 
des  citoyens  qui  se  présenteraient  pour  en* 
trer  dans  la  cavalerie,  et  raiera  des contrô* 
les  ceux  qui  ne  réuniraient  plus  les  condi- 
tions nécessaires  pour  ce  service.  Il  se 
composera  de  douze  membres  pris  en  nom- 
bre égal  dans  chacun  des  six  escadrons,  et 
désignés  par  le  préfet  parmi  les  officiers, 
sous-officiers ,  brigadiers  et  délégués  dç  la 
légion ,  conformément  an  vœu  de  rarliclc  4 
de  la  loi  du  14  juillet  dernier.  Ce  conseil 
sera  renouvelé  par  moitié  tous  les  six 
mois. 

8.  Tout  citoyen  qui  désire  être  admis 
dans  la  légion  de  cavalerie  doit  préalable- 
ment, 1»  justifier  de  la  propriété  d'un  chcr 
val  ;  20  subir  un  examen  à  TeCTet  d'établfr 
qu'il  possède  des  connaissances  suffisantas 
en  équitation  ;  3o  s'obliger  à  prendre  pai^ 
aux  exercices  et  manœuvres  de  la  légion 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  requis.  Ceis 
obligations  seront  Tobjet  d'un  engagement 
signé  du  postulant  9  qui  se  soumettra  > 
dans  le  même  acte  ,  à  sa  radiation  du  coa- 
trôle ,  s'il  cessait  de  remplir  les  conditions 
de  son  admission*  Cet  engagement  sera 
joint  à  la  demande,  qui  devra  être,  par  le 


-I»M1L1PPE  icf .  —  48  M  AI  1851 .  s 

postulant ,  adressée  au  -préfei  comme  i>ré* 
sident  du  conseil  de  rccensett^nt. 

.9.  Nul  citoyen  ne  peut  être  «Offimé  4at 
grades  qui  sont, à  l'élection  dans  la  légion 
de  cavalerie ,  s1l  li^est  inscrit  sur  les  con- 
trôles de  la  légion  par  décision  du  conseil 
de  recensement. 

•  i  » 

,  10.  Les  diOicultés  et  réclamations  au^n 
({aetles  pourraient  donner  UeuJes  électioiû 
seront  pottées  devant  un  jury  de  révisioft 
composé  conformcuicnt  aux  dispositions 
des  lois  dcs22  mars  IHâl  et  14iuillet  1837,, 
d'après  une  liste  des  officiers,  &ou&.-officiers« 
brigadiers  et  délégtiésde  ja  Légion*. 

Ce  Jury  sera  présidé  par  leju^^e  de  paix, 
du  neuviènie  arrondissement,  dont  ressort 
le  quartier  de  l'Hôtel-de-Ville ,  siège  du 
conseil  de  recensement  de  la  légion  de  ca- 
valerie. 

11.  Sont  et  demeurent  rapportées  les 
dispositions  de  notre  ordonnance  du  2ttt 
mai  1831  qui  seraient  contraires  à  la  pré- 
sente. 

là.  Notreministre  de  l'intérieur  (M.  Mo»? 
talivet)  est  chargé  etc., 

[Suit  le  tableau  descriptif  de  CunifofmtJ) 


28  MAI  1 ÎÎ31  =^  1"  FtviMSR  1838.—  Ordonnance  du 
IVoi  (1)  cun  cerna  ni  la  garde  nationale  &  chcvi^l 
de  Paris.  (IX,  Bull.  DLIV,  n.  7270.) 

Louis-Pliiitf)pe ,  etc.,  vo'Ies  articles  30 , 
^6,  48,  106  et  li5  de  la  loi  du  ^  mars 
1851  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  Tinté* 
rieur,  etc. 

Art.  1er.  La  garde  ^atibtiale  de  Pai^ 
aura  une  légion  de  cavalerie,  divisée,  1* 
en  compagnies,  qui .  suivant  leur  force  , 
auront  le  nombre  d'officiers,  sous^officfers; 
brigadiers  et  trompettes,  déterminé. par 
l'article  S7  de  la  loi  du  ±2  mars  ;  3o  en  esl- 
cadrons,  oom poses  de  deux  compagnies  et 
ayaa4  chacvauBObef  d'escadron,  un  poTt#* 
étendard  »«n  adjudant  maibr,  un  ehirorf 
gien  aide^mjûor  ,  un  artiste  vétériMkf  at 
.HP- maiti«Tttompette;  y>  et  ennun  étal*- 
ii]^jor  de  légion  cotnposé comme  suit  :  r'\ 

Colonel,  i;  llculenanl-colonel ,  1;  major,!; 
médecin,  1;  chirurgien-major,  1  ;  capitaine  d*ar- 
ipennsntifi;  offlèieli  payeur,  t;  artikta  TëHériiMiro 
encM,  1|  U<Hiii>eH»»inajois  1*  -  "■  t    ».» 

2.  Chacun  des  douze  arrondîssemens  de 
Taris  pourra  avoir  une  compagnie  compo- 
sée de  soixante  et  onze  à  cent  cinquante 
hommes.  Celles  des  compagnies  actuelles 


(1)  Cette  ordoimaiice,  cité«  danf  la  précédente,  n'avait  pas  clé  insérée  au  Bulletin  des  Igi». 
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«font  l'efTectif  excède  cent  cinquante  gar- 
dM  nfe  ("''(Md^ront  ft  de  rtoafelleâ  incor- 
poration» qm  lofsqtt*!!  i^  trourera  aa-de^- 
mis  éé  emff  ftàj^tmm. 

2i.  ïjèj  i^fitalîérs  des  divers  arrondi-*^ 
séffifienji  qui  ne  peuvent,  en  ce  moroent« 
làtmér  cliàcUh  une  conipàgnie  de  soixante 
et  onze  hommes .  pourront  être  réunis ,  de 
mrftiléi^,  totttefbis,  qtie,  par  l'effet  cle  la 
fétkniofr ,  diaque  ccrtht»agnie  ti'excéde  point 
h  cornplet  de  eent  cinquante  hommes. 
AtissitM  qu'da  de  ces  arrondissement  g 
comptera  dan^  fa  réunion  asse2  de  eava- 
Hm  pour  formet-  lui  seul  une  compagnie 
desoixanCe  et  ontehotnmes,  il  $'c  déta- 
illera de  fai^nnlon  et  organisera  sa  com- 
Çagfffé. 

4.  Chacaiie  descom^iàgnies  actuelles  con- 
servera cent  de  ses  cavaliers  qui ,  par  leur 
domicile,  sont  étrangers  è  sa  circonscrip- 
fîonî  rtiàîs,  h  ravenîr,  nulle  compagnie 
lie  hîertttera  au  cfehorà  de  cette  circon- 
^crîptfoiT.  Nu!  câralier  ne  sera  ultérieure- 
ment admis  à  faire  partie  d'une  compagnie 
ffêt^Bteé  Tà^prolifteion  dit  eonàerî  de  recen- 
sement de  son  arrondisâcment. 

5.  Pour  tous  les  grades  qui  sont  à  l'élec- 
tion de  la  garde  natioiwil«  à  cheval ,  ainsi 
que  pour  la  proposition  de  dix  candidats 
aux  grades  de  Tiéutenant-colonel  et  dé  chef 
de  légion,  nul  citoyen  ne  pourra  être 
choisi  s'il  n*a  point  été  désigné  par  les  con- 
Sfils,  de  fteenMmenl  pour  faire  partie  de 
«eltt  gerde.  Pour  ftttean  des  grades  il  i»é 
s«r»  wésmteÀf  d*«¥o)r  été  préalabtemeffil 
éta.Â  l'ua  des  grades  lAfér leurs. 

6.  Pourront  être  soldés,  le  ma|ûr  el  les 
Adj^Mdaiis  majoes  «  ainsi  que  l'artisle  vété- 
rinaire en  chef,  le  trompelte^major,  les 
quatre  artistes  vétérinaires,  les  quatre 
maîitre^  trompettes  et  les  trompettes. 

7.  Notre  ministre)  secrétaire  d'Etat  de 
Tintéfieur  aeus  présentera ,  pour  kt  Aétnt<> 
netten  d'u^nneloret  des  adjudans^majors, 
sÉe  liste  de  deux  candtcfcst»  p»r  eiA^kd , 
peo^dsée  par  le  commandant  Mipérieur  de 
le  giisée  iiaHofMde  de  Paris  ^  et ,  poui^  la 
ileÉMimtioR  dtf  médecin,  du  oMnaiigtofi-inaF- 
jor  «'dcBJChiimgfens  aides-majors ,  Ufte  pè^ 
reille  liste  .de  proposition  par  le  préfet  du 
dégartemed^  de  ïa  Seine. 

Le  ■omûtatiei  diteaf  itaine  d'ânmeneni 
et  de  l'officier  ftafeur  se^  AiHe  par  le^  pré- 
fet du  dô^arienusiit  de  le  Seine  ,  ainsi  que 
celte  aiix  emplois  d'artiste  vétérinaire,  de 
irôi»pétl,e-inajor  et  autres  cmpiois  soldés. 


$.  Notre  ministre  de  l'inté^^wr  (M»  Ca- 
ôtmîrpérier)  est  chargé»  ett. 


10  JANvnsK  ^  4'*  rtVRrtt»  18^8.  —  Ordonàande  du 
Roi  qui  réparlil  enire  lcs-départ«riiit3n«  y  il«^s{|rrtéi 
le  moulant  de  Ja  conlribulÎQQ.  »n|)pi^e^aire 
ériiLtîc  ponc  1838,  $av  les  bols  d«»  cooiniune& 
et  des  éraWifcemeus  publics.   (IX ,  ÏJulL  DLlV, 

Lôuls-Ptiîlîppe ,  cIcm  yù  l'article  â  de  U 
toi  des  finances  du  20  iuillel  1857,  qui 
l^1<e  qu'en  exécutioft  de  l'ertieie  106  du 
Gode  rbrestier ,  une  somme  de  un  milKon 
quatre  cent  trente  mille  ttèuf  ceht  quatre- 
vingt-dix-sept  francs,  montant  des  frais 
d'administration  des  bois  descommunes  cl 
des  établissemens  publics,  sera  lyoutée, 
pour  1858,  à  la  contribution  fonciére^tâ- 
bliesur  ces  l)oiÂ,  et  que  cette  sMume  sera 
répartie  par  une  ordonnance  loyale  eiHre 
les  diOlërens  ëépartemens  étt  r<^auttie ,  à 
raison  des  dépenses  effectuées  pour  Tadmi- 
nlstratio»  desdits  M»  dans  ebeqiie  dépar- 
tement (1)  ;  sur  îe  rap^rt  de  netlre  miois* 
tre  secrétaire  d'état  au  défe*tei»e»t  des 
finances,  etc. 

Art.  \^^.  Le  scmufie  de  un  mHlf«^  i^uAlre 
cent  trente  mille  netff  cent  qimr^-vingt- 
dix-sept  firaiMs,  montent  He  ïn  eorttri^h^ieA 
supplémentaire  établie  pour  fSSB  scTr  tes 
ko'\s  des  commiMcs  et  des  étebUssea^ens 
publics ,  est  répartie  entre  les  diffétens  dé^ 
partenaens  du  royaume  eé  ces.  bois  eiis^ 
tent  couformémeiit  au  tableaiu  ci>apfè&, 
savoir  : 

AlïT,  /ifif.OOÔ  ff.;  Aisne.  9,572 fr.;  AUier,  I,7t7  Tr.; 
Alpes  (Basses-),  i9,6W  ff.^  A!pei  f Hautes- y, 
25,760  fr;;  fktdèdke,  S,$S6  fr.  ;  Ardtntw»,  50,  *M  f^î 
A'i^ge..  ft0,82§  ftr,  kvhe  ,  25.030  fcî  Ai«Je. 
1,71^  fr.;  Aveyroj»,  »>80ôfr.t  Boackfts^u-lihôwe, 
ICÛlOff.;  Calvados,  586  fr.;  Caalal ,  li!|.929  fr.; 
Cliarenje,  415  fr.;  Cïiàrenle-Irjfdneurc,  1,375  fr.; 
<:heiv  0,745  fr.;  Corrèze.  2,a3'4  fr.;  Corsé,  2,7t2  f.; 
Côle-d'Or,  70,6U  fr.;  Côles-du-Nord ,  »;  ej-étase, 
1,733  fr.  ;  DordogBàé  i»  ;  poubs,  7d,170!ie.;  I^râine, 
21.007  fr.;  Eure»  590  fr.;  Kurc-el-Lcir,  183  fr.; 
Fjoislère,  *;  Gaid,  Ôy,46Ô  fr.;  Garoune  (Haulé-Y, 
20,780  fr.;  Gers,  4,752  fr.;  Gironde,  3.720  fr.;  Ilé- 
rtiirit.  14,235  fif  ;  lUcet-'Vilairte.  l6S  fr.;  Ibdre, 
tlOlfr.i  Ttulit^tl.L,  n.i,  a  n.î  Tii-ie,  33,853  fr.; 
iufti,  til,:irS7fr.  ;  UiiiUiï,  a,ûl7ii.;  LeiP-Mjt-Gbétf, 

iriiirc-lnd'iUimtit  102fr.  ;  LoikI,  GS8  fr.;  ^^t,,»'; 
Loi.  cl-r.ariîniî(.,  2,640  tt^  ;  Ldz^e,  3^647  fr.  ; 
MflîncsBl-Lolre  ,  *27  fr.  ;  Manche,  ^J  fr.-  ^àrne, 
2aH«7Sfr,;  Marnii  (Ilùtilu).  07,381  fr.;  Mayélfltg, 
l^a^lf);  MflurfW,  (52,î>^*  fr,L  Mt  t<m  ,  ' 78 .S^l  ft*.; 
Mjibihwn.  i.  s  ^^srllts,  5*1,0^8  fr-  \  î*icïiH;,34,4fl&ft;; 
r^ord,  ^,|^â7fr.;   UUfî,  ^^hU  A.;  Qrne,t  n  j  9«s^. 


(1)  V.  iU)Ui  sur  cet  arliclc,  (orne  Z7, 


MONABCniB  CONST.  —  LOUIS-PHILIPPB  l«r.  ~  16,  19,  25  JAKTIBB  1838. 


Calais,  S,i52fr.;  Puy-de-Dôme,  9,029  fr.;  VyrènÔPi 
tBâsses-N,  !»,TWTr*.y  HVëBéesiflfaM*».),  J1,531  fr,^ 
^në«8*OHÉfiliaM.«.'aUf.7  Àkin  iBa9-)eWt9tf4| 
Rhin  (Haut  ),  67,287  fr.;  Rhôpfi  »;  SèOiU-el-i,4JW«, 
3V,3âa  &.^v  »9pf»fl  ^iavte*).  78.99âû:.;  i>arUic , 
309  fr.i  Sei»e .  74  ^.;  Seiué-Ioféricore  ,  1,177  fr.i 
Seine-el-5îarné,  2,900  fr.;  Seinè-ee  Oise,  998  fi",; 
Bêvres  (I)etïx-),  222  fr.;  Somme,  2,358  fr.;  Tara, 
If  Ml  (f-  ;  Tarrt-«*GarrtntMJ ,  ^lf<  ;  Var ,  1  »,W0  fr.  ; 
Vaucltiw  f  ^«337  f^.  ;  VéddéA  ,  »  ;  Vieauc  ,  5ii8(V.; 
Vi«*ne  (flQQt»')  ,  2,237  fr.;  Vesgoa,  (^a,S24  fr.; 
Y«a^«i,  33*691  ft.— Total,  1^0,937  (r. 

2  L^  remises  et  dégréTemens  accor- 
dés- f«r  cette  hn^esitioB  seront  préier^és 
tor  le  ^roétiil  des  rôles  y  en  eas  d'insnilS- 
Éêmm  d«  fonds  de  rii^4  mUle  TrâBos  ouY«»t 
au  bddf et  de  iS^. 

S.  Notre  mirtistfô  des*  finances  (M.  I.a- 
plagne^  est  chargé  »  etc. 


16  JAMViER  =  10  rfevRwn  lft38.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  modifie  celle  du  9  octobre  1836,  rehitire 
h  ro^aritHTtiOll  jôékrfftre  des  pinsCMioos  frad- 
Çëkes  dttns  )•  nord  de  TAlriqao.  (iX,  Bail.  DLV, 
n.  7273») 

tiOuîs-Phillppe ,  etc. ,  vu  pos  or(|on- 
nancès  des  lô  août  1834  et  6  octobre 
1856  ;  sut  lé  rapport  de  notre  tnînlstrc  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre  et  de  notre 
garde  des  sccaot ,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  jBsiice  el  des  cultes ,  etc< 

Art.  1«T.  L'art.  -<«»•  de  notre  ordonnance 
do  6  octobre  1836 ,  eti  ce  qui  concerne 
fart.  ^î  de  r(otre  ordonnance  rftf  10  aoCit 
4834  Stti'  l'organisai  ion  judiciaire  des  po<- 
écsslons  françaises  dans  lé  nord  de  l'Afrl- 
qne,  est  ihodîfié  ainsi  qu'il  sùrt  :  Art.  If. 
Le  tribunal  supérieur  d'Alger  est  composé 
d'un  président ,  de  deux  juges  et  dMin  Juge 
suppléant;  d'un  ptocureur  général  do  fof  ; 
d'iiti  substitua  dn  prorctlrèur  généi^F;  d'un 
greffier  et  d*Up  comtnls-^ëffler  assermenïé. 

Il  connaît  de  l'happe!  des  jiigemcffs  rerf- 
da»  «n  ptHaAm  t^essort  par  les  tribuiiaui 
de  ^étMére  tmiêmê  et  de  coftfffierce;  '- 
'  H  ne  t>oui>ra  jaief  q^ad  ndhibre  de  trc^ 
jttges  ka  fitcfins. 

B0  CAS  d'absenèë  M  d'eMfdcbeiiient  du 
^mèvtftsvtt  gértéraTi  !»'éW  rènH)J«c4  pat  «é- 
iifi^««9stibârtHM  4|i]*)ra  diiacné  â«i  tfp- 
*«ii*t  si^rwër/ 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  tfdtrte 
ofinlstrB  de  ta  jèst4ce  et  des  cdltes 
(  9fii.  Bftrhdrd  ^  9B#the)    soai  diar^ 


Xouîs-^hilîppe ,  efc. ,  vu  le  décret  da 
16  janTter  1808  y  ptr  leifilel  ont  été  arrêtés 
les  sMftwts  de  ttf  kmifne  de  France  ;  y  a 
spécialement  Tart.  10  de  ce  même  décret  ; 
yu  te  dé9i;et  du  18  mai  de  la  B^éma  a.ai|6e , 
xeiaUf  à  l'orgaBH^ipn  des  compMrs  d'et- 
comple  de  la  banque  de  France.;  ru  la  dé- 
UbéralU)(X«  en  daU  du  !^  ^ave^^^e  1^7 , 
par  laquelle  le  oonseU  gén^çal  d^  la  bmmu^ 
4e  Frajice deraai^4e  iaulorisMioD  d;^|iblir 
UB  com|»toir  d  escampla  à  MoulpelU^  ;  va 
la  lettre  dfs  memWes  de  la  cb«nbr^  d* 
.coisoiercê  de  lUoMtj^Uier»  en  date  du  38 
mai  Î85sP  ,  et  Ie«  lettres  du  président  di 
ladite  chambre  de  commerce ,  en  data  des 
7  et  d  novembre  1857  ;  vu  la  loi  «tu  17 
mai  1854  et  Vo^dounaiica  du  il*  juin  aui- 
vant  ;  sur  le  rappojtt  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  fi- 
nances; notre  conseil  d'Etat  entendu,  ete. 

Art.  l^r.  La  banque  de  France  est  auto- 
rfsée  À  étA»llr  un  cemiMott  d'escompte  à 
Montpellier.  I^s  opérations  de  ce  comp- 
toir seront  les  mêmes  que  celles  de  la  ban- 
que dé  France ,  et  seront  etêcutées  sobs  la 
direction  et  la  snnreillattce  dB  cousefl  gé- 
néral ,  conformément  ani  dispositions  tfu 
décret  du  18  mai  1868. 

2.  Le  taux  de  fcscompte  du  comptoir  de 
MontpcIMer  sera  fixé  par  le  Conseif  général 
de  la  banque  de  Fr^tice. 
.  a^,  L^  tentes  sur  VEtat ,  à  quelque  taox 
d'intérêt  qu'elles  soient  constituées,  seront 
arfmises  comme  garantie  addillonnelie  dçs 
efrets  à  escompter  qui  se  trouveront  dans 
fe  cas  prévu  par  î'arl.  17  du  décret  précité 
dû  18  mat  ^808. 

4.  Le  corop!t«iir  d'escompte  de  Montpel- 
lier pourra-  HQter  sur  effets  publics  à 
échéances  déterminées,  suivant  l'art.  16 
des  statuts  de  la  banque  de  France ,  dn  16 
janyier  18Q^.  Il  aura  égcilCHient  la  fruité 
de  prêter  sw  eCfetf  publics  à  échéances  non 
délermin^es,  en  sç  conformant  a  la  loi  du 
'^1  piai  d§o4  ^(,^,rpr(îonnanCç  ^u  ^5  'ifjffï 

mpn\'   .       ^    .  ,   .   .      .      .    ,. 

. ,  •.  Le  i^Vr«  d'ajctioi^  d^t  ija.prp»? iété 
4oît  être  iw^iûée  par  \m  <iir«cteqr,  adrai- 
Bift!(a(0HK^  e^  -ÇQW^ÎWS^  çonforra^meat  a 
l'art.  aidM  mèmp  décrft ,  jist  ûxi ,  wY^ir  : 

les  aclm»iM*Mat8Pr»  ^  pw*e«re ,  k  <*»»  «c- 
tions, 

plçrgnoj  e^t  cfiatgé ,  etc.  .  .      ,\^ 


Roi  qui  ^qt^ife  ia  banque  de  France  h  i\ah\'^ 
un  compiorr  d'escompte  i  S^onlpctlier.  (iX  , 
Bu«*  DLV,  «i  imS 


M  jAtntra  =!=^  1#  ffevfciEn  §83».  -i»îOWo**ai>tè  <*i 
'    Koi  ^t»l  attltnÎMi  ritabliisomeil  d^nne  poMoroMe 


MONARCHIE  CONST.-^LOCIS-PHILIPPE  lef.— 5  FÉVBIEE  1858. 


•aipenckie  isur  la  Garonne,  entre  ta  nlle  d'A^ea 
et  le  l>cnr|  du  Passa»  (Lot-el<G«renA«j.  (IX , 
BoU.  DLV,  n.  727è.) 

Loûis-PhUippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dép^rte- 
mfeitt  de  ^intérieur;  vu  les  délibérations 
prises  -par  les  conseils  municipaux  dai 
«communes  d'Agen  et  du  Passage,  relatl- 
Tement  au  projet  de  construction  d'une 
'passerelle  suspendue  sur  la  Garonne ,  entre 
îa  vITle  d*Agc?n  et  le  bourg  du  Passage ,  en 
remplacement  du  bac  actuel  et  au  moyen 
ée'la  concession  d'un  péage;  vu  itotam- 
meht  les  délibérations,  en  date  des  24 
septembre  et  14  octobre  1837 ,  par  les- 
quelles les  conseils  municipaux  desdites 
communes  se  sont  engagés  à  céder  gratui- 
tement, au  concessionnaire  éventuel ,  les 
terrains  communaux  nécessaires  pour  rem- 
placement de  la  passerelle;  le  procés^verbal 
de  Tenquète  qui  a  eu  lieu  ;  les  observations 
présentées  par  plusieurs  habitans  des  deux 
communes  sur  l'emplacement  à  choisir; 
l'avis  de  la  commission  d'enquête  et  celui 
de  la  chambre  consultative  des  arts  et  ma- 
nufactures d'Agen;  ia  délibération  favo- 
rable prise ,  le  1er  août  1837  ,  par  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics ,  et  à 
laquelle  nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre  ont  adhéré  ;  Pavis  du  préfet  de 
Lot-et-Garonne  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  Le  projet  d'établissement  d'une 
passerelle  suspendue  sur  la  Garonne,  pour 
le  service  des  piétons ,  entre  la  ville  d'A- 
gcn  et  le  bourg  du  Passage ,  est  approuvé 
aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le 
cahier  des  charges  de  celte  entreprise  , 
dressé  par  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment de-Lol'el-Garonne,  le  21  novembre 
1837  ,  approuvé  par  le  préfet  le  23  du 
même  mois,  et  dont  une  expédition  restera 
annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  II  sBra  pourvu  aux  fçais  de  construc- 
tion et  d'entretien  de  cette  passerelle  au 
moyen  delà  concession  d'un  péage,  dont 
le  tai-if  est  ûné  à  cinq  centimes  par  per- 
sonne ,  et  qui  setA  concédé  par  adjudica- 
tion publique  au  soumissionnaire  qui  oflVira 
le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  con- 
cession >  dont  le  maximum  sera  fixé  d'a- 
vance par  l'administration  dans  un  billet 
cacheté. 

3.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  défi- 
nitive  qu'après  avoir  été  approuvée ,  s'il  y 
a  lieu,  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Le  concessionnaire,  conformément  à 
l'art.  63  de  la  loi  àm  7  juillet  1833  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique , 
sera  substitué  aux  droits  de  l'administra- 


tion ,  notamment  en  ce  qui  cancerne  l'ae* 
quisiUon  des  propriétés  nécessaires  à  Texé* 
cution  des  travaux. 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage , 
le  préfet  du  département ,  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement,  les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts-et-chaussées  ,  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes,  les 
agens  forestiers ,  la  gendarmerie ,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  militaires 
voyageant  en  corps  ou  séparément  >  à 
charge  par  eux ,  dans  ce  dernier  t»s  ,  de 
présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service  ;  les  employés  des  lignes  télégra- 
phiques ,  les  courriers  du  gouvernement , 
les  ma  lies- postes  et  les  facteui:s  ruraux  fai- 
sant le  service  des  postes  de  l'Etat.  « 

G. Noire  ministre  de  rintéricur  (M.  Mon* 
talivet)  est  chargé,  etc. 


5  =  10  FÉVRIER  1838.  —  Ordonnance  du  Boi  qui 
crée  an  Conseil  d'Êlat  un  comité  dee  travaux 
publics ,  de  Taf^rlculiure  et  da  commerce.  (  IX, 
Bull.  DLV,  n.  7278.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
lice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  1<)r.  Outre  les  comités  entre  lesquels 
le  service  ordinaire  de  notre  coiisefi  d'Etat 
est  actuellement  distribué,  il  y  aura  un 
comité  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce.  Ce  comité  connaîtra 
des  affaires  administratives  et  projets  d'or- 
donnance renvoyés  à  son  examen  par  notre 
ministre  des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce.  Il  préparera  ,  pour 
être  rapportés  au  conseil  d*£tat ,  les  régle- 
mens  d'administration  publique  relatifs  au 
même  département,  et  les  projets  de, loi 
sur  lesquels  notredit  ministre  croirait. dé- 
voir consulter  le  conseil  d'Etat. 

2.  Le  comité  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  sera  aomr 
posé  de  quatre  conseillers  d'Etat  et  quatre 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire;, 
auxquels  seront  adjoints»  selon  les  besoins 
du  service ,  des  conseillers  d'Etat  et  maî- 
tres des  requêtes  en  service  extriiordinaire, 
et  des  auditeurs  de  première  et  seconcte 
classe. 

3.  Les  conseillers  d'Etat ,  maitres.  deg 
requêtes  et  auditeurs  qui  doivent  ibrmer 
le  comité  des  travaux  publics  ,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  seront  désignés 
par  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes ,  d'après  les  propèr- 
tions  établies  au  précédent  artide. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice,  et  des 
cultes  ^M.  Barthe)  est  chargé ,  etc. 


MOMAaCBie* 
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1(5  >4Kvni*  =  52  rémi»  1838.  —  Oi^onntnco  cKi 
Boi  porUml  prorogation  d^un  brevet  d\iBj:eiio 
Uon.  (iX»  B«iU.  DLVI,  n.  72î9.) 

LouU-Phiiippe ,  etc^  »  vu  le  certiQcat  de 
«deniande  du  brevet  d'ioveoUon  de  cinq  ans 
délivré  à  MM.  Feray  el  compagnie ,  pro- 
priétaires de  filatures  de  coton  à  Essonne, 
le  27  mars  1833 ,  pour  un  récipient  mobile 
appliqué  aui  moulins  à  Tarine  ;  vu  leur  re- 
quête tendant  à  ce  que  la  durée  de  ce  bre- 
vet ,  qui  expire  le  27  mars  prochain ,'  soit 
prorog;ée  de  dix  ans  ;  vu  Tart.  8  du  tit.  1^ 
de  la  loi  du  25  mai  1791  ;  sur  le  rapport  (le 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce ,  etc. 

Art- 10'.  Le  brevet  d'invention  de  ciuq 
ans  pris ,  le  27  mars  1834  par  MM.  Feray 
et  compagnie ,  pour  un  récipient  mobile 
appliqué  aux  moulins  à  Tarine ,  est  prorogé 
de  cinq  ans ,  en  sorte  qu'il  conservera  sa 
force  et  sa  valeur  et  sortira  son  plein  et 
entier  effet  jusqu'au  27  mars  1843. 

2.  La  présente  prorogation  est  accordée 
k  la  charge ,  par  les  demandeurs  »  de  com- 
pléter le  paiement  de  la  taxe  établie  par 
le  tarif  annexé  à  la  loi  du  23  mai  l'?91 
pour  la  délivrance  des  brevets  d'inveotiou 
de  dix  ans. 

3.  Noire  ministre  des  travaux  publics . 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


valeurs  attribué  au  ministre  des  finances 
sera  réparti  de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  de  ce  centime,  résultant  des 
sommes  imposées  aux  rôles  dans  chaque 
département,  est  mis  à  U  disposition  des 
jM-éfets  ;  .    . 

Les  deux  autres  tiers,  composant  le 
fonds  comm«D  ,  resteront  à  ia  dispo«itM 
de  notre  ministre  des  financer,  pour  être» 
fMT  lui ,  distribués  ultérieurement  entre  les 
divers  départemens ,  en  raisen  de  leurs 
pertes  et  de  leurs  bc^ifis.  > 

2.  Ce  centime  sera  exchisivemeia  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modératiMMi 
à  accorder  sur  les  contributions  fonelérev 
personnelle  et  mobilière ,  et  les  non-valeurs 
qui  existeront  sur  ces  contributions. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds  les  man- 
dats délivrés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de 
1837  ,  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittés 
faute  de  présentation  aux  caisses  du  trésor 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  Ife 
paiement  des  dépenses  de  ce  dernier  exer- 
cice. 

4.  Notre  ministre  d'Etat  des  finances 
(M.  Laplagnc)  est  chargé  ,  etc. 


51  JANVIER  =  22  FÉVEiER  1858.  —  Ortloonaiicû  du 
Boi  portant  réparlllion  da  prodnit  du  centime 
de  non-valeurs  allribuë  au  ministre  des  finances 
par  la  loi  du  20  iaillet  1337.  (IX,  Bull.  DLVI , 
«.  7280.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tétat  annexé  à 
la  loi  des  finances  du  20  juillet  1837,  du- 
quel il  résulte  qu'il  est  imposé,  addition- 
nellement  au  principal  des  contributions 
foncière ,  personnelle  et  mobilière  de  1858, 
deux  centimes ,  dont  l'un  à  la  disposition 
de  notre  ministre  des  travaux  publies  ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  pQiir  se- 
cours effectifs  en  raison  de  grêle,  incen- 
dies ,  etc.  ;  l'autre  à  la  dispositton  de  no- 
tre ministre  des  finances ,  pour  couvrir  les 
remises ,  modérations  et  non-valeurs  sur 
lesdites  contributions  ;  voulant  déterniirtèr 
la  portion  dont  les  préfets  pourront  dis- 
poser sur  le  centime  affecté  aiix  dégréve- 
mens  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  départeraeitt  dès  fi- 
nances, etc. 

Art.  Ic.  Le  produit  du  centime  de  non- 


31  jAîiviBft  =  22  rfevRiKB  1858.  —  Ordona^ivo  cj^ 
Boi  qui  aulorise  le  paiement  du  Nxièrao  et  der- 
nier terme  de  la  crëano«  des  Etats-Unis,  reconnue 
par  le  traité  da  A  juiUet  1831.  (IX,  Bull.  DLVI, 
n.  75481.)  »  -  -    .  • 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  14 
juin  1833 ,  relative  au  traité  conclu  .  le 
4  juillet  1831 ,  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis;  vu  nos  ordonnances  des  19  maïs 
1836 ,  7  janvier  et  25  août  1837  ,  qui  ont 
autorisé  le  paiement  des  cinq  premlcfs 
termes  de  la  créance  et  des  intérêts  y  aflé- 
rens  ;  sur  lé  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  au  déparlement  des  fi- 
nances, etc. 

I  •  .  ■  ) 

Art,  l«r.  Notre  ministre  secrétaire  <i'Et,»t 
des  finances  fera  payer,  le  2  février  pio- 
chai» v -au  gouvernement  de»  Etats-Unis 
ou  au  porteur  de  ses  pouvoirs»  la  sofmfle 
de  quatre  millions  soixante  et  treize  mille 
trois  cent  trente-trois  francs  cinquante  cen- 
times (  4,073,351$  fr.  50  c.),  f(>rHiaik  le 
sixième  et  dernier  terme  ,  ert  capîial  etni- 
térêts ,  de  la  créance  de  yingt-cintr  *hîl- 
lions  dont  le  paiement  a  été  stipulé  par  le 
traité  du  4  juillet  1831 ,  savoir  î    ^ 

Montant  du  terme  en  capital ,  déduction 
faite  de  deux  cent  cinquante  mille  francsf , 
pour  la  partie  échue  de  la  somme  d'un  mil- 
lion cinq  cent  inille  frabcs  afftcléc   aux 
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créances  françaises  ,  cl.  3,016,666  t  70c. 
'    Irifé^fstégYé^  au  S  fé- 
vrier IBSB*   .    .    ;  .  .  i       156,666     80 


4,U73,o35     50 


fi  Ladfle  s6fnifn«  de  quatre  mH(N>n» 
soiiante  et  treize  mille  trois  cent  trent^r 
Iroif  fVaitct^ cinquante  centnnes  stca  portée 
mm  dépense  au  budget  de  rciercice  iB39 , 
et  impulse  Mir  te  crédit  eitràordinaire  ré>- 
wittaiit  de  ta  loi  do  14  jain  1855  ;  elle  fera 
fobjet  d*uD  chapitre  spécial  doua  le  compte 
définitif  de  cet  exeroict* 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
fliiàhceë  fera  également  porter  en  dépense 
ju  même  chapitre  du  budget  de  l'exercice 
-iftSd^  et  appli(|uer  au  fonds  spécial  des 
créances  françaises  à  liquider,  en  confor- 
mité  de  l'art.  2  de  la  loi  précitée,  la 
•omtne  de  deux  cent  soixante  raille  francs 
(2160,000  fr.)  ,  représentant  la  portion  ap- 
partenant a  ce  fonds  spécial  sur  le  sixième 
et  dernier  terme  de  la  créance  des  Etals- 
Unis  ,  savoir  : 


Capital. 
Intérêts* 


250,000  f. 
10,000 


260,000 
i.  Nos  minIsUes  de&  alTaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Mole  et  Laplagne] 
foht  Chargés ,  etc. 


10  «■  2S  a^vniu  1838-  ->  Ordonnance  du  Roi 
rclttive  h  Tapurrinenl  des  dépenses  des  exercices 
eloB.  (M,  BàlL  I)L,V1.  n.  7382.) 

louis-PbiHppe ,  etc. ,  considérant  que, 
pour  assurer  l'exécution  des  articles  dé  la 
loi  du  23  mai  1B54  relatifs  i  Tapurement 
des  dépenses  des  exercices  clos ,  il  est  né- 
cessaire de  déterminer  les  mesures  d'ordre 
el  de  comptabilité  qui  doivent  donner  la 
certitude  que  rordonnanccnient  de  ces  dé- 
penses a  été  renfermé  dans  la  limite  des 
crédits  spéciaux  résultant  des  restes  à 
payer  constatés  par  les  h)i9  de  régleihent 
de  chaque  exercice  ou  qui  ont  fait  Tobjet 
de  crédits  additionnels  ;  snr  le  rapport  de 
noti'e  minfstfe  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances «  etc. 

Art.  l«r.  Le  bulletin  que  l'art.  10  de  la 
loi  dp  29  janvier  1851  prescrit  de  délivrer 
.•ur  la  réclam^ion  des  parties  ijitcressées 
fera  dressé  d'après  les  registres  ou  docu- 
mens  authentiques  qui  doivent  constater, 
dans  chaque  ministère  ou  administration , 
U  production  des  litres  de  créances. 

2.  Aussitôt  que  le  compte  définitif  d'un 
exercice  aura  été  arrêté ,  les  ministres  or- 


donnateurs feront  dresser  Yéiat  nominatif 
des  créances  non  payées  i  Képoque  de  in 
ciôtfire  dudit  exercice  ;  ils  ferooiforimerde 
semblables  états  pour  tes  nottfelle^créwites 
qui  seraient  successivement  ajoutées  à  ce 
^cstc  à  payer  en  vertu  de  ctédtts  sj^éCiÂux 
ouverts  conformément  à  TarL  ^  dé  W  >M 
du  25  mai  l«3i;  içs  états  seronl  rédi*^ 
d'après  un  tHoûélë  utiffbrme  et  réUbls  Mi 
doubfc  expédKiort  àtr  Hi4«rstétè  dés  f^ 
iranceâ.  ^• 

3*  LcîstMiJQn^esqiiclers  compte]^  t)i'éâëft- 
terofit  ronitne  ri.'stanï  â  payer  â  Ti^poqûe  d'c 
la  clûturc  d'tin  ctercléC  ,  et  qui  auroùt  été 
auloriste  par  lîes  fcréd^ls  régiiliétetnc^ni 
ou  vert  s ,  pourront  être  ordonnancées  pa,V 
if»s  Miini^trf^s  snr  fes  fonds  dès  budgets  cotX- 
raiLs,  avani  fiuo  la  foi  de  règlement  de  cet 
exercice  ait  été  Votée  par  les  Chambres, 

4.  Nos  ministres  se  conformeront  dUx 
règles  suivantes  pour  l'acquittement  defs 
créances  reconaucs  postérieurement  i  la 
clôture  d'un  exercice,  et  qui  s'applique- 
raient à  des  services  pour  desquels  fa  no- 
menclature de  la  loi  de  finances  n'anraH 
pas  autorisé  l'ouverture  de  crédits  supplé- 
mentaires ,  |o  si  les  dépenses  provienneit 
de  services  prévus  au  budget  et  dont  les 
crédits  auront  été  annales  pour  une  Somme 
égaie  ou  supérieure  au  montant  desdites 
dépenses ,  les  nouveaux  crédita  nécessaires 
à  leur  paiement  seront  ouverts  par  nos  or- 
donnances, sauf  régularisation  à  la  pro- 
chaine session  des  chambres  ;  2»  s'il  s'agit 
de  dépenses  excédant  les  crédits  législatifs, 
primitivement  ouverts,  les  ministres  con- 
stateront seulement  les  dépenses  dans  leurs 
comptes  ,  et  ils  attendront  pour  les  ordon- 
nancer que  la  loi  ait  accordé  les  supplé- 
mens  nécessaires. 

5.  Les  rappels  de  dépenses  des  exercices 
clos  imputables  sur  les  budgets  courans 
seronl  oudonpa^cés  nominativement.  Les 
prdonnanccs  ne  seront  valables  que  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  pendant  laquelle  elles  au- 
ront été  émises.  L'annulation  en  aura  Heu 
d'olVice  par  les  agens  du  trésor,  et  les  mi- 
nistres ne  réordonnanceront  ces  rappels  que 
sur  une  nouvelle  réclamation  des  créan- 
ciers. 

C«  Les  ordonnances  délivrées  pour  rap- 
pels sur  exercices  clos  ne  seront  mises  en 
paiement  qu'après  que  le  midistre  des  fi- 
nances aura  reconnu ,  au  vu  des  états  no- 
minatifs mentionnés  en  l'art.  2  ',  oue  les 
créances  ordonnancées  s'appliquent  à  des 
crédits  restés  k  la  disposition  des  ministres. 

7.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  age^s 
du  trésor  adresseront)  au  ministre  des  Q- 
nances  un  bordereau  nominatif  par  nûnif- 
tére ,  exercice  et  chapitre ,  des  pa|e|;nens 


MON AACHIB  CôlfST.— LOVIS-FHILIPPB  !•'.—  H ,  1$,  31  fXS\lM%.  1$3S.  Ii 

.1^.  Les  restes  à  payer  compris  dans  les 
comptes  des  dépensas  àépatlcmehtalcs  ou, 
portés  dans  fcs  budgets  de  ces  dcpèn^es  au 
chapitre  des  exercices  clos  peuveni  être 
lïianda^éS  jpar  hs  préfets  sur  les  budeets 
coarat)§  oti  sué  teux  de  reports ,  saôs  être 
ass^leflJi  «ut  formantes  des  artïcfes  cU 
desstis  l'elàlifi  aul  créa;ices  de  l'Elit ,  et 
iauf  â  âc  renfer/iiér  çtaos  les  délais  pres- 
crits partd  loTi  pour  l'âdmissloD  des  crêan- 
em  non  ^timèm* 

13.  ta  préiente  ordonftaflce  s^dpjBflIqafcri 
èrtt  dépêtrée^  âei  exefcîce*  ^836  et  anté- 
ihms  nort  ^Mées  &  fépoqtte  dà  1^  jan- 
iiOr  iS3d.  (Contresigné  Laplâ$ne), 

iB  JAitvrih=èl*  fciMl^JÏ.  —  Ordonhânccdultoî 
Mutîv^l  là  compmUicyfi  do  cidr*,  en  ofHcicréj 

.  à»  oh«(f»e  rotbfyagnfv  de  dfaoMi«é.  (IX(  Boit. 
DLVil,  11.7284.) 

hMkê'Vimppè ,  «ne. ,  sut  H  ré}^eH  de 
notre iriWtoM'e  sccrtlal^e  #étal  de  h  guerîréi 
vu  rordomiatieo  chi  1^  at^H  1816,  ete. 

Art.  t^.  Lé  ««dre  êii  oRtclèr^  dé  t^sqm 
•«HIMi^iede  idisfiipline  (faa^tiMS  c&  pion- 
<M«r«>  ier«  rtwfBié  éésonMM  d*tto  oifè^ 
iMoa*  d'Mi  li«iitMftlil  el  d'im  tovs^ieiilé^ 

t  Natro  nioMtre  d«  la  guenpo  (If.  let* 
9flrd)  est  Qlukrgé,  elo^ 


qu'ils  aufont  efteclués  pendant  raiînèé, 
p9êt  dé|«nâé8  éès  exft^pcfees  clos. 

d*  L»  T*rtil;»iloii  prar  créénee  fndîrf- 
di«He  çne  prwcrtt  fart.  6  cMessu* ,  ainsi 
que  la  formation  des  états  nominatifs  i 
•  on  eiéétttionf  des  art.  a%i  T  ^  d*4H- 
piit  liott  porft  t«s  arréifa^ë  dès  rentes 
perpétoelles  et  petits  Inlétêts  de  caullon- 
nomcQ»,  dOBi  kl  dépense  résMe  de  titres 
iascrit^AQ  trésor  sur  les  livres  de  hi^  dette 
publique.  Il  ne  sera  établi  pow  et»  deiitf 
services  que  des  bordereaux  sonunaires  par 
nature  de  dette. 

î>-  A  rexplràtlon  de  la  péi^iode  qjttîn- 
q^Hennale  6xée  par  l'art,  a  de  la  loi  du  29 
Janvier  1851 ,  poor  Fentler  apurc«ien4  des 
exercices  clos,  les  crédits  applicables  aux 
eréances  restant  encore  à  èoWcr  dCmèiTre- 
ront  défînftivement  annulés ,  et  rexercic*^ 
àtrhré  tn  terme  de  déchéance  cesScfa  de  d^ 
gnrer  dans  la  comptabilité  des  ministères, 

10.  Les  dépenses  d*exerclce8  clos  que  nos 
îninblrcs  auront  à  solder  postéflçUremcnt 
à  KépoqîiB  cî- dessus ,  et  provenant ,  soit 
de  créances  d'Indîvîdns  résidant  horâ  dû 
letrltoire  européen  ,  pour  Içs^ûeltés  une 
âftnée  de  pfns  est  accordée  par  la  loi  du 
39  janvier  1831 ,  soît  de  créances  âftran- 
ehies  de  la  décbéancë  dans  les  cas  prévis 
pat  rarl.  iÙ  de  fa  même  lof ,  on  qui  soiit 
Somtiises  â  des  prescriptions  Spéciales»  ôé 
sueront  ordonnancées  qu''aprês  que  dés  cré- 
dits spéciaux  auront  été  ouverts  k  cet  effet, 
conformément  aux  art.  4 ,  $  c^  6  de  ta  tâ 
du  24  avfîl  1835.  Ces  créances  seront  ifh- 
puiéés  sur  to  toudgef  courant ,  é  t/n  chapHrç 
IspMftt  *  hrtiloté  Bêpensûs  dès  titérékts  péti- 
rkés.  61  ifBes  n'Ont  |ras  éfé  fiaftéèé  â  Pê* 
po«|Qe  dé  la  cMture  dé  ^'eterelte  mf  leqïieî 
te  crédit  s^éial  aura  été  obrerï ,  ce  ctèé\ 
«era  aMinlé ,  el  te  ^éordomMhcë^fifént  dés 
roéAè%  créàf«*ee«  fte  éé^tn  av 6lt  lied  (^if  étt 
Tertn  d'nn  nouveau  e¥éWt  t^lëfAéVtt  ap^ 
pliâAèe  a«  ohapllre  dos  dèpiansos  itèi  etcr- 
«kcs^imésv  i. 

11.  Il  sera  #  cisnpe  apdée  ^  rindÉ 
compte  à  la  cour  des  comptes ,  dans  le  re- 
mué générél  dH  vlr«merfs  de  èMfi^to») 
lie  tmiHà  les  opérailont  feiativé»  à^  l'apu- 
rement des  exercices  clos.  A  Tapptri  dé  ce 
réaiuQé  général  >  If  minlsjtfo  ^  finances 
îf^k  proddire  une  dcs^cux  expéditions  des 
états  nominaltfit  dressé»  par  lta>  ministres 
ordonnateurs,  les  bwder^ai»  d«  paiemé^^ 
Witoyés  paf  fès  age*s  dft  fi^sbr.  ^t  lék 
états  sdinmaim  fbrmés  ^fw  m  rénté^ 
perpétuelles  èl  tés  ihlérêls  de  cautionner- 
jmm*  Ad  moyen  de  ces  divers  document , 
iioti«  cour  éiê  comptes.  Vérifiera  lesdites 
opérations  et  cotistntcra  p»r  ses  déetariH 
tions  générales  l«  réguifét*  exécution  des 
art.  8, 9 et  Id de  14  toî  da  2S  mai  183|, 


M  JU^rwm  »  i*«  slMl85&.*^  OniaHiMttof  do  Roi 

qui  rippof (e i>f t.  9  <^e  q^lledu  9d^inJirel83S^ 
concernant  les  quitlaoces  4  délivrer  par  l9*r^* 
cevcurs  de  renregUtreoiént  él  des  domjilQes. 
(IX,  Dali.  DLVUrB*  72^5.) 

Loui&-FkUipp«>  ete^^  vu  l'artieie  9  dt 
rtotre  ordoniianee  du  S  déeorobro  fVS^ 
fêtant  r  «  les  recettes  opérées  par  les 
«  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  do- 
if,  mtainos  aiUrea^up  collçs  des  ^oits  d'en- 
i(,i^e$is(jrenient,^  de  grefiïé^  d'^p^tiéque  et 
»(,  dé  vi»^  poui;  lui»i|ir^  4^t  les  %uiHâQoe4 
«  ^1%  apposa  fiix  tofmet.dflfr  |oi^«,siK 
^  les  a<}i(^  fi^ên^^  4oiHievoiit,  li^u  à  I4 
a.  ^éUvjr«a«e  îflan^édiaAe  d'i^ae  quitt^ce  è 
«  soiiçba  D  ;  —Sun  |e  r^ppiQft  ^imtrot  nitr 
pîH¥^#f  cpét*l««»4'Etalides  llnansf  s  r-^oftr 
s^déraDitQue  la  ^rmad^  Unosi  souc^mi 
l>6nl  ^opplM^ipr  «^Vix  focDite»  d«»t  aottl 
oiMirg^s  le»  re^vew»  do  l'enretiiHpeiawl 
j^tdesdwWQSi     :- 

ikrii  :iôf  i  L^arftclo  9  de  notre  ortlo«^ 
liénre  dû  #  décdm^e  1^92  est  flrpfwté. 
i  :  3*  Natte  fttfMb-e  d«s  ân<i»eé»(lf.  La^ 
t»l«giiè)0it  bhitfgé,  etc.  > 

'!•    t.     6:>c..>..... 

W.  JANf ibA  ^  7  MARS  183'^.  —  Ordonnança  dq  ï\o4 
portant  aulorisalion  de  la  cuisiu  d*épargVfc%fotidêe 
K   TarbffK  (iX,<Buik   •Mp^.a  CGCXLU#  a. 
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MÔXARcaiE  COXST.— LOUIS'PHILIPPB  l«r,~ll,  U  JANViEE  1Sl5S. 


Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-- 
temcnt  des  travaux  publics.,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce;  vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  de  la  y\\\e  de  Tarbes, 
en  date  des  8  novembre  J8â6  et  jor  août 
1857;,  vu  les  lois  des  5  juin  ,185i>  et  31 
mars  1837,  relatives  aux  caisses  d'épargne  ; 
ïiotré  conseil  d'Etal  entendu»  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré« 
Yoyance  fondée  à  Tarbes  -(Hautes- Pyré- 
nées) est  autorisée.  Sont  aprouvés  les 
statuts  de  ladite  caisse ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  cette  ville,  en  date  du  i^f 
août  1857 ,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
4es  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

>  â.  Nous  nous  réservons  de  réfioqner 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés^ 
sans  préjudice  des  droits  des. tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Tarbes  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  des  travaui 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  au  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation  arrêté  au 
51  décembre  précédent. 
;  4.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  Tagriculture  et  du  commerce  ^Martin 
du  Nord)  est  chargé,  etc. 


Il  jAKViBRss?  «4hs  1838.— Ordonnance  du  Roi  re- 
lative k  la  aociélë  anonyme  de  Texploilalion  g<é* 
ncrale  dos  mottagerk»  (ÎX,  Bull.  sapp. ,  CCGXLU, 
JJ.  11830.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
lement des  travaux  publics,  de  Tagricnlture 
et  du  commerce  ;  vu  le  décret  du  4  décem- 
bre 4809,  qui  a  autorisé  la  société  anonyme 
de  l'exploitation  générale  des  messageries; 
vu  rt)rdOnnance  du  â9  mars  1857,  qui 
proroge  jusqu'au  51  décembre  1868  fa 
durée  de  ladite  société ,  et  approuve  di- 
verses modifications  introduites  dans  ses 
statuts  ;  vu  l'acte  passé ,  le  i^'  juin  1857, 
devant  M®  Chardin  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  duquel  il  résulte  que  e*est 
par  erreur  que  le  tenne  de  la  société  a  été 
indiqué  au  51  décembre  4868 ,  au  lieu  du 
51  décembre  1867;  vu  k  demande  pré- 
sentée par  les  intéressés  pour  la  rectifica- 
tion de  cette  erreur  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  1«'.  Le  terme  de  la  durée  de  la 
société  anonyme  de  l'exploitation  générale 


des  messageries,  indiqué  «u  51  décembre 
1868  par.  l'article  l«r  de  notre  ordonnance 
du  29  mars  1837,  est  fixé  au  31  décembre 
1867. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  notre 
ordonnance  précitée  sont  maintenues;  el 
recevront  leur  plein  et  entier  tStU 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics^,' 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mat-' 
tin  du  Nord  )  est  chargé,  etc. 


14  jARvian  =<  7  MARS  1838.  —  Ordonnance  du  l\oi 
qui  approuve  îles  môdilicalions  aux  statuts  de  la 
société  anonyme  de  îa  navig^alion  de  l'Oise.  (iX'/ 
Bull.  •ttf>p.,'CCCXUl,  n.  11831.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  l'ordonnance  royale  du  2  août  1826 , 
qui  autorise  la  société  anonyme  de  la  na- 
vigation de  rOise  ;  vu  l'ordonnance  royale 
du  5  mars  1855,  qui  autorise  la  société 
anonyme  formée  sous  le  litre  de  Compq^ 
gnie  des  Trois -Canaux  ;  vu  la  délibérdr 
tion,  en  date  du  25  mal  1857 ,  souscrite 
par  l'universalité  des  actionnaires  de  la  so- 
ciété anonyme  de  la  navigation  de  l'Oise, 
et  ayant  pour  objet  de  modifier  le  tableau 
de  l'amortissement  des  actions  de  cette 
société,  d'en  régler  le  mode  de  tirage  au 
sort  et  de  conférer  l'administration  de  la 
société  à  la  compagnie  des  Trois-Canaux; 
notre  Conseil  d'Etat  entendu^  etc. 

Art.  l^r.  Sont  approuvées  les  modifii;a- 
tions  aux  statuts  de  la  société  anonyme  de 
la  navigation  de  l'Oise,  telles  qu'elles  ré* 
sultent  de  la  délibération  du  25  mai  1^57 
contenue  dans  l'acte  de  dépôt  passé,  le  29 
novembre  1857,  devant  M^  CUaUlekin^f 
notaire  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  |Miblics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (  M«  Mar- 
tin du  Nord  )  est  chargé,  ete» 

DélibértLlion  do  l'unfvertaM  des  aoiionnairt$ 
de  la  sociéU  anonyme  de  la  navigatiûn  dû 
l'Oise. 

Geioard*hai  25  mal  1037,  les  soussignés  fsnivcu't 
les  noms),  en  qualité  de  porteurs  dé  la  totalité  clés 
«ctiona  créées  par  la  société  de  la  natigalioti  àt 
rOise  établie  par  «des  no(ari«t  des  17  mars  et  8 
juillet  1826,  appipavés  par  ordonnance  du  Roi  du 
2  août  suivant  ,  se  sont  réunis  pour  avi;>ei:,«Vix  me- 
sures k  prendre  h  rocca»ion  de  la  déci^âou  de  Son 
Eicellence  le  ministre  des  'traranx  (^.oblics ,  de 
ragrioaltore  et  du  coinmerce  ,  en  date  du  ^  jan- 
vier dernier,  qui  fixe  an  10  avril  de  la  présente 
année  le  commencement  de  la  période  do  ranK»r- 
tissement  de  l'emprunt  de  la  navigation  de  l'Oise. 

Ces  mesures  doivent  avoir  pour  but  :  1*  de  faire 
coïncider  eiactement  ramorlissemcnt  de  Temprunt 


raJua(oi>tra.ioii  oe  toiks  le>  ialeièU  qwi  «e  ratlft« 
ckeat  i  rcmpranl  de  trois  nùLoBS  de  fraucj^ 
coalracté  par  lie  goaTemement  pour  le  peafecttoa* 
■f»f  t  de  U  D«T%»iio«  de  rOis«  ,  dans  ce  «cns 
i|«e,  çcrant  d«  plein  droA  le»  «citons^  ku  «p|»»r> 
tiennent ,  el^  cal  en«om  «alotme  ^  «fir  ••  nnai 
des  ••1res  «clionnAÎres  conanae  ■••ndatair*  gralnU, 
«n  termes  vies  ut.  31  à  32  Jo  Code  d«r  CMnoserce» 
•t  conforiu^jnenl  k  Tari.  5  desstalaLs  de  U  HKÎéié 
de  ta  natiçjtion  de  IX)îae. 

5.  Le  préM'nt  sera  sonnis  h  r»ppft<lMlioa  dm 
amsed  d^administralk»  de  la  coMpagoiedM  Tïroift* 
Canaos  et  eosnile  à  celle  de  Sa  Majesté,  «•  eiénih 
tion  de  TarL  37d«dît  Gode.  {SmàUfUmm.) 


Wftt  cdni  des  actioas  prùaitires  fni  !e  représe»> 
lent  ;  )*  de  ré^er  les  formes  des  tîrafrs  qui  dotreal 
«voir  liea  fomt  la  dés%nali jn  des  actîoas  «pii  se- 
ront socoessive^^at  ^pdéasaa  reflabonrse^nt  ; 
3*  de  ponrvotr  à  f  adMÎninralMWi  de  la  aonélé.  Snr 
le  premier  point,  le*  TOiiigau  rcmann— t  qn«  l« 
tableau  de  remboorsement  des  actians ,  joint  aox 
actes  des  17  mars  et  8  juillet  i<i6  soos  le  n.  3  ,  e>t 
èaknié  dans  la  supposition  d'an  amortfssement  par 
annéa,  coBforâaément  à  fart.  6  dn  traité  dn  24 
mai  i821,  et  itfmine  r«pératàon  en  frente-trais 
ans  qoatre  naoîs  et  vingt  jours,  tand»  qne  le  gpu- 
Temement ,  s'appnjant  sur  Tart.  10  ila  mèma 
traité,  a  manifesté  î'îniention  de  servir  T^morlLk- 
seneal  par  soneslce,  ce  qni  ne  demande  ,  pour 
entière  extinction  de  Femprimt,  qn*nn«  pénoda 
de  trente-trois  ans^  d'oûilsoilqnele  tablean  susdit 
n.  3  ne  peatpasétre  pris  pour  r^e  de  remiMMnse-' 
ment  des  actions  sans  esposer  celles  qui  existe- 
raient encore  après  la  trente-troisième  année  à  ne 
pins  trVDver  de  fimâsao  trésor.  Coo^idéranl,  qoe, 
pour  ne  pas  aToir  de  dtscnssîon  à  cet  cf  anl  avrc  le 
gouvemenaent,  la  compagnie  des  Trcis-Cananx  a 
déj^  pns  riniliatÎTe ,  eu  supposant  «n  amortt«e- 
menl  semestriel  dans  les  tableaux  et  calcuis  qui  sont 
annexés  à  ses  propres  slalals ,  et  qu'il  esi  eu  effet 
tout  simple,  quand  ramorlissement  de  Feninrunt 
dottttre  aectiéré,  d'accélérer  aa»i  le  rembourse- 
pa^  des  actions,  le»  sonstignët  décident  que  la 
tableaa  n.  S  sera  modifié  de  manière  à  aflicocr  ce 
résultat.  Sur  le  second  poiut,  considérant  que  la 
suppression  de  la  loterie  rovale  rend  impossible 
Texécmion  de  fartide  3  de  racle  du  17  mars  1826, 
qni  lai  attriboe  le  tirage  des  actions  à  rembourser, 
il  convient  tie  charger  de  cette  opération  la  compa- 
gnie des  Trois-Onana ,  comme  le  pins  fort  action- 
naire ,  et  de  la  dispenser  de  loule  publicatioa  oo 
convocation  envers  ses  deux  coaclionnaires ,  par 
la  feation  d'un  jour  de  rigneor  auquel  ib  pourront 
venir  assista'  an  tirage  lorsqnMIs  le  jugeront  h  pro- 
pos. Sur  le  troisième  point,  considérant  que  laréa- 
nion  de  toutes  les  action;  en  un  pclil  nombre  de 
mains  rend  également  impossible  la  formation 
d^one  adoûniatration  d'après  les  règles  établies  par 
les  art.  9»  iO  et  12  de  Tacle  originaire  du  17  mars 
1S26,  et  par  Turt.  2  de  Tacte  rectificalir  dn  8  jnil- 
let  snirani ,  ia  compagn ie  des Trob-Cananz,  com me 
porteur  do  plus  grand  nombre  d*iictions,  a  offert 
4e  gérer  las  intérêts  comnrans,  et  ce,  sans  Trais  à 
regard  des  six  cent  soixante  et  qninxe  actions  non 
oioora  échangées,  couformén»ent  à  Tart.  ^  des 
statuts  de  la  société  de  la  uaTigalîon  de  rpîse  ,  ce 
qu^ont  accepté  MM.  Arckdiacon. 

En  conséquence  ,  les  soussignés  ont  adopté  d*an 
commun  accord  les  articles  ci-après,  comme  mo- 
difications obligées  des  slatots  qui  régissent  la  so- 
ciété de  la  navigation  de  TOtse  : 

Art  l"*  Le  tableau  ci-joint,  éiablisùnt  les 
«ommes  à  appliquer  de  semestre  en  sem«slre  au 
paiement  de  Fint^rêl  el  au  rcmbonrscnieril  dts 
trois  mille  actions  de  la  navigation  de  POise,  est 
substitué  au  tableaa  n.  Sfoinl  aoiactesdesl7  mars 
et  8  juillet  1826,  approuvés  par  onfomanae  royale 
do  2  aoûi  suivant. 

2. 1..es  lirage&des  ad  ions  \  rembonrser  d*après  le 
susdit  tableau  seront  faits  publiquement  par  les 
juins  de  la  compagnie  dts  Trois-Canans,  Ks  der- 
niers jours  non  fériLsdes  moîs  de  janvier  et  de 
juillet  de  chaque  année. 

S,  Lrs  tirages  se  feront  par  multiples  de  dUnt- 
méroft  ainsi  qn  il  est  prescrit  par  i'av*.  3  de  Taçte 
^  17<aarsl82G. 


30>&3(TiBm«=S«s»8. 1838  ~  Ordonnance  du  Itoi 
portant  aatorisationde  b  caisae  d*épargne  fitfndée 
kMarennes.  (IX,BalL  supp . .  œCXLUI.  a. 
11837.) 

Loois-Pbilippe,  etc.,  sar  le  rapport  de 
notre  minisire  secrétaire  d'Etal  des  trataui 
pabKcs,  de  Tagricullure  et  du  eommerte  : 
TQ  les  délil>ératîons  du  conseil  municipal 
de  Marennes,  en  date  des  ±2  novembre 
1856  ei  â9  mat  1S57;  yu  les  l«is  des  5 
juin  1835  et  31  mars  1857,  relalhret  Mk 
caisses  d'épargne  ;  notre  conseil  d*£lat  en- 
tendu, etc. 

Art.  l»'.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
Toyancc  fondée  à  Marennes  (Charente- 
Inrérienre)  est  autorisée^  Sont  approurés 
les  statuts  de  ladite  caisse ,  tels  qoils  sont 
contenus  dans  la  délibération  dn  conseil 
municipal  de  cette  Tille,  en  date  du  ^ 
mal  1857,  dont  une  eipédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
des  traTaux  publics,  de  Tagriculture  et  du 
commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  \iolation  ou 
de  non  ciécntion  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  fji  caisse  d'épargne  de  Marennes 
sera  tenue  d'adresser ,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministère  des  travaux 
publics,  de  ragricoUure  et  du  commerce, 
et  an  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  an 
51  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  îles  travaux  pnbllcs, 
de  l'agricnlttirc  et  du  commerce  M.  Mar- 
tin du  Nord  )  est  chargé,  etc. 


ierirKtEft^Smarsl838.  —Ordonnance  du  Bçi 
qui  autorise  la  cession  k  la  ville  d'Ajaccio,  d'i^n 
terrain  appartenant  h  VElal.  (IX.  Bull,  snpp., 
CCCXUII,  n.  It830) 

Loub-Pliilippc ,  etc.,  vu  la  dcfntnde 
formée  par  le  conseil  numicipal  Uo  la  vi^le 
,d'Ajaccio,  département  de  lu  Corsp,  ten- 
dante à  obtenir  Ï3  conccssioi>  du  terrain 
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tAtvépvés  deeette  ville ,  appelé  ta  Pi'esifnHf^ 
de  fa  Parafa,  dont  la  réunion  serait  a  van; 
tageuse  aux  propriétés  communales  dan^ 
lesquelles  il  est  enclavé;  vu  le  procès- ver  l>^ 
d'e«timation  eoBlradicloire  du  1^  lévrier 
4B36,  d*BS  lequel  le  prii  dti  terrain  a  été 
êJiéèi  trois  eenit  frartcs;  vu  le  plan  rédigé 
le  26  Juin  1837  ;  vu  l'avis  du  préfet  de  I4 
Corse  fia vorable  à  la  demande;  vu  les  let- 
tres de  11^  HQinistres  de  la  marine  et  do  la 
guerre  à  notre  iniBlstre  ées  flHances>  en 
4ale  des  85  mai  et  29  Juillet  ^857  ;  vii 
l'avis  éa  conseil  d'Elat  du  9  février  1808. 
approuvé  le  21 .  portant  que  les  biens  de 
l'Etait  sor^t,  comme  jes  4)r.Qpri<Jtés  particu*» 
liéres,  ^sceptibles  d'être  aliénés,  surc&ti- 
motioa  d^iperis,  pour  cavse  d'utUiié  pu- 
blique, départementale  ou  comrouiMte  ; 
considérant  que  la  demande  ,de  ki  ville 
jd'Ajaçcio  esi  fondée  sur  une  cause  d'ulîlilé 
publique  communalp  ;  sur  le  rapiwit  de 
notre  ministre  secrétaire  (l'£tai  aii  dépar- 
tement des  finances,  etc. 

Art.  t«r.  Le  ()rér«l  de  la  Corsé «»t  au- 
Jlorisé  i  eoRcéder  à  U  vine  d  Ajatcio  le 
ierrAin  appelé  la  PmufkHh  de  tn  Pumia  oa 
Chaste'deS'Commissaires  génois ,   situé    près 

de  celte  ville,  moyennant  ^roi«  cents  fraiics, 
montant  de  restjmation  qui  a  eu  lieu  le 
12  jTévrier  1856,  et  sous  les  conditiojis  sm- 
vantes  :  19  il  es(  fait  réserve  ^x^resse.  au 
(profit  d0  r£ial^  de  la  tour  qu(  se  trouve 
•ur  la  partie  méridionale  da  oe  terrain, 
UqueUe  n'est  ptoiut  mentionnée  duits  le 
procés-verbal  d'expertise  ;  5^°  les  équipages 
des  bâtlmens  jde  J'Elat,  des  navires  ..du 
commerce  et  des  bateaux  de  pèche,  con- 
Aejrveroptja  façviUédexlescendreà  terre  et 
de  circuler  sur  le  rivage  de  la  presqu'île  de 
la  Parata;  3'  ils  pourront  monter,  comme 
ils  en  ont  l'uso^e^  sur  le  sommet  du  prin- 
cipal mamelon  de  la  presqu'île ,  pour  dé- 
convrir  la  pleine  mer  dans  le  juord-ouc&t 
«t  observer  le  tempè.pour  juger  du  moment 
le  plus  favorablç  à  leur  appareillage  ;  4^  il 
ne  pourra  être  coustruit,  à  la  Farata,  au- 
(iHine  usine  ni  élablisscmeut  qui  pourrait 
nuire  à  la  sanlé  des  marins  qni  y  relùclie- 
raient  avec  leurs  navires  ou  bateaux  ;  5»  la 
concession  ne  donnera  aucun  droit  de 
solliciter  ultériejùrement  la  permission  d'é- 
tablir dans  ces  parages  une  madrague  ou 
toute  autre  pêctrcrin  à  poîte  fixe  ;  G^  celte 
concession  sera  Imùtée  ou  terrai»  compris 
entre  les  ligues  G  Del  A  B  du  plan  susé- 
nonce,  et  les  agens  du  déoarlement  de  la 
guerre  pourront  communiquer  à  la  partie 
réservée,  é  la  pointe  de  la  presqu'île,  en 
traversant  lU^rëment  le  terrain  coneécN^. 

if  le  prix  d'estimation  ^era  versé  par 
la  Ville  d*A]accio  dans  le;  caisses  du  do- 


maine, aux  époques  et  ayeç  hs  Mér^if 
fixés  par  les  lois  des  U  et  16  flofé*^  aa  iê 
ei  o  ventôse  an  12. 

Laviile  d'Ajaccio  acquHlera,  en  oirtre, 
lotis  le»  frais  relatifs  à  cette  acquisition, 
y  compris  les  ft-ais  de  l'experli^e  ainsi  «nç 
ceux  de  l'instance  qui  a  eu  lieu,  «u  «<|M 
du  terrain  de  la  PdraU,  devimt  4e  trUMuittl 
civil  de  Ja  même  viHe. 

3.  Nos  ministres  des  finances,  ^eîintè- 
rleui-,  de  la  guerre  et  de  la  marine  (MU. 
laplagne,  ^lonialivet ,  Bemaf  d  et  Resamel^ 
«ont  chargés,  etc. 


$8  KÉvnu^  =  12  MAjM  183,8.  ^  OrOqimaiMSç  lUfiqi 
porlanl,cr<^alion  ^l'^n  cailre  dp  çomaH»^i)n'«^ 
nus  pour  le  service  de»  bur^iwi;  dp  L'ipl^dïmc^ 
mil  il  ail  ç.  (IX,  Bail.  DtyHI  tu  ÎOjWU 

Lonis-Phîlippe,  etc.,  vwrlhnt  fOciîîtefr  an 
tïorps  de  Thj tendance  militaire  IjCS  moycn^ 
de  mieux  assurer  rexécution  du  service 
qui  lui  est  confié,  tant  dans  t'iutérieur 
qu'en  campagne ,  en  donnant  ati*  ceoimlg 
qu'il  emploie  une  organisation  régoAiéneet 
permanente;  voulant  que  le  recrutement 
de  ces  commis  profile  à  Parmée  et  parti- 
culièrement aux  sous-olïiciers;  vouiani 
que  cette  organisaiiou  puisse  s'effectuer 
sans  augmentation  de  cbargepour  l'£4ati; 
—  Sur  le  rapport  de  neire  ministre  secré- 
taire d*£lat  de  la  gnerrft. 

TiTBB  I^.  De  la  eompeaitio»  élu  emkte^ 

Art.  1".  Il  est  créé  pour  le  service  dés 
bureaux  de  l'intendance  militaire  un  cadrb 
de  commis  entretenus  dont  la  hiérarcbie  eat 
ainsi  fixée  :  Cemmis  de  »•  classe,  oemmie 
de  2«  classe,  commis  de  l**^  classe. 

^.  Le  cadre  des  commis  enlrelenùa 
comprend  :  125  commis  de  Se  classe  > 
100  commis  de  2«  olasse^  25  eonraiif  4g 
iro  classe. 

Le  service  des  bareanx  de  rîntendaitfîe 
ihllllaire  comprend,  en  outre,  des  commis 
a4ïxiliaires  dont  le  nombre  varie  suivant  les 
besoins. 

Titre  II.  Du  rocrulemeni  el  de  Vavan"  , 
cernent, 

3.  Nul  ne  peut  être  commis  entrrtenti 
de  5^  cla^Jse  s'il  n'est  sous  olBcier  en  acti- 
vité depuis  deux  ans  et  ûgé  de  moins  de 
irente-cinq  ans;  ou  s  U  n'est  commis  auxi- 
liaire dcptiis  Irois  ans  au  moins,  et  si«  en 
outre,  il  ne  satisfait  aux  autres  conditions 
fixées  pnr  la  présente  ordonnance.  Toute- 
fois, les  sous-olTiciers  appelés  comme  com- 
mis entretenus  dans  les  bureaux  de  l'in- 
(endanee  roiliiaifc>  qui,  pendant  les  sfx 
premiers  mois  de  leai*  admission,  n'<Mit 
point  fait  preuve  de  raptitqdo  néefs6aii>ei 
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peuvent  rentrer  dans  Tarmée.  Durant  ce 
temps  d^épreave,  ces  sous-oQiciers  ne  sont 
point  remplacés  dans  leurs  corps. 

4.  Les  commis  auiiliaires  sont  pris, 
»ii  parrai  les  soWati,  csporaui  et  briga- 
diers de  raraié^  comptait  au  moins  an 
an  éê  service ,  sait  parmi  les  jeunes  gens 
Agés  de  moins  de  trente  ans  et  spii  ont 
satisfait  4  la  loi  smr  le  reoratement.  Toih 
iefois  «  les  commis  auxiHaires  pris  dans 
f  armée  Bt  sont  détachés  dans  les  bn^m 
de  l'intendance  militaire  qa'avéc  Tasseati* 
ment  des  c^fs  des  corps  aoxqueis  ils  ap- 
partiennent. 

5.  Nul  ne  peut  être  commis  eotreteou 
4e  â«  classe  s'U  n'a  servi  au  moins  dom 
jans  comme  coçi^is  entretenu  de  3^  classe» 
Les  coxomis  entretenus  de  3^  classe  qui 
n'ont  point  été  sous-oOiciers  ne  fiont  sus- 
ceptibles d'avancement  qu'après  avoir  ac^ 
compii  trois  ans  dans  ceUe  classe. 

6.  Nul  ne  pent  être  eBfMnts  a»tiieteM| 
ile  ire  elasse  s'il  n'a  serti  au  melns  éewi 
ans  oomme  commis  entretenu  de  â^  classe. 

7.  Les  éenx  premiers  fîers  des  emplois 
■de  eomm^  efrtrelemis  de  3«  elasse  s<mt 
donnés  aui  soos-olTîciers.  et  le  dernier 
tiers  aux  commis  auxiliaires. 

8.  Les  emplois  de  commis  entretenus 
de  cbacune  des  %^  et  V^  classes  sont 
donnés  à  Tavanjcemcnt  de  la  dasse  immé- 
diatement inférieure. 

9.  La  nomination  des  commis  eatr»- 
tenus  de  5«  clesse,  et  TavancesMat  de  la 
3e  ciasse^iUi  geetde  la  aidasse  a  tii'«, 
ont  lieu  anx  ^^boix. 

ld.  Les  oommte  entretemis,  qvelle  ane 
soit  leur  classe,  sont  aommés  par  notre 
ministre  de  la  guerre* 

II.  Nul  vie  pent  être  commis  entretenu 
de  5»  classe,  si,  outre  les  condf fions  pres- 
crites par  l'article  3  de  la  présente  ordon- 
dance,  il  n'a  satisfait  k  an  examen  dont  te 
programme  eat  déterminé  par  notre  m2nîs 
tre  de  la  gnerre,  «t  si,  par  suHo,  il  n*a  été 
l'objet  d'une  proposition  s{)éciale  des  In- 
teadans  divisionnaires  ou  d^armée ,  ap- 
prouvée par  les  inspecteurs  généraux  ou 
les  commandans  en  clief. 

là.  ilol  ne  peut  être  proma  de  ta  3« 
dasse  à  la  fie,  et  de  la  î»  à  ta  i»,  s'il  n^a 
été  régulièrement  proposé  ponr  ravance- 
ment  par  an  intendant  divisionnaire  ou 
d'armée. 

13.  Sont  donnés  dans  le  corps  des  oOi- 
ciers  d'administration  créé  par  notre  or- 
donnance de  ce  jour,  sur  les  propositions 
annuelles  des  intendans  divisionnaires  ou 
d'armée,  et  dans  la  proportion  d'un  sixième 
des  emplois  vacans  ;  savoir  ;  Ici  emploi! 


du  grade  d'adjudant  d'administration  en 
premier,  aux  commis  entretenus  de  l^e 
classe  de  l'intendance  militaire  qui,  comn^fi 
tels,  ont  au  moins  deux  ans  de  service  el 

3ul  ont  été  militaires  ;  Tes  emplois  du  grade 
'adjudant  d'administration  en  second* 
anx  commis  entretenus  de  2*  classe  qui, 
comme  tels  ont  au  moins  deux  ans  de  ser- 
vice, et  qui  ont  également  été  militaires. 

i  4.  Les  commis  entretenus  qui  comptent 
au  moins  quatre  ans  de  service  dans  les 
JiHireau^  de  l'inteâdauce  militaire ,  el  qui 
ont  été  l'objet  de  propositions  spéciales  des 
intendans  Uivisioaaaircs  ou  d'orMicc  »  çea» 
veut  être  admis  au  cboix  dans  les  bureaux 
du  ministère  de  la  guerre.  Tout  commis 
entretenu  appelé  A  faire  partie  4u  corp« 
des  oOieiors  d'administration,  ou  admisdans 
les  bureaux  du  uilnistère  dç  la  guerre,  m 
peut  plus  rentrer  dans  les  bureaux  de  l'in* 
tendance  militaire. 

TiYrb  ni.  Des  allritfuliont  et  du  service, 

15.  Les  eommiseiftretemii-sant  etaargés* 
dans  les  borenox  de  l'intendance  mHitairo» 
Ile  tous  les  travaux  d*etomen ,  de  vériBea^ 
Hion,  de  rédaction  et  d*écri tares  qoi  leur 
sont  eonflés,  ain^i  que  du  classemeat,  d«  la 
-tenue  et  de  la  gatHie  des  arcbives. 

16.  Les  commis  entretenus  n'ont  la  sh» 
gnature  (l'aucun  des  actes  des  officiers  de 
l'intendance  militaire.  Toutefois ,  aux  ar- 
mées, ils  peuvent  être  délégués  p.fr  eux  pont 
le  visa  des  bons  de  prestations  en  na» 
turc, 

17.  Les  commh  enlrelcnus  sont ,  «n 
temps  de  paix,  répartis,  suivant  lesbesofnè 
du  service,  soit  dans  les  cbelli-lieux  des 
divisions  militaires,  soit  dans  les  c(iefi- 
lieux  des  départemens  ,  soit  dans  toute 
autre  résidence  assignée  par  notre  minis- 
tre de  la  guerre  aux  oîTlcicrs  de  l'intendance 
militaire  Kn  temps  de  guern^,  ils  sont  dé- 
tachés prés  des  officiers  de  l'intendance 
militaire  qui  font  partie  d'une  armée. 

Titre  IV.  De  la  discipline,  du  tfttitemttli 
et  lie  t*nn(fbrme, 

Ssctioii  I**.  Ot  k  4r«ipii«#. 

18.  Les  commis  auxiliaires  etentreftntil 
sont  sous  les  ordrcs^es  olllelers  de  l'inten- 
dance militaire  prés  desquais  ils  sont  em- 
ployés. Aux  armées  ils  sont  sut>ordonQé# 
aux  autorités  militaires  en  tout  ce  quicoBi- 
cerne  le  bon  ordre  et  la  police.  Toutefol^ 
aucune  punition  ne  peut  leur  être  infligée 
que  par  l'intermédiaire  des  officiers  de 
l'intendance  militaire.  Les  intendans  mU 
litaires  peuvent  les  suspendre  de  leur  em* 
ploi  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  ils  sont  tenus 
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d'en  rendre  compte  à  notre  ministre  de  la 
guerre. 

19.  J*es  commis  entretenus  qui  n'ont 
pas  été  militaires,  et  ceux  qui,  Payant  été, 
ont  accompli,  soit  dans  les  bureaux  de  Tin- 
tendance  militaire,  soit  dans  les  corps  de 
Farmée,  le  temps  de  service  voulu  par  la 
loi,  peuvent  être  révoqués  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  les  plaintes  portées 
par  les  oflicicrs  de  l'intendance  militaire  et 
sur  les  rapports  motivés  des  inlendans  di- 
visionnaires ou  d'armée,  1°  pour  inconsé- 
(Juence  ou  négligence  habituelle  dans  le 
service  ;  2  '  pour  Tantes  graves  contre  la  su- 
bordination ;  3"  pour  refus  de  se  rendre  à 
la  destination  qui  leur  serait  assignée,  soit 
k  l'intérieur,  soit  aux  armées;  4''  pour  con- 
damnation à  une  peine  correctionnelle. 

Les  commis  entretenus  qui  sont  encore 
Kés  au  service,  et  qui,  pour  Tune  des  causes 
énoncées  aux  n""  V,  2%  S**  et  4°  du  para- 
graphe précédent,  se  sont  mis  dans  le  cas 
d'être  exclus  des  bureaux  de  l'intendance 
militaire,  sont,  sur  le  rapport  motivé  des 
intendans  divisionnaires  ou  d'armée,  ren- 
voyés commue  soldats  dans  les  corps  de  Tar- 
inée  pour  y  accomplir  le  temps  de  service 
iixé  par  la  loi.  Ces  dispositions  sont  appli- 
cables aux  commis  entretenus  qui,  renon- 
jçant  à  leur  emploi,  sont  encore  liés  au  ser- 
vice. 

20.  Ne  peuvent  contracter  mariage ,  sa- 
voir :  les  commis  auxiliaires  encore  liés  au 
service,  sans  l'autorisation  des  conseils 
d'administration  des  corps  auxquels  ils  ap- 
partiennent; les  commis  entretenus,  sans 
{'autorisation  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

Sectiok  h.  Do  traitement. 

21.  Le  traitement  attribué  aux  commis 
entretenus,  tant  sur  le  pied  de  paix  que  sur 
le  pied  de  guerre,  est  flxé  par  le  tarir  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance,  et  prélevé 
SUT  le  crédit  spécial  compris  au  chapi- 
tre ÏV,  article  2,  du  budget  de  la  guerre. 
(Frais  de  bureau  des  officiers  de  l'inten- 
«lanco  militaire.) 

22.  Les  militaires  employés  comme  com- 
mis auxiliaires  continuent  de  recevoir  la 
solde  et  les  prestations  au  titre  de  leurs 
corps, 

Sbotiok  III,  De  runirorme. 

23.  L'unifbrme  des  commis  entretenus 
^t  déterminé  par  notre  ministre  de  la 
guerre.  Les  militaires  employés  comme 
i»ommis  auxiliaires  continuent  de  porter 


l'uniforme  des  corps  de  l'armée  auxquels  îU 
appartiennent. 

Titre  Y.  De  la  retraite. 

24.  Les  services  des  commis  entreteoui 
qui  étaient  militaires  au  jour  de  leur  no*- 
mination,  et  qui  sont  ou  replacés  dans  les 
corps  de  l'armée  ou  admis  dans  le  corps  des 
officiers  d'administration  créé  par  notre 
ordonnance  de  ce  jour,  comptent  comme 
services  militaires  pour  la  réforme  et  pour 
la  retraite  seulement. 

25.  Les  pensions  de  retraite  à  accorder, 
soit  aux  commis  entretenus  qui  atteignent 
dans  les  bureaux  de  l'intendance  militaire, 
les  conditions  voulues,  soit  à  ceux  qui  sont 
admis  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la 
guerre,  sont  régies  par  la  législation  en  vi- 
gueur sur  les  pensions  des  employés  des  bu- 
reaux de  ce  ministère.  Les  retenues  dont 
les  traitemens  des  commis  entretenus  sont 
passibles,  conformément  À  notre  ordon- 
nance du  26  mai  1832,  sont  versées  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  por- 
tées au  compte  de  la  caisse  de  retraite  des 
employés  des  bureaux  du  ministère  de  la 
guerre. 

Titre  VI.  Dispositions  transiloiref, 

26.  Les  employés  actuels  des  bureaux  de 
l'intendance  militaire  qui  auront  au  moins, 
comme  tels ,  deux  ans  d'exercice ,  concour- 
ront pour  la  première  formation  du  cadre 
des  commis  entretenus  de  5^,  2«  et  l^e 
classes,  dans  les  proportions  suivantes, 
savoir  :  commis  de  3«  classe  S5 ,  con^mh 
de  2e  classe  100 ,  commis  de  ir«  classe  25. 

La  troisième  classe  sera  complétée ,  mais 
pour  la  première  formation  seulement , 
par  quarante  sous-officiers  des  corps  de 
toutes  armes  en  activité,  àgès  de  moins 
de  55  ans ,  désignés  par  les  Ueutenans  gé- 
néraux ou  commandans  en  chef,  et  par  les 
intendans  divisionnaires  ou  d'armée,  et 
qui  auront  satisfait  à  l'cxanaen  dont  le  pro- 
gramme sera  spécialement  déterminé  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'attendre  le  résultat  de  la  pre- 
mière inspection  générale. 

Celte  première  formation  effectuée,  l'a- 
vancement dans  leeadre  des  commis  entre- 
tenus  aura  lien  conforinéiBent  aux  règles 
tracées  par  la  présente  ordonnance, 

27.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ber- 
nard) est  chargé,  elc. 
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du  campement  y 


28  «Trier  =  12  mtrs  1838.  OrdQqnafçe  dn^^^i 

porttni  organisalion  da  corp»  des  officier»  d  «d- 

ministralion  (hôpitaux  ,  sabwslancestniliUires  , 

^    habillemenl  el  campement).  (IX,  Bull.  DLVIII, 

n.  ISÔi.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  toi  an  il  «vril 
1831  SUT  les  pensions  de  rarwée^e  terre; 
Vu  la  loi  du  19  mai  1834  sur  Tétat  des 
officiers  î  vu  les  ordonnances  royales  du 
<18  septembre  1824,  portant  organisa- 
iion  du  personael  administratif  des  liôpi- 
taux  mUitaires,  du  8  juin  1825*  portant 
(Organisation  du  personnel  des  subsistances 
militaires ,  et  des  10  novembre  1^30  et  22 
juin  1831  sur  le  personnel  de  l'habillement 
let  du  cTOipemenl  des  troupes;  voéiànt, 
constituer  sur  dès  bases  uniforme?  le  per- 
îsonnel  des  services  administratifs  des  hô- 
pitaux ,  des  sBtosistances  militaires ,  de 
rhabillement  et  du  campen^t ,  sojas  le 
rapport  des  dénominations ,  de  la  hiérar- 
chie, de  la  solde  et  de  Ip  retraite;  vou- 
lant donner  à  Tarmée  une  nouvelle  preuve 
ide  notre^sollicitude  ,  en  lui  réservafilte  re- 
icruteme&t  de  ee  personnel  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre ,  etc* 

TlTBEler.iXfej/a  composition  élu  cùrptdes 
^(fàièrs  (TatkninisiraUpn, 

Art.  t*"".  jUn  corps  d'officiers_d'admiais- 
Iralion  est  dhargé ,  sons  les  ordres  des  of- 
ficiers dc^l'inlendartoe  militaire,  ^  la^s- 
lion  et  de  l'eiécution  des  services  des 
ihôpitaux ,  des  subsiatances  raîlitâires,  de 


rhabillement  et  du  campement,  tant  à 
rfotérieur  qu'aux  a^rméies. 

i,a  lilérarcbie  des  grades  dans  le  corps 
d<B  officiers  d'administration  est  réglée 
comme  ci-aprés  t 

Officier»  d^tdnûniHrsiion.  -*■  Adjadant  en  second  ; 
adjudaqt  eii  premier  ;  comptable  de  S»  et  de  l" 
classes  ;  prin<5ipal. 

La  correspondance  entre  ces-  grades  et 
tes  grades  et  emplois  créés  par  tes  ordon- 
nances des  18  septembre  1824,  8  juin  1825 
et  lO.novémIare  3r830,  est  établie  ainsi 
qu'il  suit  : 

.  Officier  {J'aiimlr^r*-"''^**  p'^^'^p"^  _  ftfE<>i«»r*  prin» 
cipaux  d'administration  des  Iiôpitanx^ .  directears 
des  subsLlanc^  militaires  (1'*,  2*  et  3*  classes)  ; 
agens  prtncip4$ix  de  Thabàlement  et  du  campe- 
méa  t  (If  et  2'  classes) . 

dj^cte^  d'athninittratitm  comptable  de  t"  ou  de  2* 
classe.  -^Officiers  d'adtaiinistralion  comq>lables  des 
h^tanv,  agcns  coragtable^  entretenus  des  sobsls- 
taoïces  uqfiiit aires  ;  agens  comptables  eqj^elenus  de 
riwbilletnenl  «t  du  .«ampement  (l''^^'  et  3* 
classe»  )^ 
'  ~  AlQïïdtlnt  d*admimtlraiion  m  premier,  •—  Âdjndans 
d'adlninistratioa  des  bôpitai^z  (!'*  classe)  ;  commk 
entretenpis  des  subsistances  iailit^res  (•('*  classe  )7 
commis  entrutentu  de  riuJ4Uea^nt  et  du  campe- 
ment (!*•  et  2*  classes). 

Adjudaift  d'admifiitlrtifkm  m  seeénd,  •«-  Adjudans 
d'adminiilration  des  hôpitaux  {2*  cletse]  ;  sou^ 
adîj^dani  d'administration  ^a  li^pitaij^j  con^grig 
entre l mus  des  subsistances  militaires  (2*  et^* 
clauses};  commis  entretenus  de  l'iiftbillftBiexit  etja 
campement  (S^claise), 

3.  Le  cadre  consenti f  des  officiers  d'ad- 
mtaistcatioD  est  fixé,aiQsi  q«'il  smi  : 


Officiers  d'administration. 


'  Adjudans  en  aecond 

i  ^djod^ns  e#  premier 

l  Principaux 

T0TAUX4 


SERVICE 

des 
hôpitaux 
militaires. 


120 

80 

-6 


248 


SERVICE 

des 
■subsistances 
milllairesk 


70 
60 

I     150 

12 


298 


SERVICE 

de 

fhabille- 

r  ment 

et  du 

-campe- 

taient. 


10) 

10} 


20 
20 

20 

5 


63 


3.  Des  sous-officiers  de  toutes  armes  en 
activité  sont  admis  comme  élèves  dans  le 
corps  des  officiers  d'administration  :  le 
iiomlMFe  de  ces  sous  officiers  est  fixé  chaque 
Innée^^par  notre  ministre  de  la  guerre. 

4.  I<es  officiers  d'administcation  sont 
liommés  par  nous.  Les  élèves  d'adminis- 


tration sont  nommés  par  notre  ministre  de 
la  guerre. 

5.  En  temps  de  guerre,  il  peut  être  créé 
des  adjudans  auiiliaires  d'administration, 
dont  le  nombre  varie  suivant  les  besoins  du 
service.  Notre  minisire  die  la  guerre  déter- 
mine le  mode  d'admisâfon  et  runiforme 
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12.  Les  sous-officiers  admis  & 


des  adjadans  anxiliaires,  qui  ne  peuvent 
éirt  dMisU  que  fanal  les  Fraaçals  ayant 
satisfait  à  la  loi  sur  le  recratemeni.  hU- 
ceocie  ee«x  dont  les  services  ne  sont  plus 
nécetsaires*  Les  adjudans  auxilMires  me 
renpiissMit  que  les  fonctions  des  adjtdans 
«à  leeoftd  do  corps  ilés  ottders  d^adnliife- 
Uatioa. 

TrrftS  il.  Dtt  reerulêmeni  du  e»rf$  des  ùf- 
ficîett  d^admiiuUrmÊion ,  d»  timffê  Éi  de 
e^a^fUi  du  éiàvêê  d^admH$dêtrûtiom. 

«.  lA  corps  des  officiers  d'admifflétratfan 
se  Teerute  etctosi^eaMMK  parmi  les  élèves 
d'admlBistratioa^  les  adfudans  «aifffaires 
d*adAÎinl«ti«ti«n  eC  tes  commis  eniMetius 
4%  te  et  de  4M  classes  des  iiureaui  de  Tin- 
^endettée  mlNtBire. 

7.  N«l  né  peut  être  élève  d'adminfs- 
tration,  i*  s*il  n'est  soûs-officler  en  act^vHè 

-éepais  deux  êM  a«i  moins;  2**  s'H  n'a  fait 
ttii  sCage  de  six  mois  dans  les  établisse- 
mens  de  l'administration  de  ia  guerre  ; 
3*  et  s'il  D*«st  &gé  de  moins  de  trente 
ans. 

8.  €ba<|ne  année,  tés  inspecteurs  gèçé- 
Ta«x,  poar  les  corps  dont  l^inspection  leur 
est  confiée,  et   les  iatendans  mMitafres, 

•  pour  le  corps  des  équipages  militaires/ le 
featàîMon  d'ouvriers  4'adminlstrktion  et  les 
compagnies  d*infirni4ers  iniHtaires,  traps- 
mettent  à  notre  ntlnistre  ide'ia  guerre,  et 
dans  les  proportions  déterminées  par  lui, 
•des  mémoires  de  proposition  en  faveur  des 
soas-oflSel«rs  qu^iis  ont  reeonnas  suseep- 
UMes  de  concourir  pour  les  emplois  d'é- 
lèves d'administration.  €es  mémoires  sont 
accompagnés^  1"  de  Paele  de  naissance  des 
«andidats  ;  T  du  relevé  de  leurs  services  ; 
9"  de  ravis  des  «ous-inlendans  militaires 
chargés  de  4a  sarvettiance  administrative 
éts  corps. 

9.  La  totalité  des  emplois  v^cans  pacmi 
les  élèves  d'administration  est  donnée  aux 
sous-oflicicrs  proposés  par  les  inspecteurs 
généraux  d'armes  et  par  les  intendans  di- 
yisionnaires  on  d'armée. 

10.  Les  sous-officiers  admis  comme  élèves 
d'administration  sont  détachés  de  leprs 
corps  et  mis  en  suèsistance  dans  nn  de 
«eux  de  la  place  où  ils  sont  employés.  Ils 
reçoivent,  an  4ilre  de  îdemier  corps,  les 
prestatfons  en  nature  «t  en  deniers,  s<^fon 
leur  grade  et  lenr  position;  ils  jouissent,  en 
outre,  d'ttn  supplément  de  solde  égal  à  ce- 
lui qui  est  attribué  aux  sous-ofRclers  déta- 
chés pour  le  service  du  recrutement. 

41.  Les  élèves  d'administration  sont  al- 
ternativement employés  aux  divers  détails 
de  service  confiés  aux  adjqdans  d*admi* 
QisU^ion  tn  second, 


*^ 
faire  le 

itage  prescrit  par  rartide  7  de  la  j^réseote 
ordonnance  sont,  après  l'expirat^Qn  de  ce 
stage,  soumis  à  un  examen  dont  l'objet  est 
de  foire  connattre  ceux  qui  sont  aptes  à 
obtenir  les  emplois  vacans  ^'élèves  d'admi- 
nistration. Notre  ministre  de  la  ^yerrt»  4é- 
termliie  le  programme  de  ce  concours  et  It 
composition  du  Jury  chargé  d'y- procéder. 

13.  Les  élèves  d'admfnisjtratfon  propo- 
sés pour  l'avancemei^t  sont  portés  sur  iin 
tableau  dressé  annuellement  pour  cha^e 
jservice,  et  revêtu  de  l'approbation  <je  po- 
ire ministre  de  la  guerre. 

14.  Les  sous-officiers  admit  à  fotre  le 
stage  prescrit  par  l'article  7;  gui  n'ont  pas 
âatisfait  à  rexamen  détejrmlné  par  Tmi- 
de  12  de  la  présente  ordonnance,  son; 
renvoyés  dans  leur  grade  i  leur  corps  ; 
néanmoins,  si  dés  circonstances  graves, 'et 
qui  sont  soumises  è  l'appréciation  du  jory 
d'examen  ,  leur  ont  occasioné  une  suspen- 
sion de  travail ,  Ils  peuvent  être  autorités 
ft  passer  six  mois  de  plus  dans  les  établjs- 
semens  près  desq,uets  lis  ont  été  détackiés. 
Si^  à  l'expiration  de  ce  sursis,  .et  ^prés 
nonvel  examen,  ils  ne  sont  pas  reconnus 
snsceptibfes  d'être  nommés  élèves^  ils  sont 
déÛniUvemeut  renvoyés  dans  leur  gradç  à 
leur  corps,  à  moins  qu'Us  n'aiept  accompli 
le  temps  de  service  voqlu  par  la  loi. 

15.  LojsqMe  les  élèves  d'administrAUon 
doDiuept  lie.u  à  de^  pldinte;i  réitérées ,  i^us 
le  r,apport  4e  I?  conduite  ou  de  ^a  subor- 
^ina^Uon  ,.fîotre  minime  de  \^  guerxepéjit, 
^,ur  la  proposition  .des  intendans  divislôn- 
jpaires»  proj^oncer  leur  xévocfition.  {(.es 
élèves  fiixi  sp.nt  révoqij^és  aviint  d'avMr 
achevé  le  temps  de  sc^ryice  légal  sont  ren- 
voyés djM^  un  çox^s  ^e  y^mée  c«mme 
^.lioples\s9WitU« 

Titjh^  W.  Pc  Pavix^cif?et^, 

16.  Kttl  ne  peut  être  adjudant  d'admi- 
nistration en  second,  s'il  n'a  servi  au  moins 
un  an  co.mmc  érléve  d'administration»  ou 
si,  comme  adjudant  auxiltajre,  Il  n'a  (ait 
deux  campagnes  de  guerre  et  ti'a  été  pro- 
posé pour  l>vancement  par  un  intendant 
d*arm^ ,  on  enfin  s'il  n  a  servi  au  rnpjns 
deux  ans  compnie  commis  entretenu  de 
2®xlasse  da^is  tes  bureaux  de  rintendancc 
tniïitalre. 

17.  KnI  ne  peut  être  adjudant  d'adml- 
jnistralionen  premier,  s'il  n'a  servlaniptilns 
deux  ans  dans  le  grade  d'adjudant  en  se- 
cond, ou  s'il  n'a  servi  au  moins  deux  ans 
comme  commis  entretenu  de'  V^  classe 
dans  les  bureaux  de  Tintendancc  militaire* 

18.  Nul  ne  peut  être  officia  d'adminis- 
tration comptable  de  2«  classe,  •*\1  n'a 


MoNARCiiiE  coNst.— tOtJis-PttiLitPB  1*N  — ès  FÉVBIE^  1838. 


servi  au  moins  quatre  ans  dans  le  grade 
d'adjudçnt  d'administration  en  premier. 

49.  Nul  ne  peut  être  oflQcier  d'adminis- 
tration comptable  de  l>^o  classe,  s'il  n'a 
servi  au  moins  deux  ans  comme  officier 
d'administratioû  comptable  de  2^  classe. 
.20.  Nul  ne  peut  être  officier  d'adminis- 

'  traUpn  principal  y  s'il  n'a  servi  au  moins 
quatre  anâ  comme  officier  d'administration 

,,  çomptai>l^  de  !'«  classe  ,  et  en  outre  , 
^o  pour  le  service  des  hôpitaux  militaires, 
s%  p'â  fait  ude  campagne  comme  officier 
â'administralion  comptable  , ,  ou  s'il  n'a 

,  géré ,,  pendant  deui  ans  au  moins ,  un  hô- 
pital militaire  d'instriiction  ou  un  grand 
établissement  ;  2o  pour  le  service  des  sub- 
sistai]^ces  militaires,  s'il  n'a  fait  une  cam- 
pagne,  comme    officier    d'administration 

.  comptable.,  ous'ilh'a  été  chargé,  pendant 

/deux  ans  au  moins ,  de  la  gestion  d'un  ma- 
gasin Important;  5^  pour  le  service  de 
l'habillement  et  du  campenrxent,  s'il  n'a 
été  reconnu^  par  un  jury  d'examen,  apte 
a  remplir  les  fonctions  spéciales  d'officier 
d'administration  principal. 

21.  Là  totalité  des  emplois  vacans  d'ad- 
Judans  d'administration  en  second  est  don- 
née au  choix ,  savoir  :  les  deux  premiers 

'  tiers,  aux  élèves  d'administration,  et  le 
dernier  tiers,  moitié  a^x  adjudans  auxi- 
liaires d'administration  qui  réunissent  les 
conditions  fixées  par  l'art.  1 6  de  la  présente 
ordonnance,  et  moitié  aux  commis  entrc- 

*  tenus  de  2«  classe  des  bureaux  de  l'inten- 
dance militaire.  Toutefois,  les  élèves  pro- 
tenant des  sous-officiers  des  compagnies 
'Ji'lnfirmicrs  militaires  ne  concoui*ent  que 


sible  de  pourvoir  autrement  aa  rempkieA- 
ment  des  vacances. 

28.  Le  rang  d'ancienneté,  dans  tous  les 
grades  du  corps  des  officiers  d'administra- 
tion ,  est  déterminé ,  savoir  :  pour  les  of- 
ûciers  d'adrainistratiQn  du  service  des  hô- 
pitaux militaires ,  promus  antérienremeit 
à  la  loi  du  19  mai  1834,  par  la  date,  i^de 
la  nomination  royale:  2o  de  la  commission 
ministérielle  de  l'emploi, et, à  date  sem- 
blable, par  la  d&tede  la  nomination  royale 
ou  de  la  commission  ministérielle  de  l'em- 
ploi inunédiatemefit  inférieur;  pour  ceux 
du  même  service,  promus  depuis  la  loi  du 
19  mai  1854 >  par  la  date  du  brevet  du 
grade,  et,  à  date  semblable,  parla  date 
.de  la  commission  ministérielle  du  grade 
immédiatement  inférieur  ;  pour  jes  oflBci^s 
d'administration  du  service  de  subsistances 
militaires  qui ,  à  l'époque  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  ordonnance,  feront 
partie  du  cadre  entretenu  de  ce  service , 
par  la  date  de  la  commission  miuislérieUe 
de  l'emploi»  ensuivant  l'ordre  des  classes, 
et,  à  date  semblable,  par  la  date  de  la 
commission  ministérielle  de  l'emploi  ou  de 
la  classe  immédiatement  inférieure  ;  pour 
ceux  du  même  service  qui  seront  promus  à 
l'avenir,  par  la  date  du.  brevet  du  grade, 
et  ,  à  date  semblable ,  par  la  date  du 
brevet  ou  de  la  commission  ministérielle 
du  grade  ou  de  la  classe  immédiatement 
inférieurs;  pour  les  officiers  d'administra- 
tion du  service  de  l'habillement  et  ducana- 
pcment,  promus  antérieurement  à  la  loi 
du  19  mai  1854,  par  la  date  de  la  com- 
mission ministérielle  de  l'emploi^  et ,  à 


pour  les  vacances  qui  surviennent  dans  le ,  da^e  semblable,  parla  date  de  la  commis- 


service  des  hôpitaux. 

22.  Les  cinq  premiers  sixièmes  des  em- 
plois d'adjudans  d'administration  en  pre- 
mier sont  donnés ,  moitié  à  l'ancienneté , 
aux  adjudans  d'administration  en  second. 
Le  dernier  sixième  est  donné,  au  choix, 
aux  commis  eutreteiius  de  irc  classe  des 
bureaux  de  l'intendance  militaire. 

23.  Les  emplois  d'officiers  d'administra- 
tion comptables  de  2^  classe  sont  donnés 
au  choix. 

24.  Là  moitié  des  emplois  d'officiers 
d'adniinlstration  comptables  de  1^^  classe 
çst  donnée  à  l'ancienneté. 

25  Xa  totalité  des  emplois  d'officiers 
d'adminlstraliQu  principaux  est  donnée  au 
'  choix. 

26.  Le  temps  de  service  exigé  pour  l'a- 
v'àncemcnt  peut  être  réduit  de  moitié  on 
temps  de  guerre. 

27.  n  peut  être  dérogé  à  la  condition  de 
'temps  imposée  par  l'article  précédent, 
^0  pour  actions  on  services  mis  à  l'ordre  du 
'jour  de  l'armée  ;  2»  lorsqu'il  n'est  pas  pos- 


sion  ministérielle  de  l'emploi  immédiate- 
ment inférieur  ;  pour  ceuxdu  même  service, 
promus  depuis  la  loi  du  19  mai  1834 ,  par 
la  date  du  brevet  du  grade ,  et,  à  date 
semblable ,  par  la  commission  ministérielle 
du  grade  immédiatement  inférieur. 

29.  Les  intendans  militaires ,  après  cha- 
que inspection  administrative,  adressent  & 
notre  ministre  de  Ja  guerre,  et  conformé- 
ment aux  instruction^  spéciales  qu'ils  re- 
çoivent ,  des  mémoires  de  proposition  en 
faveur  des  officiers  d'administration  qu'ils 
ont  reconnus  susceptibles  d'avancement. 

Les  officiers  d'administration  présentés 
sont  inscrits  sur  un  tableau  d'avancement 
dressé  par  grade,  et  auquel  restent  annexés 
les  mémoires  de  proposition  et  le^ notes  des 
intendans  militaires. 

Dans  l'intervalle  d'une  inspection  admi- 
nistrative à  une  autre,  les  intendant  mili- 
taires ne  peuvent  adresser  de  propositions 
d'avancement,  si  ce  n'est  pour  services 
extraordinaires  dûnienl  justifiés, 

30.  L'aptitude  aux  fonctions  d*officler 
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d'adroiDistration  principal  du  service  de 
rhabinement  et  du  camperoenl  est  consta- 
tée par  an  jury  spécial,  dont  la  composi- 
tion et  les  attributions  sont  déterminées 
par  notre  ministre  de  la  guerre. 

TlTHB  rV.  De  la  discipline ,  de  la  solde 
et  de  P uniforme, 

Sectioh  I**.  Delà  discipline. 

31.  Les  adjodans  anif Maires,  les  élèves 
et  les  officiers  d'administration  sont  soumis 
entre  eux  aux  régies  générales  de  la  disci- 
pline et  de  la  subordination  militaires. 

52 .  Les  adjudans  auxiliaires ,  les  élèves 
et  les  officiers  d'administration  dépendent 
de  rântorité  militaire ,  en  ce  qui  concerne 
]e  bon  ordre  et  la  police. 

SscTiOM  n.  De  là  solde. 

33.  La  solde  des  officiers  d'administra- 
tion, en  activité  et  en  disponibilité,  est 
fixée  par  le  tarif  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. Elle  est  passible  de  la  retenne 
de  deux  pour  cent  au  profil  du  trésor  pu- 
blic, substitué  aux  droits  de  l'ancienne 
dotation  des  invalides. 

Les  adjudans  auxiliaires  d'administra* 
tion  reçoivent ,  au  moment  où  la  suppres- 
sion de  leur  emploi  est  prononcée ,  l'in- 
demnité de  licenciement  d'un  mois  de 
solde. 

Section  III.  De  roniforme. 

34.  L'uniforme  dps  oiTicicrs  d'adminis- 
tration est  déterminé  par  notre  ministre 
de  la  guerre. 

Les  sous-officiers  élèves  d'administration 
continuent  de  porter  l'uniforme  des  corps 
auxquels  ils  appartiennent. 

Titre  Y.  Dispositions  générales* 

35.  Dans  l'intérieur  et  aux  armées,  tout 
officier  d'administration  ,  principal  ou 
comptable,  chargé  de  la  gestion  d'un  hô- 
pital, d'un  service  manutentionnaire  ou 
d'un  magasin,  est  tenu  de  fournir  un  cau- 
tionnement, dont  la  quotité  est  fixée  par 
notre  ministre  de  la  guerre. 

36.  Les  mêmes  services  peuvent,  sous 
les  mêmes  conditions,  être  confiés  aux  ad- 
judans d'administration  en  premier. 

37.  Dans  l'intérieur  et  aux  armées,  les 
oflQciers  d'administration  principaux  peu- 
vent être  chargés  comme  comptables  des 
étahlissemens  et  magasins  les  plus  impor- 
tans. 

TlTEE  YI.  Dispositions  transitoires. 

Service  des  bôpitani  militaires. 

38.  Les  emplois  d'officiers  d'adminis- 


tration principaux  ou  comptables,  aniqnels 
il  y  aura  lieu  de  pourvoir  en  exécution  de, 
la  présente  ordonnance  >  seront,  pour  la 
première  formation  ,  donnés  au  choix  aux 
officiers  d'administration  principaux  ou 
comptables  en  activité  de  service. 

39.  Les  adjudans  d'administration  de 
la  iro  classe  actuelle  prendront  la  déno- 
mination d'adjudans  d'administration  en 
premier.  Lts  emplois  de  ce  dernier  grade 
vacans  seront  complétés  par  le  nombre 
d'adjudans  d'administration  de  la  S®  classe 
actuelle  désignés  par  nous,  moitié  à  Tan- 
cienneté. 

40.  Les  adjudans  d'administration  de 
la  2û  classe  actuelle,  qui  n'entreront  pas 
dans  le  nouveau  corps  comme  adjudans 
d'administration  en  premier,  et  les  sous- 
adjudans  d'administration  existant  à  la 
date  de  la  présente  ordonnance,  prendront 
la  dénomination  d'adjudans  d'administra- 
tion en  second. 

41.  Les  élèves  d'administration  et  les 
sous-officiers  des  corps  de  l'armée,  qui,  à 
la  date  de  la  présente  ordonnance,  se  trou- 
veront portés  sur  les  listes  de  présentation 
pour  le  grade  de  sous-adjudant  d'adfnînis- 
tration  seront  nommés  aux  emplois  d'adju- 
dans d'administration  en.  second ,  au  fur 
et  à  mesure  des  vacances,  jusqu'à  l'époque 
ou  les  élèves  sous-officiers  seront  en  mesure 
de  concourir  avec  eux. 

42.  Les  infirmiers-majors  entretenps 
qui,  à  la  date  de  la  présente  ordonnance, 
se  troQveront  en  activité  de  service,  ne 
seront  pas  assujettis  à  la  condition  d'âge 
imposée  par  l'article  7  pour  être  promus 
au  grade  d'adjudant  d'administration  en 
second. 

Service  des  subsistances  militaires. 

45.  Les  directeurs  entretenus  actuels  «le 

ire,  de  2«  et  de 5^  classes,  prendront  la  déno- 
mination d'officiers  d'administration  prin- 
cipaux. Le  numéro  de  leur  classe  et  leur 
rang  d'ancienneté  dans  cette  classe  régle- 
ront leur  classement  nouveau. 

44.  Les  agens  comptables  entretenus*, 
ainsi  que  les  chefs  aux  constructions  pren- 
dront la  dénomination  d'officiers  d'admi- 
nistration comptables. 

Les  nominations  à  la  1'^  classe  comme 
officiers  d'administration  comptables,  par 
suite  de  la  présente  organisation,  auront 
lieu  au  choix. 

45.  Les  commis  de  1»"^  classe  et  les  sous- 
chefs  aux  constructions  actuels  prendront 
la  dénomination  d'adjudans  d'administra- 
tion en  premier.  Les  emplois  de  ce  dernier 
grade  vacans  seront  complétés  par  le 
nombre  de  commis   entretenus  de  la  %^ 
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e\àïië  actaelle  désignés  par  cous  moit  iÉ  â 

Les  commis  de  4'«  cîâfffe  prendront 
Tâng  avant  ceiii  (fe  3«  classe. 

éé.  Les  flgens  entretenus  <îésign6s  *ons 
la  flénomlnalïûii  rte  fommis  (1<?  i*  caisse, 
qui  n^  seront  pas  nommas  adJHcfans  d'a^l- 
minîslrnliofi  en  premier ,  ks  ïiffcns  eiitre- 
tenus  d^âlgné^  sous  ta  déDomindUon  ife 
commis  tïe  ô'î  elasse,  Tes  élèves  du  cadre 
actQËl  qui  aurotit  nii  moins  un  nn  de  »Gr- 
Tiee  et  anront  satisfait  auK  condlUons  exi- 
gées par  l'or(Ionnam:e  du  8  Juiil  TSir^  pour 
obtenir  ('emploi  de  commis  de  7^^  classe, 
pfendront  la  d^nomimitîon  d'adiudaîis 
d'administratfon  en  second. 

Les  cammis  de  5^  clause  prendront  rang 
après  ceui  de  2°  dusse ^  et  les  élèves  après 
leîi  commis  de  3^  classe. 

47>  Les  étéi'es  actuellement  en  aettvhé 
(!i  service*  quï,  par  suite  de  la  présente 
organisation,  ne  ïcrorit  pas  nommés  adju- 
j^ns  d'admini&Lratioti  en  second  ^  obtion- 
Qrdnt ,  eonrurfemmcnt  avec  les  commis 
âmiliairesactiïeîs  proposas  poîir  l'avanco- 
ment  ^  les  emplois  vacaus  d'adjiidans 
d'admlnistralion  eti  second,  jusqu'à  LVpo^ 
que  où  les  sous-ofïiclers  èlèveiî  d'adminis- 
tration pourront  cnncourïr  avÉo  cuii  el 
jusqu'à  ce  que  tes  commis  entretenus  de 
2<s  classe  de$  lïurean\  de  Finleridancc  mîli- 
t^iire  «oient  aptes  à  Jouir  du  ^xléme  qui 
ffor  est  dévolu. 

Service  de  rbabiUement  et  da  caupemeiil. 

•48,  Les  agens  principaux  actuels  pren- 
dront U  dénomination  d'officiers  d*adtni- 
iiistràtion  principaux  ;  leur  rang  sera  ré- 
glé d'après  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. 

49.  Les  agens  comptables  des  trois 
tWsits  prendront  la  déndminUtioif  d'offi- 


ciers d*admirristratioT)  comptables,  tei 
agens  des  l^'^  et  2«  classes  actuelles  entre- 
ront (fans  l'organisation  comme  officiers 
d'administration  comptables  de  i^^  classe. 
La  ire  classe  sera  complétée ,  an  choix, 
par  des  agens  comptables  df  S*  dasM. 
Les  agens  coqiptables  de  la. 3»  classe  ac- 
tuelle qui  ne  seront  point. appelés  à  faire 
partie  de  la  Ire  classe  formeront  là  S«  classe 
des  officiers  d'admlaiatVfttieR  comptables. 

50.  Les  commis  de  ir«  et  de  ^^  classe» 
prendront  la  dénomination  d'adjudan» 
d'administration  en  premier. 

Les  commis  d^  lr«  classe  prendront 
rang  avant  ceux  de  2«  classe. 

51.  Les  commis, de  3«  classe  prendronl 
la  dénomination  d'adjudans  d'aënMiiUtrft-. 
tion  en  second. 

52.  Jusqu'à  ce  <{uer  l'effectif  des  officiers 
d'adsiinisfralkiii  soit  renlfédètislesliBiSles 
du  cadre  fixé  par  l'artiele  2  de  la  présente^ 
ordonnance,  il  ne  sera  fait  de  promotions^ 
dans  efaaque  service ,  que  dans  la  propor* 
tion  du  tiers  des  vacance^. 

53.  Les  tableaux  d'avancement  existant 
&  la  date  de  la  présenté  ordonnance  serdnb 
valables  j\is{]u'aii  3i  décembre  l8dS.  Passé 
cette  époqhe,  ils  seront  imnMdsét  rtmeti-? 
velés,  ebnformémdnt  adt  dispositions  do 
Farticleâ9. 

Cette  mesure  n'est  point  applicable  ain 
élèves  actuellement  en  activité  de  service 
qui,  au  ,31  décembre  1838,  n'auraient 
point  été  promus  au  grade  d'adjudant 
d'administration  en  second. 

54.  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
traires à  la  présente  ordonnance  sont  et 
demeurent  abrogées. 

55.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ber- 
nard) est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  qui  recevra  son  effet  à 
diitér  dtt  l«f  avril  prochain. 
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S4* 

6s»13  UUi  lS38.-^Loi  qal  aatorise  rétablissement 
d*un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  (1). 
(^IX,  BuU.  DLIX,  n.  7302.) 

Art.  ler.  L'offre  faite  par  les  sieurs  Ni- 
colas Kœchlin  et  frères ,  d'exécuter  à  leurs 
frais,  risques  et  périls,  un  cbeiniD  de  fer 
de  Strasbourg  &  Bâle ,  est  acceptée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et 
conditions ,  soit  à  la  charge  de  l*£tat,  soit 
à  la  charge  des  sieurs  Nicolas  Kœchlin  et 
frères ,  stipulées  dans  le  cahier  des  charges 
arrêté  les  26  janvier  et  2  février  1838  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  accepté  les  27 
janvier  et  2  février  1838  par  lesdits  sieurs 
Nicolas  Koechlin  et  frères ,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la 
présente  loi. 

2.  Les  concessionnaires  ne  pourront 
émettre  des  actions  ou  promesses  d'actions 
négociables  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bâle ,  avant  de  s*étre  constitués 
en  compagnie  anonyme  dûment  autorisée 
conformément  â  l'art.  37  du  Code  de  com- 
merce. 

3.  Pes  réglemens  d'administration  pu- 
blique ,  rendiis  après  que  les  concession-^ 
naires  auront  été  entendus,  détermineront 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  et  de 
ces  dispositions  resteront  à  la  charge  des 
concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  à 
faire,  sous  l'approbation  de  l'administra- 
tion, les  réglemens  qu'ils  jugeront  utiles 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer. 

4.  Des  ordonnances  royales  régleront 
les  mesures  à  prendre  pour  concilier  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  avec  l'appli- 
cation des  lois  et  réglemens  sur  les  doua- 
nes. 

Cahier  des  charges  pour  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie, 

Article  1".  La  compagnie  s'engage  h  ezécnter  h 
ses  frais ,  risques  et  périls ,  et  h  terminer  dans  le 


délai  de  six  années  an  pins  tard ,  k  dater  de  la  loi 
qui  ratifiera ,  s*il  y  a  lien ,  la  concession  ,  tons  les 
travaoz  nécessaires  h  rétablissement  et  h  la  confec- 
tion d'on  cbenrin  de  fer  do  Strasbourg  h  Bâle ,  et 
de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans 
tontes  ses  parties  h  respiration  da  délai  ci-dessos 
fixé.  Dans  le  cas  ou  le  chemin  de  fer  projeté  dans 
le  royaume  de  Bavière,  de  la  Rheinschauts  de  Man- 
heim  k  Lauterboorg,  serait  entrepris,  la  compa- 
gnie chargée  de  Tesécution  da  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  h  Bâle,  sera  tenue ,  on  de  le  prolonger 
jusqu'à  Lanterbourg  dans  nn  délai  de  cinq  an»,  k 
partir  de  la  réquisition  qui  loi  en  sera  faite,  aoK 
clauses  et  conditions  stipulées  an  présent  cahier  de 
charges,  ou  de  concourir  aux  frais  de  ce  prolonge- 
ment ,  moyennant  la  somme  d'un  million  qu'elle 
versera  à  titre  de  subvention  gratuite.  Elle  sera 
tenue  d'opter  entre  ces  deux  partis  dans  un  délai 
de  trois  mois.  Si,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  h  dater 
de  la  loi  qui  homolognera,  s'il  y  a  lieu,  la  présente 
concession ,  la  compagnie  n'est  pas  mise  en  de- 
meure d'exécuter  la  condition  énoncée  au  para- 
graphe précédent,  elle  en  sera  pleinement  dé- 
gagée. 

2.  Le  chemin  partira  de  Strasbourg ,  passera  à 
Benfelden  ,  h  Schélestadt ,  entre  Bergheim  et  Gue- 
mar ,  et  atteindra  la  ville  de  Golmar.  Il  traversera 
ensuite  la  route  rojale  n.  83 ,  de  Lyon  h  Stras- 
bourg ,  touchera  k  Herlisheim ,  k  Ruffach ,  passera 
à  Mulhouse ,  et ,  après  avoir  traversé,  près  de  cette 
fille,  la  route  royale  n.  66,  de  Bar-le-Dac  k  Bâle, 
il  se  dirigera  snr  la  frontière  suisse ,  vers  Bâle ,  en 
se  tenant  k  très  peu  près  parallèle  k  la  route  ci- 
dessus  désignée.  La  pente  maximum  du  tracé  n'ex- 
cédera pas  deux  millimètres  et  demi  (  0*  002 1/2  ) 
par  mètre. 

3.  Pans  le  délai  d'un  an  an  plus,  k  dater  de 
l'époque  fixée  k  l'article  1*',  la  compagnie  sera 
tenue  de  soumettre  k  l'approbation  de  l'adminie- 
tration  supérieure  ,  rapporté  sur  un  plan  k  l'é- 
chelle de  1  k  2,500 ,  le  tracé  définitif  du  chemin 
de  fer  de  Strasbooig  k  Bâle,  d'après  les  indications 
de  Tarticle  précédent  ;  ^e  indiquera,  sur  ce  plan, 
la  position  et  le  tracé  des  gares  dé  stationnement 
et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement 
et  de  déchargement.  A  ce  même  plan  devront  être 
joints  un  profil  en  long ,  suivant  l'axe  du  chemin 
de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le 
tableau  des  pentes  et  rampes ,  et  nn  devis  expli- 
catif comprenant  la  description  des  ouvrages.  En 
cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
proposerles  medificatiena^u'cile  pourrait  juger  utile 
d'introduire,  sans  pouvoir  tootefois  ni  s'écarter  da 
tracé  général ,  ni  excéder  le  maximum  des  pentea 
indiqué  dans  l'article  précédent  ;  mais  ces  modifia 
cations  ne  pourront  être  exééntées  que  nM>yennant 
l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel 
de  1  administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  anre  deux  Toiea  an  moins 
fur  tout  son  développement* 

5.  La  largeur  de  la  voie ,  entre  les  bords  inté« 
rieurs  des  rails ,  devra  être  d'an  mètre  quarante- 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
S7  janvier  (Mon.  du  28)  ;  rapport  par  M.  de  Gol- 
béry  le  3  février  (Mon.  dn  4)  ;  discussion  le  5 
(Mon,  du  6);  adoption  le  6  (Mon.  du  7),  k  la  ma- 
jorité de  261  voix  contre  2i. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  7  février 
(Mon.  du  8)  ;  rappoil  par  M.  Tarbé  de  Vanxclairs 
ip  i6  (Mon.  du  17)  ;  discussion  le  IQ  (Mon.  do  2Q)  ; 


adoption  le  20  (Mon.  dn  21),  k  la  majorité  de  110 
Toix  contre  ^. 

Retour  k  la  Chambre  des  Députés  le  21  février 
(Mon.  da  22]  ;  rapport  par  M.  de  Golbéry  le  22 
(Mon.  du  23);  discussion  le  2ft  (Mon.  du  25); 
adoption  le  26  (Mon.  du  27),  k  la  majorité  de  29? 
yoix  contre  20.  ^ 


mulre  éêntîmètres  (1  m.  bà  c).  Tontefois,  jnscp'à     tore  da  pont  entre  le<  culëe»  sera  an  moloideiepi 
1  onvertare  des  travaux,  Tadininistration  se  réserve     mètres  (7*)i  et  la  distance  verticale  entre  Tintra» 


1 

la  facnllé  de  prescrire  une  lai|;ear  de  voie  supé- 
rieure k  celle  qui  est  indiquée  ci-dessus.  La  distance 
entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  h  un  mètre 
quatre-vingts  centimètres  (  1  m.  80  c.  )  i  mesurée 
entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie, 
excapté  au  passage  des  souterrains  on  des  ponts,  o& 
cette  distance  pourra  être  réduite  h  un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (1  m.  AA  c.).  La  laideur 
des  accotemens,  on,  en  d'antres  termes,  la  largeur 
entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  Ta- 
rète  extérieure  du  chemin ,  sera  de  un  mètre  cin- 
quante centimètres  (1  m.  50  c.)  an  moins  dans  les 
parties  enlevées ,  et  de  un  mètre  ^1  m.  )  au  muios  ' 
dans  les  tranchées,  dans  les  souterrains,  an  passage 
des  ponts,  et  dans  les  parties  soutenues  par  des 


6.  Les  alignemens  devront  se  rattacher,  suivant 
des  conrhes,.  dont  le  rajon  minimum  est  fixé  k 


dos  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  (/!"■  30  c).  Si  le 
pont  était  k  deni  passages ,  Tonverture  de  chaque 
passage  ne  sera  pas  moindre  de  trois  mètres  cin- 
quante centimètres  (S*"  50  c.]* 

11.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière , 
un  canal  ou  un  cours  d'eau  le  pont  aura  la  largeur 
de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  k  Tar^icle  9. 
Quant  hTouverture  du  débouché,  et  k  la  hauteur 
sous  clef  au-dessus  des  eaux,  elles  seront  détermi- 
nées par  Tadministration  dans  chaque  cas  particu- 
lier ,  suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  départementales  et  des  rivières. 
on  canaux  de  navigation  et  de  flottage  seront  eu 
maçonnerie  ou  en  fer.  Ils  pourront  aussi  être  con- 
struits avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en  ma- 
çonnerie ;  mais  il  sera  donné  k  ces  piles  et  culées 


mille  mètres  (1,000  m.),  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon    'l'épaisseur  nécessaire  pour  qu*il  soit  possible  ulté- 


minimum,  les  raccordemens  devront,  autant  que 
possible,  s*opérer  sur  des  palier»  horizontanx.  Toute- 
fois ,  des  courbes  inférieures  à  mille  mètres  pour- 
ront être  tolérées  k  la  sortie  des  stations  de  Stras- 
bourg et  Mulhouse.  La  compagnie  aura  la  faculté 
de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article,  comme 
k  celles  de  rarlicle  précédent, les  modifications  dont 
l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  conve- 
nance ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable 
et  le  consentement  formel  de  Vadministration  su- 
périeure. 

7.  La  distance  qni  séparera  les  gares  d'évitement 
sur  chaque  rive  sera  moyennement  de  dix  mille 
mètres  (i  0,000  m.).  Ces  gares  seront  nécessaire- 
ment placées  au  dehors  des  voies  :  leur  longueur, 
raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres 
(290  m.)  au  moins.  Indépendamment  des  gares 
d*éviteraenl,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin 
de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin  , 
des  gares  on  ports  secs  destinés  tant  aux  slationne- 
mens  qu'aux  chargemens  et  anxdéchargemens,  et 
dont  le  nombre  ,  l'emplacement  et  la  surface  se- 
ront déterminés  par  Tacuninistration  «près  enquête 
préalable. 

8.  A  naoins  d'obstacles  locaax,  dont  l'apprécia- 
tion appartiendra  k  l'administration ,  le  chemin 
de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  royales  on  dépar- 
tementales ,  devra  passer  soit  au-dessus ,  soit  an- 
dessous  de  ces  routes.  Les  croisemens  de  niveau 


rieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois  soit 
des  travées  en  fer ,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes, 
la  déclivité  des  pentes  on  rampes  sur  les  nouvelles 
directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  poor  les  routes  royales  et  départemen- 
tales ,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vici- 
naux. L'administration ,  toutefois,  restera  libre 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver 
une  dérogation  k  la  rèsle  précédente,  en  ce  qui 
concerne  les  cbemins  vicinaux. 

14.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
roules  royales  et  départementales ,  et  des  rivièrça 
on  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les 
déplacemens  des  routes  royales  ou  départementales, , 
ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  proje  ts  ap- 
prouvés par  l'administration  supérieure.  Le  préfet, 
du  département,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts-et-chaussées,  et  après  les  enquêtes  (Ta-, 
sage,  pourra  autoriser  le  déplacement  des  chemins 
vicinaux  ,  et  la  construction  des  ponts  k  la  rencon- 
tre de  ces  chemins,  et  des  cours  cTeau  non  naviga- 
bles ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux  ,  ruraux 
ou  particuliers  seraient  traversés  k  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés 
au-dessns  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces 
chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (  03  c). 
Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront ,  en  outre , 
être  disposés  de  manière  èi  ce  qu'il  n'en  résulte  au- 
cun obstacle  èi  la  circulation.  Des  barrières  seront 


seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  on     ténues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer 
particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  royale  ou  départementale  ou 
d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8")  pour  la  route 
royale,  de  sept  mètres  (T**)  pour  la  route  dé- 
partementale, et  de  cinq  mètres  (5")  pour  le  che- 
min vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  k  partir  de  la 
chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (G"*)  au 
moins;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins 
de  sept  mètres  (7"*),  et  la  hauteur  de  ses  parapets 
de  quatre-vingts  centimètres  (O^SOc.)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de.  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  roule  rovale  ou  départementale,  ou 
d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets 
do  pont  qui  supportera  la  roule  ou  le  chemin,  sera 
fixée  k  huit  mètres  (8"*)  pour  la  route  royale  ,  à 
sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départementale,  et 
Cinq  mètrof  (5  m,)  pour  le  chemin  vicinal.  L'on  ver- 


partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par 
radministration.  Un  gardien  payé  par  la  compagnie 
sera  comtamment  préposé  kla  garde  et  an  service 
de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'as- 
surer k  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise.  Les  aque- 
ducs qni  seront  construits  h  cet  effet,  sons  les  rontet 
royales  et  départementales ,  seront  en  mâçonnei'ié 
ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivière  s  flottables  et  na- 
vigables, la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  tou- 
tes les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage 
n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  i'exé- 
cntion  des  travaux ,  et  pour  que  ce  service  puisse  set 
iaire  et  se  continuer  après  leur  achèvement  comme 
il  avait  lieu  avant  l'entreprise.  L«  même  condttiop 
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9tt  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  k 
la'  rencontre  des  rontes  royales  et  départementales, 
et  antres  cbemins  publics.  A  cet  effet ,  des  roates 
et  ponts  prûfisionnels  seront  construits  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compognie,  partout  oiï  cela 
sera  Jugé  nécessaire.  Avant  que  les  communications 
existantes  puissent  ètrft  interceptées,  les  ingënteors 
dès  localités  devront  reconnattrc  et  constater  si  tes 
travaux  provisoires  présentent  une  solidité  suffi- 
tante  ,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir- 
culation. Gn  délai  sera  6xé  pour  Texécution  et  la 
durée  de  ces  travaui  provisoires. 

18.  Les  souterrains  destinés  an  passage  dû  ehe- 
min  de  fer  auront  »  pour  deux  voies,  six  mètres 
einquanle  centimètres  (6  m.  50  c.)  entre  les  pieds  , 
droits,  an  niveau  des  raib,  et  ciuq  mètres  cin- 
quante centimètres  (5  m.  50  c.)  de  hauteur  sous 
clef  k  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distancé 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ex- 
térieurs de  chaque  voie,  sera  an  moins  de  quatre 
mètres  trente  centimètres  [li  m.  SO  c).  Si  lester^ 
rains,  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts , 
présentaient  des  chances  d'éboulement  on  de  fil- 
tration,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  on 
d*arrèter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  im- 

i>erméables.  Aucud  ouvrage  provisoire  ne  sera  to- 
éré  au-delà  de  àix  mois  de  durée. 

iO.  Les  puits  d'airagâ  ou  de  constraclion  deé 
aovterrâins  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur 
aucune  voie  publique,  et  Ik  oh  ils  seront  ouverts, 
ils  seront  entodrés  d*ane  margelle  en  maçonnerie 
da  deux  mètres  (2")  dfe  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer ,  dans  la 
^instruction  du  chemin  de  fer,  les  matériaux  com- 
munément en  usage  dans  les  travaux  publics  de 
chaque  localité  ;  toutefois,  les  tètes  de  voûtes,  lei 
angles,  socles  ,  couronnemcns,  extrémités  de  ra- 
diers, seront  nécessairement  eu  pitrre  de  taille. 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  sdparé  des 
propriétés  parlicolièrespar  des  murs  ou  des  haies  compagnie,  dans  les  a 
du  des  poteaux  avec  lisses,  on  des  fossés  avec  des ponts-el-chausséés. 
levées  en  terre.  Les  fossés  qui  serviront  de  clôture 
•à  chemin  de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de 
profondeur  k  partir  de  leurs  bords  relevés.  Les 
barrières  fermant  les  communications  pariiculières 
s*ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de 
fer. 

22.  Tons  les  terrains  de.stin&k  servir  d^emplace- 
Itaentau  chemin  et  k  tontesses  dépendances,  telles 
âne  gares  de  croisemens  et  de  stationnement,  lieux 
qe  chargeûaeàt  ou  de  déchargement,  ainsi  qu'au 
l'établissement  des  communications  déplacées  ou 
interrompues,  et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau, 
éeront  achetés  et  payés  par  la  compagnie.  La  com- 
pagnie est  Substituée  aux  droits,  comme  elle  est 
•oumise  k  tontes  les  obligations  qui  dérivent,  pour 
Tadministration,  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

2|.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  com* 
pagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
réglemens  confèrent  k  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'état  :  elle  pourra  ,  en  coosé- 
mience,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies,  les  ma- 
tériaux de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires 
k  la  conatruclion  et  k  l'entretien  du  chemin  de  fer; 
îAlb  jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le 
tiransport  et  le  dépôt  des  teiTes  et  matériaux  ,  des 
privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlement 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics  ;  k  la  charge, 
par  elle,  d'indemniser  k  l'amiable  les  propriétaires 
des  terrains  endommagés  ,  ou,  en  cas  de  non 
accord,  d'après  les  réglemens  arrêtés  par  le  conseU 
de  préfecture ,  sattf  recours  an  conseil  d'Etat,  sans 


que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  réeom 
k  cet  égard  contre  Padminiftration. 

24.  Les  indemnités,  pour  occupation  tempo- 
raire ou  détérioration  de  terrains ,  pour  chômage, 
modifications  on  destruction  d'usines  ,  pour  tout 
dommage  quelconque  résultant  destravaox,  seront' 
supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

25.  Per>dant  la  durée  des  travaux  qu'elle  ei^n- 
tera  d'ailleurs  par  des  moyens  etdesagens  de  ton 
choix,  là  compagfi^ie  èëtt  soumise  au  (Contrôlé  et  t 
la  surveillante  de  l'administration.  Ce  contrôlé  et 
cette  surveillance  atiroât  potir  objet  d*empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont 
prescrites  par  le  présent  cahiet  des  charges. 

26.  A  mesure  qee  les  travaux* seront  termina  scr^ 
dés  parties  du  cnèmln  de  fer  ,  {de  manière  qne  Ceà 
parties  poissent  être  livréeak  la  circulation,  il  ^ra  ' 
procédé  k  leur  réception  par  un  on  plusieurs  coni- 
missaires  que  l'administration  désignera.  Le  pi'ocès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  va- 
lable qu'après  homologation  par  fadmiiiistration 
supérieure.  Après  cette  Komologatibn,  la  compa- 
gnie pourra  mettre  en  service  lesdiles  partie»  de 
chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et 
les  frais  de  transport  ci-après  déterminés.  Tonte- 
fois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défini- 
tives que  par  la  réception  générale  et  définitive  du 
chemin  de  fer, 

27.  AprèsTachëVemenltotal  dei  travaux,  la  com- 
pagnie iera  faire  k  ses  frais  un  bornage  contradic- 
toire et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  parties  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  elle  fera 
dresser,  également  k  ses  frais,  et  contradictoire  ment 
avec  l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été 
établis  conformément  aux  conditions  du  présent 
cahier  des  charges.  Une  expédition  dûment  certifiée 
des  procès-verbaux  de  bornage  ,  du  plan  cadastral 
et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée  ,  aux  frais  de  U 

dans  les  archives  de  l'administration 


28.  Le  chemin  d«  fer  et  tontes  ses  dépendaacea» 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  et  de. 
manière  que  la  circulation  soit,  toujours  facile  ek 
sûre»  L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances 
fera  reconnu  annuellement ,  et  plus  souvent  »  en 
cas  d'urgence  et  d'accidena^,  par  un  ou  plosienrs' 
commissaires  que  désignera  Padmhaisbralion.  Les 
frais  d'entretien  et  ceux  4e  réparations,  soit  ordi- 
naires, soit  extraordinaires,  resteront  entièrement 
k  la  charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qni  eoncerae 

*cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  an  contrôle  et  k  la  surveillance  de 
l'administration.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
terminé,  n*est  pas  constamment  entretena  en  bon. 
^at ,  il  y  sera  ponrvn  d'office ,  k  la  diligence  de 
Vadministration  et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le 
montant  des  avances  faitea  sera  recouvré  par  dea 
rôlea  que  le  préfet  da  département  rendra  exécu- 
toires. 

29.  Les  frtia  de  visite ,  de  s^irveillance  et  de  ré* 
oeption  des  travaux  seront  supportés  par  lacompt- 
gaie.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  géné- 
néral  dea  ponts^t-chaussées  et  des  mines  ,  sur  U 
proposition  du  préfet  du  département ,  et  la  com- 
pagnie sera  tenue  dVn  verser  le  montant  dans  la 
caisse  du  receveur  général  pour  être  distribué  | 
qui  de  droit.  En  cas  de  non  versement  dans  le 
délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rCJe  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

30.  Les  ouvrages  qui  serkiknt  situés  dilii  le 
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rajTon  des  pla^et,  «t  dans  la  lone  des  senritndes,  et 
qni,  tax  lermet  des  réglemen»  acloals ,  devraient 
être  azécatés  par  Tes  offioart  da  génie  militaire  ,  le 
seront  par  les  agens  de  la  compagnie,  mais  sous  le 
conlf ois  et  la  snrteilianca  d«  ces  officiers ,  et  con- 
formément aux  projets  parlicoliers  qni  auront  été 
pvMablemeBi  appreuTés  par  le*  ministres  de  la 
gaerre  et  des  travaux  pubUcs.  ta  même  faculté 
poârra  être  accordée ,  par  exception,  ppnr  les  tra- 
vaai  snr  le  terrain  militaire  occupé  par  les  foMfi- 
caliopsj  toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre 
JDgera  qu'il  n'en  peut  résnUfer  aacnn  inconvénient 
pour  H  défense. 

M.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aocnns 
travaux,  ni  poursuivre  aucune  exprôpiiation  si,  au 
préalable,  aile  n'a  justifii  valablement,  par  devaiit 
1  administration .  de  la  constitution  d'un  fonds 
social  ^al  k  la  dépense  présumée  de  la  moitié  des 
travaux  et  de  la  réalisation,  eu  espèce,  d'une 
somme  égale  an  dixièiiie  du  montant  de  celte  dé- 
pense. Si,  dans  le  délai  d'une  année,  k  dafer  de 
l'homologation  de  la  concession,  la  compaffnie  né 
s'est  pas  mis^  en  mesure  de  commencer  Tes  tra- 
vaux, conformément  aux  dispositions  du  paragra- 
phe précédent,  et,  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement 
oomioencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  là 
concession  du  chemin  de  fer  par  ce  seul  féit,  et 
sanfua'il  y  ait  Uen  k  aucune  mise  en  demeure  ni 
notification  quelconque.  Dans  le  cas  de  déchéance 
prévu  par  le  paragraphe  précédent ,  la  toiatité  du 
caulionnentent  déposé  par  la  compagnie  deviendra 
la  propriété  du  gouvernement  et  resttfa  acquise  au 
tr^r  public.  Les  travaux  une  fois  commencés,  le 
eadtionnement  ne  sera  rendu  que  par  cinqoiènaé  ' 
et /proportionnellement  à  l'avancement  des  tra- 
taufc  i  . 

Ml  Faute  par  la  compagnie  d'tvoir  enlîèréinent 
exécuté  et  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer, 
dans  les  délais  lixéa  par  l'art,  1«,  faute  aussi  par  elle 
d'avoir  imprimé  k  ces  travaux  une  activité  telle 
qu'ils  soient  parvenus  k  moitié  de  leur  achèvement 
k  là  fin  dé  là  quatrième  année  de  la  cbncessiôn, 
ladte  sus&i  par  elled'avoil'  rempli  les  dlversc^s  obll - 
gâtions  qni  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
de  charges,  cUr  encorirra  la  déchéance  ,  et  il  sera 
pourvu  k  la  coritinnatiori  et  k  rdehèvcmenl  des 
travatix  par  le  moyen  d'une  «djddicâtioti ,  qu'oH 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de  charges, 
et  sur  une  mise  k  prix  des  ouvrages  dé\h  construits, 
des  matëtUux  approvisionnés,  dèsferrsinsacheiés, 
at  des  portions  au  c|i«niin  dé^  mises  ei>  «i^ita* 
tion.  Cette  ad^ndicatÎQJi  sera  dévelue  k  celui  de» 
nouveaux  soumisaioiukaires  qui  offrira  la  plus  forte 
somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  a  pria» 
tes  fouvuasions  pourront  être  isférieurea  U  U  mise 
kprix.  La  «on^afoie  éviooée  reoevra.dto  k  boof 
vcile  eompagnie  coneessioanaire  la  aalear  que  U 
Mevelle  adjudicetioa  aure  ainsi  déterminée  pour 
MitJ  objets.  La  partie  non  encore  'restituée  du 
mmimmeaaent  de  lej>remière  eomjiagnte  devien- 
dra la  propriété  de  l'Etat,  et  l'adjoaieetiett  n'aota 
llea  qee  surr  le  MpM  d'un  nouvaen-  ceittioifiie- 
msdit«  Si  Padkiidleatlon  ouverte  •  «omwe  il  vient 
d'être  dit,  B^amkae  aucun  résultat,  uû4  «ecoude 
adjudicatiou  aéra  tentée  sur  les  mêmes  baies,  après 
ua  délai  de  six  moisi  et  »i  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  lacoupagnie  Sera 
déHmtiveaent  détobue  dé  loos  droiu  kknrésenle 


exécutées,  on  qui  seraient  mises  en  exploitation  , 
deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'Etat. 
Les  précédantes  stipulations  ne  sont  point  appli- 
cables au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  tra- 
vaux proviendrait  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 

S3.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  rai- 
son de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le  chemin 
de  fer.  et  par  f$  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
calculée  comma  pour  lescânaui,  conformément  k 
la  loi  du  25  affil  180S.  Lesbâtimens  et  magasins 
dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  se- 
ront assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 
L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera 
prélevé  que  sdr  la  partie  dd  tarif  correspondant  an 
prix  dé  tràrtsport  déS'VôyngjïWrS. 

34.  Des*  régleiftèftk  d'administration  pubtione^ 
rendus  après  qiiéla  compagiité  aura  été  entendue, 
détcrm trieront  hi  Mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  fnsage  et 
là  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent.  Tontes  les  dépenses  qu'entrat- 
nera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi- 
tion* ^éslèrbdt  k'  U  charge  de  là  compagnie.  L41 
compagnie  est  autorisée  Claire,  sous  l'approbation 
de  l'adminislralion,  les  réglemens  qu'elle  jugera 
utiles  pour  le  service  et  l*exploitation  du  chemin 
de  fer.  Les  réglemens  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  nrécédens  seront  obligatoires  pour  la 
compagnie  et  pour  toute.*  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  Pautonsation  d^établir  des  lignes  de 
chemin  été  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
ment, et, en  général ,  pdur  toutes  les  personnes 
ipii  èmprohlera'ieht  l'usagé  du  cbemin  de  fer. 

35.  J^es  machioes  locomotives  employées  «^ 
iransporfs  devront  consumer  leur  fumée. 

36.  Pour  indemniser  là  cobapàgnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire  ,  parle  présent 
cahier  de  charges,  et  sous  là  condition  expresse 
qu'elle  en  remplîrà  exactèincnt  toutes  les  ooliga^ 
tions.  le  gouyerneroent  lui  concède,  pour  lelaps 
de  selxante et  dix  années ,  k  dater  delà  loi  qui  ra* 
tifiera,  s'il  y  a  lieu,  la  concession,  Tautorisation  de 
percevoir  les  drollî  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port cî-aprës  détermihés.  11  est  expressément  en« 
texidu  qU6  les  prit  de  transport  ne  teronl  dusk  la 
Cônlpà^tiie ,  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle- 
même  ce  transport  k  ses  frais  et  par  ses  propreà 
moyens.  La  perception  aura  lieu  par  kilomètre, 
saiis  égârj  ânx  fractions  de  dislance:  ainsi,  utf 
kiloeièkre  entamé  sera  pairécemme  s'il  avant  été 
|faceof1ru«  Méanmotus  »  pour  toffte  distance  par* 
eenme,  moindre  de  sis  lùlomèti^,  le  droit  sere 
{Mtfiu  eomme  pour  six  Islenitètres  entiers .  Le  poids 
du  to*naini>on  de  la  tiMine  est-de  mille  kildgiam^ 
mes  ;  les  fractions  de  poids  smsevoilttiemptéca  que 
pmt  d&iiènifr  de  toune  ;  aiusii  tout  poids  oompris 
entre  eenk  et  déni  cedts  kilogrammes  paterA 
oomme  deux  ceAta  kilogrammes,  ete.  A  moins  de 
eea  de  foitee  œijènre^  le  maximum  du  prix  fixé 
pour  le  tra^port  des  vojaffaurs  ne  sera  dû  que 
pour  ulir  vitesse  minimum  de  boit  lieuta  k  l'ben»^ 
jtempa  d'f rrdt  compris.  Dans  chaque  convoi ,  la 
odxppkgniè  aura  k  iaeul*é  de  placer  des  voitures 
spéciales,   pour  lesquelles  elle  pourra  régler  le 

Srtx  des  pbcès  de 'gré  k  gi*é  avec  les  voyageurs  ; 
laia  il  est  expressément  stipnlé  que  le  nombre  de 
placei  à  donner  d*ns  ces  voitores  n'escédera  pas  le 


concéssl^ ,  et  les  parties  du  chemin  de  1er  défk    eUsièmë  du  nombre  total  des  places  du  convoi 


n 
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Tojageors ,  non  compris  rimpôt  â6  an  trésor  «or  le  prix  d«s 
places,  par  tète  et  par  kilomëlre. 

Voilures  couvertes  et  fermées  k  glaces,  suspendues  sur  ressorts  (l'*cl.). 

Voitures  découvertes,  mais  suspendues  sur  ressorts  (2*  classe). 

Bestiaux. 

BœuCt,  vaches,  taureaux,  cheval,  mulet,  bdle  de  trait "^ 

Veaux  et  porcs. , * . 

Moulons,  brebis,  chèvres ... 

Bouille  et  marchandises  en  transit ,  quelle  que  soit  leur  nature ,  par 

tonne  et  par  kilomètre 

Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre. 

1"  CLissB. — Pierre  h  chaux  et  k  plâtre,  moellons,  meulières,  cailloux, 
sable,  argile,  tuiles,  briques,  ardoises,  fumier  et  engrais,  pavés  et 
matériaux  de  tonte  espèce  pour  la  construction  et  la  réparation 

.    des  routes , 

2*  CLAssB.  —  Blés,  grains,  farines,  chaux  et  plâtré,  minerais,  coke, 
charbon  de  bois,  bois  h  brûler  (dit  de  corae],  perches,  chevrons, 
planches,  madriers,  bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  pierre  de 
taille,  bitume,  fonte  brute,  fer  en  barres  ou  en  feuilles,  plomb  en 
saumons. 

S*  CLâssB.  —  Fontes  moulées ,  fer  et  plomb  ouvré ,  cuivre  et  autres 
métaux  ouvrés  on  non,  vinaigres,  vins,  boissons,  spiritueux,  huiles, 
cotons  et  autres  lainages,  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  antres 
bois  exotiques,  sucre,  café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales, 

objets  manufacturés. 

Objets  divers  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Voiture  sur  plaie-forme  (  poids  de  la  voiture  et  de  la  plate-forme 
cumulés  ) 

Wagon^  chariot  on  autre  voiture  destinée  au  transport  sur  le  chemin 
de  fer,  y  passant  k  vide,  et  machine  locomotive  ae  traînant  pas  de 
convoi 


PRIX 

DB 

Péage. 

trans- 
port. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0,05 
0,03 

0,25 
0.02 

0,&5 

0.Û5 

0,15 

0,15 

0,05 

0,04 

0,07 

0,05* 

0,08 

0,06 

0,05 

0,65 

O.iO 

0,06 

0,07 

0,05 

fr.  c' 

0,75 
0,05 

0,10 
0,05 

0,09 


0,12 

O.lft 

0,16  ' 

0.16 

0.12 


Tout  wagon,  chariot  ou  voilure  dont  le  chargement  en  voyageurs  ou  en  marchandises,  ne  com- 
portera pas  un  péage  au  moins  égal  h  celui  qui  serait  perça  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide ,  sera  j 
considéré  et  taié  comme  étant  k  vide. 

Les  machin^  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi , 
lorsque  lu  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs  soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège,  marchant  sans 
rien  traîner. 


A  Texpiration  de  chaque  période  de  qainse  an- 
nées, k  dater  de  Inachèvement  des  travaux  ,  le  tarif 
sera  revisé  ;  et  si  le  dévidende  moyen  des  qatuse 
dernières  années  a  excédé  dix  pour  cent  du  capital 
primitif  de  Taction  ,  le  tarif  sera  réduit  dans  la 
proportion  de  Texcédant. 

37.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un 
bagage  dont  le  poids  nVxcédera  pas  quinze  kilo- 
grammes ,  sans  être  tenu ,  pour  le  port  de  ce  ba- 
gage ,  k  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa  place. 

98'  I.<es  denrées,  marchandises,  effets,  animaux 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précé- 
dent, seront  rangés,  pour  les  droits  k  percevoir, 
dans  In  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d*analogie. 

50.  Les  droits  de  péage  ,  et  les  prix  de  transport 
déterminés  an  tarif  précédent ,  ne  sont  pas  appli- 
cables :  1*  k  toute  voiture  pesant ,  avec  son  charge- 
ment, ph»  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogram^ 
mes  ;  2*  k  tente  masse  indivisible  pesant  pins  de 
tro|s  mille  kilogrammes.  Néanmoins,  la  compagnie 


ne  pourra  se  refuser  ni  k  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq  mille  kilo- 
grammes ,  ni  k  laisser  circuler  toute  voiture  qui , 
avec  son  chargement ,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  k  huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  seront  augmentés  de 
moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  circuler  les 
voitures  qui,  chargement  comprb,  pèseraient  ploa 
de  huit  mille  kilogrammes. 

AO.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables  :  1*  aux  den- 
rées et  objets,  qui,  sous  le  volume  d'un  raètrecube, 
ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  ;  2*  k  For  et 
k  largent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillai ;  au  plaqué  d'or  ou  d^argent,  an  mercure  et 
et  an  platine ,  ainsi  qu*aux  bijoux ,  pierres  pré- 
cieuses et  autres  valeurs;  5* et ,  en  général,  k  tout 
paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent 
kilogrammes ,  k  moins  que  ces  paqnets  ou  eolb  n% 
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iauent  ptrtie  d'uivcÀ  peMot  «memble  an-delk  d« 
deax  cents  kilogrammes  d'objets  expédiés  9i  oo  par 
une  même  personne ,  et  d'âne  même  netore,  qnoi* 

Sue  emballés  h  part,  tels  que  sucre,  caféi  etc. 
ans  les  trois  cas  ridessos  sbécifiés,  les  prix  des 
transports  seront  librement  débattus  avec  la  com- 
pagnie. 

Méanmoins,  an-deisaa  de  ceBtkilogeammes,  et 
qaelle  qae  soit  la  distante  parcoome ,  lé  prix  de 
transport  d'an  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de 
quarante  centimes  (0,  AO*). 
'  ikl.  Les  militaires  en  service ,  voyageant  en  corps 
on  isolément,  ne  seront  assujettis ,  eni  et  lenrs  ba- 
gages* qu'à  U.  moitié  de  la  Uxe  dn  tarit  Si  le  Croo- 
\ernement  avait  besoin  dediriger  de*  troupes  et  «a 
matériel  militaire  sur  Tan  des  points  desservis  par 
le  diemia  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  h  sa  disposition ,  k  moitié 
de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport 
établis  pour  l'exploitation  dn  chemin  de  fer. 

42.  Les  dépêches  et  lettres  convoyées  par  un 
agent  du  Gouvernement  seront  transportées  gratoi- 
tement ,  de  ville  en  ville ,  sur  toute  Téiendae  du 
chemin  de  fer.  A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue 
de  résenrer,  k  chaque  départ  de  voyageurs ,  k  Far- 
,  rière-train  des  voitures,  un  co£Pre  suffisamment 
grand  et  fermant  k  clef,  ainsi  qu'one  place  conve- 
nable pour  le  courrier  chargé  di'«ceomp«gaer  les 
dépèches. 

A3.  An  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  réglés  amsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les 
exceptions  stipulées  ci-dessus ,  la  compagnie  con- 
tracte l'obligation  d'exécuter  constamment  avec 
soin,  exactitade  et  célérité  ,  k  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens ,  le  transport  des  voyageurs ,  des 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  c|uel- 
conqnes  qui  lui  seront  confiés.  Les  frais  accès- 
soires  non  mentionnés  an  tarif,  tels  que  ceux  de 
chargement ,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans 
les  gares  et  magasins  de  la  compagnie,  seront  fixés 
par  un  règlement  qui  sera  soumis  k  l'approbation 
de  l'administration  supérieure. 

AA*  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinse 
.  premières  années ,  h  dater  du  délai  fixé  par  l'art.  1*' 
pour  Tachèvemcnt  des  travaux,  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du 
chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat ,  on 
relèvera  les  dividendes  distribués  aux  actionnaires 
pendant  sept  années  qui  auront  précédé  celle  oh 
le  rachat  sera  effectué}  on  en  déduira  les  deux  plus 
lisibles  dividendes,  et  l'on  établira  le  dividende 
moyen  des  cinq  autres  années.  Il  sera,  en  outre  , 
ajouté  k  ce  dividende  moyen  le  tiers  de  son  montant 
si  le  rachat  a  lien  dans  la  première  période  de 
quinxe  années ,  k  dater  de  l'époque  où  le  droit  en 
«st  ouvert  au  Gouvernement,  un  quart  si  le  rachat 
n'est  opéré  que  dans  la  seconde  période  de  quinze 
années ,  et  un  cinquième  seulement  pour  les  autres 
périodes.  Le  dividende  moyen  accru  ,  ainsi  qu'on 
vient  dele  dire  dans  le  paragraphe  précédent,  for- 
mera le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  k  la  compagnie  pendant  chacune  des  années' 
restant  k  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

A5.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré- 
sente concewion ,  et  par  le  fait  seul  de  celte  expi- 
ration ,  le  Gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les 
droits  de  la  compagnie  dan»  la  propriété  des  ter- 
rains et  dis  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral 
mentionné  dans  l'art.  27.  Il  entrera  tmnaédiate' 
ment  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes 
ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  La  oom- 
pigaie  fera  tenoe  de  remettre  eu  bon  ét«ld*enire> 


tien  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  compo- 
sent et  ses  dépendances ,  teb  que  gares ,  Ûenx  de 
chargement  et  de  déchargement,  éubliisemelis 
aux  points  de  départ  et  d'arrivée ,  maisons  de  gaCde 
et  de  surveillant ,  bureaux  de  perception ,  ma- 
chines fixes,  et,  en  général ,  tous  autres  objets  im- 
mobiliers qui  u^auront  pas  pour  desthiation  dis- 
tincte et  spikiale  le  service  des  transporta.  Dana 
les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
de  la  concession ,  le  Gouvernement  aura  le  droit 
de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de 
fer,  et  de  les  cmplover  k  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  et  toutes  ses  oép^idancesi  si  laceiapagnie 


ne  se  mettait  pas  en  mesure  de 
ment  et  entièrement  k  cette  obli|alion.  Quant  aux 
objets  mobiliers,  tels  que  machmes  locomotives  » 
wagons,  oharioU,  voilures,  matériaux,  combus- 
tibles pt  approvisionnemena  de  tout  genre,  et  ^- 
jets  immobiliers  non  compris  dans  l'énumération 
précédente  ,  l'Etat  sera  tenu  de  les  reprendre  k  dire 
d'experts  ,  si  la  compagnie  le  requiert ,  et  récipro- 
quement ,  si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  êtté 
tenue  de  les  céder  également  k  dire  d'experts. 

46.  Dans  le  cas  <À  le  Gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  des  routes  roya- 
les, départementales  ou  vicinales,  de  canaux  on  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  k 
ces  traversées  ;  mais  toutesdispositions  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  construc- 
tion ou  au  service  du  chemin  de  fer ,  ni  aucuns 
irais  pour  la  compagnie. 

A7.  Toule  ex&ution  ,  ou  toute  autre  autorisation 
ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fier, 
de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  si- 
tué le  chemin  de  fer  projeté ,  oo  dans  toute  autre 
contrée  voisine  on  éloignée,  ne  pourra  donner 
ouverture  k  aucune  demande  en  indemnité  de  la 
part  de  la  conapagnie. 

A8.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le 
droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  chemin 
de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  k  Baie,  ou  qui  seraient  établis  en 
prolongement  du  même  chemin.  La  compagnie 
ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  k  ces  embran- 
chemens  ou  prolongemens ,  ni  réclamer ,  k  l'oc- 
casion de  leur  établissement ,  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  oba* 
tade  k  la  circulation,  ni  aucuns  (irais  particuliers 
pour  la  compagnie.  Les  compagnies  concession- 
naires de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  en 
prolongement  auront  la  faculté,  moyennant  les 
tarifs  ci-dessus  détermines,  et  l'observation  des  ré- 
glemens  de  police  et  de  service  établis  on  k  établir, 
de  faire  cireuler  leurs  voitures,  wagons  et  machinée 
aui  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  k  Bâle.  Cette  fa- 
callé  sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin  »  â 
l'égard  desdits  embranchemena  et  prolongemens. 

40.  Si  la  ligne  do  chemin  de  fer  traverse  un 
sul  déjk  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine , 
l'administration  déterminera  les  mesures  k  pr(>ndre 
pour  que  Rétablissement  dn  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  k  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
quement pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de 
la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  dn  chemin 
de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k  faire  dans 
l'intérieur  de  U  mine,  k  raison  de  la  traversée  du 
chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cet U 
traversée  pour  le  concessionnaire  de  la  mine  ,  se* 
ront  k  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

50.  Si  le  chemin  dé  fer  d«it  s'étendre  sur  des 
cêftières  on  les  tr«Terser  soulcrrtinement,  il  nt 
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MONÀRCHIB  CONST.  — LOGit-PBILIPPB  I^r.— •«IS  MÂMB  iSSS. 


'  pcmrra  être  VaH  k  lé  iâMiûatioiravattt  ^«e  Ut«i-^ 

c«vaUom  qoi  poorraieol  en  comprofflicUre  la  aoU- 

]  ditéi  aient  éié  remblayées  ou  consoiîaées.  L*a40ii- 

nûlralion  déternainera  lanalureel  Téleudue  des 

travaux  qu^il  conviendra  d'epLrepren  Jre  k  cet  e^tçl» 

[  et  qui  feront  d^ailleurs  exécutés  par  Icssaoijis  el  aifx 

"  frais  de  la  compagnie  du  c^iemin  ilç  fer. 

M»  Laa  i«eqa  M  gaodeaqwe  la  copapagOM  eu- 
.  iilica ,»  AoU  pour  «péfer  la  poroeptio»  <l«a  droili , 
j^  pour  U  ««r.vaUliiuoe  ei  U  police  du  clwmn,  et 
dea  ouvrages  qm  en  d^peiwleiit,  .poorroui  èUe  as- 
•er«Mii^t  el  «ecoj|t«  dma  ce  cas,  Miiiiuiéa  ««x 
gardes  dbam  paires. 

Qfi.iia  compagiueaera  tenue  de  désigner  Tmi  de 
'  tes  «ambres  pour  recevoir  les  notificaiiOiMetsigni- 
ifieaUons  quHl  y  aurait  iieu  de  lui  adresser.  Le  mem* 
.  bre  désigné  fera  éleoUon  de  éomieHé  è  Mutbouse. 
Kn  oaa  de  non  désignation  de  Toa  dea  membres  de 
ta  compagnie  ,  on  de  non  élection  de  dotu4cile  h 
.  MaMioiMe  par  le  membre  désigué  ,  toute  signifiée- 
-  tion-  o«  notification  adres:>ée  h  la  compagnie  pr&e 
eottectivement   sera  valable  iorsquVHa  sera  faite 

•  an  «eenéiariat  général  de  la  préfecture  do  Haat> 
Rhio. 

•  '  §S.  Les  contestaitioas  qui  s*élèveraiettl  entre  la 
etmpagnie  concessionnaire  et  radministration,  an 
sufetdc  i'etéctition  ou  de  rinterprëtatton  desoian- 
ses  du  présent  ciMer  des  charges*  seront  jugées  ad- 
mimstralivement  par  le  conseil  de  préfet^ure  du 
départemeiit  du  Haul-4Vbin,  sauf  recours  au  conseil 
d'état. 

6A.   Attant  la  présentation  de  la  loi  destinée  h 
homologuer,  s'il  y  a  li<:u,  la  préfente  concession, 
'  la  compagnie  déposera  une  somme  de  un  miUion 
'de  francs,  soit  en  numéraire ,  soit  en  rentes  sur 
FEtat,   caUuiées  au  cours  de  la  TeMIe  dn  jour  du 
'  dépôt,  -soit  tn  bons  ou  antres  effets  du  trésor,  arec 
'  iransfert  eu  nom  de  ta  caisse  des  dépôts  et  consi- 
^gnations  "de  ceHes  de  ces  Valeurs  qw4  seraient  no- 
xninali.Tes  ou  à  ordre.  Dans  le  mois  qni  suifra  3a 
promulgation  de  ta  loi ,  fa-compagnie  s'engage  k 
■porter  1  deox  millions  le  dépôt  par  elle  effectué  ; 
dans  le  cas  où  elle  ne  satisferait  pus  k  cette  condi- 
tion ,  elle  sera  déchue  da  fuit  et  de  plein  droit  de 
'*la  présenlc  concession,  et  le  premier  million  dé- 
posé restera  acquis  au  trésor  pubKe. 
*'    La  somme  de  deux  millioàs  disposée,  ainsi  qu^l 
e?l  dit  ci-dessus,   formera  te  cautionnement  de 

•  r entreprise,  elsera  rendue  ainsi  qà'il  est  dit  k  Tar- 
lide  81. 

55.  Le  présent  cahier  de  chargea  ne  sera  pais- 
'slble  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

$6.  La  prësenle  concession  notera  valable  et  dé- 
Uniiîve  qu*aprcs  riioiuologuiton  par  la  lui. 

'     Arlieie  addiUgiimeL  Le  maximum  de  pente  Axé 
'  par  l'art.  2  du  cahier  descbarges  k  deux  miUimàtres 
•t  demi  (0*9025)  par  mètre ,  est  porté  k  trois  mil- 
.  limètres  <^003). 


S:^5  naars- 1696.  ^  Oréonnaiïêe  da  roi  qnl  £ait 
:   x«oua«  At$  p^mm  M  dtioiptine    ^nxismaks 

oon  tre  des  cardes  ^ion«iu4a  b  ville  de  KajiAfia. 

JX/Buy.ULUk.a.  HM.) 

Loiids-Phil^ppe ,  etc:  ^  sur  le  r/tpport  4e 
notre  ministre  sccréUlre  d'J^Jt/^t  M44P9f** 
tement  de  l'intérieur,  etc.  .  . 

Ali.  ifi*.  ILcii  tkVL  waàÊt  et  iouUi  les 
coadanmalieBfl  firononeées  par  iesceBseMs 
de  tfiscfplhie  eoMre  ^«s  gardes  nationaux 
de  la  yi||e  de  Nantes  Ctoiré-InférJfeur|ë),  ^- 
^iMewremppt  4  la  4ale  i^  \^  p^^iejjiie  f)^- 
donnancQ,  et  q^rf  B'ft»miettt  {loiiif  çi»eâre 
reçu  leur  Cfée«il4^ii« 

S.  H  fie  «ena  exercé  auenae  poursoUe 
contre  ceux  des  gardes  nationaux  d,e  la 
,mâme  TiJle  q^iM^  $  raUcm  de  faits  oopao^s 
par  ewx  ayan^  la  y)r4>0iti/gAMoii  de  m\i^ 
erdonaaiM^  de  «•  i#ui%  «e  sfi^eoi  rendus 
lusUciaMes  «te*  oooteHs  de  discipline.    - 

2^i>9f«lreniini9trede  TitiiéHeur  (M.  M^n- 
ttfî.vet)  est  chargé ,  etc. 


IA>iK4t9MiiMi8d8.  -^  lljQiipiimioriiBUecas^n 
gea^ai|e ,  J^ie  vsUeik  Eana«  ji'aMDnea  et  nlaees 
dépendant  de  IHôtel  des  Invalides  et  ^  rJSeole 
nittautn  (1).  (CL,  Bail.  O.  HiAi^  n.  lâil^ 

Art.  1er.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  céder  gr,$luiteme>it ,  ^u  npm^e 
l'Etat ,  il  la  ville  de  Paris,  ks  av<«o^6sde 
ëaie ,  4e  TourviUe ,  4le  4a,  BoiMMlaii^ayç , 
de  Lawendal,  de  Suffren^  dé  la  Moitfae- 
Piquet ,  et  Ja  partie  de  Tavenue  de  Ereteuil 
comprise  entre  la  place  ,de  ce  nom  et  la 
J^arriéxe  de  Sèvres ,  aj^^  ^ùe  le  boulev^Vt 
de  JLalour-Mauboiirg  •  les  places  de  F'Ontje- 
noy ,  de  BreteuH ,  ei  )«  parité  de  eftile  4ie 
Vaubah  traversée  par  l* avenue  de<Teurville, 
dans  la  largeur  de  cette  avenue  seulemeni  ; 
le  tout  conformément  ^aiîx  indications  du 
plan  annexé  h  la  présente  J|oi. 

Î2.  Au  moyen  de  celie  cessioQ ,  ia  ville 
demeure  chargée  de  pourvoir  à  l'eiitreii^n 
de  ces  emptacemens.  £Me  est  tenue  «a  ou- 
tre, expressément,  de  leur  conserveries 
for^nes  et  dimensions  ^ctûetles. 


49  <=B  20  MAM.  ->  Loi  qtii  approato  I*éehai»ge 
d'un  immenbte  domanial  contre  la  mannCselAre 
d* armes  de  Soint-Btienoe  (3).  (  IX ,  BuU.  DLX  , 
n.  7312.) 


(1)  PréMatttùon  k  ,1a  Cbainbre  dos  Dénotée  je 
.Q  janvier,  (Mon.  du P);  rapport  par  i^.  Lauoucetlo 
le  %i  janvier  (JMon.  du.2<?  )  ;  adoption  le  31  jhO- 
vier  (Mon.  du  1*' février  ),  ii  la  majorilc  dc2jiÔ  voii 
ipontre  7* 

PréMn(a;ion  k  la  Chambre  des  Piiirs  le  19  f|é- 
itrier  (Mon.  du 20  )  ;  rapport  par  le  baron  d'ilau' 
,A>ersart .le  20  février  (Mon.  du  27);  adoption  le 
,6  mars  (lyton.  4u  0)i  k  la  majoriié  ile  115  voii 
.«an^e,A. 
'    GfUf  ctiaion  B*«»t  pmntiiQ  «vtantage  pour  la 


ville  de  Paris  ;  c'cei  Aue  fiharge  qni  loi  est  im* 
4Misé«. 

(2V  Présentation  k  ta  Chamëre  des  Dépoléa  le 
-8  jnOviBr  (Mon.  <Ju  9  "i;  rapport  pfir  M.  Faisans  le 
25  jamrier  (Mon.  du  26) }  adoption  le  31  janvier 
.(.^«M.  dnà»'fiûvfifir),  k  U.  majorité  de.ltt?  »oix 
contre  4C. 

Pié:.ent«iioo  k  la  Chambre  des  Pairs  le  19  févfjcr 
(Mou.  du  20)  ;  rapport  par  le  copite  d'AntlKOOArd 
le  5  mars  (Mon.  du  6);  adoption  le  14  murs 
(Mon*  On  1&  ))  i  U  majociié  de  102  vois  conKe  2, 


MOIUMUS  CiaiÊ^.^hOVi^tjmV^PB  }^^'^S?  v^tnit»^  si  JLfms  4838.   u 


AfU  i^«  l*e  eoAtiat  p«ssé  le  ^  B^rs 
<fliS7  ,  «&teeà'fitot«i  Its  sîmim  /«m»,  ^(kv 
rechange  du  bàtimeni  4«mMiiiftl  des  Lin*- 
■riip,  y  €«B^  le  jante  qai  ea  4i4>eBd , 
conUe  iotts  ktMtéMfis^AiiefraiRiafffvaMt 
à  TexploitatioD  de  la  manufaclure  d'armes 
de  guerre  de  Sâînt-Etienne ,  est  approuvé 
jiQiv  le»  diiKHses.ffMkdiUAW  sti|MiÛè3  ^ns 
^«et  actie. 

2.  il  asi  ae€ordèaii  Miiatetise  de  ia  «acrre, 
-m»  r«xcre4ce  f  888 .  *n  crédtt  «upp^émen- 
taire  de  troîk  ceiitmx  nvflfei^inq  cent  qi»- 
tMÊMÈoUf  tentf ,  jMvr  4e  fMâeÎMit  de  la 
aftoltA  *w#iii  •iaiic6,«(cvin  ,à  <raÉio«  <ia4a 


.  $l«9>^99  iKiM.  —  lift  <^i  aftjorde  jb  U  VKprp  4o 

Sensipn  de  «uinflle  franp,  k  lilre  de  récoaipwMe 
aUonale  (1).  ^IX,  Bull.  DLX,  B.  7313.) 

Ant.  l«r.  il  Mt  accordé,  à  titre  de 
jéeovipeHe  jiftieBrit ,  «se  penaîMi  aa- 

,jiiielie«lwia§èraito«iaLntteâBBncs  (MOai.) 
A  daaae  CëàÊmiimtSatms^iKy  ttiUéikrw^  Bée 
à  Gené!f«  le  t5  mtiébùt  imb^  ? eiwe  «du 
tamU^^^mUi-^Uafie^Btifiis  de  Pmmrimoiiâ, 
^gouMCnaar  féaéral  des  ^osseaifoBs  ftan- 
.cabes  ilaBf  de  «efedide  i'Afnl^ae ,  tué  iiar 
te  tel  4e  rcMèw  ie  12  laololice  Idiï ,  éf- 
lUMit  la.pdaca  >de  Godatantine. 

S.CÎette  pefidon ,  éanslaqaeHe  sera  coa- 
-fofliue celle  dequleiè  cents  francs  {1 ,509  f.) 
€iée  par  la  4di  du  14  avili  1^1 ,  sera  in- 
scrite au  lirve  des  pensAons  dfiles  du  trésor 
public  i  a^Hïc  joui^saRCe  A^partér  éisLê^  jour 
iA  ootd^re  1^7.  JBUe  selia  ré«ersHlle ,  après 
le  déûés^e  f  in(^traftie ,  jHr  «s  sdeut  «a- 
faos  ^^rApràs  ilteominéfl  :  Aug^Hata^^uiâ" 
ChaHet ,  Bé  le  U  4éoeii^^  l&ldâ  Varia, 
ffet^i0Ue^Fmmg0is0^€lcmei^itt6,  née  «e 
U  fi»acs  48£4<à  Banis  >jpttar  jouir  de  ladite 
fiewMMi  tf«r  iQoilié»  paadaBi  la  i^rée  de 
4e«rwie*. 

B.  lit  pfiM<A  accandée.par  fartieie  4^ , 
«i  lettporiloDSqiii  en.aereill  t^éveasibles  en 
Yerta  de  r^rt.  2 ,  jmb  aanaal  pas  si^ttes  am 


iSFèmiBR  =^  UARslSâS.  — Ordonnance  da  l\pi 
qui  détermine  les  statuts  des  caisses  d'épargne  et 
de  préfoyatice  élil^lies  eo  £av«or  d«s  instita- 
teivs  pnmaires  commniiMuu  (IK»'iBull>'iH<X^ 


Louis-Philippe,  etCv  sar  le  rappoiida 
jBOlra  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
teoseat  de  l'instroetioa  publique  ;  ?u  Tav- 
ticle  45  de  la  loi  da  Î8  juin  4833  sur  fiB- 
struction  primaire;  tu  le  projet  de  statuts 
des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  efi 
jfaveiir  des  iustUuteurs  primaii-es  commu- 
jiaox  »  d^nt  cet  article  prescrit  la  eréatioa  ; 
va  les  diiiibéNttioiis  prises  par  les  eMseMl 
généraux  9w<se  projet  de  statuts,  etc. 

Art.  i^r.  Les  statuts  dont  la  teneur  «ail 
.SQBi  déAmtiv«Bieut  adapiés  pour  régir  lai 
.aaissas  ^'ipargae  et  ëc  pvé^iiofaiice  éUMiet 
en  faveur  des  instituteurs  prin^aîres  cdni- 
'înnnaux  en  vertu  des  dîspositious  de  Tart. 
;i5  de  la  loi  4u  28  juin  ^853. 

Art.  1*».  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyanip* 
établie  dans  chaque  département  en  faveur  des 
instituteurs  primaire*  coinoiunaui,  conformément 

'  au\  dispositions  de  Fart.  15  de  la  loi  du  28  iqin 
1855  sur  rinslrnclion  primaire  ,  est  placée  sous  la 
surveillance  spéciale  a^une  commission  composée 
du  préfet,  président;  du  recteur  de  Tacadémie  oa 

•  de  son  délégué  ;  de  trois  membres  du  coêseil  gé- 
néral désignés  par  ce  conseil  ;  d'un  membre  da 
chacun  dfes  conseils  d'arrondi&semenl  désigné  pyr 

'  Ces  Conseils;  d'un  instituteur  primaire  communal 
par  arrondissement,  nommé  par  le  ministre  de 
rinstruclion  pitl^îqoe  sur  la  prt'senlation  du  rec- 
teur ;  de  l'in^cctenr  des  écoles  primaires  du  dé- 
partement, sociétaire.  Le  direcleur  des  conlribQ- 
tions  directes  du  département  remplira,  près  de  hi 
commission ,  les  fonctions  de  commissaire  liqoi* 
dateor. 

2.  Les  membres  de  la  commiskion*  anlces4|ae  |« 
préfet ,  le  recteur  ou  sou  délégué ,  Je  dircq^ewr  df  • 
contributions  directes  et  l'inspecteur  des  jïnQlfê 
primaires,  seront  renouvelés  tous  1^4rQi»«^;  |U 

Jb^ni  in4éfiQim.ej»t  réél|gibies. 

3.  Le»  cotennes  exercées  sur  lo  traitement  -dit 
,  UMtituteQrsprjmftareecpttuuanaax  aenoot  inscrite!, 
«au  fur  et  k  mesure  qu'elles  aerool  e^otu^,  mv 
,im  Uvret  dont  chacno  des  insthoteara  |>eifDaif^ 
.^îOiftWBaAM  ;seM  .portour.  €e  livcet  «er«  coi4  «t 

pa^afxhé  p»r  rinspecteur  des  écoles  primairaa  du 
,4iépArie»osi;t. 

4.  Le»  comptes  coorans  desvommes  placées  k  U 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  par  les  inslilil- 
tenrs  priuïaires  communaux ,  et  des  dons  et  leffi 
faits  If  ce^le  caisse,  seront  tenus  par  Tinspecteur 
éea  écoles  primaires  du  département,  sur  un  rç- 
Ifistre  qui  sera  coté  et  paraphé  par  un  men^re  de 
la  commission  et  surveillance  de  la  caisse,  délègue 
à  cet  effet  par  !e  préfet.  Tous  les  dons  et  legs  faits 
•ttx  Aéines  conditions  seront  inscrits  au  mémii 
compte  courant. 

■  5.  Au  commencement  de  chaqpe  semestiif, 
IMnspecteur  des  écoles  primaires  présentera  à  l'ap- 
probation de  la  commission   de  surveillance  ]§ 


(1)  Présentation  h  là  Chambre  des  Députés  lê 
25  jahviec  (Mon.  du  26)  ;  rapport  par  le  général 
J«oqoe|ni0oJl  le  2  fétuùer  (Mon.  do  3)  ;  discusMoa 
et  adoption  le  5  £évrior  (Mon.  da,ô),h  hi.  maie* 
rite  de  255  voix  contre  3§.  * 

Présentation  ii  la  Chambre  des  Pairs  le  1^  fé< 
trier   (Mon.   dv  43);  diKOSsionet  adoption  U 


16  février  (Mon.  du  17),  à  la  majorité  de  107  Tpi* 
contre  16. 

Retour  h  la  Chambre  des  Députés  le  23  f^v«er 
(Mon.  du  24)  ;  rapport  le  3  mars  (Mon,  d>i4lk 
adoption  le  8  mars  (Mon,  da  0),  &  la  maibtili  da 
ÎGO  voix  contre  137.  ^  * -^^  ^^ 


^w 
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'  projet  do  rt^partilion  ,  entre  les  comptes  conrans 

ûoterts  k  chaque  inslilnteor  et  aux  divers  dons  et 

■  Ings,  des  intérêts  acqais  pendant  le  semestre  ex- 

5iré,  Un  état  de  sitaation  »  par  instituteur  et  par 
on  et  legs,  des  fonds  versés  h  la  caisse  d'épargne  et 
de  prévoyance,  avec  les  intérêts  capitalisés,  sera 
en  même  temps  dressé  par  la  commission  de  sur- 
veillance. Une  eipédition  de  cet  état  sera  déposée 

:  an  secrétariat  général  de  la  préfecture ,  ainsi  qu*aa 

.  secrétariat  des  sous-préfectures,  oh  chaque  institu- 
teur pourra  en  prendre  communication.  Les  ré- 
sultais de  cet  état  de  situation,  en  ce  qui  concerne 

'  chaque  instituteur,  seront  portés  à  sa  connaissance 

^^ar  l'envol  d*un  bulletin;  le  montant  des  intérêt» 
cupitalisét  k  son  profit  sera  en  même  temps  inscrit 

.  »m  son  livret. 

6.  LorsquVn  instituteur  se  retirera  on  viendra  k 

'  décéder,  la  demande  formée ,  soit  par  lui ,  soit  par 
sa  veuve  ou  ses  avans  -  droit,  h  Teffet  d^obtenir  le 
remboursement  des  sommes  par  lui  versées  k  la 
caisse  d'épargne  on  de  prévoyance ,  avec  les  intérêts 
capitalisés,  sera  adressée  au  préfet,  président  de  la 
commission  de  surveillance ,  qui  la  communi- 
quera h  celte  commission  lors  de  ses  réunions  or- 
dinaires. Après  que  le  montant  des  sommes  ap- 
toartenant  à  rinstilnleur  aura  été  définitivement 
liquidé,  le  préfet  en  fera  opérer  le  remboursement. 
Si  l*instituteur  on  ses  ayans-droit  se  trouvaient 
dans  le  besoin ,  le  préfet,  président,  après  avoir 
t>ris  Tavis  da  commissaire  liç^uidateur,  et  sans  at- 
tendre répoqne  de  la  réunion  ordinaire  de  la 
commission  de  surveillance,  pourrait  leur  faire 
rembourser  jusqu'à  concurrence  des  quatre  cin- 
quièmes des  sommes  qui  seraient  jugées  leur  ap- 
partenir. En  ce  qui  touche  les  instituteurs  commn- 
nauzappartenaut  èi  des  congrégations  enseignantes, 

'le supérieur  général  do  chaque  congrégation  pourra 
être  autorisé  à  retirer,  à  la  fin  de  chaque  année  »  le 
mOBtant  des  retenues  qui  auront  été  faites  sur  le 

-  traitement  des  différens  membres  de  la  eongréga- 
tion,  pour  en  disposer  dans  Tinlérêt  de  ladite 

*  tongr4;ation. 

7*  Lorsque  des  dons  on  legs  auront  été  faits  k 

.Une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance ,  l'instilu» 
leur  ou  ses  ayans-droit  auront  droit,  sur  les  intérêts 
capitaines  provenant  de  ces  dons  et  legs,  h  une 
part  proportionnelle  k  celle  qui  leur  appartiendra 
dans  le  montant  total  des  retenues  opérées  sur  les 
traitemens  de  tous  les  instituteurs  en  fonctions. 
Si  les  dons  ou  legs  n'ont  été  faits  qu*en  faveur  des 
instituteurs  d'un  arrondissement,  d*un  cantOB  ,  de 
ceux  pourvus  de  brevets  de  capacité,  toit  pour 
riustruclion  primaire  élémentaire ,  soit  ponr  Tin- 

^  struction  primaire  supérieure  ;  de  ceux  d'un  âge 
déterminé,  etc.,  etc.,  on  prendra,  pour  r^ler  la 
part  proportionnelle  qui  reviendra  k  l'instituteur 
sur  les  intérêts  capitalisés  provenant  de  ces  dons  on 
legs,  le  montant  total  des  retenues  opérées  sur  le 
traitement  de  tous  les  instituteurs  en  fonctions  de 
la  même  catégorie. 

8.  Lorsqu*un  instituteur  passera  d*nn  départe- 
ment dans  un  antre ,  les  somme)  qui  lui  appartien* 
dront  dans  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  du 
département  qu'il  quittera,  et  la  part  proportion- 
«elle  qui  loi  reviendra  dans  le  montant  de»  inté- 
rêts capitalisés  provciiaDt  des  dons  et  legs  faits  k 
ladite  caisse ,  seront  versées  dans  celle  du  dëparle- 
tufnl  où  se  rendra  rinstituteur. 

9.  Danv  le  cas  où  les  dons  et  les  legs  faits  aux 
e^es  d'épargne  et.de  prévoyance  renfermeraient 
quelques  conditions  particulières,  elles  seraient  re- 
ligieusement observées  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas 
contraire  wi  lois* 


10.  Un  état  de  situation  de  la  caisse  d*épêrgfle  et 
de  prévoyance  sera  présenté  loua  les  ans  au  conseil 
général  du  département. 

2.  Notre  ministre  de  Unstmclion 
bliqae  (AI.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


pu^ 


13  f£vrikr->29  lÛM  18S6.  — >  Ordonnance  du 
roi  qui  charge  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
de  recevoir  et  d^adadjûstrer  les  fonds  provenant 
des  caisses  d'épargne  des  instituteitfs  primaicM 
communaux  (IX,  BolL  DLX,  n.  7515.) 

Loai»-Pliilippe ,  etc.,  Ta  I*art.  15  delà 
loi  dtt  2S  juin  1S33 ,  qui  a  prescrit  la  for- 
mation des  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance pour  les  instituteurs  primaires 
communaux  ;  vu  notre  ordonnance  du  â6 
février  1855,  qui  a  créé  des  inspecteurs 
spéciaux  de  Tinstruction  primaire ,  et  celle 
de  ce  jour,  portant  approbation  des  sta- 
tuts en  vertu  desquels  sont  organisées  les 
commissions  de  surveillance  des  caisses 
d'épargne  des  instituteurs  primaires  ;  va  ta 
loi  du  51  mats  dernier»  qui  charge  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  die  re- 
cevoir et  administrer  les  fonds  des  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance  autoNsées  en 
vertu  de  la  loi  du  5  juin  1855 ,  et  d'en  bo- 
nifier l'intérêt  à  raison  de  quatre  pour  cent 
par  an  ;  considérant  que  les  dispositions 
de  cette  dernière  loi  doivent  être  appli- 
quées aux  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance des  instituteurs  primaires  com- 
munaux ;  sur  le  rapport  de  nos  ministres 
secrétaires  d'Ëtat  au  département  de  l'iii- 
struction  publique  et  des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations sera  chargée  de  recevoir  et  d'ad- 
ministrer, sous  la  garantie  du  trésor  pu- 
blic et  sons  la  surveillance  de  la  commis- 
sion instituée  par  Tart.  99  de  la  loi  du  S8 
avril  1816 ,  les  fonds  provenant  des  caisses 
d'épargne  des  instituteurs  communaux ,  et 
qui  seront  placés  conformément  aux  régies 
établies  ci-aprés.  Le  taux  auquel  sera  bo- 
nifié l'intérêt  des  sommes  placées  par  ces 
caisses  sera  le  même  que  celai  qui  a  été 
fixé  pour  les  autres  caisses  d'épargne  par 
la  loi  du  51  mars  dernier.. 

2.  Les  receveurs  municipaux  feront  une 
retenue  d'un  vingtième  sur  le  montant  des 
traitemens  fixes  qu'ils  paieront  aux  insti- 
tuteurs :  le  montant  en  sera  énoncé  sur  les 
mandats  de  paiement  ;  il  sera  inscrit  par 
ces  comptables  sur  un  livret  dont  chaque 
instituteur  sera  porteur. 

5.  Lorsque,  par  suite  de  conventions 
faites  avec  le  conseil  municipal ,  le  traKe- 
ment  de  l'instituteur  aura  été  réglé  de  telle 
sorte  qu'une  partie  de  ce  traitement  rem- 
place la  rétribution  mensuelle ,  ce  conseil 
déterminera  la  portion  du  traitement  re- 
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présentant  la  rétribution  et  sur  laquelle  la 
retenue  du  vingtième  ne  sera  pas  exercée. 
Un  mandat  spécial  sera  d'ailleurs  déli- 
vré par  le  maire  pour  le  paiement  de  cha- 
que partie  du  traitement. 

4.  Les  receveurs  municipaux  verseront 
le  montant  des  retenues  dans  la  caisse  du 
receveur  particulier  des  finances  de  l'arron- 
dissement, pour  le  compte  du  receveur 
général,  en  sa  qualité  de  préposé  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les  rè^ 
ceveurs  généraux  tiendront  le  compte  gé- 
néral et  sommaire  de  la  caisse  d'épargne 
de  chaque  département. 

L'intérêt  courra  à  dater  du  quinzième 
jour  du  mois  pendant  lequel  les  versemcns 
auront  élé  effectués  ,  et  il  cessera  à  partir 
du  quinzième  joor  du  mois  pendant  lequel 
les  remboursemens  auront  eu  lieu. 

5.  Les  dons  et  legs  faits  aux  caisses  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  des  instituteurs 
primaires  communaux  seront  versés  dans 
les  caisses  des  receveurs  des  finances  ;  les 
dispositions  de  Fart.  4  leur  sont  appli- 
cables. 

6.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque 
mois,  le  receveur  général  des  finances 
adressera  au  préfet  le  bordereau  détaillé 
des  versemens  faits,  tant  à  sa  caisse  que 
chez  les  receveurs  particuliers,  pour  le 
compte  de  la  caisse' d'épargne ,  et  consta- 
tés dans  sa  comptabilité  pendant  le  mois 
précédent.  Ces  bordereaux  seront  transmis 
à  Tinspecteur  des  écoles  primaires  chargé 
de  la  tenue  des  comptes  courans  indivi- 
duels des  instituteurs  et  du  compte  des 
dons  et  legs  faits  à  la  caisse  d'épargne.  Le 
même  bordereau  comprendra  distincte- 
ment les  remboursemens  dont  il  sera  parlé 
à  l'art.  8  ci-aprés;  il  comprendra  égale- 
ment les  receltes  et  les  dépenses  provenant 
des  transferts  de  département  à  départe- 
ment. 

7.  Au  commencement  de  chaque  semes- 
tre, le  receveur  général  des  finances  éta- 
blira le  compte  sommaire  des  intérêts  ac- 
quis sur  les  placemens  faits  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ,  pour  le  compte 
de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  , 
dans  le  semestre  précédent. 

L'inspecteur  des  écoles  primaires  véri- 
fiera ce  compte  et  reconnaîtra  la  confor- 
mité du  décompte  des  intérêts  avec  ceux 
qu'il  aura  calculés  sur  les  comptes  courans 
ouverts  à  chaque  instituteur  et  aux  dons  et 
legs  faits  à  la  caisse. 

Le  décompte  sera  adressé  ,  par  les  soins 
da  receveur  général ,  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Après  qu'il  aura  été  vé- 
rifié et  approuvé,  et  lorsque  celte  caisse 
aura  autorisé  l'allocation  des  intérêts  liqui- 
dés ,  ces  intérêts  seront  capitalisés  dans 

38. 


chaque  compte  particulier,  valeur  au  der- 
nier jour  du  semestre  expiré. 

L'inspecteur  des  écoles  primaires  rédi- 
gera un  bulletin  qui  établira  la  situation 
des  fonds  appartenant  à  l'instituteur  en  ca- 
pitaux et  intérêts. 

Ce  bulletin  sera  remis  à  l'instituteur  par 
le  receveur  municipal ,  qui  inscrira  en 
même  temps  sur  le  livret  le  montant  des 
intérêts  capitalisés  pour  le  semestre  expiré. 

8.  Le  remboursement  des  sommes  ver- 
sées à  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance, 
ainsi  que  des  intérêts  capitalisés,  sera  fait 
aux  instituteurs  ou  à  leurs  ayans-droit  au 
moyen  de  mandats  délivrés  par  le  préfet 
sur  le  receveur  général  du  département, 
qui  en  fera  dépense ,  comme  préposé  de  la 
caisse  des  dépôts ,  au  compte  général  de  la 
caisse  d'épargne  des  Instituteurs,  valeur 
aux  dates  déterminées  par  l'art.  4. 

9.  Lorsqu'un  instituteur  passera  d'un 
département  dans  un  autre ,  la  commission 
de  surveillance  fera  la  liquidation  des  som- 
mes ,  en  capital  et  en  intérêts,  qui  appar- 
tiendront à  cet  instituteur  dans  la  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  du  déparle- 
nwînl,  et  le  préfet  délivrera  pour  le  paie- 
ment de  cette  somme  un  mandait  sui^de 
receveur  général. 

Celte  somme  sera  transférée ,  par  l'en- 
tremise de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  dans  la  caisse  du  receveur  générât 
des  finances  du  département  où  se  rendra 
l'instituteur. 

10.  Les  retenues  exercées  «uv  le  traite- 
ment des  instituteurs  du  département  de  la 
Seine  seront  versées  par  le  trésorier  de  la 
ville  de  Paris  et  par  les  receveurs  munici- 
paux des  communes  rurales  au  caissier  du 
trésor  public  ,  pour  le  compte  du  receveur 
central  des  finances  du  département  de  la 
Seine,  qui  lieiîdra  le  compte  somniaire  de 
la  caisse  d'épargne,  fournira  tes  bordereaux 
mensuels  et  formera  les  décomptes  géné- 
raux semestriels ,  conformément  aux  régies 
tracées  par  la  présente  ordonnance.  Les 
remboursemens  seront  effiectfiés  par  la 
caisse  du  trésor,  également  pour  le  compte 
du  receveur  central  sur  lequel  les  mandats 
de  remboursement  seront  délivrés. 

11.  Les  receveurs  génciaux  et  particu- 
liers des  finances  et  le  receveur  central  des 
finances  du  département  (^e  la  Seine  ne 
pourront  être  mis  en  relation  avea  les  in- 
stituteurs pour  les  versemens  et  les  comp- 
tes courans  des  Caisses  d'épargne. 

12.  Les  receveurs  des  fiuances  et  les  re- 
ceveurs municipaux  n'auront  droit  à  au- 
cune rétribution  pour  la  recette  et  le  rem- 
bo!irsement  des  fonds  des  caisses  d'épargne» 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
rarliclc  1  i  de  la  loi  du  28  juin  1853  pour 
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le  recouvrement  djes  rétribulions  mensuelles 
dues  aux  Instituteurs. 

15.  Les  fonds  qui  auront  été  rei,us  par 
le  trésor  royal  jusqu'au  31  mais  lî?o8,  et 
provenant  des  retenues  exercées  sur  le 
traitement  des  instituteurs  primaires ,  se- 
ront versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ,  et  formeront  le  premier  article 
de  crédit  du  compte  généra!  ouvert  par 
cette  caisse  aux  caisses  d'épargne  des  in- 
stituteurs communaux.  La  portion  de  ces 
fonds  aCférente  à  chaque  instituteur  et  à 
chaque  département  Toimera  aussi  le  point 
de  départ  des  comptes  individuels  cl  du 
compte  général  de  la  caisse  d'épargne  du 
département. 

44.  La  dépense  des  imprimés  nécessaires 
aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  des 
instituteurs  primaires  communaux  sera  im- 
putée sur  les  ressources  mises  à  la  disposi- 
tion des  départemens  par  la  loi  du  2S 
jpinl835. 

45.  Nos  ministres  de  rinstruclion  pu- 
blique et  des  finances  (MM.  Salvandy  et 
Laplagne  )  sont  chargés ,  etc. 


13  =  29  MAUsiSSS.  —  Oalonnancc  du  Roi  qui  op- 

Selle  h  raclivilé  dix  millo  lioniincs  de  la  clajse 
tfl83G.  (IX,  Bull.  DLX,  n.  7318.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'article  29  de 
la  loi  du  21  mars  1832,  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  et  l'article  4  de  ceie  du 
8  mai  1837,  relative  à  l'appel  de  la  classe 
de  1836  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'élat  de  la  guerre  ; 

Art  !•'.  SliT' la  seconde  portion  du  con- 
tingent de  la  dasse  de  1856 ,  dix  mille 
hommes  sont  apiVelés  à  Taclivité. 

2.  notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ber- 
nard )  esl  chargé,  etc. 


25  D^'CBUBRE  18.37*=^  30  mars  1838.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  n'iglcment  sur  le  service  de  U 
soldée*  sur  les  revue».  (IX,  Bull.  DLXl,  n.7319.) 

Louis-Philîppc,  etc.,  vu  l'ordonnance 
du  l'9  mars  1823,  portant  règlement  sur  le 
service  de  la  solde  et  sur  les  revues;  vu  la 
loi  du  19  mai  1834  sur  l'état  des  oHiciers; 
considérant  que  les  pof;i lions  créées  par 
cette  dernière  loi  et  les  droits  qui  en  dé- 
rivent forment  la  base  de  toute  allocation 
de  solde  aux  oflficicrs  de  l'armée;  con- 
sidérant que  l'ordonnance  royale  du  19 
mars  1823  (J)  a  éprouvé  de  nombreuses 
modifications  qu'il  importe  de  coordonner 
entre  elles  et  de  rattacher  aux  disposi- 


E  i^r.— 2.">  Die.  1837,  13  MARS  1838. 
tions  maintenues  de  ladite  ordonnance  , 
pour  en  foi  nier  un  règlement  cômpï*?^ 
sur  la  matière  ;  voulant  d'ailleurs  intro- 
duire dans  l'administration  et  la  comp- 
tabilité du  service  de  la  solde  les  amélio- 
rations dont  l'expérience  les  a  fait  juger 
susceptibles;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  gueiTC,  etc. 

TITRK  PRIXIMINAIRE. 

Art.  1er.  Le  service  de  la  solde  a  pour 
olict  de  pourvoir  à  toutes  les  prestations 
qui  entrent  dans  la  composition  du  traite- 
ment en  deniers,  soit  des  militaires  consi- 
dérés individueilenicnl,  soit  des  corps  de 
troupcct  autres  réunions  considérées  comme 
parties  prenantes  collectives  du  dcparte- 
meul  de  la  guerre. 

2.  Les  prestations  qui  ressoitissent  au 
service  de  la  solde  sont  :  la  solde;  les  ac* 
ccssoires  de  solde  ;  la  masse  individuelle  ; 
les  masses  générales  d'entretien. 

3.  Les  droits  aux  prestations  de  solde  et 
accessoires  varient  en  raison  des  positions 
dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  les  oC8- 
ciers  sans  troupe  et  employés  militaires, 
les  corps  de  troupe  et  autres  réunions  con- 
sidérées comme  corps. 

4.  Les  positions  et  les  droits  qui  en  dé- 
rivent sont  constatés  par  les  fonctionnaires 
du  corps  de  l'inlendance  militaire  investis 
du  contrôle  de  toutes  les  dépenses  du  ser- 
vice de  la  solde. 

5.  Des  comptes  établis  sous  le  titre  de 
Ucvucs  do  liiuiilaiion  constatent,  par  tri- 
mestre, les  dépenses  du  service  de  la  solde. 

6.  Les  revues  de  liquidation  servent  en 
outre  à  conslaler  les  consommations  de 
prestation  m  nature  qui  se  distribuent  à  la 
ration,  telles  que  le  pain,  les  vivres  de 
campagne ,*les  liquides,  le  chauffage  et  les 
fourrages. 

7.  Les  diverses  prestations  qui  com- 
posent le  Irailcincnt  de  chaque  grade  sont 
fixées ,  pour  chaque  arme ,  par  les  tarifs 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

Ces  prestations  sont  allouées  suivant  les 
régies  ci-après  déterminées. 

I'"''  PARTIE.  DES  RÈGLES  d'aLLO- 

C AT ION. 

TITRE   1er.— DES  POSITIOÎÎS. 

8.  Les  positions  sont  générales  ou  indi- 
viduelles. 

9.  Les  positions  générales  sont  :  le  pied 
de  paix,  le  pied  de  guerre. 

10.  La  position  du  pied  de  paix  se  sub- 


(1)  Ceile  ordonnance  n'a  jamais  éié  iniiréc  au  BnlUlin  des  lois.  Voyez  à  sa  ilale,  dans  m(«  colleclion, 
r  édition, 
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divise,  pour  les  c«rps  et  les  détacbemens 
de  iroope, eo  positimi  de sUtion  et  eo  po- 
sitioD  de  roule. 

11.  Les  positions  individueUes  sont  :  — 
JJaciiviié ,  pour  les  BiiliUJres  et  eii4>le7^s 
militaires  de  tout  grade;— '^  dttpmtlhiiiU^ 
tant  pour  les  officiers  généra»  que  pour 
les  officiers  supérieurs  et  autres  d'étatnna- 
jor  ;  —  Lm  non-aelivUé  tl  ta  reforme,  pour 
tous  les  officiers ,  sans  distincliou  d'ariaes 
ou  de  corps  spéciaui. 

iâ.  Pour  les  militaires  en  activité  de 
service  y  les  positions  iadividuelles  se  di* 
visent  en  position  de  présence  et  en  posi- 
tion d'absence. 

15.  La  position  de  présence  est  celte  de 
tout  militaire  ou  employé  militaire  ,  pré- 
sent au  drapeau ,  soit  en  station ,  so.t  en 
route;  présent  au  poste  qui  lui  est  assigné» 
ou  en  route  pour  s'y  rendre  ;  en  mission. 

14.  La  position  d'absence  est  celle  du 
militaire  en  congé;  à  Ib^pital;  k  l'hôpital 
étant  en  congé;  en  jugement  ou  détenu; 
en  captivité  k  Tennemi. 


TITRE   IL  DBS  PRESTATIONS 

DEMIS  as. 


EN 


CHAPITRE  P'.  —  DE  LA   SOLDE. 

Dispositions  générales, 

15.  On  distingue  deni  espèces  princi- 
pales de  solde:  la  solde  d'activité,  et  la 
solde  de  non-activitéw 

16.  La  solde  d'activité  se  divise  cti  solde 
de  présence ,  en  solde  d'absence  et  en  solde 
de  disponibilité. 

17.  La  solde  de  présence  diffère  dans  les 
circonstacces  ci-aprés  :  1<*  en  slatiuii  sur 
le  pied  de  paii  ;  2*>  eu  ronle  sqr  le  pied  de 
paix  ;  7fi  sur  le  pied  de  guerre. 

1B  La  solde  d'absence  se  inodidc  dans 
les  positions  suivantes  :  r  en  congé  ou  eu 
semestre  ;  2»  à  Tbôpital  ;  5'  à  rhôpilal  en 
congé  ;  4<>  en  jugement  ou  eu  détention  ; 
5^  en  captivité  à  l'ennemi. 

10.  La  solde  de  disponibilité  ne  se  mo- 
difie que  clans  le  cas  d'emprisonnement  ou 
de  séjour  à  rirôpital. 

"■lO.  l^a  so!dc  de  non-activité  varie  dans 
sa  (jxalon  ,  selon  les  causes  pour  losqnel'cs 
les  olîicicrs  ont  été  placés  dans  cclie  po- 
sition. 

21.  Aucun  militaire  ou  employé  mili- 
taire ne  peut  jouir  d'une  solde  <tnclconqnc 
d'activité  s'il  n'est  pas  en  activilé  de  service. 

22.  Les  officiers  sans  troupe  et  employés 
militaires  entrent  en  solde  lorsqu'ils  pren- 
nent possession  de  leur  emploi  ou  lorsqu'ils 
se  mettent  en  route  pour  aller  en  prendre 
possession. 

L'officier  de  troupe  entré  en  solde  le 


Jour  ou  II  est  reçu  sons  les  drapeaui  ou 
lorsqu'il  se  Hiet  en  roole  po«r  s«  nmém  à 
sa  destJnatioM. 

25.  Les  jeunes  soldats  appelés  à  l'aeli? ilé 
entrent  eu  solde  d«i  jour  oè>  étant  fariéi 
en  détachement ,  ils  toni  mit  •■  t— U 
pour  rejoindre  les  corps  auiqoelf  ils  SQUI 
destinés.  Les  jeunes  soMits  tsièés-  et  les 
engagés  volontaires  eairant  en  ioM«  itai 
jour  même  de  leur  tncorpafitioo-,  t'^ls  €mà 
point  eu  droit  a  rindeûinilé  de  roote*  o« 
du  lendemain  de  leur  atrivée  au  corps  « 
qnaiid  ils  ont  eu  droit  à  celle  liide«i0Mé« 
Le  remptaçMit  d'Mi  miUlalrt  wm  \m  4r«- 
paux  entre  en  solde  à  partir  du  |o«r  de  la 
radiation  du  remplacé. 

24.  Les  droits  à  la  solde  d'activité  eesstat 
pour  les  officiers  et  employés  nUiliIres ,  le 
lettde0iain  du  jour  où  tts  recotveut  Tonlfe 
de  retitrer  dans  leurs  foyers ,  et  pe«r  km 
sous-offic.ers,  caporaux  •«  brigadlart  ti 
soldats,  du  jour  où  leur  congé  défiuiUf  leor 
est  remis.  Ils  cessent,  pour  Tofieier  dé«> 
missionnaire,  te  lendemain  dit  |e«r  où 
racceplatton  de  sa  démisséou  lui  a  élé  ■•- 
tifiée ,  saur  le  cas  prévu  par  ^article  téî. 

25.  A  l'armée ,  l'aide  tie  camp  dont  le 
général  a  été  tué  ou  Tail  prisomMer  de 
guerre  >  et  qui  reste  allSKlié  à  l'étal-iMiJer 
général ,  conserve  ses  droHs  à  la  solde  d*ae- 
tivilé  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  étéatitgiié  «me 
deslinalioii.  Baas  l'intérieur,  l'aide  de 
eamp  cesse  de  recevoir  la  solde  d*aelivité 
en  même  temps  que  son  général  ;  toutefois , 
en  cas  de  décès  du  générai»  l'aide  ée  eamp 
conserve  cette  solde  jusipi'à  ee  q«*il  re- 
çoive une  nouvelle  desUsatloD  ou  que  ses 
lettres  de  service  soieai  fonneMeniait  ré- 
voquées. 

2G.  L'officier  rentré  de  captivité  à  Ten- 
ncml  n*a  droit  (|u'ù  la  soMe  de  non-acti- 
vité à  compter  du  jour  de  son  arrivée  en 
Fiance ,  s'il  a  élé  remplacé  dans  son  em- 
ploi. Cette  disposition  est  applicable  aux 
oificiers  de  santé  •  uux  officiers  d'adminis- 
tration et  aux  employés  militaires  faisatit 
partie  des  cadres  cotisiitués.  Le^  enip!oyé^ 
militaires  prist)niiiers  de  guerre,  au4re!« 
qc.e  ceux  dont  il  e<»t  fait  mention  dans  le 
paragraphe  précodoiit ,  sont  licenciés  dii 
jour  où  ils  re.itienl  des  prisons  de  l'ennemi 
Cii  verUi  d  un  carie";  d'écbangoousnr  parole. 

27.  Les  sous-officicrs ,  caporaux  ou  bti- 
gad  ers  et  soldais  prisonniers  de  guerre  ne 
cessent  |K)inl  d'être  en  activité  de  service 
au  jour  <le  letir  renlr<''e  ,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  renvoyés  dans  leurs  foyers  par  libé- 
ration ou  pour  toute  autre  cause,  cmpottai»! 
radlAtiOtt  des  coiitr^Vles. 

28.  Aucune  solde  d'activité ,  de  dispo- 
nibilité ou  do  non-activité  ne  pentôtrecrt* 
mir're  ave<*  tme  pension  civile  ou  militaire^ 


5fî.  HpîîARÇHlE  CONST 

acooNlée  à  quelque  titre  que  ce  soit  (1),  ni 
avec  unlrnilemeiil  quelconque  à  la  charge 
de  tXtot  00  àes  communes ,  sauf  la  pen- 
sion des  donataires  {'i)  el  le  traitement  des 
membres  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

29.  Tout  militaire  ou  empbyé  militaire 
comaiissionné  pour  remplir  temporaire- 
ment des  fonctions  attribuées  à  un  grade 
supérieur  ou  inférieur  au  sien  a  droit  à  la 
solde  du  grade  dont  il  a  le  brevet ,  sauf 
Texception  prévue  par  l'article  43. 

Toutefois  les  sous-lieutenans  d'artillerie 
et  du  génie  employés  comme  lieutenans  en 
second  reçoivent  la  solde  du  grade  dont  ils 
rempiissent  les  fonctions. 

50.  Tout  militaire  proposé  pour  la  pen- 
slMi  de  retraite  cesse ,  à  moins  d'ordres 
eentraircs émanés  du  ministre  de  la  guerre, 
de  jouir  de  la  solde  de  présence  à  partir  du 
jour  où  il  reçoit  la  notification  oflicielle  du 
règlement  de  sa  pension. 

L' officier  en  expectative  de  la  retraite 
qm  obtient  un  congé  pour  se  retirer  immé- 
diatement dans  ses  foyers,  sans  cesser  de 
faire  partie  des  cadres  d'activité ,  reçoit 
dans  cette  position  la  demi-solde  de  son 
grade  et  de  sa  elasse ,  sans  accessoires. 

.*>!.  La  solde  due  par  l'Etat  aux  officiers , 
aux  employés  militaires  et  aux  vétérinaires 
décédés ,  est  acquise ,  jusqu'au  jour  inclus 
de  leur  décès ,  à  leurs  héritiers  ou  aysns- 
droit. 

La  solde  due,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  AUX  sous-oificiers ,  caporaux,  briga- 
diers et  soldats  morts  ou  désertés  ou  rayés 
des  contrôles ,  soit  pour  longue  absence , 
soit  par  suilc  de  condamnation  ,  est  ac- 
quise à  l'Etat. 

CFTAP.  n  — De  la  solde  d'activité. 

Skctiox  l". —  Delà  holcle  de  présence. 
^  X».  —  De  la  solde  en  êUUion  sur  le  pied  de  paix. 

52.  L'olVicier  sans  troupe  ou  l'employé 
militaire  qui  est  mis  en  activité  dans  te 
lieu  de  son  domicile,  ou  qui,  promu  à  un 
grade  supérieur  étant  en  activité  de  ser- 
vice ,  ne  chauffe  pas  de  résidence ,  jouit  de 
la  solde  alTcclée  à  son  emploi  ou  à  son 
nouveau  grade  à  complcr  du  jour  où  il  a 
reçu  l'avis  de  sa  nominallon.  Toulcrois  la 
réception  de  cet  avis  n'a  de  date  légale  (juc 
celle  du  visa  de  rinlcndanl  ou  du  sous-in- 
teudaut  militaire  employé  sîir  les  lieux , 
ou,  à  son  défaut,  de  rorticier  on  du  fonc- 
tionnaire chargé  de  le  suppléer.  Si  l'oflUcier 
ou  l'employé  militaire  remis  en  activité  ou 
promu  change  de  résidence  par  suite  de  sa 
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nomination ,  Il  n'a  droit  k  cette  solde  qu'à 


compter  du  jour  de  son  départ ,  constaté 
par  sa  feuille  de  roule. 

53.  L'officier  sans  troupe  ou  l'employé 
militaire  qui ,  à  l'époque  de  sa  promotion, 
se  trouve  absent  par  congé,  jouit  de  la 
solde  affectée  à  son  nouyeau  grade  à  comp- 
ter du  lendemain  du  jour  où  il  est  de  re- 
tour à  son  poste,  et  l'officier  qui  appartient 
à  un  corps  de  troupe ,  à  compter  du  jour 
où  il  est  reçu  dans  son  nouveau  grade , 
après  son  retour  an  corps.  La  même  régie 
est  applicable  à  celui  qui ,  promu  étant  en 
congé ,  change  de  résidence  ou  de  corps 
par  l'effet  de  sa  promotion.  Si  le  corps  est 
divisé,  l'officier  n'est  considéré  comme 
ayant  rejoint  que  du  jour  de  son  arrivée 
au  détachement  dont  il  fait  ou  doit  faire 
partie.  L'époque  du  retour  ou  de  l'arrivée 
est  constatée  par  la  date  du  visa  du  sous- 
intendant  militaire  sur  la  pièce  qui  a  auto- 
risé l'absence  ,  ou  sur  la  lettre  de  nomina- 
tion. En  conséquence,  cette  pièce  doit  lui 
être  présentée  aussitôt  après  l'arrivée  de 
l'officier  ou  de  l'employé  militaire.  Cepen- 
dant, si  l'officier  où  l'employé  militaire  en 
congé  reçoit,  avec  l'avis  de  sa  promotion, 
l'ordre  de  se  rendre  immédiatement  à  sa 
destination  ,  et  s'il  l'exécute  dans  les  qua- 
rante-huit lieures,  il  est  rappelé  à  la  solde 
attribuée  à  son  nouveau  grade  à  compter 
du  jour  de  son  départ ,  dûment  constaté. 
Les  dispositions  du  présent  article  sont 
applicables  aux  officiers  promus  étant  à 
l'hôpital. 

34.  Les  officiers  présens  qui  montent  à 
de  nouveaux  grades  dans  leur  corps ,  et  les 
sous-officiers  également  présens  promus 
dans  leur  corps  au  grade  d'officier ,  sont 
payés  de  la  solde  affectée  à  leur  nouveau 
grade  à  compter  du  jour  où  leur  réception 
a  lieu  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les  ordonnances  sur  le  service  intérieur 
des  troupes.  Aussitôt  après  la  réception  des 
officiers  promus,  leur  titre  de  nomination 
est  présenté  par  eux  au  visa  du  sous-inten- 
dant militaire. 

55.  L'officier  ou  l'employé  militaire  qui, 
à  l'époque  de  sa  promotion ,  se  trouve  ab- 
sent par  mission  autorisée,  ainsi  qfi'il  sera 
indiqué  à  l'article  45,  ou  détaché  pour  îe 
service,  entre  en  jouissance  de  la  «olde  af- 
fectée à  son  nouveau  grade  à  compter  du 
jour  où  il  reçoit  l'avis  de  sa  promotion.  La 
réception  de  cet  avis  doit  être  constatée 
comme  i!  est  prescrit  h  l'article  52.  Cette 
disposition  est  applicable  à  l'onTicier  promu 
étant  retenu  dans  une  place  en  état  de  siège. 


(1)  Arliclo  27  de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817. 

{2}  Ariicl' »5  et  G  tle  la  loi  «In  20  juiU«l  J821, 
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56.  À  droit  à  la  solde  d'activité/ comme 
étant  en  missioo ,  tout  oiBeier  ou  employé 
militaire  absent  de  son  posie,  soH  pour 
exercer  les  ronctions  de  membre  d'une  des 
chambres  législatives,  d'un  conseil  général 
de  département ,  d'un  collège  électoral , 
d'un  conseil  de  guerre  ou  d'enquête ,  soit 
pour  déposer  devant  un  tribunal  civil  ou 
militaire  siégeant  bors  du  lieu  de  sa  rési- 
dence ou  garnison* 

57.  L'officier  passant  d'un  corps  dans  un 
antre  par  l'effet  d'une  promotion  est  payé 
de  la  solde  affectée  à  son  ancien  grade  jus- 
qu'au jour  exclus  de  son  départ;  à  dater  de 
celte  époque ,  et  après  son  arrivée  à  des- 
tination »  il  est  rappelé  de  la  solde  attri- 
buée à  son  nouveau  grade.  L'arrivée  doit 
être  constatée  par  le  visa  du  sous-inten- 
dant militaire  sur  la  feuille  de  route  de 
l'officier. 

58.  L'officier  ou  l'employé  militaire  qui, 
étant  en  congé,  reçoit  une  nouvelle  des- 
tination avec  l'ordre  de  s'y  rendre  sans 
délai ,  recouvre  ses  droits  à  la  solde  en- 
tière ,  à  compter  du  jour  de  son  départ , 
s'il  se  met  en  route  immédiatement ,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  53 ,  pour  le  casjde 
promotion. 

39.  Les  élèves  sortant  de  l'école  royale 
spéciale  militaire  avec  le  grade  de  sous- 
lieutenant  ,  les  élèves  des  corps  royaux  de 
l'état-roajor,  de  l'artillerie  et  du  génie, 
sortant  des  écoles  d'application  pour  passer 
à  des  emplois  d'officier,  ont  droit  à  la  solde 
de  congé  du  grad«  qui  leur  a  été  conféré, 
ou  de  l'emploi  qu'Us  sont  destinés  à  rem- 
plir, â  compter  du  j  ur  déterminé  par  leurs 
lettres  de  nomln^ion  jusqu'à  celui  de  leur 
arrivée  à  destination. 

Cette  disposition  est  commune  aux  élè- 
ves de  l'école  polytechnique  passant  à 
l'école  d'application  d'état-major  et  à  celle 
de  rartillerie  et  du  génie,  ou  nommés 
sotts-lieutenans  dans  l'infanterie ,  et  aux 
élèves  sous  -  lieulenans  sortant  de  Técole 
de  cavalerie  pour  rejoindre  des  ré^mens. 

40.  Les  sous-officiers ,  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  soldats  promus  san  fchanger  de 
corps  sont  payés  de  la  solde  affectée  à  leur 
nouvelle  position ,  à  compter  du  jour  de 
leur  réception.  Cette  disposition  est  appli- 
cable a  ceux  qui ,  devnnt  passer  à  une  por- 
tion de  leur  corps  éloignée  de  celle  où  ils 
se  trouvent,  sont  retenus  pour  dos  raisons 
de  service,  et  dont  la  réceplion  immédiate 
est  autorisée  par  le  lieutenant-général  coum 
mandant  la  division.  S'ils  ne  sont  pas  reçus 


dans  leur  noirréau  grade  avant  de  rejoin- 
dre leur  destination ,  la  solde  de  ce  grade 
ne  leur  est  allouée  qu'à  dater  du  jour  de 
leur  départ.  Les  hommes  passant  des  com- 
pagnies du  centre  dans  cellfltd*éHte,  les 
soldats  d'artillerie,  du  génfe»  delà  cava- 
lerie et  du  train  des  équipage»  qiid  montent 
à  une  classe  supérieure ,  ont  droit  à  1*tiig- 
mentation  de  solde  du  jour  où  ils  changent 
de  compagnie  ou  de  classe ,  j'Ils  sont  pré- 
sens. £d  cas  d'absence,  la  solde  de  la  elasse 
supérieure  n'est  allouée  aux  hommes  qu'à 
compter  du  lendemain  de  leur  rentrée  au 
corps. 

41.  Les  sous-officiers  ,  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  soldats  passant  isolément  4'«n 
oorps  dans  un  autre ,  par  l'effet  d'une  pro- 
motion ,  sont  rappelés  à  leur .  nouveau 
corps ,  pour  le  temps  de  la  route ,  de  la 
solde  attribuée  à  leur  nouveau  grade ,' à 
compter  du  jour  de  leur  départ.  Ce  rappel 
a  lieu  sur  le  pied  de  la  solde  sans  vivres. 

4â.  Les  sous-officiers ,  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  soldats  passant  -des  corps  de  la 
ligne  dans  ceux  de  l'artiMerie  et  du  génie , 
ou  de  l'infanterie  dans  la  cavalerie ,  con<i- 
nuent  à  toucher  leur  ancienne  solde  jus- 
qu'au jour  exclus  de  leur  admission  divns 
leur  nouveau  corps.  À  partir  de  ce  jour»  ils 
ont  droit  à  la  solde  de  l'arme  et  de  la  classe 
dans  lesquelles  ils  entrent  (1\  Les  hommes 
de  recrue  et  les  engagés  volontaires  feçoi- 
vent  pendant  le  temps  de  leur  route,  lors- 
qu'ils forment  détachement ,  et  jusqu'au 
jour  exclus  de  leur  admission  ,  la  solde 
fixée  par  le  tarif  (g  i^r  des  obtûtvai'unu  gé- 
nérales), 

45.  Le  colonel  qui ,  promu  au  grade  de 
maréchal-de-camp,  continue  à  commander 
son  régiment,  n'a  droit  qu'à  la  solde  de  son 
ancien  grade  jusqu'à  ce  qu'il  ait  cessé  d*en 
exercer  les  fonctions. 

44.  Les  militaires  et  les  employés  mili- 
taires qui ,  étant  en  semestre  ou  en  congé, 
sont  rappelés  avant  Texpiralion  de  leur  se- 
mestre ou  de  leur  congé,  ont  droit,  à  comp- 
ter du'  jour  de  leur  départ ,  à  la  sohde  de 
présence,  cumulativement  r.vec  l'indem- 
nité de  route.  Le  rappel  de  soMe,  en  ce 
qui  concerne  les  sous-officiers,  caporaux 
ou  brigadiers  et  soldats ,  s'effectue  sur  le 
pied  de  la  solde  sans  vivres.  Ces  disposi- 
tions sont .  applicables  aux  militaires  en 
congé  illimité  qui  reçoivent  l'ordre  de  re- 
joindre. 

45.  Tout  officier  envoyé  en  mission  par 
le  ministre  de  la  guerre ,  ou ,  en  cas  d'ur- 


(1)  Les  KNW-officiers,  caporaux  on  brigadiers  et 
soldats  destinés  pour  les  co#p8  de  sapeun-pompiers 
et  de  la  garde  manicipale  delà  ville  d« Pari»,  doi- 


vent être  dirigés  sur  ces  corps  isolément ,  quel  qae 
soit  leur  nombre  ;  ils  ne  reçoivent ,  poor  les  ioar« 
nées  de  marche,  que  rîndetnnité  de  roole. 
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§tBt^9  par  le  général  commandant  une 
aurniéeoii  une  division  territoriale,  a  droit 
à  ia  iolde  d'activité  pendant  le  temps  de 
ton 'âtoenct';  n»ai8,  à  moins  d'ordres  con- 
iMirei du  ministre,  il  ne  peMt  en  être  rap- 
pelé qu'&  son  retour  à  sou  corps  ou  k  son 
poste».  L'ordre  ou  l'autorisation  dont  il  est 
porteur  doit  être  visé  par  le  sous-intendant 
militaire  «  tant  au  moaaent  de  son  départ 
qu'à  celui  de  ton  retour,  à  l'effet  de  con- 
stater fte  iemps  de  son  absence.  SI ,  sans 
cauae.iégilioie,  il  dépasse  le  temps  fixé 
pour  sa  mission  ,  il  ne  peut  obtenir  te  rap- 
pel de  aa  solde  qu'en  vertu  d'une  décision 
miofslért^ie. 

4^s  Xout'ofaciei;  en  activité  do  service 
appelé  à  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre 
ou  de -révision,  ou  d'un  conseil  d'enquête, 
coûtifme  à  recevoir  son  traitement  d'ac- 
tivité* 

L'ofGcier  de  troupe  remplissant  prés  d'un 
Inbunal  miUlaire  les  fonctions  de  commis- 
saire du  Roi  t  do  rapporieor  o«  do  substi- 
lui,  et  qui,  nonobstant  le  départ  de  son 
Borps,  ae  tnoovc  retenu  pour  l'inslructton 
ou  le  jugemeiii  dnne  affaire,  c^uservc 
égaleuMiit  ses  droits  au  traiicment  dacti- 
vMé»  comme  s'il  étai^préscet  à  son  corps. 
La  durée  de  aa  missi^  doit  être  consta- 
té»; par  un  certificat  du  président  du  tri- 
bntaK  ^ 

47 .  Les  oOideci  et  les  cm  ployés  militaires 
appelés  en  témoignage  devant  les  tribu- 
naui  civils  ou  les  conseils  de  guerre  con- 
tinuent d'avoir  droit  à  la  solde  d'activité. 
Ils  en  sont  rappelés  ,  à  leur  retour,  sur  la 
production  d'un  certificat  du  président, 
constatant  le  jour  où  leur  présence  a  cessé 
d'Ôtre  nécessaire,  et  sous  la  condition  tou- 
tafois  qufils  auront  refoinl  leur  corps  ou 
leur  poste  dans  les. délais  fixés. 

48.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent, tes  sous  *  officiers ,  caporaux  ou 
Jntgadiers ^  soldats,  quel  que  soit  leur 
nombre ,  sont  rois  en  subsistance  dans  un 
earps  de  la  garnison  et  y  reçoivent  la  solde 
de  station  pour  toutes  les  journées  de  sé- 
jour, &11  n'est  pas  possible  de  les  mettre  en 
subsistance,  Ils  sont  traité»  comme  isolés 
pour.ie  temps  de  leur  séjour  dans  la  place 
oik  aiégeJe  tribunal  ou  le  conseil  de  guerre, 
et,  à  leuF'  rentrée  an  corps,  ils  sont  rap- 
piiéa  de  la  solda  ^  pour  le  tfflnps  de  leur 
absence,  sur  le  pied  déterminé  par  l'ar- 
liQle'44.  Ce  tappel  donne  préalablement 
lieu  auK  méiaes  justWes^ons  que  celles  ci- 
dessus  prescrites  à  l'égard  des  officiers. 

49*  Tout  militaire  ou  employé  militaire, 
en  congé  ou  en  semestre,  qui  est  cité  en 
témoignage  devant  un  tribunal  civil  ou  ml- 
litairo^iégeantborsdu  Heu  de  sa  résidence, 
9«t  rappelé  de  sa  solde  d'activité  depuis  le 


jour  de  aon  départ  dudit  lieu  jusqu'à  celui 
de  sa  rentrée  dans  ses  foyers  ou  k  son  corps. 
S'il  est  cité  dans  le  Keu  de  son  domicile , 
la  disposition  ci-dessus  ne  lui  est  point  ap- 
plicable; mais  s'il  y  est  retenu  au-delà  du 
terme  de  son  congéou de  son  semestre ,  il 
a  droit  au  rappel  de  la  solde  d'activité  à 
dater  du  lendemain  de  l'expirekion  dudit 
congé  ou  semestre.  Ges  rappels  ne  peu- 
vent être  eiîeetués  que  sur  la  production 
du  certificat  exigé  par  l'article  précédent. 
50.  Les  sous-officiers ,  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  soldats  employés  comme  garni- 
saires  ont  droit  à  la  solde  d'activité  depuis 
le  jour  de  leur  départ  jusqu'à  celui  de  leur 
rentrée,  sur  le  pied  déterminé  par  l'ar- 
ticle 44. 

51*  L'officier  ou  l'employé  militaire  qui 
rentre  des  prisons  de  l'ennemi  reçoit  l'in- 
demnité de  séjour  à  compter  du  jour  de 
son  arrivée  dans  le  Heu  oà  II  lui  serait 
prescrit  d'attendre  que  sa  position  fût  fixée, 
sans  que ,  dai»s  aucun  eas,  cette  allocation 
puisse  se  prolonger  au-di^àée  quinze  jours. 
Si  |'<^fioicr  oir  l'employé  mHitaire  n'a  pas 
été  remplacé  à  son  corps  on  à  son  poste , 
et  qu'il  le  rejoigne  immédialeaient,  la 
solde  d'activité  de  son  grade  Hil  est  allouée 
à  dater  du  jour  de  sa  rentrée  en  France. 
S'il  a  été  mis  en  non-»acti?lté ,  tl  reçoit  la 
solde  aCTcctiée  à  cetfte  position,  également 
à  compter  du  jour  de  sa  rentrée  on  France. 
L'employé  militaire  qui  n'est  pasfuscepti- 
ble d'être  misen  non  activité  reçoit;  s'H  est 
licencié,  une  indemnité  une  fois  payée 
égale  à  un  mois  de  traitement  sur  le  pied 
de  guerre. 

52.  Les  sous  ofTiciers ,  caporaux  on  bri- 
gadiers et  soldats  venant  des  ptisons  de 
l'ennemi  rentrent  en  solde  à  compter  du 
jour  de  leur  arrivée  en  France ,  sH\s  sont 
en  nomère  suffisant  pour  former  détache- 
ment ,  ou  s'Hs  sont  mis  eu  rabsistaneedans 
nn  (les  corps  de  la  garnison.  Dans  le  cas 
contraire,  ils  n'ont  droit  qu'à  Itodemnité 
de  route  jusqu'au  jour  inclus  de  leur  retour 
au  corps. 

55.  L'accroissement  de  di^  centimes  par 
jour,  qui  fait  partie  de  la  solde  dos  capo- 
raux-tambours ,  tambours  et  clairons,  dans 
l'infanterie ,  leur  est  payé  dans  toutes  les 
positions ,  autres  que  celles  de  congé  et  de 
captivité. 

54.  Le»  enfans  de  troupe  entrent  en 
solde  du  jour  de  leur  adcniiMionv  A.  Tège 
de  quatorze  ans ,  ceux  cpii  font  tit»taire- 
ment  le  service  de  tambour,  clairon  ou 
trompette,  ont  droit  à  la  solde  aff'ectée  à 
ces  emplois,  S-^  font  le  même  service  sans 
être  titulaires, «qu  s'ils  sont  employés  ,  soit 
dans-tamuaiquey  soit  dansâtes  bureanx  des 
officiers  comptables  qq  dans  Iw  atoU^ra  dq 
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corps  y  ils  reçoivent  une  solde  spéciale  qui 
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est  déterminée  par  le  tarif. 

55.  Dans  les  corps  de  troupe  de  toute 
arme  ,  les  droits  des  capitaines  et  des  lieu- 
tcnans  à  la  solde  de  la  première  classe  de 
leur  grade  sont  Gxés  conformément  aux 
régies  qui  déterminent  le  mode  de  classe- 
ment des  ofBciers  L'allocation  première  de 
cette  solde  aux  ayans-droit  a  lieu  d'après 
les  mêmes  principes  que  ceux  applicables  ' 
au  cas  de  promotion. 

§  n.  —  Delà  solde  en rout*. 

56.  Les  corps  et  détachemens  ont  seuls 
droit  à  la  solde  de  roule.  Pour  former  un 
détachement ,  il  faut  au  moins  six  hommes 
réunis  du  même  corps.  Cependant  le  déta- 
chement qui  est  réduit  en  route  au-dessous 
de  six  hommes  continue  à  recevoir  la  solde 
de  route  jusqu'à  sa  destination. 

57.  La  solde  de  roule  est  allouée  pour 
toutes  les  journées  de  marche  et  de  séjour 
indistinctement  ,  y  compris  le  jour  du  dé- 
part et  celui  de  l'arrivée  à  destination. 
Elle  cesse  d'être  due  lorsque ,  durant  la 
route,  le  séjour  se  prolonge  au-delà  de 
deux  jours. 

58.  Lorsqu'une  troupe  se  rend  de  l'inté- 
rieur du  royaume  à  une  armée  stationnée 
hors  du  royaume  ,  elle  a  droit  ,ù  la  solde 
de  route  jusqu'au  jour  inclus  de  son  arrivée 
à  la  frontière.  Si  elle  quille  celle  armée 
pour  se  rendre  dans  l'intérieur,  elle  a  droit 
à  la  solde  de  roule  à  compter  du  jour  où 
elle  passe  la  frontière  ,  pourvu  que  ,  dans 
l'un  et  l'autre  cas ,  elle  ne  jouisse  pas  des 
vivres  de  campagne.    , 

59.  La  troupe  qui  se  rend  du  lieu  de  sa 
garnison  à  une  armée  stationnée  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  jouit  de  la  solde  de 
route  jusqu'au  jour  inclus  de  s^on  arrivée  à 
sa  destination ,  lors  même  que  ,  pour  y  ar- 
river, elle  serait  obligée  de  marcher  dans 
l'arrondissement  de  rarmcé. 

Si  elle  quitte  une  armée  stationnée  dans 
l'intérieur  du  royaume  pour  se  rendre  au 
lieu  de  sa  garnison  ,  elle  a  droit  à  la  solde 
de  route  à  compter  du  jour  où  elle  se  met 
en  mopvcmcnt  pour  se  repdre  à  sa  destina- 
tion ,  quel  que  soit  le  point  de  départ,  . 

60.  Lès  ^roupe^  en  niarcjic  faisant  pa,rtie 
d'une  armée  ou  d'un  rassemblement  sur  le 
pied  de  guerre  ,  cl  pn  général  toutes  celles 
qui  jouissent,  soit  des  vivres  dç  cam- 
pagne ,  soit  de  l'indemnité  do  rassemble- 
ment ,  ne  peuvent  prétendre  à  la  solde  de 

roule.  V    '  ■  ' 

61.  Lorsque  les  hommes  mis  eti  roule  y^e 
sont  pas  en  nombre  sulTisànl  pour  former 
détachement.,  ils  sont  rappelés,  a  tlesUpfi- 
tion  ,  de  la  solde  de  leur  grade  conformé- 
inent  à  l'art.  44.  Cet(e  disposition  est  ap" 


plicable  aux  hommes  envoyés  en  ordon* 
nance  à  plus  de  six  lieues  de  leur  corps  ,  et 
généralement  à  tout  militaiirç  voyageant 
isolément  pour  objet  de  service. 

5  III.  —  De  la  solde  sur  le  pied  de  guerre, 

62.  Aucun  rassemblement  de  troopet  ne 
peut  jouir  de  ta  solde  de  guerre  ,  ni  paiser 
du  pied  de  gaerre  au  pied  de  paix ,  qu'en 
vertu  d'une  décision  royale.  Les  troupes 
formant  la  garnison  d'une  plaee  mise  en 
état  de  siège,  et  les  employés  militairts 
attachés  au  service  de  cette  place  ,  ne  pea- 
veot  avoir  droit  è  la  solde  de  guerre ,  ni 
passer  du  pied  de  guerre  au  pied  de  pais , 
qu'en  vertu  de  la  décision  de  l'autorité 
compétente  qui  a  constitué  Tétat  de  siège 
ou  qui  l'a  fait  cesser. 

ÇÂ.  Les  officiers  sans  troupe ,  les  em- 
ployés militaires  et  les  corps  ne  peuvent 
jouir  de  la  solde  de  guerre ,  sauf  Texcep- 
tion  résultant  de  Tari.  Ç4,  qu*autant  qu'ils 
font  partie  d'une  armée  ou  (fun  ras$era- 
biement  mis  sur  le  pied  de  guerre,  ou  de 
la  garnison  d'une  place  en  état  de  siège  , 
et  seulement  pour  les  journées  de  présence 
dans  ces  armées ,  rassemblement  ou  placç. 
En  conséquence,  lorsqu'ils  reçoivent  l'or- 
dre de  se  rendre  à  une  armée  ou  à  un  ras- 
semblement de  troupes  mis  sur  le  pied  de 
guerre  ,  ils  ne  commencent  à  jouir  du  sup- 
plément de  guerre  qu'à  compter  du  jour 
où  ils  passent  la  frontière,  si  l'armée  ou  le 
rassemblement  se  trouve  hors  du  royaume; 
et  dans  le  cas  contraire ,  qu'à  compter  du  . 
lendemain  du  jour  où  ils  sont  arrivés  4^ 
lieu  de  destination  indiqué  dans  leurs 
fouilles  de  route.  Quand  ils  reçoivent  Tor- 
dre de  quitter  l'armée,  ils  cessent  d'avrfr 
droit  à  la  solde  de  guerre  à  compter  au 
Jour  où  Ils  passent  la  frontière  ;  et  si  l'ar- 
mée ^e  trouve  dans  l'intérfeur  du  royaume, 
à  compter  du  jour  de  leur  départ. 

64.  Les  olTiciers  sans  troupe  qui  ont  droit 
à  une  solde  de  guerre  en  conservent  la 
jouissance ,  saifrs  interruption ,  lorsqû'Os 
passent  immédiatement  d'une  armée  ou 
d'un  raSsemWemenl  â  une  autre  armée  du 
à  vitï  autre  rassemblement  Jouissant  de  la 
même  solde. 

68.  Les.ojUclers ,  sous-ofRc|ers ,  caporaux 
Ou  brigadiers  et  soldats  rentrant  par  congé 
d'une  armée  active  ,  ont  droit  à  la  Solde  et 
ittix  vivres  sur  le  pied  de  guerre  Just|U'au 
jour  inclus  du  passage  de  la  frontière,  le 
piénPQ  traHenwpt  le«ir  e«t  «oqalfl  à  leur  re- 
,  tojir,  d^  Jomr.où  il9  rentrent  atlr  le  tari- 
loijre  étf  angçr^  •  -  .         - 

,  4<>-  ïî-es,  ollie^fflii.  eti  «ijipteyéë  piUitaires 
qui  cessent  de  faire  partie  d'une  armée  ao« 
tiye,  pour  cause  d'^dmlsaioa  4 1^  r§ir«iUÇ| 
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^l'ia  non  activité  ou  à  In  réforme ,  conser- 
vcut  leurs  droits  à  la  solde  et  aux  vivres  sur 
le  pied  dé  guerre  jusqu'au  jour  inclus  du 
passage  déjà  frontière.  Les  sous-ofïîciers , 
capjoraux  uti  brigadiers  et  soldats  rentrant 
de  l'armée  par  libération ,  réforme  ou  ad- 
mission à  la  retraite ,  ne  reçoivent  la  solde 
(|ue  jusqu'au  jour  exclus  de  leur  radiation 
des  contrôles  ;  mais  les  vivres  de  campagne 
leur  sont  fournis  jusques  et  j  compris  le 
jour  de  leur  arrivée  en  France. 

67.  L'accroissement  de  solde  accordé 
aux  officiers  employés  comme  vaguemestres 
généraux  ou  de  division  ,  ou  comme  aides- 
vaguemestres  ,  ne  doit  être  alloué  que 
pour  les  journées  de  service  effectif  dans 
ces  emplois. 

Sbction  11.  —De  la  rolde  d'abience. 
S  !•'.  —De  U  tolde  de etmgi. 

68.  Hors  les  cas  de  maladie  constatée , 
d'entrée  à  l'iiôpital  ou  de  mission ,  les  mi- 
litaires ne  s'absentent  de  leur  poste  ou  de 
leur  corps  qu'en  vertu  de  permissions  ou 
de  congés.  L'absence  des  officiers  du  corps 
de  l'intendance  militaire»  ainsi  que  celle 
des  employés  militaires,  n'a  lieu  qu'en 
vertu  de  congés  ministériels.  L'absence  par 
congé  des  officiers  du  corps  royal  d'état- 
major  et  des  états-majors  particuliers  de 
rarlillerie  et  du  génie ,  n'a  lieu  qu'en  vertu 
d'autorisation  ministérielle. 

69.  La  durée  des  permissions  et  congés 
comprend  le  temps  de  l'aller  et  du  retour. 
Toutefois  ,  pour  les  militaires  employés  en 
Corse  ou  sur  tout  autre  point  outre-mer, 
cette  durée  est  indépendante  du  temps  de 
la  traversée  et  de  celui  de  la  quarantaine 
quand  elle  est  exigée.  En  conséquence ,  le 
congé  ne  prend  date  que  du  jour  du  dé- 
barquement ou  de  la  sortie  du  lazaret  ;  et , 
à  son  retour,  le  militaire  est.  considéré 
comme  rentré  à  son  corps  ou  à  son  poste 
du  jour  de  son  arrivée  au  port  indiqué  par 
sa  feuille  de  route. 

70.  À  regard  des  militaires  faisant  par- 
tic  d'une  armée  ou  d'un  rassemblement 
hors  du  royaume ,  la  durée  des  permissions 
ou  congés  ne  commence  que  le  jour  du 
passage  de  la  fk'ontiére.  Dans  le  même  cas, 
les  militaires  sont  censés  rentrés  à  leur 
corps  ou  à  leur  poste  lorsqu'ils  sont  rendus 
à  la  frontière  au  jour  fixé  pour  l'expiration 
de  leur  congé  ou  permission. 

71.  Les  permissions  sont  accordées,  sa- 
voir: 

Aux  officiers  sans  troupe ,  par  les  offi- 
ciers généraux  sous  les  ordres  desquels  ils 
sont  placés  ou  par  les  cbefs  supérieurs  du 
•trviee ,  en  ce  qui  conc«rne  rartillerie  et 


le  génie;  aux  officiers,  sous-officiers,  ca- 
poraux ou  brigadiers  et  soldats  des  corps 
de  troupe ,  conformément  aux  dispositions 
des  ordonnances  portant  règlement  sur  le 
service  intérieur  des  troupes.  Les  permis- 
sions n'excèdent  jamais ,  pour  les  oiFiciers 
sans  troupe ,  le  terme  de  huit  jours  ;  et 
pour  les  militaires  des  corps  de  troupe , 
celui  de  trente  jours.  Lorsque  l'absence 
doit  être  de  plus  de  huit  ou  de  trente 
jours ,  selon  le  cas ,  elle  est  autorisée  par 
un  congé. 

72.  On  distingue  quatre  espèces  de  con- 
gés :  les  congés  de  semestre,  les  congés 
de  convalescence ,  les  congés  pour  affaires 
personnelles  ,  les  congés  illimités. 

73.  Les  militaires  en  permission  et  en 
congé  de  semestre  ou  de  convalescence  ont 
droit  à  la  solde  de  congé  fixée  par  les  ta- 
rifs. Le  ministre  de  la  guerre  peut ,  dans 
des  cas  particuliers,  accorder  des  congés  de 
convalescence  avec  solde  de  présence.  Les 
congés  pour  affaires  personnelles  ne  sont 
accordés  que  par  le  ministre  ;  ils  donnent 
droit  à  la  solde  de  congé  dans  la  limite  de 
six  mois.  Les  prolongations  qui  ont  pour 
effet  d'étendre  au-delà  de  six  mois  la  durée 
totale  de  l'absence  par  permissions  ,  con- 
gés de  semestre  ou  congés  pour  affaires 
personnelles ,  ne  donnent  point  droit  à  la 
solde. 

74.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent ne  sont  point  applicables  aux  officiers 
qui  s'absentent  par  congé  pour  aller  exer- 
cer leurs  droits  d'électeur,  ou  siéger  aux 
conseils  généraux  des  départemens  comme 
membres  de  ces  conseils ,  ou  qui ,  étant 
déjà  en  congé  ,  obtiennent  des  prolonga- 
tions pour  le  même  objet.  Dans  le  premier 
cas,  les  officiers  jouissent,  si  leur  position 
militaire  ne  change  pas  durant  les  élec- 
tions ou  les  sessions  des  conseils  généraux, 
de  la  solde  et  des  accessoires  de  solde, 
comme  s'ils  étaient  présens  à  leur  corps  ou 
à  leur  poste,  à  l'exception  toutefois  du 
supplément  de  Paris  et  des  indemnités  en 
rassemblement  ou  pour  frais  de  représen- 
tation. Dans  le  cas  de  prolongation  de 
congé,  les  officiers  ont  droit  au  même 
traitement  pour  le  temps  de  la  prolongation 
seulement.  La  durée  de  l'absence  des  uns 
et  des  autres  ne  peut  excéder  le  temps  né- 
cessaire pour  le  voyage  et  la  tenue  du  col- 
lège électoral  ou  du  conseil  général.  S'ils 
outre-passent  ce  temps ,  ils  perdent  leurs 
droits  à  tout  rappel.  Les  officiers  en  congé 
qui  se  rendent  aux  élections  ou  aux  con- 
seils généraux  n'ont  droit,  pendant  la  du- 
rée dudit  congé,  qu'au  traitement  affecté 
à  leur  position. 

75.  Les  officiers  appelés  k  siéger  dans 
Tune  des  Chambres  législatives  conservent 
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darant  les  sessions  »  si  leur  positioD  mili- 
taire n'est  poiot  changée  dans  cçt  inter- 
valle, la  jouissance  du  traileraent  dont  ils 
sont  en  possession  au  moment  de  la  con- 
vocation des  Chambres.  Ceux  qui  à  cette 
époque  sont  absens  par  congé  recouvrent 
dés  lors  leurs  droits  au  traitement  d'acti- 
vité Toutefois,  dans  l'un  ni  dans  raulr,e 
cas,  il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions 
des  art.  167,  169  et  171  concernant  Pin- 
.  demnité  de  représentation. 

76.  Les  congés  accordés  pour  aller  en 
pays  étranger  ne  donnent  droit  à  aucune 
solde.  Les  congés  pour  aller  aux  colonies 
ne  peuvent  donner  droit  à  la  solde  pen- 
dant plus  d'une  année ,  j  compris  le  temps 
de  la  traversée  pour  l'aller  et  le  retour. 

77.  Les  congés  de  semestre  sont  accor- 
dés aux  officiers,  sous-officiers,  caporaux 
ou  brigadiers  et  soldats  des  corps  de  troupe 
par  les  inspecteurs  généraux  d'armes ,  lors 
de  leur  revue  d'inspection.  Passé  le  temps 
de  l'inspection  ,  les  congés  que  les  lieute- 
nants généraux  commandant  les  divisions 
militaires  sont  autorisés  à  délivrer,  pen- 
dant le  reste  de  la  saison  des  semestres , 
donnent  droit  à  la  solde  comme  les  con- 
gés de  semestre  mêmes.  Le  nombre  de  ces 
semestres  et  congés  est  fixé  par  des  ordon- 
nances et  instructions  spéciales.  La  saison 
des  semestres  commence  au  l**"  octobre , 
on  le  lendemain  de  la  revue  d'inspection , 
si  elle  n'a  pu  être  ciôse  à  cette  -époque ,  et 
finit  au  31  mars.  Le  jour  du  départ  des 
semestriers  est  déterminé  par  le  procés- 
verbai  arrêté  par  l'inspecteur  général. Pour 
les  troupes  stationnées  en  Corse ,  la  saison 
des  semestres  commence  au  1^'  avril  et 
finit  au  50  septembre.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de 
déroger  à  ses  règles ,  le  ministre  fait  con- 
naître  l'époque  ou  les  congés  de  semestre 
doivent  commencer  et  finir. 

78.  Les  officiers  qui  se  trouvent  en  per- 
mission ou  en  congé  pour  affaires  person- 
nelles au  moment  de  la  délivrance  des 
semestres  sont  considérés  comme  semes- 
triers pour  le  temps  de  leur  congé  qui  dé- 
passe le  l«r  octobre  ou  l'époque  à  laquelle 
le  corps  a  pris  le  semestre  En  conséquence» 
s'ils  acceptent  le  semestre,  la  solde  de 
congé  leur  est  allouée  à  compter  de  cette 
époque,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  en 
jouir  pendant  une  durée  totale  de  plus  de 
six  mois.  S'ils  n'acceptent  pas  le  semestre, 
ils  doivent  être  de  retour  au  corps  le  jour 
même  de  l'expiration  de  leur  congé,  sous 
peine  de  perdre  tout  droit  au  rappel  de  la 
solde  qui  peut  leur  être  due. 

79.  Les  officiers ,  sous-officiers,  caporaux 
ou  brigadiers  et  soldats  qui ,  désignés  pour 
■lier  en  semestre,  partent  avant  le  jour 
filé  pour  le  départ  des  semestriers  du  corps, 
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n'ont  droit  à  aucune  espèce  de  rappel  pour 
tout  le  temps  de  leur  absence  anticipée. 
Xorsque ,  sans  cause  légitime  constatée 
par  l'officier  général  commandant,  roffi- 
cier  qui  a  demandé  et  obtenu  un  semestre 
ne  part  pas  le  jour  indiqué  par  le  procès- 
verbal  des  semestres ,  il  n'a  droit ,  à  comp- 
ter de  ce  jour,  qu'à  la  solde  de  congé,  i 
moins  qu'il  ne  renonce  au  semestre. 

80.  Les  colonels,  lleutcnans- colonels, 
majors,  capitaines-instructeurs,  otTiciers 
comptables  et  officiers  dosante,  ne  peuvent 
s'absenter  sans  un  congé  spécial  accordé 
par  le  ministre  de  la  guerre.  Ceux  d'entre 
eux  auxquels  il  en  est  accordé  pour  tenir 
lieu  de  semestre,  et  à  quelque  époque  que 
ce  soit,  sont  traités,  quant  à  la  solde, 
comme  les  semestriers.  Ces  dispositions 
sont  applicables  aux  officiers  d'état-major 
détachés  dans  les  corps  de  troupe,  et  qui 
ne  participent  aux  semestres  qu'après  avoir 
rempli  la  condition  qui  leur  est  imposée  de 
quatre  ans  de  service  dans  les  régimens 
d'infanterie  et  de  cavalerie.  Les  officiers 
comptables  ne  peuvent  obtenir  de  congé 
sans  produire  un  certificat  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  revêtu  de  l'avis  motivé  du 
sous-intendant  militaire ,  constatant  que 
la  situation  de  leurs  écritures  ne  s'oppose 
point  à  leur  absence. 

81.  Les  congés  de  convalescence  et  les 
prolongations  de  ces  congés  sont  accordés 
par  le  ministre  de  la  guerre  ;  néanmoins 
les  officiers  de  troupe,  autres  que  ceux  dé- 
signés en  l'article  précédent ,  ainsi  que  les 
sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et 
soldats ,  peuvent  en  obtenir  des  lieutenans 
généraux  commandant  les  divisions  Dans 
ce  dernier  cas ,  la  durée  du  congé  peut  être 
de  six  mois  ;  mais  si  elle  est  moindre ,  les 
lieutenans  généraux  ont  la  faculté  d'accor- 
der, au  même  titre,  des  prolongations 
avec  solde  de  congé,  pour  compléter  ce 
laps  de  temps. 

82.  A  l'égard  des  militaires  déjà  absens 
de  leur  corps  par  congé  ou  permission ,  les 
congés  ou  prolongations  de  congé,  de  con- 
valescence qu'ils  sont  susceptibles  d'obtenir 
sont  également  renfermés  dans  la  limite  de 
six  mois ,  à  compter  du  jour  de  leur  départ 
du  corps,  et  lors  même  qu'ils. auraient 
passé  une  partie  de  leur  congé  à  l'hôpital. 
L'absence  par  congé  ne  peut  jamais  se  pro- 
longer au-delà  de  ce  terme ,  sans  une  auto- 
risation spéciale  du  ministre  de  la  guerre , 
sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  78  et  97. 

85.  Les  demandes  de  congés  de  conva- 
lescence et  de  prolongations  adressées  aux 
lieutenans  généraux  sont  appuyées  de  cer- 
tificats de  visite  et  de  contre- vis! te,  ces 
derniers  délivrés  par  les  officiers  de  santé 
en  chef  ^e  l'I^ôpital  militaire ,  et ,  à  leur 
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défaut,  par  ceux  de  l'hospice  civil  du  chef- 
lieu  de  l'arrondissement.  Ces  certificats 
sont  visés  par  le  sous-intendant  militaire 
ou  son  suppléant. 

84.  Lorsqu'il  s'agit  de  militaires,  dési- 
gnés par  les  médecins  ou  chirurgiens  des 
hospices  civils  comme  ayant  besoin  d'un 
congé  ou  d'une  prolongation  de  congé  de 
convalescence,  les  officiers  généraux  les 
font  conlre-visiicr  par  les  chirurgiens  des 
corps  ,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  par  des 
oCficiers  de  santé  de  leur  choix. 

85.  Quant  aux  militaires  en  congé  dans 
une  commune  où  il  n'existe  ni  hôpital  mi- 
litaire ,  ni  hospice  civil ,  et  qui  sont  hor^ 
d'état  d'être  transportés,  leur  demande  de 
prolongation  de  congé  est  appuyée  d'un 
certificat  du  médecin  du  lieu  ou  de  l'ar- 
rondissement et  d'une  attestation  du  maire 
de  la  commune. 

80.  L'aide  de  camp  d'un  ofilcîer  général 
en  congé  qui  continue  à  exercer  ses  fonc- 
tions prés  de  l'officier  général  ou  supérieur 
chargé  du  commandement  en  l'absence  du 
titulaire,  conserve  la  jouis5ance  de  sa  solde 
de  présence. 

87.  Tout  militaire  qui  obtient  une  per- 
mission de  s'absenter  ou  un  congé,  de 
quelque  espèce  qu'il  soit,  est  tenu  ,  avant 
•on  départ ,  de  le  présenter  aji  visa  du 
sous-intendant  militaire ,  lequel  doit  en 
même  temps  lui  délivrer  une  feuille  de 
route  £n  cas  d'absence  du  sous- intendant, 
cette  double  formalité  est  remplie  par  son 
suppléant.  S'il  s'agit  d'un  officier  sans 
troupe ,  l'intendant  ou  le  sous-intendant 
militaire  indique  sur  le  livret  de  cet  offi- 
cier, quel  que  soit  son  grade,  la  date,  la 
nature  et  la  durée  du  congé ,  indépendam- 
ment du  visa  qu'il  doit  toujours  apposer 
sur  le  congé  même.  Les  congés  délivrés 
aux  intendans  militaires  sont  visés  par  te 
lieutenant  général  commandant  la  division; 
les  congés  des  sous-intendans  militaires  et 
des  adjoints  à  Tintondance  sont  visés  par 
l'intendant  militaire  pour  ceux  employés 
au  chef- lieu  de  la  division,  et  pour  les 
autres  par  les  maréchaux  de  camp  com- 
mandant les  subdivisions.  Ces  visa  sont 
toujours  datés.  Les  officiers  de  l'intendance 
militaire  doivent  s'abstenir  de  viser  les 
congés  ou  prolongations  qui  seraient  déli- 
vrés contrairement  aux  régies  établies. 

88.  Les  militaires  qui  obtiennent  des 
congés  sont  payés  de  leur  traitement  d'ac- 
tivité jusqu'au  jour  de  leur  départ  exclusi- 
vement. A  leur  retour,  ils  sont  rappelés  de 
la  solde  h  laquelle  ils  ont  droit  pour  le 
temps  de  leur  absence. 

89.  Les  officiers  semestriers  ont  spécia- 
lement la  faculté  de  recevoir  leur  solde  à 
l'expiration  do  chaque  mois ,  sauf  les  justi- 


fications prescrites  par  l'art.  92.  Tontefoîs 
le  paiement  de  la  solde  du  dernier  mois  de 
leur  congé  n'a  lieu  qu'après  leur  retour  au 
corps ,  s'ils  y  sont  rentrés  dans  le  délai 
fixé. 

90.  Les  militaires  qui  reçoivent  une  au- 
tre destination  pendant  le  temps  de  leur 
congé  sont ,  à  leur  arrivée  ,  rappelés  de  la 
solde  qui  leur  reste  due,  au  titre  du  nou- 
veau corps  ou  de  la  classe  d'officiers  siins 
troupe  à  laquelle  ils  appartiennent.  Cepen- 
dant ,  s'ils  passent  d'un  corps  de  troupe  à 
l'état-major^  et  vice  vcrsâ,  le  rappel  s'effec- 
tue sur  les  revues  du  corps  ou  de  la  qlasse 
d'officiers  sans  troupe  dont  ils  faisaient 
partie. 

91.  Quand  il  s*aglt  de  militaires  pas- 
sant dans  la  gendarmerie  ,  la  garde  muni- 
cipale ou  les  sapeurs-pompiers  de  U  ville 
de  Paris ,  le  rappel  de  la  solde  d'absence  a 
lieu  sur  des  états  imputables  à  leur  ancieu 
corps. 

92.  Hors  le  cas  de  semestre  «  les  officiera 
ne  peuvent  être  payés  de  ieur  solde  4e 
congé ,  pendant  leur  absence ,  sans  ufte 
décision  spéciale  du  ministre  ei  sans  la 
production  d'un  certificat  de  cessa tieft 4e 
paiement  délivré  par  le  conseil  d'adminia- 
tralJon  de  leur  corps,  constatast  qu'ils 
soni  ou  ne  sqiU  pas  passibles  de  reieotie 
pour  débet  envers  l'Etat  ou  le  corps  ,  ou 
pour  dettes  particulières. 

95.  Tout  militaire  en  congé,  en  pennli- 
sion  ou  en  semestre  ,  qui  use  de  la  faculté 
qui  lui  est  acquise  de  rentrer  à  son  corps 
ou  à  son  poste  ayant  l'expiration  de  son 
congé  ou  de  sa  permission ,  recoufre  ses 
droits  à  la  solde  de  présence  à  compter  du 
lendemain  de  son  retour. 

94.  Lorsqu'un  corps  change  de  garnison, 
les  militaires  de  ce  corps  qui  se  trouvent 
alors  en  congé  ou  en  semestre  sont  consi- 
dérés comme  rendus  à  leur  poste  quand  , 
n'ayant  point  été  informés  à  temps  de  ce 
mouvement ,  Ils  arrivent  au  lieu  de  l'an- 
cienne garnison  à  l'expiration  de  leur 
congé.  Ils  ont  droit ,  à  partir  du  lende- 
main ,  à  la  soTde  sans  vivres ,  cumulative- 
ment  avec  l'indemnité  de  route ,  s'ils  ne 
forment  pas  un  détachement. 

95.  Les  militaires  qui ,  étant  en  congé  de 
semestre  ou  autre ,  sont  informés  du  chan- 
gement de  garnison  de  leur  corps ,  se  di- 
rigent sur  le  lieu  de  la  nouvelle  garnison. 
Ils  rentrent  en  jouissance  de  la  solde  de 
présence  à  dater  du  lendemain  de  leur  ar- 
rivée dans  ce  lieu,  lors  même  qu'ils  y  de- 
vanceraient le  corps.  Néanmoms  il  leur 
suffit  d'être  arrivés  en  même  temps  que  le 
corps ,  nonobstant  l'expiration  de  leur 
cong^  ;  dans  cç  cas ,  Iç  congé  est  considéra 


HCONARCfllB  COKâT.-HLOVIS-PHlLlPFB  ï«f.— i5  DÉCElfBttB  lÔSt. 


4S 


comme  expiré  seulement  du  jour  où  Hs  ont 
rejoint. 

Mais ,  dans  tous  les  cas ,  la  solde  de 
présence  ne  peut  leur  être  allouée  pour  un 
temps  antérieur  à  leur  arrivée ,  quel  que 
soit  le  nombre  de  gtles  d'étape  pour  lequel 
ils  auraient  eu  droit  à  l'indemnité  de 
roule. 

96.  Les  militaires  qui,  étant  en  congé 
avec  solde  »  rentrent  après  rcxpiralioa  de 
leur  congé,  ne  reçoivent  point  le  rappel  de 
la  solde  qui  peut  leur  être  due ,  à  moins 
que  le  retard  n'ait  été  causé  par  maladie  et 
qu  ils  n'en  justifient  »  savoir  :  les  officiers, 
par  un  billet  de  sortie  d'bôpital ,  ou  par 
un  certificat  des  officiers  de  santé  de  Thô- 
pital  militaire,  et ,  à  défaut  d'bôpital  mi- 
litaire, du  médecin  et  du  chirurgien  de 
l'hospice  civil  du  lieu  ou  de  l'arrondisse- 
ment ,  indiquant  la  nature  de  leur  maladie 
cl  le  temps  qu'a  exigé  leur  traitement;  les 
soi»Noffieiers ,  caporaux  ou  brigadiers  et 
soldats ,  par  des  billets  de  sortie  d'hôpital, 
ou ,  s'ils  n'ont  pu  se  faire  traiter  à  l'hôpi- 
tal ,  par   des  certificats  des  officiers  de 
santé  ci-dessus   indiqués.  Ces  certificats 
doivent  être  soumis  au   visa   motivé  du 
sous-intendant  militaire  ou  de  l'officier  gé- 
néral de  l'arrondissement.  Go  visa  feit 
mention ,  en  ce  qui  concerne  les  sous-offi- 
ciers, caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  , 
de  l'impossibilité  qu'il  y  aurait  eu  de  les 
admettre  danjs  les  hôpitaux. 

97.  Le  militaire  qui ,  étant  en  coogé 
avec  solde  ou  sans  solde ,  n'a  pu ,  pour 
cause  de  maladie  constatée  de  la  manière 
prescrite  par  l'article  précédent,  rejoindre 
MWi  eerpf  ou  son  poste  avant  l'expiratibn 
de  son  congé  ^  est  considéré  comme  étant 
encore  en  congé  avec  ou  sans  solde  ,  pour 
toui  le  temps  écoulé  depuis  le  jour  de  l'ex- 
piration de  son  congé  jusqu'au  jour  inclus 
de  sa  rentrée  à  son  corps  ou  à  son  poste. 
TonteCots  f  officier  qui  joirit  d'un  congé  de 
convalescence  avec  solde  de  présenèe  cesse 
d'avoir  droit  à  cette  solde  dés  Pexpiiation 
drsoneongétf  II  n'a  droit  ensuite  qu'à  la 
solde  de  congé. 

98.  Les  militaires  en  congé  ,  avec  solde 
ou  sans  solde  ,  ne  peuvent  rentrer  en  jouis- 
numre  de  la  solde  dé  présence  que  le  len- 
demain du  jour  où  ils  ont  rejoint  leur 
corps  ou  leur  poste,  sauf  fcs  cas  prévus 
par  les  art.  35  ,  5fl  et  41. 

99.  Les  sous-officiers,  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  soldats  en  congé  de  semestre  ou 
antre  qui ,  à  leur  retour,  no  rapportent  pas 
un  ccrtific«it  de  bonne  conduite  délivré  par 
le  maire  de  la  commune  dans  IcKjucUc  ils 
ont  résidé,  sont  privés  de  tout  rappel  pour 
If  temps  de  leur  ahsenct^  Celte  dis^posltion 


est  applicable  à  ceux  qui  reviennent  des 
eaux  thermales. 

100.  Tout  militaire  rentrant  de  congé 
est  tenu  de  se  présenter  chez  le  sous-inten- 
dant militaire ,  ou ,  en  cas  d'absence  de  ce 
fonctionnaire,  chez  son  suppléant,  pour 
faire  constater  par  un  visa  sur  son  congé 
la  date  de  son  retour  à  son  corps  ou  à  son 
poste.  La  formalité  du  visa  est  remplie  par 
l'intendant  divisionnaire  quand  il  s'agit 
d'officiers  sans  troupe  dont  il  ordonnance 
directement  la  solde.  Les  officiers  de  l'in- 
tendance militaire  font  constater  la  date  de 
leur  retour  à  leur  poste  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  87  pour  le  visa 
du  congé  à  leur  départ. 

101.  Les  congés  illimités  délivrés  aux 
sous-officiers ,  caporaux  ou  brigadiers  et 
soldats  ne  donneut  droit  à  aucune  solde. 

§  n.  *^DeU  télé»  tfkâpUMl, 

102.  La  solde  d  hôpital  est  allouée  aux 
militaires  désignés  au  tarif  comme  ayant 
droit  h  cette  solde,  depuis  le  jour  de  leur 
admission  à  Thôpilnl  jusqu'à  celui  de  leur 
sortie  exclusivement,  et  ils  en  sont  rappe- 
lés sur  la  présentation  de  leur  billet  de 
sortie  Le  rappel  est  ajourné  à  l'égard  du 
militaire  qui  sort  de  l'hôpital  pour  joiiir 
d'un  cougé.  Ceux  qui  rentrent  d'un  hôpital 
externe  sont  en  outre  rappelés,  tant  pour 
l'aller  que  pour  le  retour,  savoir  :  les  of- 
ficiers, de  la  solde  de  présence  de  leur 
grade;  les  sous-officiers ,  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  soldats,  de  celle  déterminée  par 
l'art.  44. 

50S.  Le  décompte  des  journées  d'hôpital 
est  fait,  pour  les  officiers  et  pour  les  vété- 
rinaires, sur  le  pied  de  trente  jours  par 
mois  ;  et ,  pour  les  sous-officiers ,  caporaux 
ou  brigadiers  et  soldats ,  à  raison  du  nom- 
bre efl*eclif  de  jours  dont  se  compose  cha- 
que mois, 

104.  Tout  militaire  qui ,  sans  motif  lé- 
gitime ,  ne  rejoint  pas  son  corps  ou  son 
poste  immédiatement  après  sa  sortie  de 
l'hôpital,  n'a  droit  à  aucun  rappel  pour  le 
temps  de  son  absence. 

iQ5w  Les  jeunes  soklatset  les  engagés  vo- 
lontaires qui,,  avant  leur  arrivée  au  corps, 
sont  admis  dans  les  hôpitaux,  n'ont  droit  à 
aucun  rappeA  pour  le  temps  écoulé  depuis 
leur  entrée  à  l'hôpital  jusqu'à  leur  arrivée 
au  corps,  si»  pour  le  rejoindre,  ils  ont 
voyagé  isolément. 

106.  Les  militaires  autorisés  à  aller 
prendre  les  eaux  dans  les  lieux  où  il 
existe  des  établissemens  militaires  sont  as< 
similés ,  sous  le  rapport  de  la  solde ,  à  ceux 
qui'sc  rendciit  aux  hC^pitaux  externes.  Les 
officiers  conservent  la  solde  de  présence 
lorsque ,  Taute  de  place  dan?  ces  étahlUs§* 
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iDcns,  ils  ont  élé  obligés  de  se  f«irre  traiter 
h  leurs  frais,  ce  qui  doit  cire  constaté  par 
un  certificat  du  sous-intendant  militaire. 
Le  même  avantage  peut  être  accordé  à  ceux 
qui  se  rendent  aux  eaux  en  vertu  d'un  congé 
ministériel.  Dans  ce  cas,  le  congé  Indique 
d'une  manière  expresse  si  la  solde  de  pré- 
sence est  accordée  pour  toute  la  durée  du 
congé,  ou  seulement  pour  le  temps  passé 
aux  eaux.  Lorsque,  après  avoir  fait  usage 
des  eaux ,  les  olTiciers  ne  rejoignent  pas 
dans  la  limite  de  leur  congé ,  ils  sont  privés 
de  tout  rappel  de  solde  pour  le  temps  écoulé 
depuis  le  jour  de  leur  sortie  de  rétablisse- 
ment où  ils  ont  été  traités. 

107.  Lorsque  des  officiers  malades  ont 
besoin  d'aller  prendre  les  eaux  dans  les 
lieux  où  il  n'existe  point  d'établl.^sement 
militaire,  le  ministre  de  la  guerre  peut  leur 
en  accorder  Tautorisation  et  leur  conserver 
la  solde  de  présence.  Le  congé  qui  leur  est 
délivré  à  cet  effet  détermine  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  auront  droit  à  cette  solde. 
Ceux  qui  demandent  une  semblable  auto- 
risation doivent  justifier,  par  un  certificat 
des  officiers  de  santé  de  Tbôpital  militaire 
le  plus  voisin  du  lieu  de  leur  résidence,  que 
Tusage  des  eaux  auxquelles  ils  veulent  se 
rendre  leur  est  indispensable.  Pour  obtenir 
ensuite  le  rappel  de  leur  solde.  Ils  ont  à 
produire  un  certificat  du  médecin  en  cbef 
de  rétablissement,  constatant  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  y  ont  été  traités.  Ce  certifi- 
cat doit  être  visé  par  le  maire  du  lieu.  Si 
ces  officiers  ne  passent  pas  aux  eaux  tout 
le  temps  qu'ils  doivent  y  passer  d'après  la 
durée  de  leur  congé,  la  solde  de  présence 
ne  leur  est  allouée  que  pour  le  temps  du 
séjour  qu'ils  y  ont  fait.  S'ils  ne  rejoignent 
pas  à  l'expiration  de  leur  congé,  les  dispo- 
sitions du  quatrième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle précédent  leur  sont  applicables. 

108.  Les  officiers  employés  aux  armées 
qui  ont  usé  de  la  faculté  de  faire  admettre 
leurs  domestiques  dans  les  hôpitaux  ou  am. 
bulances  de  l'armée  supportent  sur  leur 
solde  une  retenue  qui  est  fixée  pnr  le  tarif. 
Cette  retenue  ne  cesse  que  lorsque  les  billets 
de  sortie  d'hôpital  sont  produits. 

^  III De  la  iolde  d'kôpiuleneongi. 

109.  Les  militaires  qui  tombent  mnfades, 
étant  en  congé  avec  solde,  sont  admis  dans 
les  hôpitaux  sur  la  présentation  de  leurs 
congés.  Le  jour  ("e  l'admission  et  celui  de 
la  «ortie  sont  annotés  sur  lesdils  congés  par 
le  sous-intendant  militaire  qui  a  délivré  le 
billet  d'entrée.  A  leur  retour,  les  militaires 
ayant  droit  à  la  solde  de  congé  à  l'hôpital 
en  sont  rappelés  pour  tout  he  temps  pendant 
lequel  ils  y  ont  séjourné.  Ils  sont  égale- 
fnent  rappeléf  de  la  soldt  de  congé  pour 


les  journées  antétietiresà  leur  entrée  et  pour 
celles  postérieures  à  leur  sortie.  A  l'égard 
des  militaires  qui  entrent  à  l'hôpital  lors- 
que le  nombre  de  jours  restant  sur  la  durée 
du  congé  ne  leur  aurait  pas  sulU  pour  re- 
joindre dans  le  délai  fixé,  même  en  dou- 
b'ant  les  étapes ,  ils  sont  privés  de  tout 
rappel  de  solde  pour  le  temps  antérieur  à 
leur  entrée  à  l'hôpital. 

1 10.  Les  milituircs  qui  tombent  malades 
étant  en  congé  sans  solde  peuvent  égale- 
ment être  admis  à  l'hôpital.  Leur  entrée 
et  leur  sortie  sont  constatées  suivant  le 
mode  prescrit  par  l'article  précédent.  Après 
leur  rentrée  à  leur  corps  ou  à  leur  poste , 
les  officiers ,  les  employés  militaires  et  les 
vétérinaires  subissent  sur  leur  solde  cou- 
rante la  retenue  fixée  par  le  tarif  pour  le 
temps  de  leur  séjour  à  l'hôpital ,  et  ce  à 
raison  de  trente  jours  pour  chaque  mois.  Il 
n'est  fait  aucune  retenue  aux  sous-oilîciers, 
caporaux  ou  brigadiers  et  soldats. 

S  IV. —  De  la  tolde  dei  mililaires  en  jugement  ou 
délenas  correctionneUement. 

111.  Les  officiers  et  employés  militaires 
en  jugement  reçoivent ,  pendant  le  temps 
de  leur  emprisonnement  et  jusqu'au  jour 
inclus  où  la  décision  judiciaire  rendue  à 
leur  égard  est  devenue  définitive  ,  la  moi- 
tié de  la  solde  d'activité  de  leur  grade  sans 
accessoires ,  s'ils  étaient  en  activité  de  ser- 
vice ou  en  disponibilité  au  moment  de  leur 
arrestation.  En  cas  d'acquittement,  ils  sont 
rappelés  du  surplus  de  leur  solde,  selon  leur 
position  antérieure  d'activité  ou  de  dispo- 
nibilité, pour  tout  le  temps  pendant  lequel 
ils  ont  été  détenus.  S'ils  sont  condamnés, 
ils  n'ont  droit  à  aucun  rappel.  Dans  ce  der- 
nier cas,  si  la  condamnation  n'entraîne  pas 
la  perte  du  grade ,  l'officier  ou  l'employé 
continue  à  recevoir  la  moitié  de  la  solde 
d'activité  jusqu'au  moment  où  sa  position 
militaire  est  de  nouveau  fixée ,  s'il  y  a  lieu, 
ou  jusqu'à  l'expiration  de  sa  peine.  Si ,  au 
contraire  ,  la  condamnation  entraîne  la 
perte  du  grade ,  l'officier  ou  l'employé  qui 
en  est  l'objet  cesse  d'atoir  droit  à  tout  trai- 
tement à  partir  du  Jour  où  le  jugement  est 
devenu  définitif. 

112.  L'officier  en  non  activité  qui  est  mis 
en  jugement  reste  en  possession  de  sa  solde 
jusqu'au  jour  du  jugement.  S'il  est  con- 
damné et  que  sa  position  militaire  ne  change 
point,  il  conserve  la  jouissance  de  la  même 
solde.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
officiers  en  congé  illimité. 

1 1 3  Tout  officier  ou  em ployé  détenu  qui 
vient  à  mourir  avant  son  jugement  étant 
présumé  innocent ,  ses  héritiers  ont  droit 
au  rappel  auquel  il  aurait  eu  droit  lui- 
mêma  s*il  avait  été  acquitté. 
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il 4.  Les  soas-ofTIciers ,  caporaiii  ou 
brigadiers  et  soldais  ne  reçoivent  aucune 
solde  pendant  le  temps  de  leur  détention  ; 
mais  s'ils  sont  acquittés ,  ils  sont  rappelés, 
à  leur  retour  au  corps,  de  la  solde  de 
congé  pour  tout  le  temps  de  leur  ab- 
sence ,  sauf  le  cas  prévu  par  Kart.  2i0. 
S'ils  sont  condamnés,  ils  n*ont  droit  à  au- 
cun rappel.  N'ont  également  droit  à  aucun 
rappel  pour  tout  le  temps  de  la  route , 
ceux  qui  rejoignent  après  avoir  subi  une 
détention  par  suite  de  jugement ,  ou  qui 
voyagent  sous  l'escorte  de  la  gendarmerie 
pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

5  V.-.De  la  soldé  de  eaptivité. 

115.  La  solde  de  captivité  est  due  à  tout 
officier  ou  employé  militaire  fait  prison- 
nier de  guerre ,  à  dater  du  lendemain  du 
jour  où  il  est  tombé  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi, jusqu'au  jour  exclus  de  sa  rentrée 
en  France. 

116.  Les  officiers  et  les  employés  mili- 
taires qui  sont  restés  au  moins  deux  mois 
au  pouvoir  de  l'ennemi  reçoivent ,  à  leur 
rentrée  en  France,  une  avance  de  deux 
mois  de  la  solde  de  captivité  de  leur  grade. 
11  est  fait  mention  de  ce  paiement  sur  la 
feuille  de  route  qui  leur  est  délivrée.  A  leur 
arrivée  à  destination ,  ils  sont  rappelés  de 
cette  solde  pour  tout  le  temps  de  leur  cap- 
tivité ,  sauf  déduction  de  l'avance  qui  leur 
a  été  faite.  Ceux  qui  sont  restés  moins  de 
deux  mois  chez  l'étranger  reçoivent,  à 
leur  rentrée,  le  paiement  de  ce  qui  leur  est 
du  pour  la  durée  de  leur  captivité. 

117.  Les  sous-officiers,  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  soldats  rentrant  des  prisons  de 
l'ennemi  ont  droit,  à  titre  de  secours,  à 
deux  mois  de  solde ,  s'ils  sont  restés  pen- 
dant deux  mois  au  moins  au  pouvoir  de 
l'ennemi  ;  dans  le  cas  contraire,  la  solde 
leur  est  due  pour  le  temps  de  leur  captivité 
seulement.  Cette  allocation  a  lieu  sur  le 
p!ed  de  la  solde  sans  viires ,  pour  les  sous- 
officiers  et  soldats  des  corps  qui  jouissent 
d'un  accroissement  de  solde  en  temps  dé 
guerre  ,  et ,  pour  eeux  des  autres  corps , 
sur  le  pied  de  la  solde  avec  vivres  de  cam- 
pngne. 

118.  Les  militaires  de  Cous  grades  ren- 
trant des  prisons  de  l'ennemi  sont  payés, 
par  les  soins  du  premier  sous-întendant 
militaire  auquel  ils  se  préscnlciit,  de  l'a- 
vance ou  du  décompte  énoncé  aux  articles 
précédens.  Pour  obtenir  ce  paiement,  ils 
doivent  produire ,  savoir  :  chaque  oTicicr, 
à  défaut  de  son  brevet  on  de  sa  lettre  de 
service  ,  un  certiOcat  du  commissaire  de 
la  puissance  chez  laquelle  il  a  été  détenu  , 
canstalant  son  grade  et  le  temps  pendant 


lequel  il  est  resté  en  captivité  ;  et  chaque 
sous  officier  ou  soldat ,  un  semblable  cer- 
tlGcat  ;  faute  de  quoi  le  piicment  de  ce 
qui  peut  être  dû  aux  uns  et  aux  autres  est 
ajourné  jusqu'à  ce  que  leurs  droit  aient  été 
reconnus.  Dans  ce  cas ,  les  officiers  ne  re- 
çoivent que  l'indemnité  de  séjour,  pour 
les  journées  de  station  et,  ensuite,  que 
l'indemnité  de  route  jusqu'à  eur  arrivée  à 
la  destination  qui  leur  a  été  assignée  par 
l'autorité  mililaire.  Les  sous  officiers  et 
soldats  n'ont  droit  qu'à  cette  dernière  in- 
demnité. 

119.  Lorsque  des  officiers  ou  employés 
militaires  ont  été  faits  prisonniers  de 
guerre ,  le  ministre  de  la  guerre  peut  au- 
toriser leurs  familles  à  recevoir  la  moitié 
de  leur  traitement  de  captivité.  Les  auto- 
risations accordées  en  vertu  de  la  disposi- 
tion précédente  ne  peuvent  avoir  d'effet 
que  pour  une  année,  si  elles  ne  sont  pas 
renouvelées.  Ces  paicmens  ont  Heu  à  titre 
d'avance ,  et  la  retenue  en  est  oi»érée  sur 
le  décompte  de  la  solde  des  officiers  ou 
employés ,  lors  de  leur  retour  en  France. 
En  cas  de  décès  d'un  officier  ou  d'un  em** 
ployé  militaire ,  prijsonnier  de  guerre ,  si 
les  avances  reçues  par  sa  famille  jusqu'au 
jour  où  elle  est  officiellement  informée  du 
décès  dépassent  le  montant  du  décompte 
de  la  solde  de  captivité ,  les  paiemens  ef- 
fectués sont  considérés  comme  définitifs, 
et  le  trop  perçu  ne  donne  lieu  à  aucune 
reprise. 

Skctior  Ilf.  —  De  la  solde  de  disponibilkë. 

1^0.  La  solde  de  disponibilité  est  due 
aux  officiers  généraux  du  cadre  d'activité 
et  aux  officiers  compris  dans  les  cadres 
d'organisation  du  corps  royal  d'élat-major, 
de  l'intendance  militaire  et  des  états  ma- 
jors particuliers  de  l'artillerie  et  du  génie, 
qui  ne  sont  pas  pourvus  de  lettres  de 
service. 

121.  L'officier  en  disponibilité  qui  est 
promu  à  un  grade  supérieur  sans  changer 
de  position  reçoit  la  solde  de  disponibilité 
de  son  nouveau  grade  à  compter  du  jour 
où  lui  est  parvenu  l'avis  de  sa  promotion , 
et  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  r>2. 

ii-l.  Los  officiers  en  dlsi)onibilité  jouis- 
sent de  le;n  traitement  dans  le  lieu  où  ils 
résident  avec  l'autorisntioii  du  ministre  de 
la  guerre. 

125.  L'officier  qui  jouît  de  la  solde  de 
disponibilité  ne  peut  changer  de  domicile 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du 
ministre  de  la  guerre.  Il  ne  peut  également 
s'absenter  de  son  département  qu'avec 
l'autorisation  du  lieutenant  général  com- 
mandant la  division  militaire.  Celte  auto« 
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rlsation  doit  être  présentée  au  visa  de 
l'intendant  ou  du  sous-intendant  militaire 
chargé  de  l'ordonnancement  de  la  Solde , 
tant  au  moment  du  départ  de  l'officier 
qu'à  son  retour. 

124.  L'officier  en  disponibilité  qui  8*ab 
sente  régulièrement  de  son  domicile  est 
rappelé  de  sa  solde  à  son  retour  ;  il  ne  peut 
eh  être  payé ,  pendant  la  durée  de  son  ab- 
sence ;  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale 
du  ministre  de  la  guerre. 
"  125.  L'officier  en  disponibilité  qui  s'ab- 
senta de  son  domicile  sans  autorisation 
régulière ,  ou  qui  dépasse  la  limite  de  sa 
permission,  n'a  droit  à  aucun  rappel  de 
solde  pour  tout  le  temps  de  son  absence. 

Sf.cnoK  IV. —  Des  dëlégal  ions. 

126.  Les  officiers  et  les  employés  mili- 
taires destinés  à  aller  en  Corse,  ceux  em- 
barqués pour  toute  autre  destination  que 
les  colonies ,  et  ceux  qui  font  partie  d'une 
armée  employée  hors  du  royaume,  ont  la 
faculté  de  déléguer,  en  faveur  de  leur  fa- 
mille ou  d'un  tiers,  jusqu'à  concurrence 
du  quart  de  la  solde  du  grade  dont  ils  sont 
pourvus  au  moment  de  leur  départ.  Toute- 
fois, celte  proportion  peut  être  dépassée, 
lorsque ,  sur  la  demande  molivée  des  of- 
ficiers ,  le  ministre  de  la  guerre  juge  con- 
venable d'autoriser  une  exception.  Ceux 
qui  veulent  souscrire  des  délégations  doi- 
vent en  faire,  avant  ienr  départ,  la  décla- 
ration au  sous-intendant  militaire  de  l'ar- 
rondissement. Celte  déclaration  porte 
énoncialion  des  noms ,  prénoms ,  armes , 
grades  ou  emplois  des  délégans  ;  du  n>on- 
tant  de  leur  solde  ;  de  la  portion  délé- 
guée; de  l'époque  à  commencer  de  la- 
quelle elle  doit  être  payée;  des  noms, 
prénoms  et  demeures  des  personnes  auto- 
risées à  la  toucher,  et  de  celles  (jui  doivent 
leur  être  substituées,  en  cas  de  mort  ou 
de  refus. 

127.  Le  sous-intendant  militaire  fait 
mention  des  délégations  et  de  leur  mon- 
tant d'une  manière  détaillée  sur  les  livrets 
des  otfiriers  sans  troupe  cl  employés  mili- 
taires qui  ont  délégué,  ou  sur  le  livret  du 
corps  ou  détachement  dont  le  déléganl 
fait  partie.  Celle  mention  doit  ctie  répétée 
AU  dos  des  lettres  de  service  ou  coîiiuiis- 
sions  desdits  miiilaires.  Lorsque  les  livrets 
sont  renouvelés  conforméuïcnt  à  l'art,  oo", 
ou  lorsque  les  délégans  obtiennent  de  nou- 
velles commissions  ou  lettres  de  service, 
la  mention  est  répétée  sur  les  nouveaux 
livrets,  et  sur  les  nouvelles  comm.ssions 
ou  lettres  de  service. 

128.  Les  déclarations  de  délégation  sont 
Tlsées  par  les  sous-intendans  militaires, 
qui  énoncent  sur  celte  pièce  avoir  fait  sur 


les  liyr«ts  y  lettres  de  service  ou  commis- 
sions, les  mentions  ci-dessus  prescrites; 
elles  sont  ensuite  envoyées  par  ces  Ibnc- 
tionnaires  au  ministre  de  la  guerre»  qui 
donne  les  ordres  nécessaires  pour  le  paie- 
lùent  des  sommes  déléguées. 

129.  Le^  délégations  ne  peuvent  avoir 
d'efl'et  que  pour  une  année.  Néauiiioins,  si 
Tabsence  des  délégans  se  prolonge  au-delà 
de  ce  terme,  la  délégation  peut  être  reoou- 
veléc  pour  une  autre  année  par  dcvaot  le 
sôus-intendant  militaire,  sous  la  surveil* 
lance  administrative  duquel  les  oîHclei'S  ou 
employés  se  trouvent  placés.  Si  la  déclara- 
tion de  délégation  n'est  pas  renouvelée,  il 
ne  doit  plus  être  fait  aucun  paiement  après 
l'année  révolue. 

130.  Les  oîTiciers  ou  employés  partis 
sans  faire  de  déclaration  de  délégation 
peuvent  user  ensuite  de  cette  facHlIé,  en 
remplissant  à  leur  destination  les  fortnali- 
tés  prescrites  par  les  articles  précédens. 

151.  Toute  délégation  cesse  d«  plein 
droit  un  mois  après  la  rentrée  du  délégnnt 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

ir)2.  Hors  les  cas  énoncés  ci-dessas , 
nulle  délégation  ne  peut  être  autorisée  que 
par  une  décision  spéciale  du  ministre  de  ta 
guerre. 

ChAP.   in.  —  DnS   ACCBSSOlîlES   DE 
SOLD£. 

Sectiow  r*. —  Des  soppléinens. 

§  1**.  —  Du  supptémenl  mue  instriutan  en  chef. 

133.  Les  instructeurs  en  chef  des  régî- 
mcns  de  cavalerie  et  ceux  du  corps  du  train 
des  équipages  militaires,  ainsi  que  les  ca- 
pitaines instructeurs  d'éqaitatton  et  de 
conduite  des  voilures  dans  les  régimeitt 
d'artillerie,  ont  droit  à  un  suppiément  du 
ffitnri  en  sus  de  la  solde,  sans  aceesBoiresy 
affectée  à  leur  grade  et  à  leur  classe. 

13  î.  Le  supplément  mentionné  en  l'ar- 
licle  précédent  n'étant  altrlbué<|u'à  V&t^ 
cicc  des  foiîctions,  les  instructeurs  cessent 
d'en  jouir  dans  toutes  les  posKions  d'ab- 
sence, et  même  s'ils  sont  en  mission*  Les 
oTîciersqui  Ic:?  suppléent  reçoivent  la  même 
atiocniion,  décomptée  sur  le  ple<l  de  lasoMe 
du  grade  et  de  leur  classe  dans  ce  grade. 

§  II.  — ■  Des  supplûncns  pour  ancUnneté  de  gradi. 

133.  Ont  droit  h  un  accroissement  pro- 
grc.^^if  de  solde  pour  ancienneté  de  service 
dans  le  grade  ou  l'emploi  ;  les  orficiers  âes 
bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique; 
les  professeurs  de  l'Ecoîe  d'application  de 
l'artillerie  et  du  génie;  les  professeurs  cl  ïes 
répétiteur^  des  écoles  de  l'artillerie  et  du 
génie;  les  contrôleurs  et  les  contrôletirs- 
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adjoiflts  des  fonderies.  C%s  accroissemeus 
de  solde  fiODt  acquis  aux  ayans-droit  à 
dater  du  jour  où  ils  ont  accompli  le  temps 
de  service  qui  en  molife  ralloration,  con- 
formément aux  indfcaTons  du  tarif;  mais 
les  professeurs,  répétiteurs  et  contrôlcnrs 
ne  peuvent  en  être  payés  qu'en  vertu  d*nnc 
autorisation  spéciale  du  ministre  de  la 
guerre. 

lÔG.Lesdisposîtionsde l'article  précédent 
sont  applicables,  même  en  ce  qui  co*iceme 
l'autorisation  préalable  de  paiement,  aux 
vétérinaires  qui  ont  atteint  la  dixième 
année  de  service  dans  leur  grade ,  sans 
acception  de  classe,  ou  comme  surnumé- 
raires. Les  vétérinaires  sortis  de  la  classe 
des  élèves  militaires  qii ,  dans  le  cours  de 
leur  dernière  année  de  s(Tvice,  contractent 
un  rengagement  de  cinq  ans ,  jouissent , 
après  six  années  passées  sous  les  drapeaux, 
s'ils  sont  encore  vétérinaires  en  2©,  du  maxl- 
mun  de  la  solde  de  leur  grade,  qui  n'est 
dû,  selon  la  régie  générale,  qu'après  dix  ans 
de  service.  Le  même  avantage  est  accordé 
aux  élèves  civils  qui  contracteraient  un  en- 
gagement et  un  rengagement  portant  la 
durée  de  leur  service  obligé  à  dix  ans. 

Ç  m. —  Du  supplément  à  la  solde  de  roule. 

157.  Le  supplément  à  la  solde  de  route 
accordé  pour  les  dislances  d'étapes  par- 
courues dans  un  même  jour,  en  sus  de  la 
première,  est  dû  aux  corps  cl  dotachcmens 
lorsque  le  mouvement  a  lieu  d'après  un 
ordre  spécial  du  ministre  de  la  guerre,  ou, 
en  cas  d'urgence*  du  général  commandant 
sur  les  lieux.  Les  troupes  transporlces  par 
relais  ont  droit  à  ce  supplément,  ma!s  H 
n'est  point  dû  à  celles  qui  sont  transportées 
par  eau. 

5   IV.  Du  supplément  à  l* ordinaire  de  la  troupe  pour 
la  fête  du  Roi, 

138.  Il  est  alloué,  le  jour  de  la  fêle  du 
Roi,  aux  sous-oîïiciers,  caporaux  ou  briga- 
diers et  soldats  présens  sous  les  armes , 
un  supplément  de  solde  destiné  à  Tordi- 
naire ,  et  qui  consiste  dans  la  moitié  d'une 
journée  de  solde,  suivant  le  position  où  les 
troupes  se  trouvent  le  jour  même,  soit  en 
station,  soit  eu  route,  aux  armées  ou  dan« 
rintérieur  du  royaume.  Les  enfiius  de 
troupe  participent  à  celle  allocation. 

5  Y.   Du  siipplûncnt  de  solde  pour  résidence  dans  Par'.s. 

17»î}.  Le  supplément  de  solde  pour  séjour 
à  Paris  est  dû  aux  olTicicrs  jus(iu'au  gra;Ic 
decolonel  inclusivement,  aux  sous  oîllcicrs, 
caporaux  on  brigadiers  et  soldats  des  corps 
de  troupes  stationnés,  soit  dans  la  capitale, 
soit  dans  le?  place?  de  VInccnncs,  BIcêtrc  , 


3aint-Denis,  Xeuilly  ,  Rueil ,  GonrbeToie» 
Saint-Clond,  Sèvres  et  Mcudo». 

f  iO".  Ont  drtril  an  même  supplément  : 
\o  les  officiers  de  rélat-majm-  général  de  la 
première  division  militaire;  2®  ceux  de 
rétat-major  de  la  place  de  Paris  ;  30  les 
sous  inlendans  milHnires  et  adjoints  k 
l'intendanw  attachés  au  service  4%  la  place; 
40  les  oraeiers  et  gardes  de  la  direction 
d'artillerie  à  Paris  (service  territorial)  ; 
50  ceux  de  la  direction  du  génie  À  Paris 
(service  territorial)  ;  G<>  les  ofOcicrs  em- 
ployés prés  dn  Roi  et  des  pièces  de  la 
famille  royale;  7»  les  ofUciers  attachés  à 
rétat-major  du  ministre  de  la  guerre  ;  8©  les 
aidcs-de-camp  ou  officiers  d'ordonnance  d« 
commandant  eu  chef  de  la  garde  nationale 
du  déparlement  de  la  Seine  ;  9»  lesaides^e* 
camp  du  gouverneur  de  l'hôtel  royal  des 
Invalides  ;  10^  les  aides  de-camp  des  in- 
specteurs-généraux d'armes  exerçant  leurs 
fonctions  à  Paris  ou  dans  la  banlieue; 
110  l'ofûcier  supérieur  commandant  aai 
Tuileries;  12o  Tofflcier  supérieur  comman- 
dant au  château  du  Luxembourg;  13o  les 
officiers  de  santé  et  employés  militaires 
attachés  au  service  de  la  place  de  Paris  ou 
à  l'hôtel  des  Invalides;  LV>  les  ofllciers  el 
sous-ofticiers  composant  le  dépôt  de  recru- 
tement d!i  déjiartement  de  la  Seine;  i5«  les 
officiers  sans  troupe  et  les  employés  mili- 
taires de  toute  classe  en  résidence  à  Vin- 
cannes. 

141.  Nulle  autre  position  que  celles  dé 
signées  dans  les  articles  précédens  ne  peut 
donner  droit  ou  supplément  de  solde  pour 
séjour  à  l^aris. 

14^2.  Le  supplément  de  solde  de  Paris 
n'est  dû  que  pour  les  journées  de  présence 
dans  cette  place  ou  dans  les  localités  indi- 
quées en  farticle  1ô9.  En  conséquence,  les 
militaires  jouissant  de  ce  supplément  qui 
vont  en  mission-,  en  congé,  ou  qui  entrent 
aux  hôpitaux ,  cessent  d'y  avoir  droit  à 
compter  d:i  jour  de  leur  départ  ou  de  leur 
entrée  à  l'hôpital. 

§  VI.  —  Du  supplnnent  de  soUle  mue  o^icUr*  tmployiê 
pris  Us  t'coles  militmrt9 

143.  Les  officiers  attachés  aux  différen- 
tes écoles  militaires  ont  droit,  pour  les 
journées  de  pr;''sence  dans  ces  étahlisse- 
meiis,  à  la  solde  de  la  première  classe  de 
leur  grade,  selon  l'arme  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent ,  avec  le  supplément  d'un  tiers 
en  SMS  pour  ceux  qui  ne  reçoivent  aucun 
autre  SMpplément.  L'ofiicier  de  finten- 
dancc  militaire  qui  exerce  les  fonctions 
de  professeur  d'administration  dans  ime 
école  militaire,  adroit  à  la  solde  d'activité 
de  son  grade,  augmenté  du  supplément  du 
tiers. 
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VII.   Du  supplément  de  solde  vm  militmrei  em» 
ployés  pris  des  dépôls  de  recrutement. 


i  44.  Les  officiers,  jasqu*au  grade  de  ca- 
pitaine inclusivemenl,  qui  font  partie  des 
dépôts  de  recrutement,  ont  droit  au  sup- 
plément d'ua  cinquième  en  sus  de  la  solde 
attribuée  à  Tarme  de  l'infanterie,  à  comp- 
ter du  lendemain  et  leur  arrivée,  et  peur 
tontes  les  journées  de  présence  à  ces  dé- 
pôts. 

145.  Les  fious-ofliciers  attachés  aux  dé- 
pôts de  recrutement  ont  également  droit 
pour  le  temps  de  leur  service  prés  ces  dé- 
pôts, à  un  supplément  fixé  par  le  tarif,  ta- 
bleau no  50,  à  compter  du  lendemain  de 
leur  arrivée. 

146.  Les  officiers,  sous-officiers,  capo- 
raux ou  brigadiers  et  soldats  en  activité, 
détachés  de  leur  corps  pour  la  conduite 
des  hommes  de  nouvelle  levée,  ont  droit, 
pendant  le  temps  qu'ils  sont  employés  à  ce 
service,  savoir  :  les  ofQciers,  au  supplé- 
ment du  cintfuiéme  en  sus  de  la  solde  de 
leur  grade  et  de  leur  arme  *,  les  sous-officiers, 
caporaux  ou  brigadiers  et  soldats ,  au  stip* 
plément  fixé,  scion  leur  position,  parle 
tarif  indiqué  à  l'article  précédent.  Le  sup- 
plément est  dû  aux  uns  et  aux  autres  à 
compter  du  jour  où  ils  se  mettent  en  route 
avec  les  recrues.  Ils  en  conservent  la  jouis- 
sance jusqu'à  leur  retour  au  corps,  sauf 
les  causes  d'interruption  déterminées  par 
l'article  suivant.  Les  militaires  également 
détachés  des  dépôts  de  recrutement  pour 
conduire  des  recrues  continuent  à  rece- 
voir le  supplément  de  solde  affecté  à  leur 
position. 

147.  Tout  officier,  sous-officier,  caporal 
ou  brigadier  et  soldat  marchant  pour  le 
service  du  recrutement,  et  qui,  pendant 
sa  route,  entre  à  l'hôpital  ou  obtient  une 
permission,  cesse  d'avoir  droit  au  supplé- 
ment pour  la  durée  de  son  séjour-à  l'hôpital 
ou  de  sa  permission. 

$  VIII.— Dk  iupplément  de  solde  aux  militaires  em- 
ployés auseiVice  de  la  remonte . 

148.  Les  officiers ,  les  vétérinaires,  les 
sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  déta- 
chés pour  le  service  de  la  remonte  ont 
droit,  pendant  la  durée  de  leur  mission  , 
au  supplément  de  solde  fixé  parle  tarif, 
tableau  n.  51.  Les  dispositions  de  Tarticle 
précédent  leur  sont  applicabics. 

Sbction  II.  — Des  hautes  paies. 
§  I".  —  IJauie  pale  joumalùre  d'anclcnnclé. 

149.  Une  haute  paie  journalière  d'an- 
cienneté ,  désignée  sous  le  titre  de  haute 
paie  de  premier,  de  deuxième  et  de  troi- 


sième chevron  ,  est  due  aux  sou»  officiers , 
caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  légale- 
ment liés  au  service.  Elle  est  détermmée, 
pour  chaque  degré  d'ancienneté,  par  le 
tarif,  tableau  n.  36.  Le  premier  chevron 
est  acquis  à  sept  ans  révolus  de  service  ; 
le  double  chevron  à  onze  ans ,  et  le  triple 
chevron  à  quinze  ans,  mais  sans  accroisse- 
ment de  haute  paie. 

150.  L'homme  appelé  ou  engagé  sous 
l'empire  de  la  loi  du  9  juin  1844,  qui 
exigeait  huit  ans  de  service,  n'a  droit,  s'il 
se  rengage,  à  la  haute  paie  de  premier 
chevron  qu'à  l'expiration  de  la  huitième 
année ,  qui  est  la  dernière  de  son  service 
obligé ,  mais  subséquemment  la  haute 
paie  du  double  chevron  lui  est  due  à 
l'expiration  de  sa  onzième  année  de  ser- 
vice. 

151.  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les 
droits  des  sous  officiers,  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  soldats  à  la  hante  paie  ,  les  ser- 
vices doivent  être  comptés  de  la  manière 
suivante  :  Pour  les  engagés  volontaires ,  à 
partir  du  jour  où  ils  ont  contracté  leur 
acte  d'engagement;  pour  les  appelés  et 
les  substituans ,  à  compter  du  l«r  janvier 
de  l'année  de  leur  inscription  sur  les  re- 
gistres matric\iles  du  corps  ;  pour  les  rem- 
placans  admis,  soit  par  les  conseils  de 
révision  ,  soit  par  les  corps ,  à  compter  de 
la  date  de  l'acte  de  remplacement ,  lors- 
qu'ils se  sont  ensuite  liés  au  service  par  un 
engagement  volontaire  ou  un  rengage- 
ment ;  pour  les  sous-officlers,  caporaux  ou 
brigadiers  et  soldats  venus  des  enfans  de 
troupe ,  du  jour  où  ils  ont  accompli  leur 
dix-huitième  année  d'âge. 

152.  Les  sous  officiers,  caporaux  ou 
brigadiers  et  soldats  qui  obtiennent  des 
congés  illimités  sont  admis  à  compter 
pour  la  haute  paie  le  temps  passé  dans 
celte  position. 

155.  Le  jeune  soldat  dispensé  du  service 
militaire  en  vertu  des  paragraphes  3,  4 
et  5  de  l'art.  14  de  la  loi  du  21  mars  1832 
sur  le  recrutement,  et  qui  a  perdu  ses 
droits  à  la  dispense,  ne  peut  se  prévaloir, 
pour  l'admission  à  la  hante  paie ,  du  temps 
écoulé  depuis  le  jour  de  la  cessation  des 
services ,  fonctions  on  études  qui  lui 
avaient  fait  accorder  la  dispense ,  jusqu'à 
celui  de  la  déclaration  à  laquelle  il  est 
obligé  par  l'article  précité,  ou,  à  défaut 
de  ladite  déclaration .  jusqu'au  jour  où  il 
aura  reçu  une  feuille  de  roule  pour  se 
rendre  à  son  corps. 

154.  Les  services  admissibles  pour  le 
droit  à  la  libération  du  service  militaire 
peuvent  seuls  être  comptés  pour  le  droit  à 
la  haute  paie ,  et  sauf  les  restrictions  con- 
tenues dans  les  art.  151  et  155  de  la  pré- 
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tente  ordonoance ,  relathremenl  aux  rem-' 
plaçaos*  Le  ten|w  pendant  le^foet  «n 
nimaire  a  ^bi  nne  peine  eonreclionndfe 
qoelcouqae  ^ea  wr%m  d*iiB  jagement  d'an 
^itoial  civH  on  militaire  doit  être  dédnH 
à  partir  da  jdnroù  sa  condamnation  est 
devenue  défiaitiTe.Tottterois,  si  hcondam*- 
nation  d'un  jenne  soldat  était  antérieure 
an  i«r  janvier  de  l'année  où  il  a  été  imma- 
triculé, la  déduelion  ne  sera  faite  fU*à 
pfrtir  de  cette  derviére  époque.  Les  déser- 
teurs et  les  insoumis  condamnés  ne  peuvenl 
eompier  le  temps  qui  s*est  écodlé  jusqu'au 
moment  où  il»  ont  anbi  leur  peine  ou  onl 
été  graciés ,  savoir  :  les  déserteurs,  dépôts 
leur  désertion  ;  les  insoumis ,  depuis  l'é- 
poque i  laquelle  ils  ont  été  déclarés  in- 
aoini^* 

155»  Il  est  tena  compte  aui  appelés  et 
ani  engagés  Tolontaires,  servant  en  per- 
sonne» do  service  actif  qu'ils  peuvent 
aroir  fait  antérieurement  à  leur  appel  ou 
i  leur  engagcBMnt.  Les  remplaçans  sont 
exelns  de  cette  faveur  ;  toutefois  ils  peu- 
yent  compter  leurs  services  antérieurs,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  lorsqu'ils  con- 
tractent un  rengagement  après  avoir  ac- 
oompli  le  temps  stipulé  dans  l'acte  de 
remplacement.  Dans  aucun  cas,  les* rem- 
plaçais ne  peuvent  faire  valoir,  pour  éta- 
blir leurs  droits  à  la  haute  paie ,  les-  ser« 
ylces  déjà  feits  par  les  militaires  dont  ils 
ont  pris  la  place  sous  les  drapeaux. 

156.  Les  hommes  ayant  servi  dauf  des 
corps  étrangers  soldés  par  la  France  sont 
adBÛ9  à  compter  pour  la  haute  pale  lears 
services  dans  ces  corps. 

157.  Lorsque,  par  l'effet  du  rengage- 
ment ou  de  désignation,  un  sous-offi- 
cier, caporal ,  brigadier  ou  soldat  change 
de  corps ,  il  a  droit  à  la  haute  paie  attri- 
buée à  farme  pour  laquelle  il  se  rengage 
ou  pour  laquelle  il  est  désigné,  à  compter 
du  jour  où  il  eo  reçoit  la  solde. 

,158.  Les  militaires  ayant  des  services 
dans  la  marine  sont  admis  à  les  compter 
pour  la  haute  paie  journalière.  Toutefais , 
les  services  comme  marin  ou  comme  ou- 
vrier classé  ne  comptent  que  de  l'âge  de 
dift-huitans,  et  seulement  pour  le  iemps 
passé  sur  les  vaisseaux  ou  dans  les  cIkui^ 
tiers  et  arsenaux. de  l'£tat. 

•  159.  Les  hommes  servant  dans  les  com* 
pagnies  de  sous^offieiers ,  fiiaili<^s,  eava- 
tiers  et  gendarmes  vétérans  n'ont  pas^lrott 
à  la  haute  paie.  i 

160.  Les  musiciens  et  maîtres  ouvriers 
n*ont  aucun  droit  à  la  hante  paie ,  s!ils  ne 
sont  pas  liés  an  service  comme  appelés  ou 
comme  eqgagés  volontaires.  Cette  disposi^ 
tioq  est  spécialement  appUcahle  aux  mal*» 
tm  armuriers,  1a  oommissiojfi  ministérieU% 


qui  leur  est  délivrée  ne  pouvant  tenir  lien, 
poflr  le  droU  à  la  fiante  paie,  d'un  en^gij^ 
ment  légal.  Lorsqu'ils  ont  contracté  cel 
engë^mràt,  leurs  services  antérieure 
comoM  maîtres  armuriers  leur  sont  comp-> 
tés  pour  la  hante  |iaie. 

161.  Les  gagistes  servant  dans  on  corps 
de  troupe,  qui  contractent  un  engagement 
Comme  soldats ,  sont  admis  à  Ta  haute  paie 
journalière,  à  l'expiration  du  temps  de 
service  déterminé  par  la  loi.  Dans  ce  cas^ 
la  durée  du  premier  temps  d«  service  court 
à  partir  du  jour'  Où  l'homme  a  été  incor- 
poré comme  gagiste  ;  toutefois ,  il  ne  lui 
est  pas  tenu  compte  des  services  antérieurs 
i  l'âge  de  dix-huit  ans. 

16â.  Le  maître  armurier  commissionné, 
le  musicien  ou  maître  ouvrier  gagiste,  qui, 
au  moment  où  II  contracte  son  engage- 
ment ,  a  au  moins  sept  ans  de  service,  soit 
dans  le  même  corps  ,  soft  dans  des  corps 
diftérens ,  a  droit  a  la  hatitè  paie  journa- 
lière attribuée  &  la  classe  à  laquelle  le 
porte  la  durée  de  ses  services  ;  mais  la 
jouissance  de  cette  haute  pale  ne  date  que 
du  jour  de  l'engagement,  sans  qu'il  t  ait 
lieu  à  aucun  rappel  pour  le  temps  antérieur, 

165.  Les  vétérinaires ,  étant  admis  à 
jouir  o'un  supplément  de  solde  pour  an- 
cienneté de  service ,  n'Ont  point  droit  à  là 
haute  paie  journalière. 

164.  La  haute  paie  journalière  est  dé- 
comptée pour  chacun  dès  Jours  dont  se, 
compose  le  mois;  elle  e^t  allouée  dans, 
toutes  les  positions  qui  donnent  droit  k 
une  solde  d'activité  quelconque ,  et  mêtne 
dans  le  cas  de  prolongation  de  congé  sans 
solde. 

165.  Les  sous-offlciers ,  caporaux  où  bri- 
gadiers et  soldats  jouissant  de  Ta  haute  paie 
journalière,  et  qui  sont  faits  prisonniers 
de  guerre  ,  sont ,  à  leur  retour  en  France, 
rappelés  de  cette  haute  paie ,  ^ns  progres- 
sion de  classe,  pour  tout  lé  temps  de  leut 
captivité.  ' 

%  II.—  Hmd^a  paitf  spieUdeê  «mac  iatnkmirs'nuijtirf»  i 
,    et  fua  attpeurs, 

166.  Il  est  accordé  aux  tambours-majoMv 
aux  caporàox-sapeurs  et  aux  sapeurs  une 
haute  paie  spéciale  et  journalière  #xée  par 
le  tarif,  tableau  n^  36.  Gette-  hante  pal» 
est  décomptée  et  allovée,  comme  il  ert  dit 
à  Tart.  164,  peter  la  haute  pôle  d'ancien^ 
neté;  elle  n'est  pas  due  pour  le  temps  4^ 
captivité  à  l'ennemi. 

S^GTioR  III.  >—  Des  inâenaait^, 

S  !«.—  2)e«  fifkiU  de  repriieiUëHom     ' 

167.  L'indemnité  pour  frais  de  représen- 
tAUoa  i^ttribuée  aux  of&ciem,  géfiièraux  ea» 

'    '         -4 


in^tLvUè  de  service ,  taot  dai^i  rin^érjuuf 
qu'aûi  armé,e3  .  leur  est  accordée  pour  Iq 
temps  de  présence  à  leuir  poste»  l^orsqu'iiii 
mar^diaL-de-camp  re»plac4$  pr<^vJ6oiren 
ment  uii  iieulenaDt^g«t||éra4  daus  le  comi 
ina»demoiil  d'iiiK;  diviVion  »  il  juiiU  <io 
rirvdcmnïlè  entière  di*  re[)r*5CtiiAtîbïi  iitTiv- 
lée  à  ce  cûmmarKlemcnl,  niais  il  iië  jicul 
\a  cymuler  avec  celli  f^iii  csl  nUe  pour 
reiprcïfrt  désraijciiorisile  uiu  gradé.  Cette 
dispo&iLîuii  es^  ûpptkûlile  u  loul  colyjict. 
ians  dîiUncliûiî  d'arme*  fiUi  Ftmpîaue  pro- 
vIsoïrËrneiU  «n  ftiài^Lbiil-de-cimp .  .liiisl 
qu'il  un  lieuienaiil -(  iiltïTid  d'<jrlit[prie 
ehargù  dix  comiriiiiisii'nient  jidr  iiLl^^ihn 
d'une  étiole  de  leLie  arme* 

1B9.  Le  niarÉtlial-de-Oiliup  promu  nu 
gradé  de  UeulcuDal-ECiiér^Jl  cl  le  culouel 
promu  au  grade  de  maréchal  diveanip 
n'oEil  dr&lt  à  rindemiiilé  de  repréâcnfàlii/u 
affectée  k  ]eur  iiouvtan  œmrïirtudenicnt 
i|ué  dil  jour  au  ils  pr«!Ftfi<?n(  pos^e^siùïi  de 
€G  eomuiandemcnU  En  co^ls^uene(^  »  ^'ils 
restent  provisoiremeut  tliargés  d^s  foiïc- 
Lîona  de  leur  ancien  j^radi.^,  l'indemnilé 
continua  de  leur  tire  ulltiuéé  son*  augmeu- 
taiion. 

j69.  tescummànJauj  de  place  ont  drdl 
à  une  fddemnité  de  représentalion  pour 
les  journées  de  prcFïe nce  a  leur  inisle  Kn 
ctts  d' absence  au  de  vicaine  d^mplnj , 
celle  iudeinnilé  (^5l  dtie  inlégnileuient  i^ 
roflicier  chargé  du  commainJenicnL  par  în-' 
lérltn  t  ftue.1  ^ue  sùit  sun  ^rade. 

170»  Des  décisions  rojales  dtfçrininenl 
les  iodeninili!'^  de  rcpré^enlalirjt}  tpfïl  y  a 
lieu  d^alteeter  sur  le  ]iîod  de  guerre  au\ 
fonclionàdc  commanda  ni  en  elicf  damnée 
nu  de  corps  d'armée  ,  de  cumm^indaril  su- 
périeur de  l'ai  UUerîc  ou  dn  ixénie ,  de  cuni- 
mandant  de  tjivi^ii^n  ou  de  Ini^iicJe»  de 
chef  i^'élaL-mEij^rt  de  rummand^uil  de  l'ai- 
lilterle  ûu  du  g^nie  iiîui&  mu^  dlvi^fuii  ,  cl 
de  directeur  de  iiiirc  d  artîHi^rie,  du,  ^éuic 
•u  des  équipages  militaires.  Cette  dispod- 
tiim  «gt  ap))K«ffiite  laux  r6fmn(«n«  dHnlfeit- 
dant  général  et  d^ttill^ddfit  en  chef  d'ar- 
»éet  .       • 

ilïi  L'indemnité  de  raprésentalion  aè^ 
tfi^uéiB'Éukedtoiitla  dies  fôgimeas  de  toute 
aime  étant  ednfAaitdaits  dw^àïaWliUhê  «oa 
OsèaéroilB  iMnonant -^omPs  feniten,  4eii)r  ml 
aHooéc lérsqo'iis  coihmiaiident  une  partie. 
i)iielepnquede.lei|r£oirp«.')EA  rabse«Ke  du< 
colonel ,  rindcmnité  estidnean  iicu4]efittnl>'> 
colonel  qui  commande  une  portion  quel- 
conque dff'èlôl^tJS.  Èri  l'âb^hce  d\f  colonel 
et  du  Il«ttienai4  «oK>n^,,  i' indemnité  est 
due  à  l'oflkier  supérieur  commandant  le 
«ttt^s.  t^friafefhhiié  àlîeuéè  ad  Coifnrtandant 
^ri  rtgittilphi;  h^é^l  i^a^  diié  loWqdè  W  cc^ 
iQHel ,  tout  en  conservant  le  commande» 


ment4'«ae  partie  ifoeloMiqirie  da^otf  P«rj^, 
remplit  tiannKanéimeRt  lei  fbiictftnié  6t 
maréchal  de  cèmp.  L^dMnnMé  4i'«gt  pa» 
4M  datif  un  bataillon  o«  ieftsadwii  féritléitt 
eorpa  eatier,  lorsque  le  chef  d<  bitàfflOil' 
ou  d'cscadtan.  est  âèaèhti  ]|ft«é  W  le  chef 
du  «ofps  eii  lieiMeitant  to\m^\ ,  l'indetn» 
ntté  eiit  d^e,  en  «eh  abstenbe^  m  tl^  êé 
batailtoh  qui  Je  remplatfei  r 

Ht.  Dfens  pocùn  oae;  et  »otf»  ««btfH 
préteite^nRoffioiër  gônôml  ou  wijjéi'Mm' 
remplissait  des  fonction^  iNstfnéte»  m 
peut  cutnaler  deùi  lacliifittKéA  dé  t^t«é«< 
séntatioo. 

S  '!• —  tlé'tinhCimntl}  reprisente^live  d^  foifrKoget. 

175.  Les  offlciers  ou  employés  mil^IffHM 
h  qui  k9  tarifs  m^ribaeBl  flhdeihniW  Ve- 
préacBlative  de  fomrniièa  dn  |oilMlftt  Uaiii 
totOesOfs  piOflitidtil  4|ui'4eiir  doiTrtenI  dvirti 
k  une  eolde  (Quelconque  d'aeilflU.  totfé 
l9ur  est  due  mènce  l)eAdaal  la  dar<«del 
congés  ou  des  pr^tongaains  ÊB'ctmgé  WH§ 
«)lde»i  > 

174.  L'indolmilté  repréieptalffè  de  ftmfi; 
wige»  n'est  pqhit  due  dane  *es  «rrfié*fe  oi^ 
les  fassrnnblehiehs  ladis  mf  fe  t>ied  ll^ 
guerre^â  moins  ^uei^tOéalton  il*«H  SOIT 
spééialera«nt  ân^nm  0at  le  rnlnlstW!  êé 
la  fueme.  Hors  de««s  ;  ^  «àfnf  les  e«cep* 
tidn»  cbniTiiiisi9S  dar»  Part.  170  e^aprôi  / 
rindemidtd  de  fourrages  ne  petit  jMhàfd- 
ètrfe  pajrgeqiiepCaïf  le  ftwitlirè  d«B  rations 
doea  sur  te  ^jed  de  pah. 

175.  Los  dffioieri  deseor|^s  de^mi^  ft 
cheval  allant  en  cofifé  ou  au»  wrftm  ^  dwf 
emmèneal  «urfe  chesant ,  ont  dfoît  ,îrObr 
le  temps  de  leur  ahfe«iBc  »  à  l'iédewrhité  l«^' 
preseritatitë  dcfoinrages  ,1  la'l1iart%  paf 
odi  de  predaîre  les  justitttiét ions  presttrit^' 
par  l'art.  ««Oi  SI ,  m  ntmtînX  de  Keiffr  dé^ 
part*  «cw  offifeiert  ne  sOrrt  pas  «Wtttés, 
l'indemnité  Jenr  est  aîteuée,  dâns  fo  limite 
du  nombre  de  ehetaiix  attf ibu4  à  îdur 
grsFde  \  pour  cent  qu'ils  aitrafem  nltérien-»» 
renieht  acfiettîs»,  ea  ^  «dwpiet  dmî^f  wSi 
le  eooa^inietidnnl  Tttttttalt^  compfttewt  e« 
ailra  eolistaté  rexi<a«he«  |>ar  rinseitlpffoii 
de  leofr  s^iMlemfefrt  -ant  la  K»uiRe  de  téxA^ 
desdffioiers; 

176.  N'ont  poiMA^6ftl\à41»ldenftiHé  te-' 
pfltewittllfc  de  fftw»t»g«s^  ijuand  fisMiont 
attachés  an  iwpôfr  diè  redrutemertt ,  m  W^' 
fkio*8  d«  tout  gtade  d'élat-ftiàfof  OU  m 
troupes  à  cheval ,  ni  les  cheffe  de  bâia^ll^i 
d'IftflBtil^rtej    • 

17^.  Les  offlè*i*ï-i  et  ferhpiôyes  awtqdéf* 
nindertinlté  de  f6tJrt**gé*  e«  oltribtiée»  H 
qirt  wçoivèht  l'otdrë  de  ie  fendl^è  A  dtid> 
amen  ou  à  m  rasfeériiîft(!*rTent  ïlds  Slif^fè' 
^(éddefoéftev  oi»t  dWfc>à  cetN»  lwi*»d«# 
pour  le  nombre  de  chevaux  qui  leur.wt 


■iiàitxÉtthi  CûKSt.-^  i.ocll-^lftLii^Ffe'  l«^  ^  <»5  DÎccrif ne  l«37. 

afVffbié  ^f  ië  f/fèl  tuf  guetf^ ,  i  èofi^p(ev    de  (éurs  corps  k  une  auir*  p«rt)^tt» 
tftt^rfW  tJéletat  dé|Mrt  Jd^a'â  fcelàï  ctcfui 
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êë  lëèt  àrrfvéel  à  l'ârihée ,  où  ils  doivent 
rtee^W  it$  làttttk^s  en  nature. 

17».  LeioWéiéfsqtri  ^élol^tnt  m'omèn-, 
Iftném^nf  (fé  Vktinèe  pdr  snîte  de  niissiofr|, 
jwâsierti  également  de  tindémntté  de  four- 
iUges  ^00*  U  iiomhte  de  chevaui  duî  leur 
m  tfttffbtfè  iti^  fe  ptéd  de  l^tf erre,  pendant 
tout  le  temps. de  leur  absehfê  de  farinée, 
i*i\s  lis^H^m  qth\s  ont  èmméué  H  C9U-; 
9i?hrç  Wttrseï/eVaut. 

i7^.  L^fttdcmdlté  â<îf  lé  pied  dé  goérré 
éfH  #i# ,  96ui  les  Ctf^ditfofis  (ifescfî^és  "par 
rmkUi  prCeédént ,  aux  offflcre/$  qui  pas- 
à^t  d'tfirc  àtiti^  à  ane  aiïti'e ,  ou  qui  son.l'. 
nfp^eiés  li^émëht  danâ  l'ititërreur,  depufs, 
lé  jotit  dé  léèr  iàtVie  dtt  icrtiloiré  jrfe  Var-, 
iWè  Jti8(ïd'à  celdl  ffiditfs  de  fe'uf  arrivée  à 
léttt  ndtf veîïe  dëStVïàlîon.  S'ils  sool  ren- 
ttéii  arW  tktmèe  âônt  ifs  faisaient  partie ., 
nndcmtrftê  leàf^  est  ei\  Outré  côh^inqée 
jféndàfm  fanf  mois,  A  partit-  d(^  cette  der- 
rfféi*é  è]^oqtrfe,  potfr'Ies  chevaux  qu^îU  pos- 
siêdërit  énc6re. 

i^.  tes  ôfflélêfs  dés  c6t\fs  de  Iroùpes  â 
cfteVaT  en  mission  ont  d^61t  à  r indemnité 
dé  fomrrféé^  dépulâ  le  jout  de  leur  départ 
jfiISqtf  à  tmi  de  leuf  feritréè  inclusivement^ 
JéTsqn'ifs  otft  étfimerié  letiVs  chevaux  ^vec 
ëHi ,  ce  (fdl  doit  ètt-e  coïislaté  pur  un  cer- 
tificat du  coTiscîl  djadmlnislrallÔB ,  ilsé 
pST  le  5ous-irtlendant  nfiilUalre.  ïndèpen- 
datnmént  de  ces  forhirflités,  fe  signafeinént 
â^s  diévàul  doit  ^Ife  Inscrtt  sur  la  feuille 
de  route  de  l^offtcier,  ifequel  est  teuu  d'en 
faire  constater  de  ftôuveau  Pexislence  et 
lidenrflté  par  lé  sous -intendant  militaire 
ou  son  suppléant,  tant  à  §on  arrivée  à  des- 
trnation  qu'à  son  départ  pour  rejoindre. 
Otlc  disposition  est  applicable  à  ceux  qui 
sont  nommés  membres  d'un  trîtimaï  nii- 
lltaîre  séant  hors  du  lîeu  de  leur  garnison. 
Les  offîcfers  de  tous  grades,  employés  dans 
les  établissemens  de  remonte,  reçoivent 
rrndfemnîté  de  fourrages  pour  les  chevaux 
qa^is  erVjménçRt  avec  eux  lorsqu'ils  vont 
eft  tonrnée,  ét'les  fourrages  eu  nalure  lorà- 
qfi*ils  Sont  ^réséns  au  dépôt. 

i8î.  Les  officiera  d'elat-major  classes 
darrs  des  corps  de  taupes  à  cheval,  et  qui^ 
aVarit  d*aToîr  rejoint ,  sont  cin|)îoytts  aux 
Irafraux  de'  la  carte  de  ï'rance,  n'oiil  \mni 
droit  à  Pindemuité  de  fourrages  pen(I*aHt 
la  durée  de  leur  mission.  S'ils  ont  rejoint, 
les  dispositions  des  deux  premiers  para- 
graphes de  r.irllcle  précu(|ent  leur  Roiit 
upp!icabîcs 


rappelés,  depuis  le  |oiir  4e  leur  4^|iiatli«i»«r 
qu'à  celui  iQcl^$  da  laur  arrivéayde  l'iBdîiwi  ■ 
nité  représentative  d«(o«iT»g«fi'p0area«a^ 
des  eheyaifx  ailribu^a  a  leur  ftiM^f  ^*|ls* 
justifient  avtir  emmanéa  avee  eua^ 

i85.  tes  et£ciera,  taiM  k^pf  ai  mm 
cféa  corps  d'infanterie»  ainsi  qp^  Ifiêtem^ 
piojés  militaire»  À 4ui  t'indemnil4  à%  («nr*^ 
râ^es  est  altrlbuéàr  Ofamanatca»!  à^  m 
jôuïr  torsqu^'ils  Mss^ut  ^  Pélii  idç-Mn 
activité  a  celui  d'activité  f  à  <0Q|f4tr  4w 
jour  où  ils  ont  druU  à  laa4)l£|^deUur«o«x» 
vcllc  position,  i,     ,  , 

,  i8LL(^Vûcjef^^^ili|»a)%iimtCAdt>«iil> 
leur  (fonnc  droit  à  lindariKHl^  df.  f^trndni 
gçâ  *  ou  a  iij^  ^ccroigsèmeiii  de  éeite  mlMt 
indemnité,  reçoivent  cc^îe  ,f ni  eal^t^a^^i 
t^c^  à  l<nir  nxmY^u  g^de  k  afMft^c  4u 
jour  ou  la  solde  4a  ça  «fada  UHMr.ftH. 
allouées  .  , 

ififd.  l'officier  de  l^ule  arnw  ¥/Qirafaai»t . 
isolément  et  a  qui  VUuk^mnlU  dfloysaa^Mi 
esi  attribua  ^  n'en  raiipi^  f«M  la  (HVIkI 
s  il  rentre  après  les  4él,a^s  SiMk  pafiaa  f-^"*^ 
dé  route.  i  .  o- 


im. 


•  t\à,\\At  ')  '■ 


iâé.  L'iodenuûf^  cfe  lo^fUDaiit  aafcdM^ 
en  station  dans  Piplésiaur  dm,  roraôtta^ 
aux  officiers  et  en^pl^yéis  mi^Ukat-^iil  m.- 
sont  hi  campés ,  di  banwiiiés  r  êk  lagtfa . 
dans  les  bâlimeof  4e  r£lai«  a*i  aui  fài^' 
des  communes.  Ceux  lofjés  daiisi  las^-Mhi.i 
limens  aon,  meublas  r  ai  aaiit>  aampéa  •«  ' 
baraqués  ddna  ,rii^V$r<i«ir«  ont  dktttl.JQV-' - 
lenient  à  TindernuMé  ^'awau^lamafttc    <.  *: 

187.  Le^  inspotteiir^géiMiraiHt  |l*lariits  ' 
et  teuïsaides-de^qimp  ont  draft  i'IIiaéam*'  • 
nité  de  logement, ^udai)t, toute  X^émM* 
de  leur  rfiission.  '  .  »  • 

188,  LesoXBc'iors  saos  tfatHpf  et  tes  "an- 
ptoyés  militaires  en  congé  on  an  pr^ikwga^^o 
tion  dec<»Jigé,enmiséiouou  Aapi:b4^pitai«t,;  » 
continuent  d'avoir  droi4,  sans  iniMm^ptiûlTy 
s'ils  l'estcnt  tititiiu^es  de  leur  YésidaMe^  ' 
à  rindemnilé  de  logon^U  oa:  d.-aiMaiifclt««> 
meut  durit  i|si  ^lûasaioiit  au-  inoineiiA'>de' 
leur  départ.  Dans  {»  oas  da  cbatgamma  > 
de  fésiden^c,  ogi>  ofUiTi«f'9A>«  enrplQl'éC  ifR 
conservent  rindcviuitéf»  Ils  sdiH  pM^na^  / 
que  pour  la  (^Inza4nf^  «i^itooncéa  «itftîaiia  '* 
de  leur  départ,  ot  s'ils  *s*\V  abseiis«  qa» 
pour  le  quinzaine  dans  l;iquella  tetir  ési 
paï^vouu   leur  irauval  o#4ra  de  sarv.i««% 
sans  tiMitefo;^  que'  la .  même  iiiiliamml# 
puis^.q  être  al^uéo  aux  uHa<e4i  aux  «mtraiv 


iSi.  Lès  rtffTciers  de  cavalerie  rejoignant  poiir  la  inùme  quinzaina ,  À>  dtuc  dasèiita« 

pcftrf  la  pi*emlére  fois  un  corps  ou  passant  tiôn,  .     ;,  .•  ... 

d'an  covps  de  ctfVarcrIe  dans  un   autre        189.  Les  officiers  et  employés  militaires 

corps  d9  trpupe  &  cbeYal,  on  d'une  portion  appelés  en  témoignage  prés  d'un  conseil 
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d*ttaqttète  »  d'an  tribunal  civil  ou  militaire 
sèiiit  Ifors  éil  lieu  de  leur  garnison  ou  de 
lébr  résidence ,  ont  droit  à  Tindemnité  de 
logement  pendant  leur  absence,  s'ils  en 
jottissalent  précédemment. 

190.  L*ofQcier  passant  de  la  non  activité 
à  l'activité ,  et  celui  qui  vient  d'une  rési- 
dence où  il  était  logé  et  meublé  aux  frais 
de  l'Etat,  n^ont  droit  à  l'Indemnité  de  lo- 
gement od  d'ameublement  qu'à  compter 
du*  lendemain  de  leur  arrive  à  leur  poste. 
t  iOl.  Tout  officier  passant  de  Tactivité  à 
là  tootfattivité,  à  la  retraite ,  à  la  réforme, 
ott  ifaiest  mis!  en  jugement  ou  détenu, 
continue  d'avoir  droit  à  l'indemnité  de  lo- 
•gMMiit  00  d^ametiblement  jusqu'àTetpira- 
lidU  de  >  la  quinzaine  pendant  laquelle  son 
sépvioe  cesse.  Cette  disposition  est  applica- 
ble an  cft«  de  décès. 

i49S.' L'^Offficlér  qui ,  jouissant  déjà  de 
l'indemnité  de  4ogenient ,  est  promu  à  un 
grade  supérieur,  reçoit  l'indemnité  affectée 
à  fdii  noiiveatt  grade  à  compter  du  jour  où 
iFa  droit  à  1k  solde  de  ce  grade. 

i95*l.eé  officiers  de  corps  de  troupe  qui 
entrent  tut  hôpitaux,  qui  vont  en  congé 
ou  qui  se  rendent  à  une  nouvelle  garnison, 
ne  cessent  d'avoir  droit  à  l'indemnité  de 
logement  ou  d'ameublement,  s'ils  en  jouis- 
saient ,  qu'après  l'expiration  de  la  quin- 
zaine pendant  laquelle  leur  changement  de 
pofillon  a  lieu ,  et  sans  que  cette  allocation 
poisse  être  renouvelée  pour  la  même  quin- 
zaine, ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  188. 
L'officier  changeant  de  garnison  ou  de  rési- 
dence par  suite  de  promotion;  et  qui  ar- 
ripre  à  sa  destination  avant  l'expiration  de 
laïquinzaine  pour  laquelle  l'indemnité  lui 
a  été  allouée  à  son  départ ,  est  rappelé ,  à 
dater  du  lendemain  de  son  arrivée ,  du 
complément  de  l'indemnité  de  logement  ou 
d^meublement  qui  lui  revient  d'après  son 
nouveau  grade. 

•194.  Les  officiers  de  corps  de  troupe  qui 
obtiennent  des  congés  avec  solde  de  pré- 
sence pour  arNer  prendre  les  eaux  dans  des 
établissemens  militaires  ou  civijs,  et  qui 
n'y  sont  point  traités  aux  frais  de  TEtat , 
ont  droit  à-  l'indemnité  de  logement  pour 
le  temps  eCHectif  de  leur  séjour  dûment 
cOMtaté  dans  ces  établissemens. 

195.  L'officier  démissionnaire  cesse  d'a- 
voir droit  A  Findemnité  de  logement  ou 
d'ameuMemcnt  à  compter  du  lendemain  du 
jour  où  il  a  reçu  l'avis  de  l'acceptation  de 
sa  démission. 

19«.  Les  officiers  supérieurs  membres 
des  conseils  de  révision  du  recrutement 
coittinnent  à  jouir  de  lindètnnité  de  loge- 
ment pendant  leur  séjour  dans  les  lieux  où 
ils  remplissent  cette  mission. 


197.  Les  officiers  eipployés  à  la  con- 
duite des  'recrues ,  et  qid ,  au  moment  de 
leur  départ,  jouissent  de  l'indemnité  de 
logement ,  la  conservent  pour  le  temps  de 
leur  absence,  lors  même  qu'ils  seraient 
logés  pendant  leur  route  par  les  soins  des 
maires.  Cette  disposition  est  applicable  aux 
officiers  de  troupe  à  cheval  qui  vont  cher- 
cher des  chevaux  de  remonte  pour  les  ame- 
ner à  leur  corps. 

198.  ^es  supplémens  aux  indeninités  de 
logement  et  d'aineublement  acc6rdés  pour 
le  séjour  à  Paris  sont  dus  à  tout  officier 
ayant  droit  au  supplément  de  solde  dans 
celte  place ,  s'il  y  est  logé  ou  meublé  à  ses 
frais  ;  mais  ils  ne  sont  pas  dus  aux  officiets 
des  corps  de  troupe  qui  se  trouvent  sta- 
tionnés dans  les  différentes  places  de  ft 
banlieue  désignées  à  l'article  139 ,  pour  le 
temps  pendant  lequel  ces,  officiers  ne  sont 
point  de  service  dans  Paris.  Les  officieri 
généraux  pourvus  d'un  commandement  i 
Paris,  ou  qui  remplissent  les  fonctions 
d'aide-de-camp  prés  du  Roi  et  des  princes 
de  la  famille  royale,  les  inspecteurs  géné- 
raux d'armes  exerçant  leurs  fonctions  i 
Paris  ou  dans  la  banlieue,  ainsi  que  Tinten- 
dant  militaire  de  la  première  division,  ont 
droit  aux  supplémens  d'indemnité  de  Ipge- 
ment  ou  d'ameublement.  Ces  supplémens 
sont  alloués  par  quinzaine,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  188  et  193. 

199.  Les  médecins  et  pharmaciens  civils 
chargés  du  service  des  salles  militaires, 
dans  les  hôpitaux  civils  ou  militaires  n'ont 
droit  à  aucune  indemnité  de  logement, 
sauflecasoù  ifssont  obligés  de  quitter  leur 
résidence,  sans  pouvoir  être  logés  dans  les 
bâtimens  de  l'Etat. 

200.  II  est  accordé  aux  officiers  com- 
mandant les  dépôts  de  recrutement ,  ainsi 
qu'aux  trésoriers  et  officiers  d'habillement 
des  corps ,  un  supplément  d'indemnité  de 
logement  pour  l'emplacement  de  leurs  bu- 
reaux, lorsque  cet  emplacement  n'a  pu 
leur  être  fourni  dans  les  bâtimens  de  TE- 
tat.  Les  officiers  payeurs  ont  droit  à  un 
supplément  de  même  nature,  qiiand  ils 
sont  employés  près  d'une  portion  de  corjps 
ayant  un  conseil  d'administration  éventuel» 
et  qu'en  outre,  leur  bureau  n'est  pas  établi 
dans  un  bâtiment  militaire.  Ce  supplément 
est  réduit  à  la  moitié,  si  le  local  est 
fourni  sans  meubles. 

201.  L'officier  qui  refuse  d*occupçr  le 
logement  qui  lui  est  assigné  dans  un  bâti- 
ment de  l'Etat  ne  peut  prétendre  à  l'in- 
demnité représentative  de  logement.  Il  ne 
peut  pas  non  plus  prétendre  à  l'indemnité 
d'ameublement ,  s'il  refuse  les  meubles  qui 
lui  sont  fournis  au  compte  de  l'Etat. 
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202. .  L'indemnité  atlribué?.  pour  frais 
de  bureau  aui  chefs  d'état-miyor  de  divi- 
sions militaires ,  aux  intendans  ,  sous-in- 
tendans  militaires  et  adjoints  à  l'inten- 
dance ,  aui  directeurs  d'artillerie  «  du  génie 
et  des  équipages  militaires,  aui  comman- 
dans  des  établi ssemens  de  remonte  «  ainsi 
qu'aux  adjudans  de  place  commandans  dé 
postes  militaires ,  citadelles ,  forts  ou 
cbâteaux  non  classés  parmi  les  places  de 
guerre ,  leur  est  ailonée  à  dater  da  jour  de 
leur  entrée  en  fonctions  ;  elle  cesse  avec  ces 
mêmes  fonctions.  En  conséquence,  celui 
qui  passe  d'une  résidence  à  une  autre  n'a 
point  droit  à  cette  indemnité  pour  le 
temps  de  la  route. 

SOS.  Les  officiers  désignés  en  l'article 
précédent,  qui  s'absentent  momentané- 
tnent  de  leur  poste  en  yertu  d'une  autori- 
sation régulière ,  conservent  leurs  droits  à 
l'indemnité  de  frais  de  bur^u  pendant 
tout  le  temps  de  leur  absence ,  A  la  charge 
par  eux  de  pourvoir  à  la  dépense  de  leurs 
bureaux.  S'ils  ne  remplissent  pas  cette 
condition ,  l'indemnité  est  acquise  de  droit 
à  leurs  suppléans.  En  cas  de  vacance  d'em- 
ploi, l'indemnité  est  due  à  l'intérimaire. 

S04.  Lorsqu'un  sous-intendant  militaire 
est  commissionné  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'intendant ,  il  a  droit  à  l'indemnité 
de  n-ais  de  bureau  attribuée  à  ces  fonc- 
floQS.  Lorsqu'un  officier  d'artillerie  ou  du 
génie  est  commissionné  pour  remplir  les 
fonctions  de  directeur,  il  a  droit  également 
k  l'indemnité  attribuée  à  ces  fonctions. 

205.  Des  indemnités  de  frais  de  bureau 
sont  personnellement  accordées  dans  les 
corps  de  troupe  aux  majors ,  trésoriers , 
officiers  d'habillement,  officiers  payeurs, 
ainsi  qu'aux  commandans  des  compagnies 
formant  corps.  L'allocation  de  ces  indem- 
nités a  lieu  conformément  aux  régies  dé- 
terminées par  les  art.  202  et  203.  Accor- 
dées à  titre  d'abonnement,  elles  doivent 
subvenir  à  toutes  les  dépenses  de  frais  de 
bureau  qui  se  rattachent  à  r exercice  des 
fonctions  de  chaque  emploi,  d'après  les  in- 
dications du  tarif ,  tableau  n"*  40,  et  sans 
que,  dans  aucun  cas,  des  dépenses  de  cette 
nature  puissent  être  prélevées  sur  les 
masses  générales  d'entretien. 

206.  Il  est  alloué  aux  corps  de  nouvelle 
formation  et  à  ceux  dont  le  nombre  de  ba- 
taillons ,  compagnies ,  escadrons  ou  batte- 
ries se  trouve  augmenté,  une  indemnité 
spéciale  pour  les  dépenses  de  premier  achat 
de  registres  et  autres  objets  nécessaires  à 
la  comptabilité  et  k  l'administration  du 
corps.  Cette  indemnité  est  ïïiée  par  le  ta- 
rif, Ubieau  n""  40, 


SOT.  Sur  le  pied  de  guerre ,  les  otBclers 
désignés  en  l'art.  202 ,  ainsi  que  les  com- 
mandans des  parcs  d'équipages  et  les  com- 
mandans chargés  des  détails  des  dépôts  de 
prisonniers  de  guerre  étrangers ,  ne  jouis- 
sent également  de  l'indemnité  de  fiais  de 
bureau  que  pendant  la  durée  effective  de 
leurs  fonctions. 

5  V.~  D*i  màmmhit  en  rtm^lmttmtnt  de  «râr»». 

208.  Des  indemnités  peuvent  être  aceon-  [ 
dées  en  remplacement  des  vivres  de  fo^ 
pagne,  de  l'eau-de-vie  ou  du  vin. 

209.  Ces  indemnités  sont  dues  aux  eerp^ 
de  troupe  et  aux  militaires  dans  les  roèmea 
positions  où  ils  ont  droit  aux  distributioiie 
en  nature  qu'elles  représentent. 

210.  Hors  le  cas  de  force  majeure  •  aa- 
cune  indemnité  en  remplacement  de  vivree 
ne  doit  être  allouée  sans  une  décisiea  sp^ 
ciale  du  ministre  de  la  guerre. 

5  VI.  — -  Dtf  tmdtnmiii  estrapréhuùrt  •Ucmit  eu 

,  21  i.  Lorsque  des  rasseroblemens  extra- 
ordinaires de  troupes  ont  lieu,  il  est  ac* 
cordé  aux  officiers,  sous-ofOciers,  caporaui^ 
ou  brigadiers  et  soldats,  ainsi  qu'aux  em- 
ployés militaires  qui  font  partie  de  ces  ras- 
semblemens,  une  indemnité  motivée  sur 
la  cherté  locale  des  vivres.  Cette  allocation 
doit  préalablement  être  autorisée  par  une 
décision  royale.  L'indemnité  n'est  due  qqe 
pour  les  journées  passées  dans  la  circon- 
scription du  rassemblement,  soit  en  marche^ 
soit  en  station»  Elle  est  fixée ,  selon  les 
grades  ou  emplois' et  pour  toutes  les  armeà 
indistinctement»  par  le  tarif,  tableau  n**  4i« 

5  Vn.  —  De*  indemnités  peur  pertes  de  ehivmte 
et  d^tfftte, 

212.  Les  officiers  autorisés  en  raison  de 
leur  arme  ou  de  leur  grade  à  avoir  des  «be- 
vaux ,  et  qui  ont  été  faits  prisonniers  de 
guerre  autrement  que  par  capitulation , 
reçoivent,  k  leur  retour,  des  prisOBs.  de 
l'ennemi ,  pour  la  perte  de  leurs  chevaux  > 
l'indemnité  déterminée  par  le  tarif,  ta- 
bleau n*"  43. 

215.  L'indemnité  pour  .perte  d'efl^ts  est 
due  aux  officiers  qui ,  ayant  ^é  faits  pri- 
sonniers de  guerre  autrement  que  par  capi- 
tulation ,  et  étant  de  retour  des  prisons  de 
l'ennemi,  reçoivent  l'ordre  de  rentrer  im- 
médiatement en  campagne.  Les  pertes  de 
cette  nature  éprouvées  par  les  officiers, 
dans  d'antres  circonstances  dérivant  d^n 
service  commandé  et  par  suite  d'événe- 
mens  de  force  majeure  dûment  constatés 
n'ouvrent  de  droit  à  l'indemnité  qu'en 
vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre 
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aie  la  gii«n«^  Wààm  «ur  mt  rapport 

"  'slî.  f.çs  Irideiamlé?  paqr  pçr^e  dé  cîm- 
vaai  ou  d'çireis ,  çn  cas  de  capliyilé  f  nç 
iei|yeiu  ^(re  Anpueçs  aiix  ofwciçrs  sap? 
If  (jupe  auc  çnr  dçs  extraits  nés  contrôle? 
^npiiç^s  délivrjés  Pf»r  Jcs  pfficlers  de  Tinlen- 
(Jance  ^ilit^irç  déposita|re3  de  ce^  coulrô- 
lés,  constatant  l'époque  de  la  captivité  ajnsj 
que  Taffaireoù  chaque  orficier  a  été  fait  prî- 
sqm^r  ^  gimiffir  H  ï^JB  çmMit§  annuels 
ont  été  envoyés  au  ministère  de  la  guerre , 
-^fkl^inéfn«nc  aux  difpdsitf^ii^  <le  Tar- 
iHètè  4ë0 ,  fes  inéemnilés  ne  peuvëht  être 
accordées  que  sut*  une  autorisation  du  miî- 
Hfsft^  Vwit  les  offiefers  de  troupe ,  les  in- 
'éemnitéfs  de  p«fles  ne  peuvent  être  «cçor- 
^^à  qm  siir  un  certificat  du  eonseU 
d'administrattoii  de  Leur  corps  constatant 
égàlétniênl  l^époque  de  U  capt1vHé«t  t'af- 
fàtrè  où  elte  a  eu  tt^n  Ce  certificat  doit 
-étfe '«M  ftttriè  s6fn<int«ndant  militaire, 
après  vérifîc;atf«il ,  tant  sue  les  contrôlée 
açpijH^Ij^  q^  iHur  Jp  canlpAle  Pirf icidj^  lies 
prisonniers  dfi|;Mfiri^^.k)  citgistre  de  ser- 
vice des  officiers. 

'  è^îl.  Xi^s  ëraeléfs  qui ,  danj;  nne  affaire 
T^nére  Vèmitm'i ,'  ont  en  des  chevaux  tués , 
♦eçdlVent  ()Otir  ctiaqne  ctiçval  t*|ndcmnHé 
fli^êe  par  le  tarif  ^  tableau  n<>  45.  La  perte 
"est  constatée' par  des  certificats  qui  en  pré^ 
ct^erit  la  date  çt  indiquent  l'aflbîre  oô  ellç 
là  eti  Weti.  Le^  ccrtfflçatjs  sont  délivrés,  sj^- 
^oîr  r  jîoiir  le? 'officiers  çans  troupe,  par 
lès  chefs  d*èl^t-Tn,ijofr  ;  pour  lejs  officiers 
de^  corpi,  par  les  cQnseils  d'administra- 
tion dç  ces  corps .  ou ,  ^  défaut  de  conseil, 
par  Te  commandant  de  la  troupe.  Ces  cerlt- 
feats  sont  visés  par  les  généraux  comnian- 
ifant  en  chef  l'armée  ou  le  corps  d*arméé. 
Ils  doivent ,  sons  pejfjç  de  ijéchéapco ,  êire 
remis,  dans  les  qiiip^e  jours  qui  suivent 
l'événement ,  à  riutendant  ou  au  sous-in- 
tèii4afitfiiHitaire«hargé  d'ordoflnâncer  le 
piltmilnt  de  \à  aotd«  des  offielers  qui  eut 
iprOQVé  les  ptsri^* 

■  9ia.  Lei  capItiiinM  des  œvps  de  cavale* 
tie  ,Mrartiîl6r)« ,  dti  train  des  parcs  d'ar* 
litlêirte,  det  roéipagiylea  de  sapeUrs-condtic- 
Ithrs  «lAi  train  d^  équipages  militaires , 
sont  susceptibles  d'obtenir  des  indemnités 
tMur  lés  éhêva«a[  qa'ils  perdent  eh  temps 
de  pâli  cemnM  en  temps  de  guerre,  par 
dds  eaoief  esiraordf  haires ,  telles  que  la 
fraetftre  d'un  membre^  la  morve,  le«  suitei 
d^one  Aiafadie  'épizootiqne  et  autres  oir- 
eonstànoes  dont  rappréciatron  est  réservée 


ètt  tirtnîstrè  de  hî  gtietl-e  (1).  ftndcmnlté 
leur  #1^  Ac«ord^  4«^  Hs  «ni  perdu  ^x 
chevaux  par  de  semblables  causes  d^n^  l'es- 
pace dé  éûut  années ,  ipaïs  pour  un  chev^al 
seulement.  Ont  épaletnent  droit  à  rtndein- 
fiilé ,  quand  îfs  opt  perdu  leur  cheval  par 
Perte  des  causes  indiquées  ci-dessus,  les 
Heatenan«  et  sous-licutenans  tfarllllerîe , 
de  train  des  parcs  d'artillerie ,  de  sapeurs- 
conducteurs  ,  du  train  des  équipages  mill- 
taires,  et  les  chirurgiens-majors  et  aides- 
Hjfljors  de  tous  les  corps  de  troupes  A 
eheval. 

217.  Les  Indemnité?  tnenttohnfées  eo 
farlfclc  précédent  sont  réglées  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  d'après  les  demandes 
que  fui  adressent  le?  conseils  d'^dministra- 
fïon  de»  régîmens ,  et  en  raison  de  la  va- 
leur estimative  des  chevaux,  constatée, 
tant  ft  la  revue  d'inspection  quj  ^  suivi 
l'achat  qn^au  moment  dp  la  perfe.  Mais, 
dans  auéun  cas ,  elles  ne  peuvept  dépasser, 
^onr  chaque  officier,  les  ^eqiç  tiers  di)  prii^ 
de  la  remonte  de  farme. 

2t^.  Les  dénia  ndes  des  jcon^eH^  (|*adrow 
nlsiratjon  doivent  être  formas  d&n»  lo 
mois  qui  suit  la  pprliç.  çt  ^îûPliy^es,  ÎPd'nu 
iStal  de  propoilion;  â»  dun  êM^^H  ai* 
contrôîc  annuel  des  chevaux  çanstatant  |^ 
date  de  l'achat  e^.  reslimaUon  qv»  4  été 
faite  à  la  revue  d'mspcciiim;  S^  de?  pr<)w 
f  ès-verbaux  jJressé?  par  les  sous-intendans 
mllitairçs  pour  constaljçr,  en  présenpa  4^ 
çbef  dg  corps  et  d'aprèj^  la  déclaration  d«4 
Vétérinaire,  les  cau§es  dçs  pertes,  >lnsi 
que  la  valeur  des  çhçvaux  ai|  piqwewt  a^ 
ces  perles  ont  çu  lieu- 

f  VIlï.  —  De  l'indetn'nlti  atlnhuie  aux  vaguemittm 
dM  éorp$. 

âl9.  Les  vaguemestres  des  corps  de 
troupe,  tant  dans  rinlériçurqu'aux  armées, 
reçoivent,  suivant  leur  position,  une  (n* 
demnllé  journalière  fixée  p^x  'e  tarif,  U- 
blau  n-  44^ 

220.  L' indemnité  allribu4e  î|ux  vagiie- 
mestres  çu  à  leurs  suppléah$  içqr  est  allouée 
pour  lesjowfuéçs  çflpctives  de  services  dans 
cet  efPpJQi. 

SinitJON  IV.  —  Des  graiîflcalions. 
officifn  fH'Wm  ffilcl«r8t 

%Êi,  Les  soas-'ofBoierfl  promus  pffloiers 
jouissent  d^une  gratification  de  ptem^re 
mise  qui  est  fixée,  selon  l'arme,  par  le 


(î)  Lps  tléutenqtis  el  sons-lleulenans  (les  cbrps      çlç  prçmière  monture,  et,  ëi^  cas^é  perte,  on  che» 
6e  Cavalerie  ne  pâr»icîpei<l  point  an  bénéfice  çW      val  de  rcmplacenttenf.  ^       ' 
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tarif,  Ub1«aii  n.  15.  Cent  qui  soAt  promus 
4êm  la  taf«ltif •  ftçoiTttit ,  en  ovtre ,  M» 
t^al  €pi*ilt  ont  I»  tfr«it  4e  cMilr  diat  U 
pftmière  twntte*  Les  Miit-èlielert  pr<H 
mus  ofliciers  dans  les  régimens  d*artillerl«, 
Ia  tmio  de^  p»mi  d'artillerie ,  les  cempa- 
tBVs  lit  «afe«rHMNid«eteiir»  et  le  train 
4m  éqolpiges  nilitalret,  veçoifent,  diaprés 
l'anlorisatioa  eu  ministre  de  la  guerre,  et 
Iflfs^'Hi  tliaf  al  M  leur  est  ^as  fourni,  une 
indemnité  représentative  payable  sur  les 
feadf  aCDMlés  an  séfvfce  de  la  remonte  gé* 
■érale. 

SS2.  La  «faliOeallMi  de  première  mise 
•al  aUnBée  à  tout  soot-offcier  en  aetirlté 
an  moment  de  sa  promotion  au  grade  de 
sam-lfMleMnl  dans  «n  des  eorps  de  Vâr- 
■lée,  queHe  qm  soM  la  durée  de  ses  senrices. 
Sil  paasa  Immédiateoient  à  un  autre  eorns, 
la  graaifieatieB  loi  est  payée  avant  son  dé- 


SSS.  Lcf  sout^^ffiolers  des  troupes  d'ar- 
tillerie promus  au  grade  de  sous-lieutenant, 
^  plaoéa  d'abord  dans  une  position  qui 
B'eaige  pis  ouTila  soient  montés,  reçol- 
iMnt,  si* ils  vienneM  à  passer  ultérienvement 
ai éa  ce  grade  ou  emnme  fîeutenans  dans 
une  batterie ,  an  supplément  de  gratifica- 
ttoa  Sié  par  le  Urit  laMeau  n.  Ah.  Uans  le 
même  taa,  N  est  aceardé  à  ces  officiers  un 
diaval  de  psemiét e  monture,  ou ,  à  défiiut, 
me  iaderonllé  représentative ,  ainsi  <iu*il 
asIdilàrartlolaSii. 

ou  briçadlera  iiutrufileurst 

2^4.  Des  gratifications  annaalfès  sont 
aieai>dées,  daas  les  eorps  de  toutes  armes 
(las  Télérans  eieeptés),  aui  sous-oÉReiers , 
oaporaat  et  btigadiers  ebargés  spéelèfe^ 
méat  de  yinstwelion.  Ce»  gratifiée  tien? 
sont  fixées,  selon  l'arme  et  le  eorps ,  pai^  ïé 
taHf,  téMeaû».  4é. 

dtH.  Les  inspeeteurs  gdnérsnn  # armes 
aivèlent ,  à  la  ia  de  Pinspeetion  #»  cbaque 
oarpt.  Ni  répartition  de  la  gratification 
entra  las  îsMlnieleuvsKittMIsefit  jugés  les 
l^las  aidrltan».  Les  efi»lers  ne  ^uven< , 
01»  atQuIia  èaa  f  patlfelper  à  cHie  ré^t'i' 

fM.  l^*offleler  ou  fempiqyé  mWi?^  qn\ 
vaçoil  l*oedPC  de  se  vendre  à  une  armée  ac- 
tive ,  stationnée  dans  l'intérieur  ou  bors^ 
&Ê  réyannée ,'  et  uni  exécute  cet  ordre  ,  a 
diPoH  à  la  gra>flficatlor  d*entrée  en  cam- 
pagne afTeetée  à  son  grade  par  le  !arfP, 
table^ff  m,  47.  Cette  gratificattorr  n'e^ 
pelât  d«e  à  l'officier  enroyé  â  Ttfrmée 
pour  y  tfeflaplif  une  mission  temporaire. 

9tf'.  IhWt  sotts4ffiefcfr  |)rovMtt  atr  grade 


de  lous-tieufenant  étant  â  une  armée  aethre 
aéniil  à  la  gralUtoalio»,  s'il  y  mita  tm* 
piajé  daaf  lan  Momaa  gaada  on  ^1 

passe  k  uaç  au^ra  année*  IMiua  If  fiéne 
position ,  roQlçier  qui  avAnc^  ça  grada« 
sans  cesser  qou  plus  de  fatre  partie  duAi 
iirmée  active,  reçoit  la^  coQiplémaa^  da 
la  ffVaiificaijou  affeçf^  à  «pa  no^vean 
grade. 

2^.  Tout  officier  pu  ennployé  ipiJHaire 
rpntr^  d*une  arm^  active  «utremapt  qva 
par  congé  ou  mi^siou ,  et  qui  reçoit  V^rdra 
d*j  retourner  ou  de  se  rendre  à  une  autra 
armée  >  après  avoir  séiôurné  plus  d*uQ  aa 
<|ans  Hotérieu^,  a  droit  à  une  nouvelle 
gratification  d'eii^èae^  campagua,  selon 
le  gradç  djçot  il  est  alors  pourvu,  filaps  laa 
m^en  circonstances,  les  officiels  da  cava^ 
lerie ,  et  généralement  tQUS  oeuK  <|f^  dpi*< 
va\i  $tr«  m^atéi  an  feoi^ps  da  guerre ,  i«- 
çoivQQt ,  s'ils  ont  séjourné  moins  d'un  an 
dans  rinlérleur,  la  moitié  de  la  gralIQca* 
tioo  attribuée  à  leur  grade.  Qeiw  de  «as 
officiers  qui  auraient  été  promus  dapuif 
Içur  retour  de  l'armAa  ^  dt^it  »  ipdépan- 
damm^t  de  la  demi-gri^tiGcatioa  sur  If 
piçd  dç  leur  pncieo  grade*  «u  coipplémanl 
dç  cçile  du  grade  supér^ur, 

â!i9.  hA  gr^tlOcation  fi'entréa  «p  çaippik. 
gne  ne  peutêtre  payée  aui  officiera  y  ày^ui 
djToit  qqc  d'aprÔ9  uu  «rdra  spécial  du  ml- 
qistre  de  la  j^uarre, 

230.  l'officier  qui ,  açi^is  a.VOlr  louol^ 
la  gratification  d'entrée  en  eampagne  ^ 
raala  dans  liatéfia«r»«st  pinibld  «a  laaa. 
bouraamentda  eattogaatiftsaliaa^  4  malas 
qu'il  n'y  soit  retenu,  paaanat  aifaanHaiite 

CHAPITRE  IV.—  i>^  L4  soi.0]^  ]^B  lïOjf 
ÂctrviTÉ. 

â31.  La  solde  de  non  activité  est  d«a4 
tfia«aP^Qi#r  appelé  4  la  taaeaoNr  dana  les 
CM  (jLé^ra)i«éa  pai?  i#  lai  dit  19  nMd  i^é. 
Qe^ta  s«(ida  Ygne  sui^iattli  les  caiisaa  d'ad- 
mi^(H}  «péeifi^  par  Uaiéiaa  Wi*  at  s'ap- 
plique au  grade  selon  UspéeiaHtédatatniea. 
I^Arsgi;^  lé  (;radç  qu  reôialqi  sç  divise  an 
c/^sfës,  la  «iiac  u'c^l,  allan^f  que  Mxr  If 
pi^  4ç  U  (i,?rftlçre  clasw,  ^Pfwiai  que 
la  clas^ft  nç  cQCïesppnda  4  w  ,«ro4e  dif- 
férent. 

9ÔS,  Nul  ne  peut  receyçir  |a  solde  âe 
non  srçtfrité  aiHeors  que  dans  Fe  rfeu  de  sa 
résWehce  ,  et  sans  rantorîsailoD  çréaUbte 
du  mJnlstfe  de  ta  gncfre,  laqnellé^  est  in- 
dëpçnclanledu  titre  da;i|  rçOîciér  doit  être 
jgoitrva. 

^3,  tes  ôWciers  en  not*  activité  soi\t 
soumis ,  en  cas  d'absence  ,  aui  réjjle?  dé- 
terminées par  les  articles  -(Hçt  125  ^con- 
cernant les  0(nc(ér^eiîdispopibttilÇ.         , 
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GliAHTRE  V..->~  DiispoftiTioiis  covcêvl^ 

RAKT  DIS  TRAUTBHBNB  TKAN8IT01BB8* 

^4.  Les  officiers-généraux  admis  dan$ 
>e  cftdre  de  réserve  de  Télat -major- gé- 
néral ,  en  eiécation  de  l'ordonnance  du 
15  novembre  1830 ,  reçoivent  une  solde 
spéciale  déterminée  par  le  tarif,  tableau 
n.  32. 

235.  La  solde  de  congé  illimité  est  le 
trailcment  que  reçoivent  les  officiers  de 
fout  grade  qui  ont  cessé  de  faire  partie  des 
cadres  de  Tarmée ,  en  vertu  des  ordon- 
nances des  11  août  et  50  septembre  1830. 
Ce  traitement  consiste  dans  la  demi-solde 
de  la  dernière  classe  de  chaque  grade,  telle 
qu'elle  était  réglée  à  l'époque  où  les  offi- 
ciers qui  en  Jouissent  ont  été  rayés  des 
contrMes  de  l'activité. 

236.  La  solde  de  congé  illimité  étant 
transitoire ,  aux  termes  de  l'article  22  de 
la  loi  du  19  mai  183  i,  toute  nouvelle 
adrtiission  k  ce  traitement  demeure  in- 
terdite. 

'237.  Les  officiers-généraux  du  cadre  de 
réserve  et  les  officiers  jouissant  de  la  solde 
âe  congé  illimité  ne  peuvent ,  sans  une  au- 
torisation spéciale  du  ministre  de  la  guerre, 
recevoir  leur  solde  que  dans  le  lieu  de  leur 
résidence.. 

~  238/ Les  dispositions  des  articles  124  et 
125  sont  applicables  aux  officiers  désignés 
en  l'article  précédent. 

CHAPITRE  yi.-^-DB8  P0S1TI0KS  ou  CAS 
PABTICBLIBBS  ENTBAllfAIfT  PBIVA- 
7Um  BB  LA  SOLDE. 

239.  Le  militaire  ou  l'employé  militaire 
qui  s'absente  de  son  corps  ou  de  son 
poste  sans  autorisation  régulière  ne  re- 
çoit aucune  solde  pour  le  temps  de  son  al>- 
sence, 

les  hommes  manquant  à  rapt)el  cessent 
d'avoir  droit  à  la  solde  à  compter  du  lende- 
main de  leur  disparition.  Elle  ne  leur  est 
point  due,  quand  ils  rentrent,  pour  le  jour 
de  leur  retour  au  corps. 

240.  N*ont  droit  à  aucun  rappel  les  sous- 
ofQciers ,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats 
qui ,  déclarés  déserteurs,  seraient  acquittés 
par  le  tritranal  militaire  devant  lequel  ils 
auraient  été  traduits. 

241.  L'officier  ou  l'employé  militaire 
qui,  se  rendant  à  son  corps  ou  à  son 
poste,  a  droit  k  une  solde  quelconque 
pour  le  temps  de  sa  route ,  ne  peut  être 
rappelé  de  cette  solde  s'il  n'a  rejoint  dans 
les  délais  fixés  par  sa  feuille  de  route ,  sauf 
le  cas  d'empêchement  légitime  dûment 
constaté. 

'  242.  L'officier  ou  l'employé  militaire 
qui  donne  sa  démission  étant  en  congé  ou 


en  prolongation  de  congé  perd  ses  droit» 
à  tout  ra^pM  de  traStennent  pour  le  temps 
de  son  absence ,  si  st  déaûssion  est  ac- 
ceptée.' 

243.  Il  n'est  dû  aucun  rappel  de  solde  » 
depuis  le  jour  de  leur  départ  du  corps,  aux 
sou8-of^ciers>  caporaux  ou  brigadiers  et 
soldats  désertés ,  réformés ,  con^diés  défi- 
nitivement ,  ou  pensioBnés  étant  en  congé 
ou  à  l'hôpital. 

Dans  ce  dernier  cas  »  M  n'est  égale- 
ment dû  aucun  rappel  à  ceux  qui,  par 
suite  d'une  éventualité  quelconque,  ren- 
treraient au  coiys  avant  d'avoir  reçu  leur 
congé. 

244.  Sont  également  privés  de  tout  rap-< 
pel  pour  le  temps  de  leur  absence ,  sauf  le 
cas  d'empêchement  légitime  dûment  con- 
staté ,  les  sous-officiers ,  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  soldats  qui  rentrent  à  leur  corps 
après  l'expiration  des  délais  détârniinés 
par  leur  feuille  de  route. 

Toutefois,  quand  il  s'agit  d'un  militaire 
rentrant  d'un  hôpital  externe,  et^ui  a  été 
forcé  par  le  mauvais  état  de  sa  santé,  de 
s'arrêter  en  route ,  le  soua-in tendant  mili- 
taire peut ,  sur  la  proposition  du  chef  du 
corps,  lui  allouer  le  rappel  de  sa  solde  et 
de  la  prise  d'entretien  de  la  masse  lndi-> 
vidueUe ,  pourvu  que  le  retard  qu'il  aura 
mis  à  rejoindre  ne  dépasse  pas  le  terme  de 
un  à  quatre  jours,  selon  le  plus  ou  moins 
d'étendue  de  la  distance  parcourue.  En 
dehors  de  cette  limite,  le  ministre  de  la 
guerre  a  seul  le  droit  d'autoriser  de  sem- 
blables rappels. 

245.  Le  militaire  qui  ne  rapporte  pas  s«: 
feuille  de  route  et  son  congé  ne  peut  pré- 
tendre à  aucun  rappel  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  six  mois  à  partir  de  sa  ren- 
trée au  corps. 

246.  Conformément  à  l'article  9  '  de  la 
loi  du  29  janvier  1831 ,  sont  prescrites  et 
définitivement  éteintes  au  profit  de  l'Etat 
toutes  créances  de  solde,  accessoires  de 
solde  et  indemnités  quelconques  qui,  k  dé- 
faut de  justifications  suffisantes,  n'auraient 
pu  être  liquidées ,  ordonnancées  et  payées 
dans  un  délai  qui  est  fixé  à  cinq  années 
pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe, 
et  à  six  années  pour  les  créanciers  résidant 
hors  du  territoire  européen.  Ce  délai  court 
du  1er  janvier  de  l'année  à  laquelle  les 
créances  appartiennent. 

Toutefois ,  aux  termes  de  l'article  10  de 
la  même  loi ,  la  prescription  ne  peut  avoir 
lieu  à  l'égard  des  créances  dont  l'ordon- 
nancement et  le  paiement  auraient  été 
difTérés  au-delà  des  délais  déterminés ,  par 
le  fait  de  l'administration  ou  par  suite  de 
pourvois  formés  devant  le  conseil  d'état. 

247.  La  privation  de  solde  est  étendue 
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itux  militaires  d€S  différens  grades  qoi  8« 
trouvent  dans  une  des  positions  "spécifiées 
a«x  articles  28,  45,  73,  74,  76,  78,  79,  96, 
99,  104,  i06>  107, 114,61125. 

CHAPITRE  VII.— DES  MASSES. 
Sbgtior  P*.**-  De  la  wne  iadividoeUfl. 
5  I**.  —  Première  mUe  de  petit  é<fuipement, 

248.  Chaque  sbidat  ntmreaa  a  droit, 
saivant  rarme  à  laquelle  H  appartient ,  à 
une  première  mise  de  petit  équipement  dé- 
terminée par  le  tarif,  tableau  n.  50.  Cette 
aUocatioD  forme  le  premier  fonds  de  la 
masse  indiriduelle. 

249.  Sont  considérés  comme  nouveaux 
soldats  ayant  droit  à  la  première  mise  de 
petit  équipement  :  1»  les  jeunes  soldats, 
leurs  snbstituans  et  remplatàns;  Soles  en- 
gagés Tolontaires  ;  3®  les  hommes  rentrant 
des  prisons  de  l'ennemi  ;  4®  les  déserteurs 
amnistiés,  rayés  des  contrôles  ;  5^  les  hom- 
mes sortant  des  équipages  de  ligne  de  Ta 
marine. 

250.  Ont  droit  à  une  première  mise 
spéciale  d'habillement  et  de  petit  équipe- 
ment ,  les  hommes  admis  dans  un  corps 
comme  vétérinaires  ou  comme  maltres-ou- 
yriers.  Elle  est  également  déterminée  par 
le  tarif. 

251.  L*homme  de  recrue  qui,  en  arri- 
vant dans  un  crorps,  parait  susceptible  do 
réforme ,  a  droit  à  unç  première  mise  pro- 
visoire uniformément  fixée  par  le  tarif, 
sans  distinction  d'arme.  Si  ensuite  it  est 
jugé  propre  au  service,  le  complément  de 
la  première  mise  réglementaire  lui  est  al- 
loué selon  Tarme  dans  laquelle  il  doit  con- 
tiouer  4  servir.  Celui  auquel  la  première 
mise  entière  a  été  allouée,  et  qui  est  ulté- 
rieurement réformé  pour  des  causes  déjà 
existantes ,  mais  inconnues  à  Tépoque  de 
son  incorporation ,  subit,  sur  le  décompte 
de  sa  masse  individuelle,  et  quelle  que 
soit  la  durée  de  son  séjour  au  corps,  la 
retenue  de  la  moitié  de  la  première  mise , 
si  cette  masse  en  offre  les  moyens  ;  dans  le 
cas  contraire ,  l'avoir  à  la  masse  est  retenu 
en  totalité.  Cette  disposition  est  applicable 
à  l'engagé  volontaire,  renvoyé  dans  ses 
foyers  par  suite  de  l'annulation  de  son  acte 
d'engagement.  En  ce  qui  concerne  les 
hommes  réformés  après  avoir  reçu  la  pre- 
mière mise  provisoire,  la  retenue  à  exercer 
comprend  le  montant  Intégral  de  leur 
masse.  La  reprise  du  montant  de  ces  diver- 
ses déductions  s'opère  par  voie  d'imputa- 
tion sur  la  solde  du  corps. 

252.  Les  enfans  de  troupe  ont  4reit  à 
la  première  mise,  lorsqu^yanl  atteint 
Vàge  de  quatorze  ans ,  il  font  le  service  de 


tambours  ,  clairons,  ttompettés  oa'mu!^^ 
ciens,  ou  sont  employés ,  Soft  dans  les 
bureaux  des  officiers  comptables ,  soit  ditnf 
1er  ateliers  du  corps  ;  mais  elle  ne  leuv  est 
pas  allouée  de  nouveau  à  l^ge  de  dix-huit 
ans,  s'ils  contractent  un  engagement  vo- 
kiBtaire,  s'ils  se  refusent  ou  s'ils  ne  sont 
pas  admis  à  contracter  un  engagement ,  !1 
est  fait  reprise  de  la  totalité  de  leur  avoir 
à  la  masse,  suivant  le  mode  indiqué  à 
l'article  précédent. 

253.  La  poemière  mise  de  petit  équipe-f* 
ment  est  due  aux  musiciens  gagistes ,  lors^ 
qu'Ms  contractent  un  engagement  dans  la 
forme  déterminée  par  la  loi  du  recru- 
tement. 

254.  Les  hommes  passant  de  la  cavafe^ 
rlé  dans  r infanterie,  ou  d'un  service  àf 
pied  à  un  service  à  cheval ,  reçoivent  mr 
supplément  de  première  mise  déterminé 
par  le  tarif,  tableau  n»  50.  Un  supplément 
de  première  mise  est  également  alloué  aux 
sous-officiers  promus  adjuctens. 

255.  N'ont  pas  droit  à  une  nouvelle  pre- 
mière  mise  de  petit  équipement,  l"*  te# 
hommes  m  congé  illimité  rappelés  au  iMra 
vke  ;  2"  ceux  qui,  après  s'être  absewtés  de 
leur  corps,  rejoignent  avant  l'expifatlo* 
des  délais  fixés  pour  la  prévention  de  dé^ 
sertioB  ;  3f>  ceux  qtfi ,  après  avoir  été  m«# 
en  prévention  de  désertion ,  sont  absous 
par  iugement,  ou  ont  été  i'oJ^et  d*Qn  refus 
d'information  de  la  part  du  lieutenant-gé- 
néral commandant  la  divisioi>{^  4'  ceux 
qui  sortent  des  ateliers  de  condamnés  aoft 
travaux  publics  et  au  boulet, et  générale^' 
ment  tous  ceux  qui  ont  subi,  par  suite 
d'un  jugement ,  une  peine  correctionnelle 
n'entraînant  pas  la  radiation  des  contrôles; 
50  ceux  qui,  à  l'expiration  de  leur  lerapf 
de  service ,  restent  sous  les  drapeaux^ 
comme  remplaçans. 

256.  Il  n'est  point  dû  de  première  mise 
de  petit  équipement  au  remplacé  qui^ 
ayant  fait  un  court  séjour  au  corps ,  n'y  a 
point  été  équipé.  La  première  mise  n  est 
pas  due  non  plus,  1®  aux  remplaçans 
autres  que  ceux  désignés  en  Tarticle  prêcèj 
dent ,  lorstfue  l'allocation  en  a  déjà  et? 
faite  pour  l'homme  qu'ils  rcmplaceiit  ;  2*  ai 
l'homme  de  recrue  nouvellement  Incorporé 
qui  aurait  été  rayé  des  contrôles ,  par 
suite  d'une  éventualiléquelconque,  avant 
d'avoir  reçu  des  effets  de^etit  équipement; 
Bans  le  cas  où  l'homme  de  recrue  entre* 
l'hôpital  sans  avoir  été  équipé ,  l'allocation 
deJa  première  mise  n'a  Heu  qu'à  son  re- 
tour au  coups. 

257.  Les  tnMISaires  passant  des  corps  de 
toute  arme  dan«  les  cemfMgnleS  de  ûHt^^ 
pHne  n'ont  droit  ni  àwue  WSUVeWc  pté^ 
mière  mise,  ni  à  un  supplément*  Il  est 


M 
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iÉnlament'iHoiié,  inrar  cbacan  de  ees 
limmo*»  vm  in4e«iriiUiég«le  i  ki  wiêiM 
4fl[  la  pr(in#re  miM  â^  petit  équipement , 
ft  fipi  foriTW.  duoi  rintérèt  oomiDuo  de  la 
Ooq[ip#gni^,  iw»e  ««sa&d*  «ecours.  A  son 
^TfïTéfi,  fbaqve.  Ii«i»we  lecDit»  aur  iea 
&)nda  il<)  U  Ri«aie  de  Meminet  soaa  la.  dé-» 
dMctioM  topte&M6  d«  Vavcir  à  M  mMseiiiii^ 
diyidu«H«a  !#•  #0'et«  qui  nanqutnt  an 
^pUl  de  fon  p«|il,é«ui|»egaen^.  CAadia-^ 
gositioBi  f ofit  appMpabiea  am  bwnines  (|ui 
passent ,  soit  des  ateliers  é$  oen^annèi , 
aoit  des  piéQitencieva  on  det  priso&s ,  aux 
ba^ill^iia  d'infanterie  légère  d^AfriiiiM. 
|»*avoir  dea  hommaa  d«il  aJora  èAre  cdÉsi* 
dM  f  P^^r  rimpQtatîQn  i  faire  de  la  va** 
leur  des  effets  fournis ,  comme  se  cûmpo^ 
aM4  4^  \(9ir  vnt^m  ré^imentaiite  et  de  telle 
P)Tmé9  du  pMuU  dQ  kl«f  travail  éêm  \m 
4Mbi|aa^9ReiH  d*QÙ  ilâ  sortent,  i 

itidividtf£tte, 

258.  La  musa  indlvIéMlle  est  aHaieiité* 
a«  ipoyaa  d!une  primé  jouraailére  d'entre- 
lim  ^^iQQéeam  aiwa-afBe)era,  vétéftnaires, 
mattnea-oviYriera ,  oaponaui  on  brl^aïUev» 
%|  s«4daii,  aiaai  qu'aux  «nfaoa  de  troupe 
%fta  da  quatofae  ana ,  dans  toute»  tes  post- 
iloni  de  pvéaenoe ,  aott  à  laur  corps  ou  en 
anè^iatanea  dans  hb  autre  coips ,  soit  datia 
dea  éépOta  généritux. 

ttO.  La  pHme  jourfMHéfè  e»!  également^ 
aHodée ,  dans  toutes  les  positions  d^absence 
légale ,  aux  hommes  faisant  pattfe  de  l'ef- 
fëetif  soldé.  Les  militaires  en  èongé illimité 
7^  ont  pareillement  droit  à  dater  du  jour 
de^  leur  dépari  pôtir  rejoindre ,  quand  il; 
aotit  rappelés  sous  les  drapeaux. 

■  260.  ta  prime  ^'oi^rnaliére  est  allQuéa 
ètix  ieunes  sqTdais  et  jiux  engagés  Yolo^r 
taireâ  à  dater  du  lendemain  de  leur  qrrivé;e 
au  corps ,  pu  à  cor);)pter  du  Jour  wême  de 
feur  incorporpllon  ,  i'il§  ^^ftiçu^  domicifij^H 
dans  le  lîei^  où  le  corps  lient  garqi$Qi>. 
^i«  ^s  iiommes  Mbéré^  du  aer^ien 
cessent  d*avolr  drui^  à  1^  piin;^  ioumn«l>èr^ 
^'en^rei^ien  à  ç(m9^  à\à  Wr  de  letK  d(ân 
wi  du  eorpa ,  s^^^  B»ém«i  q«e  »  pour  r«n<^ 
(rar  dan^  le^r«  (o^erf ,  Ua  feraient  (^eir^a^a 
au  d^^ô^ement  ^  aoit  i  l'aMpée ,  amS  dapa 
l'ialériewr. 

%^È.  Le  dvoit  «u  rappat  de  la  prime  at 
pctr4  d«M  Iea  mèaaea  oiraonatancea  qoft 
doMeni  li«tt  À  la  lurivation  du  rappel  dé 
aolde. 

9Q0.  N'«nt  pH  droit  à  là  prime  jeunia!- 
lière,  1®  le  remplacé  qui,  ayant  fait  nn 
a#uft  féjiHir  an  ourpa  >  «Ty  a  poiot  été 
év»0é  ;  a»  Vhomm»  d«.  reonie  noaveiètH 
■lent  incarcéré  ful  anrnit  été  tayé  dea 


contrôles .  avant  d'avoîr  reçu  de^  effets  dç 
patit  éqn^neM  ;  ^  le  muaieiçn  ^^gif  te^ 

^cTiOK  II.— Xk  u  mê^  géoértie  ^^«Mw^iea, 

264.  Il  est  aNdité  à  tout  feâ  dùrps  de 
troupe  f  sous  la  dénqii|iiiatip|i  dp  ipff ap  gé- 
nérale d*entVetien7  du  ronds  commun  des- 
tiné ^  flubvaiiirà  laara  dépenses  intér>i«bres. 
Cette  masse  se  divise  en  ((eux  portiona  dis- 
tinctes :  la  première  est  exclusivement  af- 
(eoléa  anx  dépinitsidè  la  nmalque  ;  ta  ie- 
«onde  MI  dépeasah  diyarsaa  #entreil«fi,  y 
c^ifi^a  bifk  frais  dn  coite,  lorsi(n^ir  f  a  Ifen'. 

tifil.  La  Masaa  d*antratien  est  réglée  ptfr 
le  MiriC»  Ubltan  n^  5i  ,  aoinn  Parmef  et 
Torganisation  de  chaque  eovpi. 

^Q.  Lca  c^grpa  de  pouvallf  Imttaliea  et 
ceux  doii^  Lç  »oiD^ife  de  batailloni  on  tièn*^ 
drona  ae  trquye  augmenté  raQeÎYent  »  à 
iltre  de  accoure  i  lanr  masse  d'entretten  » 
i^ne  aoipine  ^xe  qui  eyt  égaliciiiotit  détar* 
9iinô<;  p^r  le  tarif. 

i^67,  Lorsqn'ttQ  on  plnaleura  Imtaillone 
QU  escadrons  t  l^atteries  on  oea^iagniee 
se  séparent  de  la  portion  principale  dm 
cori^  au  du  d4p<U  t  le  eoniell  d'adtniolatra- 
tiçtn  ^eotnale  dét^nnln^  sous  l'approbattefi^ 
du  sQuS'intendant  militaire.  \H  sommea  à 
affecter  aux  dép^nses^  de  cbucnne  des  poat^ 
lions  du  corps.  Cette  formalité  remplie /le 
conseil  d'administration  éventuel  fofmé 
au  monr^en^  de  la  sép^r^tioq .  on  le  c^Mn- 
mandant  du  détachement»  a  4éfaut  de^ 
conseil  éyentuel ,  perço^  directement  la 
fraction  de  la  msiase  générale  d*entretien 
qui  est  attrit^uée  à  la  çortioa  détacl^éiqh» 
Mention  de  celte  disposition  est  faite  au 
livret  de  solde  par  le  sou$-iateadan^  ni^U- 
taire. 

flKcsuMr  m.  <—  D«  là  mtm»  d'ealrelka  àalitt^ 
nuk^oMAi  «I  Ibnragt. 

265.  La  ip^sse  d*entretîen  du  hatn^«|i^-? 
ment  et  tierrq^e  est  allouée  pour  tou\e§  W 
journées  de  présence  des;  chevaux  df| 
troupe  t  tant  en  station  qu*éq  rpnte^  EH^ 
est  décomptéç  confgjrn^men^  au  ^qt^^flr- 
bicau  n^  52. 


bleau  n''  52. 
.  fmvPt  Vh'^  Bn  U  «an*  arénlfilkB  èmhm 

al  «iwf  «a  ^qi  <»Mi«w  <»  ««Wn  da  bèu 

269.  Bn  temps  de  gnerre ,  les  corps  ((ui 
sont  penirvns  de  chevaux  ou  mulets  de  hh\ 
et  de  cantine^  d*ambufance  ont  droit  à 
une  atloeatlon  spéciale  pour  l^ntretîen  des 
bâts  et  du  ferrage  des  chevaux  ou  mulets 
de  bât.  Cette  allocaiion ,  6xée  par  te  tarrf , 
tableau  n*  52,  est  due  pour  toutes  les  Jour- 
nées de  présence  des  chevaux  ou  mulets  » 
à  compter  du  lendemain  du  jour  de  leur 
réceptien  eonstiM»  par  prneés^verbal  du 
idùs^IntekHlnit  mlNialre. 


CHAPITRE  VIîI.  —DISPOSITION»  far-  ^PO^*»  on  Afîgadiers,  soldats  et  enfliDS 


tlCffUàlM  f  OUGCftlIAIiy  tM  YiftOQrEf 

270«  l,ors<}ue  ctoi  koiip^  4e  Vtrokls  d« 
t^re  i^oAt  9Ry«lto  à  ti^ip  giffiMSOB  i.bowl 

(0)1  pour  all^r  ^njr  giurniioo  4«U«vf»  qM 
daos  les  colonies .  saU  poor  unt  Q«#édUHtt 
maritime ,  elles  reçoivepl  »  »  eqmirter  du 
Jour  de  leur  embarquement ,  des  caisses  de 
la  marine  et  per  les  soins  de  ses  a  gens ,  la 
tpide  Qt  lef  masses  qiuquellps  ieUes  ent 
qroij; ,  m^is  à  litre  d'avançei  rembourà^^ 
^lespar  le (|éparlcmei)t  de  la guerr©, 

iii,  ï>en(|arit  la  durée  de  la  traversée» 
tant  en  allant  (iu>n  revepant ,  le  dé^iiarter 
Énenl  de  1^  ipaVîne  pourvoit  au  eouct?g«^ 
dç$  officiers ,  sowsTo^ftçien ,  capor^M^  ou 
brfçadier^  et  3ol()at^;  iû  p^itticlpciRt  à  1^ 
farniture  des  vivres  de  l)or(^  et  p  pn^  (^rojj^ 
en  conséquence ,  ppur  ce  wme.  teipp^  « 
qu'à  la  solde  sur  le'  pied  de  guerrq. 

f7t.  Les  fonmltures  en  nature  {qni  sont 
Wtes  depoN  le  Jour  de  là  rpvue  d^enpbar- 
quement  aux  troupes  embarquées  pour 
toute  antre  destination  que  les  colonies, 
8^t  4  la  ehs^rçe  du  dép^irtemeht  de  )a 
gwrre ,  qnl  en  reml>ourse  le  montant  k  cc- 
mt  de  la  marine. 

275.  Le  traUemenl  de$  trotlpcs  embar- 
qoées  est  réglé ,  à  compter  du  jour  de  leur 
arrivée  à  destination  /  par  des  décisions 
Spéciales.  A  leur  retour  en  France  et  à 
partir  du  Jour  de  leur  débarquement ,  ces 
Ifoupes  vêiitreftt  sow  H  régîm»  4%  la  i^é- 
sinte  ordtftimaiwe.  * 

tl4. 8i ,  pendant  la  d«aée  du  serTiee  4ea 
tMupea  an»foarquéei ,  ots  troupes  sont  mo«' 
meRtanément  mises  à  terre,  par  suite  de 
etreonsMaees  impr^fuas',  elles  eontNittent 
à  être  lumwie»  el  soidéMi^  les  saWis  d«S 
fonctionnaires  ou  ageas  du  départemeiii  du 
la  flMYine ,  eoinitie  II  «H  M  àuv  àr«.  i70 
atlîi. 

176.  I^tea  les  illipMltit>iis  ei-4esstts 
prescrites  à  regard  des  troupes  emfearqiiéée 
ioiit  applicables  amc  ortBeHvs  saaaUrôbpcs 
•I  aai  envptetés  ntHltaim  dans  lés  mèines 
^Ittona. 

TITRE  IH.  ^  i»a*  mBsvATions  su 
KA'Tuaal 

ev€.  le  pain  de  «wailioa  estdâ  ^sor  le 
pied  de  pali ,  à  raiaoB  ^i^ime  vetiov  fat 
honmie  et  fun  ]our^  à  iém  lea  coas^fiqiei«) 


de  troupes  des  corps  da^  tantes  armes  (la 
gendarmerie  exceptée),  tant  en.  station 
i(«*en  vtiate ,  lor^*T|s  maécbepi  en  corpf 
au  ea  détaéhemeiit/  ' 

ftrr.  Le  pain  de  mnnHIon  est  dû ,  sur  U 
pleé  de  guerre,  aut' offlcYërs,  sous-offl- 
tfers ,  eaporaut  on  brigadiers  et  soldats , 
ainsi  q«*aui  employés  militaires.  Le  nom- 
tare  de  relions  attribuées  à  chaque  grade  ou 
emploi  est  réglé  par  lé  tarif,  tableau  n<»  5S. 

278.  Sur  le  pletj  dé  guerre  »  le  pain  es( 
dA  à  tout  militaire  détenu;  sur  le  lûed  de 
paii,  ij  n'esl  40^  dans  le  mtoe  cas» 
qa'aiit  sous  pff^ler^.  pappriui^  eu  j^ip^ 
diers  et  soldat^     ' 

'  2T9.  Le  p^i#  ^*es|.  poM  ^û^^ui^  beiMiW 
en  çon^é,  ^^  {[«^n^tre ,  ea  i^missiepr»  4 
Cb^pi^al  0^  pijircliant  i«oléin#«|,  siiiitt 

femps  de  %m^f,  w»  i«imKiw  ^<mfiê 

chez  rhaDffantl 

.  910.  tes  ê(ficim  gèadrata  at  autres  ^ni 
ea4  «uleiHsé  |es  tiorps  à  e^foioer  4ai 
lM)miAf«  cfimn^  saquageadas  aq  eamma 
sernisakes  foni  4enu9  »  sans  kaut  rmusMa 
l>ilit^  iteravmatta,  4>eA  pvèseaér  rSataa- 
daiU  milUalra  de  la  divUioaau  diircarpa 
4'erniée, 

'  i§a.  hm  Boaeposllitifi  el  le  péïèê  tifrl» 
vatéan  de  paii»  èoni  détwifliiniês  |Mnrte  fé* 
glement  sur  le  service  des  subslelâfiees. 

2S2.  Sut  te  p\^(l  de  guerve.  lea  vivres  <!e 
(iampagne  ^ont  dus ,  dans  U  position  de 
présence  ^  aux  otDciers  et  employés  milir 
(airç^^  spuç-ofllcier^,  caporaux  oq  briga- 
diers et  soltjais  de  toutç  arme ,  suivant  les 
règles  pi>escrU^ii  pour  Tallocation  de  la 
soldç  dç  glierrç.  Les  militaires  détenus  f 
ont  è^alemen^  droû.  f..e  |;>on?ibrf  de  rations 
atirihgées  a  ctiaque  gracie  ou  emploi  est 
^xé  par  Je  fartf ,  t^ble^q  q.  53. 

^^,  S*^  \^  pi^^  4e  mt  f  les  vivres  da 
SAipp««»e  ^vipmi  4^ra  accordés  Av^ueH 
Içmf i4^  fA  Y««^  *•  4léc«sipas  spéoiittea  4i% 
i^ij^h^re  de  }\  gtta»e  %  9m\  s^u«^o(ftoierf  « 
WPo^aJW  :j9»»  *»r%S<ifW  H  s^d^  teneAl 
aarAÂs^H  d^MBf  -  M  te^  w  Mes  e«  mef  < 
pai^a  (;f  fA$  ,  l\Mfmi^  B>  4foH  ««>  /!« 
fi/»We  l^veç  Y^ts|.,#rCMiMWg||«u 
r  ifti.  Le  ^eaiUtfédes  vivrei  ilaeem^ia^ 
gne aeeerréée daesWafcéricar du  »«T<»««ev 
M  vf#t«  ée^artlcic  préoédent ,  peart  étff 
lemptariDàB  pan  nue  iademaitè  en  deniers 
aepiéfeolatlva de*a  ratftoa. GeUembstUii* 
lsan«'»;liBn  que  lorsq«:e*le  esl' aidorIsSe 
pV'Uae'déeiiialft  sp^eMe^mlnistiie  de  la 
guerre--  ■-•  -     r.  ...    ...  '  '"  \    ''  '  '  ' 
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!2S5.  (e  droit  aux  rations  de  liquides  est 
Acquis  aut  hommes  de  troupe  présens  sous 
les  armes ,  lorsque  dés  décisions  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  des  ordres  des  gêné* 
raux  en  cher  commandant  les  armées  en 
6nt  prescrit  la  distribution.  Dans  les  divi- 
sions  territoriales,  les  lieutenans-généraux 
commandans  peuvent,  en  cas  d'urgence» 
autoriser  des  distributions  de  liquides, 
son^  la  condition  d'en  rendre  compte  sans 
délai  An  ministre  de  la  guerre. 

t%6,  A  l'époque  de  la  revue  annuelle 
dinspection  d'un  corps  de  troupe,  l'in- 
specteur général  autorise  la  distribution 
eitradrdinaire  d'une  ration  de  vin  ou  d'eau- 
de-vie  par  homme  aui  sous-officiers  >  capo- 
raUi  ou  brigadiers  et  soldats  présèns  à  la 
i^tue  d^onneur.  Cette  allocation  ne  peut 
ê\t^  lien  qu'une  seule  fois. pour  la  même 
inspection. 

987.  Sur  le  pied  de  paix ,  les  distribu- 
tioas  extraordinaires  de  liquides  accordées 
a«x  troupes  peuvent,  d'après  l'ordre  du 
mimetre  de  ta  guerre,  être  remplacées  par 
des  IfldemaHés  individuelles  en  argent, 
«ipsi  qu'il  est  dit  à  Tari.  208  ci-dessus. 
Les  enfans  de  troupe,  à  l'exception  de 
^uxqul  ont  accompli  leur  quatorzième 
année,  nq  participent  point  i  ces  distribu- 
tiops  extraordinaires. 

288.  Chaque  année ,  pendant  la  saison 
des  chaleurs ,  les  troupes  en  station  dans 
l'intérieur  reçoivent  des  distributions  jour- 
nalières d'eau-devie,  pour  assainir  l'eau 
qu'elles  boivent.  Cette  prestation  est  due 
pour  chaque  sous-ofiicier,  caporal  ou  bri* 
gadier,  soldat ,  musicien  gagiste  ou  enfant 
de  troupe  présent  au  corps.  Les  militaires 
détenus  y  ont  également  droit. 

289.  Les  distributions  de  liquides  men- 
tionnées à  rarticle  précédent  sont  autori- 
sées par  les  lieutenans-généraux  comman- 
dant les  divisions  militaires,  qui  convoquent 
|>réalablement  l'intendant  divisionnaire  et 
tes  officiers  de  santé  en  chef  des  hôpitaux 
militaires  ou  civils ,  afin  de  prendre  leur 
avis  sur  la  nécessité  actuelle  de  ces  distri- 
hutiofis  et  sur  lé  terme  à  leur  assigner.  Le 
résultat  de  la  eotaférence  est  constaté  par 
un  pfocés-verbal  dont  une  expédition  doit 
être  immédiatement  adressée  an  ministre 
de  la  guerre  par  le  lieutenant  général.  Bans 
owottn  «M,  les  lieutenans - géhéran  ne 
peuv^t ,  sans  une  décision  spéciale  du  mi- 
nistre ,  autoriser  des  distributiont  de  eette 
nature  en  dehors  des  limites  filtées  par  le 
tarif.  Mais  ils  doivent  ou  les  différer  eu  en 
abréger  U  durée ,  lorsque  l'état  de  la  Um* 
pérature  ne  les  rend  pas  nécessaires. 

290t  II  est  pourvu  aux  diatributioDi 


d'fau^vie  accordées  aux  troupes,  du- 
rant les  chaleurs,  par  l'aHocatien  d'une 
indemnité  représentative  dont  la,  quotité 
est  déterminée ,'  selon  les  localités ,  par  le 
tarif,  tableau  tt*»  41.  Elles  peuvent  néan- 
moinaètre  faites  en'nature,  s'il  existe  dans 
les  magasins  de  l'Etat  des  approvisionne- 
mens  dont  il  soit  convenable  de  prescrire 
la  consommation  immédiate. 

S  IV.  —  D«  fottrriiga. 

291 .  Les  corps  de  troupes  à  cheval ,  ainsi 
que  les  officiers  de  tous  grades  autorisés  à 
avoir  des  chevaux ,  et  qui  ne  reçoivent  pas 
rinderanité  représentative  de  fourrages , 
ont  droit ,  dans  tontes  les  positions ,  à  des 
rations  de  fourrages  dont  la  composition 
propre  à  chaque  arme  est  déterminée  sui- 
vant le  cas  de  paix  ou  de  guerre ,  de  sta- 
tion ou  de  route,  par  le  règlement  sur  le 
service  des  subsistances. 
.  292.  Les  officiers  d'artillerie  passant 
d'un  régiment  à  une  position  où  ils  ne  sont 
plus  tenus  d'être  montés  continuent ,  s'ils 
laissent  leurs  chevaux  aux  régimens ,  d'a- 
voir droit  aux  rations  de  fourrages  pendant 
un  mois  à  compter  du  jour  de  leur  départ. 
Toutefois ,  l'ai  location  des  rations  cesse  4u 
jour  même  où  les  chevaux  n'existent  plus 
au  corps ,  s'ils  n'y  sont  pas  restés  jusqu'à 
l'expiration  du  délai  fixé.,  et  sans  qu'ea au- 
cun cas  l'indemnité  représentative  puisse 
être  substituée  aux  rations  en  nature. 

293.  Lorsqu'un  corps  de  cavalerie  est  ap* 
pelé  à  faire  partie  d'une,  armée  active ,  le 
ministre  de  la  guerre  fixe  l'époque  à  la- 
quelle les  officiers  doivent  être  «lontés  sur 
le  pied  de  guerre.  Les  fourrages  leur  sont 
alloués  pour  te  nombre  de  chevaux  attri- 
bué i  cette  position ,  à  dater  dujour  où  ils 
justifient  en  être  pourvus. 

294.  Les  fourrages  sur  le  pied  de  guerre 
sont  alloués  aux  corps  de  cavalerie  à  dater 
du  lendemain  de  leur  arrivée  aux  armées 
mises  sur  ce  pied. 

295«  Lea  troupes  à  cheval  rentrant  d'une 
armée,  et, qui  sont  refasses  sur  le  pied  de 
paix ,  continuent  à  recevoir  la  ration  de 
fourrages  sur  le  pied  de  guerre  pendant 
quinze  jours  k  compter  du  lendemain'  de 
leur  arrivée  dans  leur  garnison  ;  les  officiers 
reçoivent  également,  pendant  un  mois  à 
dater  de  cette  époque ,  les  rations  de  four- 
rages pour  les  chevaux  dont  ils  justifient 
être  pourvus ,  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  qui  leur  est  attribué  sur  le  pied  de 
guerre. 

206.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  of- 
ficiers supérieurs  des  corps  d'infanterie 
auxquels  l'indemnité  de  fourrages  est  at- 
tribuée ne  peuvent,  à  moins  d'une  décisiou 
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spéciale  du  ministre  de  la  guerre  >  receVoir 
les  fourrages  en  nature ,  que  lorsqu'ils  font 
partie  d'une .  armée  sur  le  pied  de  goevrt* 
Ces  rations  leur  sont  al  louées,  depuis  le 
Jour  ipclos  où  ils  ont  été  mis  sur  le  pied  dé 
guerre ,  jusqu'au  jour  exclus  oè  ils  rentrent 
sur  le  pied  de  paii.  Cette  aHocalion  est 
d'ailleurs  soumise  aux  régies  tracées  pai* 
l'art.  65  pour  la  solde  de  gnérse. 

297.  Les  officiers  des  corps  de  caraTerîe 
allant  en  mission ,  en  congé  ota  aux  eaux , 
et  ceux  qui  sont  nommés  membres  d'un 
conseil  de  guerre  séant  hors  du  lieu  de  feur 
garnisen,  cessent,  lorsqu'ils  emmènent 
leurs  chevaux  avec  eux ,  d'syoir  droit  aux 
niions  de  fourrages  des  magasins  miti- 
t^res,  à  compter  du^r  de  leur  départ 
Jusqu'au  Jour  ineh»  de  leur  retour,  lis  ont 
cependant  la  faculté  de  renvoyer  leurs  che-. 
Taux  au  régiment^  avant  d'y  tentrer  eux- 
mêmes  ,  el  »  dans  ce  cas  »  les  rations  dé 
fourrages  sont  dues  à  dater  du  lendemain 
de  l'arrivée  des  cbevaux.  Dans  les  mérnes 
positions ,  les  officiers  des  établlssemens  de 
remonte  continuent  d'avoir  droit  aux  ra- 
tions de  fourrages  pour  les  chevaux  qu'ils 
ont  laissés  au  dép<yt. 

29B.  Les  officiers  des  corps  de  cavalerie 
lemisr  en  activité  ou  passant  d'un  corps 
dans  un  autre  ne  peuvent  jouir  des  rations 
de  fouirages  attribuées  à  leur  grade  qu'à 
compter  du  lendemain  de  leur  arrivée  k 
destination.  Elles  ne  sont  pas  dues,  en 
route  dans  l'intérieur  du  royaume ,  à  ceux 
qui  voyagent  isolément  pour  quelque  cause 
que  cesoit. 

'  299.  Les  officiers  promus ,  sans  changer 
de  corps ,  à  un  grade  auquel  est  attribué 
un  nombre  de  rations  de  fourrages  supé- 
rieur k  celui  qu'ils  recevaient  auparavant», 
ont  droit  à  ce  nombre  supérieur  de  rations 
à  compter  du  jour  où  leur  est  allouée  la 
solde  de  leur  nouveau  grade ,  pourvu  qu'ils 
aient  le  nombre  de  chevaux  déterminé  pour 
ce  grade. 

500.  L'officier  de  cavalerie  mis  on  juge^ 
nient  ou  temporairement  détenu ,  qui  a 
laissé  ses  cbevaux  fiai  corps ,  contiuiicura- 
Toir  droit  eux  rations,  de  fourrages  atérin 
buées  à  son  grade.  S'il  est  ultérieurement 
rayé  des  contrôles  du  corps ,  ce  dreit 
cesse  le  jour  où  la  i:adjation  s'effectue. 

501.  Les  officiers  de  cavalerie  partant 
pour  Tarmée  peuvent,  avec  Tautorisatioa 
du  commandant  du  corps ,  laisser  au  dépôt 
ceux  de  leurs  chevaux  que  les  vétérinaires 
jugent  être  hors  d'état  de  faire  la  rpule. 
Ces  chevaux  rie  peuvent  toutefois  y  rester 
plus  de  trois  mois  après  le  départ  des  of- 
ficiers; et  Si'ils  sont  rétablis  avant  l'expi- 
ration de  ce  terme,  ils  doivent  leur  être 
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renvoyés  avec  le  premier  détachement  qui 
se  rend  à  l'armée. 

S02.  Les  rations  de  fourrages  sdr  Te  pledf 
4e  route  Sent  allouées  à  dater  du  jour  du 
départ  fn^tqifÊû  joir  inclus  de  l'arrivée  4 
destinatiôiÉ. 

303.  Le  mibfstre  et  la  guerre  détermine, 
chaque  année  f  époque  oCles  chevaux  de 
cavalerie  doivent  être  mis  au  vert  ;  Us  sont 
passés  en  revité-,  à  leur  départ  et  à  leur 
retour,  par  les  maréclKriux- de-camp  assistés 
des  Sous-lntendans  militaires  employée  lur 
les  lieux. 

804.  Les  chevani  de  remonte  participent 
aux  disCributioni  de  fourrages  faites  "aii 
corps,  à  cotripter  du  jour  de  leur  arrivée.    ' 

305.  Les  chevaux  abattus  ou  vendus 
cessent  d'être  compris  dans  les  allocatrons 
de  fourrages  à  compter  du  Jour  même  de 
leur  abattage  ou  de  la  Iremise  qui  en  est 
feite  au  domaine.  Les  chevaux  morts  à  dé- 
curie, tués  sur  le  champ  de  bataille  oif 
pris  par  Tennemi,  eompteà^  pour  les  four- 
rages jusqu'au  Jour  inchts  dé  leur  perte,. 

306.  Les  capitaines ,  lieuténans  et  sôus^ 
lieutenans  d'intanterle ,  âgés  de  jjlds  de 
cinquante  ans,  ont  droit  à  une  ration  dé 
fourrages  pour  un  cheval ,  lorsqu'^ils  font 
partie  d'une  armée  actiTf  et  quTits  Justin 
fient  être  montés. 

Ucv09  ii«  —  i>««hk«Aie«» 

307.  Sur  le  pied  de  paix»  les  spus-of- 
Aciers ,  caporaux  ou  brigadiers  et  spldats 
des  corps,  et  les  enfans  de  troupe,^  ont 
seuls  droit  aux  rations  de  chauffage.  Elles 
ne  peuvent  être  accordées ,  en  tçmps  de 
guerre,  aux  officiers  et  employés  n^ilitaires», 
qu'en  vertu  d'une  décision  prise  par 
le  général  commandant  en  chef^  sur  le' 
rapport  de  l'intendant  de  Tarmée. 

308.  Le  service  du  chauffage  des  troupes 
cmnporte  deux  systèmes  différent  d'alloca- 
tion :  les  rations  collectives  pour  les  corps 
mis  en  possession  de  fourneaux  économi- 
ques, et  les  rations  individuelles. 

309.  Dans  les  localités  où  fl  existe  des 
fourneaux  économiques ,  les  allocations  col*' 
lectives  de  combustibles  sç  composent  ; 
1^  de  rations  dites  de  l'ordinaire,  poiu*  la 
cuission  des  alimens:  t^  de  rations  dites  de 
compagnie,  pour  le  chauffage  de/s  cambres. 

•310.  La  ration  d'ordinaire  est  collective 
pour  les  caporaux  oti  brigadiers,  tambours^ 
trompettes ,  sapeurs ,  soldats  et  eofaniiU 
troupe.  Elle  est  allouée  aux  corps,  enjcal- 
son  du  nombre  de  marmites,  mises  à  letfr 
disposition.  A  l'arrivée    d'un    corps   m  * 
troupe  ou  d'une  portion  de  corps  dans  uriç 
place  où  H  existe  des  foyefrs  écoriomiqqes,  ' 
le  sous-înlendanl  militaire  détermine ,  qe  ^ 
conceil  avec  |*  comn)andant  df  géùfe  et 


cbhtra^tclfoIreTneni  ayéc  U  i^fUpr  m  t««l  écoltnrtqiMii.  filte  Ml  é||iit«Mi0fira6  aWÉ 
f Q^r^  •ffîfjer  déiif 04  par  le  QVQsçil.^cd-  cmu^^tigMtii  eseàcfrmii  tm  btfK^élf  4^ 
^inislratiQD,  le  nofQ^redp  nWfnHetftliil  n!oBl  piHni  d«  f^uHi^aut  écMtirt^u^  ( 
accorder  d'après  iesdi^si^i^fVtéj^lfweiih  fbr^e  là  troaiffi  ëit  pdttrvttê  t](é  ]^èTéi 
iâires  concernant  celle  partie  d49.sertie«4 
Cette  opérajlioii  esU<^Cf!^f,piur  un  procès- 
terbal  que  dresse  le  sou^^^atendaBl  iniU- 
taire.  Lef  mutafiei^  iù<ii^,i4li6lles  q«i  swr^ 
tiennent.,  jani en i;ajps^qu*.f)n  ^rlM^^dan^ 
riotérleur^,  dès  cçm^^içJeA  ^  n'^p^parAei»! 
iuçua  cl^ân^emeni  âu^i^sM^re  dés  maft 
ihiies  én^ervice.  Néanmoins,  il  y.  a  Mou  à 

Û^i  muLa Lions  »  Eei^  ,i!loCci lions  mi|if||^efin 
taires  qui  aivraiewl  é^  arcordées  er|  rai«ofit 
de  réltvation  de  rcftce-lif.cûssenl  d'être  en 
rapport  avec  U^s  besoins  ociuelidjt  ^ervieeé) 
En  tà$  de  dépafl  d'uiie  ou  de  |ilM»ifUF|» 
cotnpagmcs  I  1u  sous  hit ^tla ut  iiMiitair* 
TéJoîl  pr&portioûftcftcnicra  les  tl^qi^s  du» 
cûfpi  aui  fmîrriilure^  de  t'ombiï5liJ)lçs,  e|) 
fait  opérer  le  retrEiit  tU^i  jiiarinite^  dev^j 
nliei  iauinea.  Ce  reiraU  est  c<ui£laté.  par. 
un  nûqvenu  procéft- verbal.  tP^ws  Itf  locali- 
t^£  oii  i)  D'çilstê  pris  de  foyerii  éçoncmn* 
q\àtt^f  i\  t^i  alloue,  pour  l'ordinaire,  dea 
rations  indiiidnelles,  irîipré*  1^  nombre  de 
journées  de  pr^s^ure  des  somnifli^iers ,  car, 
pomiit  ou  brig^diei^s,  ^^old^tU  et  c^ifan^de( 
truupe, 

311.  La*  elal^  <<té  corpè  soffl  cniRorisés  à 
prélever  sur  la  disIribijiUuM  K('JiO;r:iIe  des 
ot-dirialres  la  quaiUitiV^U^  cïnubtisiîble  rm-** 
ecs^àÎTe  pour  1rs  b^oliia  dq  rifitinKetîa. 
régirtienlaîre  et  ^Ics  hommes  mnri*:^, 

312,  ht3  sous-offlcierst,  biigadioris  tUévt**- 
fourrîers ,  t^iri^rMKjrs  -  majors  t  mar^^cbaux- 

dfS 

caporaui 

rîiHitrQS  onYriprs^,OMl  droit  u  des  rarKuisijj-, 
dividoclk'sqîïi  ^otit  Mlom^Çii  d'après  kropi- 
plet  d'orgatùsJttion  d^i  rorpâ.  I.ej»  musida^ 
(gagistes  Tecolveiif  aussi  les  rnlious  indivi-»., 


f s^ôgi*  irompetles .  riaporiim-lamïnjur'^,'   peurs,  tes' l]^igrfdiers  trompettes, 
iporaui-lEipeurs/UrîgadKivs-lTuti)!)!'!!*;;,  e<     ifW^o^ivHers  ,  les  chcfâ  de  mosiq 


te  ehàvai^  dfi  thihfibfH.  Il  ëè« 
ih\t)\ié  en  f atfoiM  %pééMs  1k>iif  lé  cftaèf^ 
hgtéfà  petit  Mat -nivfcrr,  4m  ateHèl^^,  éé 
IMnflrmerie  et  il«»4itMiWfèg  nfarféf  .I.^9c|èrè/ 
àdiéC^  d«  palJMrles  dnatipas  wh.pdmr- 
vq?^  de  ilourneaiii  éooQomNi  ites  taeinÉiMt 
^  fa  (fMauiinéa , .  ellea;  reciMvant  i  pan? .  le» 
journées  de  pr^enctt  M»  rttiw»  ilifKtl^' 
4ue)lea,  C^s  ratia»^  9oq|  .ptreiîlenMit  a*«. 
Ipuées  auxri^rtiés  nrfnanies/.iioiéèa  \atmi 
qu'elle»  m>pt  lagéM  dana.  let  tasèrnia^  lit 
aux  çompacnifs  «41  détaeliamMs  àotti  M 
ilorç^  fi'est  que  da  innkt^iéq  IMnnAat  «tt 
au-^defsou^.  » 

514  jufa  troupes  campées  »  bai^oéei  00 
logées  en  station  cMi  rtiaioltanft^  oiik  aita^ 
ipui:s  droM  4  4e%  ratiana  hidi^fhieHviJ 
Cè^endaul  ellai  jia  a^nl  dues  èva .  attiBu 
officiers ,  caparaus  ou  Mf^adiaré  e^  aaidaiii 
logés  chez  rhabitani  qu*<è  eairipler  de  Vcè^ 

Siralion  du  taroiatéina  jour  de  léUr  eittrM 
ans  la  place  ou  le  caotOMlamenl^^  f  éotii4> 
prlçjelour  de  Tarrlvée.  ■  .>   „ 

515.  f.Qi^£que  les  troup9^  son^  ciUHBméeai 
Te  Jour  de  lèurarrjvée  dans  une  plf^ofty^Ûaa 
ont  tfroK  au  chauffage  ^  éorapterd^tWéiiMi. 

j^tf^.         .   .         .     .         •  =  *• 

5t6.  Lés  mMitafres  employée  cçiqa^gai^) 
lilsafres  liront  aucun  droit  au  c^hauÇÇatge. 

517.  Lorsque  lés  al !ocâ lions  ile  cbau^ag^. 
ôfit  lieu  selon  le  système  des  râlions,  in^i^ 
viduelles ,  les  sous  officiers.,  les  fourriers  > 
1«8  capdrarfï- fratn bouts  ,  tcà  éàpôl'aUx-s^- 

"       '         \ëà  maî-* 

qrfé  et  lé^ 

latfâlclcnfç   gagiste^,    reçoivent ,    ^our  lé 

chaiirtl'àèédes  chaiVibrés,  une  ration  double 

(Ife  tellt»  du  soldat. 

51*.  Lès  jennc's  srohiafs  ittiùis  aUx  éhcfs- 


lions  de  la  levée  n'ont  droit  à  1â  fôu.r- 
nrturè  dif  efiauffàig(y  qttë  Ibisqii'rrs  sont 
caserrfés. 
-510.  Le  nomhre  et  Va  comp'o^itfoï)  d^ 
ratians  de  chaulta^e ,  $oit  collectives ,  soft 
iifdhviiioelies ,  afn^i  ^le  lea  Vatiaildit^ 
qnretles  wbisfent,  sort!  d^fei'M^fnées  par  lé* 
disposttilôïW  régImnIéhIMVéy  sttr  Ife  sttricé  * 


diït^l les,  Jfuais  5Çiul<" ment, ^'liprèjfi  leur  cffcrtif^   1I>îh<:  de  rféparlerteiit  ptertidatil  l'es  0[)érà- 
jtH'L  Lûrsuiie  des  sous- alfitii-n  5fttil  il t lâ- 
ché? I^lémcni i  ou  que  les'  com  p n g ajcs  awc- 
quélles  ils  appartiennent  reçoivent  lès  ra- 
tions  individuelles,    le    nombre,  de  , ces . 
sous-officiers  est  déduit  du  complet  à.  comp- 
ter du  ipur  où  le  clMMJïgemfnt  de  position 
s'effectue.T^arcilicdiédijcfl.ou  a  liea.^daier 
du  jour  <^u  départ  oï.  po^ir  le  leinivs  dô  la 
route ,  quand  il  s*agil  d'une  troupe  .mise  ^  dV(ioliau(raga< 
eft  mouvement  pouf  quelque  cau^e-q^m  ce  ,    g^,;,,  nï:-Di^,oilil.r<.<cb,tirtihnèsauxfo«-r^ 

513.  La  ration  desliixvc  qu  cbauffage  des  ^        ^ -^  .  w 

cliâihb'res  est  fixée  par  compagnie  ^  esca-  '      «'SO.'Les  moins  perçus  en  vivres,  four- 
dron  pu  batterie ,  coniprcnanl.  les  sous-  »  T^S^^  «^  cbaulTage  ne  peuveut  donner  lieu 
officiers,  c<'\poraux  ou  brigp/Iiérs  ,.  soldats    à  aticùh  rappel, 
cl'enfans  de  troupe.  El)^  est  duc ,  quel  que  ';     .  .ctfAPITRB  M.  -^  M  xoéÉuWisr. 
soll  l.eltectif,  a  chaque  compagnie,  escor  ,     ,  .. 

fIroQ  00  UhtUrie  faisant  usage  de  fourneaux       521.  Le  logement  est  dû  aux  squs-offi* 


lld^AftéÉfi  CÔNn.f-LOÎTIjI-PRILIVFB  H'.<-^  OiolMlLB  i^^, 


^1 ,  ^aiiôfâux ,  brigadierfl  et  sôlilat» 
dé  toute  àrifne,  d|ins  toutes  1m  posUioBi 
qui  leur  donnent  droit  k  m»  solde  de  uré^ 

séiice. 

A?!î\^°**  ÎS  P''^^  l'®  ««erre,  te  M^g^ment 
eil  00  âat  officiera  de  tout  grade  et  de  foule 
arme,  ainsi  qu'aux  emu^ojés  diBs  admints- 
trdllons  mmtaires,  Àîtefaut,,de  hàtimenf; 
miiitaireâ,  !1  y  è»|  çourvU  par  \^  aoipi  dea 
autorité  iôcàïcf, 

activité  à  dh)it  au  logtoient  nMa|)Ié»  cooh 
fortement  aux  réglenîens  sur  le  logem^ni 
et  1  ameublement  dani  tes  bàtimens  mili- 
tairtà.  A  défaut  d'empla^emeat  dans  iiii 


captivité  des  oirâciers  et  employés  mtiliatrea 
pris(Nini«ra  de  gmvrè)  im%  pàyim  «ttx 
ayans-droU  par  mois  et  à  terme  lé^ii. 
Ces  paiem^ns  ne  donnent  .pas  lieu  i  in 
j^roduetien  préalable  ïu  cerlideft  d*exif« 
téncé. 

«ÉiTfMi  H;  ^  Dé  WMAèt  dbU  tteépé, 

1^.  ta  solde  de  la  troupe  el  les  supiiléi 
m^ns  aoiuittables  avec  la  soJde»  la  hMto 
paie  à  rancienneié^  ainsi  ^m  k$  ladem** 
nités.  en  remplaceiBeut  de  vivres  et  de  li*^, 
quides^  ei  celles  qui  sont  «oeorééea  «a 
cas  de  Tassera  blement*  aonl  Mtcues  iNHr 

S'iT^^hI  T^v^i  a  wapiarenient  dans  Ih    quinzaine  Â  Tayai^ ,    e  ter  iTSe  «W  dî 

T^ÎS^/LlP''^'  <>V  ^e  ««ubles  dans    Chaque  mois-  •     «  fe  w  ai 

Ces iriêmésbâtimens,  il  y  est  suppléé  par        -- 

les  ifldêmnités  jreprésentativea  déterminée» 

|iar  l'article  186.  ; 

524.  les  ôMéîers ,  soiu>e^iers ,  oûpfh) 

rauxou  brigadiers  et  jBoldals  de  toute  ayme 

marchent  isoléihenl  un  avec  leur  corps  »eft 

genéraletfienl  tout  militaire  porter  d'uoe 

Jfetiiîle  de  route,  oui  droU  au  Jc^gemeai 

roûrtii  par  les  autorités  Idciles ,  avec  éal^. 

>2«c  pour  le5  officiers ,  et  place  aq  Içu 

^  À  la  i:b^nde1lè  pour  les  ^omoiêa  4e 

tfohpé. 


POUR  LES  PAIBlIBNSk 

îltKÊ  l<*.-^bisP0SlTJÔN8  «ElfÉAAlilsa  • 
HEtATIVE^  AÛ^  PAIBMENa.        ^   ; 

SscTioB  l».  —  De  la  ioI^q  dft  offictaft  et  4e 

ses  'acceâsoire&.  , 

W*  La  uvêt  ë^  tmwîféfs  iraiVs  troupe 

et  <fe»  ie«^loyéi  rtimaîrès  dti  toute  ètàfeée' 
en  iclivHé  de  servfçe,  des  tjfficiers  des' 
c«fs.de  trortdpfe  efdeiéfftclerîCH  ndn  «(cil-' 
vilé  ou  en  congé  illimité ,  se  paie  par  thbîlS* 
et  A  terme  écbu.  X<?ut  paiement  d«  celle 
nature  à  titre  d'avance  est  formellement 
interdit. 

326.  tes  Indemnités  de  représentation, 
de  logement  et  de  fourrages,  les  frais  de 
bureau  él  autres  accessoires  de  SQldle  inb^- 
rens  aux  position^  respectives  dos  officierf 
ou  etnployés  militaires,  sont  égalenient, 
Pûyés  par  inoïs,  à  terme  échu,  el  compris. 
sur  les  mêmes  inandalis  ou  éti^ts  de  paie^ 
nicoi  que  la  sotde. 

^7  Les  délégataîres  sdnt  aussi  payés  par, 
mois  des  sommes  qui  leur  ont  été  déléguées,  • 
mais  seulement  à  la  réception  du  certiac^t 
coDstatani  la  retenue  faite  ^ur  U  sotde  du, 
délègarit'.  Les  avances  accordées ,  confor- 
BiémeQt  à  Vartiole  ii%  sur  û  solde  de 


329»  Aux  armées,  H  braque  leptroi^M 
reçoivent  les  vivres  4e  campagne  j  le  perH 
ception4elâ  soMc^de  la  4r<f«pe  el»  tlea^tiipH 
plémens  aoquittebles  avec  U  aold«  a  Hm 
aux  mêmes  ëpo«nies ,  mais  seulefseot  è 
teri|)e  échu ,  à  moiMs,fme:la.«M«ation  ée  Im 
caisse  ^u  corps  ne  peri^elite  «ae  de  fhire  1-eh 
vaneedu  prêt*  î 

530.  La  seMe  4es  pHtéiailers  de  9MfHl> 
étrangehs  réviiée  en  éép^t  eat  p«r^e  tous 
le»  mois ,  à  4erriie  #ch)i  ^  pour  teë  «fieters  / 
et'à  9'^feince^  le  1^  «t  te  l«  tie  eli^u* 
ratMl  i,  peur  lés  sens  ofiehm  el  «oMstsu 

allocaliom,  -   ••»      '  ' 

îJiï.  tiî  solde  des  officiers  él  employés' 
militaires,  et  tes  accessoires  de  la  solde, 
autres  que  les  indemnités  de  vivfés  et  de 
fbttrra^k ,  sfè  dëcôftfprient  par  tnôîs  ,  à  rai- 
^tl-d^là  dOuiiéfrté  partie  de  la  fiialioii' 
arttiiiellé,  fct  dàf  JotiT,  iValson  delà  trois 
cent  iolïhnlîéwè  pàflrè  dfe  ki  méfticlïxa- 
tîort.  Les  Joutn^  à  rfjoiitcf'  au  mois  de' 
février,  Ipouf  cOtffphéter  -Je  httm'bre  dift 
trerrfe,  ste  décompterti  istlV  lé  pied  de  tel' 
solde  ihée  pour  iâ  pôsttron  dàris  faquélW 
se  li'ôuve  l*olflcleV  nu  dértiier  jbut  ^  ce; 
niois.  ;  .. 

532.  Les  irtâWhïiHèS'dfe  vîvrését  dé  ftnfri' 

eCRsotlf  de  je^riie^.        -  .'.:•.    . 

àoS.  La  solde  des  sous-^ttîclcïs^  el-, 
poràux  ou   brigadier^ «  soldat?  et reT^t«a__ 
de  troupe  de  toute  arme»  s<;  décoriipflp  par 
jour  et  sur  le  picdl  4e  sa  fixation  ioqr^- 

Cetlc  disposillôn  est  a^ppllcaljjc^àux -supr 
plértiens  de  solde ,  aux  indei^oitéà  et  .|  M, 
haute  paie  i  ranciênneU, 


Z)u  mod^  des  paiement, 


(Ï9APITRB  tll 

j  Sfcf*<»|i  F*.-^De  ror4cui9Aiice  des  paienwofl^ 

-  ^34.Tôas  les  pàiemens  potir  prestations 
élé  ^oMe  et  autres ,  p^^yables  comme  la 
solde  ;  sent  ordonnancés  par  les  officiers  de 
l'intendance  militaire.  Les  intendans  or- 
donnancent 4a  solde  dès  diverses  eusses 
d'officiers  sans  troupe  et  d'employés  mili- 
làlnef,  saur  le  cas  où  ils  ont  usé  de  fa  fa- 
cilité <iai  leur  est  dévoulue  par  l'article  454. 
Lcssoos-hiteiidans  militaires  et  lés  adjoints 
àTintendance  ordonnancent  la  sofde  des 
«orps  de  troupe,  ains»  qne  celle  des  offl- 
oiers  en  nea  activité  et  en  congé  illimité. 
Toutefois,  Yorsqii'une  troupe  en  marche  ou 
devant  partir  inopinément  a  une  somme  à' 
reeeroir  pour  solde  de  route,  et  que  le  lieu 
df  pasMge  ou  de  départ  n'est  pas  la  rési- 
ëfflee*  d'un  officier  dé  l'intendance  mill- 
Mre ,  le  conilh(^dant  de  la  place ,  et ,  à 
9Dn  défont,  le  ^us-préf^t,  peut  ordon- 
naitéerie  paiement,  a  charge  par  lui  d'â- 
drelsser  immédiatement  une  eipédftioin  de 
l'état  de  solde  au  sous-iotendant  militaiye 
oMegé  de  régulariser  ce  paiement. 

535*  Les  officiers  sans  troupe  et  les  em- 
ployés milUaires  sont  payés  de  leur  solde 
et  •ites  accessoires  sur  mandats  individuels 
confoMnes  au  modèle  n»  i.  Les  mandats' 
à  délivrer  aux  officiers  en  non  activité  et 
tficfiu§é  Hlimté  sont  conformes  au  mo-- 
déle  n.  2. 

356.  Les  officiers  des  corps  de  troupe 
sont' compris,  pour  le  paiementdes  diffé- 
rentes allocations  auiquelles  ils  ont  droit, 
sW  dè§  états  collectifs  établis  au  titre  de 
leurs  corps  et  conformes  au  modèle  n.  3. 

557.  Les  délégataires  et  les  personnes  au 
Pirofit  desquelles  il  est  exercé  des  retenues 
pou^.a|îmenssurlâ  solde  des  officiers  en  ac- 
tivité, ainsi  que  celles  auxquelles  il  est 
qccordé  des  avances  sur  la.  solde  des  pri- 
sonniers ^de  guerre,  sont  payés  sur  des 
T^andats  individuels  conformes  au,  modèle 
n^-r^.  Ces  mandats  sont  établis  au  titre  de 
l{i'cl9$se  dont  l'officier  ou  l'employé  mili- 
taire faitpartie,ou  au  titre  du  corps  quand 
il  s'agit  d'pn  of^ier  de  troupe. 

^3^«  {«a  solde  des  sous-of^eiers,  caporaux 
ou  brigadiers,  soldats  et  «nftvi!!  de  troupe, 
ainsi  que  les  supplémens  de  solde,  les  hautes 
paies  et  les  indemnités  de  vivres  et  de  ras> 
semblement ,  sont  payés  sur  des  états  con- 
formes au  modèle  n.  b,  présentant,  par 
^idue,  le  noi^bre  des  hpmmes  présens, 
avec  lès  augmentations  ou  diminutions  ré- 
sultant des  mutations  survenues  pendant  la 
dernière  quinzaine.  Cependant,  et  afin  de 
maintenir  la  distinctiôrt  des  dépenses  par 
tfifneftre»  les  angtpèn talions  ou  diminu- 


tions pour  la  dernièrQ  quinzaine  ,d*un  ,trH 
mestre  ne*  sont  portées  que  sur  rétalt  de 
paiement  de  la  solde  des^  ofïïciers  pour  le 
dernier  mois  du  trimestref.  L'état  des  muta- 
tions qui  donnent  lieu. aux.  augmentations 
bu  aux  diminutions  est  conforme  au  mo- 
dèle n.  6. 

339. 1^  première  mise  du  ï»èilt  équipe- 
ment ,  la  prhne  journalière  d'entretien  de 
la  masse  individuelle  »  ta  massé  générale 
d'entretien^  la  masse  d'entretien  du  har- 
nachement et  ferrage ,  et  U  graMficattoa 
dé  première  mise  aux  sous  officiers  pro- 
mus officiers ,  sont  portées  isur  lés  états  de 
paiement  de  là  solde  des  officiers,  pour  le 
moi?  auquel  ces  dépentes  8'appliqu[enl.,Ces 
étMs  doivent-  également  comprendre  les 
gratifications  annuelles  accordées  aux  in- 
structeurs ,  la  gratification  d'entrée  en 
campagne  et  les  indemnités  de  pertes  de 
chevaux  et  d'effets. 

'  340.  La  solde  des  pHsonniers  de  guerre 
étrangers  réunis  eà  dépôt  est  payée  sur  des 
états  conformes  aitr  modèles  n.  7  et  8,  éta- 
blis séparément  pour  les  prisonniers  de 
chaque  puissandei. 

541.' Les  mandats  de  paiement  délivrés 
aux  militaires  sans  Groupe,  aux  employés, 
militaires ,  aux  officiers  en  non  activité  et 
en  congé  illimflé ,  et  aux  individus  dési- 
gnés en  l'art.  345,  sont  quittancés  par  eux. 
Les  états  de  paiement  ordonnancés  pour 
les  corps  ou  portions  de  corps,  ainsi  que 
podr  les  dépôts  de  prisonniers  de  guerre 
étranger^ ,  sont  certifiés  et  quittancés  par 
tous  les  membres  du  conseil  d'^adrainlfllra- 
tion.  Pour  les  portions  de  corps  n'ayant 
point  de  conseil  4'administration,  les  états 
de  paiement  sont  certifiés  et  quittancés  par 
l'officier  qui  les  commande. 
..  342.  Les  quittances  apposées  sur  les  états 
de  paiement  dé  la  solde  des  Iroupes  doi^ 
vent  toujours  être  remplies  en  tontes 
lettres,  et  souscrites  à  la  ^ate réelle  du  paie- 
ment. 

SuCTiON  H,  —  De»  lifrels  *e  solde. 
S  I"'.  —  De  l'usage  des  livrets, 

343.  Les  officiels  sans  troupe  et  les  em- 
ployés miWtaires ,  les  officiers  en  non  ac- 
tivité et  en  congé  illimité,  les  corps  de 
troupe  et  lofi  délachemens  autorisés  à  per- 
cevoir directement  leur  solde  à  la  caisse 
des  payeurs ,  doivent  être  pourvus  de  li- 
vrets de  paiement.  Pour  les  officiers  sans 
troupe,  les  employés  militaires  et  les  offi-* 
clers  en  non  activité  ou  en  congé  illimité, 
les  livrets  sont  individuels  et  conformes  an 
mbdélen.  9;  pour  les  corps  de  troupe  et 
délachemens,  ils  sont  èofléctifs  et  con- 
formes au  modèle  n.  10. 
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'S44.  Ces  liyrets  sont  «lesMnés  à  r«ce¥»ir 
rinscription  par  le  payear,  sous  sa  respon- 
sabilité personneile.,  de  toutes  Jes  sommes 
payées  pour  solde,  masses ,  indemnités  et 
autres  prestations  en  deniers  de  toute  es- 
pèce. {Exécution  de  l'art.  8  dô  la  lût  du 
a  thermidor  an  II,  section  !'«  titre  VIU,) 

543.  Les  délégataires  des  officiers  sans 
troupe ,  des  employés  militaires ,  des  of- 
ficiers de  troupe ,  dans  les  cas  prévus  par 
Fart.  126  do  la  présente  ordonnance,  et 
■  les  individus  qui ,  conformément  à  far- 
tiele  119 ,  ont  été  autorisés  à  recevoir  des 
avances  sur  la  solde  desdits  militaires ,  re- 
çoivent pareillement  des  livrets  pour  ser- 
vir à  ^inscription  des  sommes  qu'ils  tou- 
chent des  payeurs  de  la  gi^rre.  Ces  livrets 
font  mention  desdits  ordres  ou  délégations, 
des  noms  et  résidences  des  délégataîres ,  et 
des  noms  >  grades  ^  emplois  et  résidences 
V  des  délégàns. 

346.  Les  livrets  sont  fournis  gratuite- 
ment par  Tadministration  de  la  guerre,  et 
délivrés,  au   commencement  de  chaque 
année ,  par  les  soins  des  oflBciers  de  Tin- 
'  tendance  militaire,  aui  officiers  sans  trouve 
et  aux  employés  militaires  dont  ils  sont 
chargés    d'ordonnancer    la    solde ,    ainsi 
.  qu'aux  ofâciers  en  non  activité  et  en  congé 
.  illimité.  Mention  de  ta  délivrance  du  livret 
.  est  faite  sur  le  contrôle ,  à  l'article  de 
ch|H]ue  officier.  Les  corps  et  les  détache- 
mens  s'administrant  eux-mêmes  se  procu- 
rent à  leurs  frais  les  livrets  qui  leur  sont 
nécessaires. 

547.  Les  livrets  portent  en  tète  l'indica- 
tion de  Tannée  pour  laquelle  ils  doivent 
servir  ;  ils  indiquent ,  en  outre ,  pour  les 
officiers  sans  troupe,  les  employés  mili- 
taires et  les  officiers  en  non  activité  ou  en 
congé  illimité ,  l'arme  ou  le  corps  spécial 
auquel  ces  militaires  appartiennent ,  leurs 
noms ,  prénoms ,  grades,  classes ,  fonctions 
et  résidences;  pour  les  corps  de  troupe, 
rarme  dont  ils  font  partie ,  leur  dénomina- 
tion ou  numéro,  le  nom  du  militaire  com- 
mandant, soit  le  corps  entier^  soit  le  déta- 
cfaemem ,  ainsi  que  les  noms  et  grades  des 
officiers  comptables  autorisés  k  percevoir 
les  fonds  des  caisses  du  trésor. 

348.  L'officier  de  l'intendance  militaire 
qui  délivre  un  livret,  après  en  avoir  coté  et 
paraphé  tous  les  feuillets ,  y  appose  sa  signa- 
ture et  son  cachet  ;  le  livret  est  ensuite  si- 
gné par  la  partie  prenante,  s'il  s'agit  d'un 
officier  sans  troupe  ou  d'un  employé  mili- 
taire ;  et  s'il  s'agit, d'un  corps  ou  d'un  dé- 
tachement, par  les  membres  du  conseil 
d'administration  central  ou  éventuel,  ou 
'   par  l'officier  commandant ,  suivant  le  cas. 
349.  Il  n'y  a  qu'un  seul  livret  de  paie- 
38. 


ment  pour  toutes  les  parties  d*un  corps  qui 
se  trouvent  dans  le  même  département. 

Mais  lorsqu'un  détachement  se  sépare  de 
son  corps,  pour  aller  dans  un  autre  dépar- 
tement ,  il  lai  est  délivré ,  avant  son  dé- 
part ,  un  livret  en  tête  duquel  lé  conseil 
d'administration  inscrit  cl  signe  l'autori- 
sation qu'il  donne  audit  détachement  de 
s'administrer  particulièrement  et  de  rece- 
voir des  payeurs  du  trésor  toutes  les  som- 
mes qui  peuvent  lui  revenir.  Ce  livret  est 
signé  en  tête  par  le  chef  dudit  détachement , 
coté  et  paraphé  par  le  sous-intendant  mili- 
taire ayant  la  surveillance  administrative 
du  corps. 

3S0.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent sont  applicalMes  au  cas  de  subdivision 
de  tout  détachement  s'administrant  lui- 
même. 

591.  Lorsqu'un  militaire  appartenant  à 
un  corps  est  absent  de  ce  corps  par  congé, 
mission ,  etc. ,  ei  qu'il  a  été  autorisé  à  tou- . 
chep  sa  solde  isolément,  le  titre  en  vertu 
•duquel  il  s'est  absenté  est  considéré  comme  . 
livret  de  solde ,  et  le  payeur  est  tenu  d'y 
inscrire  tous  les  paiemens  qu'il  lui  fait. 

552.  Lorsqu'un  officier  ou  un  employé 
militaire,  un  corps  ou  un  détachement 
s'administrant  lui-même ,  doit  passer  de 
l'arrondissement  d'un  sous-Intendant  mi- 
litaire dans  un  autre  arrondissement,  il 
est  tenu  ,  avant  son  départ ,  de  faire  arrê- 
ter son  livret  de  paiement  par  le  sous-in- 
tendant S'il  est  passible  de  retenue  au 
profit  du  trésor  public ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  le  sous-intendant  fait,  dans 
son  arrêté ,  et  sous  sa  responsabiUté  pcr 
sonnclle ,  mention  de  l'ordre  de  retenue  et 
de  la  somme  restant  à  recouvrer/  Les 
mêmes  formalités  sont  remplies  par  l'in- 
tendant militaire,  à  l'égard  des  officiers 
sans  troupe  dont  il  ordoftnance  directement 
la  solde. 

S  II.  —  D«  renouvttUmenl  des  livrets, 

553.  Les  livrets  des  officiers  sans  troupe 
et  employés  militaires ,  des  officiers  en  non 
activité  ou  en  congé  illùnité,  et  ceux  des 
corps  et  détachemens,  sont  renouvelés  tous 
les  ans.  Ceux  des  officiers  sans  troupe  et 
autres  parties  prenantes  isolées  sont  reti- 
rés par  les  officiers  de  l'Intendance  mili- 
taire ,  et  conservés  dans  leurs  archives 
pendant  deux  ans,  après  quoi  la  remise  eu 
est  faite  à  l'administration  des  domaines 
avec  les  autres  papiers  inutiles  des  archives 
de  l'intendance  jugés  susceptibles  d'être 
.  vendus  au  profit  du  trésor.  Les  livrets  des 
corps  et  des  détachemens  restent  dans  les 
archives  des  dépôts ,  comme  pièces  comp- 
tables ,  pour  étr«  représentés  lors  des  véri- 
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ficatioDs.de  comptiMKIé.  les  Ifvrefs  dcis 
détachemens  s'admiDistrant  eux -mêmes 
SflTnt  renouvelés  sans  le  concours  des  eon- 
seHs  d'administration  des  corps» 

354.  Lors  du  renouvellement  «mmiel  d€s 
livrets  de  paiement  des  aciers  «mis 
troupe,  des  employés  militaires  et  des  of- 
ficieris  en  non  activité  ou  en  congé  illimitié, 
les  officiers  de  rintcndanœ  militaire  îb- 
'  diquent  sur  les  nouveaux  livrets  les  sommes 
qui  restent  dues  par  suite  de  droits  «icquis 
et  constatés  ;  ils  y  indiquent  égalemeat  les 
retenues  qui  peuvent  avoir  été  ordoAHées 
sur  la  solde  des  parties  prenantes,  et' qui 
ne  i»ont  pas  encore  cntièrenoent  elléct4tée8. 

5  III.  —  Du  cas  de  perte  dm  litrcl. 

o55.  Lorgqu^un  -otncier  «ans  iroope  tm  nn 
employé  militaire ,  |in  officier  en  non  acti- 
vité ou  en  congé  illimité,  a  perdu  son  ti- 
vret,  il  en  fait  la  déclaration  par  écrit  à 
'  rintendant  ou  au  sousHniendant  «ailitaiTe , 
suivant  le  cas ,  et  atlBrme  snt  rhonnevr 
qu'il  ne  Ta  point  eogagé  entre  "les  mains 
d'un  tiers.  Il  est  tenu,  en  oatre,  de  pro- 
duire un  certiQcat  du  pj^ycur,  coRstalant  te 
dernier  paiement  qui  lui  a  été  TaiL 

356.  Après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'article  précédent, 
l'officier  de  i'intendance  militaire  délivre 
nn  nouveau  livret  par  duplicata;  mftisJI 
doit  préalablement,  y  faire  inscvire  «et  li- 
gner en  sa  présence  ladite  déclar^ation  par 
l'ofOcier  ou  remployé  miUtair^ei|uij>échmie 
le  remplacement  du  livret  p^rdu. 

357.  Ëid  cas  4e  perle  du  «liviret  d^n  corps 
de  troupe  ou  d'iiiie  .portion  de  oorr^'s^ad- 
niirastrant  elle-^nêmC',  il  en  cM  délivré  un 
duplicata ,  sur  la  déciartition  du  ronseil 
d'administr^op  ou  du  tcommamiamt ,  fft- 
lestant  laré^Hé  de  ia  perte.  Celle  «décla- 
ration Qst  iifscr4^!ea  tête'datktplloalii. 

'  3K&..  Ddds  lesiieQS^évu^'par.Nfs  acticfcs 
qui  précédent ,  le  nouveau  livret  dtiit  ivor- 
ler,  pour  les  corps  ou  délachemens ,  la 
nentfon  sommaire  des  paicmcns'qui  avaient 
«''é  inscrits  sur  le.li<vr«t^rdu;  ct.,3pour 
?('!?  parties  prenantes  is^Èes,  rifidie«t»on 
de  répoquc  jusqu'à  laq^i/sUe  elles  ont  été 
payées.  Aucun  paiemoMt  pour  >som«iMîs 
acquises  par  tin  o(licicr.r*)ans4roiipe  ou^un 
employé  militaire ,  antérieurement  au  pre- 
mier jour  du  mois  dans  lequel  la  perte  a 
eu  lieu  ,  ne  peut  ctr^  ordonnancé  que  d'a- 
près une  autorisation  spéciale  du  ministre 
de  ta  guerre,  provoquée  par  l'intendant 
militaire,  sur  le  rapport  du  sous-intendant. 
359.  Lorsqu'un  officier  «ans  troiipc  ou  \jn 
employé  militaire  rentrant  des  prisons'de 
reunemi  a  p^rdu  ^on  Mnet ,  il  hil  en  est 
délivré  4in  niveau  ,  daiis  la  ré^dfiice  la 


plus  voisine  de  la  frontière, , par  le.sons- 
Memkinlt  mHiCalreëppelé  à  ordomiancer  le 
paiement ,  qui  doit  être  l^it  conformémeift 
à  l'art,  lie.  l\  cit  pareillement  délivré 
un  livret  k  tout  officier  -de  troupe  ren- 
trant des  prisons  de  f^emnemi,  pour  servir  a 
r^nregi strement  des  sommes  qui  lui  seront 
payées'  indîvidoelfemei\t ,  scton  les  droits 
rék&u  U«n  t  de  sa  posUion . 

Sechoii  UI.  -^Ou  paieioeml ^cs  mandlls. 

«60.  ^ul  Rundot  de,  paiement,  soit iii- 
âividuel ,  soit  colieetiX,  n'est  payable  que 
par  le  payeur  sur  lequel  il>est  tiré. 

%Q\,  Les  mandats  «de  |»atement  déliwés 
par  l'intendant  militaire  de  la  division  (yd 
le  sous-in tendant  militaire^  l'arrondisse- 
ment ,  soit  pour  4es  mîAiUires  iaaAés ,  'Soit 
pour  des  corps  de  troupe ,  «Mt  itofqenirs 
payables  à  vue. 

363.  Les  oITiciers  de  rintendance  niiM- 
taire  font  parvenir,  cbaque^ip,>au  payeur, 
nn  bordereau  détaillé,  conforme /au -nw- 
délc  n.  11 ,  des  mandats  qu'ils  opt  délivrés 
sur  leur  caisse  dans  la  jotmiéo. 

363.  Si  un  payeur  nefose  te  paiemant 
d'un  mand'at ,  pour  cause  •d'omission  ><»u 
d'irrégularité  matérielles.,  il  doit  remettre 
sur  le  cbamp  la  déclaralien  écrite  et  moti- 
vée de  son  refus  a«  ,poirteiir  du  mandat. 
Alais  si,  nvalgpé  eetie  déclaration,  le-tfi- 
^alaire  du  maiMlja  requiett  par  éoi4t  ^^t 
sous  sa  re^onsabilitéiffu'il  soit  «précédé  itu 
paiat¥ient,  lepayeup^est  tonjowrs  lenv^de 
déf<^cr  à  cette  réquisition.  L'ordoMmtetir 
delà  dépense  rend  compte  au iiYiurstPe  de 
la  gucrr^  des  circonstances  -ot  des  melifs 
qui  ont  néccssilé  l'application  de  «aMe 
mesure. 

o()4.  l)ans  les  cinq , premiers  jours  ^e 
chaque  mois,  les  sous4ntendafis  militaires 
adressent  à  l'intendant  de  la  division  Je 
relevé  sommaire  4cs  mandats  qu'ils  ont 
délivrés  pour  le  .paiement  de  la  solde -et 
des  mpsses  pendaut  ie,mP«s  pivécédcdit.  Bu 
'C  nu  10  de  cliaque  mois ,  lus  inienidans  des 
divisions  forn]ent  }c  .r^)ftvé^gélléw^l'dc8ne- 
tevés  que  les  soiis^plendans  lew  4mt  fait 
parvenir^  en  y  compcenani  «les  fN»iennfeiis 
qu'ils  t)iit  cux^ômes 'i»Fdon»anftés,  et. le 
transmettent  immédiatement  nu  mimstre 
de  la  guerre.  Ces  relevés  sont  cooforjnes 
atn  modèles  n.  1î  et  13.  Bans  les  cinq  pre- 
miers jours  de  chaque  trimestre ,  les  sous- 
intendahs  militaires  adressent  à  l'intendant 
de  la  division  un  relevé  distinct  et  séparé, 
par  articles  du  budget ,  des  mandats  déli- 
vrés par  eux  pour  le  paiement  de  la  solde 
et  des  masses  des  corps  de  troupe  pondant 
le  trimestre  expiré.  Ce  relevé ,  qui  est  con- 
forme au  modèle  n.  H,  doit  être  UrafHmis 
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«a  ministre  de  la  guerre ,  du  6  au  10  dM 
prcrnier  mois  de  chAÀ'ic  trîmesfrç ,  ^ar 
rinlendant  delà  dlvisiDp. 


ses.  Les  rappels  .^ppartenaut  a  rcj^err 
plce  coucaul^  ^oU  pour  les  plUpicrs  sans 
troupe ,  les  employés  miliUires  et  Içs  offi- 
ciels ^n  non  activité  ou  eu  coogdjIUinllé , 
^oît  pouir  les  corps  de  îroupc,  soïrt  ofdour 
nancés  en  même  temps  que  la  solde  cou- 
rante et  coinprîs  sur  les  mêmes  mandats. 
"  366.  Les  rappels  de  s(^de ,  accessoires 
"de  solde  et  masses  d'enlxctien  portant  sur 
un  e\eicice  expiré  sont  é;galemcnt  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant , 
çl  compris ,  avec  mention  particulière ,  sur 
Jes  mêmes  mandata  que  la  solde  courante  , 
sauf  rappTIcalion  lUlérieure  de  ces  dé- 
peiwes,  dans  les  comptes  généraux,  aux 
exercices  qu'elles  concernent. 

TITRE  IL  —,  DU.  PAIESUîlST  j>es  mim* 
TAIRCS   SAîSS   TROUPE. 

CaAPUHE  I^f .  —  Dh  classcmtnt,  ■ 

367.  X.es  ollîciers  sans  troupe  et  les  em- 
'^toyéâ  Bfrt»lt«ires  sotit  ra«^ ,  fram  l'ordre 
^le  la  comjrtnbîlilé ,  en  douze  classes. 

Première  cUisse,  -r-  Xcs  maréchaux  de 
Trance ,  les  oîVicicrs  généi-aux  des  cadres 
d'activité  et  de  réserve  ,  les  ofOciers  supé- 
rieurs et  autres  du  corps  royal  d'élal-major, 
d^uis  le  grajle  de  colonel  jusqu'à  celui  de 
capitaine,  et  les  orficicrs  hors  cadre  em- 
ployés à  un  service  spécial  ou  à  une  mission. 
Deuxième  classe.  — »Les  iule.udaBS ,  ^ous- 
intendans  militaires  et  adjoints,  à  Pinl^iv- 
dance. 

Troisicfnc  classe. — Lcs  commandans^  ma- 
jors et  adjudans  de  place  »  les  auuiônicrs , 
les  secrétaires  archivistes  de  place  clJies 
portiers-consignes, 

QtiatrUwe  classe, — Les  oSTiciers  iie  l'état- 
,major  particulier  de  l'artillerie,  jusqu'au 
grade  de  colonel  inclusivement  ;  les  agei»s 
principaux  comptables,  les  gardes  et  le;s 
employés  d*arlillerie. 

Cint/uièmc  çlassç, — Les  officiers  de  l'état- 
major  particulier  du  géni^,  ^sqn'au  grade 
de  colonel  inclusivement;  les  gardes  et  les 
employés  de  cette  arn>e. 

Sixième  classe.  —  Les  officiers  et  les 
employés  de  l'ëtat-major  tït  drs  parcs  des 
éfiuifiages  militaires. 

Septième  dusse.  —  Les  .^fficierfet  (^ 
.ployés  mililaires  mis  en  non  activité  d'a- 
uprès la  loi  du  19  mai  JS54. 

Huiiicme  classe.  *^  Les  officier suen  congé 
ilUmllé. 
îsQumm§  çkHc,  «ries  ofl^dCM^e^wlé 


des  hôpLMux.et  ^^ml^affeg^AtJf^,4flr 
môniersfiesliOpitaux-  . 

fttirjc/iic  clause.  —  JLc^^  offioieîrs  4*Adl^T 
Tiiiaratiou  des  hôpitaux. 

Onziènie  dusse. .— ^.es  oQRciers  d*4(l|iiU 
ni^ration  ^es  subsistances  mÛiUiii'^s» 

Douzième  classe.  —Les  ofOiGieES  d'4()lHir 

itistration  de  rhubiUement,,  du  ,|va(DaQliè- 
^enl  et' du  campement. 

ô68.Les  olllcîers  jouissant  du  tcaitemeni 
de  disponibilité  font  pai;lie,«|e.^(»s  cUftM^ 
respectives. 

369.  Sont  considérés  comme  cbefs  d€ 
classe,  dans  la  première,  le  licùtenant- 
générat  jçaminfindiHiA  kà  diviêioa  /et  4ins 
les  autres  la  septiémf'fH^a  huitième  excep- 
tées', l'officier  ou  l'emplojé  militaire  le 
plus  élevé  en  grade. 

Chapitre  îL  —  De  CMablUs/imeni  da 
mairutais  de^pfiiétnfint. 

SeOTtOM  y.  ^^  Iles  ét«ts  fénérMtx  de  nl«Ul)ont 
«i  des  tuaadats  liMliHridaèls. 

370.  Le  dernier  jour fde.cliaflilc.«Méi  te 
^hers  de&pvomiéfe  .tir^iéme,  (iiiKHiéaMi, 
cinquième,  s^^nie . 'ii4hivièiiie ,  fliMéns^ 
onzième  et  douzième  classes  «éa&SfdhHilie 
airroiidisfement  Qu.dai>s  abaque  corps  d*ar- 
;m^e  ,^fprJ«el|t ,  hmi  «impie  ,^5kp«*Hiwi,  ia«i 
.état  .nominatif  des  qffici«r«  ou  'mtufhjé» 
]iMi!i tairas  de  i^^iipsoli^sos ,  «^oteiMlni^aîws 
noiu^,  grade&t  v^iden6(^:«twiiUtioiift  Gcb 
4taM  fQul^anformos^WsiBQflèle  o.  15.4^ 
fion(  cerjLiOés  ptar  Iqs  ohel«4escl«Mes>PW- 
^Gtij^<«ts  pqrsonpellomeQt*  Mâa^sfiéâ-dMB 
Je  Jour  k  l'in^n^Miyt  ^liHWWftiiftiPO  ^oii  m 
^Ms-iniendaia  wilHaire  *  iWi%»nit  jMoafi 
l^rôviis  îpiar  l'^fAwle  3:î^.    t 

37 1 .  Les  officiers  de  l'artillerieetihi  génie 
appartiçnant .à,das  ooi^ps«,(fit.i|éi«(3bés  dons 
-dos  places  ou  des  étublisHAieiis  milUairts , 
^»c  sont  pas  compris  sur  ks  élats  des  quR«- 
itri^ne  et  cinquième  classes  ;  il  est /«il  |k»iir 
eux  4eséfcaU,»épar^-au  litre <!«  letiir&coKpfi 
jespectifs. 

p7*i.  UséUt^'^wniMMItili^es  Mplicoïc 
et  burtiénie  classes  doiiVttAt;étpeéUbU»|Mr 
Jes  so^'^fM^éfeis  ou  par-tos;9iiaiites  fiiisaint 
l'office  de  chefs  de  cksse,  qiià  les  attresseot, 
le  dernier  jour  jde«c^a()ue  mois,  aiu  soMtfr 
intendant  «nililaire  Qh»r|^^de  l'ocdonnan- 
cemcntdc  la  solde  iXas  officiofs  apparlonMil 
.à  ces  clas^^p^ 

373.  Les  délcgataires  des  oflîcii«rs  %am 
'tioupe,4Ûisi<iye  les  persowies /Mtoniséos 
i  recevoir  des  avances  «tr^la  wWedes  ipH- 
sonniers  de  guerre  ou  de  iou&auirtt'Ofickrfi 
jun  employés  miliUHves,  ae*  «Ofit^^poist  cam^ 
jpris  dans  ces  états- 

3.74.  J^ussitôt  que;)<'»Ql«f»AftBl«uiecaoiM- 
iatendant  roilHaire  a  i^çu  )e»  éUUiicMdsfM 
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Attlement'sHocié,  pmtt  chacan  de  ees 
hmm^,  um  indmnilé  égêto  à  bi  maMé 
4«  1^  iiien#re  mi^a  cl«.  petit  équipement , 
ft  «Mi  f^rnw^  (I11119  TilitéFèt  oomtoun  de  la 
oo^p^gni^,  Q]^  ia«69ede  secourt.  A  foa 
j|irmvé(Q,  abaque.  Ii9f»»e  iefoit»  aur  loa 
fonda  Oq  U  fl»ftaae  de  aoeounet  sont  la,dé-r 
di|ctio#  MiptefjfM^  4e  l'avoir  à  aa  maasain^ 
flyidufitl«,  le$.  «ffeU  qui  maiiKiuaot /Ah 
«f«9pla^  de  900  pâlit  éi|ui|>e»en^.  Oaadia-^ 
gositi<»4»  fonl  jiupUpablea  aui  hcmnaes  qui 
passent ,  soit  des  ateliers  4a  oen^aainéa , 
aoU  ^fA  péoitoDcief »  os  de»  pvisobs ,  aux 
bamiloofi  d'Iofanterle  lé^se  d* Afrique* 
|.'avo|r  de«  hommaa  doil  «Jora  éère  ceiai^ 
d^r4,  p^iT  l'impetation  à  faire  de  ta  va<^ 
leur  des  effets  fournis,  comme  se  conpo^ 
«mt  4^  ^E  msiiae  ré^iroentaii^  et  de  telle 
Cprm4#  du  pMuU  dq  bi«f  travail  éana  lea 
4Ubi|aa«me»s  d*Q<i  ib^  sortent. . 

indivtditetle, 

258.  La  ro«iM  indiviésalfe  est  allmefitéé 
M  ^oyaQ  d!une  primé  >kuiiiallére  d'entre- 
IkiP^adloQéêttttiaotts-omctera,  vétérinaires, 
maltrea-CHivrlara,  fia|idiuiu!(  au  brl^aélerài 
•I  scellait»  aiiBi  qu*aui  «nf^oa  de  troupe 
li^  du  quatoraeans ,  éan»  toute»  tes  piasi^ 
tk>na  de  pvésenoa ,  aort  à  Uor  corpa  ou  en 
•ftbafaiatiÊa  dana  upa  autro  aofips ,  soH  dati# 
dea  4âpdta  généraux^. 

MO.  La  pHme  jowwaKéfè  est  également 
aHodée,  dans  toutes  les  positions  d'absienec 
Mgile ,  aai  hommes  fafiant  partie  de  l'ef- 
ft»eiif  soldé.  Les  militaires  en  èongé  illimité 
y  «it  parètjkmieftt  droit  à  dater  du  jour 
àè  leur  départr  pour  rejoindre ,  quand  Us 
aoht  rappelas  sous  les  drapeaux. 
;  260.  La  prime  jo^rnaUére  est  allçu^ 
éuî  jeunes  sqîdals  et  (iqx  engagés  voIoQr 
taireâ  à  dater  du  lendemain  de  leur  arrivée 
au  corps ,  pu  à  coiRpter  du  iour  wême  de 
leur  incorporation  ,  4'1I?  étAlçut  dQ^lciFiéiv 
dans  le  liei^  où  le  corps  tient  garniçoi^. 

^1«  Lçs  hommes  obérés  du  ler^ice 
cessent  d'avoir  droÂ^  à  \%  p^in^joutHnaiièrf^ 
4'en^retian  4  CQffipt^  du  joiur  de  leiK  #n 
wi  du  corps  I  al^ir*  toM<^  que»  pour  rea^ 
^rer  qao^  ie^rs  fo^er^ ,  iU  «er^îeut  (qr^néa 

fQ  44\pp^ement  ^  «oU  \  Tarj^iée ,  a^(  dapa 
intérieur. 

l^à.  Le  dr-oH  ^u  rappel  de  l«  prime  ae 
per4  dana  les  inèmes  ciraonalancea  q»l 
dooneni  li^u  à  la  lurivation  du  rappeà  àê 
aolde. 

2Q0.  I^Mt  paa  droit  à  la  prime  iouma^ 
liére,  1»  le  remplacé  qui,  ay^nt  fait  un 
e*ur*  féj^iir  «a  eorp* ,  **y  a  polot  été 
é^WQé  ;  a»'  Khtmtm  d*  Ptoine  nonveiicH 
wami  ineof^ré  ^i  toniH  été  lar^  dea 


contrôles .  avant  d'avoîr  reçu  de^  effet»  de 
IMtit  éqn^meM  ;  5«  rc  musleiçn  çb'çisfej 

^cTiaïc  n^Ve  I4  ma^  générait  i^mM^mm* 

264.  Il  est  aNdué  A  toni  fes  <^rps  de 
troupe ,  sous  la  dénqn|inatiof|  ^  qafl^  gé- 
nérale d'entretien 7  Un  fonds  commun  des- 
tiné à  snlivaiiiri  teuradépensea  intérietires. 
Celte  masse  se  divise  en  deux  portion»  dis- 
tinctes :  la  première  est  exclusivement  af- 
Ceiilée  aBXidéptBWs'dë  àa  iMvique  ;  la  se- 
fonde  «Il  dépeisek  diverses  id*eiitretk4i  ^  y 
c^vri^fia  tef  frai»  <fo  culte,  lors^u^if  f  a  Ifeo^. 

901.  La  «as»e  d'entretien  esi  régMe  ptfr 
le  lArK»  téblean  n^  M  ,  soM  Harm<^  et 
l'organisation  de  chaque  emipi». 

^^,  Lp&  ç^P»  de  «ouvallf  fmftalka  et 
ç^i^  don^  L^  wmpfe  de  bataillon»  ou  taèa- 
drona  se  trquve  ^ugméQté  reoeiY^nl ,  < 
titre  4q  aecour^  4  le«r  ma9»e  cCevIrctteD» 
nne  aacpma  Qxe  qui  eit  égikkimebt  déter^ 
inlpé<î  p^r  le  tarif. 

^07,  Lorsqq'uu  op  plusleura  lial^llow 
Q«  encadrons  2  batteries  ou  oempagaie» 
se  séparent  de  la  portion  principale  da 
coi*]^  au  du  dépôt ,  le  conseil  d'adoiii^fara- 
tion  ceotnale  détermina,  sous^approbàtiap 
du  sous-intendanl  militaire»  te»  somme»  à 
affectar  au^i  déydpsesi  deehltoene  dea  poiv 
tlons  du  corps.  Cette  formalité  remplie /le 
conseil  d'administration  éventuel  foûné 
au  mon^en^  de  ^  sép^ratioq ,  o^n  le  c^- 
mandant  du  détachement^  \  qéfaqt  ^ 
conseil  éventuel,  per^jo^l  ^lirectement  la 
fraction  de  la  masse  générale  d^eutretiep 
qui  est  attribuée  à  la  portion  dé^ch^ 
Mention  de  cette  disposition  est  faî^e  aj; 
livret  de  soldq  par  le  sous-intendani^  i))jli* 
taire. 

ScciiMr  m.  ^  D4 1«  nuin»  d*enlretifti  éa  1i«^ 

268.  La  ip^^sse  d'eutrelîep  du  harn^çj^-: 
ment  et  fcrraçe  est  allouée  pour  toùteil  U}^ 
journées  de  présence  des  chevapi  dq 
troupe  ,  tant  en  station  qu'éq  routCj.  ÈH^ 
e*t  décomptée  confqjrn^^menf  au  tai:u»  U? 
bleauqo»2. 

.  SmvPt  Vfk^  9m  U  maaf  dfenl(«liéii  4m  MM» 
«^  ff!A>^9»  4«  «M'HMt  on  ei»|«li  44  b«b. 

269.  Bn  temps  de  gnérre ,  les  cotps  (jul 
sont  pe^rtu»  de  chevaux  ou  mulets  de  bât 
et  dé  eantlneç  d^amhufance  ont  droit  a 
nne  allocation  spécfale  pour  rentretfeii  de$ 
bâts  et  du  fterrage  des  chevaux  ou  muleftà 
de  bât.  Cette  allocailon ,  fixée  par  Ijy  tarif, 
tableau  n*  52,  est  due  pour  toute?  les  Jour- 
nées de  présence  des  chevaux  ou  muîels , 
à  compter  du  lendemain  du  jour  de  lieur 
réception  eentlilée  par  préoés*verbil  du 
anùs^lntetodswi  mHMaire. 


HOKAICHIB  COirST«  —  tOmê'PmtmB  I«r.  ^  t5  DiCBVBlB  ISST, 


CHAPITRE  vin.  —ftigPoiiiTioifs  PAm- 
BMBAmovési. 

270,  Uraqufi  (^  (iKHlp^do  rtroNte  d« 

4e$  J^iliÇ^nf  de  TE^t  ^  #d  wVArquéci, 
î«il  pour  all^r  ^^jr  g^Qi«oii  «Uleurt^qM 
d4os  les  colpni^ ,  ^aU  pouf  um  Q«#édiliMi 
marilîme,  elles  r^vtpl»  *  «flwurter  du 
joarde  leur  embarquement ,  des  caisses  de 
la  marine  et  p«r  leA  soins  de  ses  agens ,  la 
m!(jç  et  leç  masses  qiwwwelIjB?  celles  ent 
(Sm{  I  »î)?is  à  titre  d'avance*  r«mkM;iiir«A'^ 
Wçs  par  Iç  dépjarlcraent  de  la  giierro, 

JTI.  yenciani  la  durép  de  la  traversée  ^ 
tant  en  allant  qu'çn  revepaul»  le  dé^wrtç- 
tpent  de  la  rpatïfie  pourvoit  au^ouctage^ 
flej  çÇBciçrs ,  «ovis-o|ftçiçri ,  caporaw  agi 
brigadier?,  çt  solcjal^;  \k  i^^xiicmnl  i  la, 
rarn|tuT0  des  viyreç  de  tiorij  e^  p>n^  d^Pl^»: 
6û  conséquence ,  pour  ce  ^éme  teipps  J 
^n'à  la  solde  sur  Iç*  pied  de  giierr^. 

îtï.  Les  fournftnres en  nature ^.quî  sont. 
Wtes  depuis  le  |our  de  fa  fpYue  d^erpbâr- 
qo^roent  aux  troupes  embarquée^  pour 
tdute  autre  destination  que  les  çofoines  , 
9fmi  ^  la  charge  du  dépprlémeht  de  fa 
gerre ,  qui  en  rém|>onrse  le  ihf^ntan<  k  cCt 
mi  de  (a  inarine. 

*T5,  hç  traftement  deç  troupes  embat- 
(ïwées  est  réglé  ,  à  coinptçr  du  jt>or  de  leur 
«rrlvéc  i  destination  ,  par  des'  décisions 
spéciales.  A  leur  retour  en  France  et  à 
partir  du  |our  de  leur  débarquenfient ,  ces 
tnmpes  ventreiit  «oiw  H  régime  4%  la  pré- 
fmte  ordonnaiwe. 

tÙ.  8i ,  pendttil  1»  duvée  du  servie»  ê%^ 
timpes  Mibari}uèei,  ces  tr^Kipes  ê%n%  mo^^ 
nemaBémêfit  misM  à  terres,  ^r  suif^  de 
elréonsMneci  impréfuM^,  eltes  «oalNtuent 
à  étn  noHiwIeâ  el  soldéta^  feg  soHm  d«g 
fonctionnaires  ou  ag eiM  du  ôép^nm^mi  d«i 
Il  maviM ,  eotnihe  M  «H  dH  àùv  M.  170 
etïti. 

175.  VmiM  !••  ditpo«)thohs  ei-4«sstt9 
prescrites  à  l'égard  des  troupes  erolMh'q«éef 
Wfii  applicables  atts  olRt^»  safir» 'trôbpcs 
•I  a<n  emptoyé»  n»i4lt«iM»  dans  les  m^fMdi 
pasltions.  <    : 

TITRE  iH.  «^  &aft  MiEsVATiaHa  SN 

RATUftal 
6«A9j(Tj^  1er.  ^  Ziftf  «it^i4494K6f  /i(,ii'é 

SbctkW  I'*.— .Déf«libsi«U«co*. 
S  I".  •—  Dtt  /wwn. 

ST«.  le  pain  de  URiailioa  est  dâ  ^  Jttr  le 
pied  ai  paU^  A  rataeto  «l^Hm  lalioo  ipat 
H<mM«eet)Mf  jour^  à  léof  lea«oas*<ottqitra» 


» 


-eaporat^x  ou  ftrTgàdiers,  soldats  et  enfliiia 
de  troupes  dea  corpa  \d«-  lentes  armes  (la 
gendarmerie  exceptée),  tant,  en  station 
q«'en  ?o*lc ,  lor^Tli^ma^diepf  en  çorpi 
eu  ea  détaèhemerie.  ■'  r^        t.,  mj, 

iT7.  Le  pain  de  m^nUlen  est  dû ,  sûr  M 
pWè  de  guerre;  aut' offlctèrs,  sous-offi- 
eler«>  eatwpaur  ou  brigadiers  et  soldats, 
alaal  q«*aux  empfojés  militaires.  Le  nom- 
bre de  rations  attribuées  à  chaque  grade  oa 
emploi  est  réglé  par  lé  tarif,  taj)leaTi  ri©  55. 
■^278.  Sur  le  pie(J|  ^é  guerr^,  Iç  pain  est 
da  à  tout  militaire  détenu;  sur  le  |ûed  de 
pajx  5  il  p'esl  40  ^  dans  le  mtoe  cas  » 
quant  sous  p%ier?,  cappR^uj^  ou  ^rion 
dlers  et  soldat^  .  '  . 

çp  wgé,  e^  wwi3tr#, eiMw^p^ie^»  4 
UApiW.w  w^relyint  i^oJém^^,  9ijai» 
âar^i$a|re^,  %i  i;i'^t  f^^d^  i^ia  f*uai  en 

chez  rhabitant. 

>.9IO.|<eg  efQQiani gdaèrata al  aittrea  qni 
eH4  «Mfcetii«6  ;  («s  itovpa.  à  mwftt  dai 
iMmaifA  qoawnfcaaqaagaariaf  ^mi  eamaaa 
a^fpiaaKaft^ani  éenns ,  aena  kam  ra^taaaaH 
bilit^  perMniialla,  4ifm  pvèveak  l'iataa^ 
qaiiyt  milUalre  de  la  divUioaau  dipcorpa 

f  Bêfv  L«  DOMposHltm  ee  le  i^l4a  Hlvlia 
Ntaan  4e  |Mii»  4(UU.(lét«imtn(ê«  ^ar  fe  M^ 
glement  sur  le  service  des  subsielàfieël. 

282.  Sut  îé  j)tçd  de  guerre .  lea  vîvreà  de 
campagne  i^ont  dus ,  dans  la  positioa  de 
présence  ^  aux  ofllciers  et  employés  npiilir 
îaire^ ,  souç-oiTlcIer^ ,  çappram  oq  briga- 
diers et  solijais  dç  toute  arme,  suivant  lea 
règles  pi'esctUe^  pour  ralJocation  de  la 
solde  de  guerre,  Lçs  militaires  détenu»  y 
ont  ggalçnieiii;  ^yo\X,%^  ç^onjdirf  de  ration^ 
attrlbijées  a  diaq»ie  gta4e  ou  ennploi  c^t 
^xé  par  le  farîf ,  t^bl^q  q.  53. 

"^^  Sj^  (^  pi^ft  4^  pM*»  ^  v*lîï#«  dfl 
çawpagpe  Wî»f«wi  i^ra  accordé^  éfeartneWr 
l^fuf^  M  i&ei^  f^4i<cJii^^s  ci»éo^lea  ^ 
o^^^frft  d«  >^  S'Mive^  aui^  a^uiH>9ftaiera« 
ç^po^ajiM^.  ;»ji  ^Idjarf  ei  8^dM#  lenaal 
K^Fttif^ft  #JBf  M  fopM  4W  llea  en  lue». 
panS(  ^  w  «  I*  Jircww  a*a  4fo|l  «Wà  ,|a 
f^Me  ftve(î  Yli$c^.#.cmBMI««u  . , 

,  aai^  iia  âmiriaàtaf^ëee  vrvfff  daaamt>t^ 
foe  aeeerdéa  daM>4^latérie«r  du  ^N>r««nivry 
eia  Yd»t«  de^arftic4e  ^éeident ,  peart  ét»a 
aiaapMoéB  pav  iM(le:iadema4té  tm  deniers 
•é|»éfeaÉate^C'deia  ratioa.  fielle'enbstUii* 
léan  «Hi  Haa  que  lorUfa-elit  esl-atiloflsée 
far,  uae  -déeigfia^  ap^iorte  ^  miniitpe  de  la 
guerre* 'j   ■  -     r  .  .-    .,     ^  ^    -  •-       » 


W  ilMM^AMWll  €6tfflT.— LOBrt-PHlLWMÏ  l«r.*-W  ]MfiCBftWtBf«9F; 


Mréilèiftiwi;  ^^  mt  détégftCalfês  de^ot- 
dnibsite»  eMtis  de  ironie  et  aat  imilttfitt» 
aaitrisé»,  e<Hifoftnéin«ilC  à  Ta^lcléf  il9,  àf 
ilieetFoir  des  ityvnces  sur  M  saldé  d^  ces  ôf' 
iieïcTik  •  • 

•  5d»^  Sii  «n  ciWps  de  trooffe^  ch^fMïge  dé 
fwÉYtlsMi  dam  la  dernière  cftiinTaine  d^mv 
ntol»,  #  pewt  être  dressé  un. étal  pour  r«f 
yaim^iàt  de  I»  ^de  due  ant  ofUelersf  ji<^- 
f«^aë  jdvr  du'  dé^rt  iitel  astveiiren t . 
t  966.  91  m»  0or)%,  «n^0e  Aivettani  ^Nmfr> 
PiCiëll  TerAw  d«r  st^fte  «ne  direction  sur 
laquelle  Ifr  ner  d*h  fwi»rertc^<mirer  (fe^rfàl- 
deîife9  dé'  ^wtV'MtenckinC  mltHatre  avant 
Y'êÈf^pn^km  ée  ttf  qtrhwtfln^  if  fy^ut  éf^tWi"^ 
fm&tAicfpeÀkmrtmé^ti  d«  |Mi%ftterf!  iH)Uf 
Iff  Mdde  ée  \v  trMi)^  (kCfftdaint  la  qir^zaiti^^ 
Menante. 

30^^  L0r9(fiie»d<e«  déia«heiif<!ifs  cite  reertfe^ 
paviM  fpuûr  rti^ffdye  Fe*»  cerprs  até)éqtt<^9 
ils  sont  destinés,  leur  solde  doit  être  payée 
M  Jéèr  d^  \ë¥^9épf^i  ;  Sfur  de%  étals  é^ 
blis  arf fif i^<te €** ei>r[** ,  et  cOtifyrnfU^icnt 
au  tarif, 

398.' lorsque  des  dëtacbemens  apparte- 
nant à  dîvars  coït»  sortt  nromentafnértient 
v^mâ»  m  cdrf»  frm\9WHê\  tettrs  étarts  de 
fiimme»lr  »oM  établis  au  tUre  éM  dorf» 
mmi^f^  M«  a^ptfrticMtieni. 

ae»,  Lfs  tefflitiaflf es  rétmis  dims  tes  dt^s 
éè  omiTalwceii»  otf  wlùreê  dépMf  géfvétaat 
d^botaniies'  a^paHenawt  à  dlirer^^eorps  smK 
payés  éè  karsdld^  de  leur  gradé  et  d«  leur 
«rme ,  amiè  que  de  Ut  hante  pffie^  r^ncleii- 
litéVMr  états  eoHc«ti%an  titre  dé  cds  dé- 
p6tt/  ci  p6ur  kl  datée  dn  s^ottr  q^^ils  t 
§ê9Êk,Jà  leariBrrt<a'da»défi6t9po«i#  i^lndi^ 
lalnra  cov|w>  a«s  hoMinirs  sont  traft^^  en 
route  comme  militaires  tt^afeafrit  fsolt8« 
■Éënl ,  8*il»  9^ sont  pas  efc  nofiitj^^  Bufllsant 
paof  feaaicrt«Mt«etienient. 

méi  Les'«ofa«k)ftc»ers ,  cfîipôraniL  oiy  f^i 
ffadters  et  sofdafà  d^athcii  pour  ta  service 
m  re^utement  iont  p^fêa  tfe  fcnr  solde 
«I  éfè  là  bairté'  pa^e  â  l'anciennetlft ,  stfr  des 
étéîê  dressés  au  litre  dés?  corps  auxquels 
ttr  app«rtieritteiW. 

46f,  Les  sous-ofûciers,  caporâut  ou  bri- 
gadiers et  soldats  mis  en*  "subsistance  Sont 
(ïompfis ,  par  un  article  spécial ,  sur  Icîs 
états  de  pafemeÀ^,  pour  la  soldé  attribuée 
à'feunf  l^rtdes  et  à  îeur  îtrnrc,  et  pour  Ifi 
haute  pM  à  f ancienneté. 

402.;  ^,  Oif^ék  le  paiement  de  la  solde 
4'uae  quin^^M/te^  ]^  eorp»  ou  détaebeiBeot 
pafsr  d'une  soldi^  inférieure  à  uû^  solde  su- 
périeii#e  r  et,  i.:/tr6  rarsâ^  i\  estftirrt,,  suivaiM. 
le  caf,  sur  le  pTas  iprocbaii»  état  de  {we- 
fieoty  aagjèieiiuitioii^  ou  ^i<HiM<^  ^^  ^^ 


dia  d«  melm  perça  résallafnf^  <fe  ce  cfûnii- 
gemenl  de  position.  Mais  sf ,  dans  le  cas  dé 
f^sage  d*une  soldé  Inférieure  à  une  sotde 
wi^eare  ,  le'  eorps  ou  le  (rétacheme#t* 
n'a  pffs  ^a«8e2'  de  fbmfe  pour  subrertir  èf 
Kanntentation  dte  dépenses,  la  diflWrence 
de  solde  lof  est  payée  immédiatement ,  sét 
an'  élat  supplémeiitalre. 

-105.  Lorsqu'un  corps  entier  on  nn  déta- 
cbement  passe  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre ,  et  viee  ^rsA ,  il  est  fblt  une  con^ 
|lure  dnn#  se*  étals  de  ptiiemeni*,  au  pas* 
sage  de  la  frontière.  Si  Tarmée  est  dan* 
Kintérîeuf,  la  coupuï^  des  étals  se  fait  à 
lïâfrtir  du  jOUr  o*  les  airecaftions*<fu  pied  dé 
guerre  eoiMMeneent  <m  ceséenl  tfavohr  lletf. 

Jt&4\  tes  étaîls  de  palenrent  de  la  solde  de 
captivité  due,  en  vértude  farTl.  ité,  dux  olfr' 
cîers  de  troupe  rentrant  des  prisons  de  l*én- 
nemi",  sont  établis  an  titre  de  leur  corps, 
(îonformérticnt  a  Tafrl.  39^5  (modèle  n.  18). 

405.  Les  paîemensf  à  faire  pout'  sôTde  dé 
cfahptlvitéaut  oHiciers  dtes  corpîf  de  troupe, 
dans  lés  cas  prrévus  par  l'art.  o89 ,  sont  ef- 
fectués suivant  les  di^sposilîons  prcscrUes 
par  Tart.  427. 

'  406.  Les  deiit  mclis  de  ^Itfé  accor^ïés 
aux  s^oas-ofliciers,  caporaux  ou  brigadiers 
et  so!dat§  rentrant  des  prisons  dé  rennemf 
sont  payés  sur  un  état  nominattf  établf, 
ad  titré  de  letn*  corpTs,  suivant  le  modelé 
n.  18.  Lé  sous-iniçndant  militaire  qui  or- 
donnance l'état  de  paiement ,  et  fé  payent 
qubl'aeqiHtte»»  d<iivont,  sous  levrjrespon- 
sabilité  personnelle,  e»  faire  l'inscription 
s^  la  feuille  df;  roule»  du  dètoebemen^ou 
du  mnitaire  rentrant  isolemcxit. 

i07.  Les  sous-oîBciers,  capora^^jtou  brir 
gadiers  et  soldats  rentrant  des  prisons  de 
l'ennemi,  et  qui,  conforraénwyit  à  l'ar- 
liele  26^  ,  opt  droit  au  rappel  de  la  haute 
pajo  d'ariciecineté  pour  le  temps  de  leur 
capUvilé»  ne  peuvent  en  être  pay)èsqu'à 
)e<4r  retour  au  corps. 

àifeiios  iV.  -^  ftiH  prhoailièM  de  guèri'c 

408.  L'indemoiti  de  route  allouée  am 
prisortnîers  de  guerre  étrangers ,  et  qui  leur 
tient  lieu  cfc  toute  solde?  pendant  la  marche^ 
est  pdyéé  conformc^ment  à  Tordoonance  r^ 
élémentaire  sur  les  frais  de  roule. 

C«àPïTflB  IL— iï>««  w«#à»f. 

Section  i".  —  MassQ  iaUividucUe  et  avances  e» 
argent  ou  en  cCfels  de  petit  éqiiipcraent. 

$  1*'.  —  De  U  masse  individuelle. 

400^.  Là  prime  jauîrnalière  d'entretien 
de  1^  i»|ts9^.iii«viii|el||i9^  ea$^  ^jés  par 
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mois,  et  à  terme  échu ,  aui  corps  ou  por- 
tions de  corps,  d'après  les  axatioB&  réglées 
pâT  le  tarir,  lableaii  b»  50*  EWe  «si.  <i^, 
comptée,  pour  les  iowraées  effectives,  ^le 
présence  et  d*abscQce  légale ,  c^atQxm^ 
ment  à  L'article  253»  et  le  noiU^nt  di|  dé- 
compte est  compris  t  par  UQ  article}  partie 
culier  sur  Tétat  de  paieueni  de  la  solde  des 
officiers. 

410  L^  px£iaiérQs  mis^s  et  tes  supf^é^r 
ifiens  dé  première  mise  alloués,  par  U^^- 
ticle&  248  et  254,  soj»l  égale«ient  coi«pfi« 
«1^  rétat  de  paiemepl  de  la  solde  dfs  oC-, 
nders. 

4ti.  ha.  prljue.iournaliére  d'entijeUen  d^ 
la  majs^e  individuelle  des  sousroflteifr^  dé* 
tachés  à  poste  li|^  préa  les  d)épôt«  Oet  ^mm, 
tement  ésJ^  perçu^ç  avec  lew  sol^eelsMul^s 
mêmes  états. 

41^.  Les  hommes  mis  e«  subsistance»  «t 
ceux  qui  séjourôèot  dans  des  dépôts  géfté^' 
raux  ne  sojit  rappelés  dç  la  prime  jouroa- 
liêre  acquîse.  dao*  ces.  posiiiiMi&  qu'à  leur 
retour  à  leur  corps.  Ce  rappeU'eCfeclue  ag» 
IX  production  d'un  certificat  (modète  n<^i9), 
visé  par  le  sous-intendant  miiîAMre,  ©on^ 
statanL  le  nouhbce  de  jouruées,  [mmu*  lequélr 
Ia  prime,  est  d4ie* 

J.U.-—  Jvancè*  eut  argenl  ou  en  effets  <ie  futit 
AfU'pement, 

4t3L  CMifohBénent  à  l^erdofinaiwe  régler 
iKtntiirft  8or  les  frais  de  route,  les  sous^ 
Mehdana  toilitak-eft  font  déliweraut  sous^ 
•Meters,  èapeeaiis  on  brigadier»  et  soldats*, 
8a»f  imptutaflmisar  Mir  masse,  les  secours 
en  affcAttfo  en  eA>t&de  Hnge  et  chMi&9Hre 
<|a*ilS'  reeonnàfsMnt  kair  élre  néi;essaires; 
'■  4t4*  he  sons  #flicler,  caporal,  brigadier 
em  «ebltT  qm  pevi)  sa^  f^ulAe  d^e^  reute ,  tie 
nçoit,  après  ma  lelour  a»  e^rpê^  aucun 
décompte  de  masse  individuelle  pendant 
l^tY  mots»  et  lëè  sommes  qui  lui  reviennent 
comme  excéda  rit  restent  en,  dépfl^t,  à  sa 
ipasse^  pour  servir  au  remhoursemeot  des 
elfet's  deUfige  et  chaussure  qui  atir^ilen.tp^ 
fui  êïrè  délivrés  pendant  sa  route,        " 

Sfecno*  H.  —  Masse  générale  cl*enlrclieii . 

•  44$^.  La  liMssifr  générale  d'clnh^lién  c^l 
l^jée  par  ïi»of»  et  à  terme  écb». 

4f«.  €e«e  mësse^^est  décomptée  à  ralsôh 
édla  doinlème  partie  âe^  sa  Ûxation  an- 
Buetle,  él  cotn^^se  par  un  article  particu- 
lier «UP  ré*at  dé  pafemenrde  Fa  sold*  des 
eflMers. 

-StcTMM  lli:<^Bfais«a'entretïen  du  harnatlrehi'eiit 
el  fl»rr«ge.    ' 

417 .Ha' masse  d'entretien  du  harhaché- 
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ro#ntr  titerv^e  est  payée  tous  les  mois  4 
^wwMi  édM.,  au  conseil  d^admînistratlou 
d»  ••Dp*  os  fêtions  de  corps  y  ayant. 

4i8.  Cette  masse  se  décompte  d'après  le 
iVMftbte  de  jttiutiée.  de  présence  des  che- 
va.itt,  LftmaiHaot  du  décompte  est  comprît 
par  un  article  particulier,  sur  l'état  de  paie- 
tuent  de  la  solde  de  ;  officiers.  • 

Smwow  ly.—  Masse  d'entretien  des  bâu  el  fecraaa 
de»  «b««iMi  oû  onufets  de  bât.  ' 

44a,  La^Aassadfciiliif  Hen  des  bftts  et  fter- 
rage  eat  «oyé»  l^us  lés  mol*,  à  terme  échu, 
et  lapoiiMilt  du  décompte  est  compris  par 

GilAFiTaB  m,^MHsposttîmt  eôttimunet  au 
paiement  ée  iu  toMe  et  de*  masses, 

420.  l^  sOtts-mleudans  milftaires  qui 
UcAB^ni  les  e4>utr6les  des  corps,  portions  de 
corps  on  déftaebeïneBt  s'adminislranl  eux- 
wêioes,  ordoBAauceqt  les  états  de  paie- 
«neal^p^Hir  toutes  tes  prestations  auxquelles 
ees  mêmes  eorps,  portions  decor[^,  ou 
d^actkeniens  peu-vent  avoir  droit. 

421.  Les  étalf  de  paiement  sont  ordon- 
nancés au  titre  de  chaque  corps,  portion 
de  corp»  ou  détaebenient  s'adminfstrant 
lui  même,  et  payables,  sur  Pacqûit  du 
eon^eil  d'admrmstvatie»  ou  de  l'ollHier  qui 
en  t»«itj  hlou>  eutte  le»  mains  dti  trésorier 
<W  de  ilepsier  payeur,  ou  enffn  de  tout 
autre  officier  ou  sous-officier  légalement  au- 
torisé à  en  percevoir  le  montant. 

423.  S^ut  eoBsidéfés  comme  fermant 
corps  de  troupe ,  pouf  l'ordre  de  la  comp- 
tabilité et  pour  les  palemens,  les  officiers, 
^wiè-e^ciw^s,  bflgadlers^  cavaliers  defé- 
cole  de  cavalerie ,  les  recrues  tenues  en 
rassemblement  avant  leur  départ  pour  leucs 
éor|^$,  lés  dépôts  de  déserteurs,  œui  cie 
couva Icscens  et  tous  autres  dépôts  géné- 
-WIX'  •c«BHI»esé8.  «beinae»  afpparienarit  à 
4iw(W!Fce»pSk 

r  LmdfûMvaaaMlrQiHieraiMntpaHiedè 
^ételflWiWk^  des  divwsèaéo^eg  militaires 
^Msi )9Ujfr;lM^Qiris-«ifAjiiers ,  caporaux,  «ol- 
dalaet  fcambeura  détachée  dans  les  mêmes 
4Ublitde0Ma ,.  aebit  payés  au  tftre  des 
classes  ou  des  armes  dont  il^fon»  i^specti- 
Temamt  pe^iie. 

.    4^5.  tes  indçmeitiés  reinrésenUlIres  de 
vivras  et  de  liquides,  ainsi  fué  le»  radem- 
nilés,  alloiuées  en  ca#.  (ie.iasseeiblemeiit 
sont  ordouuancéea  ceaiQ»e  la  solde  et  sur 
çJNs  mêmes  éfats, 

,,   424.  Lorsque  d^  di«tr4*(uliw*e»twi0r- 
dinaires  de  liquides  sont  accordées,  sans 
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qjuMl  puisse  y  êlre  peorva  parles  magasins 
de  i'Etat,  le  paiement  de  rindemnHé  re- 
présentative est  '  ordonnancé  immédiate- 
ment et  sur  un  état  partleulier,  si  la  caisse 
du  corps  ne  peut  en  faire  Tavance, 

Çhapitile  IV.  —  Des  iroupêt  embarquiet 
et  desjeun^  soldats  let>és  peur  ta  marine, 

425.  Les  corps  et  délachemens  rois  à  la. 
disposition  de  la  marine,  quelle  que  soit 
leur  destination ,  continuent  à  être  soldés 
par  les  soins  des  sous-intendans  militaires 
jusqu'au  jour  eiclus  de  leur  embarquement. 

426.  Les  états  de  paiement  à  établir  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  270  sont  dressés 
en  double  expédition ,  dont  Tune  porte 
quittance ,  et  Tautre  déclaration  de  quit- 
tance. Les  déclarations  de  quittance  sont 
transmises  par  le  ministre  de  la  marine  au 
ministre  de  la  guerre ,  comme  pièces  de- 
vant servir  à  la  liquidation  définitive  et  au 
remboursement  de  la  dépense.. 

427.  Les  officiers ,  sous-officiers ,  (Capo- 
raux ou  brigadiers  et  soldats  faisant  partie 
des  troupes  désignées  en  l'art.  270  précité, 
et  qui  ont  été  faits  prisonniers  de  guerre 
après  leur  embarquement ,  sont  payés ,  lors 
de  leur  rentrée  en  France ,  et  sur  les  fonds 
du  département  de  la  guerre ,  de  tout  ce 
qui  leur  est  dû  pour  solde  tie  captivité. 

428.  Les  jeunes  soldats  mis  en  activité 
pour  servir  dans  les  troupes  de  la  marine 
sont  payés  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  prescrites  pour  les  recrues  de  l'armée 
de  terre.  Ces  paiemens  sont  faits  k  titre  d'a- 
.  vances  remboursables  par  1e  département 
de  la  marine. 

TITRE  IV.  —  DES    RETENDES    SUR    LA 
SOLDE. 


Chapitre  1er.  .~Z>ej  retemtes  au  profit  de 
VElat, 

SicYiOR  I".  '—  Da  remboursement  des  avances 
en  argent  on  en  effets  de  petit  équipement. 

429.  Les  avances  faites  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 413  sont  constatées  par  les  relevés 
sommaires  que  les  sous-intendans  militaires 
dressent  conformément  à  l'ordonnance  ré- 
glementaire sur  les  frais  de  route ,  et  aux- 
quels sont  annexés  les  mandats  et  ordres 
de  fournitures  revêtus  des  acquits  des  par- 
ties prenantes. 

430.  Les  pièces  mentionnées  en  l'article 
précédent  sont  envoyées ,  par  l'intermé- 
diaire de  l'intendant  de  la  division  où  ellfs 
ont  été  établies ,  i  celui  de  la  division  où 

lennent  garnison  les  corps  auxquels  appar- 
lennent  les  titulaires  des  mandats.  Ce 
ftnellaRnaire  \u  trananiet,  dis  t^u^eNes  l^l 


sont  parvenues,  aux  sous-intendans  mlli* 
taires  chargés  de  la  surveillance  admlnis-. 
trative  de  ces  corps.  L'intendant  adresse 
aux  sous-intendans  militaires  employés  sous 
ses  ordres  les  acquits  imputables  à  des 
corps  stationnés  dans  sa  division. 

431.  Aussitôt  que  les  sous-intendans 
militaires  reçoivent  les  relevés  sommaires» 
ils  inscrivent  le  total  des  avances  qu'ils 
relatent  sur  le  registre  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  l'art.  618,  et  remettent  ces. 
relevés  avec  les  mandats ,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle  ,  aux  conseils  d'ad- 
ministration des  corps  qu'ils  concernent. 

432.  Les  sous-intendans  militaires  opè- 
rent le  recouvrement  des  avances  en  les 
portant  au  débit  du  premier  décompte  de 
libération  à  établir  pour  les  corps  au  titre 
desquels  ces  avances  ont  été  faites. 

433.  Les  conseils  d'administration  ne 
peuvent  se  refuser  à  l'imputation  des 
avances.  Cependant ,  si  parmi  les  mandats 
à  imputer,  il  en  est  qui  concernent  des 
hommes  inconnus  au  corps ,  le  sous-inten- 
dant militaire ,  après  avoir  vérifié  le  fait , 
en  prend  noie  sur  le  registre  des  retenues. 
Le  montant  du  mandat  rejeté  est  ultérieu- 
rement porté  au  crédit  du  décompte  de  li- 
bération ,  sur  lequel  le  corpsest  débité  de 
la  somme  totale  des  avances. 

454.  Le  sous-intendant  militaire ,  déns 
le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  précédent ,  se  fait  renôettre  le 
mandat,et  le  renvoie  immédiatement  à  Tm-* 
tendant  sous  les  ordres  duquel  il  est  em- 
ployé. Ce  fonctionnaire,  conformément  aux 
art.  55  et  56  de  l'ordonnance  réglemea* 
taire  sur  les  frais  de  route ,  remplit  les  for- 
malités nécessaires  pour  mettre  le  départe- 
ment de  la  guerre  à  portée  d'opérer  le 
recouvrement  de  la  somme  dont  rimputa- 
tion  au  corps  a  été  recomniie  inadmissible. 


Section  II.  —  De  la  retenue  de  deux  ponr  cent  an 
profit  du  trésor,  substituée  aux  droits  de  l'an- 
cienne dotation  des  invalides.  ' 

435.  Les  onSciers  sans  troupe,  les  of- 
ficiers des  corps  de  troupe,  les  officiers  en 
non  activité  et  en  congé  illimité,  les  em- 
ployés militaires  qui  ne  sont  point  passibles 
de  retenues  particulières  pour  fonds  de  re- 
traite, et  les  vétérinaires  Y  subissent,  sur 
leur  traitement ,  une  retenue  de  deux,  pour 
cent  au  profit  du  trésor  public ,  substitué 
aux  droits  de  l'ancienne  dotation  des  inva- 
lides. Cette  retenue  est  exercée  sur  la  solde, 
les  supplémens  de  solde  et  l'indemnité  de 
représentation.  La  gratification  d'entrée 
en  campagne ,  l'indemnité  allouée  en  cas 
de  rassemblement ,  celles  de  vivres  >  de  lo- 
gement, de  fourrages  et  de  frais  de  ba- 
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de  cheyiax  et  d^eflets ,  n'en  ion(  point  pai- 
sibles. 

456.  L*offlcier  et  l*einployé  militaire  en 
congé  ou  à  r hôpital  ne  doivent  sopporter 
la  retenae  que  sur  la  solde  déterminée  pour 
leur  position. 

457.  L'officier  qui  se  trotiTe  dans  une 
position  donnant  droit  à  la  solde  de  route 
doit  subir  la  retenue  sur  le  nsontant  inté- 
gral de  cette  solde. 

438.  Lorsqu'un  officier  ou  employé  mi- 
litaire doit  supporter  sur  son  traitement 
une  retenue ,  pour  quelque  motif  que  ce 
soit ,  la  retenue  de  deux  poar  cent  n'en  est 
pas  moins  exercée  sur  le  montant  intégral 
de  sa  solde. 

439.  La  solde  des  prisonniers  de  guerre 
étrangers  n'est  point  assujettie  à  la  rete-' 
nue  de  deux  pour  cent.  * 

440.  Les  sommes  à  retenir  en  vertu  des 
dispositions  des  articles  précédons  sont 
portées  d'une  manière  distincte  sur  les 
états  de  paiement ,  et  la  déduction  en  est 
faite  sur  le  montant  desdits  états ,  qui  ne 
sont ,  en  conséquence ,  arrêtés  et  qiiitiaa** 
ces  que  pour  le  net  revenant  à  la  partie 
prenante. 

Sbctios  m.  —  Des  relennes  ao  profil  da  trésor 
pablic. 

441.  Lorsqu'il  doit  être  exercé  des  rete- 
nues pour  sommes  à  rembourser  au  trésor 
public,  soit  par  les  oficiers  sans  troupes  et 
employés  militaires,  soit  par  les  militaires 
des  corps  de  troupe  »  d'après  les  ordres  par- 
ticuliers du  ministre  de  la  guerre,  les  mo- 
tifs des  déductions  sont  expliqués ,  tant  sur 
les  états  de  paiement  que  sur  les  revues  >  de 
■lanière  à  ne  faire  payer  à  la  partie  prenante 
que  la  somme  nette  qu'elle  doit  recevoir  « 
déduction  faite  de  la  retenue. 

442.  Si  la  retenue  à  faire  au  profit  du  tré- 
sor ne  concerne  pas  l'exercice  courant ,  une 
note  détaillée  fait  connaître  la  somme  totale 
qui  aurait  dû  être  allouée  par  la  revue,  et 
les  motifs  de  la  déduction. 
.  443.  Les  retenues  à  exercer  »  par  suite  de 
U  coniommation  des  décomptes  des  revues 
de  liquidation ,  ou  d'erreurs  reconnues  par 
%  YérUication  des  revues,  ont  lieu  confor- 
iiéinent  aax  articles  595,  612  et  613. 

CHAPITRE  U.  —  Dêê  retenues  au  profit 
de  lisrt, 

Sbctoîi  I". —  De»  retennet  pour  alimens  sur  U 
*^«  des  officiers  ou  employés  militaires. 

*^«Le  ministre  de  la  guerre  peut  pres- 


crire ,  sur  la  solderas  officiers  on  employés 
militaires,  une  retenne  pour  alimens  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  205, 205  et  214 
du  Code  civil.  Cette  retenue  peut  être  in- 
dépendante de  toute  autre  que  subirait  déjà 
Tofficier,  pour  quelque  cause  que  ce  fût. 

445.  Les  retenues  ordonnées  en  vertu  de 
l'article  précédent  doivent  être  opérées ,  par 
déduction,  sur  les  états  de  solde  des  officiers 
et  employés  miillnircsqui  en  sont  passibles» 
et  le  montant  en  est  payé  à  leurs  femmes 
ou  enfans,  sur  la  production  d'un  certificat 
de  retenue  et  suivant  le  mode  prescrit  par 
les  articles  327,  557,  545  et  594,  pour  les 
délégataires. 

.  Sbctiov  n.  — Des  retenues  poar  dettes  enrert 
des  tiers. 

446.  Les  retenues  pour  dettes  contractées 
par  des  officiers  on  employés  militaires  on! 
lieu  en  vertu  d'oppositions  juridiques. 
Néanmoins  le  ministre  de  la  guerre  peut 
en  ordonner  d'office ,  lorsqu'il  le  juge  con* 
venable. 

447.  Dans  les  corps  de  troupe,  les  dettes 
des  officiers,  particulièrement  celles  qui 
ont  pour  objet  leur  subsistance ,  leur  loge- 
ment, leur  habillement» ou  d'autres  favnil- 
tures  relatives  à  leur  état ,  peuvent  aussi 
être  payées  au  moyen  d'une  retenue  wm 
leurs  appointemens  ordonnée  par  le  chef  du 
corps,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  les  réglemens  sur  le  service  intérieur 
des  corps  de  troupe. 

448.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions 
sur  la  solde  des  ofiiciers  de  troupe  et  sans 
troupe  et  des  employés  militaires  doivent 
être  faites  entre  les  mains  des  payeurs, 
agMis  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels 
les  ordonnances  ou  mandats  sont  délivrés. 
Néanmoins,  à  Paris,  et  pour  tous  les  paie- 
mens  à  effectuer  à  la  caisse  du  payeur  cen- 
tral au  trésor  pubHc,  elles  doivent  être 
exclusivement  faites  entre  les  mains  du  con- 
servateur des  oppositions  au  ministère  des 
finances  (1). 

449.  Les  retenues  pour  dettes  envers  des 
tiers  doivent  toujours  être  opérées  par  pré- 
compte ;  en  conséquence,  le  payeur  prélève 
sur  le  mentant  de  la  solde  du  débiteur  la 
retenue  dont  il  est  passible ,  sans  qu'il  y  ait 
lieu ,  pour  cet  objet ,  à  aucune  déduction 
sur  l'état  de  paiement,  ni  sur  la  revue. 

450.  Les  sommes  provenant  des  retenufs 
opérées  par  les  payeurs  sont  distribuées  aux 
opposans,  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  civile. 


tt)  A^U  j3  4cla  \^  ae  A«wc»  vl^  ^  joHI*Ûsao, 


CftiNIlMI  Itt..  '•^  Dm^Kmu:  €9mmmt9 
aux  fêêmier  /nmt  éêHm  mm»rs  la  tritov- 
public  a£.  du  tiêru 

451.  Les  retenues  à  effecluisr  pour  son- 
mes  à  rembourser,  soit  au  trésor^soU  k^^^ 
tiers»  ne  peuvent  excédei;  Te  oUi<|ubén»e  de 
Ta  sofde  brute  des  officieriet  emploïés  ml-^ 
lltdires  en  activité  >  et  des  officiers  en.  noa^ 
activité  ou  en  con^é  illimiiéy  à  moins 
^  décision  contraire  du  niiimstcc^  de  1« 
guerre  ,t  et  &auf  Ia  cas.  pcévA.  pAc  1*41^ 
ticfe  447. 

452.  Tous  les  ordres^  à%  retonucf  dooné^ 
par  le  ministre  de  ta  guerre ,  (Ua^  ^  <s>^ 
spécifiés  aux  articles  ci-dessus /sont  adres- 
sés aux  intendans  militaires,  ^ui  »iU  leMB, 
sous  leur  rcsponsai>ilité  personnelle,  d*en 
suivre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  l*exéçutioa auprès 
en  flO«i»-}iilendans  milHaires.  £^  consé-, 
fvcnte ,  le»  tnteDdam  cii  tiennent  un  re- 
gtstve  cMiComie  an  modèle  n.  20,  sur  le- 
^vd  ils  annotenC,  d'après  Tes  cdmptcs  qui 
}€tir  soal  rMihis  par  les  sous-intendans,  lés 
sommes  remboursées ,  en  désigna'nt  leS 
éCéts  èè  paument  et  Tes  revues  sur  Tcst 
foelki»  Tes  ^tenues  ont  été  effectuées,  tes 
sona-int^ndatm  mfHhliteé tiennent  le  même 
registre  poitr  Tes  réiehues  qu'ils  doivent 
Mi^  d'ap/k^les  ordres  <ïuc  leur  ti-rfnsmet- 
%mi  les  intendans. 

453.  Eoftwiif  an  ellîçîer  saïTS  tfoupe  ,  un 
«mpToyé  mlTitaTre,  on  un  corps  de  troupe, 
«lMiiJ«t9T  à  des  retenties  non'  encore  eiïèc-* 
tuées  en  totalité ,  change  de  division ,  Vîn- 
Iend*a4^  irit'  coMiialtre  Te  estant  I  retenir 
à  rinleiulani  de  la  division  dans'laqucffé 
le  mllitahre  d»  Ir  oorps  46lt  se  retfdre;  afiVi 
4tt'it  fasse  àonHnoer  ces  raleivue».  €et  1n- 
tenëant  ciovient'  pareillemetti  responsable 
d*  lemr  etécnliéB.  L%t«nd»iit  oVf  le  sous- 
iiHendoii*  DdiKlJiire  qui  feR  payer  le  débf- 
«eur  a,  «•  ovtre»  \i9  sotn  >  4Vt  YagH  d'uH 
oflicier  payé  sur>  raaiiAM  THdtvkliiets ,  de 
•porter  vmt  soir  liwel  mi:  sor  te^  cèrtffietft 
-de  resBtfcuMi  àe  paienvcHl  (|UMt  hii  dé- 
livre ,  une  mention  spéciale  Itilsanl-  eoW- 
naître  avec^^^U  ^  sitMilioB  de.  I*  re- 
tenue. 

IIP  PARTÏE.  -t.  BU  aAQUSttSNT  mb 

DÉTCmSM. 

TITRE  l^r*  —  i>Ba  £01flAâl.BS. 

GHAPtril*  I^*".  —  Jhs  officier i  sans  troupe 
ottmplâyés  mi lU aires. 


454.  Les  intesdans  milHaires  sont  ckar- 
gés  de  la  tenue  des  contrôles  des  offi- 
ciers sans  troupe  et  employés  mîKtatres. 
Ils  peuvent,  lorsque  l'intérêt  du  service 
le  commande,  déléguer  cette  partie  de 


leMi  altHiiMIeA»  aui  sevM-fnfendans  mf- 
litaires  des  départemens  de  riotéôeor  pu- 
te di¥i*ioas  #ariiiée.  Ils  sont  tenus;  Tors- 
qtt'Ms  Ment  de  cette  faculié ,  d'en^  prévenir ' 
le  mjiibtre  de  la  guerre  et  les  cheT^  res-     i 
pectifs  des  diverses  classes  d'o^H^içrs  sans 
tffowpe  el  df emploi  mnilalr».  £es  coti  • 
tfMes)  desotteiers  en  non  acfhritl^  ou  cii 
congé  lUiiiiiM^feéiit  tenus  par  TesoW-fnten* 
dant  militaire  du  département  dan^Tei^u^- 
llfiééidnKv 

4ttA4.1e8{  ««tttrOles  sbM  dtttiiiet^  'tyotrr, 
ohAfst  dÉM»  d'ofllblers  sens  troujfe  et 
d'amfqtfeiréfl  MiiMlttiré^,  el^  pour  l^s  officiers' 
em  «oft^adlMté  o«  en  ct>ngé  TMimfté.  Aux 
armées ,  les  contrôles  des  QfQciers  sân?' 
twpe  ai  des  employés  mttftaTres  sont. 
lerios  par  rii»Cef»#anf  ètt'  le  sons-lnteri-' 
dant  militaire  chargé  '  d'ordonnancer  Te^ 
p^iement^  de»  hi  9éMe  de  ces  offieierr  ou 

45«.  Le»  eoBti^lefr  è  tenir  pour  les  oft 
cierasaM  lro«pe  et  les  employés  militaires,, 
aiasi  ^ue  pdttr  les'  ofllders  en  non  activité 
om  en  congé  IHimilé,  sont  conformer  au 
m^éèéfi  n.  2*,  et  fo^rt-nis  par  l*adminîstra- 
tion  de  la  guerre  ;  ils  sont  renouvelés  au 
1er  janvier  de  chaque  année.  Les  eoi^rôles 
de  Tannée  expirée  spot,  déposés  dans  les 
archives  de  rinteiidance  militaire.  Ceux 
cottcerDORi  kes  officiers  salis  trôope  et 
emptoyés  mUitoihBt  des  armées  sont  en- 
f»yé8  Ml  miaitlre  do  ta  guerre  lorsque 
tes  armées  so«t  diMoutes  et  q«e  la  Véri^ 
fiotlioB  d«&  fetnes  esl  entîéreminit  coi^ 

457.  Four  flMtltltér  ta  tenue  exacte  de^ 
eoatr^bea,  les  oficiers  eiles  employés  raT- 
létaires  roefeitS#Miés^  en  rartfcle  précédenC 
sont  oblige,  lors  de  lewr  arHrée  k  én« 
nouvelle  destinatioi»,  ainsi  qu*à  leur  dépafi 
poitp  passer  d^ne  Pé^dencè  à  nn^  avtre, 
ée.  pMfnl«t  m  visB»  de  riwiendanl  on  dii 
fOii»-iBtttndmit  rolfitaire ,  chargé  d*ordOl^ 
mneer  bewr  soldY,  l^s  originaux  de  lean 
brevets ,  commiselons  et  autres  pièces  éta- 
Misiànft  leur  imsttlon.  fin  outre,  ekaque 
dMfdeeloase  adresse  à  l'fnleiidaiil  ott  M 
aona-iotendant  mHiUîre  rétat  de  iou9  l«f 
iBiMTeroens  et  mntntionsqni  ont  lieu  dSii« 
sa  clatte^  ei  hii  doiine  on  fïif t  donner  een'- 
munication  des  titres  justificatifs. 

4S9.Ton9  Tes  ordre?  de  mouvemeii'Bt 
les  nominations  on  promotions  concernant 
les  officiers  sans  troupe  ou  employéM»™- 
faires  sont  notifiés  aux  inteAdans  de  <}ivi- 
sions  où  ces  militaires  résident.  Le^nten- 
dans  militaires  les  fbnt  cohnaye  aux 
sous-intendans  placés  sous  leurs^'^^^^es  ; 
tts  en  tiennent  un  registre  par  or*^  afpha- 
bétique,  conforme  au  modèle /J^  22,  et 
qu'ils  doitent  consulter,  aubes/n>  pour  la 
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vàfiMéioD  dei  retues.  Lés  ÉÊim^MtiùàêMkê 
DHlttÉires'Meonenl  un  pareil  registre  de» 
•Pdre»  et  avis  minlstérkslft  qui  leur  sooli 
iMHiMiis  par  les  hiteiidans. 

459.  Les  officiers  sans  trott^e,  à  la  sevla 
ticepiioii  des  oflicfers  fénéraû ,  et  le» 
•mpiof^  dûlUahres,  doivent  se  préaoa» 
ter  (kms  k»  bureaux  de  rintendant  oi» 
4<i  sous  «intendant  mifHihe  le  dernier 
jav  de  cbaque  mois ,  à  mems-  d-empè^ 
diement  légitime  dont  ils  seul  lenoa  de 
justifier. 

460.  Ban»  le»  liet»  nù  il  ne  «ésftde  pat 
i'oflBciers  deriniewiaiire  miHtaire ,  les  of" 
ûekrs  sans  troupe  oa  eqqiieiiél  mUitefa-ea 
sa  puésealeiit  ebet  le  eemmaiHaat.  dkr  la 
place,  qui  donne  i  t'inten^ABi  ewau  aa«»* 
iatendasi  aiHitaira  avis  de  leur  présevtftf 
tisa. 

^tavM  I",  —  Des  conlrôleft  k  tenir  ga^r  les  coips. 

461. Le eontréle  des  lMM»fl»es,dst  oon-. 
t^inneau  roedéJe  n,  %^,  U  en, est  tenu  ua 
pour  Vélat  major  et  lik  c^^pafiiHe  ou  le  per* 
Jeton  borfr  nng,.  et  m  pe«p.  aliHMe  cohh 
pefaie»  escadron  4m  batterie»  htk  léunÎMi 
de  ees  conb'dles  p(UiUeulief%  (etUM^  le^  eeia* 
liTôle  ^D^al  du  eofpsy  %ui  est  toMiuMsa 
teirapar  le  mQjoF. 

462»  Les  caaes  de  cha^i^  conU41e  sent 
BOBéro^es  depuis  La  prevaiére,  jusqu'à  It 
dernière,  excepté  celles  qjH^  soml  destiii^éei 
aux  officiers.  L^s  de  rétabliâseweat  o«diii 
reBOuvelJenient  desceulràiea» les  homwes 
y  soBt  enregistrés  par  rang  de  grade  et  da 
elasse ,  et ,  dan»  eha^ie  gyaide ,  par  rang 
d'ancienneté;  les  tamboera»  clairear  eu 
trompettefi et  le&enMns  de  groupe*  y  prér 
^dent  ies  saUiat». Chaque  IfOHtnM  y  eceupe 
nne  case  ^  et  y  est  désigné  par  le  Mimera 
qui  lui  A  été  douait  sur  :  l]3^  ffe§|s(trf^m^lk- 
eale,  ainsi  «|iie  par  ses-n^^,  l^énom»  e^ 
WKBoiusu  }l  est.  laissé  à  ia  suKe  de  chaque 
irade  un  noml^re  deca«e»  e»  blane  doo»- 
Me  de  celui  des  honiiiiee  for fnant  tet  e^tvh 
plet  du  grade*  Pour  l^  eaupleia^  ie  aemlMre 
de^aaea  ea  Jbiaoe  est  ^al  à  «elu^de  ebaqoe 
«nploi^       ;  ,   , 

4G3«  La  date  et  le  Keu  de  naiaawiee  de 
ebaque  officier  soui  «iidi<9]éi^.a(h(»mtrAie. 
464.  'fout  olTiclef  destiné  pour  «a  oorps 
de  treupe  doit,  anssk^tque  Tavis^iBeieide 
sa  nomination. est  p^rvewu  à«e  ceiips^  ètne 
inscrit  aur  le  oontrdle  et  désigné  pèiar  mé- 
moire comme  DOctt  Arrivé,  jus{||i'«t  eie  qu'il 
aitrq^eiot. 

4^  Lorsqu'une  periiqp  4e  eerpa  détA- 
fiké^ ^'adroioistfeeue wèm^i,  cti  qi^eileae 


tompose  de  pluiièur»  eemptfgnéet,*  il  «•! 
remis  à  Toffieier  q«é  la  ooiimiande  «ne  ce«^ 
pie  du  contrôle  de  chaque  ernnpagnie.  €e« 
pendant ,  si  le  détachement  n'est  eonipoaé 
que  d'une  cempa^ie,  il  l'cii  est  pas 
formé  de  contrèie ,  le  livre  de  compagne 
dont  il  est  fait  mention  k  Terticle  475  de«» 
▼ant  lui  en  tenir  lieu«  Si  le  détaahement 
n'est  composé  q«e  d'une  ou  plusieurs  frae^ 
tions  de  compagnie»  it  en  est  formé  un 
contrôle  particulier,  qui  est  extrait  du  eon* 
tfMe  générai. 

466.  Le»  cepiea  oir  tilraits  des  eoÉleèM 
sent  délivrés  par  le  mejor  on  par  sen  snp<* 
p4éant ,  certt§é&  par  le  conaeit  d'admlnii •« 
tration'»  et  visés  par  ieaou»-intendanl  mf^' 
iiUipe  ebnv9è  de  In  suD¥eiitarte  ndnainiacin^ 
tive  (lit  eerp»  ou  éo  In  portibn  ée  corps* 
Ad  refceiH*  des  petttons  de  corps  on  Ô9é 
détadMmen»,  la»  aopies  on  ctttnitn  de  coin 
tft^lesidenè  ils  étniesrtr  peurrns  sont  remia 
an  ra^er,  et  aarétéesrsnifanl  te  cas,  pat 
te  eonaeii  évenhicl  «r  par  l'olBeier  eem^ 
nMindnftt;  ils  sont  ensuite  comparés  «reo 
iedcontréles  tnmt»  a«  dépdt. 
'  467.  Jà  est  donné  eennaissanec  nn  sen«<> 
intendanT  milflaiBn  ebnrgé  de  InsurreUlmKïe 
administrative  din  eoaps  on  de  la  povtion 
deeorps ,  des  reetiiealèen»qne  ceis  eompn^ 
mison»  peuvent  aoansinner.  €e  sou»4nten« 
dent  reçoit  eu  méme^lemp»  les  eofrim  on 
aiinmits  deeantrMesimentiennéaei-dessns^ 
b»  asmullt  et  tes  «end  ensnéte  an  ctoÉseit 
dnadnrnifsû'atio»;  peur  âlre  déposés  dans 
ka  arcbivea  du  nnrp». 

468.  Lorsqu'un  régiment  d' infanterie dé« 
signé  ponr  entrer  encnmpagne  a  réçuTor- 
dfe  de  former  deS'iMttniiioas  die  guerre,  hBS 
borames^  qui  reskAnl  au  dépét  sont  inscrite 
ani  eontiièes  des  eompagnies  de  dépét.  Ht 
sent  alorftfa^és  de»  contrôle»  de  leurs  corn* 
pagnies  respect rrea.  Les  hommes  des  com^ 
piagnie»  d'éii4e  so«t  inscrits  auli  contrôles 
lie»  eomfiagnies  àm  ddpôt,  distinctement  de 
eemi  desi  contpaipiie»  Ar  «ehti  e. 
.  4!fi(h  ftansilids.Kégimetts  de  cavalerie  or- 
«nnisé9:9uv  le  pied  de  gnerre,  H  est  fornié 
au  titre  de  diaque  easadroa  partant  nn 
easili-èie  spéciai  de»  hommes  laissés  an  dé- 
•pùî  on  <qns  riennent  h  j  rentrer.  Dans  leis 
régimen»  d'aÉtitIèrie  et  du  génie,  le  bâtait*- 
4on  de  pontonniers  ,.lfs  ei^adrons  du  train 
des  parcs  d'artillerie  ,  les  tompagnie»  du 
train  des  équipage»  militaires ,  et  celtes 
é'muTriers  dtr  mèrno  corps ,  ainsi  que  étm 
le  batttiilofi  d'ouvrier»  d'administration,  les 
boasmes  ferment  le  cadre  de  4lépôt  en  cas 
4'orgameation  sur  le  pied  de  guerre,  sont 
MMorits  sur  an  sent  et  même  contrôle. 

470.  Le  contrôle  général  des  hommes  fl»t 
léutt  en  telnlité  par  le  nnior,  et,  à  sen^dé- 
iMSt,  p«^ln  eopèttitte:  otargè  de  In  «np- 
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Iiléer;  Lorsqu'un  ou  plusieurs  bataillons  ou 
escadrons -délacbés  s'administrent  séparé- 
ment, le  commandant  de  chaque  bataillon 
ou  escadron  tiertt  les  doubles  des  contrôles. 
Il  en  est  de  même  à  Tégard  des  détache- 
mens  formés  de  moins  d'un  bataillon  ou  de 
deux  escadrons. 

471.  Bans  les  compagnies  formant  corps 
«n^icr,  le  registre  de  compagnies  men- 
tionné à  Tarticie  475  tient  lieu  de  contrôle 
général. 

472.  Les  contrôles  des  dépôts  de  recru- 
teAieut  et  de  réserve,  de  prisonniers  de 
guerre  ou  de  déserteurs  étrangers ,  de  con- 
valescens,  et  ceux  des  dépôts  généraux  com- 
posés d'hommes  appartenant  à  plusieurs 
corps ,  sont  tenus  par  les  commandans  de 
ces  dépôts.  Les  contrôles  des  écoles  mili- 
taires sont  tenus  par  l'officier  faisant  les 
fonctions  de  trésorier.  Les  contrôles  des 
ateliers  de  condamnés  sont  tenus  par  le 
comptable  de  l'établissement,  et  ceux  des 
pénitenciers  militaires  par  l'inspecteur  de 
l'établissement.  Il  y  a,  dans  le  contrôle  de 
chaque  dépôt  de  prisonniers  de  guerre,  des 
chapitres  distincts  pour  les  hommes  de 
chaque  puissance.  Le  contrôle  d'un  dépôt 
de  convalescens,  ou  d'un  dépôt  général  ap- 
partenant à  divers  corps,  fait  aussi  connaî- 
tre, par  des  chapitres  distincts,  les  honimes 
appartenant  à  chaque  cor^.  Les  contrées 
du  personnel  des  services  administratifs 
sont  tenus  par  les  chefîs  respectifs  de  ces 
diflérens  services.  Tous  les  contrôles  indi- 
qués au  présent  article  sont  établis  suivant 
le  modèle  no  24. 

475.  Tons  les  matins ,  après  le  rapport 
que  prescrit  le  règlement  sur  le  service  in- 
térieur, l'oilicier  chargé  de  la  tenue  du  con- 
trôle général  reçoit ,  certifié  par  chaque 
commandant  de  compagnie ,  l'état  des  mu- 
tations et  mouvcmens  survenus  la  veille^ 
Pour  l'élat-major  et  la  compagnie  ou  le 
peloton  hors  rang,  l'état  est  certifié  et  fourni 
par  l'officier  d'habillement.  Aussitôt  après 
4a  réception  de  ces  états  ,  l'officier  chargé 
de  la  tenue  du  contrôle  général  y  enregistre 
les  mutations  et  mouvemens. 
•  474.  Lorsque  des  détachemens  se  trou- 
vent sous  la  surveillance  administrative 
-d'un  sous-intendant  militaire  autre  que 
celui  du  dépôt  de  leur  corps ,  les  états  de 
leurs  mutations  et  mouvemens  ,  certifiés 
par  les  officiers  qui  les  commandent ,  sont 
remis  tous  les  dix  jours,  s'ils  sont  em- 
ployés dans  l'intérieur,  et  tous  les  mois,  s'ils 
sont  hors  du  royaume,  aux  sous-intendans 
militaires  sous  la  surveillance  administra- 
tive desquels  ils  sont  placés.  Ceux  ci-après 
les  avoir  visés ,  les  adressent  immédiate- 
ment «ux  sous»intendans  militaires  des  dâ- 
iHfiiê,  qui  les  remettent  au  oonieH  d'adml- 


RistratiOD  central.  Ces  états  de  matatfoof 
servent  à  la  vérification  des  feuilles  de  jour- 
nées des  détachemens ,  et  donnent  les 
moyens  de  Taire,  tant  sur  le  registre-roa* 
tricufe  que  sur  les  contrôles  annuels ,  les 
annotations  constatant  les  gains  et  tes 
pertes.  Lesdits  états  sont  indépendans  do 
ceux  que  les  détachemens  doivent  fournir 
conformément  à  l'article  491,  tous  les  Jouri 
ou  tous  les  cinq  jours  i  suivant  le  cas  ,  aux 
sous-intendans  militaires  sous  la  surveil- 
lance desquels  ils  se  trouvent.  A  la  rentrée 
des  détachemens ,  les  contrôles  sont  dépo- 
sés dans  les  archives  du  corps,  ainsi  que 
le  prescrit  l'article  467. 

475.  Indépendamment  des  contrôles  ci- 
dessus  prescrits ,  chaque  capitaine  tient 
pour  sa  compagnie ,  son  escadron  ou  sa  bat- 
terie, un  contrôle  qui  fait  partie  du  livrede 
compagnie.  Le  contrôle  de  la  compagnie  on 
peloton  hors  rang ,  tenu  par  l'officier  d'ha- 
billement ,  comprend  l'état-major. 

476.  Les  contrôles  sont  renouvelés  an 
commencement  de  chaque  année.  Le  dernier 
mouvement  de  chaque  individu  alors  absent 
du  corps  est  rappelé  siir  le  nouveau  contrôle 
ainsi  que  son  numéro  au  contrôle  de  l'an- 
née précédente.  Les  militaires  qui  survien- 
nent après  la  confection  ou  le  renouvelle- 
ment annuel  des  contrô!es  sont  inscrits  à  la 
suite  des  hommes  dé  leurs  grades  respectifs, 
et  leur  classement  par  rang  d'ancienneté  n*a 
lieu  qu'au  renouvellement  des  contrôles. 
Les  conseils  d'administration  ou  les  com- 
mandans de  détachement  font  remettre 
ailx  sous-intendans  militaires  une  expédi- 
tion des  nouveaux  contrôles. 

477.  Lorsqu'un  militaire  passe,  dans  le 
même  corps,  d'une  compagnie  à  une  autre, 
le  contrôle  annuel  de  la  compagnie  qu'il  a 
quittée  indique  le  numéro  de  la  case  qu'il 
doit  occuper  dans  sa  nouvelle  compagnie, 
et  le  contrôle  de  cette  dernière  compagnie 
rappelle  le  numéro  de  la  case  qu'il  occupait 
dans  Pancienne.  Le  militaire  qui  avance  en 
igrade  ou  qui  passe  à  une  classe  supérieure» 
sans  changer  de  compagnie,  est  rayé  de  la 
case  qu'il  occupait ,  et  inscrit  dans  une  case 
à  la  suite  des  hommes  de  son  nouveau  grade 
ou  de  sa  nouvelle  classe.  La  même  manière 
d'opérer  est  suivie  à  l'égard  des  sous-offi- 
ciers ,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  de 
ire  classe ,  descendus  à  un  grade  inférieur 
ou  à  une  classe, inférieure  sans  changer  de 
compagnie.  L'homme  qui ,  dans  le  cas  pré- 
vu par  le  présent  article ,  cesse  d'apparte- 
nir à  une  compagnie ,  est  immédiatement 
rayé  du  contrôle ,  et  son  numéro  reste  va« 
cant  Jusqu'à  la  fin  de  Tannée. 

478.  Lorsqu'un  officier  ou  un  homme  de 
troupe  passe  d'un  corps  dans  un  autre,  le 
OQnieil  d*«<lmt9^tr«Uon  <lu  eorpsd'où  il 
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Mrt  «si  lenu  d'en  demies  avf«  sor^le-ebainp 
à  son  noareau  corps,  el  de  rinformer  du 
jour  du  départ.  L'oR)cier  est  inscrit  sur  le 
eoDtrdIe  du  nouveau  corps,  s'il  n'y  est 
pas  déjà  porté ,  de  la  manière  indiquée  à 
rarilcle  464. 

479.  Les  feuilles  nominales  trimestrielles 
établies»  conformément  à  Tordonnance  sur 
le  serrtce  des  liôpitaux ,  par  les  officiers 
d'administration  comptables  et  par  les  ad- 
ministra lears  ou  gérans  des  iiospices  ci- 
yils,  sont  transmises  par  les  sons-inten- 
dans  militaires  k  ceux  de  leurs  collègues 
qui  ont  la  surveillance  administrative  des 
corps  auxquels  les  militaires  appartien- 
nent. Ces  derniers  fonctionnaires  les  font 
parvenir»  après  inscription  sur  leurs  con- 
trôles, ani  conseils  d'administration  des 
corps. 

480.  Les  militaires  absens  de  leurs  corps 
ou  prévenus  de  désertion  sont  rayés  des 
contrôles  lorsqu'il  résulte  d'un  jugement , 
d'une  décision  ou  d- un  fait  constaté»  qu'ils 
n'appartiennent  plus  k  ces  corps ,  ou  bien 
lorsque  sii  mois  se  sont  écoulés  sans  qu'on 
ait  pu  découvrir  ce  qu'ils  sont  devenus. 
Ceux  de  ces  miKtaircs  qui  sont  réadmis  à 
leur  corps  sont  inscrits  sur  les  contrôles 
comme  hommes  nouveaux. 

4St .  Les  hommes  faits  prisonniers  de 
guerre  sont  rayés  des  contrôles  annuels ,  à 
compter  du  jour  où  ils  sont  tombés  au 
pouvoir  de  l'ennemi  ;  ils  sont  inscrits  sur 
un  registre  particulier»  conforme  au  mo- 
dèle n.  25»  qui  est  tenu  au  dépôt  de  chaque 
corps  par  le  trésorier.  A  leur  rentrée  au 
corps»  ils  sont  rayés  de  ce  registre  et  réta- 
blis sur  les  contrôles. 

482.  Les  hommes  en  congé  Illimité  et 
ceux  renvoyés  par  anticipation  dans  leurs 
foyers  sont  également  rayés  des  contrôles 
annuels»  à  compter  du  jour  de  leur  départ» 
et  portés  en  même  temps  sur  un  registre 
spécial  tenu  par  le  trésorier»  et  qui  est  con- 
forme au  modèle  n.  26.  Le  trésorier  tient 
également»  lorsqu'il  y  a  lieu  »  le  contrôle 
des  hommes  en  subsistance. 

485.  £n  cas  de  mort  »  de  radiation  ,  et 
dans  tous  les  cas  d'absence,  la  situation  de 
la  masse  individuelle  de  chaque  homme  est 
portée  sur  le  contrôle»  à  la  suite  de  la  mu- 
tation. 

484.  Les  livres  de  compagnie»  en  ce  qui 
concerne  les  mutations  des  officiers  et  des 
hommes  de  troupe»  sont  comparés  tous  les 
mois  avec  le  contrôle  général  du  corps. 
Le  major  fait  opérer  les  rectifications  dont 
les  uns  et  les  autres  sont  reconnus  suscep- 
tibles. Il  en  rend  compte  au  conseil  d'ad- 
ministration et  au  sous- intendant  militaire. 
Ce  fonctionnahre  compare»  quand  il  le  juge 
nécesMirey  ses  contrôles  avec  ceux  qui 


sont  temf  par  le  major  et  avhs  les  Mvrei 
de  compagnie. 

5  II.  —  ConlrûU  dct  chetaux, 

485.  Dans  les  corps  de  troupes  à  cheval 
les  contrôles  sont  tenus,  pour  les  chevaux, 
conformément  au  modèle  n.  27,  et  sont 
numérotés  comme  ceux  des  hommes.  Les 
chevaux  sont  désignés  par  les  numéros  de 
leur  case,  et  par  leurs  noms  et  signala* 
ment.  Pour  ceux  des  officiers,  le  nom  de 
leur  propriétaire  est  en  outre  indiqué.  Ces 
contrôles  sont  disposés  de  manière  qu'il  y 
en  ait  un  pour  l'état-major  et  le  peloton 
hors  rang  ,  et  un  pour  chaque  escadron  » 
compagnie  ou  batterie.  La  réunion  de  ces 
contrôles  particuliers  forme  le  contrôle 
général  des  chevaux  du  corps.  Les  chevaux 
de  bat ,  dans  les  troupes  à  cheval ,  sont 
portés  à  la  suite  des  chevaux  de  l'état- 
major.  Dans  l'infanterie  H  est  établi  pour 
les  chevaux  de  bat  un  contrôle  spécial. 
Dans  l'artillerie  les  chevaux  de  troupe 
sont  inscrits  séparément  et  dans  deux 
chapitres  comprenant  l'un  les  chevaux  de 
selle,  et  l'autre  les  chevaux  de  trait. 

486.  Le  contrôle  général  des  chevaux  est 
tenu  par  l'officier  chargé  du  contrôle  géné- 
ral des  hommes.  Les  états  de  mutations  des 
chevaux  sont  fournis  à  cet  officier  confor- 
mément h  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  473 
pour  ceux  des  hommes. 

487.  I^â  dispositions  prescrites  pour  la 
tenue  des  contrôles  des  hommes  sont  ap- 
plicables à  la  tenue  des  contrôles  des  che- 
vaux. 

488.  Dans  le  cas  prévu  par  rartlcleSOI, 
il  est  fait  mention ,  sur  les  contrôles,  des 
chevaux  d'officiers  qui  ont  été  laisséi  an 
dépôt. 

489.  Les  contrôles  des  chevaux  sont  re- 
nouvelés à  la  même  époque  que  ceux  des 
hommes.  Les  nouveaux  contrôles  rap- 
pellent la  dernière  mutation  de  chaque 
cheval  absent  du  corps,  ainsi  que  son 
numéro  au  contrôle  de  l'année  précé-  - 
dente. 

Srctio.1  il  —  Des  conlr6içs  k  leiiir  par  les  sous* 

iiilendans  militaires. 

490.  Les  sous-intendans  militaires  tien- 
nent un  double  de  tons  les  contrôles  tenus 
par  les  corps  et  établissemens  considérés 
comme  corps»  placés  sous  leur  surveillanae 
administrative.  Les  imprimés  .pour  ces 
contrôles  sont  fournis  par  l'admiaistriiioa 
de  la  guerre. 

491.  L( s  états  de  mutations  des  hommes 
et  des  chevaux  sont  fournis  aux  sous-ioleB- 
dans  militaires»  saivant  les  mOdèlea  n.  28 
et  29,  aux  époques  ci-aprés». savoir  :  dans 
rintériffir»  sur  le  pied  de  paii  Qtt«0  »ai- 
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ment  après  le  rapport  du  matin ,  poar  tes 
corps  stationnas  dans  le  lieu  où  réside  le 
sous-intendant  Tnilitaire  ,  eX  toiM  les  cinq 
iours  pour  ies>  c^rps  siatiomiés  hors  de 
cette  xésidence,  ou  faisant  partie  il*iwç 
armée  active  lis  «nvois  d'clait  de  mvAih 
tiofis  sont  faitS:,  sous.  U  survciliancç  du 
x^mmaAdant  4h  cor^js ,  par  «le  maj^  ou 
par  l'oAieier  chargé  de  la  tenue  des  Qoiir 
4rôles«  Dans  4e5  cas  prévus  -^r  Tart.  485» 
ces  états  fçni  connaître  la  siliiation  de 
la  niasse  individuelle  de  chaque  Tiomine; 
ils  sont  ceri^ûés  par  l'olTicier  char|[ê  de  ia 
tcoue  des  c«H)trôlcfi,  et  visés  par  le  com- 
inandant  du  corps., S'il  n'y  a  po^nt  eu  de 
xnutatio^is,  les  étais  sent  négalirs.  Aussi t6t 
après  la  réoeptiQu  dos  étals  mentionnés  ci- 
dessus  ,  les  sous-intendans  militaires  enre- 
gistrent les  niutatious  sur  leurs  conirôlcg. 
Toutefois  ils  doivent  y  inscrire  immér 
diateraent ,  et  sans  attendre  renvoi  des 
éiats  de  mutations»  les  mouvemcns  de^ 
militaires  qui.présentent  à  leur  visa  .tes.perr- 
oiissions ,  congés  ou  autres  titres  en  vertu 
desquels  U^  s'ahsenlent. 

49^  Xors^'une  troupe  est  en  marche , 
r^état  ^es-mula tiens  est  romni ,  d-ms  tous 
^es  lieux  dé  séjour,  au  4ous-4nteiiddnt  mi* 
iilaire  ou  an  conunaudant  de  place .  et,  â 
;leiir  défaut,*  au  sous-préfet  ou  maire,  qiM 
la  passe  en  revue,  et  indique  sommaire; 
mept  lesdiles  mutations  au  lablcaude  sa 
xevue,  sur  la  feuille  de  roule.  A  l'arrivée 
de  la  troitpe  à  sa  destination,  Télat  géné- 
ral des  mutations ,  pour  (ont  le  temps  de 
^  ]n«Folie,'est  également  fourni  au  sous- 
4ntendant  militaive  qui  en  ^irend  la  fnw 
{VeiUance  administrative.  Le  sous-intes^ 
dant ,  après  avoir  vérifié  cet  élal  en  le 
u^mparont  aux  iinscriptions  portées  sur 
4a  feuille  de  roule  qui  lui  est  remise^ 
.et  aux  résultais  de  sa  revoie  d'arrivée , 
«enregistrer  les  mutations  aux  contrù!c6  an- 
fnuels* 

492.  L'officier  arrivant  à  sou  coi:ps ,  soit 
pour  la  première  fois,  soit  après  urkî  ab- 
sence quelconque,  est  tenu  de  se  présenter, 
à  son  artivée,  chez  le  sous-hilcndant  niHi- 
taire,  s'il  est  sur  les   lieux;  dans  le  cas 
contraire ,   ke  eommamlant   de  la    place 
'donne  au  sons-intendant  avJs  de  la  pré- 
'BentaAon  de  rofTicier.  Le  sous  intondanl;, 
'«ou .  en  son  absence  ,  le  commandant  de 
'  lo  plaee. ,  vise  les  pièces  jjtstificattvcs  des 
>7nHlatSwM  et  mouyemens  qui  lui  sont  ex- 
hibées par  l'ollicier.  Le  visa  est  daté. 
'     il94.'Leg  sons-officier^ ,  caporaux  ou  bri- 
-  g adiers  et  «oklats  qioi  arrivent  an  corps, 
soit  potnr  la  première  feis>  soit  après  nne 
^«bsettcei|tielG«Qqae,  sont,  daius  les  Tingi* 
-cpiatre  beupei  de  leur  arrivée,  proseitf ^9 


«a  Hi#n»:ialeatoat  mlàkH  iffg'ftar im  §Ê»tmm 
ée  jera*iM.,à  Teffet  d(éU-eftii9»tl4i  portés 
tomme  ppéfleMtsnr  les  cootrèle»4e  ilt  (mm- 
pagnie.  l.e  iioiift^fltclor  qm  aocoMsp^fse 
ces  «iitaiies  chez  le  sQus^iHrnidniii  doit 
lui  présenter  les  pièces  dont  ijs  so^  ipmXt- 
■^mSdtù  mvifismt  au  <c»«ps.,  et  ^\m  rendtre 
•en  mêniB  icinps  ia  ne<^  des  nufi^éic»  41^ 
iewr  «ont^  dfFee^és.  tant  M  eentf«le:4Hi'*B 
•isgislf e  tnatekcule.  ]>fti>$  Ws  ,fUMiii»iÊà  H 
•ne  ae  tse^rie  tiasde  «ous-inteiidant  mài^ 
Udfti  ceft  pré.«oiitaUons  ^oat  fMities,  4m 
'CfMBeiiaKlaiM  tic  place ,  «t ,  à  'déC««t  de 
^ux^i,:ttux  .Mus-pré£eU  <mi  omiit^.  U 
4oas-itttcsi(bmt  miiitaire ,  joh  ee'titi  fui  le 
reitipkice,  Yîseiles  pièces  «itti  4uiM>iit  pié- 
^teniées.  €c  visa  e^  daté. 

49â.  Lorsque  Jes  parties  d'itfi  '.CQ«psiée 
troupe  se  trouvent  disséminées  sur  ,é'Hfm 
^\rri.$  'd'iin  idéparlemeiâ  dliiBS  4e({u«l  -sont 
«mpioyés  fkhiaieurs  sous-intendn^t  ^iU- 
«taires,  le^  Dontrdles^anmiels  4ie><etiw|M 
^Bt  tenus  en  totalité  par  celai  <pil  Ait 
jsnrveiUanee  adniMdstralive  de  -te  ^rtion 
AÙise  iratiiveke  conseil  d' aémiaHUr^iàwA, 

496.  Si  ;les  détachcniens  sont  ^fnplojw 
«lai».undépai4QiiwntttulrC4q!ue*eetUii  «ùijè- 
eide  le  4lépÀt,!le  seus-intenaant^milltaiffeiâ 
qui  la  surveillanee  aduiinistffttivie  jki  ^m 
Mi&ektmùtis  lesl  confiée  en  tient,  les  con- 
Arâles  annuel^.  lEn  censé^ueiireo  kMP»qiie 
des  déiaiehenmnfi  se  sûliarent  dii.nora«,^poiir 
«e  reftdre  datis  m\  autne  déparimntttti ,  et 
-ffue  ces  détacheipens  sont  c^mi^iQ^éfi  4e 
•Gompagôieis  entières ,  le  sous^inleBtdant  vHir 
lUtaire  oyani  to  snrveiliiince  adinitt^tralife 
-du  dépôt  adresse  les  contrôles  de  e€s  com- 
pagnies, après  les  avoir  arrêlés,ii«x  sovft- 
^mtendans  dans  Tarrondisseitient  desquels 
>elles  duivotkt  se  rendre.  Si ,  au  ^ooFnlriiire, 

les  détacbemens  ne  sont  comptées  4«ie  de 
«fractions  4le  costf^agnies ,  il  en  est  forow 
des  Qon  triples  particuliers ,  exlraltfidacoi)- 
Irôle^nérdl.  La  date  du  (iépart  de  eJhaqoe 
thdi»me  Dt'  fie  <Jiaquc  cheval  eét  -ûidMiijée 
sur  ces  contrèles ,  dont  le  sous-iiit«edtBt 
miiitaire  fait  L'envoi  à  ceux  de.se»  ooiïégaK 
sons  la  surveillance  administrative  desquels 
-^passent  les  délachcm^is. 

497.  J.orsqti;ttn  corps  0!i  détaebeweol 
•de  .troupe  «'adinimstrant  lui-»ênte  «hftnee 
de  département,  le  sous -intendant  mili- 
taire «en  arrête  les  contrôles  ji}squ*i|u  joar 

^exclus  dn  départ ,  et  les  adre^ae  au  suns- 
intendant  militaire  dans  rarrondiss^ment 
duquel  le  corps  ou  le  détachement  doit 
passer. 

498.  Lorsqu'un  détachement  de  recrues 
•part  pour  rejoindre  un  corps ,  il  est  ^abii 

pour  lui  ini  coalrôle  nominatif  en  double 
expéditl^  et  conforme  au  modèle  a«  ^ 
€e  eoQ^OIe  est  visé  ip«r  le  «ousriiuUiBâtflt 


iDÎUUire  chargédu  BemNfihi •.,.«.«^. 

Au  départ  da  df^ta^hevieiit,  te  smu^intc» 
dant  militaire  remet  une  c^dl«iéa4ei$e 
contrôle  ^m  GAB4ucteiiF«  lequel  émâ  y  in. 
scrire  toutes  les  nmMmm  ^ûi  pemwm^m- 
yealr  en  routes,  et  aiinisae  ^Mlre  tmwm- 
intendant  do  dé^  dtt  learps  oo^w^l  le 
détach^njent  ml  iMiai,  -pow  «»*«  «wil» 
au  conseil  d'a(|i9iw«tMli<»i  cfai^ili^t^^  Aktm- 
rivée  du  détacbcwfftt  ^  m  .éMitlmlk>li.,  le 
mnjor^  Qii,ei^4mt^mm»eii  rioffioier  obargé 
de  le  remphacar,  ificftat4br)let3«ii*rélè4pl 
a  été  remis  par  le  sous»ip|finifrttttii»e 
Jes  miUatioos  sorvmmBs.'eo  -route.  Celte 
inscription  est  £Mle  au  m^yta  eu  dépouil. 
lement  ûes  uuUatieRs  4)ovtée6  surila  fewMe 
de  roule  cl  sur  le  couirôfce  lem  fMtrleicwi- 
ducleur.  Le  trésorier  étaMU.,  tw  .les  émn 
expéditions  des  cpiHrétos ,  le^campte  d«8 
journées  dom^ast  ^Urait  à  .la  aotëe  «et  ^arti 
vivres ,  ainsi  que  tes  décomptes  étB^swamms 
et  des  Talions  i^ei^enant  au  ^étaebeuneiit , 
pour  le  lenfips  de  La  rot^,.sans^drstiii€)tl«n 
de  trimestre  ni  d'eiercjce.  Lm  deux  «vpé- 
dltions  du  -cm^xôie  sont  sÊignées  par  le 
itiajor  et  le  C0Qdticileur,*atjreuÉ»ae8«i]Hi<Mig. 
mlendanl  nulUaire  amelWfkmïkiRMjfnir' 
oees  du  trimestre.  iLe  dée«fnp*»^at  ««n- 
ines  et  des  ratkmsqui  oui  iélé.perom&^Bt 
réglé  conlradictoiremciH  aniie  ie  twéMiier 
etiecojumafidaiiidudétadieffieBt.    > 

499.  LoRs^aeiescowtrdtes  ternis par^s 
sous  inlenilans  mittliiPirg^nt  ^té  whouTfc- 
lés,  et  que  les  revues  du  dernier  tfhtteéftre 
de  PaAnée^apiii^.  oiitiélé'fiiiWss-fls^ont 
envoyés  à  liiitendaitt  nrftttalreJde'% Wï- 
^Ott,  pour  être  e^nsevvés  daitt^sw^rchhes. 

Setaun  HL  —  Itos^Aat»  d«i;jlbg1hiieR9  fmlihiim. 

500.  D'après  tes  dispositiâns  de  lîar- 
tlcle  1S6,  l'iiidemnité  de  .^AQiBCitel  «e  de- 
vant être  accordée  qu'à  Klé^t  oU'^b  cas 
d'insuITisaiice  de  .logamaut  4m  as^mtn  île 
directeur  des  foFtiûcQtions  marnât.,  Oefpne- 
micr  jour  de  chaque  année,  à  à^^lmimi 
militaire  de  4a  division,  l'état. igé|iéPAl<4es 
logemens  nCtpctéa  aux  «(^ffîciai»  ;  de-Fiont 
grade  et  àe  toute  arme ,  ainsi ((lu^aya-ein- 
ployés  militaires.  Cet  *état  indique  ^aeiix 
desdits  logemens  chû  '^e  seraient  pomi 
alors  habitables. 

501.  Le  directeur  env^oie^ein  autre,  le 
premier  jour  de  ehaque  moU,  à  «l'inten- 
dant divisionnaire ,  un  état  somroairein- 
dicalif  des  lûgemcus  qui  ont  été  mis  en 
<^làt  d^ occupation  parles  réparations  fai- 
tes ,  au;4ai  sont  devenus  inliabitfllllei,  par 
suite  de  dégradûtions,  pendant  Je  mois 
précédent. 

902. 1,'intendant  mimaine  adresse  des 
ntralts  de  œs  MH  Jtwt  s^indini^mlaDs  do 


*â  «méffoif  i^érgéB  âkH  smreîlïance  adml- 
Mslralive  des  corps,  ainsi  qu'à  ceux  ani- 
^urts  II  a  ^«l^ué  la  fwuttè  d'établir  les 
revues  des  offlclert  8*ns  Iroupe  et  employés 

ses.  LlndeMnifé   ÉTameuhlèmenl  duc 

i!ÏL!5i?*i?'^*^  P***  •*.  «'ew^iéme  aTînéa 
••e^rtklefte'nte^onêfre  allouée  aux  of- 
«rtérswuïquèl*  Hic  tfet  Idllrtbuée  que  sur 
^'tîWlififeai  mfyré  |>ar  le  sous-Intendant 
•«tllitart^e-thér^'de  te  'sm^eilhincc  admi- 
nistrative du  service  du  casernement,  aN 
-twt«irt*q«ie'»e8  merrtïhes  n*ont  pu  étrefour- 
•i«  dea  inagaffn»  mtttaffes. 

i;U<kE  IL-*  »■#  MwiM. 

GftAfjTREÏcT.  -^  Qfflciers  sans  Iroupe  ti 
emploies  tfiiraqires. 

504.  ht»  omokm  4te  f  iuieMâanee  tnMi. 
tah?e  «ofH  ehm^ésiàe  J'élaMiMeinéiiit^es 

rNMHiefigéaéFalâM»e'iit«ida«ioi»4e«  affi<^iev8 
,aanfi.lroupe  et  fktt^empIp^ainnilciiiêadMt 
ik  A'mmmÈ  \tê  eaalrdÉeft.  ijea  sept^Maiis 
des^ua  itttottdaiw  nûMlAèret  n«  ^pmvmi 
-étaWir.  de  Tevmt&;  i^intendaiit^Kiaietiiiaif  e 
-défli§»ei^uuriéi(re  ^éâfèement  chargé  de 
cette  ^itrièiution  le 'saiw-intendiirt  mi4l- 
tai«  dfl  >lien  te  phta  r*ppi«eiié  de 4a  #é»l- 
deoee^ui-eit  vAcatUe  ou  doui  te  titulatre 

•est  AiMCQt^  t 

505.  41  eat  cfaH  une  levue  sgénéraïe  de 
liquidation  par  trimestre  peur  diaqee 
4>laiae  '^««kiars  ^i'étet-imajor  on  sans 

.Urwip««l  d'teu^pkryés  nifUmines  «ti  rési- 
dfrwe-dans  un  xidnce  dépai>lcmeiH  »  ou  at- 

'^é^ohét'À  tm  ftnèane  «orps  d'armée  Celte 
rnme,  eouformettuinadéle  n.  7^1,  e^  'dl- 
v«ée  4wir  «Jbapltrts,  ^ïmtii  »hordfe  des 
jg^desiet  c|aÉsee,>et  pour  tffaaqne  grrnle  eu 
«lft6se,4}n  autant  do  seciiens  qu'il  y  a  dans 

.les  emplois  de:ca»é|go»ieS'diffiérentos.  £Me 
présente  les  noms,  prénoms,  grades  ,  mu- 

' iU^^msiAi «nau«aménsi^ès'»0fficîe#s^ ^  em- 
p4eiwéi;*te  noRÉère  4lo  ornées  dminant 
Wtooitwda  solde  eûifii.qu'aifiLaGoessoipès  de 
ia  «soid»,  «t  «es  'décomptes  en  deniers  des 
«oomies  dm  .pour «les  mt^mes  preàtatlons. 
jiesielBeierB.en  dispee«>lrMté ,  '«ifisi  que  fes 
atôeiéitst  généraux  du  oadwî  de  «réterfe , 
aont  oorppris,  éuntes  revues  de«kMPB  olas- 
aes  l'espoeChes ,  dams  des  olifirpil^es  parti  - 
euliees. 

iSôft.  Xee  laernnies ,  ahiiA  i|ue%îs  Jornitées 
de'.èàaque  section  ,  sont  addttleitfiéea'fl^- 
paTéuMdt  ,iet  la  ret ne  est  teriiiHfîéeper  une 
DécapSâulatieif.  »mm  %es  revues  ^  mni 
tcompris  »des  ira^euMRs  'pa«siWes''dc''rele- 
Bnes  partkuliére»  pourfofnds  ëe  rétratte, 
la  récapitulation  présente  le  t^Aal^des  tiiii- 
temens  eiir  lesqeete  perfe'oeMie  retenue 

<^t  eoNii  ^  «Hetemws  ;irMdje(fle«  àU 


.^ 
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retenue  de  deux  pour  cent  «u  profit  du 
"trésor. 

[  507.  Lorsqu'un  ofâcier  change  de  grade 
ou  d'emploi ,  ou  passe  de  la  position  d'ac- 
tivité  à  celle  de  disponibilité  ou  de  non 
activité ,  et  vice  vcrsà ,  le  décompte  des 
sommes  acquises  dans  chaque  position  est 
établi  séparément ,  selon  l'ordre  ei-dessi^ 
déterminé,  et  de  manière  que  des  trat^ 
temens  de  nature  différente  ne  puissent 
jamais  être  confondus  dans  un  même  cha- 
pitre. 

508.  Les  revues  de  liquidation  des  four- 
nitures en  nature  sont  établies  suivant  le 
modèle  n.  5â. 

509..  Les  revues  des  officiers  en  non  ac- 
tivité ou  en  congé  illimité  sont  divisées  par 
arme ,  et  dans  chaque  arme  par  chapitres 
distincts ,  vivant  l'ordre  des  grades.  Elles 
sont  conformes  au  modèle  n.  53. 

510.  Les  rappels  de  solde  et  accessoires 
.non  passibles  de  déchéance ,  et  qui  portent   , 
sur  un  exercice  expiré,  sont  compris  sur  la 
revue  du  Irtroestre  pendant  lequel  le  paie- 
meui.est  ordonnancé.  Dans  ce  cas,  il  est  éla- 
.  h!i ,  pour  rester  annexé  à  ta  revue,  un  ex- 
trait distinct  et  séparé  par  exercice  v  modèles 
n<^s  54  et  55)   indiquant  nominativement 
.tous  les  rappels  effectués  sur  les  crédits  af- 
.  fectés  aux  dèpciises  de  raniiéc  courante. 
Quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  rappel ,  mention 
•  expresse  en  est  faite  à  la  sutie  de  l'arrêté 
.  de  la  revue. 

5 1  i .  Les  ofliciers  sans  troupe  et  employés  . 
.  militaires  absens  de  leur  poste  par  congé  à 
.l'époque  où  doit  être  établie  la  revue  tri- 
mestrielle de  liquidatioti,  ne  sont  poriésqùe 
.  pour  mémoire  sur  ladite  revue,  à  compter 
,  du  jour  de  leur  départ.  L'intendant  ou  le 
sous-intendant  militaire  indique  avec  soin 
la  durée  du  coogé,  l'époque  de  son  expi- 
ration, et  s'il  a  été  accordé  avec  ou  sans 
.solde. 

512.  Lorsque  des  oflQciers  sans  troupe  ont 
été  autorisés  par  le  ministre  de  la  guerre  à 
toucher  leur  solde  ailleurs  qu'à  leur  poste 
ou  à  leur  résideDce ,  ils  sont  compris  pour 
mémoire  dans  la  revue  de  liquidation  des 

,  oiBcers  sans  troupe  de  l'arrondissement 
oùilsrésidenthabiluellement,et  l'intendant 

,  ou  le  sous-intendant  militaire  y  porte  l'an- 

.  notation  des  ordres  qui  ont  autorisé  le  paie- 
ment de  leur  traitement  pendant  leur  ab- 

,  senee  ;  pareille  mention  est  faite  dans  la  re- 
vue par  laquelle  ce  paiement  est  régatoviié. 

513.  Les  officiers  pairs  de  France  ou 
membres  de  la  Chambre  des  députés  peu- 
vent ,  sans  autorisation  préalable ,  recevoir 
leur  traitement  à  Paris  pendant  la  thirée 
des  sessions  législatives. 

514.  Les  revues  de  liquidation  des  offi- 
;  ciçrs  sans  troupQ  et  employés^nilitahres  (ont 


dresséds  en  tripl«  expédition  :  la  première 
reste  pour  minute  entre  les  mains  de  Fin- 
tenéant  ou  du  sous-intendant  militaire  qui 
l'a  établie;  les  deux  autres  expéditions, 
lorsqu'il  s*agit  d'une  revue  faite  par  un  sous- 
iatendant,  sont  adressées  à  l'infendaut  dt- 
Yisionnaire  aussitôt  après  leUr  confection , 
et  lorsqu'il  y  a  eu  des  fournitures  en  nature, 
aussitôt  après  le  règlement  de  décompte 
dont  il  est  parlé  en  l'article  597.  Les  revues 
de  liquidation  des  fornitures  en  nature  oe 
sont  établies  qu'en  deux  expéditions  ,  dont 
une  pour  raiirate. 

515.  Le  sous-intendant  militaire  signa- 
taire de  la  revue  y  joint  l'état  des  individus 
logés,  avec  ou  sans  meubles,  dans  les  bà- 
tùnens  militaires  ;  les  feuilles  de  h)ute.  les 
congés ,  les  ordres  de  mission ,  les  billets 
de  sortie  des  hôpitaux,  et  généralement 
toutes  les  pièces  qui  ont  dâ  être  communi- 
quées aux  sous-intendans,  à  Texception 

,  des  brevets  et  lettres  de  service.  S'il  existe 
plusieurs  sous*inteiidans  militaires  dans  la 
place ,  l'état  des  logemens  est  certiûé  par 
celui  de  ces  fonctionnaires  qui  est  chargé 
du  service  du  casernement. 

516.  La  revue  de  chaque  classe  d'officiers 
sans  troupe ,  pour  le  quatrième  trimestre, 
est  en  outre  accompagnée  d'un  relevé  com- 
paratif (modèle  n.  56)  établissant  la  con- 
cordance qui  doit  toujours  exister  entre  les 

,  droits  constatés  par  les  revues  des  quatre 
.  trimestres  de  l'exercice  et  les  paiemens  ef- 
.  fectués. 

517.  Les  revues  de  liquidation  âes  offi- 
ciers en  non  activité  et  en  congé  ilUmité 
sont  dressées  en  trois  expéditions  ,  qui  re- 
çoivent la  destination  indiquée  par  l'ar- 
ticle 514.  Le  relevé  comparatif  ci-dessus 
prescrit  doit  également  être  joint ,  pour 
chacune  de  ces  deux  classes  d'ofGciers,à 
la  revue  du  quatrième  trimestre. 

518.  Du  10  au  15  du  premier  mois  de 
chaque  trimestre ,  les  sous-intendans  mili- 
taires chargés  de  l'ordonnancement  de  la 
solde  des  ofGciers  en  non  activité  .et  en 
congé  illimité  dressent  et  font  parvenir  à 
l'intendant  divisionnaire  un  relevé,  cod- 
fornve  au  modèle  n.  57 ,  des  mutations  sur- 
venues parmi  ces  officiers  pendant  le  tri- 
mestre expiré  :  ce  relevé  est  dressé  séparé- 
ment ,  par  nature  de  traitement. 

Du  16  au  20  dudit  mois,  l'intendant 
établit  dam  la  même  forme  les  relevés  gé- 
néraux de  ces  mutations,  et  les  adresse  im 
mééiatement  au  m'mistre  de  la  guerre. 


Chaiitbv  II*.  —  Des  corps  de  troupe, 

Sbctioh  P%  —  Des  revues  d'effectiC 

S  I*».  —  Revues  da  *0M-mt«ndan$  militaires. 

519.  Pour  constater  l'effectif  des  homme 
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M  des  chevaux ,  les  soas-intendans  mili- 
taires passent  les  corps  en  revue  sur  le  ler- 
rain  au  nooins  une  fois  par  mois.  Les  gous- 
intendans  militaires  passent  en  outre  les 
troupes  en  revue  sur  le  terrain,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  reçoivent  Tordre ,  soit  du 
ministre  de  la  guerre  ou  des  Ueatenans- 

{[énéraui,  solides  intendans.miUtaires^oa 
orsqu'ils  le  jugent  euxméme»  «tiie  au  Men 
du  service. 

5âO.  Les  revues  de&#09s-i|n(end«os  miU^ 
taires  ont  lieu  conforméiD#nfr  à  ce  qui  es4 
prescrit  par  les  ordonnances  du  â  novembre 
1S53  sur  le  service  intérieur  des  troupes 
<finfonlen>  et  de  cavalerie  »,et.  par, la  déeJU 
sloo  rojrale  du  8  juillet  l^35..  l^s  sous-ii^ 
(endans  sont  en  grande  leotm  de;  service. 
..  5îi.  Lesoiù-iBLiendânt  m^liMùro.^i  dDU 
passer  la  revue  d'une  troupe  d'arlMlerie  at- 
tachée à  une  école  de^l'arme  en  prévient 
simultanément  lé  maréchal-de-camp  corn  < 
mandant  la  subdivision  et  celui  qui  com- 
mande Téeole ,  lesquels  doivent ,  chacun  ea 
ce  qui  le  concerne,  et  en  se  concertait  an 
besoin,  prescrire  les  dispositions  néces- 
saires. Toutefois ,  lorsque  la  place  où  l'é- 
cole est  située  n'est  pas  chef-lieu  de  la  sub- 
division, il  suffît  que  le  général  commau- 
danl  l'école  en  soit  prévenu* 

522.  Les  sous-intiéndans  militaires  font 
leur  rerae  par  appel  nominal ,  sur  des 
feiiilles  d'appel  conformes  au  modèle. n.  3d^ 
qui  leur  sont  remises,  quand  ils  se  présent 
Cent  à  la  tête  des  compagnies  ou  escadrom^» 
parles  capitaines  ou  officiers  commandons. 
Ces  feuilles ,  certifiées  par  les  oommandans 
des  compagnies  ou  escadrons  et  visées  par 
lie  major,  présentent  les  numéros ,  noms , 
prénoms,  surnoms  et  grades  des  officiers, 
spus-officiers  ^  caporaux  ou  brigadiers  el 
soldats  ,  ainsi  que  les  mouvemens  et  muta- 
lions  survenus  depuis  la  dernière  revue. 
II  est  fait ,  pour  les  chevaux ,  des  feuilles 
distinct^es ,  suivant  le  modèle  n.  39. 

51).  Le  sous-intendant  militaire  reçoit, 
pendant  la  revue ,  les  réclamations  que  les 
militaires  de  tout  grade  peuvent  avoir  à 
former  pour  des  objets  concernant  Tadmi- 
nlstration  ;  il  est  teni|  d'y  faire  droit ,  lors- 
qu'elles sont  fondées  sur  les  lois  et  ordon- 
nances. Il  s'assure  préalabiemont  que  les 
réclamans  se  sont  adressés  à  leurs  cbef^^ 
suivant  les  régies  de  la  subordinationiSt 
de  la  hiérarchie.  ,<  i 
.  524.  Les  feuilles  d'appel  dont  il  est  fait 
mention  à  l'art.  522  ne  dispensent  point  les 
officiers  commanda ns  de  faire  remettre  au 
sous-intcndant  militaire  les  états  de  muta- 
tions dont  rétablissement  est  prescrit  par 
par  l'art.  491. 

5Î5.  Indépendamment  (}£s  revues  pres- 
crites par  les  articles  qui  précédent,  les 

3S. 


H 


sous-intendans  passent  encore  celte  des  mi* 
litaires  malades  aux  hôpitaua ,  soit  que  ces 
militaires  appartiennent  ou  a*«ppartitnneiit 
pas  aux  corps  placés  sons  leur  surveillance 
administrative.  Les  officiers  d'adminlstra- 
Uon  comptablea  ou  les  gérais  des  hospices 
civils  leur  remeUent,  pour  cette  rev«e, 
des  états  nominatifs  spéciaux*,  eoivfoTmes 
au  modèle  n.  40. 

.  52$.  ëi  un  corps  ou  détaelieinent  reçoit 
l'ordre  de  changer  de  garaison ,  i»  est  passé 
en  revue  la  veille  on  le  Jour  de  son  ééparti 
L'effectif  constaté  par  cette  i^vvt  est  in- 
scrit sur  la  feuille  de  rotfte.  Cette  revue 
d'eC[eciif  est  renouvelée,  dans  chaque  gttn 
où  la  ttonpe  ^oit  séjourner,  par  le  ious-inr- 
lendant  militaire,  et^  à  son  défaat ,  par  le 
commandant  de  la  place,  le  sous-préfet  on 
le  maire.  Elle  est  encore  renouvelée  par  le 
sous- intendant  militaire,  le  joar  ou  le 
lendemain  de  l'arrivée  de  la  troupe  au  lieu 
de  sa  destination. 

52T.  Les  disp^i tiens  de  Tarticle  précé- 
dent sont  applicableaaux  détachemens  de 
recrues. 

,.  5'28..Pour  TexécutioB  de  l'art.  526,  les 
généraux  commandant  les  divisions  sont 
tenus  de  prévenir  les  tntendans  militaires 
de  tous  les  mouvemens  de  troupes  qui  doi- 
vent s'opérer  dans  leurs  divisions  respec- 
tives. Cet  avis  est  donné  plusieurs  jatirs  à 
l'avance ,  lorsque  le  bien  du  service  ne  s'y 
oppose  point.  Si. les  mouvemens  sont  de 
nature  à  être  Lenus  secrets ,  l'avis  est  dotmé 
dès  que  les  circonstances  le  pémettenl.* 
Pans  tous  les  cas ,  les  intendaBs  militaires 
doivent  être  avertis  assez  à  temps  pour  pou- 
voir faire  préparer  les  vivres ,  le  logement 
et  les  moyens  de  transport  dans  les  lieux  de 
passage. 

S  II.  —  JUvMi  dê$  intendant  mltitaù-ct, 

529.  Aux  époques  de  leur  inspection  ad* 
ministrative,  et  éventuellement  toutes  les 
fois  que  Tintérèl  du  service  le  commande  , 
les  intendans  militaires  passent  en  revue 
sur  le  terrain  les  corps  et  détadieiiMtts  de 
troupe  stationnés  dans  retendue :de leur  di* 
vision.  Ces  revues  ont  lieu,  ainsi  <|n'il  est 
prescrit  pour  les  reyfies  4  passer,  par  les 
lOtts-intendans  militaires* 

I-  '      Section  II.  —  D«»^feQilles  dcî  JQttk*në6s. 

•  530.  Il  est  établi» pour  servir  h  la  ceofec- 
Ûon  des  revues  généi-«les  de  liquidation  des 
^orps  do  troupe ,  des  feuilles  de  jo^aées 
Lani  pour  les  hommeSv<|uç  pour  les  chevaax* 
Stuivaiit  les  modèles, n«>  41  et  42Û 
;  55 1 .  Les  feuilles  de  journées  sont  établies 
en  double  expédition,  par  compagnie;  es- 
cadron ou  batterie, et  par  trimestre.  H  en 
est  établi  une  particulière  pour  Tétat-major 
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et  la  compagnie  ôi  îê  jJèlGlônTiôrsrâiig. 
Biles  «ont  ttomtiMtiVM^>)p400i^t«fi!f  j>io  t«| 
mouYemeM  et  mÉtations^  ^v«tfti%  ^^tviis 
)«  (lenûérereme  «to  fthrnldatfoo  ;  sofè  détuil 
des  jottrnées  dortnant  droit  mn.  di? etSès  es-^ 
péce»  de  solde  ^  sopplémehs'^l  «éècfé9(yl^ 
de  solde ,  à  la  pvtmejoànMH^de'Krtndtsé 
ladividutlloy  ainsi  qti^airir  fOirMttires  de 
y4vrfS'eide,ehadfnife  1 80  iéidéîoAlpie  dèâ 
sommes  et  des  rations  à>el4<(»iiett  4i*  'le 
lieml»reide»  ieolifncs  <affnt  droit  auii)re- 
S9i^s«ilâesdepftitéqurpemerit.LQ  n^ullld 
^j^moées  île  féèitvini^  et  deU  ^onfp^-> 
gnÎQiOU  peloton  liOTffmpg.  présente  êh  otitré 
!#.  jtabletH  deT^AectlT  da  oOrp^  latit  etf 
^OBimee^iti'eiLcbevftirar^afwsi  que  ta>l)^r<frt(;cf 
dAs^^aîBs  etpieHeftTéstritaht  dés  mtn^tlori^ 
«irvenues  deipuie  là  dlsrniéreirévâe^.  B  est 
^bltttfie  leiHlNi  dt  jOQrniée^  sbécilffte  pefor" 
Ui  ehauffagev  anmit  le  niodèle  no'4^. 
',  552.  lies  feuilles  de  Ifôumées  sorit  élabtles 
p«r  les  cttpitainei  ;  qui  y  perteni  s«nleméiit 
les  noms,  prénoms,  grades,  mutations  et' 
iilAOY^raens;:Ije  dééom|ite  dé»  journées  et 
des^lKlénmles  ^resUtt^ns,  tant  en  deniers 
qu'en  nature ,  ainsi  que  les  diverse» indica^ 
Udns. générales  dbntcès  réulllèS  doivent  être 
revâtues/y  sont  portées  par  le  trégôt'ièr  o«i 
ToIBci^r  payeur  do  corps.  La  fcallfè  de 
iWiHée»  do  i^état^'itia^or  et  de  la  compagnie 
bors  rang  est  établie  par  FoiDcier  dliabil* 
temeul;  le  tablead  général  de4*efflecttr  ({u| 
y  fiait  suite  est  rempli  t>9^  le  trésorier.  "Dàhi 
L'arCillerie,  et  en  raison  idèia- position 'spé-^ 
eiaie  des  troupes  de  cette  :ariii6,  teé  f^tifirc^ 
de  jooraéef  sont  toUlows^  eomi)ietQmer](t 
remplies  par  les>bapitéine«.  N^^antnoins  la 
révision  des  déèdmptes  doit  èttè  fafté'pay 
le  Irésorifer.  La  feuMI^  de  jbUlnéfeS  sociale 
pbur  lo  eiia«ffàg^<e9t  établie  p€h*4e  tréso- 
rier. 

533.  Lorsf^ifil  J  a  lieu  d'allouer,  à  un 
corps  des  sommes  pour  gralificalions  d'çn- 
tfcteeri  o&mfùgiie;  H  en  est  dre^é  un  état 
pirtieuliéri  qttt  est  foinf  bnx  feufl^és  d^ 
journées.  It  en  est  de  méitte  6  Vég»i*«  tfèS; 
soimnesi  Anott^^o«bfndemiillëi'dep<rn^ 
db  eÉtenwte'dtt'd^MRîIsr^l'péWrèi-htirich- 
tions'iut  ini^HItstliilr».  Ces  ét*!s  sont  con^ 
tormèsTïutffiédêWi  rf<«'4if  »<J«'èt"l6.  ■      '  ^ 

Ïi54^'  Il  ►l»<olt  yUtôîr  ^tn'iiHetclïinë  dS 
journées  pour  louS  ÎW  lfjimal¥cs  ti'b'ppTïtVè^ 
)iant  à  auçur^  (Corps  cmi  font  partie, d'un 
corps  jÉ)r6visoire. 

535.  Lbfsiftftfn  eorp»  eu  un  dStaéhéfnênt 
de'troupes^est  apl)etéà«ne  armée  érrtployéë 
hors  du  rojfaiïme,'0uqu'4l  cesse  d'en  faire 
partie,  il^  a  eoU][mrè  dans  les  ifcui Iles  de 
journées ,  À  coknpter  du  jour  dU  passage  dé 
Ia  filoniière.  Si  l'armée  est  rassemblée  dans 
Tnitérivur,  In  coupure  des  feuilles  de  jour-J 
fM  se  tWt  i varilr  9^  |eur  o*  k9  «illoca^ 


lions  du  pied  de  guerre  coromenceni  eif 
cessent  d'avbfi- neo.  H  nV&l  point  fait  de 
Co\lpiire  dans  1é^  ffeùïflcs  de  journées  quàna 
il  n'y  a  pas  changcrncht  de  ^régime,  él 
que  les  troupes  se  déplacent  sans  passer, 
soit  du  pied  de  pillx  ni  pied  de  guerre,  soit 
du  pied  de  guerre  an  piôd  de  paix» 

556;  LeVsqUUiridétûHïeriîcVït  conitrôsétW 
fV'ae lions  de- cttin^gnibs  se  ^Ifeotc  de  \i 
portion  pWiAeHVlBie'i 41  ti^éSt  «lafcfltpoaff'éë 
délacbement  c^u'une  seule  feuille?  dé  |6rff- 
liées ,  dàtVsla^ifclfèl^shdrtitne^  appartenant 
à  chaque^  éomjwgi^'ïe-  sont  dfstin'ê^à  i^ir 
wdrede>|fa<(!ès-:*"'  '''  ■!        :    /' 

'  .«37.-L'C^*Sqtf'ff  >««  irmvti  ^rrs  Un  dorph 
dfeS'emt)lWsd*bflféWtjifvaNTWs',  il  en  estfeS 
i«ènf}on  slM^  les'ftluffîè's  de'J0U|-nées.  ' . 

siw;  L%  tnhfmk  m;à  nx^atititi  A^àtl 

•îlmeÉ^é ,  se  t^Wv'è'  lfcfîé*(ttlf^mi  corps  bar 
congé  on  ttiikslon  airtjoviiféié,  %'c?^,  shuM^ 
ëas  prétu  p*r  rei*t:'55l,  poVlé'qtié  pou* 
mémoire  sm-  les  fôdlllc^  èe  foÔiTiébs  $ 
compter  dn  lotir  de sbftflépèfrt.Hàn-y  fhdf-; 
que  avec  Soin  la  durée 'du  congé;  et^s'ît  i 
été  èpécoi'déavec  on  sahs  k)ïde. 

539.  Les  offlclei^  prônVu^'à  ùn'notivearf 
gi»ade  sont  portée  «iif  les  feîliîVè  de  Jooméeé 
à  l'H^Kystillé  de  l^ftr  flhf ièb  grade,  jusqu'àt^ 
jour  exclus  (feiWiFr*cèpllbn,  et  cbrtfpH^' 
depuis  celle  ép/oqtiè'  fr.  raposftirié  de?  Içttt* 
*éévéafr  grade.  >  ^  . 

b4(y.f.es  efliciers  pasièfni  ,dbris  icméfrfrrtj 
cbf'p*,  d'ime'ébmjjafe'nfé'  fione  autre  saire 
changer  t!e  gradb,  Sont  i)orlës'sÉrries^ailTés[ 
<ft  journées  dé  leiJr  abcléhhç  èo^{)aê:nIë , 
jftsqu'an  jdirt-  e*y?lirs  où  tts  l'oift' HîfU téç.  ' 
'  541.  Les  ho/niries  fltftnmëè  capoV«^tit  dtf 
»Hg*tffer^ ,  brt'  tïtfssàftl  'd^fri  emploi'  à  vM, 
antre  dan*  la^lttisè  "fle^  s^fts-olflcieh V'étini: 
portés  sur  les  feuillet  ^dc  jodrWèesî^  rhhos-i 
«Ile  de  l^th'aHWefr  •gVtfffè,  jdéqtfàu  foùlr 
éteins  de  îeH^  ^écçplion ,  M  fts  cbm plient ,. 
depuis  la  môme  époqiie,  if  I*elTectif  deTeut 
nouveau  gmde. 

54!2.  tes  Bo%iriie*»pifeiWté**tiné*eBttitf'a- 

giïie  «bftSfiWè'tIbffe  Sarîi  i^hiifn^cr'èe- grade 
on  d'enrpltil,t)W^^iV'f  (ffffetdHinbffrlottrotion, 
iodt  élafetttéttl'îpdh^  ?<ii*'4eS'f(fifdlbs  dé 
joWbéls-dc  l8iW'ïm^l<èHtib#\#a*^lëjUs- 
q^mi  fetti-  e^lMîfs  bh  mVM'  (IbitWb. 
-  'm%\'  l^s^^ftij^fitâf'dfe^fbmfëfesVÛiirpoiii' 
f^  imiilnlW  ti^ïefpônr'rès'Wréf arfx'/soh't  cer- 
titiééfe  et  sl^riréè^  t>^  lei  ebmVh^tiâans  de 
ébrtipfrgtfié  ,'e*iéirtli'on  '6\i  Uilefie ,  en  ce  qttt 
concerne  reffpcMf  et  les  nnttàllbris.  Celles^ 
*é  'r^MHJdr  et  dle'lîf'cortipagKië  ott  pe- 
ïoidH  htAs rang  sont  â*i-Afiées  et  slgbééS  pH? 
rofTîélér  d^hâbillement ,  on  ,  dans  les  por- 
tions détachées ,  par  Polficier  d'armertient.' 
a4'4.  Le  rtajo^-  ou  son  suppléant  véHfie  et 
constate ,  par  un  visa ,  1^  con!\)rrpit$  àd 
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et  le  trésonër,  on  rofficîer  payeur  dans  les 
pmmm  âetêdkHà,  ceHiS^  lés*  mr^impieè 
de  toule  natare  qttif  »  éMWM  vàf  téi 


9481  Itll*e0tipni  éMIi  4^Mr1M<fè|o«f^ 
iiée^'p««r  letfve«rw0ft«ti^r»s9emMeiMtii ,  ath 
e«ii»flêld»  iirliMfrétiiM  éae  ditiis;  eetté  po^ 
flIiMi  ,«iiMlftq«^mft«llé^MsdnipoMforts  de 
rjwt.  38.  f;e»co*HrWes  des  ééfffchehïciwîdie 
rMri^tieiMefit  lie«i  de  Tetillfes  de  Journées, 
apuèi  ^rvolr  éVë  «n^té**  eDftfètmémefitr  d 

•  946v  .rWrtf  le*  rÊ^nt&tTCo  BWy  CTI  '  StroSTf* 

imKeéAneiuïiedi^,*^^^-  ft<tfitleis  pettlc^i 
ttèref  de'  jeiwwli»^ofif  ^WtWtes  n4  (Ktii  dié 
ee«oi»ps,nÉiiKi'eiHr^éefi!t>ft»ine  t  ési^dés?^ 
par  le  corps  auquel  if^ép^i^iVî,  W^hs  s^iH 

547.  Il-  irest  fKAi^réttfiy»  dé*  fc^TRë^  dl 
j««iriiéel^poifHe»iéci&fei  fnflPrii^rci^v  à  fet^ 

IMMir-l»  J>erWW*etde^  setvR^ft  WnWfïf^rtK 

iite.  Wf  mê  É>Êtf^\êê  i^m'  tévuésr,  qiH 

548.  Les  feuilles -êir'jdtttiiêe^^'tfi^Mi 
«e  éoUv^êitHiiff^  ir^^s  ét^)y(S.H  gé^rérfffix, 
eeiiiposéS''d''KeMtRes  apparfeftânt  à  âiteti 
ëorpe,  #èW*drtis^»  piar  rdfWéier  cemptatlé 
et  VHéei  par  }é  <5Wrwftiaflcl«ît  dif  dép<Nf.  W 
es!  établi  p&Ht  e*eq^  tf#fï^  ime  sealij 
ftftiîlïe  dé  jourHéê'iwt^'^Wftiestfc'.  difisée  crt 
àmtanî  <Wehapftl*es  Wll  y  »'rfëf  èrps  ayanf 
deSf  hOTrtffi^s  au"  ëéffctî  cep^d'arrit,  sî  !« 
dépol  est  coftsitKwtyïe^,-  W  i>eHlf^feftil  (ftf< 
feuilles  de  journées   tflMfrtdes  pour  le* 

'*  5*f  i-Les  ftïUfll^i  dé  jàntméàis  dêfiàU 
de  pii^ihwtfëfs  de  g^et*#e'^f*r  KîfàWles  tt 
éerlifiéeë  pfcf  les  cornmatrdaWs:  «Vîrt  estjftijf 
de  parllcotièrc^  peur  les'prWotirrfeis- de 
eh*q<ie  puhwnee ,  siflvan Ile  Modèle  iffiV. 
550.  Les  feuilles  de  ioài'rtées' à  étalrlH' 
i^r  lit  régularisatîoffi  ^es'fenmi turcs  de 
Titres  faites  attt'alener^'de'cdi*r*aTnnés  et' 
snx  pénï^eneîerà  mltftaife» ,  sont  dressées' 
etccfrliflées  par  les  comptable»  de  ces  éta- 
im«séfne^,  Dff^  fW  pénitenciers  mîfi- 
lîilres,  fts  féTfiriîissohf'téi'We^  piir  IMti-. 
sjbecteur.  •  '  '  '•<•''''  "v  '  '  • 
^'h5i.  les'mfmtfWcri^afft;if#iit4  uù 
co^ ,  et  qui  ;  <!tïit<t  âVeortgé'OU  fni%^lon , 


arme ,  le  lrésorierétabUt|,d'aprég  jMfeniUey 
i^  Jdtirrtées,  un  relevé  ééAérdt  d«  jQùrnéef 
l^fésenfant ,  pour  Pensemblé  de^  iH»r(km9 
«Hf  eoi*p5  à  comprends  diios  upc  ni^é  r«^- 
Ytie,  la  récaprtuftillon ,  par  ^raile  e(4>Ar.por 
sllion ,  de  toutes  les  jpuro^es  donnant  <)rali 
à:  des  allocations  en  deniers,  ta  Mleyé  eit 
risé  et  rérlflé  par  le  major.  H  est  coQiorni)^ 
seM  rar"^c,  àfii  modèle  no  4S.    . 

553.  teÈ  cdnseitsf  d'admlnlstrâtibn ,  w$ 
fts  offtcïevs  qui  doivent  en  lenir,  lieu  »  e^- 
yM^ttii  fcs  feufite's  d'e  Journées  aùi  aous-in* 
tendans  mjlilaires  »  au  plus  tard,,  dans  les 
d^t'îjrtrmtcr^  joun  de  chaque  (rimcstrç 
j>6ér  içtï^méstre  expiré.  Si  le  corps  est  en 
mafnihe  i^tnd^tifl'  t'tsi  dix  premi^s  jours,  lei 
fôftHfei?  d'e  Jotu^ée^  sbnr  envoyées ,  imroé* 
A^ffFemcrjt  après  son  arrivée  à  de^tinatlout 
du^û^-lntendàni  miîiUire  quî  4qU  pren4r^ 
la  wnrveltiance  admInUtraiive  Sa  cQrm«  ,, 
"'55i.  Indépendamment  cJes  yiècos  jiistft<» 
ffcatives  des  riiouvcrti^n^  et  mutations .  l^f 
fôùfHcâ  de'  y^irVuéés  ^oht  açcomuAgiieeft!; 
1^  d'une  etpédllion'  dû  reféve  |[ejnéi^a|  cii| 

Îiim-fièes  presérit  par  Ttlrt;  5i>â  ;  io  de  l*^* 
at,  (!ettinè  Ii'ar  lé  sous-iiUendant  milkiiiri^ 
chargé  du  service  dq  casernements  det  làr 
^mens  asi^igné^  aux  oft^cTcrs  dans  les  bi^ 
irmcns  militaires  (m6dèle  n»  49)  ;  S^de  Té- 
tat  dés  omcici'â  àyanr  droit  k  )«  gratine»* 
lion  d'entrée  en  campagne;  4<Jde  rétai  des 
0ttei4Si»  ayêitfc  énM^  m^k  ItfieiffMtéii  àé 
pierles  de  chevaux  ou  d'ellets  ;  5V  de  J*^t 
des  gTfftîficaflons  accordi^cs  aux  iiisirtio? 
fénrs':  6*»  d^  Tétat  lioihinatif^des  nouvea»^ 
âffm($  À-ttt  haute  pale  Journalière  d'aecien^ 
uM  (modère  no-  notr?»^  des  éUU  dés  en-r 


.,  ,-     __       .oj;  .    _,.. 

flWri  de  troupe  noq^etfement  admi^  (mo- 
mé  titi^rA)i%^  de  fatsx  des rctcnncs fait^ 
suV  la  tioassc  IndivlduelTe  des  hommes  ré- 
ffirrtiés  par  congé  de  renvoi ,  ou  des  engfl»- 
çér  volontaires  renvoyés  dans  leurs  foyert 
p^r  stiîte  de^  fanhuïatlon  de  leur  acte  d'eo^ 
ga^gement  (modèle  no  5â)  ;  9o  de  l'expédl- 
non  des  prôcés-vert)anx  de  distribution  e^ 
de  repris^  de  marmites ,  qqi  doit  être  jointo 
à  la  fcuîtfe  de  Jduniées  spéciale  pour  Lct 
ct»thT*!fge:jnodcle$  55  et  54). 
'  535.  Si  les  rooilîes'de  journées  ne  spn^ 
pas  IJ)tn*niës  dans  les^  délais  prescrit^  par, 
,-.r-,  -    T     .      .  w  rarticlcpri^cédént,  le  sous-intendant  nwi>, 

ihtïi  atildrfsés^Sî  tcéeVoir'l^f^r 's(ytdfe  hors  de  tâfftcrfîiïl  connaître  les  «oLifs  du  reUrid  4v 
leur  corps ,  nes(^fit  eb^Trf  is  dans  les  rcitîtf^'  rintendaï;»l»divisi«uijuijçè ,  aui  >  après  s'être 
de  Jrfnrjiëes  de  fem's  coîhpagnïes  respectives  '  concerte,  aveè  îe  îieutcriahl,  générât ,  i^osiXi, 
qti'arttant  que  f^  dl?tibîedes  étal^  coiiî^latant  '  fMre cesser  ce  rciard,çn  rcnj  çoropicaii  nwrj 
Icf*  paicmens  qui^feui-'ont!  été'  ftihs  est  par-  *  ntslrd  de  Ui  guerre,  ci  lui  propose»  s'il  y  i^. 
venu  au  coiiseiî  ^aicliplrtistiration  de  feur  !  lieti  »  ^t%  mesures,  do  rigueur  contre  ^ifi-, 
cèyps;  Cette  diévdsltîon  est  anfpllcablij  aux    -dé  droit.    '      . 

officiers  de  santé  ides  corps  détachés  dans''      556.  ArtssîKit  que  te  soùs-inteni(aj;4  1^  , 
Ie«l/(Vriihitrf:  et  ambulances;  cl  autres  dé-.'  litaire  a  reçu  les  feuilles  de  jow#esjfliii 
fifenCT  aot  afrtK^s  571, 5^5  efS^I.     "     :*  doivent  Tiil  être  remises  en  e»ècii(rfoi  4f«^i 
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sur  fe$  contrôles,  les  rectifie  s*il  y  a  lieu,  et 
les  vtse.  S*il  n'a  pas  la  surveillance  admi- 
nistrative du  dépôt ,  il  les  transmet  sans 
délai  au  sous-intendant  militaire  chargé  de 
cette  attribution  ,  lequel  les  communique 
an  conseil  d*administralion  central ,  pour 
qu'il  en  fasse  faire  une  contre-vériûcallon. 
Ce  dernier  sous-intendant,  après  s*être  as- 
suré de  Texactltude  de  la  contre^vérifica- 
ffon,  fait  opérer  sur  chaque  feuille  de 
journées  lès  rectifications  dont  elle  aurait 
été  reconnue  susceptible. 

557.  ](ies  sous-intendans  militaires  s'asr 
surent,  par  leur  vérification,  1^  que  toutes 
les  mutations  ont  été  rappor^ée^  exactement 
*ur  les  feuillos  de  joiirriéei  telles  qïfelks 
sont  inscrltfâ  sur  les  conlrùlcs  rtunucU,  et 
coiistatées  par  les  yîùrt's  jTjstîllcaUves;  2<> 
4b1l  n'a  poiiFt  éïé  Tajl  de  dotible  eiupIoL 
d^rii  les  différeritos  feuilles  de  journi^es  sur 
Tè$queIIe$  lc&  tu  cm  es  miMUTlres  y  eurent  se 
fi'ôuyer  compris  [tfirreïTel  lie  miilation^ou 
dé  rappels  duns  le  cours  du  même  trimes- 
ttt  et  dans  le  même  corps;  S»  enfin ,  que 
les  prestations  en  deniers  et  en  rations  ont 
été  légitimement  et  légalement  allouées, 
en  égard  aux  grades  6u  emplois  des  mili- 
taires, à  leurs  positions  respeclivcs  de  pré- 
sence ou  d'absence ,  et  aux  fixations  des 
divers  tarifs. . 

%rTtdit<  III«^D«f  revues  générales  de  liqaidalion. 

55B.  îl  n'est  établi  qu'une  revue  générale 
de  liquidation  par  trimestre  pour  toutes 
les  portions  d'un  même  corps  slatio/iné^s 
dans  f  intérieur  du  royaume.  Il  n'est  égar 
Icmènt  établi  qu  une  revue  de  liquidatiôi^ 
par  trimiâstrc  pour  toutes  les  portions  d'un 
même  corps  employées  à  la  même  armée. . 

559.  Les  revues  de  liquidation  des  corps 
de  troupe  sont  conformes  au  modèle  n*^  55» 
Elles  sont  établies  par  le  sous-intendant 
militaire  chargé  de  la  surveillance  admi- 
nistrative de  la  portion  de  corps  où  se 
trouve  le  conseil  d^1dministration  central. 
Lorsqu'il  y  a  lieu ,  les  sous-intendans  mili- 
fairés  sont  suppléés  pour  l'ctabUssemenl 
des  revues,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 504.  Pour  les  corps  dont  l'organisa- 
tion ne  comporte  qu'un  seul  conseil  d'ad- 
ministration, les  revues  sout  établies  lu  où 
«e  trouve  ce  conseil. 

■  beo.  Les  revues  des  écoles  militaires  ou 
atrtres  établissemcns  désignés  en  Tarlicle 
4^,  ainsi  que  celles  des  ateliers  de  con- 
damnés et  des  pénltentiers  militaires,  sont 
dHêssées  par  les  sous-intcnddns  militaires 
ayant  la  surveillance  administrative  de  ces 
étabfissemens. 

2(61.  n  n'est  point  établi  de  revues  col-  \ 
leeilyes  pour  lés  corps  provisoire^  compo- 
§é4  de  détaéhemehs  de  difTérens  corps  :  ces 


détachemens  sont  compris  Mr  les  rêTUM 
de.  leurs  corps  resptcMfs. 

562.yLes  revues  des  corps  de  troupe  sool 
nuniéHqucs  ;  elles  font  coqnattre  l'effectif 
des  hommes,  celui  des  chevam,  l«rs4|a*il  y 
a  lieu  ;  le  nombre  de  Joaroées  de  présenet 
ou  d'absence ,  par  grade  et  ptr  position 
d«ns  chaque  grade,  et  elles  constAttnt» 
d'après  ces  bafes ,  les  droits  du  eorps  ai» 
diverses  allocations,  Uq(  en  deniers  qu'en 
rations  de  toute  nature.  Celles  des  6oolet 
militaires  sont  oemlnaUves;  eUcs  consta- 
tent également  Ijm  droits  des  parties  pref- 
nantes/Les  imprimés  en  asace  pour  ces 
différentes  revues  sont  fournis  par  l'admi- 
nistra tion  de  La,  guerre.   ,. 

565.  Conkirnténienti  e«iq«i  est  prescrit 
à:  l'égard  ides  officiers  sans  troQpe.par  Tar- 
ticit  .510,  Jes  ri^pels  de-  solde  et  aeees- 
spires,  acquit  à.^^es  corp%de  itnoope  .sur.  un 
exérclçfi  ej(pirÀ .  font  cov^ris  dans  ..les 
feuilles»  de  jouji^iées  et  ^mA  hes  lyevqes.  de 
liquidation  du  trirnestre  pendAlHjl^^uei 
ces  rappels  ont  eu  lien. . 

564.  Chaque  revue  e»t  a^comp^gnj^  d'un 
extrait  des  feuilles  4^e  journées»  distinct. et 
séparé  par  exercice  »  éfabU  i^nforménKent 
au  modèle  n^  56,  et  présentant  le  n^ontant 
exact  des  rappels  effectués  sur  les  fg^ads  af- 
fectés à  l'exercice  .(;^i^ran(*  Si  la  revue  ne 
comprend  aucun  rappel  de  cette  nature  •  la, 
déclaration  en  est  faite  par  le  sous-inten- 
dant militaire  à  la  suite  de  L'arrêté  du  dé- 
compte de  libération. 

565.  Les  revues  doivent  être  établiesdans 
les  dix  premiers  jours  du  second  mois  de 
chaque  trimestre  pour  le  trimestre  échu , 
à  moins  que  le  sous- intendant  militaire 
n'ait  pas. encore  reçu  les  feuilles  de. jour-, 
nées;,  auquel  casy  il  se  conforme  à  ce.  qui, 
est  prescrit  par  l'article  555. 

566.  Lorsque,  le  dépôt  d'un  corps  ou 
le  personnel   d'un    établissement  consi- 
déré comme  corps,  sous  le  rapport  admi- 
nistratif,   quitte    rarrondissemciU    d^nn 
sous-iulcndant  militaire  après  l'expiration, 
d'un  trimestre ,  mais  ayant  que  la  revue  de. 
liquidation  ait  pu  être  établie,  les  feuille^, 
de  journées,  ai,nsL  que  les  pièces  à  l'appui 
et  tous  les  documeos  nécessaires  à  la  for-, 
mation  de  la  revue ,  sont,  adressés  par  le . 
sous-intendant  militairesous  la  surveillance . 
adii^inislrative  duqi|el  le  dépôt  se  trouvait , 
t^  Tcxpiration  du  trime4tj:e,  au  sous-iuten- 
daul  militaire  du  lieu  de  la  destination 
dudit  dépôt,  lequel  demeijre  chargé  d*é(a-^ 
blir  la  revue.  Toutefois  i\  y  a  obligation 
pour  le  sous-intendant  militai/e  de  l'an- 
cienne garnison  d'établir  ïui-ménie,  la  revue 
de  liquidation  du  corps  jusqu'au  décompte  . 
de  ^libération  exclusivement,  lorsque  les 
feuilles  de  journées  lui  ont  été  remises  dans 
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I«8  délais  prescrits,  et  que  le  corps  n'a 
^tté  là  gamisoti  <]u'iiprés  Teiplratton  an 
moiê  dans  le<iMl  celt«  remise  a  en  lien. 

567.  Les  revues  de  liquidation  des  corps 
sont  établies  en  quatre  expéditions^  qui  re- 
çoivent la  destination  indiquée  par  les  ar- 
ticles S91  el  605. 

Chapixbe  IM. -r^  Ùi$poiUiafu  pariiculièret 

aux  troupe»  cnUtargnée»»  \ 

'.  569.  Les  détaefaeknens  mis  à  la  disposi- 
tion* de  la  marine  pe«ir  les  destinations 
indiquées  à  l'article  3f70  eontinuent  à  être 
eomprlhi  dans  les  remes  de  leurs  corps 
respcetifo  jusqu^au  jour  de  rembarque- 
ment. A  compter  dece-jeuf ,  ils  passent  sous 
rinspection  dee  agena  de  la  marine. 
'  569.  Dans  le  cas  pfévo  ptir  le  même 
article  270  »  Jes  agehs  de  la  marine  dolrent 
veiller  à  -ce  c|ue  les  contrôles,  les  états  de 
mlitationa  et  les  feuilles  de  journées  soient 
réguKérenieiit  établis.  Ils  sont  chargés  de 
reetteiUir  les  feuiltes  de  journées,  de  les  vh* 
ser  et  arrêter,  et  de  les  adresser  ensuite  aui 
intendans  mMHaires  des  dhrisions  dank 
lesquelles  sont  stationnés  les  dépOts  des 
ceeps  auxquels  les  détacbemens  '  aj^par- 

lleMMAi. 

:  570.  Il  est  établi  des  revues  spéciales 
pour  les  d^a^émens  mis  à  la  disposi- 
lion  de  la  marine ,  à  co»p4er  du  jour  de 
leur  etiberquement.  Ces  revues  Sont 
dressées  par  les-  sous^tntendans  mltitabres 
etargés  de  la  surveillance  administrative 
de»  dépOlà  des  corps  dont  les  détacbemens 
ftn^  pwtle. 

.  571.  Les  ageas.de  la  marine  sont  ten«s 
de- se cenferntcr  aux.dbp08itions delà  pré* 
aenie  ordonaanee ,  peur,  ce  qui  concerne  les 
p^riemens  à  faire  anl  tron^cs  embarquées. 
572.  Le  rembonrsementpar  le  départe- 
ment de  la  guerre  an  département  de  la 
■Murine  des  somiMs  avancées  aui  troupes 
embarquées  a  lieu  sur  la  production  des 
états  de  paiement  quittancés.  A  Tégard  des 
officiers  sans  troupe  ou  des  militaires 
n'appartenant  k  aucun  corps,  le  rembour- 
sement des  avances  se  fait  d'après  des  re- 
Yses  nwnlnatlves  établies  ^ar  tes  âgens  de 
la  oHifine,  et  auxquelles  doivent  étr«  an- 
.  naék  les  mandats  de  paiement. 

\   TITRE  III«^niis  j»ncoif»T«a  de  li- 
b4aation.       ,   , 

Chapitre  l®'. — De  la  réunion  des  tUres 

d'imputation, 
Sbctiob  V*  r-  De»déoUr«liona  d«  qoiMiMMe* 
575.  Dsfns  les  dtx  premiers  jours  de  cha-- 
<iue  trlmeslfe,  le  payeur  de  chaque  dépar- 
tement établit,  contormémettt  au  modèle 
«o  57,  et  diaprés  les  dédaruttom  de  duit* 


a» 

tance ,  un  bordereau  général  des  paiepiens 
effectués  dans  le  cours  du  trimestre  précé- 
dent ,  soit  par  lui ,  soit  par  ses  p^éptûés^  ou 
suppléans ,  sur  les  fonds  «fliectés  à  la  sokU 
des  troupes.  II  comprend  aussi  sur  ce  bar •r 
dcreau  les  paiemens  qui,  appUcaVles  4  cies 
droits  acquis  pendant  le  trimestre /ixpiré  » 
n*ont  été  opérés  que  dans  )es  dix  premiers 
jours  du  trimestre  courant. 

574.  Si ,  après  le  iO  du  premier  mois  de 
chaque  trimestre ,  le  payeur  opère  eacoff 
quelques  paiemens  pour  droits  acquis  peiiT 
dant  le  trimestre  expiré ,  il  établit  un  bpr* 
dereau  supplémentaire  pour  ces  paiemens* 

575.  Les  déclarations  de  quittance  sont 
inscrites  aux  bordereaux  dans  Tordre  des 
différentes  armes  et  par  corps  ;  elles  sent 
en  outre  rangées  suivant  leurs  datée  et  la 
série  de  leurs  numéros. 

576.  Le  payeur  adresse  les  iNmlerauxavee 
les  déclarations  de  quittance  aa  feus-inten- 
dant militaire  qui  a  ordonMincé  les  pafle* 
mens.  Ce  dernier  lui  aeeuse  la  réception #i 
tout ,  après  les  vérifications  de  droit. 

517.  Le  sous'intendaat  militaire  garde 
par  devers  lui  les  dédiratioBS  de  quittance 
souscrites  au  titre  des  corps  qui  sont  soaf 
sa  surveillance  administrative,  pour  les 
imputer  dans  leurs  décomptes  de  libéir** 
tion.  Quant  aux  déclarations  de<|«fttta«ee 
appartenant  à  des  corps  dent  lesrevaecde 
liquidation  doivent  être  décomptées  dani 
un  autre  arrondissement ,  le  sous^inten4aal 
militaire  les  réunit  sous  une  fiche  par «cwriisj 
indiquant,  par  extrait  du  bordereau  géâé»* 
rai ,  le  numéro  et  le  montant  de  chaoue 
pièce.  Il  adresse  ensuite  cette  flebe,  avec  les 
déclarations  de  quittance  qui  s'y  rattachent, 
au  sous-tn tondant  ayant  la  surveillance  ad- 
ministralive4ucoTpsau4UAlçespiécessant 
imputables.  Cet  e^voi  doit  être  fai^  di^naic 
mois  qui  suit  le  Jlrimestre  expiré.  , 

57S.  Chaque  sous-intepdant  militaire  dé- 
positaire des  bordereaux  y  annote  margi.- 
nalement  remploi  qu'il  a  fait  des  déolarâ- 
tions  de  quittance  qui  y  sont  inscrites  «  soli 
en  les  Imputant  lui-même ,  soit  en  les  trans- 
mettant à  d'autres  sous-iutendan^  milU 
taircs.    .  -. 

SccTiOH  II.  —  Des  bordereaux  de  totaliMliOB-d«ft 
foaratUireft  en  valariB. 

,^^.  Les  foarnUnres  en  natm-e. devant 
être  totalisées  pour  chaque  trimestre ,  aux 
époques  et  suivant  les  formes  prescrites  par 
te  règlement  sur  les  subsistances ibifllàlrcs } 
le  sous-intendant  militaire  garde  par  devers 
lui  Une  des  deux  expéditions  de  chaque  bor- 
dereau de  totalisation ,  avec  les  pièces  à 
l*Bppui  ;  H  donne  ensuite  à  ces  bordereauic 
la  destination  prescrite  par  l'art.  577  pouf 
les  déclaratiops  de  quittance.  '  ;  '  ' 


n 
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j^écr;  Lorsqu'un  ou  plusieurs  bataillons  ou 
escadrons -détachés  s^administrent  séparé- 
ment, le  commandant  de  chaque  bataillon 
ou  escadron  lient  les  doubles  des  contrôles. 
Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  détache- 
nuens  formés  de  moins  d'un  bataillon  ou  de 
deux  escadrons. 

471.  Dans  les  compagnies  formant  corps 
«Mtcr,  le  registre  de  compagnies  men- 
tionné à  Tariicie  475  tient  lien  de  contrôle 
général. 

472.  Les  contrôles  des  dépôts  de  recru- 
teihent  et  de  réserve,  de  prisonniers  de 
guerre  ou  de  déserteurs  étrangers ,  de  con- 
valescens,  et  ceux  des  dépôts  généraux  com- 
posés d'hommes  appartenant  à  plusieurs 
corps ,  sont  tenus  par  les  commandans  de 
ces  dépôts.  Les  contrôles  des  écoles  mili- 
taires sont  tenus  par  l'officier  faisant  les 
fonctions  de  trésorier.  Les  contrôles  des 
ateliers  de  condamnés  sont  tenus  par  le 
comptable  de  l'établissement,  et  ceux  des 
péfiitenciers  militaires  par  l'inspecteur  de 
l'établissement.  Il  y  a,  dans  le  contrôle  de 
chaque  dépôt  de  prisonniers  de  guerre,  des 
chapitres  distincts  pour  les  hommes  de 
chaque  puissance.  Le  contrôle  d'un  dépôt 
de  coovalescens,  ou  d'un  dépôt  général  ap- 
partenant à  divers  corps,  fait  aussi  connaî- 
tre, par  des  chapitres  distincts,  les  hommes 
appartenant  à  chaque  cor^s.  Les  contrôles 
du  personnel  des  services  administratifs 
sont  tenus  par  les  che^  respectifs  de  ces 
diCTérens  services.  Tous  les  contrôles  indi- 
qués au  présent  article  sont  établis  suivant 
le  modèle  n»  24. 

475.  Tons  les  matins ,  après  le  rapport 
que  prescrit  le  règlement  sur  le  service  in- 
térieur, l'officier  chargé  de  la  tenue  du  con- 
trôle général  reçoit ,  certiGé  par  chaque 
commandant  de  compagnie ,  l'état  des  mu- 
tations et  mouvcmens  survenus  la  veille. 
Pour  l'état-major  et  la  compagnie  ou  le 
peloton  hors  rang,  Tétatest  certifié  et  fourni 
par  l'officier  d'habillement.  Aussitôt  après 
Ja  réception  de  ces  états  ,  l'officier  chargé 
4le  la  tenue  du  contrôle  général  y  enregistre 
les  mutations  et  mouvemens. 

474.  Lorsque  des  détachemens  se  trou- 
vent sous  la  surveillance  administrative 
4'un  sous- in  tendant  militaire  autre  que 
«elui  du  dépôt  de  leur  corps ,  les  états  de 
•leurs  mutations  et  mouvemens  ,  certlûés 
par  les  officiers  qui  les  conimandent ,  sont 
remis  tous  les  dix  jours ,  s'ils  sont  em- 
ployés dans  l'intérieur,  et  tous  les  mois,  s'ils 
«ont  hors  du  royaume,  aux  sous-intendans 
militaires  sous  la  surveillance  administra- 
tive desquels  ils  sont  placés.  Ceux  ci-après 
les  avoir  visés ,  les  adressent  immédiate- 
ment aux  souf4ntendans  militaires  des  dé- 
ffii§,  qui  les  remettent  au  oonseli  d'admi- 


nistration central.  Ces  états  de  màUtlmif 
servent  a  la  vérification  des  feuilles  de  jour- 
nées des  détachemens ,  et  donnent  les 
moyens  défaire,  tant  sur  le  registre-ma- 
tricufe  que  sur  les  contrôles  annuels ,  les 
annotations  constatant  les  gains  et  les 
pertes.  Lesdits  états  sont  indépendans  do 
ceux  que  les  détachemens  doivent  fournir 
conformément  à  l'article  491,  tous  les  jours 
ou  tous  les  cinf  jours  i  suivant  le  cas  ,  aux 
sous-intendans  militaires  sous  la  surveil- 
lance desquels  Us  se  trouvent.  A  la  rentrée 
des  détachemens ,  les  contrôles  sont  dépo- 
sés dans  les  archives  du  corps ,  ainsi  que 
le  prescrit  l'article  467. 

475.  Indépendamment  des  contrôles  ci- 
dessus  prescrits ,  chaque  capitaine  tient 
pour  sa  compagnie ,  son  escadron  ou  sa  bat- 
terie, un  contrôle  qui  fait  partie  du  livre  de 
compagnie.  Le  contrôle  de  la  compagnie  on 
peloton  hors  rang ,  tenu  par  l'officier  d'ha- 
billement, comprend  l'état-major. 

476.  Les  contrôles  sont  renouvelés  au 
commencement  de  chaque  année.  Le  dernier 
mouvement  de  chaque  individu  alors  absent 
du  corps  est  rappelé  siir  le  nouveau  contrôle 
ainsi  que  son  numéro  au  contrôle  de  l'an- 
née précédente.  Les  militaires  qui  survien- 
nent après  la  confection  ou  le  renouvelle- 
ment annuel  des  contrôles  àont  inscrits  à  la 
suite  des  hommes  dé  leurs  grades  respectifs, 
et  leur  classement  par  rang  d'ancienneté  n*a 
lieu  qu'au  renouvellement  des  contrôles. 
Les  conseils  d'administration  ou  les  com- 
mandans de  détachement  font  remettre 
aQx  sous-intendans  militaires  une  expédi- 
tion des  nouveaux  contrôles. 

477.  Lorsqu'un  militaire  passe,  dans  le 
même  corps,  d'une  compagnie  à  une  autre, 
le  contrôle  annuel  de  la  compagnie  qu'il  a 
quittée  indique  le  numéro  de  la  case  qu'il 
doit  occuper  dans  sa  nouvelle  compagnie, 
et  le  contrôle  de  cette  dernière  compagnie 
rappelle  le  numéro  de  la  case  qu'il  occupait 
dans  l'ancienne.  Le  militaire  qui  avance  en 
grade  ou  qui  passe  à  une  classe  supérieure, 
sans  changer  de  compagnie,  est  rayé  de  la 
case  qu'il  occupait ,  et  inscrit  dans  une  case 
à  la  suite  des  hommes  de  son  nouveau  grade 
ou  de  sa  nouvelle  classe.  La  même  manière 
d'opérer  est  suivie  à  l'égard  des  sous-olS- 
ciërs ,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  de 
ire  classe ,  descendus  à  un  grade  inférieur 
ou  à  une  classelnférieure  sans  changer  de 
compagnie.  L'homme  qui ,  dans  le  cas  pré- 
vu par  le  présent  article ,  cesse  d'apparte* 
nir  à  une  compagnie ,  est  immédiatemefit 
rayé  du  contrôle ,  et  son  numéro  reste  vt« 
cant  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

478.  Lorsqu'un  officier  ou  un  homme  de 
troupe  passe  d'un  corps  dans  un  autre,  le 
cQoieU  d'ftdmto^tri^UQn  d<i  corp$d'oà  II 
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mtttti  lenud'ea  donner  avfi  tsr-le-ebainp 
k  son  nonveau  corps,  et  de  T  informer  da 
i  jMr  da  départ.  L'officier  est  ioscrit  sur  le 
contrôle  du  nouveau  corps,  s'il  n'y  est 
pas  déjà  porté ,  de  la  manière  indiquée  à 
l'article  464. 

479.  Les  reuilles  nominales  trimestrielles 
établies»  conformément  à  l'ordonnance  sur 
le  serrice  des  hôpitaux ,  par  les  officien 
d'administration  comptables  et  par  les  ad- 
ministrateurs ou  gérans  des  hospices  ci- 
TÎls,  sont  transmises  par  les  sous-inteu- 
dans  militaires  A  ceux  de  leurs  collègues 
qui  ont  la  surveillance  administrative  des 
corps  auxquels  les  militaires  appartien- 
nent. Ces  derniers  fonctionnaires  les  font 
parvenir»  après  inscription  sur  leurs  con- 
trôles» aux  conseils  d'administration  des 
corps. 

480.  Les  militaires  absens  de  leurs  corps 
ou  prévenus  de  désertion  sont  rayés  des 
contrôles  lorsqu'il  résulte  d'un  jugement , 
d'une  décision  ou  d'un  fait  constaté»  qu'ils 
n'appartiennent  plus  à  ces  corps  »  ou  bien 
lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  sans  qu'on 
ait  puf  découvrir  ce  qu'ils  sont  devenus. 
Ceux  de  ces  miKtaircs  qui  sont  réadmis  à 
leur  corps  sont  inscrits  sur  les  contrôles 
comme  hommes  nouveaux. 

48t.  Les  hommes  faits  prisonniers  de 
guerre  sont  rayés  des  contrôles  annuels  »  à 
compter  du  jour  où  ils  sont  tombés  au 
pouvoir  de  l'ennemi  ;  ils  sont  inscrits  sur 
un  registre  particulier,  conforme  au  mo- 
dèle n.  25»  qui  est  tenu  au  dépôt  de  chaque 
corps  par  le  trésorier.  A  leur  rentrée  au 
corps»  ils  sont  rayés  de  ce  registre  et  réta- 
blis sur  les  contrôles. 

482.  Les  hommes  en  congé  illimité  et 
ceux  renvoyés  par  anticipation  dans  leurs 
foyers  sont  également  rayés  des  contrôles 
annuels»  à  compter  du  jour  de  leur  départ, 
et  portés  en  même  temps  sur  un  registre 
spécial  tenu  par  le  trésorier»  et  qui  est  con- 
forme au  modèle  n.  26.  Le  trésorier  tient 
également»  lorsqu'il  y  a  lieu  ,  le  contrôle 
des  hommes  en  subsistance. 

485.  £n  cas  dç  mort ,  de  radiation  ,  et 
dans  tous  les  cas  d'absence,  la  situation  ée 
la  masse  individuelle  de  chaque  homme  est 
portée  sur  le  contrôle,  à  la  suite  de  la  mu- 
tation. 

484.  Les  livres  de  compagnie»  en  ce  qui 
concerne  les  mutations  des  officiers  et  des 
hommes  de  troupe,  sont  comparés  tous  les 
mois  avec  le  contrôle  général  du  corps. 
Le  major  fait  opérer  les  rectifications  dont 
les  uns  et  les  autres  sont  réconnus  susccp- 
tib!es.  Il  en  rend  compte  au  conseil  d'ad- 
ministration et  au  sous-intendant  militaire. 
Ce  fenctionnalre  compare»  qua»d  il  le  juge 
néceMiire,  ses  contrôles  avec  ceux  qui 


sont  temia  par  le  major  et  av«e  let  Nfiti 
de  compagnie. 

5  IL  —  ConlrûU  des  ehetaux, 

4S5.  Dans  les  corps  de  troupes  à  cheval 
les  contrôles  sont  tenus,  pour  les  chevaux, 
conformément  au  modèle  n.  27,  et  sont 
numérotés  comme  ceux  des  hommes.  Les 
chevaux  sont  désignés  par  les  numéros  de 
leur  case,  et  par  leurs  noms  et  signale- 
ment. Pour  ceux  des  officiers ,  le  nom  de 
leur  propriétaire  est  en  outre  indiqué.  Ces 
contrôles  sont  disposés  de  manière  qu'il  y 
en  ait  un  pour  l'état-major  et  le  peloton 
hors  rang  ,  et  un  pour  chaque  escadron , 
compagnie  on  batterie.  La  réunion  de  ces 
contrôles  particuliers  forme  le  contrôle 
général  des  chevaux  du  corps.  Les  chevaux 
de  bât  »  dans  les  troupes  à  cheval ,  sont 
portés  à  la  suite  des  chevaux  de  l'état- 
major.  Dans  l'infanterie  ri  est  établi  pour 
les  chevaux  de  bat  un  contrôle  spécial. 
Dans  l'artillerte  les  chevaux  de  troupe 
sont  inscrits  séparément  et  dans  deux 
chapitres  comprenant  l'un  les  chevaux  de 
selle,  et  l'autre  les  chevaux  de  Irait. 

486.  Le  contrôle  général  des  chevaux  est 
tenu  par  l'officier  chargé  du  contrôle  gêné-  . 
rai  des  hommes.  Les  états  de  mutations  des 
chevaux  sont  fournis  à  cet  officier  confor- 
mément Â  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  473 
pour  ceux  des  hommes. 

487.  Leâ  dispositions  prescrites  pour  la 
tenue  des  contrôles  des  hommes  sont  ap- 
plicables à  la  tenue  des  contrôles  des  che- 
vaux. 

488.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  SOI, 
il  est  fait  mention .  sur  les  contrôles,  des 
chevaux  d'officiers  qui  ont  été  laissés  au 
dépôt. 

489.  Les  contrôles  des  chevaux  sont  re- 
nouvelés à  la  même  époque  que  ceux  des 
hommes.  Les  nouveaux  contrôles  rap- 
pellent la  dernière  mutation  de  chaque 
cheval  absent  du  corps ,  ainsi  que  son 
numéro  au  contrôle  de  l'année  précé-  - 
dente. 

SscTto!!  IL  —  Des  conUôiçi  ï  tenir  par  les  sous- 

iiilendans  militaires. 

490.  Les  sous-iutendans  militaires  tien- 
nent un  double  de  tons  les  contrôles  tenus 
par  les  corps  et  élablissemens  considérés 
comme  corps,  places  sous  leur  surveillanoe 
administrative.  Les  imprimés  pour  ces 
contrôles  sont  fournis  par  l'adnuoistratioa 
de  la  guerre. 

■  491.  L( s  états  de  mutations  des  hommes 
et  des  chevaux  sont  fournis  aux  sous-i»(e«- 
dans  militaires,  saivant  les  modèles  n  28 
et  29,  aux  époques  ci-après,  savoir  :  dans 
rinlériwir,  sur  le  pied  de  paii  4iaeQ  fs^ 


im 


oèHser. 


^eittUlMleiii ,  iow  1{^  Jo«rs ,  ii 
ment  après  le  rapport  du  matin ,  pour  tes 
corps  stationnas  daps  le  lieu  où  réside  le 
soiis-tntendant  militaire  ,  et  toiis  les  cinq 
|ours  pour  tos>  c^ps  MaUoiwés  hops  de 
celte  i-ésidence,  ou  Calmant  partie  li'ii^f 
armée, active  Les  envois  U'éiat  4e,  iH>i^At 
Uons  sont  faits,,  sous,  la  survciliance  4ii 
£ommiuulant  4h  cocps ,  par  <le  major  ou 
par  ro0ieier  chargé  4c  la  tenue  «les  qonr 
4rô^,  Dans  4e6  cas  prévus  |àar  Tart.  483» 
ces  états  f^ni  coimaitre  la  sil^Kition  4e 
la  masse  individuelle  de  chaque  liomine; 
ils  sont  ceri^ûés  par  l'oiricier  charge  4c  la 
tcoue  4es  eABtrdîes,  et  visés  par  le  com- 
Înan4ant  <lu  corps.. S'il  n*y  a  point  eu  (h 
mutations,  les  états  sont  négatifs.  Aussitôt 
après  la  riœptio^  dos  état«  mentionnés  ci- 
dessus  ,  les  sous-inLendans  militaires  enre- 
gistrent les  fli^utatious  sur  leurs  contrôles. 
Toutefois  sis  doivçnt  y  inscrire  immér 
diatement^  et  sans  atlen4re  renvoi  des 
états  de  mutations ,  les  mouvcmens  de^ 
militaices  qui'présoAtent  à  leur  visa  Jcs  per- 
missions ,  congés  ou  autres  titres  en  vertu 
desquels  iJ^  s'al^onlent. 

40^  XorscM'uHC  troupe  est  en  marche , 
T'état  des  mutations  est  fourni ,  dans  tous 
^es  lieuix  de  s^our,  au  ^sous-iAtendunt  mi- 
iitaire  ou  au  conunandant ^e  pince,  et»  4 
;leHr  défaut/  ou  sous-préfet  ou  mitire,  <mî 
la  passe  en  revue,  et  indique  sommaire^ 
mept  iesdit«s  mutations  aii  tablcnii  de  sa 
x^vue,  sur  la  feuille  de  route.  A  l'arrivée 
4e  la  troupe  à  sa  destination ,  Té  Ut  géné^ 
rai  des  mutations ,  pour  tout  le  temps  4^ 
,aa  mairohe/est  également  fourni  au  sous- 
4ntendant  militaire  qui  en  4>rcud  la  #us- 
iveiliance  administrative.  Le  sous-inten^ 
dant ,  après  avoir  vérifié  cet  élat -en  le 
^eomparont  aux  inscriptions  portées  sur 
fia  fouille  de  route  qui  lui  est  remise^ 
.et  aux  résultats  de  sa  revue  d'arrivée, 
f6nregistre-  les  mutations  aux  contrôles  an- 
fnuelft* 

49Z.  L'officier  arrivant  à  sou  corps ,  soit 
pour  la  première  fois,  soit  après  ui^  ab- 
sence quelconque,  est  tenu  de  se  présenter, 
à  son  arfivée,  chc2  le  sous-iutcudant  niHi- 
taire,  s'il  est  sur  les   lieux;  dans  le  cas 
contraire ,  to  eommamlanl   de  la   iplacc 
'donne  au  soNS-iu tendant  nvi«  44^  la  pié- 
'  sentaAon  de  roflicier.  Le  sons  intondaul , 
•ou ,  en  son  ol»sence  ,  le  commandant  4e 
'  la  place ,  vise  tes  pièces  jjistiricativos  des 
■  TnutatfMM  et  mouvemens  qui  lui  sont  ex- 
hibées par  l'olTicier.  Le  visa  esi  daté. 
>     il94.'Les  8on«-oiRciers ,  caporaux  ou  bri- 
f aiNers  et  soklats  4|ui  arrivent  an  corps , 
«oit  poor  la  première  fois,  aoit  après  une 
'^abwaceiliieloenqae»  sont,  dans  les  Tingt* 
'ifmAf€  beivei  de  lo«r  arrivée.,  prtse^é9 


4n  ifléiK4flÉ«ii««Bt  aiMaiffi'M''M*  iMttMv 
ée  jMBtiM.,  à  l'effet  ^'létreftHOoibM  pttitèi 
txmmt  pvéttBs  >stir  les  con  If  4les  4c  dt  mm- 
pagnle.  Le  sonsneffieler  qui  0Ocoivipac»e 
ces  fliftHaiies  chez  ke  s0uHn(efi(liml  Mi 
lui  présent cr  les  pièces  dont  iJs  sont  rpmx^ 
^ritfs.Mi  anuAtottl  au  tCMps.)  iet  iImî  reneitre 
•en  ntême  itmps  ia  mbt  des  nun^éfos  iiMi 
ieiir«ont  dflecèés.  4ant  au  eentf^:i|ii'«i 
•negistre  matricule.  Jhm  Ws  fime^iêàL  {il 
-ne  le  tionTe  'pas  de  «ous»int€fi4ant  m^ 
-taire ,  cet  pré!>oiiitaiions  sont  failles.  4iitt 
'ComittaïKlaBs  de  place,  «et,  â'déCaiitidc 
4!oux^i,.auaL  oeus-préleta  ou  moiiws.  Le 
-sous-inlcndant  militaire ,  on  celui  fuî  le 
remplace,  Yise  lies  pièces -iiui  4ui  sont  pté- 
^leoiées.  Ce  visa  e^t  daié. 

49â.  Lorsque  Jes  parties  d'un  '>co«pa4e 
troupe  se  trouvent  disséminées  sur  .i'ttM^ 
^iuts  'd'un  idéparletuetâ,  dlins  slequfl  «ont 
«mi^oyés  phiaicurs  sous  -  intendam -fnili- 
claires ,  les  contrôles  anniiels  4e>H%  <m^ 
SQui  tenus  en  totalité  .p«r  celui  i|iil  «la 
!furvet^anee  administrative  4e  4a  fu^rtion 
laùife  Irauve  le  conseil  d'adioMiistratiioii. 

4d6.^i  les  détachcmcns  sont'tefT^k))9às 
«lans  un  4épai>tQinenl  uulrc  qiue»QeUii  «ù^è- 
•ide  le  dépit,  le  seus-intenéantwiiiialiiei 
qui  la  surveillauee  administcativK^  4te  «es 
éélaoliemcos  jest  confiée  en  tient  les  con-  | 
Arôlec  annuel^.  iKu  conséquence,,  loroque 
des  déloehemans  se  soiiarent  du  coras,  pour  { 
^  roftdre  dans  mn  autre  4épaHeitteiRt ,  let 
•c(ue  CCS  détaobeipens  sont  c«impi08é6  -de 
•compagnies  entiéi<es ,  le  sous-inlemiaiiliiii-  \ 
Aitoire ayant  la  sniveil lance ndfiiittMtralivc 
-4u  dépôt  adresse  les  contrôles  de  ces  com- 
pagnies, après  les  avoir  arrèlés .  iim  sq«i- 
'Hitendans  Ûans  rarrondisaenscnt  desquels 
-elles  4uivosit  se  rendre.  Si ,  au  oanlraire, 
les  détachemens  ne  sont  composés  i|<ie  4c 
.fractions  4c  coaipagnies ,  il  en  est  forfl» 
des  contrôles  particuliers ,  exiraita-da  coo- 
Irôlc  «général.  Lu  date  du  départ  ûe  «liaque 
thoiamc  et  ilc  cJia^uc. cheval  est  iii4M|iiée 
-sur  ces  contrôles,  dont  le  sous-ipleadaat 
militaire  fait  l'envoi  à  ceux 4c.scs>  ooUégufis 
sons  la  surveillance  administrative  desqpels 
'passent  les  délachemens. 

497.  Lorsqutm  corps  ou  dètaoheeiQDt 
•4e  .troufie^'adminds Iront  lui-même  change 
de  département,  le  sous -intendant  aiili- 
tairetcn  arrête  les  contrôles  Jusqu'iiju  jour 
exclus  du  départ ,  et  les  a4resae  au  sons- 
intendant  militaire  dans  l'arrondisceipcat 
duquel  le  corps  ou  le  détachement  doit 
passer. 

498.  Lorsqu'un  détachement  de  recrues 
•  part  pour  rejoindre  un  corps ,  il  est  établi 

pour  lui  un  contrôle  nominatif  en  tloubk 
expédition  et  conforme  au  jnedôle  m.  z», 
€e  eoQlrôle  e»t  vUé  far  le  «ousrintttBdtii 


Miauire  chargé  du  gemceifa  imutemeii^. 

Au  départ  au  Uétadiemeat^ -le  mwfiBimt- 
daht  miltUire  remet  uae  «ipédéiîMi  <ée  ee 
contréle  hu,  caodtictewv  lequed  é^U  j  k^ 
scrire  toutes  les  imiUliMtf  qui  peaveatt^M^ 
venir  en  routes  et  «IresterMitre  mi*m«m- 
intemlaiU  du  d^^M  ck  temps  tm^  le 
déUchement  est  de^mé.,  -pour  fitue  ffMilie 
au  conseil  da^B^iwatfAlion  d»é^p<yt.  Ari^- 
rivée  du  détaehewfnt  à  sa  éMtInLioti ,  le 
Jnajor»  ou^eo^fta^Mneei,  Ymàcïer  obavgfé 
de  le  remphacar,  imevit  sktr  letséNlréle^i 
a  été  remis  par  le  sons-iatwii«itiwitt»rt>e 
les  -mutations  sor^miBs><eQ  T«ute,  Celte 
inscription  esi  i;aile  au  «•yta  ihi  dépovil- 
lement  des  nuUations  pôviéM  aorda  faniHe 
de  route  et  sur  le  contrôle  leou  par  leinait- 
ducleur.  Le  trésorier  éUJMU ,  tw  les  étm. 
expéditions  des  cpiHréles  Je  ëéce«iple  des 
journées  donnait  droit  à  ila  jplëe«t  aitx 
vivres ,  ainsi  que  les4éobinptes  ét»smmms 
et  des  rations  reven«ttt  «u  ^délacbement , 
pour  le  temps  de  La  route,.  »ns^cM8tiiiell«n 
de  trimestre  ni  d'eaereice.  ^Leis  tieux  «spé- 
dttions  du  4;aiitrôle  sont  si^ytées  par  le 
major  et  le  condtto(eiir>*et4teiÉÉiae8«i»«6iii- 
inlendant  militaire  a^vce  loB>finMHaB4eiour* 
nées  du  trimestre.  iLe  déeemple'tfM  «Mn- 
.  mes  et  des  rations  qui  ont  élé.perQues-vat 
réglé  centradictoiremcnt  entreie  taéaoaier 
et  le  CQmtwi949Ht  du  détadheaieBL 

4d9.  l^RSfiieieS'COvitrOtes  teitns  parles 
sous  intemIaiH  iWitttÉiwwJant  étéreiroure- 
lés,  et  que  les  revues  du  dernier  trime^ttre 
île  railnée  ecpiv^  oiit  ««té  ftiWss  4ls^ont 
envoyés  à  J'intcndnift  mlMtafre<de^a  ^M- 
M'on,  pour  être  eonservés  âttit6'«M«rchK«â. 

Seonioji  m.  —  Des<4lal»  dé^lbgtaieiis  mililalit». 

SOO.  Diaprés  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1S6,  l'iademiiilé  4e  .l^qi«oifet  «e  ét- 
vant  être  accordée  qu'à  •«léMtouiea  cas 
d'insutTisance  âe  logement  «en  «aMtue*  île 
directeur  des  fortiûcalions  i>em0l ,  4ei>pi«- 
mler  jour  de  chaque,  a  nuée,  à  i'^  tendant 
militaire  de  ia  division,  rélatrgéiiéi^l^s 
Togemens  atîectés  aux  «ofiiciffifl  «le  FiDMt 
grade  et  de  toute  arme,  ainsi «qu-a^ui  -em- 
ployés  militaires.  €et  *état  indique  'Oeiix 
desaits  logemens  quj'^Be  seraient  iMMpt 
alors  habitables. 

uOl.  Le  directeur  eniFoie<en  autre,  le 
premier  jour  de  chaque  mois,  à  rinten- 
ilant  divisionnaire ,  un  état  soianaMre  in- 
dicatif des  Logement  qui  ont  été  mis  en 
^'Ut  d'occupation  par  les  réparations  fai- 
tes ,  eu  i|«ri  sont  devenus  iiHiahilableé,  par 
suite  de  dégradations,  pendant  le  mois 
précédent. 

803.  L'intendant  mtlftaire  adresse  des 
ntraits  4eoe»  éiattaiR  sow^iileiutos  de 
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àk  flMfion  Aarfés  et  hi  smreirhmce  adml- 
■istrative  des  corps,  ainsi  qu'à  ceux  anx- 
ijueli  Jl  a  4«l^ué  le  fatmNé  d'établir  les 
revues  des  offidei^  sans  troupe  et  employés 
*roltlts}reis. 

ses.  hlnémnité  tTameublèment  due 
jéan«  levées  fktéfu  par  fe  deuxième  aîînéa 
fiie'^rtlcIe^MYie^olté^re  allouée  aux  of- 
^Wérsifiiïqttel*  Mie  t^t  littribuée  qiic  sur 
^'^BW^Ûfeet  #é1Wré  par  le  sous-Intendant 
-«iiliCi##e  ^hftrgfé'ée  ta  'su^eilhiTicc  admi- 
nistrative du  service  du  casernement ,  at- 
-tosfaift^de  les  menhtes  n*ont  pu  être  four- 
nis des  magaifnft  miUfafres. 

XI7|t£  H_  »M  M^m. 

CttApjTRE  V!^,  —  0/pcUrs  sans  troupe  et 
emptq^à:  miruqirts, 

504.  Les  DlBoèers  4le  fialwMianee  mili- 
taire «eiH  eti0rg6s4le  l'é*«Mis8eiiief»t^es 

rrewies  géaérelfisite<y^dalion  4es  #ffi<âe»8 
sans^triMipe  etfles'eBiiplp^iiiltit«h«»(lMit 
Us  iiennent  les  eeolrd4e«^ijes  »*ppléaii8 
(ies  seus  iatopdans  mtUtaivee  ne  ^pemitiài 

.éiaMir  de  rtvmti;  Fmiaiidaiit  4iv««ionnaife 

^4éa\ff»e  pour  étire  «Ko^èement  chargé  de 

•ceUe^UrièMtion  te  «e^^  intendant  mm- 
taire  dttvlien  ie  phis  mppivciiié  de'4a  résl- 
4leiiae4|ui'^t  vecaute  eu  doui  le  tkulafre 
•estahaent*  , 

^es.  41  ert  fart  une  Tewe  <géDépa>e  de 
liquidation  par  trimestre  peur  einqiie 
«lââie  if«(fieéers  Jii'étet' «major  on   sans 

.  Ureupe  «t  dlewiHoyés  itiitilsipes  en  rési- 
dence dans  on  «iàme  «léfNiftlemeifet ,  ou  at- 

"tlaoliési  Ml  «nèine  «orps  d'armée  Celte 
rmue ,  conforme  4au  modèle  n.  1^1 ,  est  «di- 
visée #arDh»pitres,  wiviitit  'hordre  des 
ignadesiet  ctat6es,>et  pour  tfhaque  gratte  eu 
elesse,«n.aotani<dc  scKliefis  qu'il ya  dans 
•les  emplois  de  catéçoties^dOIiéreRtos.  £Me 
présente  les  noms,  prénoms,  grades  ,  mii- 

'  (le tiens  4t  «Mti«eménsiflès''0niciei^$  -et  em- 
pto9ds;.ie  nombre  4]o  journées  donnant 

.  ideoitrè  tia  se.lde  <wnfii  «qu'haut  accessoires  de 
la«e4ile,  "et  }les'détiomples«n  deniers 'des 

.  eonmcs  dons  pour  tes  mêmes  prestations, 
iies  lelBeàsTs:  en  dispwMlittl  t  é  ,  -êkisi  >que  les 
offieieits  rgénëTMK  du  cadre  de  «réserve , 
sont  eoippris,  éur  ^les  revues  de  ^etirs  olffs- 
sef  'respoctifves ,  dans  des  diffplires  parti- 
eulievs. 

iftQft.  Lee  semmes ,  ahitfi  4que  «les  jo^rndes 
de^éiuque  sectien  ,  sont  ffdltittennéet'ié- 
psrénMdt  ,et  ki  rairue  est  ternniiiéeper  une 
fécaplÉulatiofi.  ^ans  ^s  revues  eu  %ent 
compris 'des  tra^amens  «passildestdefifele- 
mtts  partieulMres  pourfends  de  retraite, 
la  récapitulation  présente  tet^naldes  tini- 
temens  sur  leaqeels  perte 'oeHe  retenue 
'f(-«fl«i  d«f  «Moidtteas  ^rmJHHea  à  Ht 


ôd 
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retenue  de  deux  pour  ceut  au  profit  do 
trésor. 

[  507.  Lorsqu'un  officier  change  de  grade 
ou  d'eroiîloi ,  ou  passe  de  la  position  d*ac- 
tÎTilë  à  celle  de  disponibilité  ou  de  non 
activité ,  et  vice  versa ,  le  décompte  des 
sommes  acquises  dans  chaque  position  est 
établi  séparément ,  selon  l'ordre  ci-dessus 
déterminé,  et  de  manière  que  des  tral» 
temens  de  nature  différente  ne  puissent 
jamais  être  confondus  dans  un  même  cha- 
pitre. 

508.  Les  revues  de  liquidation  des  four- 
nitures en  nature  sont  établies  suivant  le 
modèle  n.  3â. 

509.  Les  refues  des  officiers  en  non  ac- 
tivité ou  en  congé  illimité  sont  divisées  par 
arme ,  et  dans  chaque  arme  par  chapitres 
distincts  »  suivant  Tordre  des  grades.  Elles 
sont  conformes  au  modèle  n.  53. 

510.  Les  rappels  de  solde  et  accessoires 
non  passibles  de  déchéance ,  et  qui  portent   . 
sur  un  exercice  expiré,  sont  compris  sur  ta 

.  revue  du  trimestre  pendant  lequel  le  paie- 

meut.est  ordonnancé.  Dans  ce  cas,  il  est  éta- 
bli, pour  rester  annexé  à  ta  revue,  un  ex- 
trait distinct  et  séparé  par  exercice  ^  modèles 
n*>*  54  et  55)  indiquant  nominativement 

.  tous  les  rappels  effectués  sur  tes  crédits  af- 
fectés  aux  dépenses  de  Tannée  courante. 
Quand  il  n*y  a  pas  lieu  à  rappel ,  mention 
expresse  en  est  faite  à  la  suite  de  Tarrêté 

.  de  la  revue. 

5 1  i .  Les  ofliciers  sans  troupe  et  employés  , 

.  militaires  absens  de  leur  poste  par  congé  à 

.l'époque  où  doit  être  établie  la  revue  tri- 
mestrielle de  li(|ui(iatioti,  ne  sont  portésque 
pour  mémoire  sur  ladite  revue,  à  compter 

.  du  jour  de  leur. départ.  L'intendant  ou  le 
sous-intendant  militaire  indique  avec  soin 
la  durée  du  congé,  Tépoque  de  son  expi- 
ration ,  et  s'il  a  été  accordé  avec  ou  sans 
solde. 

512.  Lorsque  des  officiers  sans  troupe  ont 
été  autorisés  par  le  ministre  de  la  guerre  à 
toucher  leur  solde  ailleurs  qu'à  leur  poste 
ou  à  leur  résideoce ,  ils  sont  compris  pour 
mémoire  dans  la  revue  de  liquidation  des 

.  oiUcers  sans  troupe  de  l'arrondissement 
où  ils  résident  habituellement,  et  T  intendant 
'.  ou  le  sous-intendant  militaire  y  porfe  Tan- 
.  notation  des  ordres  qui  ont  autorisé  le  paie- 
ment de  leur  traitement  pendant  leur  ab- 
sence ;  pareille  mention  est  faite  dans  la  re- 
vue par  laquelle  ce  paiement  est  régutatisé. 

513.  Les  ofGciers  pairs  de  France  ou 
membres  de  la  Chambre  des  députés  peu- 
vent ,  sans  autorisation  préalable ,  recevoir 
leur  traitement  à  Parts  pendant  la  durée 
des  sessions  légisUtives. 

514.  Les  revues  de  liquidation  des  offi- 
^  ciers  sans  troupQ  et  ^mployés^militaires  sont 


dressées  en  triple  expédition  :  la  première 
Teste  pour  miuute  entre  les  mains  de  Tin- 
teudant  ou  du  sous-intendant  militaire  qui 
Ta  établie;  les  deux  autres  expéditions, 
lorsqu'il  s*agit  d'une  revue  faite  par  un  sous- 
intendant  ,  sont  adressées  à  l'intendant  di- 
visionnaire aussitôt  après  leur  confection  , 
et  lorsqu*il  y  a  eu  des  fournitures  en  nature, 
aussitôt  après  le  règlement  de  décompte 
dont  il  est  parlé  en  l'article  597.  Les  revues 
de  liquidation  des  fornitures  en  nature  ne 
sont  ètaèlies  qu'en  deux  expéditions  »  dont 
une  pour  minute. 

515.  Le  sous-intendant  militaire  signa- 
taire de  la  revue  y  joint  l'état  des  individus 
logés ,  avec  ou  sans  meubles ,  dans  les  bà- 
timens  militaires  ;  les  feuilles  de  route,  les 
congés ,  les  ordres  de  mission ,  les  billets 
de  sortie  des  hôpitaux,  et  généralement 
toutes  les  pièces  qui  ont  dâ  être  communi- 
quées aux  sous-intendans,  à  l'exception 

.des  brevets  et  lettres  de  service.  S'il  existe 
plusieurs  sous*inteudans  militaires  dans  la 
place ,  Tétat  des  logemens  est  certiûè  par 
celui  de  ces  fonctionnaires  qui  est  chargé 
du  service  du  casernement. 

516.  La  revue  de  chaque  classe  d*officiers 
sans  troupe ,  pour  le  quatrième  trimestre , 
est  en  outre  accompagnée  d'un  relevé  com- 
paratif (modèle  n.  36)  établissant  la  con- 
cordance qui  doit  toujours  exister  entre  les 
droits  constatés  par  les  revues  des  quatre 

.  trimestres  de  l'exercice  et  les  paienaens  ef- 
.  fectués. 

517.  Les  revues  de  liquidation  des  offi- 
ciers en  non  activité  et  en  congé  ilMmilé 
sont  dressées  en  trois  expéditions  ,  qui  re- 
çoivent la  destination  indiquée  par  Tar- 
ticle  514.  Le  relevé  comparatif  ci-dessus 
prescrit  doit  également  être  joint ,  pour 
chacune  de  ces  deux  classes  d'ofQciers  ^  à 
la  revue  du  quatrième  trimestre. 

518.  Du  10  au  15  du  premier  mois  de 
chaque  trimestre ,  les  sous-intendans  mili- 
taires chargés  de  l'ordonnancement  de  la 
solde  des  officiers  en  non  activité  .et  en 
congé  ilUmlté  dressent  et  font  parvenir  i 
Tintendant  divisionnaire  un  relevé,  con- 
forme au  modèle  n.  37 ,  des  mutations  sur- 
venues parmi  ces  officiers  pendant  le  tri- 
mestre expiré  :  ce  relevé  est  dressé  séparé- 
ment ,  par  nature  de  traitement. 

Du  16  au  20  dudit  mois,  Tintendant 
établit  dans  la  môme  forme  les  relevés  gé- 
néraux de  ces  mutations,  et  les  adresse  im- 
médiatement au  mmistre  de  la  guerre. 


Chavitbb  II»  -—  Des  eorps  de  troupe, 

Skctioh  P^.  —  Des  r«Taes  d'effectif. 

%  I**.—  ^wu$d€i  t<m''mitndm$  mitit^hts, 

519.  Pour tonstaterTeffectif  des  hommes 
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ki  dts  cbeyaaiy  les  soiu-iiitendtDS  mili- 
taires passent  les  corps  en  revue  sur  le  ler- 
rain  au  moins  une  fois  par  mois.  Les  sous- 
Intendans  militaires  passent  en  outre  les 
troupes  en  revue  sur  le  terrain,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  reçoivent  Tordre ,  soit  du 
ministre  de  la  guerre  oii  des  Ueatenans- 

{[énéraui,  soi  t.  des  intendans  militaires,  oq 
orsqu'ils  le  jugent  eux-mêmes  «tiie  au  Men 
du  service. 

520.  Les  revues  des.soii84ntend«is  mHi^ 
taires  ont  lieu  conform/^onanfr  à  ea  qui  est 
prescrit  par  les  ordonnances  du  2  novembre 
1S55  sur  le  service  intérieur  des  troupes 
drinfonleriç  et  de  cavalerie ,  et  par  la  déci- 
sion royale  du  8  Juillet  18^5.  Les  sous-ia^ 
tendans  sout  en  grande  teome  de;  service. 
.'  531.  Le  sous-iatendânt  militaire  qui  doit 
passer  la  revue  d'une  troupe  d'artillerie  at- 
tachée à  une  école  de  l'arme  en  prévient 
simultanément  le  maréchal-de-camp  com- 
mandant la  subdivision  et  celui  qui  com- 
mande l'école ,  lesquels  doivent  >  chacun  ea 
ce  qui  le  concerne,  et  en  se  concertant  aii 
besoin,  prescrire  les  dispositions  néces- 
saires. Toutefois ,  lorsque  la  place  où  l'é- 
cole est  située  n'est  pas  chef-lieu  de  la  sub- 
division, il  suffît  que  le  général  cosMuau- 
dant  l'école  en  soit  prévenu. 

522.  Les  sous-intendans  militaires  font 
leur  revue  par  appel  nominal ,  sur  des 
feuilles  d'appel  conformes  au  modèle  n.  5S, 
qui  leur  sont  remises,  quand  ils  se  présen- 
tent à  la  léte  des  compagnies  ou  escadrontt» 
par  les  capitaines  ou  officiers  commandaos* 
Ces  feuilles,  certifiées  par  les  commandans 
des  compagnies  ou  escadrons  et  visées  par 
lie  D^ajor,  présentent  les  numéros,  noms, 
prénoms,  surnoms  ^t  grades  des  officiers, 
sous-officiers,  caporaux  ou  l>rigadiers  el 
soldats  ,  ainsi  que  les  mouvemens  et  muta- 
tions survenus  depuis  la  dernière  revue. 
II  est  fait ,  pour  les  chevaux ,  des  feuilles 
distinctes ,  suivant  le  modèle  n.  39. 

525.  Le  sous-intendant  militaire  reçoit, 
pendant  la  revue ,  les  réclamations  que  les 
militaires  de  tout  grftde  peuvent  avoir  à 
former  pour  des  objets  concernant  Tadni- 
nistration  ;  il  est  tenq  d'y  faire  droit ,  lors- 
qu'elles sont  fondas  sur  les  lois  et  ordon- 
nances. Il  s'assure  préalablen)^t  que  lea 
réclamans  se  sont  adressés  à  leurs  chef$  i 
suivant  les  règles  de  la  subordtnaiipQ,et 
de  la  hiérarchie  .;  t 
. .  524.  Les  feuilles  d'appel  dont  il  est  fait 
mention  k  l'art.  52S^  pe  dispensent  point  les 
officiers  commandans  de  faire  resmeltre  au 
sous-intendant  militaire  les  états  de  muta- 
tions dont  rétablissement  est  prescrit  par 
par  l'art.  491. 

525.  Indépendamment  (]£s  revues  pres- 
crites par  les  articles  qui  précèdent ,  les 

58. 


H 


sous-intendaiit  passent  encore  eHIe  des  mi- 
litaires malades  aux  hôpitaux ,  soit  que  ces 
militaires  appartiennent  ou  n*appartitnnent 
pas  aux  corps  placés  sons  leur  surveillance 
admmistrative.  Les  officiers  d'administra- 
tion comptables  ou  les  gérais  des  hospices 
civils  leur  remettent,  pour  cette  revue, 
des  états  nominatifs  spéciaux*,  conformes 
au  modèle  n.  40. 

52$.  ëi  un  corps  ou  délaelieinent  reçoit 
l'ordre  de  changer  de  garnison ,  i)  est  passé 
en  revue  la  veille  ou  le  Jour  de  son  éépari: 
L'effectif  constaté  par  cette  revne  est  in- 
scrit sur  la  feuille  de  route.  Cette  revue 
d'eOTectif  est  renouvelée ,  dans  chaque  gttn 
où  la  troupe  doit  séjourner,  par  le  sous-inr- 
tendant  militaire ,  et ,  à  son  défont ,  par  le 
commandant  de  la  place ,  le  sous-préfet  on 
le  maire.  EUe  est  encore  renouvelée  par  le 
sous- intendant  militaire,  le  joar  ou  le 
lendemain  de  l'arrivée  de  la  troupe  an  Heu 
de  sa  destination. 

527.  Les  dispositions  de  Tarticle  précé- 
dent sont  applicables  aux  détachemens  de 
recrues. 

„  5^28.  Pour  rexécutioB  de  TarL  526 ,  les 
généraux  commandant  les  divisions  sont 
tenus  de  prévenir  les  intendans  militaires 
de  tous  les  mouvemens  de  troupes  qui  doi- 
vent s'opérer  dans  leurs  divisions  respec- 
tives. Cet  avis  est  donné  plusieurs  jours  à 
l'avance ,  lorsque  le  bien  du  service  no  s'y 
oppose  point.  Si  les  mouvemens  sont  de 
nature  à  être  tenus  secrets,  l'avis  est  domié 
dès  que  les  circonstances  le  permettent.* 
Omis  tous  les  cas ,  les  intendans  militaires 
doivent  être  avertis  assez  à  temps  pour  pou- 
voir faire  préparer  les  vivres ,  le  logement 
et  les  moyens  de  transport  dans  les  lieux  da 
passage. 

$  n.  —  Revun  dê$  bdendant  mitUairct, 

529.  Aux  époques  de  leur  inspection  ad-» 
ministrative,  et  éventuellement  toutes  les 
fois  que  l'intérêt  du  service  le  commande  , 
les  intendans  militaires  passent  en  revue 
sur  le  terrain  les  corps  et  détacheiiietts  de 
troupe  stationnés  dans  l'étendue  de  leur  di- 
vision. Ces  revues  ont  lien  ainsi  qu'il  est 
prescrit  pour  les  reypes  4  passer  par  les 
sous-intendans  militaires. 

'  '  '      SrcTioH  II.  -^  D«»  feoilles  d«  jonirnées. 

;  530.  Il  est  établi ,  pour  servir  k  la  confec- 
tion des  revues  génér«les  de  liquidation  des 
corps  do  troupe  «  des  feuilles  de  jolu-nées 
tan^  po^^  leshommes<|ue  pour  les  chevaux, 
suivant  les  modèles, noi  il  et  42l 
,  53 1 .  Les  feuilles  de  journées  sont  établies 
eu  double  expédilioa,  par  compagnie,  es- 
cadron ou  batterie, et  par  trimestre*  M  en 
est  établi  une  particulière  poiir  Tétat-major 
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et  la  CûinTpagniié  ôè'  îê  jJè^olôn  Tiôrs'ràiig. 
l^Wei  «ont  Bi>BitiMtiVMet^é9^tèffi!tj'lo  te> 

)«  (leraiére  v«me  (to  irqnldatfon  ;  sofè  détail 
des  joarnéés  dortnant  (koH  ffin  di?eMès  es-t 
pécet  de  solde ,  soppléiiNAis  *el  «éè«^90l^ 
de  solde ,  à  Sa  prrrae  joikmaHièfè  de  'Ift  Tnos^ë 
Individutlle^  ainsi  qa*aii4c  fonmittires  tié 
y4vres^de,chsuffaee^80  lé^déeoiripie  dès 
sommes  et  des  rations  àaUouet^  4i* 'le 
llOiRbrQide»Jtodmira  raffut  droit  àuii^re- 
nq)^S4Bisesdepctitéqu((Winent.  La  reulll^ 
^  jouirnées  4e  fétlt^ma^  et  de^a  «enfp^^ 
gaÎQOU  ^lotoiitiofsanrpg.^ésenlc  èii  otatré 
te,  jtftbieau  de*  Teffiectlf  du  coit's  iftnt  etr 
Sommes <|ti*en=chevnra^jhysi  que  ta  biardritè^ 
dfiS^gaÎBs  et^^rtesréscritaht  dés  ititf^tîoH^ 
survenues  dcipuie  là  d)si'niére!rev>6e^.'Tl  èét 
^blivne  lenillé  dt  jOQrnëe^  sbé«flffte  pôiîf 
ie  ehauffage;  anyaortle  triodèie  no'4!K 
,  55â.  lies  feuilles  de  lH)uniées  ^ont  élaMie^ 
par  les  capilainei  ^  qui  y  p»rten<t  s<enlemëht 
les  noms,  prénoms,  grades,  mutations  ëtr 
iii0UYemensj:lJe  décorôjiie  des-  jouVnées  et 
des  diJTérekites  ^resUlt^ns,  takiA  eh  deniers 
qu*en  nature ,  ainsi  que  les  diverses indlca- 
itdns.génétaléb  dbnleës  réuiHès  dofient  être 
revêtues,  y  sdnt  pbrtiieè  ^Mir  le  tré^é^ièr  o# 
VoIBciçr  payeur  doi  eorps.  La  fculifé  de 
j^iïrnées  de  î^étai-^iha^^or  et;  de  la  compognié 
hora  rang  est  établie  par  rofllcier  dliabM- 
lemeiil;  le  tàblèait  général  de4*effecthr  (lui 
y  fiait  suite  est  rempli  pdf  le  ti^ibriër.  B^lhs 
l'&rbillerie ,  et  en  raison  dé  la- position  spé^ 
eiaie  des  troupes  de  ceue:ftrivi6,  Uè  ftiiUïcé 
de  jounnéef  fbnt  tod|owr9  eofApietemenft 
renpJies  par  les^bapitiiine^.  Nëantnoitis  la 
révision  des  déêdmptes  doit 'être  Tafte^par 
le  Irésoribr.  La  feuiite  de  jbui'néè^  sïvécialé 
pbur  là  diavffàgk-e^t  établi  par  le  tréso- 
rier. '  * 

533.,  Lorsjj^i(^il  y  a  lieu  d'allouer  à  un 
corps  des  sommes  pour  gratifications  d'en- 
tfcte.eii'o&titffâglie;  ff  en  est  dre!$Sé  un  éiat 
pirtteuliér:  qtK  èist  }édnl  bnx  feuflfes  dg 
jorimées.  U  m  est  de  ttiêrtlé  Si  rég»i*ê.  Htt 
soimneBi  AlIdyëlr^d^^fr^defnitTIëi  dëpt^rrè^ 
db  e*»nwl3D'dùid%flW3ryît't>«W.t^'èi-btiricli- 
tibiis'ilitii(li4Hlt;t%ur^.'^e<$  éféis  sont  con* 
ïormèsTïuiPWédeiei  iî<«'4«;ti>n'èt^l6.        ^ 

^34^  Il  *m4ok  y>at»îr  ifïn'iiHëTclïmë  m 

journées  pour  tou«  tW  iHJmâlVés  ti'^'ppTTrt^ 
îiant  à  auçur^  corps  (^i  font  partie  d'un 
corps  prbvison'e. 

585.  LbfsifalM  corps- éu  uti  détachement 
détruuticis*eBl  appela  tine  armée  érihployéë 
}ibi«:éa>o)raame,  bu  qu'il  cesse  d'en  faire 
partie,  11^  a  coupwe  dons  les  feuilles  dé 
journées ,  -à  cohïpter  du  jour  dU  passage  dé 
Ia  fiiortiière.  Si  l'armée  ert  rassemblée  dans 
FMilértvur,  In  coupure  des  feuilles  de  jour-' 
wM  s«  fWt  a  ïarllr  9^  îour  d^  lë8  «iHoc»-' 


lions  du  pied  de  guerre  corom^ncçoi 
^ssènt  d'avoft-  fleo.  H  hV&l  point  faii  ^ 
to\ipîire  (fans  lé^  ffeiilfiçs  de  journées  quàn< 
i!  n'y  a  pas  changehient  de  ^réginie,  é 
que  H's  trortpès  se  déplacent  sans  passer, 
soit  du  plëd  de  pdU  a(i  pied  de  guerre,  soit 
du  pied  de  guerre  an  pied  de  fiaix. 

KSm  Lb^sqtiUiri'détftHierfic^t  eon\p6Bé'^ 
fV'aettWi»  dô-d'om^gnibs  ie  ^ejrntc  dé  \À 

détachement  q^u'une  seule  feuilhÉ?  (Je  |6rff- 
rlébs ,  d**^ia«j*feffè'l%S^hbrtihieâ  appartenant 
à- chaque^  ébmj%SW?è  sont  dfniirê^éiS  ^ét 
wdwdé'fel^s-."""-  ■'  ■'•  ■;  •  '     '     'î 

'  >«37;-Lî^*iq'«'lf  ij^  irt^m  âani  Un  ëorpA 
dbs'embl'Wé  d*bflfé?éf#  VaKîWs',  iï  éri  est  kit 
i#én«îOft  slM^  kJsfeufflè^'de'joùVh'ées.  * . 

8-R8/ 1^  ënnmé  m;'à  nîcphhtibtt  à^bri 

•fimeé^é*,  sett<é«v'é'ftfe8é*(.ttlf§^''cbrps  bar 
cbtigé  ou  tfiitelonalitoyikéé,%'Mysatif  14 
éas  pré^u?  pàt  Pai'l.  551,  po?të'qtïe  pom' 
mémoire  sur  les  fô#lllc$  .(le  |b^rnées  â 
compter  du  lOiJr-dësbft  dét)èH4.t!>n'y  fhdf- 
(ftfeàvec  Soin  lA  ^nréë 'du  congé;  et^S'il  i 
été  èpecot'dê:aVeè  ou  sahs^Ide. 

538.  Les  offitlei^  proriVûlsvà  ùn'ijoUveatf 
gra(k5  sont  porté*  yfef  ïés  f(^iîfê  de  Journée^ 
à  rtfï)^6!st!lle  de  l^ttr  flhtièh  érî^de,  jaS(ju'îtuf 
jour  exclus  de  lbiif'r*bèpllbn,  et  cbW^ffà' 
depuis  celte  ép/bttnè'  fif.  rtfpo^ttïîé  def  Içut* 
*é#véafr  grade.  '  '  • 

b4(y.les  bfflHt?rs  pa^éHnt  ,'dhns  Icméfrrrtî 
ebvp*,  d'une' ébmpagnîé'  S  une  aiitrc  sari^ 
changer  de  grade,  sont  portes  sù4-lés*^niFfe^ 
ife  journées  dé  *eUr  éhclénhc*  ëxMïbaèrilëV 
jftsqu'ati  jotrt"  e^e-îiVs  où  ffs  l'btft-  ttimt^ .  ' 
'  541.  tes  hoTWiries  hb^lnmëè  capov^r^t  dt/ 
bHgâd1érii,'brt'  t>a$sàftl 'H^iFri  emploi  à  ^ 
autre  dans ia'«ia§sèVle^'srflis-'olfifcieh;ébnt 
portés  sur  lés  fé«Hlefe^ac1b«fHèes'd1*htios^ 
iHIe  de  réUh'ahWeh  -g^affë,  jdéqtfîiù  fôùlr 
etéliis  dfe  lenr^éc(?^ion,'ët  ffs  cbmplerit ,, 
depuis  la  môme  époque,  h  IWectlf  de'leUif 
hôuvetfu  ghide.  '        ' 

542.JLës  HoWrtiejfWfesWrr<rîmè''éBWtf'a- 
ghie  dhfts  fihè^tibtf^  là^i  Ifihl^Hg^ef -Aegrade 
bu  d'èrtïplbl,'oWf)hV'f  éftfefr(î%nbjM)fttbtioh; 
iJorit  'é|a^eW6ttl'ip8h^^'  ^ft^'teî|''f(f!fdlbé  de 
jb^rtéës'  de  le W'aYi^fàHlië  Wn^miTé  Jtrà- 
qd^ai^ioâr  mnk  bS  !WM*Mïl^(îbi<l?ë.  ' 
-  m^j  t^^'fbidflie^'aë«fb#hëfesy;Mt*t>biii' 
^  hblhniëé  ,ti#^mtrîfts'^[?ïréf  arfxi^oh't  cer- 
iitiéès  et  s!gik^êS^t>^T  Ici  (JbmVhàHâahs  dtt 
ébi«ptt'gtfié,'e*idfefdi^n'<i«  bHlte/ië,en  cfeqdr 
concerne  l'eirccMf  et  les  pfuttallbns/Cellés' 
*ë  'r^hi-nitïjdr  é\  dte^lîf'cortipajîlië  oti  pc- 
]oi6ti  h^oVs  rang  sont  (^Vftfiées  et  sighéés  piif 
rofTîéîér  d'habillement ,  ou  ,  dans  les  por- 
tions détachées ,  par  rolficier  d'armertient^- 

54i.  Le  rtiajbi-  ou  son  suppléant  véHfië  et 
constate ,  par  un  visa ,  If  conf\)rrpKt^  àci 
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et  le  trésorfer,  OU  roltîcfer  payeur  dans  les 
pmMm  délieiiM',  eisréifl»  lés*  ^V^gniWffpteè 
de  toute  nature  qtttf  9  éMWM  tiéf  eeè 


W 


Mb  iril'e«ti|^t  éMîli  êëhéïHméèpatti' 

tM«  flêlchi  iirtom*  éiiMif  eue  dan»  eetté  po^ 
iltlMi ,  ainMqA^rMuullé'Ms  dt^iptMflforts  et 
rà«l.  SOiHLe»<fomrMetd«séérffflifttyciM^dliS 
rMTi^tieMtefit  nifcu  dereutlfes  dhe  journé^j» 
êp9è$  'flfotr  éMr  ffrrétés>  fonfètmévnefllf  à 

tm^edaitiiiutt  eo<i^,*^d^'  f^^tfiflfiv  p«rH<^A 
Hères  d«'j«iN*M§e»^ofif^«f)iV»ès  au  tttrîé  djé 
ee«ovps>  nÉ«l»H}kt^éefi!t>fi#m«  t  é^^d'é»?^ 
par  le  corps  auquel  l^é^^tMf  tfértf .  EVte»  s^iH 
tfii<i'SS4ei  ëiectftlfftéii *ptff  1<ï IrééW^r;'  *  ' 

547.  Il-  ir«9(  ^^rmm'defemfi%^  di 

jmi?ii*o*fWiiHet*é(>9ïe«*firfl?ni^r«"*,  à  ftjt^ 
eiÉ|)tf4HiiiV'#0K#(i«*e«tali«tfc^,  iFM»Ff1ti^iltte 
pmr4è  ^erWWWlWde^setvfe^^é'yinVHHSftîH 
ttifc.  IT' Y  (iH»^  s«t»f^é*  put  TW  iéVUéâr,  qitl 
iMkl^ ftohtkMtt^^*  ''  '''" 

548.  Les  feuilles •#»'jdtitiiW8  <i^'tf^ô<i 
êe  ém¥fA&itt!m  «I  a^^s  &èf/6pê  gélrértmi , 
cdriiposéS''d'fkmitnes  apparïe^anf'à  dïrcf^ 
ëorp«,  «»ètit*at*s^»  por  roflïéier  eomplatfë 
et  imn  "par  H^  etmtàî^ômi  dif  tlép<M*.  n 
esl  éliiblt  p6W-  e*<H|^i#tfW^'iwç  seule 
féoltleéé  jonr«éé'tM*f^«m<*s<Vc'.'ditiféte  ctt 
àntanî  cWchapftl*estïM'iry  af-dët orps  aiyairt 
dosf  hoTrtmes  au"  é^i",  cf*i)^d'anr»t ,  sî  IB 
dépôt  est  cotfsitKyrftte^,'  w  iMiH!^f(*ftii  (ïrt< 
feuilles  de  journées  élsIhYefes  pour  IW 
htfirtfrM^^wi  iWêmé  corps.  '•^' 
•  549.  Les  ftïUflIti  de  JdiifjW^â^  (Ws  dép6t"^ 
de  ptiàOnrtlërs  de  giiet*#e'^rtr  éeàWles  et 
é«rtW!ée*pà¥  li?s  feowiitmtrtliifns:  «Vîrt  est'fcrt 
de  paHIcdtîéreS  pour'  les  prWotinfeiiS'  de 
ehÉque  puhwnee,  iulvantle  wiodéfe  n«4t.' 

550.  Les  feuilles  de  joài^itées*  à  étaWfi' 
ji<yttr  fh  régularisalïof»  des^feurnitures  de 
Tivt^  faites  otit'âleffer^'de  coMamh^s  ei' 
snx  pinMfencicrà  mllftarfes,  fecMt  dressées' 
cfcclrlifiées  par  les  compta  Mes  de  ces  éta- 
bWssémeii^,  Dirtrs  fw  pénlteuciers  mîll- 
l*ttes, TéS'ffuWlfs soht  t#lfi^  jmr  IMn- 
rt>ectéur.  •  '  ■'  --'■••■  '':'" 
^'h5i.  les'  niffh^s"  ifppaf ttjfftftit  '  A  uù 
co^,  et  qui  ;  tîttiTftàV Congé' ou  fnfeslon,; 
sdftl  atJl(H5és'Stc?é^orr'1<[^nr'stff<fe  hors  de* 
leur  corps ,  nésc^fit  tbtTrpi'is  dans  les  rcilîfltes' 
de  jdûrjiées  de  tertrs  coitipagnïes  respectives  ' 

qti^arttant  que  1p  dowbledes  élîil^  ron.^lalairt  '  fMre  cesser  de  rcîarUrçn  rend  çorop|caiî  dn»; 
l<^s  paicmens  qn'HeJur  ont  été  fakç  est  niar-  *  nr^trf*  de  la  guerre,  cl  lui  propose>  s'il  y  ^^ 
veuu  au  consciî  d^altlmlurstiratiori  de  fenr  ;  lieii»  des  mesures  do  rigueuï  coolTi^  4114., 
c6tps.  €elliB  diép'dsnîon  est  auplicabli^  aux  '  de  droit.         , 

officiers  ^e  santé  ijcs  corps  déTdchC's  dans^''      Îi56.  Artssîlôt  que  te  sous-inteu^taj^t  mi^, . 
le«  l/iVriitairt  et  aml)uïanccs;'cl  antres  dé-.*  litaire  a  reçu  4eg  feuilles  de  jpufBées,qîii 
lignes  aot  afrtiaes  571,  50S  et* 594.     "     ï  dôftent  lill  être  remises  en  «itéciUioâ  à^.\ 
?5î;  fan?  l€5  ço;y8  ftUOujjc  <tettmlé;>rîîciesjrW4e»St.Uw  W^^Y^^ 


arme  ,Jc  trésorier  ^lablit^d'apréslMGfiiiiUei 
(^  Jdurrtéés,  un  relevé^éAérâl  a«  jQurnéef 
pfésffifant ,  pour  f^nsemblé  de4^  Dortumî 
rftf  corpî  â  cohiprcndrt  dtfps  une  în^e  rej- 
Ytie,  la  récapftuWHon ,  par  ffra(lee(4>ar|i07 
îiUfon  ,.de  toutes  les  j^uro^es  clonnaut  droli 
à:  dois  aflocatlons  en  deniers,  ta  relevé  ei^ 
risé  et  vérifié  par  le  major.  H  est  cou/orn»^ 
seM  Tarme,  àfu  modèle  no  4S. 
'  555.  tes  cdnsii^ltsf  d'administration ,  (HI 
1^  offfcfevs  qitl  doivent  en  tenir  lieu  »  c^- 
yM^tti  l'es  feultfelî  rfe  Journées  aux  sous-in'- 
tendans  mjlilaires^  au  plus  tard^  dans  tes 
dlt'premterrf'joun  de  chaque  CrimestKf 
^àét  Içti^inéstr^' expiré.  Si  le  corps  est  en 
mafnJhfe^i^t^d^tift'  c'ts  dix  prcmiws  jo^rs,  ijç| 
fôtiHfei^dîeJôtu'née^  sbnf  envoyées,  imroé» 
A^atemcrit  apré^  son  arr/vôe  à  destinatlout 
du^oû^-lntendhni  hfiiîiUire  quî  4pi(  prep4r^ 
là  soTvelîDinco  admlnUti'aii.ve  cto  cQri^,  ., 
''55i.  Indépendamment  des  piéceis  justf» 
frcàtfves  des  n»ouL<'(ifii4q$  et'  mutatioj^s  •  Içf 
féutHes,  de' yi^irVuéés'  ^ont  at^comu^gneéft,; 
ît^  d^unê  expédition'  dii  refpvé  jçe<néi^a|  M 
fem-nécs  presérK  par  Tiirt,'  5pâ  ;  ^  ()c  T^»- 
tat,  dcTtifi^  par  le  sous-inlendant  militariri^ 
chargé  du  Service  du  casernement^  de«  Uh 
gcmens  asi^igné^  aux  olttcîers  dans  les  bâ^ 
Irmcns  militaires  (modèle  n®  49)  ;  3»  de  l'é- 
tat dbs  omclei'^  àyanr  droit  à  1«  gfài'ïilctk^ 
lion  d'entrée  en  campagne;  4<f  de  fêtai  def 
OipKmhS'  ayAftw  flvei^  ••!•  '  MMeffiMivfl  lïft 
pertes  de  chevaux  ou  d'eltetf  ;  5»  de  J*^t 
des  gratîficaOons'  éccôrd(!cs  aux  insIrtKh 
fenrs:  6«  d^  réfat'tiominati^lcs  nouveaux 
à^mH  k^  l^aute  prfle  journalière  d'aecien^ 
nWf?  (modéfe  no-  noi;V  des  éUU  des,  en- 
flWr^  de  troiîpe  noq^effelirient  admi;^i(mo- 
mé  if^^'SlI'^V  de  rlîtaTdcsretenncsraite^ 
suV  l«  noàssc  1  Individu elTe  des  h'îmmes  ré- 
fdritiés  pa^  congé  de  renvoi ,  ou  des  engAr 
^r  volontaires  renvoyés  dans  leurs  foyer^ 
pàc  $tilte  de  Taniiulation  de  leur  acte  d'en** 
ia^ment  (mo<lc!e  no  5â);  90  de  Texpédl- 
non  de^  procès- vcrt)anx  de  distribution  e^ 
de  repris^  de  marmites ,  qui  doit  être  jointo 
à  la  feuîlle  do  jburnées  spéciale  pour  Lct 
ctiaWrfge  "Modeler  55  et  54). 

ï55o.  Si  les  fcoilTes'de  journées  ne  sonî* 
pa^  fburniës'  dans  les^  déO^is  prescrits  pari 
Particlc  bi-ilcédént,  le  sous-intendant  mril., 
tàfh'crfîirt'côn'naître  les  motifs  du  retard  j^ 
rinlendaptdivisiôoiîaijçéj.qui ,  apiÀs  s'être 
côttc^rté'  avcè  le,  lieureriahl  géneriai ,  ViO«r,. 


détacbemeoi  fonl  comprit  Mr  \eê  rêTatf 
de.  leun  cerp»  re»ptcMfi. 
562./Les  revues  des  corps  de  troupe  «OQl 


sur  fé^  contrôles,  les  rectifie  s'il  y  a  lieu,  et 
les  vtse.  SMl  n*a  pas  la  surveiiiance  admi- 
nistrative du  dépôt ,  il  les  transmet  sans 
délai  au  sous-intendant  militaire  chargé  de 
cette  attribution  ,  lequel  les  communique 
au  conseil  d^adminlstralion  central ,  pour 

Îu'il  en  fasse  faire  une  contre-vériûcalton. 
!e  dernier  sous-intendant,  après  s'être  as- 
suré de  Texactitude  de  la  contre^vérifica- 
ffon,  fait  opérer  sur  chaque  feuille  de 
Journées  les  rectifications  dçnt  elle  aurait 
été  reconnue  susceptible.  . 

557.  J(ies  sous-intendans  militaires  s'as- 
surent, par  leur  vérification,  i^  que  toutes 
les  mutations  ont  été  rapportée^  exactement 
Kur  les  feuilles  de  journées  telles  qu'elle^ 
sont  inscrites  sur  les  cpntriôles  annuels,  et 
côi^^tatées  par  les  pièces  justificatives  ;  ^9 
4ii1l  n'a  point  été  fait  de  double  emploi 
daif^  les  différentes  feuilles  dé  journées  sûr 
Té$quelle^  les  mêmes  militaires  peuvent  se 
f i'ouyer  cortiiiris  par  TefTet  de  mutalions.ou 
dé  rappels  dans  le  cours  du  même  trimes- 
tre et  dans  le  même  corps;  3^  enfin ,  que 
les  prestations  en  deniers  et  en  rations  ont 
été  légitimement  et  légalement  allouées, 
en  égard  aux  grades  bu  emplois  des  mili- 
taires, à  leurs  posîtions  respeclîvcs  de  pré- 
sence ou  d'absence ,  et  aux  fixations  des 
divers  tarffs. , 

%PTid»  {II«*-*I>es  revues  géoér«l#s  do  liqaiUalion. 

'  S5B.  Il  n'est  établi  qu'une  revue  générale 
de  liquidation  par  trimestre  pour  toutes 
Tes  portions  d'un  même  corps  statiojiné^s 
dans  l'intérieur  du  royaume.  Il  n'est  égar 
Ictnént  établi  qu  une  revue  de  Uquidatiôi^ 
par  trfmiâstrc  pour  toutes  les  portions  d'un 
même  corps  employées  à  la  même  armée. , 

559.  Les  revues  de  liquidation  des  corp<^ 
detï^ôupe  sont  conformes  au  modèle  n^  ^5, 
£Ucs  sont  élahlies  par  lé  sous-intendant 
militaire  chargé  de  la  surveillance  admi- 
nistrative de  la  portion  de  corps  où  se 
trouve  le  conseil  d\idministration  central. 
Lorsqu'il  y  a  Vcti ,  les  sous-intendans  mili- 
taires sont  suppléés  pour  l'élablissemeni 
des  revues,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 504.  Pour  les  corps  dont  l'organisa- 
tion ne  comporte  qu'un  seul  conseil  d'ad- 
mfni^tration,  les  revues  sont  établies U  où. 
«e  trouve  ce  conseil. 

lîGO.  Les  revues  des  écoles  militaires  ou 
atrtres  élablissemens  désignés  en  l'arlicle 
4^,  ainsi  que  celles  des  ateliers  de  con- 
damnés et  des  pénitentiers  militaires,  sont     uuun,  ucpui.,  i^uuci  ucuk^i^i^  i^mui^u  u  ^m«-^/ 
dhîssées  par  les  sous-intendans  militaires  .  blir  la  revue.  Toutefois  i|  y  a  obligation^ 
ayant  la  surveillance  administrative  de  ces    pour  le  sous-intendant  militaire  de  l'an-  , 
étabrissemens.  cienne  garnison  d'établir  ïui-mênie, la  revue, 

SiÇl.'ITn'est  point  établi  de  revues  col-  \  de  liquidation  du  corps  jusqu'au' décompte  ^ 
leetives  pour  lés  corps  provisoire^  compo-     de  ^libération  exclusivement,  lorsque  les 
•éfl  de  détâéhemehs  de  difTérens  corps  :  ces    feuilîcs  de  journées  lui  ont  été  remises  dans 


iuimériqu«s  ;  elles  font  coonattre  refleetif 
des  hommes,  celui  def  cJief «m,  lerM|a*il  y 
a  lieu  ;  le  nombre  de  Jouméet  de  ^ésesct 
ou  d'absence ,  par  grade  et  ptr  poeitio» 
dens  chaque  grade,  et  elles  cenalatettl» 
d'après  ces  ba^s ,  les  droitt  du  eorpa  ûxol 
diverses  allocations,  tan^  en  deniers  qu'en 
rations  de  toute  nature.  Celles  des  àoles 
miliiAires  sent  oeDainelAvea;  eUct  cotiU- 
tent  également  Ijm  droite  des  :  parties  prêt- 
nantes.  Les  impriin(6s  en  «Mce  pour  ces 
différentes  revues  sent  fenmia  par  l'admi- 
nistration de  La.gu^rreu   .. 

565.  Conformément  i  e«iq«i  est  preeerlt 
à  l'égard, des  officiers  sans  Iroqpe.par  Tar- 
ticle  .510,. les  ri^pels  de-  s^lde  et  a«ee»-. 
soires  acq^  àj^lM cpfp^de  flxfimf  .^r,  ua 
exercice  e^ipir^  font  ce«H>He  ^aas.^lea 
feuitlest  de  jour^pées  et  dan»  k$  revues  de 
liquidation  du  trirnestre  pendAntjjyeqiieJL 
ces  rappels  cunt  eu  lie«. . 

564.  Chaque  revue  eé^  a^eoinftwMi9d*i«i 
extrait  des  feuilles  de  JQurnées,  dialinct:ett 
séparé  ^ar  exercice ,  éfabU  i^nformémient» 
au  modèle  n^  56,  et  pcésentant  le  DM>ntant 
exact  des  rappels  effectués  saur  les  fptnds  af- 
fectés à  l'exercice  >q^ufant*  Si  la  revue  ne 
comprend  àupun  rappel  de  cette  nature»  U^ 
déclaration  en  est  faite  par  le  sous-inten- 
dant militaire  à  la  suite  de  L'airêté  du  dé- 
compte de  libération. 

565.  Les  revues  doivent  être  étabUesdans 
les  dix  premiers  jours  du  second  mois  de 
chaque  trimestre  pour  le  trimestre  échu , 
à  moins  que  le  sous- intendant  nulita^^, 
n'ait  pas  encore  reçu  les  feuille^  dejour-, 
liées;,  auquel  «asy  il  se  conforme  à  ce  qui, 
est  prescrit  par  l'article  555. , 

566.  Lorsque  le  dépôt  d'un  corps  pu 
le  personnel  d'un    établissement  consi- 
déré comme  corps,  sous  le  rapport  admi- 
nistratif,   quitte    rarrondissemctit    d'un, 
suus-inlcndant  militaire  après  l'^pirajUon. 
d'un  trimestre  >  m^is  av^nt  que  ta  revue  de* 
liquidation  ait  pu  être  établie,  les  feuillef. 
de  journées,  ai,nsi  que  les  pièces  à  l'appui 
et  tous  les  doçumens  nécessaires  ilà  for-^ 
mation  de  la  revue,  sont. adressés  par  le  . 
sous-intendant  milUalre^oûs  la  surveillance  ; 
adti^inislrative  duqdel  le  dépôt  se  trouvait , 
à  l'cxpiralion  du  lriroe4ti:o,  au  sous-iaten- 
dant  militaire  du  lieu  Ap  la  destination 
dudit  dépôt,  lequel  demei^re  chargé  d'éta- 
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les  délais  prescrits,  et  que  le  corps  n*a 
quitté  la  gamisoti  <]u*aprés  Teiplratton  an 
mois  dans  le<|Ml  celte  rémise  a  ea  lien. 

567.  Les  revues  de  liquidation  des  corps 
sont  établies  en  quatre  eipédîtions^  qui  re- 
çoivent la  destination  indiquée  par  les  ar- 
ticles 991  el  605. 

Chapiibe  III,  -r^  Ùlspotlti'iâ»*  pariicvIUret 
aux  troupe»  cmbargaè€$*  : 

.  569.  Les  détaefaeknens  mis  à  la  disposi- 
tion' de  la  marine  poor  les  destinations 
indiquées  à  rartkle  S10  eontinuent  à  être 
eompris  dans  les  rerttes  de  leurs  eorps 
retpectifo  jusqu^au  jour  de  l'embarque- 
ment. A  compter  de  ce  jour,  its  passent  sous 
rinspoction  dee  a§ens  de  la  marine. 
'  569.  fions  le  cas  pfévo  pOr  le  même 
artiele  270  »  Jes  tigtkié  de  la  marine  dolYent 
veiller  à  -oeclue  les  contrôles,  tes  états  do 
mutations  et  les  feuilles  de  journées  soient 
réguHérenient  étaMis.  Ils  sont  chargés  de 
reeoeiUir  les  feuiHes  de  Journées»  do  les  vi^ 
ser  et  arrêter,  et  do  les  adresser  ensuite  aui 
intendans  milHaires  des  divisions  danii 
lesquelles  sont  stationnés  les  dépOts  dos 
covps  aox^piols  les  détachemons  ^  aj^par- 

iiOMMAi. 

:  570.  11  est  établi  des  revues  spéciales 
poor  les  détaebémens  mis  à  la  dispos!^ 
lion  do  la  marine ,  à  cooapter  du  jour  do 
leur  oasborqoement.  Ces  revœs  Sont 
drossées  par  les-  sous^tntendans  militaires 
eliargéo  de  la  sorveillonce  administrative 
doodépOtà  dos  oorps  dont  les  détaelKmens 
ioH^p«tie. 

.  571.  Los  ogeas.de  la  marino  sont  ten«s 
do  se  confenner  aui*  dispositions  de  la  pré* 
sonio  ordonMMBO  »  pour-  ce  qui  concerne  les 
polerooDS  à  (airo  anl-  troo^cs  embarquées. 
572.  Le  renboorsementpar  le  départe- 
mont  do  la  guerre  an  département  do  la 
■Murtoo  des  somiMs  avancées  aui  troupes 
embarquées  a  tien  sur  la  prodnelion  dés 
états  de  paiement  quittancés.  A  l'égard  des 
officiers  sans  troupe  ou  des  militaires 
n'appartenant  à  aucun  corps,  le  rembour- 
sement des  avances  se  fait  d'après  des  re- 
imos  neminaUves  établtos  ^ar  les  àgons  de 
la  movino,  et  aniquoHes  doivent  ètr«  an- 
iMBiés  les  mandats  de  paiement; 

.   TITRE  III«-*- uns  j»àcoif »T«a  vu  li- 
b4aation.  ; 

Chapitre  l«'. — De  ta  réunion  de*  dires 
d'imputation, 

Sma-u^m  V*»*:- J>e»déoUr«lion&(l«  qniUiuMe.  . 

575.  Dsfns  tes  dti  premiers  jours  de  cha-- 
<|iio  trimestre,  10 payeur  de  chaque  dépar- 
iomoat  établit,  eontormémeM  au  modèle 
«o  57,  et  diaprés  los  dédarattom  de  onit- 


a» 

tance ,  un  bordereau  général  des  paiopiens 
elTectués  dans  le  cours  du  trimestre  précé- 
dent,  soit  par  lui ,  soit  par  ses  prépiûés^ov 
suppiéans ,  sur  les  fonds  afliectés  à  la  soUlo 
des  troupes.  II  comprend  aussi  sur  cob<^r* 
dcrcau  les  paiemens  qui^  applicatives  4  dos 
droits  acquis  pendant  le  trimestre /ixpira  » 
n'ont  ét^  opérés  que  dans  )es  dix  premiers 
jours  du  trimestre  courant. 

574.  Si ,  après  le  iO  du  premiec  mois  de 
chaque  trimestre ,  le  payeur  opère  encoff 
quelques  paiemens  pour  droits  acquis  pei^f 
dantle  trimestre  expiré  ,  il  établit  un  bpr** 
dereau  supplémentaire  pour  ces  paiemens. 

575.  Les  déclarations  de  quittance  sont 
inscrites  aux  bordereaux  dans  l'ordre  des 
diflérenlos  armes  et  par  corps  ;  elles  sont 
en  outre  rangées  suivant  loirs  datoa  ot  la 
série  de  leurs  numéros. 

576.  Le  payeur  adresse  les  iNnrdoranxovoe 
les  déclarations  de  quittance  an  aoos-lnto»- 
dant  militaire  qui  a  ordonMincé  los  paflo* 
mens.  Ce  dernier  lut  aeeuso  la  réception #i 
tout ,  après  les  vérifications  do  <lroit. 

577.  Le  sous'intendant  militaire  garde 
par  devers  lui  les  déciamtions  de  qnittonfo 
souscrites  au  titre  des  corps  qui  sont  sono 
sa  surveillance  administrative,  pour  les 
imputer  dans  leurs  décomptes  do  libélr** 
tion.  Quant  aux  déclaraUons  do<|«fttta«eo 
appartenant  à  des  corps  dont  los  vovme>do 
liquidation  doivent  étro  déoomptéos  donO 
un  autre  arrondissement ,  le  aous^inton4aal 
militaire  les  rénnit  sous  une  fiche  par49erps) 
indiquant,  par  extrait  du  bordereau  généM 
rai ,  le  numéro  et  le  montant  de  chaouo 
pièce.  Il  adresse  ensuite  cette  fiche,  avec  les 
déclarations  de  quittaneequi  s'y  rattachent» 
au  sous-in tondant  ayant  la  surveillanoood- 
ministralivedu  corpsau^uelçcspiéces  sont 
imputables.  Cet  e^voi  doit  être  fai^  di^iaAo 
mois  qui  suit  le  trimestre  expiré.  , 

57S.  Chaque  sous-intepdant  militaire  dé- 
positaire des  bordereaux  y  annjote  margi,- 
nalement  Tcmplpi  qu'il  a  fait  des  déolarâ- 
tlons  de  quittance  qui  y  sont  inscrites*  soli 
en  les  imputant  lui-même ,  soit  en  les  trans- 
mettant à  d'autres  sous-iutendan^  mUl-r 
taircs.  .  .' 

SscTiOR  II.  —  Des  bordereaux  de  totalisa  lion  d«ft 
foarattore»  en  «alw. 

H7f^.  Les  foornltnres  en  natirre  .devant 
être  totalisées  pour  chaque  trimestre ,  aux 
époques  el  suivant  les  formés  prescrites  par 
te  règlement  sur  les  subsistancesmilllaires  J 
le  sous-Intendant  militaire  garde  par  devers 
\MY  One  des  deux  expéditions  de  chaque  bor^ 
detèau  de  totalisation ,  avec  les  pièces  à 
l'appui  ;  Il  donne  ensuite  à  ces  bordereau^ 
la  destination  prescrite  par  I'«rt^  577  pouf 
les  déclaratiops  do  quittance.  '  ;  " 


M 
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'  -tM.  ïàfa  bordcirmil  de  totalisation  de$ 
tMHiMttires  fkitcs ,  s6it  daDsrintérieur,  soit 
«lins  rêfrrondissefnent  d'an  corps  d'armée 
^  d'tin  re«seni))1ement  sar  1c  pied  dç 
gtierre  >  &  des  ofllcièrs  sans  troupe  ou  à  des 
C^i;Moyés  m^Htiiires,  sont  envoyés  aux  in- 
tetidt^  ou  ntlif  sous-intendans  militaires 
elMt^és  d^abîiif  les  revues  de  ces  olTiciers 
o,u  emploj.és.    •  ,     '^    ■ 

'  58f.  Les  envols  pfescrUs  par  les  deux 
ittîdes  précédent  doivent  être  cITectués 
danfl  le  mois  gu)  suit  le  trimestre  que  les 
fttthiHures  concernenl. 

flficxiOf  Wt  ^  Moà$  à^^nitn  duplèoe»  l'on  séus- 
.iiHe9d«al  ipiUUiM  k  nu  9»(re, 

SSi^LestlédêTatkini  def«4t!lani>eet  bor- 
ieiMWL  dis  l^èalisRlio»  ^uc  ki  «oas^Men- 
dan»  militaires  ont.i  T'civroy^r  mttWellè-' 
mmii,  en  eflLééaiiao  des  art.  577,  579  et 
S80  f  Ms¥mA  élre  rienf^rmés  en  an  paquet 
SM»^aidesfiMMéC8 , chargé  à  la  fioslè.  Ces 
pièettt  «ont  xlétaitiée*  dans  on  bordereau 
énuméiftltf«a  deux  lexpéiMtiMis ,  â^i  une 
Mitwojée  Ml  ÉêhiAMknûMi  militaire 
eifiédltepr*  revèiM^du  méeéplseé  du  de^ti-* 
MUitei 

.  &8ft.  J^i ,  tmn  jiNira«fwés  le  4èla4  e<]in ve- 
MWé4)Mr  4a  fféoeplten  de  ceréeépiMë:,  H 
»*i«t.p«ial  mnum  fiarvenavM  «oiK4nlen-i 
dAolMiktlne  cxpéditoor,  4etiii*«i  est  %nt\n 
d/t*  naèéreteomptefmtaMiatemetill  6  Tin- 
t.niMtiMre  d6  La  4MritiiMi ,  leqnef  efi 
.*'|l  f  ft  liea;^  «a  mlnMr^  de  la 


^  f:HàJl?y^^f^U.*^^Mf^rm0^iémt^€séi'' 
'  SsovMK  I«*i  ^ftcglci  pont  léor  A«l>l2i6mii€iit;  ■ 
5ft4*  Toutes  les  Hfprnses,  soi!  r?n  deniers  ^ 
soil  en  nnliir*^,  autorisée?  pnr  l-i  jïr^iîiîîilç 
ordonnance ,  à  retcejtMiMi  ftoiilemcnï  de  la 
solde  et  de*;  arcrssoIrRs  de  soMe  desi  afTicJer* 
Sun  s  troupe  et  des  employés  millUIies,  fiijisl 
goedela  solde  des  ol^eiers  en  non  ^icUvîté 
on  en  rongé  lllîmilé  ,  doonenl  Ueii  à  des  dé- 
comptes dHinltifs  qui  ont  pour  objet  d'g- 
pf^rer  la  Mbérnlion  du  déporTcment  ûç  j^ 
guerre  envers  les  parties  prenantes ,  H  vice 

585.  Àussiiéi  qn'uu  soiM-^inlendant  mili- 
iAJntii  étaMi  la  rcvuç  <k  i|i|«y^4Mioi>  tl'un 
corps.de  trouj^c  ou  4'nn  él«blissemefii  eon^ 
sidéré .€amiQa;l^r^^  4*i'Mr*  ^'^ufi*  (omU^  les 
décliMUtlfH^ijp  /^HM^nc^i  et  ^lord^rto^wL.de 

Îoialisatiao  couslaiant  j^s  sommes  eMef 
ioiurmturos  4  impiff^r^ur  cette  ^evife»  il 
fire^ele  décompte  d^  libératioiy,  e|.  lerei^^ 

Îi^  consi^l  fl^admiaif  tralion»  cpii  If  «igP^  «i 
e  renvoie  au  «(m^^- in  tendant  miiiirajir«^  s'il 
nedoîine  liëua  auc¥iieobaerva|ioA.JUns  k 
cas  contraire,  le  sous-Intèndant  convoque 


^e  coD6eii  puour  procéder  ^««Ui^dJoialBCr' 
meut ,  et séai^  tiso^û  :«i|ii)6gkM»ii4 «ht 
xlécompie,     .  »     r     . 

SBa.  If^.  ayM^c^  jQA  0l%4«t  «I  eo  «effeils 
de  (ketii  éqiufiiemfHii  «11^  ntUHaire»  ts^Ms 
sont  considérées  comme. sogi «fies  |ierçotts 
par  le  corps,  et  sont  en  conséqjuence  impu- 
tées dAns'ses  décompte!rde  libération ,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  Part.  4M. 

587.  SU  réfluKe  d«  dédoidpt«  idefe  pvMta- 
iions  en  f»Uuteimii  l»><aocps  ait  riça  «il 
i^us  graïUl  JMDiiMre  de  ntioss  que  eelui  qni 
JMi^t  vi^youé  "par  ia .ravine  »  le  montaQtdc 
jo^  tro^fherçuisst  porté  au  débit  du  corpsi 

588*'>JU  déBQ»f»te  en  deniers  xles  ^trofi 
perçus  Mir  ikes.preslalMflfieB  oainre^st  ÎM 
4*44»nès  un  lUrif  élaA)li  pat  le  miaisire  de 
1«  guerre» et  suivant  les  fmk.détennMiét 
pour  la  divjsjiott  dans  laquaHe  te  corps  t 
re^  le  pl^n^taûd  nombl'e-deiTtiioiis.' La 
coropeQsationd'uB  trof)|Mttt*rBeiiiiiiiotiM 
perçu  est  aidoriaée,  dam  ti  iktiUé  d'na 
waèate  triiaesiM  ^  fMur  leë^denaéés  xfiii  sont 
de  nature  à  étr^/Mbstitnéts  tes  imés  auK 
aulrefl. 

-  6^kLe.afiii»diaefldaBt mlliltire-arrète, 
conjointement  avec  le  conseil  d'admékis^ 
tnlUoli,  le^déeem^  de  libé^atiéii  sur  les 
qttfttre  cs^édi tiens  de  te  i^ftte.  U  appefse 
Mil  Mdhet  d'MMteiien  mr  tee:bol'<iéretuic 
et  totalisation  >  tes  dédartliein.  iëa  qlM- 
teece  «t  tes  meniteto  4'jiTfinciSi  : 

£00.  Loras^te  «ae  piréiu flar ir«rt^  iSM 
seffféBÉntèippéé  réUbli|se«ieiA  dèflaiîeTiië 
de  liquidation ,  mais  avant  que  te^déeeinlptè 
ateiHbérttlio*  soitfoiiniés'te"i!0viie;  Idsdé- 
etei^oiis  4ê  qniitftMe^^'lMinieiieîat  «te  iw^ 
toliatte«.»elg^iér«fcawpntteu<eote>p<écti 
dewaviaénriréde  cdnlKti«n4u>déeomi»te; 
sont  «ilreKées  par  te  s«M4«itendant  mili- 
teire  du  lieoiku.itepart  on  sous^inteiMenC 
eu  iteu  (te  4a  deatinetHsii  ;  tequci  deRMMmi 
ehlirgé  de  Ten^lé  du  ddeeitapte  de  ttbéra<* 
Iten*  .    ' 

Section  IT.  ~  .ï)e  la  deslîuai'an  des  Rrvuca 
çï<îconïpl<^es.  ' 

.;  5d4.  ia  prevMère  dKped4UoD.de  itererve 
d^Qomptée;  ^t^  «eofiisew  avec  uae.eipédiÉiott 
des  feuilles  (te  ieurnées  et  tennaute  da««- 
levé  général  de  journées  ,  au  conseil  d*ad- 
minUtMtioU  d#  corps  t|ti*e1tek5oneerne.^La 
deuxième  et  la  h^lsiéme expédition  delà 
revue  sont  envoyées  à  Tintendant  diyi^op- 
nalre.  Cet  envoi  doit  être  fait  au  plùâ  Tard 
le  quinze  du  deuxième  mois  qui  suit  le 
trimestre  eiptré ,  à  moins  d'empêchement 
Légiti«M>^  4qni'te  Aa^ufi-Meodaiit  militaire 
est  14^01^  de  rendre  eompte  aurrle«i8bea9Pk 
M  quatrième  .exfiiéMGiHian  •  sf rirani  vte  wi^ 
ufi^,  ^estefulf^f  lies  wii^  dMi#Q«Srtete«- 
dant ,  ainsi  que  les  bons  de  distribution. 
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'  fe92.  TôiUes  fa^  fois  ^^  U  ^uç-inlea*, 
.flâm  militaire  a  t)esaift^,^our  sp*,  vécifiç^r 
lions  ultérieures ,  de  recourir  aux  foM^lJ^^ 
<)J?  iQUrftéc^  (les  triaft^^-ç^^^rés:,  Il  ïé- 
el(jirne  1^  Qaipmunicati.QbîJc  «elles  qW\  ^n^ 
rçstèes  a  Tappui.  des, revues  conservées  fwr 
fe  conseirçl'adEninislration  p  lequel  est  teoM 
de  déférer  sans  délai  à  sa  de|i^ande« 

^93.  l'une  des  dèujL  f4P^iM(Mis  4q  la 
rev^0  adjessécç  à  l'jailçn.dant  4ivisi^iiairi» 
^çH  çtre  î^ccompAgné^  :  V  (ips  feMUte^  ^a 
ïoucnéei^;  2»  d«s  cxlj^fitf  r^latife^m.,Ta^-r 
pels  de  soldes  et  acce^ir^  fQr,ianiASiM9fi. 
exercice  expiré  ;  3©  des  différentes  pièces 
é««»nôir^t^  l'iij'tkle  854^  4>  deiftûiU^ 
de  rectification  ;  ^9  46  la»  copie  des  ordres 
de  retenue  et  antres  qui  or\t  été  donnée 
p«r  Ift  ministre;  6®  d(ïà  feaîlles  de  rèuïc  ; 
permissions ,  congés ,  ordres  de  mission , 
|iiJie(g  4e8oriHe  ées-M^itanx»  tUi^\  70  des 
#c.I;Uî4^ioii»  de^iUanceaet  iN4inddtg|d'a- 
\fm»*  m  «iFfiant  ci  en  effeto  de-pttit  éqni* 
p^^i  ;  ^9  des  ^r4tt«e4te  de  totalisation^ 
et  g^A^ra)m«9ni4bioQtea4ef  lei  pièces  qur 
QDi  dii  ôtue  ttomn^tni^uéei  au  foos-inten^ 
dun^  wMt0ts« ,  0  il'erxocfitiMi  4es  brcisMs  » 
lettres  de  service  et  boas  de  'distmbutlon^ 

Cl^PiTR^  jïjlï.  —  îhlfi  con^on\nialif^  d^ 

SeçTjïç^  I'*.  ^  De*  jçofljs  (^«  jlrpupQ. 

594.  Si  ie  déeiHople  de  libéi«tlon  rf'mie 
reVue,  suH  de^'èierclce  courant ,  soîl  d\rn 
exfclce  empiré ,  ppésente  pour  tésuMat  un 
mçim^pgrçMi,.  le  inontaM  en  esl  porté  en 
augneaiiltion^arle  jvriMnMer  état  et  paie-' 
RKïit.iefla  pé&ée  cburimte ,  et  te  corps  en 
est  JDn6fU4^  stfr  le^iécoiopte  de  libé^otieh 
de  la  rcYue  correspoedani  a  ^  -état  de 
paiement. 

595.  Lorsque  le  décompte  d'e  libération 
pfÉ#e»ft#i^  trop  p&rfui  ïû  somme!  relèi^ir 
e«A  pMée^Mnû^éaiiiai^'sm'h  ptim^ér  état 
du  piiiomeilt  4e  la  hMo  cetiifitite,e&4e^ 
QdnplMijdébitéide^Jâ  nkème  soflune  ««r  Tb' 
éétkmK^  lié  ttbé^aâoh  de^a  *Qvm  c«t*r«s^ 
p«nitBt.éeeiétfttiiieipa)iieni«nt.     '    '     •* 

à  faire  en  vertu  des  deux  artit^s  fti&6è&èt\h 
pfttfWi  sas  wi^xèvdècretpi^éf^fl  éfï  est 
irft,aKiiltoR'^at  une  riote  dètfaiMée ,  rafsfe 
«nilMksidÉ  décompté ^«iir  le^ite)  le  corps  se 
InoBtoeifsnédMéotiddbUede  leur  mbntant. 
Lfis«oitiiite8Jrtio«ées  ou  dMuttei^y  à  ce  titre, 
sont,  en  outre,  annotéeis  d'une  manière 
dialiiicâe  sdr  le  reler^é  tt^meDtrM  de  man- 
dféty  prescu^pér'  ll^t.  d^' 

'  fetnciers  sdiis  troupe  el  einnloyés  inililaires. 

■'  }  ;    •   'VÎIî'     '  '•       '     'j.    '*'''•    ••       ••    -     .1 

.  ???ii:R^!Jf  ï^:  J«>»««  degoi^rs  jaui25  d» 
incisai  suit  le  trimestre  expiré,  les  inteh- 


4fn»om!i^i]^n^^n4anfiniftlit«&rei  prâcéAeni 
d'offH^  4  la  formation,  des  domptes  deli4 
béralioa  <|ep.  |auvn|ti»rAa  de  vivre»  et  do 
(Qurragf^,  f^i(^s  pc^deat  le  médaei  Irè* 
mesli-oaMi  0^m^  sa»»  tiaopesl'ttuxti»* 
pJoyés  wiiitaÎKcs  dont  ils  ont  établi  itsrt* 
vues.  Pn  cas  d'empécbement ,  il  en  eti 
rendu  Cjompte  immédiatemeal  à  riBÉen-* 
dâf^t  militaire^  m  au  ministre,  ai  e'est 
rii)^ndapttqpi  doit  régler  le  décompte. 

5Q^«  tes  décomptes  de  libératioo  ûaaÉ 
PQrté^^Mr.  Ic4  revues;  les  l^ordeccaiu  de 
totali^tion  iHint  frappéiducafibel  d'anniM 
latlQp  dç  f  ipt««dant  «u  du  sous-ÎDiendani 
mili^ii;^^  jet  restent  daoft  les  arcbives  à 
l appui  d^décQmRles. 
.  ^92), S*ile>^i^te.untrpppMç«,lajMtHiie 
4^<19Mïlif»  U  est  éy^fué  est^porlée  ea  dédàe^ 
tioi)  sur  i^  premier  mandat  de  paiement  e^ 
sur  la  revue  porrespoiidante.  La  conyenioii' 
en  deniers  des  rations  peKues  en  trop^ 
s'qpfre  ainsi  qWil  est  preMrit  par  l'ar- 
licle  588. 

60O.  Si  ia  pertie  prenaaie  qui  doit  sap^ 
porter  la  retenue  a  passé  fous. la  surveîl-* 
lance  administrative  d'un  outre  inteadaafr 
qv  sou^-intendaat  miUtaire,  ceiiii  qfd  a  ré»* 
glé  le  dépomple  est  tenu ,  8<ni8  sa  rèapoeia^ 
Ulilé  personnelle,  d'ea  ptéveair  ledil 
intendant  ou  soos-intendaâl»  et  de  M 
adresser  en  même  temps  une  fettiltp  de  re-* 
tenue,  pourqu'il  en  ae«t  fait  imputatienr 
confprnîéivent  à  Tarticle  précédent. 

TITRÉ  IV.  —  ftE  LA  vÉ»tFiCATroj<  DE^ 

•'  •    '         HïTUBSi'  '   '    î    ' 

Cnxtitttit  F*".  —  X>c  la  vérificatï&ji  pçi:  U$ 
intefidatis  mUilalres,  [       ^^ 

•  ^ .  é»ûSsU6)t  que  rinteftdant  miëftaire  t 
r<^i  les  revNftStde  Ikfutdation  étoblieà  par 
les^sous^ajtiendanfl  militiaires  employéli  dano 
sj9k'di^s}oii«  A  pnocéde  à  leur  vérification.' 
Pourifoci|iJ;ericetAe  V|6ri6cal.ioB ,  Tinleiidanb 
doit  se  «eporber^au  registre  indiqyé  ^  f  ac* 
tijple4$a.-  / 

mii  Les  tésaitolsi  de  Jn  vérificatren  dei' 
revues  étftM esifiar  les)  souMnten4an8'iDi« 
UtatresùSéai 'cdRsAatés  par  des  feuèHedide 
YétvfieatAoneaeforjnesfa^  modèle  ai"*^.  .: 

^iD*.  l4(s/eMUesde'Vérifijcatien  isom^er-t 
nant  Ips  revues  des^  tCorpe  sent  adressée» 
aux  aoas4n(jondans  ^mlUtaires  qpt  en.  ont 
la. surjveiUailco  administrative,  et  commun 
Hiquées  pior  «eux  aux  eonseil»  d'adminislra- 
Irioa  pQiir  :avoJr  leui;s  dbserj^a tiens.  Lea 
feuilles  relatives  aux.  rentes  des  officiers 
sans  troupe  et  des  employés  militaires  sont 
eô.voirées  aux  sou^'^ioCendans  ^ipiL  .iuil 
établi  ces  rcvjies. 

604.  Si ,  d'après  la  réponse  du  sous-in- 
tandarù  ndlUiaire,  L'UiR^iMdMt^^itge  qu'il 
y  a  lieu  à  rectification,  il  dresse,  à  cet 
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titei,  une  feaille  e  on  forme  au  modèle  noS9. 
Geâé  feuilte  4t  rectification  est  transcrite 
snr  les  «teui  expéditions  de  la  revue  qn*^le 
concerne  et  envoyée  au  sous-intendant, 
qni  la  transcrit  aussi  sur  la  minute  de  la 
mène  revue.  Quand  la  feuille  de  rectiflca- 
tion  est  relative  à  un  corps  de  troupe,  pa^ 
reUle  transcription  est  faite  sur  Texpéditlon 
remise  au  conseil  d'administration.  Si  la 
tériication  n'a  donné  lien  à  aucun  redres- 
sement, l'intendant  le  constate  par  un  visa 
BMtivé  et  daté  qu'il  appose  sur  la  revue. 

60$.  L'Intendant  militaire  adresse  les 
revues  an  ministre  de  la  guerre  aussitôt 
après  en  avoir  terminé   la  vérification. 
L'envoi  doit  en  être  fait,  au  plus  tard, 
dans  le  troisième  mois  qui  suit  chaque  tri- 
mestre ,  >ant  pour  ce  qui  concerne  lés  of- 
ficiers sans  troupe ,  les  employés  militaires 
en  activité,  et  les  officiers  en  non-activité 
ou  en  congé  illimité,  que  pour  les  corps 
de  troupe  et  les  établi ssemens  considérés 
comme  tels.  En  cas  d'empêchement,  l'in- 
tendant rend  compte  au  ministre  des  mo- 
tifs dà  retard,  en  lui  adressant,  le  l^^'  et  le 
46  de  cliaque  mois,  un  état  de  situation 
conforme  au  modèle  no  60.  Les  revues 
des  corps  sont  envoyées  au  ministre  en  deux 
expéditions,  dont  l'une  est  accompagnée 
des  feuilles  de  journées,  des  extraits  com- 
prenant les  rappels  applical^les  à  des  exer- 
cices expirés,  de  toutes  les  pièces  énumérées 
en  l'article  554,  enfin ,  de  celles  désignées 
aux  paragraphes  4  et  5  de  l'article  595. 
Les  revues  des  officiers  sans  troupe  et  celles 
des  officiers  en  nbn-activité  et  en  congé 
illimité  sont  également  envoyées  an  mi* 
nistre ,  en  deux  expéditions  ;  l'une  d'elles 
est  accompagnée  des  extraits  comprenant 
les  rappels  aflTérens  à  des  exercices  eipi- 
réfv  des  feuilles  de  rectification  et  des  co- 
pies des  ordres  de  retenue  ou  autres  qui 
ont  été  donnés  par  le  ministre.  Aux  revues 
des  officiers  sans  troupe  sont,  en  outre , 
annexés  les  états  de  logement  et  les  certi- 
ficats de  pertes  de  chevaux  et  d'eflTets,  lors- 
qu'il,  y  a  lieu.  Leê  pièces   justificatives 
autres  que  celles  oi*dessDs  mentionnées 
sont  renvoyées  aqx  s^His-Intendans  mili- 
taires, qui,   lorsqu'elles  concernent  des 
corps  de  troupe ,  remettent  aux  conseils 
d'administration  ceiles  qui  doiventappuyer 
les  inscriptions  faites  au  registre-matri- 
eule,  ainsi  que  les  mandats  d'avances  en 
argent  et  en  efléts  de  petit  équipement, 
les  déclarations  de  quittance  et  les  borde- 
reaux de  totalisation. 

Ghapitbe  il —  De  la  vérification  au  minis" 
tère  de  la  guerre, 

606«  Les  revues  de  liquidation  des  offi* 


clers  sans  troupe  et  des  employés  miHUires» 
établies  par  les  intendans  militaires ,  sopi 
vérifiées  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la 
guerre. 

607.  Les  revues  d'officiers  sans  troupe  et 
des  corps  de  troupe,  établies  par  les  sous- 
intendans  et  vérifiées  par  les  intendans 
militaires ,  sont  contre-vérifiées  dans  les 
bureaux  du  ministre  de  la  guerre. 

608.  Le  ministre  prescrit  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  rectification  des  erreurs 
reconnues  dans  les  revues  par  suite  de  la 
vérification  ou  de  la  contre -vérification' 
fsiie  dahs  ses  bureaux. 

ChaPitbe  IIL  De   ht  rutifiealiên    éeê  ^ 
erremtié^  ' 

Sectioa  I".  —  Oi&cters  sans  troape  et  eip^jét  \ 
militaires. 

609.  Les  sommes  4Bes ,  soit  sur  l'exercice 
courant,  soit  sur  un  exercice  expiré,  à 
des  officiers  sans  troupe  ou  employés  natli- 
taires,  par  suite  de  la  vérification  des  re-^* 
vues ,  sont  portées  en  augmentation  sur  les 
premiers  mandats  de  paiement  individuels' 
et  sur  les  revues  du  trimestre  oorresj^n- 
dant  à  ces  mandats* 

610.  Les  sommes  dpnt  les  officiers  sans 
troupe  ou  les  employés  militaires  peuvent 
se  trouver  débiteurs,  par  suite  de  la  véri- 
fication, des  revues  de  liquidation  ou  de  la 
balance  des  décomptes  «de  libératioa  de 
fournitures  cb  nature,  sont  partées  endé^. 
duction  sur  les  premiers  mandats  iodivl- 
duels  de  paiement,  et  sur  les  retenues 
correspondantes,  quel  que  soit  l'exereiee 
sur  lequel  les  retenues  doivaat  porter.  Ces 
retenues  sont  opérées  dans  la  proportion 
fixée  par  l'article  451. 

Srction  II.  —  Corps  de  troapè. 

61  i.  Les  augmentattOBs  à.  eyérer  par- 
suite  des  erreurs  constatées  par  ta  vériAca* 
tipn  des  revues  de  li«|uidati#fl  des  corps  de 
troupe,  ou  des  établissemens  cotksidérés 
comme  corps,  s'effectuent  sur  les  premiers 
mandats  de  paiement  de  la  solde  coarantie» 
et  sur  les  revues  du  triaMstra  qae'ees  man- 
dats concernent. 

61  â.  Si  un  corps  doit  subir  une  veletnia 
d'après  la  vérification  de  ses. revues,  le 
montant  intégral  e»ast  porté  en  dédnctioa 
sur  le  premier  mandat  de  paiement  4e  la 
solde  courante,  et  sur  la  revue  liu  trimes* 
tre  correspondant. 

615.  Lorsqu'une  erreur  a  été  reconnue 
dans  un  décompte  de  libération,  l'aaf- 
mentation  ou  la  déduction  à  opérer  est 
portée  sur  le  premier  mandat  de  paiement 
de  la  solde  courante ,  et  le  montant  en  est 
•jouté  au  erédit  ou  àa  d^bit  du  corps,  si^r 
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le  décompte  de  libération  dans  lequel 
tm  ménie  mtMtat  de  paiemenil  éoM  être 
Inpaté. 

614.  Dahs  les  cas  préras  parles  wticilef 
préeédens,  les  'Seas*iotendana  militaire^ 
doiTent  teojMirs  indiquer  la  reivue  où  t'er-: 
reur  a  été  commise ,  et  la  feuille  de  redtifi- 
cation  en  vertu  de  laqnellet  les  aunTiéma^ 
lions  on  les  dédoetiens  sont  eflwcluées. 
Cette  feuille  reste  annexée  à  la  revue  sur 
laquelle  la  rectificatioa  a  Keu;  ^  ladite 
rectification  concerne- on  eierciee  espliré, 
utte  note  détaillée  doit  le  faire  connaître. 

615.  Lorsque  le  dépôt  d'un  corps,  ou  le 
personnel  d'un  étatitisfenenl  considéré 
eoinrae  corp» ,  passe  d'une  dhrlsion  dans 
ttoe  autre  après  rétabUseement  de  la  revue 
de  liquidation,  maie  avant  qu^elle  ait  pu 
être  vérifiée,  l'intendant  miliUire  de  la 
dhriaéaa  où  elle  a  été  dressée  la  vérifie , 
comme  s'il  n'y  avait  pas  en  de  changement 
de  destination.  S'il  ne  résulte  de  cette  vé- 
rification aucun  point. à  édaircir  ou  À  rec- 
tifier, il'  envoie  la  revue  au  ministre  de 
la  guerre.  Si ,  au  eontrairè,  quelques  ei^ 
reors  sont  signalées,  il  ^àWX  la  feuille  d« 
vérification  et  la  transmet ,  avec  la  revue 
et  toutes  les  piécet  à  l'appai ,  à  l'intendant 
de  la  division  dafis  laquelle  le  eorpt  a  passé. 
Cet  intendant  reçoit  les  observatlone  et 
les  réponses  du  conseil  d'administration, 
et  établit,  ^il  y  a  lieu ,  la  feinUe  de  réctl- 
ficalion. 

TITRE  V.  —  DisposiTioifs  PAniicu- 

.      UÈRJBS. 

61  €k  Chaque  année ,  à  l'époque  de  leur 
tnepection  administrartive,  et  lorsqu'ils  ont 
passé  les  revues  d'effectif  mentionnées  en 
FarlFcle  5â9,  les  intcndans  militaires  se 
font  représenter  les  registres  et  les  préceâi 
justificatives ,  i  l'effet  de  vérifier  et  arrêter 
la  eomptabttité  des  corps  de  troupe  pour' 
l^eiercice  expnré ,  en  se  conformant  aut 
diipositfon»  qui  leur  sont  prescrites  à  cet 
égard  par  des  instructions  spéciales  du 
ministre  de  la  guerre ,  auqtiel  ils  rendent 
compte  de  leurs  opérations.  Ils  examinent 
en  même  temps  le  travail  des  sous<inlen- 
dans  militaires  dans  toutes  ses  parties. 
Les  Intehdans  sont  remis  ,<  sous  leur  res- 
ponsaMtité  personnelle ,  de  Âiire  cesser  les 
négligeocet  ou  abus  quUIs  auraient  décou- 
verts. 

617.  Les  ofTIciers  de  l'intendance  mili- 
taire sont  pécuniairement  responsables  de 
tout  paiement  et  de  toute  fourniture  qu^Hs 
auraient  autorisés  contrairement  aux  lois, 
ordonnances  et  réglemcns,  sauf  leur  re- 
cours sur  les  parties  prenantes.  Toutefois 
ce  recours  ne  peut  être  exercé  qise  sur  les 
oIDderf  •  Quant  aui  sous^fficiers,  caperamt 


ou  brigadiers  et  soldats ,  il  ne  doit  avoir 
Heu  quelorsque  les  soronics  Indèment  per* 
eues  ont  été  versées  à  leur  masse  indivi-; 
dneHe.  Dans  le  cas  contraire ,  les  oflicierv 
de  rinlendance  militaire  demeurent  res- 
ponsables des  palemens  Irréguliers,  s'ils 
les  étit ,  au  préalable ,  autorisés  d'une  ma- 
iMére  expresse.  Sinon,  la  responsablfflé^ 
relonibe  sur  les  ofHciers  qui  ont  pris  rini- 
tiative  des  palemens;  elle  est  partagée,' 
lorsqu'lly  a  lieu,  par  ceux  que  la  naturel 
de  leurs  attributions  appelle  à  vérifier  leir 
pièces  servant  au  paiement  du  prêt.  Dans 
aucun  cas  les  officiers  de  l'inlendance' 
militaire  ne  peuvent  être  constitués  pé- 
cuniairement responsa1>fes  qu'en  vertu 
d'une  décision  motivée  d^  ministre  de  la 
guerre. 

618.  Les  officiers  de  l'intendance  mili- 
taire tiennent  un  registre,  suivant  le  mo- 
dèle n.  61,  de  toutes  les  revnes  de  liquida* 
tion  qu'ils  ont  établies.  Ils  tiennent  égale^' 
ment  un  registre,  conforme  au  modèle 
h.  62 ,  des  pièces  d'Imputation  dé  toute 
nature  concernant ,  soit  les  officiers  sans 
troupe  en  résidence  dans  leur  arrondisse- 
ment ,  soit  les  corps  de  troupe  placés  sous 
leur  surveillance  administrative. 

619.  Les  Intendans  mHilahres  tlenneiil 
un  registre  conforme  au  modèle  n.  63, 
pour  servir  à  Inscrire  les  revues  qu'ils  ont 
reçues ,  celles  qu'ils  ont  vérifiées ,  les  ré- 
sultats de  ces  vérifications ,  les  augmenta- 
tions ou  diminutions  portées  dans  les  feulHet 
de  rectification ,  et  l'exécution  des  disposi- 
tions prescrivant  ces  augmentations  ou  di- 
minutions. ' 

620.  Les  officiers  de  l'intendance  milf«i 
taire  tiennent  un 'répertoire  analytique  sur 
lequel  Hs  enregistrent  tons  les  pre«és*vei^ 
bauii  qu'ils  dressent,  pour  quelque  causé 
que  ce  soit.  Ce  répertoire,  conforme  ad  moi 
Me  n.  64 ,  est  tenu  constamment  à  Jour, 
éans  surcharge  ni  interligne. 

6il.  Les  envois  que  doivent  faire  par  la 
poste  les  intendans  et  sous-intendans  mili- 
taires, ainsi  que  les  officiers  et  fonction- 
naires civils  qui  les  suppléent ,  ayant  droit 
de  franeMse ,  s'effectuent  sous  bandes  croi- 
sées, et  la  suscription  de  chaque  envoi  est 
contresignée  par  lelbnetionnaire  qui  Te»* 
pédie. 

622»  Les  officiers  sans  troupe  et  les  em- 
ployés militaires  qui  ont  des  réclamations 
à  former  pour  soi  de  et  accessoires  de  solde 
sont  tenus  de  s'adresser  à  l'intendant  oà 
au  sous-intendant  mill taire  de  l'arrondisse- 
ment ou  du  corps  d'armée  dans  lequel  Hs 
sont  employés,  tes  militaires  appartenant 
à  un  corps,  qui  ont  des  réclamations  à 
faire ,  soit  contre  leur  corps ,  soit  eentre  le 
trésori  les  adrwaefit  an  cooieil  d*adiiif> 


iio^AucnvR  co^&r.^^v^-i^j^ii^^ 


nigtraiion,  qui  est  teiui,  ^'il  ne  piaqt  7 
«ftisfaire,  dq  ]««  (ransinQUre  îqMnéfNA-^ 
leôient  au  squ^-intendai^t  niiliUire.air^iii 
la  ^jry^ijlapAG  adnnnistrativi^  de  ce  corp9« 
^  |6^5.  f  oui  soi|s-inleadant  militaire  ^ui 
a  fCCti  utio  réelom,4ition  do  la  nature  de 
C()iIeH  i^ik'cjQé^;;  en  Tartldc  préqé4ei»l»  e9i 
tenu,  ai  etiQ  c^t  Tondt^,  i\y  saligfaii^  stirr 
lc-Lhai»i).  Hi  lu  rédjniaUoji  i^e  Ifiî  partit' 
paï  .su)^re[)Ul>I^  4  Élre  aflmiie,:!!  dpH-n^r 
tiver  son  rt^fus  par  écrit  cl  U  n^M^^i^U  ré- 
clamant iiar  U  voie  luér^r[|iiqMQ^<^i  Je  ré^ 
clanjAut  $ii  vraU  fundé  (i  dpp^  de  la 
dëdsioQ  du  soiis-iulciHl^iiït  lynijlaire,  il  ^ 
p<iurvoit  dt^Vvirïl  Ijotçudanl  d}vi&i^oi^aire, 
auqnd  il  ndrCÂift  en  origliijsl  14  r4paQse  <|i|> 
aousinLcndaiit.  riiitt^niLiiit  statue  défio«i> 
tiv^ep^  1^  lui  firit  piireilleiiieQt  cQnnailrc 
S4  décisiiu^  porécrU.  $'il  .s>git  d'un  cof; 
ei;traor<jiii^aire«,npii  prévu  par  \p$  régie* 
on^ns ,  4'i4^teudan^  inilitaire  e^  réfère  «4 
ministre  4c  la  g^ierre  qui  prononce. 

624.  Les  Kéolamaas  peuvent  appeler  au 
iniu|sti:e:dp  W  guerre  des  (jéci^ioj^j»  .des  ia* 
tendans.ini|it^re$^  ou  des  r.efjus  qu'ils  ei^ 
auraiei^t  épjfpnvés  ;  mais  (^an#  ce  cas  ils 
doivent  jolpdf^  a^e^rs  ^emanifesiés  rér 
panse». qu'ils  j^nt  fci(ues,d0  ^e^  rvuetlon- 
neires.  .  . 

IV*  PARTIE.  -4  DÉ  hk  SOLDIÊ  DB  »é;- 

.  i,6ii^  |4«S  ^mifi  k  Ja  solde  de  réforme  ; 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  d^l  19  mfti 
18^  sujr.r^l  des  pfileiAr»,  ,8e«.t  Vf^ei 
dîune  MqttidAtioin  «rrêtée  pai;  le  ministre 
de.lA  guierrc»  «près  avoir  été  iiévisée  pftr  le 
eoniM64^  wmmi  d'étH  aU«iché  à  »o«  dô^ 
partemeiU.  .  > . 

.  !626..l4es  jbasfs  de  fU  |i«tt|dM(on  sodl 
notifiées  à  rintéru^sé  par  un  t,itite  (oHloiei 
éooncaoi.Le  détail  de^AS  servies  e^Tectifs , 
et  le  ^mps  dvrani  I^Mel  ^1  «  droijt  à  lu 
solde  de  réforme*  C«  tUre  ^  ibdres^  av.«c 
l'amorisAf  k)9  td^  pajien^eftA  ûi'ûUiindaBi  ta* 
iMake  de  Ia  divisiez  M  à  a  M  ses  deiiû* 
file,  et  lui  estxemls^yiaé.par  e^  fonctioiSf 
mnne,  sur  son  féoépissé,  ^1  est  ir^nsmii 
au  ministre. 


e&>ik'l[ùïâ  poanroji  tùiàrm  hi  ii^nidaiioi 
d'une  solde  de  réforme  doit  être  feivpé^ 
à  fieine- dis: déchéance,  tlaniB Je âéltl  <)e 
trois  imois,  à  partir,  du  premier:  pai^ 
ment  de»  arrérages,  pom-vii  i|iie  les  basta 
delà  jiqUklfttioB  aieai  été  notifiées  eamme 
U  Mi  fHreacnil  à  >rartiele.  précédent  )(l).  > 
.  ^m.  L!o(Tles«r  mis  tu  réiérmé  eat  renda 
k  la  vteetviife,  H  libéré  des  ^bligalloBS  di» 
l'état îd'Activiid  osi  é«.ben  activité,  coarpid 
l'oAiQimrmiseirffetcaiiaiiS).  <     •  * 

6i9.  làimittDbaBgatide  tésidenos»  vo|««« 
ger  «t  «a  raariiib  sai^f:«ire  tpau  J'elL  ob- 
tenir la  perttiissteB^.préalabto  du  iinrniatfq 
de  la  foevre  ma  de  i'af  tarifé  tmHlalre 
I^fift.  Il  peut^AMaiildr.ia  «eèdederâfom^ 
aveo  uniraUemmit/eivil*  dlactiffité  (3).     •  > 

6^  h  pertt  résiidiai}  hors  durûyAnmey«t> 
(Janac^'cas  II  «stsbuiRts  au^  ooAditèsàs  dé 
DKHrejoréamaiiceda^é  février  iSSlreiatÉr» 
an»  tilaiaioes  de  petoi^BS  militairea  néaidani 
es  pays  étranger  jE4i).: 

aâi  «  ht  iroii  à  f  obteniioD  «n  à  la  jonil^w 
sance  iteta  .^Idede  téfarme  esi  sospendus 
piar  lA:oaiiéam*aâl»n  à  une  peine  afflietiva 
en HiianaBte,.peiiiAaot  la  dorée  de  la  peinar 
par  i«fl  [cMonatanocs  qni  Ibnt  perdre  1» 
qataiité  de  français,  dorant  la  privàtien  ëe 
oatta  (qualité;  par  la  réeidenee  hors  du 
rof aame  aans  notre  autorisation ,  lorsqn» 
le  litulabreeM  Français  on  naturalisé  Fran<* 
çaf s ,  ou  assujetti  par  Tordonnance  dn  6  jniK 
1816  à  se  pourvoir  de  lettres  de  déclaration 
de  naturalité  (5). 

632.  La  retenue  t!e  déni  pour  cent  spé- 
eifiéeiiar  J>rj^« -é^îii  est  «i«eiïoée  anr  ios  jM^des 
deYé|oi!me4ent  ifi  quotité  amuielle  dépa/ue 
cinq  cents  frAn(s  ;(^).     ; 

67ii,  La»  soldes  4e  réforme  et  leurs  /ifféi 
KOiges  soAt  ip^ei^ies  et  ips^issablos»  lepi^ 
6^é  dans  i^si^  4e  débet  envers  r^tAt^t? 
\m  covp»»  0*  <Ups4escireanstAQcos:prâiMiesi 
par  lee.«r».  m^i  m  «t  n^  dM  Code  eJy«^.. 
Pans  ciBS)deuJ(<«|s  ^ns  soldes  de  réforqnecS^t; 
passil^Ba  de  reloues»  q^ai  ne  peuvent  ^u^^ 
der  le  mqHièptfi  ppur  «ause  de  débets -ei*^ 
<^ivi  poiftr  fUnieBS (7).  .,  > 

€^,  ^Uf»  retenues  à  ^x^erQ^V)  i^r  uré^ 
çpiQpte;,  ^  poiif  alimens ,  soit  pour  débel# 
eu^r«  V£t#t  o,u  «Avers  t'admloistination 
d'uo-coif^  de  troupe  »  n*ont  iie^  «m'en;  iv«rlîi| 


'  (i)  Wîsp<»sUion  «nalogne  h  éeMe  de  rarlicte25de 
Ik  t^  du  li  arril  1851  &ttr  les  f^ensiéds  de  r«rnié« 
de.tdve.<  «■ 

.  ..^)  ArijçU  0,  iàfA  10  <^^a  loi  da  19  oui  183V 
ÇBT  rélat  des  o(Bcic/s  ,. 

,  (3)  Article  27  de  ^a  loi  de  fmànccs  clu  25  mars 
iMl]  articles  Ifl  et  2J  de  la  loi  de  finances  du  15 
faal  4616,  et  arUèle  1«  de  la  loi  eu  10  mai  l8Sl!^. 
'  (â)  Jowna4  mili«|il«,  1^  Min«toe  1832,  p.  44§j 
ÇaU^  gr^npjoice,  di)y>é|^«n /sf^meil  d^^tftcfÇC W 
place  Tordonnance  du  7  décembre  1816  •  concer- 


nant la  résidence  en  pays  étranger  des  militaire^ 
en  rtitraile  ou  en  réiToriïM. 

•(5)  Oif^roniiom  «nft^nw.it  ovUts  qiéffégint»! 
rpinPliG#4i9n  de  r/frUcla  |&  de  U  4«i  d*>tit  WfM 
18^1»  i^uji  jxpsions  miliUire*  de  rjelraile. 
■  '(6)  N«2  de  l'art.  2  du  décret  du  25  marslSll,. 

(7)  DîsDOsilions  basées  sar' ^es  lois  dés  ïl  avflt 
1831  (artièle-28j  et  ^9  idaî  ISift  (article  !SO)/et  )iné 
le  dédfotiOt'eil  jnia  1609;  rcMn  »itr  r^rU  dit  ctofi^ 
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f'tifcc  d^cîsîoii  du  ministre  de  la  j^uerrc. 
elles  aoi  ont  pour  objet  ^cs  Irop  perçus 
I  soscpptibles  de  rentrer  par  vole  de  réduc- 
tion de  dépense  au  crédil  du  budget  de  la 
guerre  peuvent  être  prescrites  par  les  olB- 
cicrs  de  rintejidance  militaire.  Dans  ce  cas 
Il  est  rendu  compte  au  ministre  par  un  rap- 
port motivé  de  Tintendant  de  la  division , 
accompagné,  5II  y  a  lieu,  des  observations 
du  débiteur.  L'intendant  juge  si  les  obser- 
Tatiofis  sont  de  nature  ï  faire'  suspendre 
provisoirement  le^  imputations.  Les  rele- 
taues  pour  alimens  peuvent  être  exercées 
sltnultanémeijl  avciC  les  relienues  pour  dé- 
bets. S*II  y  a  plusîeiirs  débets,  les  retenues 
sont  simmm^mwU  opéxlSies  (fofis  Tordre 
çi^prés:  1®  imputations  de  trop  perçus; 
4»  autres  débels  envers  PÉtat  ;  Ô»  débets 
envers  radminijslratiop  3'un .  corps  de 
tronpe. 

655.  Dans  Te  ea^  où  le  titulaire  d'une  solde 
àfi  réforme  entre  à  rhôpilal ,  et  y  est  traité 
au  compte  du  département  de  la  guerre ,  il 
SQ^it^  seloti  la  quotité  de  sa  solde ,  Tune 
des  deui Retenues  indiquées  dans  tes  obser- 
vations générales  qui  pré(^dent  les  tarifs 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

636.  tu  solde  de  réforme  est  payable  p-aF 
trimestre,  à  terme  échu. 
]  637.  Les^arrérages  de  l/i  solde  de  réforme 
sont  mandatés  par  l^s  officiers  de  l'inlon- 
dance  militaire  sur  les  crédits  qui  leur  &o»t 
ouverts  ou  délégués  à  cet  cflet.  Le  mandat 
est  conforme  au  .modèle  U»  65  et  payable 
uaus  ïe  dïlaî  fixé  par  Part.  58Ô.  Il  n'c^ 
présenté  au  payeur  qu'après  qup  Tç  cerUr 
ficat  d'existence  indiqué  au  dos  j(le  ce/np- 
déle  a  été  dûment  rempli.  Le  UÎrie  ofQciel 
énonçartt  la  durée  de  la  solde  de  réforme 
doit  être  représenté ,  ^oit  4  roHlcier  de  l'in- 
icndance  militaire ,- soit  au  payeur,  C^wque 
(ois.flu'Hs  le  requièreul,.  •* 

608.  Les  paiemeus.sdjîl  constatés  p^r  de^ 
rWiies  trimestrietle^  corifbrmes  au.modpjp 
no  66.  Elles  énoncent  poi^ir  ordre  Jes  ipanT 
dais  non  acquittes.  Jxîs  a.rrérii^çs^on  ré- 
clamés, hinsi  que  ies  causes  connues  QW 
présumées  du  non  paiement ,  et  sonf,  Iraps- 
hïlscs,  en  doufelp  expédition,  au  miniA^^e 
flaos.le  délai  déterpViné  parf  a^  t.6()5.  ï/<ia.o 
«les  dcqx  expéditions  dechaqu^  revue  est  ac^ 
ïîorppagnée  d'un  extrait  distinct  et  séparé 
(mouéle  n»  67)  comprenant  les  rappels  a^^ 
pllcâblès  à  des  exercices  expirés. 

639.tc^8  relevés  mensuels  de^  priandals 
et  le  relevé  général ,  par  tHmeslrC ,  dés  riiu*- 
tations  survenues  sont  adressées  au  mtntstrc 
^  la  gueh-re,  par  riniMidaQit  npWa&ie . 
«Jons  tes  jlèlals  déterminés  par  tes  art,  îJeî 

640.  Le  titulaire  d'une  solde  dé  féfbrme  ', 
absent  de  sa  résidence  ordinaire  pour  cause 
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de  voyage  dans  le  royaumje ,  contipue  do 
percevoir  les  arrérages  de  sa  solde  *  dans  le 
département  de  son  domicile  de  djroit.  A* 
cet  effet ,  il  fait  produire  au  payeur,  à  l'ap* 
pui  du  mandat  ^  l'une  des  deux  pièioeç  ^j 
après ,  légalisée  par  le  préfet  du  départe^ 
ment  où  il  se  trouve  momentanément  :• 
Soit  le  certiQcat  d'un  notaire  ccrtiâcateur» 
établi  dans  la  forme  prescrite  pôufr  le  pale* 
ment  des  arrérages  de  pensions  militaires, 
de  retraite.  Soit  le  certificat  d'un  jpriaire  » 
rédigé  selon  l^i  formule  indiqMée  ^u  dos 
du  mandat  dont  D  est  fait  mçntip^  4  l>r'^ 
ticle  657. 

641.  Si  le  titulaire  c|>ange  de  doi|)iclIe 
dans  le  royau;ne,  et  s'il  vwt  ^ètre,  pa^i 
dans  le  département  de  j^  nouvelle  rési-* 
deiiçe^  ^a  demande  ^  appuyée  de  la  justifi- 
cation du  changement  de  d.omicile,  eii 
Vcmisc  ou  adressée  au  sous-intendant  mïïu 
taire  àa  département  qu'il  quiitew  Cf. 
fonctionnaire  lui  délivre  en  éichange  u^ 
Certificat  de  cessation  de  paiefOi^n^f  aoiç 
leqjiel  mention  icst  faite  ^lorsqu'il  y  ^alie^  4 
des  retenues  spéciales  dont  sa  solde  M^ 
réforme  resterait  passible.  Le  sous-intemi 
dant  transmet  U  demande  a  l'intendaiflt 
^vec  tous  les  renseignemens  n4cé^saire^ 
pour  la  continuation  du  paiement^  ^i^  ^% 
y  a  lieu  ,  des  retenues. 

642,  81  Ip  clmi^^iy^l  a  lieu  û&m  la 
piême  division  mi)itaire>  l'inten^airt,  ^prés 
^yoir  vérifié  les^ocumeAs  qui  lui  ôn(  ^U. 
transmis,  donnée  fGS  instrMctions  ^\l  sons^. 
intendant  mjjilajre  iu  dépajrtei»ent  4^ 
nouveau  domicile. 

.  643,j5i  le.cfian^epient  j'opère  d*nne  di- 
vision.a  une  autre,. i'intendaiu  militaire ^ia 
îa  divjsÂou  d'où  ie  titulaire  soritf  transmet^ 
sous  sa  respomabilUé«  les  mêmes  doi€;|m;neQ9 
pa,r  )ui  y^ifiés,  et  la. copie  IJgurée  de  l'au.» 
tàrîs^OJO  mîuïstérielle  de  paiement,  4 
ript^ndanjt  de  la  division  ou  le  titulaire 
pas^e;  qe  iicr^^i^rXonctioo^ire  pQur»ôit  4 
fa  cq^aipuatiop  du  paiement  de  la^^sol^f.  d§ 
férorm'c,.  '    ,       , 

6U.  Les  mutations  de  division  «  cUvit 
fiiojï  sajot^j^i^&^u  wfiiwsti^<le  J4  ^[uerre , 
dans  le  relevé  ,^néral  des  mutations  pen? 
tionné  en  l'arnde  639;  çeUeÂ  ^e  dçparter 
pie^t  à  ^^r^ent  Ssont  insbriies  à  la 
guiledudit  réley.é.         ,. 

,640..  Le  titulaire  i\ui  réside  dan^  une  co? 
lonip./riinça^'se  peut,  ^  son  choix^  y  percftr 
yoir\sji  splde.de  réforme  oju  la  faire  percpr 
voira  son  dernier  domicileen  France. Danà 
1e  premier  cas,  et  sur  sa  demande  trans- 
mise avec  les  renseignemcps  cont;emani  les 
arrérages  du?  et  les  retenues  dont  iljser|iit 

rssibic,  par  l'intendant  de  la  division  Qijf 
étgLjt  précédewwfït  paï4  nÀ^.  fl?inistr;» 
de  la  guerre  fait  au  ministre  de  la  marine 
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et  des  cplonies  les  communications  néçcsr 
Mires  pour  que  le  paiement  des  arrérages 
soit  opéré  dans  fa  colonie,  à  charge  de 
rtmbonrsement  par  le  département  de  la 
guerre.  Dans  le  second  cas,  le  réprésentant 
du  titulaire  produit  au,  payeur  l'un  des 
certificats  énoncés  en  l'article  640,  léi,'a- 
Hsé  parTaulorité  supérieure  de  la  colonie. 

•  646.  Tout  certificat  de  vie  délivré  en 
pays  étranger,  et  produit,  soit  à  l'onieier 
de  rintendance  milftaire  chargé  de  man- 
dater les  arrérages  d'une  solde  de  rérorme, 
«oit  au  payeur,  devra ,  si  le  titulaire  est 
Français  ou  naturalisé  Français,  ou  assu- 
jetti, par  l'ordonnance  du  5  juin  1810  (I) 
ê  se  pourvoir  'de  lettres  de  déclaration  de 
naturatité  »  être  conforme  au  modèle  no  3 
nnnexé  à  l'ordonnance  du  24  fév.  1832  (2) 
concernant  les  militaires  en  retraite  rési- 
dant à  l'étranger.  Ce  certificat  ne  sera  ad- 
mis qu'autant  que  le  titulaire  de  la  solde 
de  réforme  aura  obtenu ,  dans  les  formes 
prescrites  par  ladite  ordonnance  du  24 
février  ldS2,  notre  autorisation  de  résider 
hdrs  da  royaume,  et  que  cette  autorisation 
aura  été  notifiée  i  l'intendant  militaire  de 
la  division  où  s'effectue  le  paiement  des 
Arrérages.  Mention  de  la  date  et  des  con- 
ditions de  notre  autorisation  sera  faite  tant 
sur  les  contrôles  de  la  solde  de  réforme  que 
sar'Ies  revues  (3)  r    • 

647.  La  solde  ^e  réforme  dont  les  arré- 
rages n'ont  pas  été  réclamés  pendant  une 
ànnéie  révolue  est  provisoirement  considérée 
comme  éteinte,  et  ne  peut  être  rétablie  sur 
fes  contrôles  que  piir  uhe  décision  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Les  demandes  en  rétablissement  sont 
transmises  au  ministre  par  l'intendant  mi- 
litaire avec  son  avis  appuyé  des  explica- 
tions fournies  par  le  réclamant,  et  d'un 
certifiât  du  maire  de  son  domicile ,  véri- 
fié où  au  moins  légalisé  par  le  préfet  du 
département ,  constatant  quMi  n'a  pas  ré- 
sidé pins  d'un  an  hors  du  royaume  depuis 
le  dernier  paiement ,  ou  qae,  dans  le  cas 
contraire ,  il  avait  obtequ  notre  autorisa- 
tion 4). 

•  648.  Les  arrérages  de  la  sotde  de  réforme 
sont  soumis  pour  la  prescription  aux  con- 
ditions dé  l'article  246. 

^  6^49.  Les  dispositions  du  présent  titre 
sont  applicables  aux  traitemens  de  réforme 
atitérieurs  à  la  loi  du  19  mai  1854,  y  corn* 
ffris  les  anciennes  soldes  de  non  activité 
payées  à  titre  de  traitement  de  réforme  en 


vertu  de  l'ordonnance  du  5  mai  1824^  Les 
titutaires  de  ces  traitemens  en  coaserveni 
la  jouissance  conrormément  aux  ordonnan- 
ces qui  les  ont  placés  dans  la  position  de  ré- 
forme ,  et  aux  titres  officiels  dont  ils  ont 
été  munis  [ï*],  ,  . 

G50.  Il  n'est  pas  dérogé  à  la  forme  dea 
justifications  que  les  militaires  des  régi- 
mens  suisses  licenciés  en  1830  ont  à  pro- 
duire, conrormément  au  traité  conclu  le  22 
avril  1831  ,  entre  la  France  et  la  Suisse, 
ni  à  la  forme  de  celles  qui  sont  en  usage 
pour  les  officiers  suisses  jouissant  dans 
leur  patrie  d'un  traitement  de  réforme 
concédé  antérieurement  audit  traité,, 

TITRE  II.  ^  DR8  sBCoims. 

651 .  Les  secours  permanens  aux  réfugiés 
étrangers  réunis  en  dépôt  sont  payés  col- 
lectivement ,  par  mois  et  à  term^  échu , 
comme  la  solde  des  officiers  de  troupe.  Les 
mêmes  secours  aux  réfugiés  isolés  sont 
payés  par  mois,  à  terme  échu,  sur  mandats 
individuels  conformes  au  modèle  n"  6. 

652.  Les  secours  alloués  en  vertu  des 
lois  annuelles  de  finances  à  d'anciens  che- 
valiers de  Saint-Louis  ou  du  Mérite  mili- 
taire, sont  payés  par  trimestre,  à  terme 
échu  ,  sur  mandats  individuels  appuyés  de 
certificats  de  vie ,  selon  le  mqdéle  men- 
tionné à  l'article  657.  Le  même  mode  de 
paiement  est  suivi  pour  tous  les  autres  se- 
cours périodiques  mandatés  par  les  officiers 
de  l'intendance  militaire. 

653.  Les  articles  638  et  639  concernapt 
les  revues  trimestrielles  et  les  relevés  de 
mandats  et  de  mutations  sont  applicables 
au  service  des  secours  compris  dans  les 
deux  articles  précédens.  Toutefois  les  re- 
vues des  réfugiés  étrangers  réunis  en  dépôt 
doivent  être  terminées  par  un  décompte  de 
libération. 

654.  Les  secours'dont  les  arrérages  n*ont 

{>as  été  réclamés  pendant  une  année  révo- 
ue sont  provisoirement  considérés  comme 
éteints ,  et  ne  peuvent  être  rétablis  stir  les 
contrôles  que  par  une  décision  du  ministre 
de  la  guerre. 

655.  Les  secours  n'étant  qu'alimentaires , 
aucun  rappel  ne  peut  en  être  réclamé  après 
la  clôture  de  l'exercice  sur  le  crédit  duquel 
les  arrérages  non  payés  étaient  imputables. 

C56.  Les  secours  ne  sont  pas  sujets  aux 
lois  prohibitives  du  cumul ,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  ordonné,  selon  les  cas, 
par  le  ministre  de  la  guerre. 


(1)  hiik  citée  k  Tarlicle  6S1. 

(2)  B^'ii  citée  h  l'article  630. 

(3)  Di^ositîon  analogae  k  celle  de  l'article  6  de 
fordonn  ancQ  royale  du  2/||  fév.  1832,  relative  «ax  ti- 
|t]T,airesd«  ][>cii»ioii»  militaires  rétidant  kl'éirtoger* 


(h)  Diiposilion  analogae  ii  celle  de  l'article  8  ^ 
TordoDnaace  précitée  do  34  février  1832. 

(5)  Disposition  conforme  ï  l'article  22  4e  U  loi 
do  19  mai  18S4« 


HMAt^me.  «dirsf .—  iottÉ-fttiLii»!»*  t^».  — â5  i»éceiibiib  itel,. 


§^ 


(57.  Lès  seeonrg  sont  incessibles  et  in> 
MilissaMes,  A  quelque  titre  que  ce  soit.  Ils 
ne  sont  pas  panibles  de  la  retenue  mention- 
née aux  articles  435  et  652. 

658.  Les  titulaires  des  secours  ne  peu- 
vent en  receYOtr  les  arrérages  que  dans  le 
département  indiqué  par  les  autorisations 
de  paiement  émanées  du  ministre  de  la 
guerre.  Le  ministre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  au- 
toriseJe  paiemeiLt.dans  la  nouvelle  rési- 
dence, de»  ajants-droit.  Toutefois  »  en  cas 
d*absençe  pour  voyage  dans  le  royaume, 
le  titulaire  d'un  secours  continue  d'en 
être  i^yé  dans  le-département  de  si  ré- 
sidenœ  ordinaire  »  sur  un  certificat  de  vie 
délivra  par  le  maire  du  lieu  rà  11  se  tiapiive 
momestanément ,  et  légalisé  pat  le  préfet. 

659.  L«8  réfugiés  étrangers  abseiB  du 
royaume  sans  un  congé  du  n^nlslre  de  la 
guerre^  ou  qui  outrepassent  te  terme  fixé  , 
par  ce^coogé ,  sont  rayés  du  contrôle- 4es . 
secomr,  et  ne  peuvent  y  être  rétablis  que 
par  uqe  décision  du  ministre. 

660.  Les  réfugiés  étrangers  aulorisés  par 
congé  à  a'aliBi^^r  du  royaume  n'ont  droit, 
pour  le  temps  de-  leur  absence ,  à  aucun 
rappel  d*arrerages. 

661 .  Les  demandes  de  ctmgés  pour  ab- 
sence du  royaume ,  et  toutes  les  réclama- 
tions que  les  réfugiés  étrangers  peuvent 
avoir  i  fermer  relativement  aux  secours  qui 
leur  sont  alloués  sur  les  fonds  du  budget 
de  la  guerre,  sont  transmises  an  mlmslre 
par  Tautorité  militaire  de  la  division  où  ils 
sont  ordinairement  payés ,  après  que  œs 
demandes  ou  réclamations  ont  été  commu- 
niquées, s'il  y  a  lieu,  à  l'intendant  militaire 
dont  l'avis,  dans  ce  cas,  est  en  même  temps 
adressé  an  ministre. 

66^.  Les  dispositions  de  l'article  655 
sont  applicables  aui  réfugiés  étrangers  qui, 
admis  dans  les  bôpitaux  ,  y  sont  traités  au 
compte  du  département  de  la  guerre. 

G65.  Lorsque,  d'après  une  «lutorisation 


la  goerre,  de  la  marine  et  des  dnances 
(MM.  Bernard,  Rosamei  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 


Taiif  de  ia  toiéf,  det  aeftaoirei  d$  iê  totde, 
des  moâses,  des  gratifieatimts ,  des  Indem» 
nitês  extraordinaires  et  des  fournitures  en 
»iivre*t  fourrages  et  chauffage,  faisant  suite 
é  Pordonnancû-dn  is$  décembre  16S7  ««r  le 
Service  de  la  solde  et  sur  les  revues, 

«BSBRTATIOIfg  6ÈNÉltJ|(LE». 

%  i.",  ^^^Uommes  de  recrue  oufiU  teitr  arriérée  eu  ecrpt^ 

Le»  bommei  de  recrae ,  araut  leur  «rrirëe  au 

eorpa»  el  quand  ils  voyagent  en  détacbewéni ,  re- 

.jçoivent,  aveclepajn,  un««oldo  spéciale  qoîesl  nni- 

Cocaiémeni  iai/e  \  cinquante-qinq  "^nliinea  par 

rieur.  •' 

%^'^^^ft^  if- troupe. 

Lorsque  les  enfanade  Irottpe  raçoîvMiiUb  virras 
de^aœpagne ,  il  esl  {ait  sur  leur  solde  jou^alî^e 
oiu  retenue  de  quinse  centii^es. 

1  'î        '" 

-   )  3.  —  Conducteurs  de  muktsjle  hâtftde  ekmhnes^ . 
■  d'ùmlmêaivk.  ^ 

Les  mitftalresThargés  de  cqndnire  des  n^letadfl 
Bfit  et  de  cantines  d*ainl}ula«ce,  ea  leinps  dé  guerre, 
|QU0s«nl  du  supplëmant  de  Ikolde  ci-apré»  :  Ge«i- 
docteur  ça  chef,  20  c,  par  Jo^r  ;  co»ducte«r  lu  c. 

S  4.  *—  Uaitres  a^p/rtert,  " 

Les  mattres  ourriersdes  cor^s  de  troupes ,  h  Vex' 
ception  des  armuriers ,  dont  lu  solda  est  inrariablc- 
ment  fuëe  par  le  tarif,  reçoivent,  s'ils  sont  liés  au 
service  ,  la  solde  de  caporal  ou  de  brigadier,  après 
ùx  QUiil  de  service ,  et  celle  de  sergent  ou  d3  ma* 
réclial-des-logis ,  après  un  an.  Les  maîtres  ouvrier^ 
gagistes  n'onl  droit  qu^à  la  solde  déteriniaée  par 
le  tarif  de  chaque  arme.  Toutefois  les  maîtres 
selliers  actuellement  en  possession  d'une  solde  ^a» 
pëiieure  en  conserveront  la  jouissance  jusq«*à  Tex- 
ptratien  de  Fengàgeraenl  qu'ib  ont  çontraité  avec 
le  oonsôt  d'administration  du  côrps^ 

5  5.  ' — Retenues  pour  j^umies  d'hôpiteU* 

Les  retenues  pour  journées  d'hôpital,  qua»d  il  y  a 

lien  d*en  exercer  distinclament ,  |on(  opérées  dans 


Ut»a.  L.orsque ,  a  après  une  «monsaiion      i„  proportions  suivantes  :  omciers  supérieurs,  3  fr. 
donnée:  par  le  ministre  de  la  guerre  ,  des      par  jour -,  capitaines,  2  fr.  ;  Ueutcnans,  1  fr.  60  c.  ; 

secours  éventuels ,  une  fois  payés ,  ont  été    sousiicutenans ,  1  fr.  25  c. 


ordonnancés  par.  les  officiers  de  l'Inten- 
dance mflilalrè,  sUr  un  crédit  oirvert  à  cet 
effet,  le  paiement  en  est  régularisé  par  une 
revne  qui  est  transmise  au  ministre,  au 
plus  tatd, dans  les  trois  mois^ui  suivent  la 
fin  <|e  l'exercice.    « 

664.  Les  mandats  individuels  délivrés 
pour  secours  de  toute  natiire  sont  payables 
dans  le  délai  fixé  t>ar  l'article  38(>. 

665.  Toutes  les  dispositions  antéricurts 
concernant  le  ai^ice  de  la  solde  et  les  re- 
vues sont  et<  demourçntrAhrogées. 

Cd6.  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente 
ordonnance  aux  réglemens  spéciaux  su? 
l'adrainisbration  de  la  gendarmerie. 

667.  Nos  ministres  scçr^Uîrcs  d'état  de 


OffUicrs  de  santé.  ^  Inspecteurs  et  prini^paui , 
5  fr.  par  jour;  médecins  ordinaires,  chimr^ens  et 
phérmaciens-majors,  2  fr.  ;  médecins  a^ints, 
chirurgiens  et  pharmaciens  aides  •  majorsTy  1  Ir. 
5.0  c;. chirurgiens  sOUs^aides ,  1  fr.  25  c.       ',, 

.•  Services  administrtUifi.  *—  Officiers  d'admlnistra* 
tion  principaux,  3  fr,  par  jour  ;  oflGiciers  d*aa^inis- 
tfatloO'<rDmplables,  2  fr.  ^  adjudans  d'admjtiistra* 
tion  de  f  classe,  %  fr.  50  d.  ;  de  2'  dusse ,  1  fk  26  c. 

Vétitinalrcs'.-  Eutployét  vulUaires. y—  Le  liePf  de  la 
solde  du  prt^seiK^c  sur  léYicd  de  paix.  '. 

OiTieiers  en  non  activflé.,  en  solde  de  cong^  et  en 
solde  de  réforme,  êl  réfugiés  étrangers,  i  fr«  75  C* 
par  jour  (on  la  totalité  de  la  solde  si  elle  est  tDoiorv 
dre>  ;  domestiques  des  ofiîciers ,  1  fr.  30  c. 
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N*  29.  Compagnies  d^Infirmiers  wUlilaires. 


ORADBS. 


SOLDE  DE  PRESENCE, 
par  jour, 


•01»!  tt'àHBlCI, 

par  jour. 


lu 
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(MISBIITATIONS. 


liOrsqiM  tes  soai-oAoiart| 
•t  loUlaU  infirmiara  tojt  agent 
isolémaat,  ib  onl  droit  k  la 
aolde  dite  mee  aferM  é'IU^lut 
•«  M*rM  de  ^nmpagni,  cnmn- 
latitemeat  avec  riiideauiité 
da  routa. 

Las  «ova^fficienet  aoldat» 
noarric  daiia  laa  hôpitanz 
n*ont  pu  droit  k  ta  lotoeapé- 
«iaiede  «6ioor  d»na  Paria.    . 

Les  soldats  dea  corpa  de 
troQpa  nmfipjiUwDtn^  atuf 
liairea  sont  nourris  h  la  por> 
tion  entière  dea^maladas ,  el 
reçoitent  la  solde  da  lenr 
cofpaaana  aoeon  prétèvamoBt 
aa  profit  de  rordioaire. 


No  30. 


unitaires  employés  au  service  du  reerutemeni. 


DfSIGNATIOlf 
dea  grades  et  emplois. 


SOLDE 
et  sopplémens  de  aotda. 


OB8ERV4TIOMS. 


«ItLlTÀlRBS  EMPLOYÉS  D4Nt  LRt  DÉvÔTS  DR  RRQRQTSMSRT  BT  DR  RRSRRTR. 


Chef  de  bataillon  on 

d^éscadron. 
CaiMlaiAe. ........... 

Lieutenant 

Soa»>lieatenana 

Sous-oftcier».  ...».••. 


La  solde  de  son  grade  dana  Tin  (an  tarie,  sans 
aucun  supplément. 

La  solde  de  la  dernière  classe  de  lenr  grade 
dans  rinfanterie  àTec  le  sopplément  d'an'  cin- 
quième. • 

La  solde  de  leur  grade  dana  Tinfanterie  (com- 
pagnies du  centre)  avec  on  sopplément  de  00 
oenlimes  par  ^oor  («). 


(•)  Ga  aappléaoat  le«r 
est  conservé  lon<ia*ib 
sont  détachés  poar  oon- 
dniro  daa  rocraoa. 


MILITAIRES  DÉTACHÉS   EXTtAOEDtirATRBMENT  FOUR  LA  COEDUITE  DBS  RRQRURf . 

OiBcian •  •  * .  •        La  solde  de  lenr  grade    et   de    leor  classa  | 

dans  leor  arme  arec   le  lapplémeat  dn  cia*  1 
qnième.  I 

/La  sotde  de  leur  grade  dans  leor  arme  airac  \     Lorsque  lea  condor 
Soaa>oilciera'p  caporaux    les  suppléinens  ci-après  :  I  tenra  en  chef  aoat  prit 

ou  brigadiers  et  aol-J     Soos-oflRciers 10  c  par  joiir.    'parmi  las  soldats,  il»  re> 

datât  •  •  •  •  f  •  1 1 1 ,  •  è  •  •  ]     Caporal  ou  brigadier.  «  .  .  •  20  idem.  i  Rivent  le  avppMmeat 

'      '     '     f     Soldat 10  idem.  1  accordé  tiu  Cfp«ra«z. 

\     Tambour  on  dairoA.  «  •  •  •  15  Idem,  j 


Suite  du  N*  90. 


U5 


DtSIGMATIOfl 
I  «t  eviploli. 


SOLDE 
tt  «ppUment  &•  «olde. 


OBSERTiTKMS. 


MIUTAIRBS  IN  RON   kCttMti ,  BK   BBTRAITB  00  EN  RBPORIIB  ,    BHFLOYIS  kV 
MÊME  SEBV1CB. 


OAcicn  et  MQS'Offtciers. . 


OAcitri,  If  compléinfot  de  U  lolde  d*«etmté 
de  leur  prade  dant   rinfanterie,  |>liu  le    tin- m     ^  aUociitiom  iont 
quième  de  celle  même  K)l<le;  ^  f       ^  ^  ^  ft>^, 

de  Ivnr  grade  dans  rinfanterie  (  fcotaapagtoies  da  I  ,.,.„^^...^^ 
cenlre  ) ,  «ogmealée  du  «opplémenl  de  26  oen-  1 
times.  / 

I 


Ko  31.      Militaires  emphyés  an  iervice  de  la  remonte  (fénérale. 


I>èSIGllATION 


iradct  el  emplois. 


SOLDR 

et  supplément 
de  solde. 


OfRciers  supé- 1 
rieurs  et  aa-/ 
très.  I 


Vétérinaires. 


Sons  -  officiers , 
briKa«litrs  fl 
eavaliers. 


La  solde  de  lenr 
grade  et  de  learl 
clisse ,        avecl 
le    supplément  1 
d'an  cinqni^me  1 


La  solde  de  lenr  ^ 
grade  ,        telle  > 
qu'elle   est  dé- 
terminée ëv  ta- 
blean    n.    10, 
avec  le  sopplé-J 
ment  da    cin- 
quième. 


La  solde  de  ta- 
lion de  leor ' 
grade  et  de  leor 
arme ,  avec  «in  ^ 
stippiémenl  de 
5  centimes  par 
joqt. 


OBS^VATIOMS. 


Le  sopplément  du  cinaaiëme  est  dû  k  dater  da  leade- 
main  de  rarriréc  des  bfikiers  et  des  vétérinairea  daiia  les 
dépôts  ou  soccursalea  de  remonle  «  et  pour  les  joornies 
effectives  de  service. 

Il  cesse  d*étre  alloué  : 

1*  Aoi  officiers  des  délachemena  régimeataires ,  k 
compter  da  lendemain  4e  lenr  reloar  «a  oorpa; 

S*  Aux  officiers  et  vétérinaires  employés  deaa  les  dépôts 
ou  sttccorsales ,  &  dater  da  jour  d«  l«or  départ  de  ces  éta- 
blisscmens ,  k  moins  quMIs  ne  condaixent  mû  détaellV- 
roent  de  chevaot  k  lenrs  régimens.  Dans  ee  derfiAec  eai  « 
ils  restent  en  possession  du  supplément  jatqa'aa  jour 
inclus  de  leur  rentrée  ao  corps,  comme  les  officiers  des 
détachemcns  n^imentaires. 

Le  sopplément  do  cinquième  cesse  également  d'être 
aHooé : 

1*  Pour  le  temps  de  leur  roote  ,  aux  officiers  qoi  pa^ 
sent  d'an  établicsement  dans  on  autre  ; 

S*  Pour  les  journées  de  permission  on  de  congé  et  d*bè- 
pital  à  ceux  qui ,  pendant  la  durée  de  leur  mission ,  te 
trouvent  dans  i  une  on  l*iatre  de  cet  positions.    . 

Ces  alloeatioiMaont  d«ea  k  peHir  du  lendemain  de  Ter- 
rfarée  des  aoos-offlciers,  brigadiers  et  eavaliert  dans  les 
dépôts  ou  succursales  de  remonte,  jusqu'ka  jour  inclus  de  I 
leur  rentrée  au  corps,  sauf  le  ces  de  séjour^  Tbôpftal  et 
de  permis^iun  ou  de  congé. 

Elles  sont  exclusives  do  droit  k  It  fourniture  du  pain 
lorsqu'elles  se  cumulent  av^  l'indemnité  de  route  on 
rindenvnilé  particulière  do  déeoncber. 

Les  hommrs  qui  se  reudent  pour  la  première  Cois  èûtu 
un  ëtablissement  de  remcmte,  on  l|nif  retônmem  ponr 
premin;  des  ohnvaus,  sont  trailéi  selfn  la  règle  coÉi- 
mune.  Il*  reçoivent  en  connéquewee ,  dorant  leur  mer- 
che,  et  h  rexolosion  du  supplément  de  5  eent.^  la  solde 
de  route  ,  s'jls  sont  en  déiaehement ,  ou  la  solde  dite  sans 
vivres,  s'ils  voyagent  isolément. 


'^^-  5o/dg  dg  dispùnibililé  (jl).  " 

FIXATION 


ÉtAt^-MAJORS. 


,  P?r  «n.   |)«rmois.  ^ar  joar 


iNt«lî^(^. 


Elâl'idAJor 


(  Liealenant-gënëral.    . 
(  Marëchal-de-camp. .  . 
/ColoÉei   .  .   .'  .  ... 
FLIeuftnant-cotohé].    .    , 
/  Gtféf-d'flBcadro».  .  .  .  , 
VC«^ltai.>e.'*;'.- 

Son  T  mien-  i  flafcUww 
AitfniiFti   f  dffl'-cb^ie. 
/'€ïJf*h  A 


f    <^«'i>ha 


Uu  génie. 


ï  en  3ftE:{>ijcJ. 

1  ^^pt|]p|Jflni  colonel,    .   . 
jCImf  lie  baitlilûït.    . 

VLtcrureiniif,    .  .  , 


79125 
527  50 

"0  573  75  I 

)  128  37  î 

'  50  512  39  1 

o0|27(j  ar»  i 

I  ^j:î22  70  l 


3JW  00 
.î,^«5  Où 

1.5«)W  00 

i,5oa  00 

5,700  00 
335  110 
2.(i7îï  Dfl 

ip:^OR  00 

Ï03  ÛÛ 


3iiî  e>  3 

21 A  75  <} 

I2r>  6â  t] 

tOL^  00  0 
S15  83  3 

1?5  00  ts 
îd^  00  0 

70  sa  3 


26  37  5 

17  58  3 

iO  52  1 
9  12  5 
7  /K2  3 
4  28è 

n  07  6 

m  :r^  7 

y  !iO  8 
7  A2  i 
A  2â  0 

IÔ53  7 

7  Àft^ 
^  1â  R 
3  5^} 

ÏO  53  7 
0  13  5 
7  A2  3 

3  6i  3 
i  b6  1 


6^S 


(4)  La  solde  4< 
dûponibiliië  com 
prend  la  moitié  ék 
la  aoide  d'activî|ii 
et  des  indemnité» 

fourrages. 


7  53  7 
a  lî  à 

1  63  3 

1  U  I 


naréciLal-de  -»  tu  p  ^ 


SOLDE    Du  CADRE   DE   RÈSKRVE- 
'•►    -    .    -17,500  00;G35  00  0120  83  ,ï  I 


Prisonni/'r^  ttf-  ffU(>rrf. 


inlcndjtnt 


iti*fiiLji:i|  -do-cajî.p 

ir-iliitfire^  *   ^    -    ^    *    ,    ,    *    ^ 

rapjLainc.     ,    ^    .,..'"'   * 

4eciû  ,  chirurgien, 
plvarmadvi}^    ,    , 

tliirtii^icn  rnèjQi,  . 
phâr»jacif:n   inifor, 
mftrleuin  «djoinl^    .    . 
clururgieii  lide-mijor.  ,   . 
pbBrtTiarien  aiflti-mijor  } 


Ue  &(0tiufL 

dttii 
Ira  tiéj  fkij, 

1*411'  j  i)  (  r 


3.VJ  00  0 


'  1  prînFip»1 


101}  uo 

MS  33 

75  (JÛ 

5a  OU 
37  50 

75  00 


«  t'hû- 

piuK 


G  5 
03 

3  3 

0  2 
0  1 

o|t 

0 


s  33  3I7  33  Si 


55  5 'il 


50  00  0 

37  50  0 
2Q  la  0 


7;i 

ai 
00 

r 


55  5 
,13  3 
77  7 

50  0 

m  « 
7.-)  0 

55  tj 

&7 


G  t  (JO  1J 


1   25  0 
0  67  2 


0  65  0 
0  04  0 


Lgi  anficierA  pro* 
juuji  à  4I,.  nonfcsHt 
grjideipflrJeurgoH. 
^crncuient  dfpur.4 
l^ÇtiTcgplJïîlén'Qïii 
fihoh  rpi'itr  Irtiit- 
■i]«rniriugriidi!f|iiTi 

ûntélr  farlipriï^n- 


■09A1|^f  ÎX  COirST.— iqïTM  MIL»f  B  i«r.—  W  D^CBVBBB  1857. 

^îKi-^tedu  Nf  g3»      ,  Prisonniers  de  guerre. 


'!P 


'    (le»  Anglais  excepte»),  I 
■      »  7 


glifaUe^  ,    «Qx 


par 
djkn»    Parme."' wl  P^^^'î* 


leur»  7^ 
rade».)* 


(  tdjvdaat ,     iuaheW' 

-  iii*jm,fHggm-iiif)uii 

sergent ,  tomnim. 


MmbdQÀf 


n*^'^ iTid,r ,.  .. 

/{Lf»  non  combatltn»  sont  aasimiléi  aax  sdldtt») 
\jl  ^i  aécbrdé  aux  Interprète»,  en  sas'  dfi'  la  solde 
'  attribuée  ab  gT^  a.ciqj^l  Us-  sont  sfiimilés.,  un 
s^pl4incnt  de^SceAiimes  par  journée  de  pré- 
sence., |l  iiY'  a'  (jn'on  aeor  ialerprete  pour 
MO  lao.in^ea» 
■  Fi^ntiers  de  goerre  anglais,  quet  qoff  soit  lè 
grade  ab^Ml  lis  sonlassimilë». 


de  station 


la»  dépôU. 
fyrtfHéàTlWfiiM 


d'abj" 


a  J69 

0^0  5 


0  07t> 


0  L<:>  u 


0  ^M? 


»0»tiraiié9ciMHtnft 
iiOfi  combalUos, 
lïfr>qn*lJ«  i/o  ni  pa| 


Le»  soa»-oiRciers  et  soldats  et  les  non  JniMb^laMl»^ pionniers  de  guerre  ((les  Anglais  MMpjii») 
«  I  ÊB\  drrM  ^  wnt  rutinin  tIit  hûd  Trt  k  ona  rAliou  ae  diAulfag^  pa.r  jour.  *^ 

Le»  priïojiniets  d^  gikerre  anglais,   bas  ofliciers,  toUlats  il  non  cO'AtibatlaTif ,  ont  dinft,  |^ovr^' 
cnâqJBie  journée  de  pféàn«tt,.è'ane  ration  de  pain  on  bi»cuit .  nne  ration  de  viande  ,  une  ration 
de  rix  o^  d«  lëguoief ,  npie  raiion  de  sel  et  une  ration  de  cliaolTage. 

Le»  Cpmme»  et  les  enfansv,^ prisonnier»  ,  de  toutes  les  pui»sance»,  n'ont  droit ,  en  »tation  ,  qo*k 
une  ration  de  pain  et  h  un»  «alion  de  chauffage. 

On  délivre  k^toua-U»  prisonnier» ,  hommes,  femme»  et  enfants ,  présen»  au  dépôt,  pour  lenr 
4D«eh^,  des  defui-fipumiturei»  on  de  \n  paille  dQ  couchage.  Cette  dernière  fournjlnre  se  calcula 
d'après  le  Jiombre  de  journées  de  station  et  se  régularise  par  d<ts  revues. 

'£.««  prisoniHerffdi^  guarre^nglai»,  bas  officiera,  soldais,  non  combattans,  feméhe»  etlenfittis^  ênk 
drQH  k  nne  nasse  d'entretien  fixée  h  6  francs  par  an  pour  chaque  prisonnier,  et  k  une  masse  de 
linge. et.  chaussure  fixée  h  5  centimes  par  jour,  aussi  pour  ôhaqué  prisdnfiiér.  Ces  deu»  aiasi>#i' lioèft 
décomptées  diaprés  le  nombre  de  journée»  de  pr&ence  en  station'  et  d'ab<enca  h  Thôpital.  BIIm 
^administrent  en  commun  ,  cl  le»  prisonniers  n  en  reçoivent  aucun  décompte. 
.  La««lde  de»  prisonoier»  de  guerre  travailleors  (les  Anglais  exceptés)  ne  doit  pas  leur  être  pa^ée. 
Elle  est  mise  enrésarve  poor  former  oa«  maase  d^habillement  dont  l*emptoi  est  déterminé  spéciale- 


i 


«MiMi>par  te  «Mi»tra  de  M  gu^rrt . 
La  so"        '      ' 


solde  et  les  fournitures  en  nature  ne  sont  dues  aux  prnonniers  qu*à  dater  du  hiidHdalAde 
lencacxir^  «n  dépôt.  L'indemnité  de  route  allouée  aux  prisonniers  de  guerre,  et  qui  leur  tièdt 
lien  de  toute  solde  pendant  la  marche ,  est  payée  conformément  \  Tordonnance  léglêuientalreavr 
le»  frai»  de  route.     . 


W^SÎ.'    '   Sw^ëiUans  des  dépôts  de  'pfisànniérr  de  guerre  y  et 
de  convois  d^^ prisonniers  de  guerre. 


DëSIGNATION  DBS  FONCTIONS 
h  eierc«r  près  les  prisonniers  de  guerre. 


>  ^pSU,  i^  Commandant  de  dépôlffrif  p^riççi^-^flloiera  qn  sou»«iBctçB»de 

ha  fendairinarie  <^). 

^QovMDaatd»  d*dépôt  p«is parmi  kamrilxlfTCefw  mlr^hr<]|ii  ei^  réforme^i) 
I  «-«SmTOtUaBt.  ^     .     .-    » 

>tiiiitairaii-*«w4a.  •^]>laiisdan»lesr«o^(f)*      ......••« 

.«>- ParMs  ka  uMitlMMf  «M  «éiormo  ou  on  retraite  ((T).     ...... 

(a)  N*a  droit  \t  atictine  solde  pour  cet  emploi. 

(b)  Le  comptémefit  nérvasairé  pour,  èv«ë  sa  »oll9e'  d»  retraite  «u-  son  traitement  dn  réforme , 
porter  son  trattement  k  tÔO  francs  par  tnois. 

(a> 'Oai  droit  aissfSiifipléiiMns^e  MakM«cc4)ffd4»  4<w^  coodnctfiwf.tle»  cM^ 

ié)iimfi  dnatt,  pontf  le  tempe  de  leur  maiy:!^  a^  m^e  com|Méin<tPl4^  s<^e  qne  les  militaires  en  ré- 
forme on  on  relrail«on»|»lo]rd9  à  U-condoiVe  dc»dctachemeu4  d» .rr,cri)e.5,  cf ,  çn^tre,  k  raugmcntaiion 
dâMUaioiiBMileitfilasonka»  noa^hce  de  ^et  !(  riademnité  da  iioutf,VUsso^l  au-dessous  de  ce  nombre. 
Nota,  Une  poQt  jc^voirqu^n  a^l-ooniKDand^ii^.par  dépjM.<d<;. yri.s0^nicr»  clc  50(1  l»oiun»e»  ft  a«- 
devons.  Dan»  le»  dépôt»  excédant  cette  force,  il  peut  y  avoir,  outre  lé  coiûmandant,  tin  oflicler  qn 
sous-piTicicr  chargé  dn  déiaîl^ 


126  MOMABCnlB  GOtCSf .  — >  tOltlS-PniLIPrB  I«r.  ^  25  fkicEMlttB  IBST. 

N^  35.         Supplément  à  la  solde  de  roule  pour  les  dùUmees  d^étapes  par* 
courues  en  un  jour  en  iu$  de  la  première. 


DftSiaMATIOM  DB8  6EADBi. 


CORPS  DE  TOUTU  ARMES. 


Colonel  et  lientenaiitcolonel. #i* 

Cher  de  bataillon  on  cTescadron  »  majOr.    ......' 

Capitaine  %  adjadanUmajor,  iréiorier,  officier  d'habillement ,  chirargienraiejor..  .... 

Lieutenant ,  sons-lieatenant,  cbii  nigien  aide-major,  portenlrapeau ,  porte«étend«rd.   . 

Adjudant  lous-oflicier ,  vétérinaire  en  premier 

Sergunt-major ,  maréch»l-des-logis-ehef ,  tarobonr-major.       .     .     , 

Sergent ,  maréchal-des-logis  «  foorrier ,  élève-fourrier ,   maréchal-do^ogis  trompette , 

'    vétérinaire  en  second ,  mattre-oovrier  (s*il  est  soat-officier) 

Ceporal ,  caporal*taniboar  ou  clairon  ,  brigadier,  brigadier-trompette ,  m«side|i ,  sol- 
dai, tambour,  clairon,  trompette,  matlre-onvrier  (a^il  n*est  pas  sous-officier),  en* 
fant  de  troupe.     .     .    « 


FIXATION 

da 

sQpplément 

pardislano 

d'étapee. 


N.  36. 


Haïuêei  pûtes. 


liante  paie  i^  t«n»bour-major.     ... 
Hante  paie  an  caporal  sapeur  et  au  sapeur. 


xomM 

de 

die- 

vrons. 


tiiati 


rixÀTioM  ïOoaHAuiikB. 


Infanterie 
de  ligne 
et  légère. 


008  0 

0  10  0 

0  »8 
005  0 


Cavalerie 
et  arènes 
spéciales. 


0  12O 
OiSO 
0  32  8 


Nda.  Les  canonniers  vétérans,  les  vétérans  du  génie  et  les  caiionniers  gardes-côtes  d'AfirkfDie  re- 
çoivent la  même  haute  paie  d'ancienneté  que  celle  réglée  pour  les  armes  spéciales. 

U  n'en  est  point  accordé  aux  compagnies  de  sons-officiers ,  de  fusiliers ,  de  caf aliars  w/t  à»  gen- 
darmes véiérans. 


N.37. 


Indemnité  pour  frais  de  représentation  (a). 


GRADES  ET  EMPLOIS. 


<r  \  rs-MAions. 

^commandant  /  de  1** classe  {t>). 
nne  division  | 
militaire.   .  (deS*  classe  (c). 


\  président  d*un  comhé  d*armes. 

f  directeur  des  poudres  ai  sal- 
l>èires.      ....... 


FIXATION  DE  l'indemnité 


par  an. 


0,000  00 
7,000  00 
5,000  00 


4,500  00 


par  mois. 


Les  indemnités  de  reprétenla- 
tion  attribné^  au  lieutenant-gé- 
néral commandant  la  première 
division  militaire  et  au  comman- 
dant de  la  plaoe  de -Paala.  sont 
fixée»  p  r  des  décasioas  apécialesi. 

Le  ministre  de  la  guerre  déter- 
mine ,  lorsque  des  circonstances 
extraordinaires  y  donnent  lien 
les  Mpplémens  d^indemnité  de 
représentation  k  allouer  aux  com- 
mandans  des  divisions  et  des 
jsubûivisions  militaires. 

(a)  Le  cinquième  de  PindemBÎté  de  représentation,  h  Teieeption  de  celte  qee  reçoivent  les  chefs 
de  corps ,  est  affecté  aux  frais  matériels  du  borean.  En  eas  d^ansence  du  titnlaire ,  cclie  pertion  e^l 
acquise  k  son  suppléant  comme  celle  qui  s'applique  k  la  représentation  même. 

(k)  Les  divisions  rangées  dans  la  l**  classe  sont  les  S«,  5«,  7*,  8%  1i%  1*2%  13*.  ià\  !•*>  90*  H  M*. 

(a)  Les  divisions  rangées  dans  la  2*  classe  sont  les  2*,  A*  6%  0*,  10*.  15*,  17*,  18*  et  10«. 


750  000 
583  39  S 
Aie  66  6 

375  00  0 


parjoor. 


as  000 

19  A4  A 
18  88  8 

12  50  0 


OBSERVATIONS. 


uoharcdie  cokst.  —  lovis-philippe  icr.  — 25  d^cruibb  18S7. 
Suite  db  w>  37.         Indemnité  pour  frais  de  représentation. 


itd 


GRADES  ET  EMPLOIS. 


Inspecteiors-gën^aiix  d^armes  (a).  •  •  . 
Olliciurs-généranx  employés  dam  les  cam^ 

3e  manœaTre  {b) 

Marichal-éecamp.  —  Conuaandant  anesnb-, 

divisoh  œiUlaire.  .    .^ 

— CoinmandanVane  brigade  dans  Tin  lérieor. 

—  Coinniandant  one  école  d'artillerie.   •    , 

—  Commandant  une  école  mililaire.  .  . 
Etaltnmjor  det  places,  —Commandant  de  place 

k  Lille,  Melz .  Slrasboorg ,  Brkst ,  Tonlon.' 

—  Commandant  d*unt   antre  pl«ce  de  1" 


cla^j 

—  Commandant  d*nne  place  de  2*  classe.    . 

—  Commandant  â*nno  place  (le  S*  classe.    . 
Officier  supérieur  commandant  jane  école 

do  gteie.  ..     .'.     .* 


CORFS  DB   TAOUPB. 


?  dMnfanterie. 
1  )  d'ai 


FIXATION  DE   L^KDCMNITà 


par  an. 


par  mois. 


2,000  00 

A.OOOOO 

2,000  00 

1,500  00 
1,200  06 
.  800  00 


1,200  00 


Colonel  oalientenant-colonel  |  d'artillerie, 

commandant  an  régiment.  1  dn  génie. . . . 

v  de  cavalerie. 

Officier  snpé-  C  le  bataillon  de  pontonniers. . 
rieor  com- 1  an  aalre  bataillon  on  esca- 
mandant. .  (   dfon  formant  corps  entier. . 


1,800  00 

1,500  00 
QOO  00 

COO  00 


160  60  6 

333  33  3 

166  36  6 

125  00  0 
100  00  0 
60  06  6 

100  00  0 


150  00  0 

125  00  0 
75  00  0 

50  000 


par  îoar. 


OBSBRTATIOlfS. 


5  55 

11  11 

5  55 

h  10 
3  33 

3  33 


500  0 

h  16 
2  50 


Do  1"  octobre  aa  SI 
mars  les  commandans 
des  places  de  !"•,  2*  et 
8*  classes  reçoivent  onr 
indemnité  sapplémen- 
iaire  de  30  francs  par 
mois  poar  le  cbaaflage 
|de  lear  bureau. 

Lorsque,  dans  des  ctr- 

3  "x  constances      extraordi 

2  jnaires  ,  les  nécessités  dn 

lser\'ice  exigent  qu*il  soit 

8 1 alloué  ùti  frais  de  bu- 

f  reau  h  des  commandans 

f  de  places  ouvertes,  le 

I  ministre   détermine  la 

V  \  quotité  de  ces  alloca- 

Uioosspédales, 

0 


1  600 


'  («)  En  raison  de  la  spécialité  de  la  mission  des  inspecteurs-généraux  d'armes,  les  indemnités  «xtra> 
ordinaires  auxquelles  ils  ont  droit  sont  détfrminées,  chaque  année ,  par  une  décision  du  ministre  de 
la>  guerre.  Elles' ne  sont  point  passibles  de  la  retenue  de  2  pour  cent. 

.  (i^  L'indemnité  de  représentation  attribués  à  ces  offiuiers-généra«x  est  fixée  par  le  ministre  de  la 
guerre.  .        -  .       , 


*N<*  38 Indemnité 'reprêserUaiive-  de' /hur rages: 
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DftSIGltAtlÔK  6ES  ARBIES  ET  DES  GRADES.  -^  N0>1BRB.  DE  .RATIONS  PAR  JOUR. 

' Eiat-major  général  (t).  -~  kieutenant-général ,  0  ;  'murêchar-dè-^amp,  A. 

Car/M  ro)tU  étéia{major,  r— .Cplonel,  2;  lieutenaut<oloncl,  -2*,  clref  d^escadron ,  1;  capi- 
taine (^2),  1  ;  Lieutenant-officier  d'ordonnance,  1.  _ 

lidfndanee  miUMi^e.  —> Intendant,'  3';  sons-intendant,  2;  adjoint  h  l'intendanoe,  1. 

Etat$-rnajor$  partUiUiep*  de  tariHUrie  etdu  génie  (5)<  —  C(rfonel ,  2  ;  lieutenant-colonel ,  2  ;  chef 
de  bataillon  ou  J' escadron ,  1 

Fmu 

cbefd' 

Coiyir  (<e<roi^«d/Na<ï.— Golenel,  2  { lieatenant*culonel,  2  ;  chef  de  bataillon  et  major,  1, 

KoTA.  Les  droits  des  officier»  employés,  soit  comme  aides-de-camp  ou  officiers  d'ordonnance  da 
roi  et  des  princes  de  U  (amille  /ojale ,  soitii  l'état-major  du  ministre  de  hi  guerre  ,  ou  k  ceux  de  la 
1"  division  militaire  et  de  la  place  de  Paris,  sont  réglés  par  des.  décisions  spéciales. 


U  major  de*  pares' dé eomlruelion  de*  é^page*  militaires.  •^.  CylQnçl ,  2  ', .  lieotenantfColotflel ,  2; 
d'escadron,!  i  ctpitainë  (aulre  que  celui  en  résidence  fixe),  1  ;  lieutenant  et  £ons-lieatenant,  1. 


(1)  L'indemnité  reprisentiitive'de  fourragea  est  invariablement  fixée  &  1  franc  par  ration. 

(2)  i^es  capitaines  de  cavalerie- empl(^és  comme  offiders 'd'ordonnance  ont  droit  &  l'indemnité 
de  i'ourrages  sur  le  pied  de  2  ratiops  par  jour,  s'ils  justifient  avoir  çonaervé  leurs  chevaux. 

(3;  Les  officiers  d'artillerie  et  du  génie  employa  comme  aides-de-çamp  près  des  officiers  géné- 
raux de  ces  armes  reçoivent  Tindamnité  de  fourrages  pour  le  nombre  de  rations  allouées  aux  offi- 
ciers de  leur  ({rade  dans  les  r<^imens  u'artiUerie. 
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SS6  MONARCntB  CONST.  — LOUIS-PHILIPPE  icr.— 25  DÉCEAIBRB  1837. 

Suite  du  N**  40.  .  Indemnité  j^our  frais  de  bureau. 


GBAOES   ET   EMPLOIS. 


Rëgimont  de  cavalerie. 


Poor  1  escadron  détache. 

2  idem 

3  idem 

A  idem.     ,,-.,, 

5  idem.     .     .     .     .     , 

. 6  idem 

Compagnie  détachée  d'un  régi  ment  du  génie ,  du  bataillon  de 
pontonniers,  du  bataillon  d'ouvriers  d'administration. . 

Batterie  détachée  d'nn  régiment  d'artiilcrie  (a^.  .... 

CJompagnie  détachée  du  train  des  parcs  d'artillerie  (a). 

Compagnie  détachée  da  train  des  équipages  militaires  (a), 

(a)  Il  n'est  fait  ancoiie  retenue  pour  les  détache- 
mens  moindres  d'une  compagnie  ou  d'une  batterie. 


par  an. 


FIXATiœ* 


par  mois; 


CO 
420 
480 
240 
300 
360 

30 

AO 


5  00 
10  00 
45    00 


20 

25    00 
30    00 


0 
0 
0 
00  0 
0 


2  50.  0 

3  33    3 


par  jour. 


16  6 

33  3| 

50  o: 

66  0' 

83  s! 

00  o: 


0    08    3 

OUI 


Suite  du  Nî*  40.  -^  Indemnité  de  première  mise  de  frais  de  bwreau  aujo  régimens^ 
bataillons  y  escadrons  et  compagnies  de  nouvelle  formation. 


DÉSIGNATION   DBS   CORPS. 


n<?giment 
d'inCanterie 

de  ligne 
•oli  légèrp 

-  Bé^iitent 


Réglaient 

do 
ckrtleiie. 


'  Pour  un  riégiment  de  il  compagnies. 

le  s(  _ 

le  sapeurs-conducteurs. 


Pour  chaque  compagnie  nouv.  |  f^  -«P^"*^  °°  ^t  '»'"«°"- 


à  a  bataillons 

k  3  idem ,     . 

à  2  idem.    ......... 

k.l  idem -.     .•    •.     .• 

Pour  chaque  bataillon  d'augmentation., 
à  12  batteHei.  ......     i     . 

4'artill^ie.  \^  Pour  chaque  baltorie  nouvelle. 

J\égïutent 
du  génie. 

à  6  escadrons. 

k'Ô  idem.    ..'..'.... 

k  A  idem. •........'.. 

k  3  idem.    .,....'... •   ' . 

à  "2  idem ........•.•.••. 

Pour  augmentation  do  2  escadrons.     ........ 

Pour  augmentation  de  1  esc&droif.      •     •    t     .     .     •     .     . 

Esifadron  du  tfain    (  Escadron  de  6  compagnies.    •     .    • 

clos  parcs  d'artillerie.  (.  Pour  chaque  compagnie  nouvelle.  ...... 

Bataillon  de  pontonniers.  —  Pour  chaque  coul^^agnie  nouvelle..     .     .     . 

Train  des  équipages  militaires,  —  Pour  chaque  compagnie  nouvelle.  .  . 
Bataillon  d'onvriers  d'administration.  -«Pour  chaque  compagnie  nouvelle. 

Conpagnie    d'ouvriers  d'artillerie 

— ^^.i—  du  train  des  équipages  militaires. .     ,     .    , 

— ^—    — —  d'ouvriers  du  génie.     .........,*,.é, 

■ -  ■  de  discipline •....'.*••. 

— — —  de  sous-officiers  vétérans..  ...•«.••,•.. 

— — de  iusiliers  vétérans 

— — ^ — ,de  cenonniers  vétérans.    ............ 

■  ■■    ^ de  gendarmes  vétérans. 

de  çovalicrs  vétérans. 


FIXATION 

de 
l'indemnité. 


800  francs. 

.750 

700 

BOO" 

200- 

800 

100 

700 

80 
100 
800 
750 
700  : 
650 
550  ' 
150  . 
100 
500 
100 

80 
100 

80 


100 


de  gardcs-c6ies  d'Afrique. 
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Suite  du  n.  M)«  —  Nomenclature  des  objets  à,  la  charge  des  abonnemenide 
frais  de  bureau  alloués  aux  corps  de  troupes. 


Major, 


Un  rrgblre  dcsilj'scftenri  ; 

I.es  élats  de  mutaiion*  joarnaliôres  ; 

L«s  pièces,  Ubkw»  et  é(aU  de  toulc  nature  rc- 
lalifsan  recrotemeni;-    •   •     • 

IjCs  signalemens  des  déser leur»  ; 

Les  f  laiàtes  en^  désertion  on  poar  tout  autre  dé- 
lit; 

Les  honoraires  d*an  secrétaire  ; 

L*einf>l«cemeot,  le  ckauffage  et  réclairagc  du 
bureau  ; 

Achat  de  papier,  plumes,  encre  cl  autres  four- 
nitures de  bureau. 

Ofiieier  d'habiUemtnt. 

Un  registre  des  reoettes  et  oonsommatlons  des 
étoffes  et  effets  d'habillement  ;  • 
Un  registre-matricuie  de  (-habillement-; 
Un  regislre>matricQlederéqaip«meot , 
lin  jregialre-matricole  du  haraacbemeat  ; 
Un  registr»4iutricale  de  rarmemont;      ... 
Un  joumd  dm  réparations  h  faire  à  ces  divers  ob- 

|eU;  

Un  registre  des  pièces  d*armes; 

Un  registre  de  correspondance  ;  • 
Les  lirrets  d'armes  et  de  manilions  ; 
Leitlemandes  d'habillement,  etc.,  et  les  pièces  k 
l'appni;  ... 

LesboBs  générant  d'habillement  et  de  harnache- 
ment ; 
I<cs  bons  g^nérank  de  petit  équipement  : 
Les  marchés  de  toute  espèce  ;     .     ..      . 
Les  états  d^habiUement  des  hommes  passante 

d*autres  corpa  ;  

Les  honoraires  d*OD  secrétaire  ; 
Achat  de  papier,  plumes,  encre  et  antres  four- 
nitures  de  bureau  ; 

Le  chauffage  et  Féclairage  du  bureau ,  et  généra- 
k  ment  tontes  les  dépenses  qu'entraîne  la  gestion  du 
comptable  ; 

Les  foorattmea  du  bureau  de  l'offieier  d'arme- 
ment. 

Trésorier. 

Un  registre  des  délibérations  ; 

Un  registre  de  caisse  ; 

Un  livret  des  somines  en  dépôt  dans  les  caisses  du 
trésor; 

Un  registre-journal  des  recettes  et  paicmens  ; 

Un  registre  central  d'exercice  ; 

Un  registre  des  situations  trimestrielles  de  la 
nasse  individuelle  ;  , 

Un  registre-matricule  des  chevaux  ; 
I    Un  registre  des  avances  et  fournitures  en  root^ 
«nx  militaires  isolés; 

Un  regi.slre  des  situations  journalières  de  Teffcc- 
tif  et  des  distributions  de  vivres ,  etc.; 

Un  registre  des  fourneaux  économiques  ; 

Un  livret  de  solde; 

Un  registre  de  correspondance  ; 

Un  registre  du  capitaine  instructeur  (cavalerie)  ; 

I>es  registres  d'ordres  ; 

Les  livre»  de  compagnie  (1**  et  2*  partie»)  ; 

Les  registres  de  punitions  ; 


Les  feuilles  de  iournées  et  les  feuilles  d'appel  di 
rélat  major  et  des  compagnies  ; 

Le5  feuilles  de  décompte  de  la  ^  masse  tndivl* 
duclle  ;  ■ 

'  Les' feuilles  de  prêt  ; 

'  Les  situations  et  rapports  f onrnâliêra  des  com« 
pagniës: 

Les  billets  d'hôpital  ;      '  ',      ' 

Les  certificats  de  bMine  conduite  et  ceux  d^exis* 
lence  ; 

Ijcs  congés  et  permisiioni  de  toute  «ature  ; 

Les  états  de  siiualio»  è  fournir  m  ministère  de 
la  guerre  et  aux  états-major*  ; 

Les  étals  mensuels  de  mutation  des  oflicier»; 

Les  bons  de  subsistances ,  fourrages  et  chauffage  ; 

•  Les  procès- verbaux  de  pertes  de  chevaux  ; 
Les  certificats  de  visite  et  de  con|re-vtsite  ; 

Les  mémoires  de  proposition  pour  la  retraite,  etc. 
Les  élatt  de  services  des  officiers  ; 
■    Les -certificats- dreessation  de  paiement;        * 

•  Les  états  des  masses  des  hommes  passant  k  d*antres 
corps;     .     . 

•  Les  divers  états  h  Tappni  des  revues  de  liquidation , 
et  enfin  les  états  do  solde  ,  bordereaux ,  feuilles 
d'émargement  et  antres  imprimés. 

Le  trésorier  doit  fournir  au  lienteaant-colonel  les 
registres  ou  feuilles  k  l'usage  de  cet  officier  ivpé- 
rieur,  savoir  : 

Un  registre  du  personnel  des  officiers  ; 

Un  regntre  d'ordre  du  régiment  ; 

Un  registre-jotirnal  des  marches  et  opératione 
militaires  ; 

Un  registre  des  corps  de  garde  dé  police  ; 

Un  registre  des  jngemens  des  conseil»  de  disci- 
pline; 

Les  tableaux  â*arancement  des  «oitt-offieier»  et 
soldat»  ; 

Les  feuille»  de  rapport»  joonMlieiis  ; 

Il  doit  aussi  payer,  4*  aux  adjodan»  et  aax  »er* 
gens-major»,  l'indemnité  de  deux  fraac»  par  moi» 
qui  leur  est  accordée  pour  frais  de  boreeu  (1); 
2*  la  dépense  du  chauffage  et  de  l'éclairaffe  de  son 
bureau  ;  3*  les  frais  de  passe-de-sacs  et  les  hono- 
raires de  ses  secrétaires  ;  A*  les  fournitures  et  us- 
tensiles de  bureau  ,  et  gt'néralement  toutes  les  dé- 
penses qu'entraîne  sa  gestion  ,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient. 

Noté»  En  «as  de  décès  ou  de  changement  de 
destination  d'un  trésorier  ou  d'un  oflicier  pajenr, 
le  nouveau  titulaire  doit  tenir  compte  k  son  pré- 
décesseur ou  è  sa  sucession  de  la  valeur  relative 
des  registres  et  des  livres  de  compagnie  en  ser- 
vice, eu  égard  k  la  durée  qu'ils  ont  encore  k  par* 

-  courir.  11  doit  aussi  rembourser  la  valeur  dos  int* 

-  primés  qui  loi  sont  remis,  s'il  peut  les  utiliser 
'  pour  son  serviee. 

D'après  le  même  principe  ,  lors(|Q*une  portion 
de  corps  destinée  k  s'admmistrer  téparésaent  se 
détache  de  «la  portion  principale  ,  ou  que  le» 
deux  portions  se  réunissent ,  le  trésorier  et  Toffi* 
cier  payeur  se  tiennent  également  compte  entre 
eux  de  la  valeur  rplative  des  livres  ée  compagnif 
en  service. 


(1)  La  fiiailo»  paiticuUùrc  UôltiiiiMiûf.'  your  Ui  pviipeus  û'iiitiUcûe  c&l  waU^lcnuet 
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Tî«  41, 


Indemnité  en  remplacement  éfEatir-de-  Vie. 


HiMClTATIOfl 

de* 

I  difitions  miltUirea. 


^  i'»ikiéott  mm. 


TIXATIOV      B  oftuCliATION 

de  l'iiideninitéfl  d<;a 

fr  (étti*.     §    dMiions  militaires. 


0  02  70 
0  01^50 
O0S6d 
0  03  10 
p  02  oè 
6  09  àO 

004  0<^ 


8'  divMion  nilit. 

ï t  .      0  01^  50    D   0-, 

■>.    ......      002  8d    l'tO-. 

U» 
12* 
13*, 
^' 

fixée  ainsi  quMl  soit  : 

fil^nf  V«»^lf»t,2%  a%«Mrt,  if,  12%  Ile,  iH,  15%  10%  18*  et  10*  éRvisions,  da  31  jtiiti  att  Sî  août  ; 
.ftlWJjei  ï%  8V  *i  «•^  11^1 17^  20^  •»  21^  dirisions^  du  1"  juin  aa  30  septembre. 


FIXATION      Vt  DàSlGlfATtON 

d«  riiidKinnilflj  def 

p«r  {oar.  dirisioD*  nililairea. 


0  02  80 
0  02  10 
0  03  10 
0  03  30 
0  02  80 
0  03  50 
003  &0 


15« 
16'. 
17'. 

18% 
19*. 
20?. 
3V- 


dlriuoii  milit. 


de  rindemnitr 
par  jour, 


0  03  80 
00A4O 
0  03  70 
0  03  10 
0  OAOO 

aos5a 


BMtfain'  èo  f  «llMalion  de  rindemnllé  en  remplacemei^t  d'eaa-de-vie  e«l 


w*«. 


Indemnité  extra  ordinaire  en  rassemblen^ent* 
QiîiciQX3fJlpésii^Ti.   .  ,     . Od  00  par  mois. 


et  corps 
6e  toiles 


ftooe 

90  OQ 
M  Oâ 
«8  00 

0  AS  ptr  jMT. 

0  00 

OOfL 


par  mois. 


f4e^lAnuIt,  ï^itatrg;ittn  aùlfi-oijiJQri  sous-lleatenant. 
Garde  <l'afUileJ'iQ  (?Ei  du  gâiuJiî •     •     • 

AdJM^an^  IQi3i-oiïI<k«i'^ 

Soiij-onîcior.    ^    .     .     ,     ^ .'•» 

Caporal  au  lirjgddiGi  e^  ivkUU     *     .     .     .     .     .     •' 
M^di^ci»  ,,  cbijurgion  om  fïbïrïiiïcicn  principal.  .     . 

PlUdiec  (   tJo*ii6t*iUm, r  «(I  AA  «ar  mûia. 

d'fdjniMtiijatigu    j    d^t  stiLaisiaTices  militaires J   Vy  vy  f «»  .  ,  t^ 

pripçi|p,)Ll         l   ik  1  kïUilbEiicnt  et  du  campMMnt. 
Médecin  ordinaire  ,  cbi^mi^H-n  au  pbarmafiefli-œi^C  . 

Services       }  UOicw  f  ût»  Uûpitimj 

ainislra-  i   d'a^iuiuI|i,raljon    }    da  Mibjiïtiaaces  miUtaurtii     .     .  - 
}4|h»  )       rquipuiil^e         (  fiii  r  11  iibiMr'fTiont  et  du  campement. 

1  Miidcciii  ail|oinLf  chjrurgiait  ou  jj  h  armacieu:  aida^miljqri  càtrar* 
Ê       gïaja  i|ki:(i^a^e.     •.«•......•••.. 

I         44)H(I«3^         (  ^4  liôpilaui.  ...    r    ..,.».  )^  10  00  pat  mois. 

«  dadmi-  /    des  su^atopces  militaires.  .     .     .     • 

I  ^Mmi^MBi        4  4ft  l'iij^ncment  et  du  campeaianki 

Nota.  Les  indemnités  spéciales  qne  reçoilirtmt  les  gartolsohs  àé  Lfoh  , 
réunies  sur  )«  frtwrtiéafirdci  ^édén ,  WnUi  abe  le»  dé 
IBiif  I4l  41  ITf  diijiMttr  mHèt«it«^t  vmi4kktieiom  d'eirv  |   .  .         , 

Ukantt  |e  csa  dcaMaskin  en  é«  Mritica  «ttraefdliflaire ,  le'  miûfatrè  ée  b  gtterre  âé^éroihië  rindemnité 
qn!a  i—l  jT  wOi»  li^  tf«ifO»dh»c  ' 

î(ff  $.5,'       "  '  .(i^(i^wilni/«4  PW'  p^r(<?s  de  chevaux  et  d'effets. 


;  '  ;  ;  I  60  op 

càtrar*  ^ 

*.    1    1  l  10  00 

i  délachemens  plac^  dans  diyer?e8  Rjéajiffe  ^es  ïî*, 
r«  payées  éuitant  les  dédsiâns  ûkî  lés  ont  SiééiJ 


^Vk    -Jif  "A   !  - 


'Montant 


GRADES. 


Maréchfi  dé  France. 
Lieutenant  général. 
tfaréchaV  de  camp. 


ftiat-M«)or. 


QBktifij^  tl.M  çprp»  royal 
4'ét#t-i]aajur.  .     .    . 


OfBcicrs  attachés  à  T^- 
tat-major.   .    •   .     . 


Colonel 

LIcutenant-coloneL   .     .     . 

Chet' d*escadron 

I  Capitaine 

,  Lieutenant  et  sons  lieutenant 

inoVohcl 

I  liieulenant-colonel.    •     .     . 
9  Clicf  de  bataillon.  .   .     ,     . 
j  Capitaine.    ...... 

V  Lieutenant  et  sous-lieutenant 


■t»niilitaiM»pri- 
Boniiiera  de  guerre. 


pour 

perle 

deffeU. 


6.000 
3,000 
3.000 
900 
800 
700 
500 
âOO 
800 
700 
600 
AOO 
300 


pour 
perl«  de 
cbevaiix. 


au:i  niili* 
tàtiçsiiôii 
prisonniers 
de  gùerr«9 
pbtik-  ebi. 
qira  irlffvU 
tMé  |MMr 


m 


-  MOKÀRCHIB  COMST.—  LOUIS-PHIUPPB  I^*«-  2S  »Afi«OmB  1837. 

Suite  da  N«  43.        It^demmilh  ponr  pet^iiM  de.  ehew^^x  et  d'effets^ 


it9 


GÀABES. 


pour 
id>lT«U. 


Troapet  Si 
pied.  .  . 


/   Intendant.     .•••..••••• 

llnlemUncc]    SQfis-intqndin t *    .    «     . 

milHaire.  ^  ^^,  ,  ,,,^,4.,^    {t^^^^':.  V  .' 

t.mo.^dtp«u,n,icr^.(SP^|;;7-   ;  ;  ;  ;  ; 

iColoneK 
Lietitenant-eOlotiel.   .    •    . 
(HiefdebaiaiUon 
GapHaiae.    ...... 
Lieutenant  et  som>lie«téAanl 
iCoionef 
Ueatemin('€ok)D«I.    •     ;     . 
Chef  d'escadron.   .  -  »     .     . 
Capitaine. 
Lieotenunt  et  sona-KetltM ant 
IOolopel 
Lhrat«nant-cofOfiel.    .    .     . 
CHief  d'escadron.   •     ^    •     . 
Capitaine.    ...... 
Lieatenunt  et  so«-Ha|teiiMt 
Cemf  i^ie  de  siqsrears*   (  Capitaine.    ...... 

coadaclcc^ri  do  géni^.  {  Lieutenant  et  som-Keoténirnt 
OgkmêdtmÊàl»  -^ilé^edn,  chirurgien  ou  pharmacien  principal.  . 
Médecin  ordinaire,  ciiirar^çien  *n  pharmacien-oijjor.  *.-•  .  , 
Cliimrgien  ou  pliai^maciéin  a|iIe-major.  ........     .     .     ; 


'i 


TrovpMli 


Cavalerie  et  traîn^ 


Chirurgien  sous-aide-iàajor< 

Sertites  admmUlrtUifh,  — officier  d'administration  prftieii)al, 

Officier  d'administr^liop  coipplable.  ........ 

Adjudant  de  1"  classe.    .......'..... 

Idtm,     .  de  2*  class^. ^ 


MOlfTAMT 


ans  roilitaif  M  pri> 
koouiert  d*  gu«rr«, 


pour 
pnda^a 
c^Taïu. 


%$%0 
«00 
700 
êOO 
800 
700 
•00 
400 
900 
800 
700 
600 
AOO 
800 
000 
800 
780 
500 
AOO 
900 
800 
700 
500 
AOO 
500 

im 

700 
660 
AOO 
W^ 
7W^ 

AOO 
500 


1,860 

900 

.  A50 

90Ô 
A50 
A50 

aso 

800 

coo 

AOO 


900 
000 
A50 
A50 
A50 
800 
806 
AiOO 
•AOO 
AOO 
AOO 
A03 
AOO 
A0.0 
AOO 
AOO 
AOO 

5oo 

BOO 
AOO 


tairea  t 


de  guerre, 
pour  çba» 
que  oImtoI 
tué  par 
famemi. 


à5Ô 


A50 


AOO 


I59 


■A80 


m 


N'  44. 


Indemniié  aucp  Vaguemestres, 


fmmèff^'mm^mÊ^mftmmAJh'^^  .u-u 


VACCEIIBSTRBS  D*AR)IÊe. 

Vaguemestre  da  quartier  génial.    .     .     . 
VdgmeAeitrv4Hfl|tv«ipn . 

Aide-raffuemeslre 


le-raguemeslre, 

VAOOEMESTRES  DES  COIt^S  0B    TRÔnPE. 

€orp»  V  Pour  f»  r^tinenl  4  A  bataillons.    •     . 

réuni.  /  Idem &  3  balaillous.    .     . 

Pour  le  dépôt  comtHuë 

^our  un  ou  deux  bataillon*  réunis  au 

dépôt  (avec  00  san»  Tétat-ma'jor). .  . 

Pour  trois  bataillons  réunis  am  dépOt 

(avec  ou  sans  rétat-ma)or.  ..-.-. 

di«iai  <  Pour  cbaqoe  bataillon  détadlé^  ,    .     . 

^  *  'iVoto.  Lorsque  le  vi^aeroestre  s»  tr«uve 

avec  Télatmajor  dn  régiment ,  Une 

peut  lyi  élre  a*lo«é  m<yiil»  de  ^Ot^t 

30 elle  que  $oit  la  force  éé  ta  portion 
u  corps  réunie  I  fétat-majof. 


R^gimer\s  d*iii- 
fanleriè  étà  li- 
gne ou  légère. 


FIXATION 

joumaliére. 


1  666 

load 
0  75  0 

0  25# 

0  50  0 

0  75  0 
OSSO 


W^Kli 


ORSEBVATIONS. 


Dans  le  cas  de  mor« 


wilLon,r«tto«a«knde 
Pménotoiié  là9  S9 
centièiwàq  fine^H- 
iM)tAitt»I«s  aomofà^ 
fAtÊt^^mÊÊi  iwittâwtii 
de  ^ragnemestués  |.  k 
MitMÉ-iv  iifhr>  «te 


1 10  non  ARCUie  COK5T.  —  LOtlS-PUlU^rB  l^r.  ^  !S5  DâCEUBAt  fôST. 

Suite  clu  N.  W.  Indcmnil's  aux  Vaguemestres, 


B.,<aîllon  d'iofanlerie  légère  pf;"  '^ '**'l'*  *"*'*f;  "^^  *ï"*'*  1*"'^ 
d'Afrinae  i        *  «ncunê  allocation   parttcu- 

^ '    calièrc  pour  le»  |>ortions  délacbées. 

Da'aîIIon       tTou- /Corps  rëoiii  en  rnlicr '. 

vritrr*  d'aflinifiu- j    (k>irpa    j  Touf  U  pQrliçn  prinripalf.    .... 

Ira^iop.  .     .      .  (.  diviké.    ^  Poof  cj^aryie  compagnie  dëtarli^. 

'   "  ^    Corps    I  Poof  ap  r^giipcnl  k  6  earadrops.   . 

réani.   (  l.deqi.  .....    ^  .  k  5  e»cadroo«.  . 

'  Poof  le  dépôt. oa.i, escadron.   •     . 
Pour  l.oii  2  etcadrôns.   .... 

Pour  3  .ou  4  escadrons 

Poar  5  pu  .0  wca^rons 


négiracDs  de  cava 
Ivric 


Corps 
difisé 


Ecole  de  caralcrie. 

^  /  Pour  le  dépôt  âenl. 

n^imens  d*artil-  )  Pour  chaque  I>atterié  en  sas  réunie  au  dépôt.  , 
icnle.  .     .     •     .  i  Pour  le  cdrp^  enijer 

<       ,       \  Pour  une  batterie  isolée '  . 

(Poi»r  ie  déiiôl  seul.      . 
Pour  le  dépôt  et,  la  réuniçn  an  dépôt  de  1  k  Â 
-,-  , compagnies.  .  ' •.     i 

toçnicrs.     .     .  \  Idem  de  5  à  10.      « 

f  Idem  de  plus  de  )0.    • 

\ Pour  une  compagnie  isolée 

/Pour  le  dépôt  seul.   .  .  .  . 

••^cadrons  du  train  \  Pour  le  dépôt 'el  ja  réunion  au  dépôt  éeihH 
des  parcàd'arlil-{     compagnies, 
lerie. .    , 


,  I  Idem  de  plai  (jo  4*      • 
\Pour  une  compagnie  isolée.. 
*"       leul. 


Pour  le  dépôt  set 

Pour  le  dépôt  el  la  réunion  au  dépôt  de  1  à  5 

«^i-».„.  o«  g*-j,arj';stîo:  :  :;::::  :  :  : 

Idem  de  11  i  15.    .     .     .     .     .     .     .     .     .     . 

Idem  de  pins  de  15. .  .     .     .     .     .     .     .     .     . 

Pom-nne  compagnie  isolée.      .     ...     .     . 

Corps  du  train  des /Pour  le  dépôt  et  l'élal-major,  quel  que  soit  le 
éqfnipages    uili- 1      nombre  de  compagnies  qui  j  sont  réunies.     . 
taires.     •     •     .  (  Pour  une  compagnie  isolée.  .     ,     ...     .     . 

Compagnie  de  discipline,  (le  vélérans,  de  csn'onnim  gârd^es-côtcs  d^A* 
frtqwi -d'omrrn» d'artiUerte»  du  génie  et  des  équipages  militaires.. 


0  50  0 
<^5e  » 
0  25  0 

0  15  0 

1  00  0 
0  75  0 
0  25  0 
0  25  0 
056  0 

0  75  0 

1  00  0 
025  0 
0  05  0 
0  85  0 
0  15  0 
0  15  0 

0  se  0 

0  50  0 

0  75ro 

0  lo  0 
0  15  0 

0  30  0 
0  50  0 
0  15  0 
0  25  0 

0  AOO 
0  55  0 
0  70  0 
0  75  0 
O15  0 

0  30  0 
0  15  0 

0  l9  0 


Il  ne»!  (ail  ov. 
cit|)e«l'ocalioiisu| 
plémciitai-n    poiti 

(les    fi actions  dVs- 

Ycadron.' 


(Lorsque  pliLiienrs 
batteries  ou  compa- 
gnies détachées  de» 
corps  d'artillerie  et 
du  génie  sent t  réu- 
nies ,  il  esl  alloué 
/l5  centimes  pour 
la  première  de  ces 
batteries  nu  com> 
p»gi»les,  eJ  5  criij.- 
en  sus  pour  cha- 
cune des  Mitres. 


Î^.W. 


Gratiftcathn  de  première  mise  d'équipemeni  omûs  Som^ffieûrs 
promus  officiers. 


DÉSIGNATION  DES  ARMES. 


riXATION 

de  la 

graliÉica- 

iion. 


OBSERVATIONS. 


lofanierie  de  lîfiM  et  légère,  bataillon  d'ouvriers  d'admi- 
diéstralion 

CarafaiBien  et  anrtssiers. 

Draf  oae ,  lanciers  »  chasseurs  et  hu?sârda. 

néguMaa  d'artiUerio.    .    ' 

Balfilkm  de  pontoanien  et  compagiUea  d'ouvriers  d'artil' 
krie.      •....«...*....     •     . 

iWgJiiMMdo  génie  et  compagnie  d'ouvriers  du  génie.  .     . 

Train  des  pares  d'artillerie,  compagifie  des  sapeurs*conduc- 
tettfi  4a  génie  et  train  des  équi|)agcs  militaires.  .     .     . 

Compagnie  d'oBvriers  du  train  de^  équipages  militaires.    • 

.-■iii.iii .^"""    '-'"■""■    ■■»«^'^" "■'•■ 


550 

1,050 

Q50 

050 

(a)  700 
570 

850 
570 


(a)  Les  sous-officiers  pro- 
mus sous-licutenansdan^  le 
bataillon  de  pontonniers 
ou  dans  ifs  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie  , 
qui  passent'  ensuite 
ce  grade  on  celui 
Icnant ,  dans  les  légiincns 
d'aitHlerio  ,  rcvoivenl  un 
suppli'm-  nt  de  première 
nitbi*  lixé  k  350  francs. 


#  V  «KJ  L/ «a^  <•  a  w 

illerie  ,    el 
raite  ,  avec  r 
ni  de  lieu-  f^ 


aïoNARcniR  coifsT.  —  LotJfS^  piiiLiPpe  i«'.  —  ^r»  dêcembhb  1857 
N.  46.  Oratification  aux  Smis 'Officier 9,  Caporaux  bu  Bri^iers 

inêti-ucUurs. 
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DÉSIGNATIO!!  DES  CORPS. 


Uéglmensd'inCinterie  de  ligne  ft4  I  Ab«lfttI'OD«.     .... 

légère t  à  S  Utaillont.     .... 

«       „  t  (rUfttattrle  légère  tfAfriqoe. 

RégiueDs  de  caTslerie. *• • 

BataMonde'poMloiiMieci. 

r..«c«drant  dm  Irsin  des  percs*    •. 

Compagnies  (roavricrs  cTartilIerie.       ,     .     •    « 

i(''giuicns  du  génie. -.•. 

Cloinpagnietd'oavrien  du  génie ..•«.. 

CoTitt  do  train  de»  éqoipagea  milttairet.  .••••... 

Compagnies  d*ouTriers  idem. 

Cnffi|>agiiieidecaiieiuiiersgardee*e6iea  d*AI!riqae.      •    .    •     • 


FIXATIO» 
parcôrpt. 


400 
300 
100 
100 
200 

eoo 

8Q0 
200 

40 
40# 

/M) 
200 

40 

40 


OBSERVAHOKS. 


N.  W. 


Gratificaii&n  d'entrée  en  campagne. 


3RADES. 


(  Marëclial  de  France 

Fitat-maÎOT  i  Lienlenant-général  commandant  en  clief. 
général.     \  Lieàtenant-général.    .     .    '•     «     •     .     . 
( Maréchal-d^amp -  .- 

(Intendant en  chef.  •  .  ...  «  .... 
Intendant. 
Soos-ib  tendant. 


Inten- 
dance 
mîiitaire. 


f  Adjoint  à  Hntendance.   .     •     •  l  j^ 


Colonel. 

Liedttmant-colonel.    .     .     .  '  •     •     .  ' .     .     •     .     . 

Chef  ôt  bataiUon  et  ma)or.      ........ 

Capitaine ,.     ...     .     .     •  '•     . 

Lieutenant  et  soas-Iientenant. «     . 

Î  Colonel.  . 
Lieatenant-colonel ....«; 
Cbef  d'cacadron  et  major.  . 
Capitaine «.j 

Lieutenant  et  sous^ lieutenant 

Ai^nt  principal  comptable  d'artillerie,  garde  d'artillerie  ou  do  génie. 

Aumônier  de  brigade. 

/  Médecin ,  chirurgien  ou  pharmacien  principal.  .  ., 
\  Alédectn  ordinaire ,  chirurgien  ou  pharmacien-major. 
'  Médecin    adjoint,  chirurgien  on    pharmacien   aide* 


TflMpet 
pied.' 


Tronpea 

h 
clieval. 


Ofliciers 

de 
sa  nié. 


f      major. 
\  rJii: 


urgi«^Q  «ons-aide-major. 


Administra-  i  ^^"^'°''  J'-dminislralion  principal. 
!     —  —  comptable. 


lions 
militaires. 


Adjudant  de  1'*  classe. 
—       <fc  2*  clasbc. 


FIXATION 
delà 

gralifica- 

lion  pour 

chaque 

grade. 


12,000 

ft.OdO 

6.000 

4.000 

0,000 

4.000 

1.8U0 

1,000 

000 

1,?00 

1,000 

900 

GOO 

400 

1,800 

1,200 

4,000 

700 

500 

400 

600 

1,000 

000 

600 
400 
1,000 
000 
600 
400 


OBSERVATIONS. 


Les  officiera  du 
corps  roval  d*élat- 
major  (y  compris 
les  capitaines  et 
lianlenans  déta- 
chés dans  lescoS^ps 
de  troupes),  les  of- 
ficiers d*ordou* 
nance  et  les  offi- 
ciers de  IHir lite- 
rie ,  do  génie  et 
des  équipage»  mi- 
litaires, ont  droit 
k  la  gratification 
d*entréè  en  tam- 
pagne  sur  le  même 
pied  que  les  o|i- 
ciers  des  corps  de 
troupes  k  chevil. 
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-  c  =^  -g  »^  S  c  **" 
?  c  o'^g  -^  2  g  e  fe  2 

^1  «  a  «  1  Ss^^a  a  a 


i^^         ..IfONAHÇHIl  C05ST.*-L01I18.PH1LIPPE  !«'•  —  25  DÉCEMBRE  IftST. 


J 


UùJXAMCniZ  C01IST.*-I.0V15  FHltlPf  B  i*'.— ^^5  oiCBMBlE  1857. 


MoifÀBCÉiiB  coiï8T7—Lbtià-PttiL!PPï5i«K*^  4&  bilcÈitiàfe  lôiî 


wfKAàckrt  tCOKST.  — tbcïÔ^>Hini»PE  ï«.  —  Î7,  Î8,  30  MAM'  1Ô58.         ^» 


$é  îii^S  —  l*  AT&iL  1^8.  —  Lôî  qui  ouvre  sttr 
^  reWcicelliSS*  de»  crcÙils  sappUment aires  pour 
ïubTèntfdA  àaz  caisses  de  relràîle  dés  minis- 
tères des  «ffliKé»  itrangèrte,  d«  U  guerre  et  des 
lùiaiices  (1).  (IX,  Bjill.  pLXII ,  n.  7321.) 

.  Âirt.  m*  UtÀ'9\\m^î49b9iâdmn,ên% 

Im  jAt.fiMOMiftf  idii  ^  MUtfl)  i»37  ,  pMir 

ni«téra4ttt  BffairfiiiéiffavgérMi  d^tft  g  u«rre 
el  de«AMuusei^.AM't«M»lénftt»»oi»N0il||À 
te  «MiBie  Ile  «mq  ^léiHofis  «ix  c«pl  Irois 
mille  lr«ics  <^605»000  Ir0'!<  ^. 

eoiame  i|  çoit ,  savoir  : . 
Ifin.  dés  affairés  étrangères.  Ï1S,000  fr. 
û^^dèWfwérW  :■  .  i  ;  .       e«,060 


•4 


TaM  <giâ  .  ;  '■,  f»^,eee  tr 

-  i:,  J.^|'ioateit0$:4.epaîaBàè§  Se  rcl'râile  ,* 
a  rçJiççj^lltp»  4®  celles  qa^i  pourraient  être 


/omiées  pat  4ès  veuves  d'^ployés  TOftrt» 
en  actirité  ié  service ,  n6  seront  àdipis'es 
bfàè  dàii^  la  pt'oporttot)  dès  fonds  dh^oni- 
%\ts  ;  ceHes  suit  lestjuilles  !1  li^èurà  pas  été  - 
sUtué,  fante  de  fôndk,  éàtriU  'miH  Ue 
l'année  41^^»  ferçnt  ajoaro^es  «  Tannée 
sjDirante. 

-  ^^^  AifètHVé  Pëtt!f{dH^  Wtiikmë  ^ost^teure- 
teétit  ^  ^  br^^I^^îo^  ^^^^  présenté  loi 
^  dë¥t-a  ^^^éier  fé  itiMiHtià  de  li^  ififlle 
franêi,  Metrmiîfé  ^a^  la  M  âa  )5terîaii- 
nal  an  41.  '      •  '      '* 

4.  il  est  >  éa  diiirevo«v9rt/a»kn4histre 
éea  inaaces^  «Ir  V«ièréiea  t85a  ^  uii  epédit 
4é  Ttar^l^rots  mille  aeai  friméa^SS^i^ir.],  ' 
<laè|âttl  em  rséparti  «n  in|lamaiié&'èlilre>Ies 
IboetlMmalfftii  el«nipla|i|tiailàcfaéaaaiL4ta- 
blissemena^ènétairte  fupprtBEiéB  ^dr  l'br-~ 


da  14  juillet  183T  concernant  laj;ardfe  na- 
'  ttonale  du  département  dé  la  Sèioe>  etc. 
ArU  i^^'  La  nombte  de«  #apeu|rsrPorte- 

liaches»  dana  la  garia  nationale  de  Pariis, 
.  est  filé  à  viogl-bMit  par  légioia.,  ^raUon  de 
,  ^pt  par  bataillon.  .  . 

,.,    %.  tp»  8^pettrl*poç^-J}acaes, seront  desi- 

;gné«  pajT  le  cljef  4k  légii^  >  ^t  c(mwdéi;é8 

cpqnçQQ  détaçbei ,  pour  -cé  &f  rvi^e ,  de  la 
.  coHiptagiile  a  laquelle  ils  appartiendront 

comme  gardes  nationaux.  J 

3. 1.C»  s^^  s^^e? rs  4^  ç^qpf  batainon 
,  âon^m^ont  parmi  aux  le  s^r^nl  appelé  a 
t  Jjeg,  f^on^im^ff.  Lm.  sa^'iM  dp  toute  la 

JfgîoJi  iîe  néHPir^ai^ftpur  d^^ignef  ceUu  dci 

J^aire  sargfaiSjftp  d^vra  faire  les  fonctions 
e  .fter^ent'Âiwr.:»*  qrii  ^ooseryera  néan* 
ipfipinf  Ja  £o«mAndemçp^  parUciuiar  def 
,..iiaf^iups.de.son>;ataiUoq.         .^,       . 
.,4.  la«c(^nel^4a#  l^M)*»Jt4ui  auraient 

p^jpowTEpnt  prçif^osocef  A«cime  adfpiftsio^  a 
ce  service ,  jusqu'à  ce  que  l'enectif  aclual  ail 
,m  rw^  w^iWflred/Herminé  par  la  pré- 
aenta  oi^donp^oce.    . ,  .      ,4,  ***■ 

.  .   $.  Woire  ministre  do  rin%iewr  (|(l.  Itt^ii* 


Sé  MtW  ni  l**ilMWL  ilèg.  »^  OWIwia*tioe^  roi 
relative  h  U  masi<fiée^iëgktesiftlaiBMdcli«- 
Itonale  de  Pari».  (IX.  Bull.,  DLXU,  n.  7324.) 

touls-PUilippe,  etc.,  vu  rartlcle  I8.de 
Aa  |(M  d#  i^iuiîtei.  1857„  relalivei  ja  gatde 
ifialiAiiala  jdii  département  da  la  Seine;  sur 
le  rapport  da  ^tae  «HnÉltre  aeeiéUire 
d'iîiïaf  fu.^é|}a^^cJroeptd.ei:'W"e^lT.,  et^. 
,  A,rit,4«%  4^  ^ifljW.de»  légions  de  la 
Sirda  paMww  4f  m'^^  se  composera,  de 
.WMWç^m  gws^  fl  ^9  W'*»'c/ens  apa- 

^.ilaarAp^vuau^dépaR^esaMl^i^es    yç^evront  une    ndemm^é  0^  déplacement 


lAT  J#i  pfésenjf  Ifti.  ag  w^ap  ^fis  ,i;cs-  ^.^^riiafcfaild^Vwtfcpar  fe 

riTueMBS^^^^^^^       ttfra^^^^        Kt:Mf  dn'çor^  c,e  musifl«. 

m^A^^^'  <,  ,       .       , .  rapte^^iW  «îté^^nft.  par.  ^'adroissi^n^des 

r-rTTTnrrT-^.  ;  j^^psiçkH^  ajna^M>^(  W^  f>^^l<^<^  »^ '^^ 

!»  MIE»  y^  1*  iv*tl  t«^.  -  Oi«<hîi)à«feé  ûii  roi     pourra  dépass.er.gf  ^9P?*r<î-'^  1. 1.  /j  .    -  , 
Wi«ûfé'nS>r^*«*aifona«i»Jâp«ttiiiicwie*a5fchca  .vv^-Jf^flfMjs^aieai^erçfït  désignés,  par  le 
^•Uçuà^ûttLkauta^B  Pafl».ipXi,WH..WJUl^    aftH^.,  /Qi^i  ft^W'i^ik.ïû?; çhoisii^  dans  ^^te 

».7^aao  î   r  r  ..  ;  rl!étap4Bfti*c«iP«)^eMPê^çA^s«[i^i^^ 

teÉfe-FMppe,  etfc.  j  «ir  le  aaeperl  de   ^  c^lWf^WîW  #«t  W^nli  fi»oM^^*r 
notre  ministre  sec^éUlH^'Étëeetaidépartei,.  tifib^ji.pni  légi^.ftH  quajité  <?e  lï^si- 
jiaJ^iiMiani^l  Vtt'J'aitqM  ^t  la  loi    ciens.  :     {  ,.  /;  . 


fi)op#4teîfUAiehi«iaPluMbé«9ft  UpatéC^e  27:,- 

4•l^^dll  a) /^imii^  liSu)  aaât^^llQtt.^â«ll)  f 
adopUon  le  12  mars  (Mon.  d4:ia^à4«  afffoMlé  de. 
22a  voix  contre  31. 


5fc«r^4Jfcî  »J»POCl  P">,<»«n^  S»»»t-C«q  le 
"     *   t(J|PlV**î^;»vj0#Jwïklc2?f^,s(J|ïo«. 
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MONAACHIE  COÎIST.— |.ÔUIS-|»HîI4f  PE  |«'.  --2,  4  AVAIL  4S58.  , 

5*  ta  mu$^ue  sera,  dans  chaque  légiQQ 


«ou«  les  ordreâ  d'un  chef  ayant  x^ng  de 
lieutenant  et  d*vin  chef  adjoint  ayant  rang 

'  d  adjudant  icfqs-dfficlcr.  Le  colonel  itom- 
merk  à  ces  dent  eihpiois.  Le  cotmnandant 
supérieur  dès  gardes  natlonaFcs  de  la  Scirte 
pçufra ,  en  considération  des  bons  services 

^  de$  chefft  de  musfqtie  ;  cl  snr  la  proposition 

'  duchefdclégîon,  cohfférer,  àm  chefs  de 
rai^slqhe,  té  rang  de  capHalnej  aux  chefs 

'  de  musique  adjoints,  le  ra^g  de  soos-lieu- 
leoa^t, 

4.  Les  musiciens,  bien  que  dispensés,  à 
ralsoq  de  leur  service  spécial ,  du  servie 
ordinaire  dé  hi  garde  nationale ,  restant 

'  néanmoins  placés  sou5  la  jaridretfon  des 

[  conseils  de  discipline  pour  les  Infracltohs 
dont  il  àppartîendl^it  à  ces  conseils  de  con- 
itaître,  seront,  dans  chaque  légion ,  jusli- 

,  çiables  du  conseil  de  discipline'du  batalHon 
(tut  sera  à  cet  effet  désigné  par  le  préfet  du 

;  département  de  la  Seine ,  confbrmétiient  à 

,  l'article  106 ,  paragraphe  3  de  la  lot  du  ' 
32  mars  1831. 
'  5.  Le  service  dé  la  mus!(^e  sera  en  outre 

^  l'objet  d'un  règlement  spécial ,  arrêté  par 
le  commandant  supérieur  sur  la  proposition 
du  chef  de  légion  et  approuvé  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

6.  Notre  mini&lre  de  l'intérieur  (ML  Mon- 
tallvet}est  chargé  y  etc. 


.    3=^7  AVRIL  1858.  —  Loi  qui  accorde  h  la  vetfve  du 
iiettte«an^général  DaitmetàU  nne  pension  de  trois 
miHe  franc»  k  titre  de  trécompeilie  naiiooale  M  ). 
'    (IE,Bntt.,DLXIH,  n.7327!). 

Article  unique.  Une  pension  annuelle  et 

viagère  de  trois  raille  francs  (  3,000  fr.  ) 

est  accordée,  à  titre  de  récompense  riaHo- 

;    Aâle,  à  la  dame  Garât  (Anne^Fortunée- 

\,Léonie),  veuve  du' lieutenant-général  Dau- 

me^nil^  commandant  supérieur  de  Vln- 

Cennes  eh  1814  et  1815. 
Cette  pension ,  dans  laquelle  sera  eon- 

fbndue  celle  dé  (Quinze  cents  ftrancs  dont 
' ,  Jouit  madame  veuve  Daumesnil,  aux  termes 
[^  'dé  la  loi  du  11  avril  1S31,  sera  inscrite  an 

l^rand' livre  de  la  dette  publique  avec  jouis- 
,  .  ^ance  du  1»'  janvier  f838. 
"    '  £n  cas  d6  (irédécés  dé  madanie  veuve 

Baumefenit,  cette  pênsîon  sera  réversible  ^ 
' ,  '  i^ér  portions  égales,  sWr  la  tète  dé  ses  trois 
*  énfans,  m*»»  jusqu'à  fe^r  roajtxrité  seule-' 
'   ment,    en  cdnIbtmfHé    de    ladite  lof  du 

11  avril  1831. 


A^=7  AVRIL  1838.— Loit  qni  aQlorii#«t  doQu  àéftg* 
teuaens  et  un  arrondissement  à  «*i«)po«er  exltiof* 
di^airement.  (IX  ,  Bull.,  DLXUI,  n.  7 32»),. 

Première  40i.^{Amw.) 
Article  unique.  Le  département  de  TAI- 
li«r  eist  amotfeé,  cohfciniiélnehf  â  la  de- 
iiMMde^eâafïiHe  son  €oûëll  général  dms 
sa: session  de  l^SlvÂ^UmiiDitvèxtnordi- 
iifeirflfrienC/  penduM'trols  «n^iéeiv  à  -éêkt 
d«  18^9;*  trois  «eKtlm»  addttkniMlsin 
prMdpal  tlO'«a>ë«MriMioR  fonoléÉre; 

Le  produit  de  cette  Imposition  «xtraor- 
dinaire  sera  evcluftivement  afftooté  Mx 
travatx  itoar«  dos  roules  départememales. 

DttticUmfiiot,  -^  (Basses- Alpes.) 

Article  unique.  Le  département  des  Bas- 
ses-Alpeis  çst  autorisé ,  conformément  i  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  :sessJon  de  189^7  »  À  s'imposer  ci- 
traordiifairement  ,  pendant  trois  annén 
conséculives,  â  partir  du  1er  janvier  1839, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 
,  |4e  produit  de  cette  imposition  ^ra/coo- 
sacré  exclusivemeat  aux  travaux  neufs  des 
routes  dép^tementaies. 

Troï*iéîmé> /oi.— (Calvados.') 

Article  unique,  Letiépartemeni  du  Cal- 
vados est  autoi'is^ ,  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a /aile 
dans  sa  cession  d^  .1837,  à  a'im poser  ei* 
traordinairemenl , 

iio  Deux  eentimet  additionnels  auprin* 
elpal  des  contributions  foncière ,  perfto- 
nerNe  et  înobtUére ,  pendant  les  années  1859 
et  rl840  i  et  cinq  centimes  additionnels  ao 
principal  dts  mêmes  contributions  pen^l 
huit  années ,  à  partir  de  i84i  ; 

20  Cinq  centimes  aèdltiomiels  au  priaci- 
pal  des  contributions  des  portes  etfeeètres 
et  des  patentes,  pendant  d^i  années, à 
partir  de  1839. 

Sur  le  produit  des  impositions  extraor- 
dinaires autorisées  par  les  paragraphes 
précédens,  une  somme  de  trois  cent  vingt 
mille  francs  (3S0,0jEM^  fr.)  sera  préle^vée  pour 
l'acquittement  de  la  part  contributive  da 
département  du  CatvSdos  dans  les  dépenses 
à  faire  pour  la  construction  du  canal  de 
Gaen  i  la  mer  4^  l'établissement  dus 
avantrpof t  i  Honâeur. 

Le  stIrplM  sera  spécialement  jaflraté  sut 


'(1)  Prot)0iItton  ^  laChambi^  «èà  Déjpnk^  par  M. 
Valry,  le  i9  fér.  (Mon.  àa  20);  dévetopi^ment  et 
pristen  cpnsid^àlîon  le 20  (Noa.  da  SI)  ;  rkpport 
le  tWmàU  Okfon.  d^  SO  «t  ^\)1  •à^p^hplo  28 


(Mon.,di  S4),.k  U<BiëJQiitë  de  20ft  v^4ï)iiU«  68. 
Renvoi  k  là  Giiambie det  Pain  lo  28  oiar»  (Hon. 
dtt  20);  adopUon  le  29  (MoB.da  80) ,  à  la  majorité  dt 
'  97  voia  cOBifg  12». 


uùvk^énit  c5!f st. -^tôm s-^HiLippis  I•^— 4ÀVii!t<6sô. 


lit 


t^vftttx  de$  routes  départementales  classées  . 
et  k  classer»  et  aax  travaux  d'amélioratioa 
du  port  dlsigny. 

Quatrième  toi,  —  (Cantal.) 
Article  unique.  Le  département  du  Can- 
tal est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  Alite  son  conseil  général 
dans  sa  dernière  session  de  1837 ,  à  s'Im- 
poser extniordinairement  ,  pendant  dix 
années'  consécntWes ,  à  partir  de  1^59 , 
trois  centimes  additionnels  an  principal 
desquatre contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  ^era  con- 
sacré exclushrenient  aux  travaux  des  routes 
départementales. 

C0quième  lo^  —  (  Arroodlssefneftt  de 
Loudéac.) 

Aritele  unique.    L'arrondissement   de' 
Loudéac  est  autorisé  ,  conformément  h  ja  ' 
deménde  qne  le  conseil  de  cet  arrondisse- 
ment en  ji  faite  dans  sa  session  de  1837 , 
et  à  la  délil>ération  approbfltive  du  conseil 
générai  iNi  département   des  Cotes -du-. 
Nord  t  k  s'imposer  extraordinairement , 
pendant  ciiiq  années  ,  à  partir  de  1839 , 
dMx  centimes  aééitionnels  au  principal 
des  quatre  contriirâtions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  spé- 
cialement consacré  à  l'acquittement  de  la* 
part  eentrilnitive  que  ledit  arrondissement 
s^  engafé^è  fournir  pour  la  dépense  d'é- 
tablissement de  la  route  royale  n.  i64i(>> 
de  Rennef  à  Brest. 

Sixième  ioL  —  (Côle-d'Or.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Côle-d'Or  est  autorisé ,  oouformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  sou  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1857  »  à  s'imposer  eX' 
traordînairement ,  pendapt  les  années  1859 
et  1840 ,  un  centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  spé-j 
cialeraent  employé  à  Tacquittement  de  la 
part  contributive  du  département  dansiez 
frais  de  conslruclion  de  la  nouvelle  roule 
royale  i>.  77  /»«> ,  de  Neve^S  à  JDljou. 
S^i'^me  ht, ^^  (Nièvre.) 

Att.  «««•.  Le  département  de  la  Niéne 
est  autorisé ,  confbrmémeni  à  la  demande 
que  son  cotisell  génértfl  eh  a  faite  dans  sa 
session  de  1837,  à  s'imposer* 'èxtraordinaî^ 
rement  douze  centimes  additionnels 'au 
pritM^puI  des  quatrec^ntr)feutl©nsdireefos, 
^Hiant  quatre  amtée^,  à  purtif-de  18^. 

Le  produit  de  cetti^  imposition  exlraonli^ 

Mire  sera  spécialement  affecté  aux  travail 

<tes'  routes  départementales  classées  et  li 

rlasser. 

2.  Le  département  de  la  Nièvre  est  au- 


torisé, en  outre,  à  contucler  avec  U  caisse  ! 
des  dépôts  et  consignations,  au  maximum  \ 
d'intéréUde  quatre  et  demi  pour  cent ,  et 
aux  conditions  exprimées  dans  la  délibéra-  , 
tion  de  son  conseil  général,  deux  emprunts  , 
montant  l'un  à  six  cent  soixante  mille 
francs.  (660,000  fr.) ,  et  l'autre  à  ^ix  cent , 
vingt-sept  mille  francs  (627,000  fr.J»  , 

3.  Dans  le  cas  où  le  djéparlement  de  la 
Nièvre  userait  de  la  faculté  qui  lulest  ou- 
verte par  ranUcle  2,  le  produit  de  Tim^- 
tbn  de  douze  «eetimas,  eMestiia  inKoffisèe/' 
sera  employé^  juafu'e  due  eoBtiiMreiio«i;M  , 
remboursement  du   capital  de  ta  «Q«m«  . 
enqiruntée. 

Huitième  toi.  —  (OIse.) 

Article  unique.  Le  département  de  TOise  * 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demàqde 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  ^ 
session  de  1837»  à  s'imposer  extraordinal- 
rement,  pendant  six  années  consécutives,  à^ 
partir  de  1839,  huit  centimes  additionnels  ' 
au  principal    des    quatre    eonlributions 
directes. 

JU  produit  de  cette  imposition  extraor4i- . 
natre  sera  exclusivement  appliqué  aux  tra- 
vaux des  routes,  départementales  actueUé- 
ment  classées. 

Neuvième  loi.  —  (Seine-et-Mame.) 
Article  unique.  Le  département  de  Seiné'^' 
et-Marne  est  autorisé,  conformément  î  la 
demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1837,  à  s'imposer  extraor-' 
dinaircment  trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes/ 
pendant  quatre  années  consécutives»  à 
partir  de  1859.  ^ 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi^' 
naire  sera  exclusivement  affecté  aux  tray^vx 
des  six  nouvelles  routes  dont  le  conseil  gé- 
néral a  voté  le  classement  an  rang  des 
rentes  «lèpartementales  daaa  ii  aesatgui  de 
1837. 

Dîopiéme  loi.  —  (S^ne^et^iae.) 

.  Article  unique.  Le  département  de  Seind^ 
H-Oise  est  autorisé ,  conformément  à  ik 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  çénérâ( 
dans  sa  Session  de  1837,  à  s'imposer  ex-^ 
fraordinairement ,  pendant  cinq  annéeé 
pousécutives,  à  dater  de  1839,  trots  Centii 
tnes  additionnels  aux  quatre  contributions 
directes'.  '  * 

Le  produit  de  celle  imposition  extraoi'- 
dinaire  sera  spccialement  afTccté  aux  tra- 
vaux des  roules  départementales  désignécà 
dans  la  délibération  du  conseil  général. 
OmUme  toi.  —  (TarB-et^Htroniie.) 

Article  unique.  LedépartemlSnt  ttaTfth*» 
et -Garonne  est  autorisé ,  conformément  k 


i^^^  ^       iiqN4|tcttte  coKst.  — toois 

la  démande  ^li'en  a  faite  son  conseil  gé - 
nêrèlcfahs  sa  sesèioh^de  i9S7,  à  sTmposct 
extràotdinairetnerit ,  pendant  huit  années 
cohsécùlives,  &  partir  du  !•«•  janficr  t83&, 
cfhq  centitnes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  t)rodtift  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  dm  travaui  des  routw 
dépai^tcmentales. 

.bûuzUme  iûU  —  ( yie^e,) 

Àrtidé'  aniqae.  Le  départemeni  de  la 
YMIMI»  \m  «ttloHsé*»  eonrorméiiMiit  à  bi 
d«Hlaivde^^'eii  a  falle»  son  coi»eir  g énérak 
Aàmt^  seSftioin  de  18^7^  à  s'imposer  eilntoi^ 
dinairement,  sur  l'exercice  1859  r  troès-oci»* 
times  additionnais  au  prlupipal  ckes  quatre 
€onli:U>utions  directes. 

]  Le  produit  de  cette  imposition  sera  cons«(- 
eféexcïnstvcmeDt  aux  travaux  des  cinq  nou- 
veOeà  routes  départementales  dont  le  clas-" 
sèment  a  été  voté  par  le  conseil  général  dansf 
fit  session  de  1836. 

article  unique.  Le  département  déû  Vos- 
ges éélaùtorïéé.ifolilbrmemeril  &  !a  demande 
qtfeî  a  ftiite  soft  ébrisell  gétièrardïkrià  ^  Sfff^ 
sfôn  àe  1«37 ,  à  ¥1mpbser  éi^lradrtîilriaïféf- 

mcnt,  pendant  cinq  ^n^t  îi  tmrlir  de  ld39-, 
cinq  renlime^  â.dUiUafiQeJsuvi  [>iiiiçjpaVdes 
quatre  cunltibiitions  Uirci'lc^. 

Lé  produit  de  celtv  îniptisllioti  eitraordi- 
iiaLi^  Bérafip^^clûiemeiit  nfTcciu  aux  travmix 
(les  r«  u  t  p.^  d  5  pa  I  î  PI  1 1  f  tila  I  es  c  I  a  s  <n:  es ,  s  6 il  s  1  es 
condïUoiis  iiidrqinièâ  ilanstfï  d^:I[t)fiatl6ndi( 
conseil  gènt^rûL  i,*!,,.    ,  ,    ,, 


ft^sç?  AVRit  1838- -^Lois  qui,^utorîsë;nt  cinq  ctépar'-' 
"inei^ii'à  éd»4ira«tb/ clés 'einjjrunls.   (T^  ,   énll., 

..  .^     l^jr6p\l^i;fi  fç'.i;;--(5i^se^-Alpes).^ 

>  AM(^  llnlif«lé«  Le  :t)épaHe«>èn4'«e9 
Basses-Alpes  est  autorisé,  conrormémêiit 
À  la  daiMl|d^>qM*>i»'a  faite  soHt^QlWiii  gé- 
iV,4^ralàan^  sa  dernicrç  session,  ù  çmpi;uoler 
iiné  somme  tié  ^uatre-vihgt  mille  francs 
(SO,O00  fr.)^  polir  ac<juUter  Iç  çontiugçn] 
mis  a  Sa  charge  par  f  a  lioi  rf u  i^'paaî  i^o7, 
dans  les'  IVal^'  drachiévcmelit  ^  jf  çpulç 
royale  n^  iôp,  (^c  Won (pel lier,  d,  uigri(^.\ 
"  L'emfcçUnl  aura  ii.çii  aVëç.p^jljTicirô  e^ 
Concurrerice.  Le  taux  de  Hntèrôt  ne  pourra 
^passer  cinq  pour  cc^q t.     .   . 

'  Néanmoins  le  préfet  esl  autorisé  k  traiter 
"de  gré  à  gré  avèè  la  caisse  des  tiépôls  et 
consignations^a  (in  iaux^ui  ne  pourra  d^- 
paiser  quatre  et' demi  pour  cent.'*        ;^ 

L'êmfHUtil  ^ertfTiiîbtnirsé  par  dMiîîéme, 
m  f^W^  d'Mii'^éifivein^^  miinr^  «mit  les 
/K  î-  ■■      ■  ■    •  "  -■'••;?••  • 


fonds  (lu  département ,  ^udxei  dçt  déil^ 

ses  facultatives.  Le  paiement  Ses  uiïB|^^ 
sera  imputé  sur  les  liiémes  i;essôurcQs. 

Deuxième  IqL^  (Boackes^diir|Vb^e .) 

Ai^iicle  «aiqiie.  Le  flèpartemeat  des  ^tm- 
ches-dii  Rhône  est  autorisé^  çofiforyiéiiieiil 
A  la  demande  q^'e^  a  fiftH^8i»^.<}Q09eû«j^ 
'  nér^  dans  sa  sessi^^A.  d^  1S;37 ,  ^  coatrisc- 
te/  ^n  einprmit  deqii#U^e«{it  m*||^  fr^cs 
(400>opÔ  fr.]^  réalisabie,  uif^t^c^ j^^^t 
.  nioilié  en.  \^,  et  i^l  if  pr^diJ^  «Kca  «v 
clusl vemettt  eonsfcré  4ux  liiaY^tt^x  ¥im!^  dfif. 
rçutes  déBarlemeotate^»  ,. 

L'adJiiiHcatio.n  dQ  ^eol#r^i^  auça.  iieii 
avec  pub!  ici  té  et  concurrence.  Is  mqilfwnw 
de  l'intérêt  est  fixé  à  cinq  pour  cénU 

NéaAniolfD  lé  )Mr«M  esta  li^r^étf «Mer 
.  directement  avec  la  eaiss^  des  dépôts  et 

passer;  ^^^to^  et  d^ipiR^W^p^l,.       .,.. 

4. jQi»pri|ot  çera:  rçmbows^  e«  4i&  aMMii- 
té»  d^  q^iai;^^  mlU^  ù%m%  i'ti  çm\t  fitt 
1»^  iflO^i^i;  1^40.  V!     M,    ■    . 

.  Le  défwiiement  est  autorisé  >  fai  fm^, 
à  sjmppser  extraor«|ina|remfU9i»  pep^Mt 
di|.anpé^  cpo^éculives,  à.pikrtûr  ^a  IM  Ja«- 
vier  1840^  qipM^  eentlii^&^ddm^Biiel^air 
principal  de^.qAmre  c<);HMr{iMiÛw%«yf«ete4^ 

M  »f«duU  d<;  ç«(tje  ioH^ttlpQ  sei»  «pé- 
cialement^t^eelé  ;.  .^. 

A9  Au  s#r.Yi«e;deçi  up^U^^ael.  »^^D^o^ 
tissemedi  .*,  j'eRH^m^^  49  q^juçe.  cwl 
nulle  frfn.QPy         ..,,-,         ., 

'-1^  Aux  travaux  des  rgi^^  d^pavif^af  A- 
laies. 

!(>•'«*»»»« /<>^r^  (Indrchet'LelFC.) 

,  Article  unléine.  Le  département  aTndre- 
ét-Loire  est  aùtoHsé^  Cùriiforméinenl  à  k 
dèmanifc  qu'en,  a  faite  sbh  conseil  ^înèral 
(ianssases^fohde  ii85'/,âconttacrerati  poa- 
vi?l  éinprunVd'iiû  qiirïôn  (ï',0OO'oob  fr.l, 
pour'  les  Vràvartt  d*és'  fbutes  àépaVlemijii-' 
trfles  dassées  ^  à  classer.  '  -  '  ''  ' 
'L'emprunt  '«^rfa  lieu  avec  puftHcilé.  tX 
èpncurrence.  Le  tafux  de  Vf^téret  ne  (^oiirra 
déplisser  cinq  pour  cenï."      ' 

Néanmoins  le  pVélH  Hi  aittorisé  à  trai- 
ter de  gré  àr>9ré  <Qve&  la  lèaésBéKlM^dépôts  et 
i;yfnEjignalio|i^,.À  i^t  .t<|i|K  qpi  {M|  p«arra 
t^^u&^X  (fii^ti^  ,çt  4eAii>iy(Hir  ce^t  y^^  «9 
lie  (U)»iiÇoirn<9ial ,  «9niH»e  il  e^t  dit  ci-4fis«i4) 
a^m  aiftrfs  r^fiditi>oii6  knpoç^&par  Ui  d^l- 
Mra ti09  du: .çopseit  général. 

Le  produit  ^i^rim|>osUioii  cxlriKir^i- 
nairci  de^idix  ceniimeft  adilitioimeifi  <h)  |^i|». 
i^Mial  de§  .quaire  «^iitrU)utiof»$  d4fe«|es, 
aulorist'e,  à  partir  de  1859  ,  par  la.  W^ 
la  avril  I85î>,  sera»  pendant  quatre  ^la^ 
consécutives  7  à  dater  dei859,  emi^H 


aux  Crayaux  des  roules  déparlemçqtales,   inondé  qu'e^  a  riitc  son  consçif  général 


classées  cC'ï  ëlassef ,  co^corrémméttl  hvcè 
les  Ibnds  à  provenir  dtt  nouréi  emphint 
d'un  mïHion.  '"'  ^    ^ 

Le  rembbursertient  de.  rehipftirtt  tfè 
quinze  cent  tnllte  ft^ancs  que  le  départeineril 
d*Indre-et-Loirc  à  eonlVactd  eh  Vertu  dé 
là  Toi  prêcrtêc'/et  qtrî  éfevaît ,  aot  lértnfet 
de  hi  même  Idî,  cohfmfenéef  eitf  f 855,  B'aliWi 
lieu  qu'à  partir  de  1843. 
•  îf  mk  'îp^tfWû  (rê'^mb<yils€!hènl  du 
iwUYél  cmpMftrt  ée  un  niî»te«  ,  o«  inojté» 
ffé  ^  prolongatiiaw  ,  Juttlu'i^  pirftrU»  -v^ 
m^on  et  r*  dfelle ,  de  rim^rttlmi  «ili«* 
oi^l^lre  de  dhc  cewlhnw  «ntoHaée  p»  ta 
iDf  prCcItéedct  19  avtir  t83flk    - 

.  Aiiiol«it«H|«e;.LedépnrécaBénrtdttTar«i 
eSl  autôr»*  «miteinémenl  à  11^  dcmatié^ 
éù'ért  »  làiW  "«on  conseH  géhérart  dan*  ni 
«istt)i»  dfe  i8*T ,  «  coat^acter  no  tinprmU 
9é  uii  mHtkHt  tin^  cent  loWè  è«n«fc 
(1 ,  B€»,(Wdïr.)»  *é»Kial>lcs  Aisli  termtè 
Mitttièlîrdif  a%iix  étetttclnfluanttTiïtltefraûcé 
Chaettn;4l«ftrtlr'd6fm»i     ;  .  -     • 

'  Cetl^  HtffirtttMi  aè  ttri  maUo»  «|mj  c«rfl 
ttrtlTè  francs  rty«  «^nUCT«5  wci«iveBi*irf 
a\ti  iTsn\it  Tt«i«s  tteiircRiIti  dépèrlwneiv4 
tries  dctué1le*fis»it  clwséei;       ' 

t^eirtpraW;  (Mira  llcû  avec  MibUeiU  «| 
éohc^rttt^fe ,  atfti3§ndlliohf  inin(ï«é«f  dans 
la  délibértiflWfdn  e(Mi^»«èttdr«UI««>tirt» 
mum  dtt  l#w  dlAiêrêl  «si  Ué  à  elM  pour 
ffenï.  ■'  ■"■'  '     '-•■•■'  ^'     _^'    ;  '   ; 

Néanmôhis  le  firétel  m  «itortaé  ètniR. 
I^f  de  gi^  à  «**  «1^  H  caisse  4es  ^p^ 
t^  cehsignWlon^y  à  wii  Utt»  qui  ne  Pf^ftmk 
tfepètoefqirtlré  ef  ««miçaûnewtrei'Bfcife 
conformant,  drè»«e!irsi,  â«i  ou^et  coiwlBÉ- 
narsonn  rfdo^tée»  par  te  «AiWtt  giftilraî. 

riimJèMliolf  imraèrtrdlnalrf  A?  Mfife 
centInVes  -addltWnrtél»  «*>  iit*iw?!pat  '*ls 
quélré  coBlrtbutWrfS^^  dîrtttes  dÉ'tféMiT^ 
nîcnt  du  TarH';»m^iiit|?*^ta1*>»^«'^1»**- 
4€t  ft3»,  [^*^t'ifetfl1rt«é«s;^ 
ler  janvier  *«S7,^  «»  .p<4f <^|ée 'ita«i|^î«i 
31  décembre  iSîH.  ' 

A  partit  da  i»  jMWier  i8»»,  le  #fMi|iH 
de  rtm|W8Hlon  ellraordi»«lre  de'v  douze 
centii^eô  est  elfeçté  en  prcmîcr  Uefi ,  et  par 
privilège ,  au  service  dès  fnlérêty  et  au 
renfbbjirsemebt  dw  èabital  de  wi  mllfion 
cinq  ceht  mille  frafics  dans  lé  délai  qu'eh)- 
tfasse  la  durée  de,  TimposUi^,  la  portipn 
iôtanl  diappwblV  chaque  apn4e  «era  ex- 
clusivement affectée  aux  travaux  des  routes 
déparieroenlalfs  ^clïiellcmei^  ftjassécs» 

Article  unique.  Ud6partemert|  à^t^ 
cluie«»t  autorisé ,  (*on]rormérneqf\f  11  flc- 


dtms'aa  session  d«fè57,  â  traiter,  avec  h 
caisse  des  dépôts  et  consignations^,  d'uh 
efiïptnnt  dé  i^uatre  cebt  rnHfe  fk^ncs 
(  ÏOO^IWd  fr.  ),  à  un  tauï  qui  ne  pourra  dé- 
passer quairê  cf  dieinf  pour  cent. 

^nY  cet  emprunt,  cent  milfe  fi^antfs, 
r^lOMiyVcs'ffliifnediatfmènt,  sefont  cobsi- 
crt*  **  iifeq*W*t  ^  contingent  mis  à  fa 
cDargë  d^déçfarCemcnl  riàr  w  loi  dt!'14ïnèf 
I^OT  datis'Iéy  fftil^s  d*1achéYcmetlt  dé  ta 
Ttfûié  ^dyaW'il*^MONO,   de^  Montpénretr  à 

Le.  restant  de  l*emprant  aeta  $i(kéiéf 
exclusivement  aux  travaux  ncnl^  des  foutes 
départementales. 

'Le  produit  des  cîih|  CBntitnes  extrànot- 
dinaires  établis,  par  la  loi  du  19  avril  18^, 
sur  le$  contributions  foncière  et  des  pateh- 
t^V  set^  employé 'âfamortlssemcnt  dci' 
capital  emprunté,  et  au  paiement  des  fn- 
iétéi)s,  k  Jjartîr  du  i»'  janvfer  18^,  Jiisiu*À 
fi^fin  dellrtjposîtibn.  ' 

'  Pour  s^ppléef  &  Pinstrfflsahcc  dé  ccUè 

Sessoûrcc ,  et  à  cbilr^e  d'y  donner  la  méihé 
IJBStinaiiob ,  te  départenrent  est  autorisé, 
cfn  oàtrie,  à  s'ifepôscr  extraordinàlrement, 
pendant  cinq  année?,  à  partir  du  i^  Jan- 
\Vét  4843,  cind  notivesiux  ccntimefs  addi- 
tionnels au  prmclpal  des  mêmes  contribu- 
tions foncTére  él  dés  toàtenlfei. 


2^  f4vm^R3=:7  Avnu1âi8.^0rc|oan«nçf  flti  roinpii 
rectlGe  les  articles  lAJt  et  j^)  «le  To^dil^nhaiicc  éa 

'  ait  août  1  tes,  sur  lé  tiiode  de^rocédeV  deirànt 
hÀconJtelft  t>rîté5 «eS^oloniéè.  ;^IX»BnlI. ,  DLXTIÎ, 

L€4ii9^ilimM«,etit.  t  vuraKidB  s,  j|o  1 
de  la  i^i  du  U  avril  lft«i  «atcomant  lé 
régime  législatij  (Lcs^CQlonies;  vu  les  ar- 
ticles 141  et  143  de  Tordoqnance  royale  du 
;ëi  Swl  l^^i  sdr  le  îttodè  4o  procéder 
,Q^vaQl  \<^ .  i:Qnsellf  privés  d«3  colonies 
4ioq«iiiiias{€;A  c#nseUa  ë«  cûntênlieux;  at- 
tcaM-là  néfeeysitd  de  vectifieir  ëea  err^tirs 
qui  se  sont  glissées  dans  le  texte  desdits 
4irtM^a;  sur  lesapp^vt  de  nolte  ntailtre 
fen^aUm  d'éUl.  4e  ^  naHi*  et  des  <ié^ 
«Icst^eieu  -  ;  "        '-j'-^'.Mî^r'  :    »;  ■       '. 

•  Art.  f  **'.  tfls  art^cfë^  Ï4!  et  m  de  !W- 
dohrtanc^  ft^afe  dd  Sî  èoût  1^,  sur  fe 
Wode  de  procéder  dëfanlMés  conseil*  prt- 
vé*  *ès  coîofïies,  sdrfrt  rettîffé^  ainst  qu1l 
•sdit^-        <■••'.:'-■       ^" 

<i  I4i.  bans  les  huit  ioufs  4e  ladite  d^ 

«  clai-atioh,  r^pédition  en'seiia  remise,  à 

tt  Tavocat  de  la  p9rU^,  qui  en  donheta  r^- 

^«  cépissé  en  ïriftrgie  du  ïeglslfe  $ur  leqqçl 

"^ti  cettet  déclaratida  aura  fté  tçanscrila.  : 

«  Qk\ifi  expédition  «reça  i^néç  di|  sépfl- 
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«jtairC;  archiviste  ei  timbré  du  sceau  du 
«.conseil.' 

«  Signification  de  ladite  eipédition  sera , 
«'faite,  tant  à  l'avocat  du  défendeur  au 
«  recours  qu'à  ce  défendeur  ^-inémc ,  dans 
«  les  d^ais  et  suivant  les  régies  déternii  •  ' 
«nées  par  Tarlicle  12  ci-dessus  pour  la 
«  signiOcation  de  Tarrêté  de  *oU  communi* 
«  /lué*  Cette  signification  vaudra  somma* 
<c  (iou  au  défendeur  au  recours  deco^stir 
«  tuer  avocat  aux  conseils  du  roi  à  TelTet  de 
«défendre,  s*il  y  a  Heu,  devant  le  conseil 

,  m  H?'  i>al  requête  en  recours  sera  dépo- 
«  séc ,  a  peine  de  déchéance ,  au  secrétariat, 
«  4u  copsell  d'état,  dans  les  formes  ordi-' 
«  naires  et  dans  les  délais  suivans,  .  qui 
«  courront  du  jour  de  la  signification  delà 
«  déclaration  du  recours  dans  la  colonie» 
«  savoir  ;    ,  •  '     , 

;  «  èi  la  sigui&oation  de  la  déclaration  de 
«  recoirrs  a  été  faite  dansune  jdes  colonies 
if  4ç  la  Martinique,  de  la'Guadeloupe  et  de 
(f  \»  Guiane  française^  le  délai  pour  dépo- 
«  ser  1(1  i;e(|uéte  en  recours  au  conseil  d'état 
^<  sera  de  quatre  mois,  à  compter  de 
«  Jadilc  signification. 

«  Si  Ladite  signiGcation  a  été  faite  dans 
«  la  colonie  de  Bourbon,  le  délai  pour  dé- 
«  poser  la  requête  en  recours  au  conseil 
«  d'Etat  sera  de  huit  mois,  à  compter  de 
«  ladite  significaU<MK 

«  Dans  tous  les  cas,  une  expédition  on 
«  une  copie  signifiée  de  la  décision  alta- 
«  qilée,  une  expédition  de  la  déclaration 
«  de  recours  et  l'original  de  la  signification 
«  de  cette  déclaration ,  seront  joints  À  la 
«  requête  en  recours,  à  peine  de  nullité.  » 
}  %  ^otre  tnintetre  de  la  marine  et  des  eo- 
knies  (M.  Rosamet)  est  chargé»  etc. 


^9  viiTiS'==J  AVRIL  1838.-- 'Ordonnance  3a  ro|  gai 
'  autorisé  la  publication  des  btilles  d^inslitution 
'  panoniqae  de  MM.  Cottret ,  Uidand ,  Laeroix  et 
-  t)M)t,  pour  Im  ëvftdiës  de  Beasvab,  d'Amiens,  de 
,  Bayofineetde  lttMiK»«:(IX,  BaU..  DLXIII,-n. 
733^) 

Loois-PMlIppe ,  ete,  sur  le  rapport  de 
notre  ^Farde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
CMltes  ;  ^u  les  articles  i^^  et  i8  de  la  loi  du 

.B  avril  1S02  (18  germinal^anlfi);  vu  le 
tablçau  de  la  ciscoascrjption  des  métro- 

?poles.  et  diocésea  du  royaume  annexé  à 
l'ordonnance  royale  du  51  octobre  48â2i; 
vu  notre  ordonnance  du  27  décembre  1837, 
qui  nomme  M.  Cottret,  évêque  (/n  pariibus) 
de  C^arysie,  à  Tévêché  de  Bcauvais;  vu 

,  notre  drdonnancc  du  22  novembre  1857, 

'qui  nomme  ^  Mioland,  prêtre  du  diocèse 
de  Lyon ,  à  "  l'évéché  d'Amiens  ;  vu  notre 

'ordonnance  du  frtaoAt  1857,  qui' nomme 


M.  rabbé  Lacroix,  ancien  supérieur  du  sémi' 
naire  de  Rodez,  à  Tévéché  de  Bayonne  ;  vu 
notre  ordonnance  du  22  novembre  1837, 
qm  nomme  M<  l'abbé  C^rt,  vicaire  général 
de  Besançon,  à  Tévêché  de  Piismes  ;  vu  les 
bulles  d'institution  canonique  accordées 
par  sa  sainteté  Grégoire  XVI  auxdits  évê- 
ques  nommés;  notre  conseit  d'état  en- 
tendu ,  etc. 

I  Art..i«r.  io  La  balle  donnée  à  lionne  la 
veUle  des  idei  de  février  4e  l'aimée  de  Tiii- 
carnation  1837  (12  février  1838),  portant 
imtllntion  canonique  de  H*  Cottret  (Pierre- 
Sfeirie  ) ,  év^ue  de  Caryabs  (  ûi  jMtiUfu»  ), 
et  chanoine  do  chapitre  royal  de  Saint- 
Denis,  popr  l'évêché  de  Beauvais  ;  2o  la 
bulle  don^  à  ïiome  la  veiHc  éè%  ides  de 
ttvrièr  der  ranÉée:ide<L'tnoaniati«fi  iai^7, 
pot  tant  institutloR  oanodlfiie  dfi  .M.  Mio- 
luid  (leaB^Marie),  prètrs>9d«r4|o«é4e/de 
Lyon^  ponr  l'évêché  4' An^inif;  3P  la  bulle 
donnée  à  Rome  la  vcHledesid«s  d^  février 
de  l'année  de  riiicarnation,f831,.  |Mirta|il 
BMtitution  canonique  de  M.  LaBraiK(FiW 
çois),  ancien  supériour  du  aéniinair^  de 
Rodéï,  pour  révéché  de  Baf#nne^  4»  la 
biiile  donnée  A  Rome  La  veiUe  à^  ides  de 
février  d^  l'anAée  de  l'incatmation  1837, 
portant  institution  canonM|«e  de  M.  Gari 
(leari^Fi!ancois),  vicaire  gâiéfsai  deBe^n- 
con ,  peur  Tévèché  de  Nismes  ;  aont  reçœs 
et  teiont  publiées  ënna  le  rojHHWie. 

2«  édites  bulles  d'insti[tutjon  cfinonluue 
sont  reçues  sans  approbation  des  clauses» 
formules^  espreasieosqu'ellesrenrernient, 
et  qui  sont  ou  qni  pourraient  être  co»> 
Araires  à  la  charte  constitutionnelle,  aux 
loiadu-royaunie,  auxfraoehiseft,  libertés  et 
maximes  de  l'Eglise  fallieane. 

3.  Leadites  bulles  seront  transcrites  en 
latin  et  en  français  sur  Les  registres  de 
notre  «onseii  d'Etat;  mention  de  ladite 
transcripâion  sera  faite  sur  l'original  par  le 
secjrétaire  général  dû  conseil. 
;  4.  Notre  ministre  de  la  justice  e|  des 
iCuiies  (M.  Baribe)  ast  chargé ,  etc. 

la  VftttdKt  =3  ^  AmiL  ISSêt  —  OrdonatnoQ  do  roi 
portant  application  dn  Coded'infira^Uon  crioM* 
netle  «m  Séntignl  et  dependanccf.  (IX,  BoU. 
supp.,  CCX:uX,,n.  11910.) 

,  Voj.  ofdomiMnee  dn  29  mare  1836  «foi  a  rencb 
aj^plicable  au  Sénëgal  Uloi  do  28  avril  1832  con- 
tenant de*  modirications  au  CoJe  dMnslmctioncri* 
roincUe  cl  an  C!odc  pénal.  Tome  36,  p.  38.— ^Voy. 
aassi  Tôrdonnancè  do  2ft  mai  1637,  irt.  43<  Tome 
-37»  page  147.  . 

Louîs-PhiTippe,  etcJ,  vu  la  foi  du  2i  avril 

1833  sur  lerégline  législatif  des  colonies  i. 

portant,  article  25  :  v  Les  établissemens 

'  tf  français  dans  les  Indcs-Orlentales  et  en 

«  Afrîque,  et  rétablissement  de  prche  de 


AO!t^Ai<!lltB  lïO^T.^tOClS^PIIItirVR  't*r.-  HvtfMlkûif^. 


tt  âalnt-Pierre  et  Miquêlon ,  continueront 
,«  d^étre  régis  par  ordonnance  du  roi  ;  »  va 
notre  ordonnance  da  â4  mai  dernier  con- 
cernant l'organisation  judiciaire  du  Séné- 
gal et  de  ses  dépendances  ;  ayant  à  penr- 
.voif,  a«K  termes  de  celle  ordonnance,  à 
la  mise  en  Tiguénr  dans  la  même  colonie 
.ém  Code  d'instroction  criminelle,  sanfle^t 
inodifications  eiigées  par  la  dintèrence  des 
lieux  et  des  inslitations  judiciaires;  sur  le 
.rtpport  de  notre  mkiisirc  secrétaire  d'Elai 
de  ià  marioe  et  des  colonies ,  etc. 

I^ISPOSmONS  PRÉLIMINAIRES. 

Art.  l«r.  L'action  pourrâppHcalion'dcs 
peines  n'appartient  qu'aux  fonclionnaires 
auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi. 

L'actioh  en  réparation  du  dommage 
causé  par'  un  crime  »  par  un  délit  ou  par 
uneçoDtravenlIon  ,  peut  être  exercée  par 
tous"  ceux  qui  ont  sonlTert  de  ce  dommage. 

2.'L'action  publique  pour  Tappiication 
de  la  peine  s'éleint  par  la  morl  du  pré- 
venu. L^aCtiori  civile  pour  la  réparai  ion 
do  dommage  peut  être  exercée  contre 
le  prévenu  et  contre  ses  rcprésenlans. 
L'une  et  Taulre  action  s'éteignent  par  la 
prcscripUon ,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  livre 
lï,  titre  VII ,  chapitre  V,  de  ta  Prescrip- 
tion. 

,  3.  L'action  civirc  peut  être  poursuivie  en 
même  temps  et  devant  les  mêmes  juges 
(|ue  l'action  publique. 

Elle  peut  a  nssi  l'éti'e  séparément  ;  dans 
ce  cas,  l'exercice  en  est  suspendu  tftnt  qu'il 
n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur 
l'action  publique  intentée  avant  ou  pen- 
dant la  poursuite  de  l'action  civile. 

4.  I^a  renonciation  à  Taclion  civile  ne 
peut  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique. 

5.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  cou- 
pab!e,  hors  du  territoire  de  la  France  et  de 
ses  colonies,  d'un  crime  attentatoire  à  la 
sûreté  de  l'Etat,  de  contrefaction  du  sceau 
de  l'Etat,  de  ni<ninaies  nationales  ou  étran- 
gères ayant  cours ,  de  papiers  nationaux , 
de  billets  de  banques  ou  de  caisses  publi- 
ques légalement  autorisées,  pourra  être 
poursuivi ,  Jugé  et  pimi  dans  la  colonie 
d'après  les  dispositions  des  lois  qui  y  sont 
en  vigueur. 

6.  Cette  disposition  pourra  être  étendue 
aux  étrangers  qui,  auteurs  ou  complices  des 
mêmes  crimes,  seraient  arrêtés  dans  la  ro- 
lohie,ou  dont  le  gouvernement  obtiendrait 
Textradition. 

7«Tout  Français  qui  se  sera  rendu  cou- 
Hhic»  hors  du  territoire  du  royaume,  d'un 
crime  contre  \\\\  Français,  pourra,  s'il  est 

Ô8, 


arrêté  dans  la  colonie ,  y  être  poiirsnîvi  et 
jugé,  s'il  n'a  pas  été  pourri vi  et  jugée» 
pays  étranger,  et  si  le  Français  offensé 
rend  plainte  contre  lui;  "  ' 

LITRE  I*"".  —  DR  LA  P0L1CK  judiciaih}: 

ET    DES     OVFICIRRS     nr    POLICR     QCl 

l'exeucent.  ' 

CIhapitrr  It^r.  -^Dt  fH  potier  jitdieiuire. 

^hti  police  judiciaire  recliercbe  les*cri- 
mes,  les  délita  et  les  c^ntrjivefitiofM»  ai 
rassemble  les  preuves el en liii«.{e«iHileMvs 
aux  tribunaux. cbargés  de Jes  iMintr^ 

9.  La  police  judiciaire  sera  exercée  pir 
les  maires  et  leurs  adjoints,  par  les  pro- 
cureurs du  fol  et  par  les  ii^es  d'Inslfuc- 
tion.  ,  I 

10.  Le  4çouverneiir  pourra  Caire  per- 
sormellcment  ou  requérir  4^*offlcier»  depf  • 
Hce  judiciaireu  chacun  en  eeiiiii  ie  e^etnie, 
de  faire  tous  actfs  nécessaires  à  >l>|Irt  de 
constater  les  crimes ,  délits  et  coirîraveii' 
lions,  et  d'eu  livrer  les  autcivs  %vk\  M^i|iv- 
naux  chargés  de  las  punir,  conlofifiéiM^l 
à  l'article  8  ci-dessus. 

Ch APiTRi:  II.  —  Dei  maires  el-Ja  kmti 
arfjoinls. 

<  I.  Les  maires,  et  à  leur  déftiiit  les  ad- 
joints de  maire  »  recfaertHeront  les  cottira- 
ven  lions  de  poiiee.      ».  ;,    . 

Ils  recevront  les  rapports,  déneneittlons 
et  plaintes  qui  seront  relatifs  aux  contra- 
ventions de  police. 

Ils  consigneront  dans  les  procès  verbaux 
qu'ils  rédigeront  à  cet  effet  la  nature  et 
les  circonstances  des  contraventions ,  le 
temps  et  le  lieu  où  elles  auront  été  com- 
mises ,  les  preuves  ou  indices  à  la  charge 
de  ceux  qui  en  seront  présjimés  cou- 
pables. 

42,13,  14  (supprimés). 

15  Les  maires  et  adjoints  remettront  à 
l'offlicier  qui  remplira  les  fonctions  du  nri- 
nistére  pubTic  prés  le  tribunal  de  première 
instance,  toutes  les  pièces  et  renselgm- 
mens  dans  les  trois  jours  au  ptns  tatd ,  y 
compris  cehil  où  ils  ont  reconnu  le  fait  sur 
lequel  ils  ont  procédé. 

Cbapit»b  III.  —  Det  gén^deâ  aturmpêtrts 
■  et  fiirêiUotit,    ' 

16, 17,  ig,  19,  to\sÀ  (auppriméft). 

Chapitre  TV.  -^  Des  procurturs  du  roK 

StttfOH  ?*.  ^  1^  1»  eompëtNica  deé^ratttreMfrda 
•   .  roIrvbtircnMniliUyolMAJMÂQi^iftB       ) 

â2.  Les  ofRdcrs  eterçafnt  le  ministère i^u- 
bile  près  les  tribunaux  de  pre nHèré- fn- 

U 


j^oî^^cfi^  <:^?sT.-^^<Mîi»MWm^#*K  »"--tH  t^yH^ê^Hiê- 


Maoïee  sont  cliargés  4q  1^  reic^hcifcl^  ^  # 
U  poursuite  de  tous  le»  d(^lits  dpiU  la  ç.ou- 
naissance  appartient  9u&  tribunaui  ih  po 
lice  correctionnelle. 

La  recherche  et  la  poursuite  des  crimes 
appartient  au  second  juge  du  Ifibuiiftl  *\fi 
Saint-Louis ,  qui  pourra  déléguer  ses  (onc- 
tions à  Toflicier  chargé  d'exercer  le  ii>inis- 
tére  public  prés  te  tribunal  de  Gorée,  quand 
3.1 4  agfara  de  cviii^  aommis  éam  \»  reasert 
de  ce  tribunal. 

L«  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  de 
Sorée  a«ra,  dans  tous  les  cas,  le  droit 
4e  iilre  les  premierfi  actes  d'information 
et  de  mettre  les  incnlpé»  sous  la  main  de 
la  justice. 
-     S3  (supprimée 

t4.Le  second  Juge  du  tribunal  de  Saint- 
Lonis  est  chargé  de  la  recherche  et  de  la 
-]^Qrniilè  des  crimes  commis  hors  du  ter- 
tilelre  de  la  France  ou  de  ses  colonies , 
dalM  les  cas  énoncés  aux  aHieles  5»  6  et  7. 

85.  Les  procureurs-  du  roi  et  tous  autres 
dfficlers  de  police  judiciaire  auront ,  dans 
f eiérclce  de  lenrs  fonctions ,  le  droit  de 
requérir  directement  la  force  publique. 

26,  27,  (supprimés). 

2$.  Les  officiers  exerçant  le  ministère 
public  pourvoiront  à  renvoi ,  à  la  notifi- 
cation et  à  Texécution  des  ordonnances 
ll«i;ier!Onii»ndaes  par  i»  juge  d^nstruc- 
lioUi  diaprés  les  réfies  qui  sero^  oi- 
aprés  établies  au  chapitre  4^«  /«^çm  dUn- 

Section  11!  — Mode  de  procéder  de*  nrpcufcnrs 
du  roi  dan»  re|ercicp  ^e  leur»  fondions. 

,     29.  Toi\lp  ijjqriité^coastituéç,  Iqut  fonc- 
éionpaîre  ^)i  Q^çier  public  ^^i,  dftns  l'cxçr- 


reur  du  roi  prés  le  tribunal  dans  le  i:e^S9r 

duquel  ce  crime  <^  ^éUl  puc^  é^  çoipinis 

041  dAas  içq|l(4  l^  ,pré>çu|i  fipWiVtii  ,clrc 

i^us  les  ign|eigwpnpens,,^ur(M^-v.pi^^»Ui  cl 

âcie«qi\iy.>sQ(rt  Igl^U»-..  ,    .     , 

50.  T^Sftletjcrijpnnç  9^1  m^^^^  Wmmn 
.4'^ïl  aileoM^^,  wit  contre  1^  «îiret^  pudi- 
que, soit  contre  la  vie  qn  la  propriaé  ^^'^^ 
individu ,  sera  pareillement  tenue  d'en 
4mm  i^via  au  pf^o^uceur  4*  «^  »  S9^  d» 
lieu  du  crime  ou  du  délit,  soit  du  lieu  où 
It  prévenu  pourra  être  trouvé. 

•SI.  !>•  dénonciations  seront  lédlgées 
aar  Iç^  dénonciateurs,  ou  par  |euc^  fondés 
"de  procuration  spéciale,  ou  paf  le  procu- 
reur ém  r#k  a'il  e»  e^t  requia  ;  elles  seront 
toujourf  «ijnées  par  te  procureur  du  roi  à 
•olifipio  |éulll?U;C^  p»r  les  dénoncl^eufs  ou 
j^^ewfs  i;9ndis  ^pouvoir. 


1^  tes  dénoneiilettrs  oli  Iviurs  Congés  de 
^uvoir  ne  savent  ou  no  vouleal  pas  sigiier, 
d  en  sera  fait  SKUtion. 

Le  pfoetiratMft  demeurera  twigdiurs  an» 
nei^  à  ta  dénqnciatioa,  et  le  dénoncfaleiir 
4>oiiEni  te  faire  délivrer,  jB«b  à  sea  frais , 
uneeopfee  de  sa  dénoacialtoa. 

3i.  iKans  tous  les  e4is  dt  flagrant  ééHk . 
lorsque  le  fait  sera  de  naiure  à  cotra^ier 
une  peine  aOlietive  ou  inûnnaiite ,  le  pro- 
«ttreur  du  roi  se  iransportera  swt  It  tîe a , 
sans  aucua  ceiard ,  pour  y  dresser  les  por- 
cés-verbaux  nécessaires  à  l'effet  de  consta- 
ter le  co^-ps  (H  ^élit ,  sqiA  é^,  l'étal  des 
lieux  »  et  pour  recevoir  les  déclarations 
des  per^opncs  qui  aur^^nt  ét4  présentes 
ou  qui  aur4)ient  fle$  re!^s,e,[]^mçns  i 
donner. 

Le  procureur  du  roi  donnera  Qvl?  ^  son 
transport  au  juge  d'iustruçtipi:^,  sans  éUie 
toutefois  tenu  de  ratlendre  pour  pfocédi^f 
ainsi  qu'il  est  dit  fiu  présent  chapitre* 

55.  té  procureuj:  du  roi  pourra  a ij^ssî, 
daus  le  cas  dp  l'àr(jclç  précédfiat,  açpe^r 
à  son  procès-verbal  (es  parens,  vçisins  ctu 
domesliqufs ,  présumés  ep  état  de  donwfr 
des  éclairt;ts?ciqçns  ^yr  le  jj^il  ;  Il  reçevjçâ 
leurs  déclarations,  qu'ils  ^igne'rpnt  :  les<te- 
clarf^lions  reçues  ep  con^uence  du  pré- 
sent article  et  de  rs^rticte  précédent  ^ro^l 
signées  par  les  parties,  ou,  en  cas  de  refus, 
ij  ^u  sçra  fftil  wenUPH- 

"vi.  Il  ppurra  défcfirfre  qye  qiij  qqie  ce 
soit  sorte  de  la  maison .  y,^  s'éloigne  ^u 
.  lieu ,  ju^t^ii'aprés  U  ^'lunc  de  so|i  pr^cés- 
vcrbaU  . 

tout  contreveqai^l  à  celte  défense  sjr^, 
;i'il  peut  ^^rp  sj^f^i,  dépp^t  dans  la  maison 
d'ai Tel  :  Iq  peine  encourue  pour  \à  contija- 
proponcëe  par  |ejuçed*in- 
içs  ro|icl usions  du  proç\i- 
après  que  le  Contrevenant 
aurAété  c^lé  et  ^Ipydu/.pu  par  défaut 
§11  ye  comparait  ,p«s,  .sj^qs  (^iilt;e  fbrnialllê 
ni  i\viU'h  cl  .§aas  p^p^^sil^îp»»  ni  '§ppel. 

La  peir|iq  i|e  pouiTO  ex(;éde4'  dil.  jours 

tl'eifiprispopcui^ul  el  ceiiJ»,r«*aocs  (fiiKnende. 

5pt-  te  ,profiiMCur  <^I»   rçû  sp  saisira  des 

armés  cl  d^iout  ce  ft^i  purfiUr^  ayoïr  servi 

.  ou  avQir  été  (Jestlué  f^  cqr\ijufiltre  le  crirne 

ou  |c  délit,  ainsi  que  tout  ce  qui  paraîtra 

.  en  jivoM*  été  le  prodiut,  enfin  de  tout  ce 

qui  pourra  servir  à  la  manifestaUpn  de  la 

,  veriU.  H  intcrpellçra  le  prévenu  de  s>i- 

'  pliquer  sur  les  choses  saisies  qiii  lut  seront 

représentées  ;  il  dressera  du  tout  un  procès- 

vcrbi^l,  qui  sera  signé  par  le  prévenu,  pw 

mention  sera  faite  de  son  refus 

56.  Si  la  nature  du  crime  Ou  du  délit  est 
telle  que  la  preuve  puisse  vral»<|mWèble- 
meot  Mrp/icquîse  pnr  les  paj>icr^  orf  tiit#â 
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pièces  etelTcts  err  là  pos^ssion  du  prévenu  i'  '  on  complice ,  pourvu  que  ce  soit  danft  un 
lr^|Mwcofe«ff  djt  roi  se  trttisporUrâ  de  suite     tewl^i  iofshi  ^a  délit . 


ëans  lé  ëcioiicUc  du  prévenu  »  pom  j  fuirc 
kl  perquIsUioa  des  objets  qu'il  Jugera 
«titos  à  le  iQanisfestftUoii  de  la  vérité. 

37.  S*rl  existe  dans  le  domfclîe  du  pré- 
ye^fi  des  papiers  ou  effets  qui  puissent 
ièrvh'  à  conviction  ou  à  décharge ,  le  pro 
eiiretir  du  toi  en  dressera  procès- verbal  et 
sf  latslra  desdils  effets  ou  papiers. 

^8.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  ca- 
cJictés,  sî  faire  se  peut  ;  ou ,  sMIs  ne  sont  pas 
susceptibles  (le  recevoir  (fes  caraclçres  d'é- 
'  critore ,  ils  seront  mis  dans  un  vase  ou  dans 
un  Mfi,  sur  lequel  ie  procureur  du  roi  atta- 
chera une  bande  de  papier  qu'il  scellera  de 
son  sceaii. 

^"9.  Les  opérations  prescrites  par  les 
arilcfes  précôdens  seront  ftiîles  en  prè- 
'  sence  du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté;  et,  s'il 
ne  Veut  ou  ne  peut  y  assisfef,  en  présence 
i^nri  fondé  de  pouvoir  qu'il  pourra  nom 
méf .  Les  objets  lui  seront  présentés  à 
VelTet  dé  les  reconnaître  et  de  les  paraphier 
»*W  f  a  lieu;  et,  eu  cas  de  refus,  il  en  sera 
fait  mention  au  procé^'verbal. 

Sr  le  prévenu  est  Un  Caplîf  ^  qu'il  ne 
veuille  où  ne  puisse  assister  aux  opérations  ' 
ciAtossi»  prescrites,  eires  seront  faites  fen 
•  présente  de  Son  maître  «ou  d'iîii  tonilé  de 
pouvoir  que  celul-cî  pourra  ncfiiirrter'.' 

-10.  Le  procureur  du  roi,  audtt  cas  de 
flagrant  délit,  et  lorsque  le  fbit  sera  de  ria- 
lui*e  â  entraîner  peine  affliclivc  ou  infa- 
mante,  fera  saisir  les  prévenus  présens 
contre  les<|ii«U  U  exislti^it  des   indices 

'  Il  pourra  ajlonlpr  la  m^i^ic  mes^irc  ,  rtfins 
\e  cas  où  il  s*agirait  d'un  4élil  île  halurp  à 
motiver  une  peine  dp  six  mois  d'pmpçison- 
liement,  et  encore  toutes  I^es  fois  que  le;s  In- 
culpés sont  desrepri^  (je  justice,  des  m§n- 
{lia|is,  dçs  vagabonds  ou  des  caj^Uifs. 

Si  le 'prévenu  n*est  pas  préseniy  le  procu- 
reur du  roi  rendra  unp  ordonn.ince  à  reffel 
de  le  faire  comparaître  ;  cette  orUpuuapce 
i'app^Ue  man(iatil\mcnei\ 

*  La  dénonciati^po  ?pu'e  ne  cpi)slj^we  pas 
•ine  présomption  siillîsanle  poiii^  déceriier 
cette  ordophancç  cpptVp  im  mcliVidu  f  jfinl 
domicile.  '  ''  -         -  , 

Le  procureur  «lu  roi  inlcrrojcîi^  ^H^"^*^ 
champ  le  prévenu  amené  devant  luii  ' 

il .  L^  délit  qui  se  coiftincl  ac4i\oUçi|Mnt« 
ou  qui  vient  (|c  se  çommcMtTi  !?#l  (in 
flagrant  délit. 

Seront  aussi  réputés^  P^gr^nt  4éii^  le 

ç^  oà  ie  prévfemi  est  poursuivi   twtr   ia 

cl/|ineur  publijme^  et  celui  o^  lepcjâv^nu 

.    est  trouvé  jalsfij^^ireta,  j^mes,  ifislriin^ns 

.    Qu.pî^plftrs  ^Ua.nt  pr^sum^er  qu'il  çst  i^uteur 


4Î.  Les  procés-vérbam  du  procurfur  du 
roi ,  en  evëcution  des  ârtteYës  préfé<reiis. 
seront  fMts  et  rédigés  en  la  présenceT^t  tjfi- 
vêtus  de  la  signature  i\n  maire  ou  de  fad- 
joint  du  maire  de  la  cpmmuuç  dans  laquf^e 
le  crime  ou  le  délit  aura  été  commis,' oùoe 
deux  habitans  delà  môme  commune. 

Vqurra  néanmoins  Ijs  procureur  4^  roi 
dresser  les  procès  verbai^  sfiis  9j^^Um 
de  lémpins,  lorsqu'M  'ii  <|(>rA  p^s  po^q^  • 
lité  de  s'en  procuref  tout  de  suite. 

Chaque  feuillet,  du  procès- y^j-|Mi  ^« 
ligné  par  le  procureur  du  roi  et  jplir  l^.per- 
sonnes  qui  y  auront  assisté  :  en  cfs  d<;  rçto 
ou  dUmpossibilil^  de  signer  de  If  j^ri  q^ 
cçllés-ci ,  il  eu  sera  fait  mention.    , 

-iô.  Le  procure;ur  du  roi  se  fier|  accoap<*^ 
pagner,  am  ^soin ,  d'un^ ou  deui pérso|uiffs 
présuméQi,  par  leur  arji  ou  profpssi^  »  C|i* 
pabips  d'^ipi^vècier  U  nattire  et  l^s  C.ii;cbfi- 
stances  du  (îrime  ou  délii, 

44.  S'il  s  agit  d'^M^  iport  vi|]tieo|e  ou 
d'une  mort  dçM^t  la  cause  soit  ioi^ôiinHe  et 
suspecte  ,  le  procureur  ^n  roi  ^  C^ra  assis- 
ter d'up  ou  de  dfEiux  oflilcieri  d9  ^ni^* 
gili  S^^Q^i  Iciir  rapport  «pv  IfS  ç^u^^  dfsJa 
mor(  et  su.r  Tétai  dû  cadavr<î.  L^s  ofR^^ii^rs 
dçi  sopl^  requis  m  pourront  r^feAiser  fofy- 
tt^mpér^  ^  la  réquisitLou  «  sous  jf^  fiti|ies 
portéjes  par  Vartlcl^  $0  dupréffiu  Co4é  « 
sans  préjudice  dc  p^ine^.plus  gr^vç^ss'H  y.  a 
lieu,  ^t  d^  ^us  domniage^-;intéréls. 

tes  personnes  appelées,  dans  le^  c^  ^u 
prf^scut  ar(icic  'ei  de  T^riijQ^e  précédât, 
prêiejqi^l  dcviml  Iq  ^rf^ure^jr  dfi  r4  !• 
s^(piept  d^  fair/s  leur  rapp^rî  «t  de  dPAqer 
jejytr  Avjs  ,eM  teur  bounegr  et  C0Q5pi(^Qc<)f 

45.  Le  procureur  du  roi  transin^r^  lans 
délai  au  juge  d'instructlqp  les  proc^s^ver- 
baux,  actes,  pièces  et  instrumens  dressés  ou 
saiiis  en  eoÂsé^uam^  dei  iirti(Èka,pr#é- 
dens,  pour  être  prpc^dé  ainsi  qu'il  sera  dit 
au 'chapitre  if&s  Juges  d'instruction  ;  ^  Cf- 

p«ind«iit  It  prévemi  restera  sous  lai  uiaio  de 
la  justice,  en  état  4e  mandai  «faioeuei:. 

46.  Les  attributions  faites  ci-desau»  au 
prooureur  du  roi  pour  les  CJis  tte  iagunt 
délit  auront  lieu  aussi  toutes  les  Cdfe  ^e, 
s'agissant  d'un  crime  ou  délU,  m^mc  non 
âilgriiul,  commis  danli  TiiiiéHciir  d'uni) 
iiiais(m ,  le  cb«f  de  eelte  maison  reqiitffr*  le 
prooat:eur  du  roi  de  le  cousiater« 

47.  Hors  les  cas  cnouccs  dans  le»  ar- 
ticles 52  et  46,  le  procureur  du  roi  Instruit, 
soit  par  une  dénonciatiou,  soit  par  toute 
autre  voie ,  qu'il  à  été  commis  uari^  son 
-  arromKssemet^  im  crime  ou  dÔUt.  ou 
qu'UDQ  MrsoQiie  qui  eu  esU  nréveuue  se 
prouve  daD/K  «ou  ArrQndlss^ei^,'|frà  tfuu 
de  requérir  le  Juge  rf'lnslrucypu)l*(jrd^«*r 
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quMI  en  soit  informé ,  même  de  se  trâp^por- 
ter,  s*il  eti  besoin ,  sur  les  lieux,  à  reiïet 
d'y  dresser  tous  les  procés-verbaux  néces- 
Mires,  ainsi  qu'il  sera  ëii  au  càapitre  des 
Jugei  tVinslrucl'wK, 

CHAPITBB    V.   —   Dc^    officiers   de    police 
auxiliaires  du  procureur  du  roi. 

4d.  Ees  maires  et  leurs  adjoints  recevront 
tes  dénonciations  de  crimes  ou  délits  com- 
rtits  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs 
foncions  habituelles  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  Tarllcle  cl-aprcs. 

49.  Dans  le  cas  do  flagrant  délit ,  ou 
dans  le  cas  de  réquisition  de  la  part  d*uu 
chef  de  maison,  ils  dresseront  les  procés- 
verbaux,  recevront  les  déclarations  des 
témoins,  fcfont  les  visites  et  autres  actes 
qui  sont,  auxdits  cas,  de  la  compétence 
des  procureurs  du  roi,  le  ^ont  dans  les 
(bfmes  et  suivant  les  régies  établies  au 
chapitre  des  Procureurs  du  roi. 

50,  51 ,  54  (  supprimés  ). 

53.  Les  maires  et  adjoints  qni  auront 
agi  comme  olBciers  de  pblicc  auxiliaires 
renverront  sans  délai  les  dénonciations , 
procès- verbaux  et  autres  actes  par  eux  fiiils 
'  dans  les  cas  de  leur  compétence ,  au  pro- 
cureur du  roi   du  ressort,  qui  sera    tenu 
"  d*elflminer  sims  retard  les  procédures,  et 
de  les  transrtieltre  avec  les  réquisitions 
•^  4u^l  Jugera  convenables,  savoir  : 

Au  juge  d'Instruction  du  tribunal  du 
'  VessoTl,  s*il  s*aglt  de  contraventions  ou  de 
'délits,  et  au  second  juge  du  tribunal  de 
-''Mht-Louis,  s'il  s'agit  de  crimes,  sans 
'  préjudice  du  droit  accordé  au  procureur  du 
roi"  de  Crorée  par  le  troisième  alinéa  de 
'Tartici^S*. 

54  (supprimé). 

'I^MAPITRE  Vf.  — Des  Juge»  d'tmtrucl'on. 

Sei.tion  V.  —  Du  Juge  d'inslrnction,  , 

.•55v  11  y  aura  dans  la  colonie  deux  juges 

d'instruction  qui  fu^ont  choisi»  ainsi  que 

cet!  est  réuté  par   notre  ordonnance  du 

.  ^  mat,  concernant  TorganiMtiMi  jiirii- 

eiaire. 

56  (tnpprimé)* 

r>7.  Les  juges  d'instruction  seront^  quant 
aux  fonctions  de  police  judiciaire ,  sous  la 
.surveillance  du  conseiller  vice  président 
de  la  cour  d'appel. 

.'i8  (supprimé). 

SEctroN  IT.  — roiiclîons  lîti  juge  «rinslriiclion. 
D1S'^1^CÏI0^»  l".  —  l>«,s.c\'-  i»k  r<<4.bKAN'r  ikfti.rr. 

r»9.  Le  juge  d'instruction  ,  dans  tous  les" 
cas  réputés  flagrant  délit,  peut  faire  direc- 
tement et  par  lui-même  tofis  les  actes  attri- 


bués au  procureur  du  roi,  en  m  confor- 
mant aux  régies  établies  au  chapitre  du 
Procureurs  du  roi.  Le  juge  d'instruction 
peut  requérir  la  présence  du  procureur  du 
roi,  sans  aucun  retard  néanmoins  des  opé- 
rntioiis  prescrites  dans  ledit  chapitre. 

GO.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  déjà 
été  constaté,  et  que  le  procureur  du  roi 
transmettra  les  actes  et  pièces  au  juge 
d'instniclion,  celui-ci  sera  tenu  de  Caire 
sans  délai  l'examen  de  la  procédure. 

Il  peut  refaire  les  actes  ou  ceux  des 
actes  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  complets. 

DÎSTîNCIIOK  11.  —  l>«  L*ixsTnrcTiOî». 
g  1"  —  DispoiHIons  génét-aUi, 

GJ.  Hors  les  cas  de  fiagrant  délit»  le 
juge  d'instruction  ne  fera  aucun  acte  d^in- 
struclion  et  de  poursuite,  qu'il  n'ait 4oBué 
communication  de  la  procédure  au  procu- 
reur du  roi.  Il  la  lui  communiquera  pareil- 
lement lorsc|u'e]le  sera'  terminée  ,  et  le 
procureur  du  roi  fera  les  réquisitions  qu'il 
jugera  convena^cs  sans  pouvoir  retenir 
la  procédure  plus  de  troks  jours. 

Néanmoins  le  juge  d'instruction  déli- 
vrera, s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d*amener  et 
même  le  mandat  de  dépât,  sans  que  ces 
mandats  doivent  être  précédée  des  conclu- 
sions^ du  pi'ocuceur  du  roi. 

62.  Lorsque  le  juge  d'inslriKtion  se 
transportera  sur  les  lieux,  il  sera  toujours 
accompagné  du  procureur  du  roi  et  du 
greflîer  du  tribun^îl. 

%  II.  '-'Dés pkhtut, 

65.  Toute  personne  qui  se  prétendra 
lésée  par  un  délit  pourra  en  rendre  plainte 
et  se  constituer  partie  civile  devant  le  jugo 
d'instruction,  soit  du  lieu  du  délit .  soit 
du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu ,  soit 
du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 

64.  Les  plaintes  qui  auraient  été  adres- 
sées au  procureur  du  roi  seront  par  Jui 
transmises  au  juge  d'Instruction  avec  sou 

'rcquisiloiic;  celles  qui  auraient  été  pré- 
sentées aux  officiers  auxiliaires  de  police 
seront  par  eux  renvoyées  au  procureur  .du 
roi,  et  transmises  par  lui  au  juge  d'instruc- 
tion, aussi  avec  son  réquisitoire. 

Dans  les  matières  du  ressort  de  la  police 
correctionnelle,  la  partie  lésée  pourra  s'ad- 
resser directement  au  Iribuîiai  corrccliôn- 
nel,  clans  la  forme  qui  sera  ci-après  régiée. 

65.  Les  dispositions  de  l'article  ot  . 
concernant  les  dénonciations,  seront  com- 
munes infx  plaintes. 

66.  Les  pKniï^nans  ne  seront  réputés 
partie  civile,  s'ils  ne  le  déclarent  formelle- 
ment, .<oil  par  ta  plaitite,  soit  par  acte 
subséquent;  ou  s'ils  ne  prennent,  par  Y\m 
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OU  ptr  Taulre,  des  conclusions  en  domma- 
ges-intérêts ;  ifs  pourront  se  départir  dans 
les  fiogt-quatre  heures  :  dans  le  cas  de  dé- 
sistement ,  ils  ue  sont  pas  tenus  des  frais 
depuis  qu^n  aura  été  signifié,  sans  préjudice 
néanmoins  des  dommages-Intérêts  des  pré- 
venus, s*il  y  a  lieu. 

67.  Les  plalgnans  pourront  se  porter 
part  e  ci? lie  en  tout  état  de  cause  jusqu'à 
la  clôture  des  débats  ;  mais  en  aucun  cas 
leur  désistement  après  le  jugement  ne  peut 
être  valable,  quoiqu'il  ait  été  donné  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  déclara- 
tion qu'lls^se  portent  partie  civile. 

68.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera 
pas  dans  le  ressort  où  se  fait  Tinstruction 
sera  tenue  d'y  élire  domicile  par  acte  passé 
au  greffe  du  tribunal. 

I  A  défaut  d'élection  de  domicile  par  la 

partie  civile,  elle  ne  pourra  opposer  le  dé- 
,       faut  de  signification  contre  les  actes  qui 

auraient  dû  fui  être  signifiés  aux  termes  de 

la  foi. 
,         69.  Bans  )e  cas  où  le.  juge  d'instruction 

De  Serait  n!  <;elui  du  crime  on  délit ,  ni 
I  celui  de  la  résidence  de  prévenu ,  ni  celai 
I  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé,  il  renveitil 
,  1a  plainte  dev  ant  le  jugé  d^fnstHiction  qui 
I       pourrait  en  connaître. 

70.  Le  juge   d'ijrtstructiou    compétent 
I      pour  connaître  de  la  plainte  en  ordonnent 
,      la  communication  au  procureur  du  rolj 
I      pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  appartien- 
dra. 

71.  Le  juge  d'instruction  fera  citer  de- 
vant lui  les  personnes  qui  auront  été  indi- 
quées par  la  dénonciation,  par  la  plainte  , 
par  le  procureur  du  roi  ou  autrement, 
comme  ayant  connaissance ,  soit  du  crime 
ou  délit,  soit  de  ses  circonstances. 

72.  Les  témoins  seront  cités  par  un  huis- 
sier on  par  un  agent  de  la  force  publique, 
à  la  requête  du  procureur  du  roi. 

73.  Ils  seront  entendus  séparément ,  et 
hors  de  la  présence  du  prévemi ,  par  le 
jsge  d'in«tniction  assisté  de  son  grelTier. 

74.  Ils  représenteront  avant  d'être  en- 
tendus, la  citation  qui  leur  aura  été  donnée 
pour  déposer,  et  II  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès- verbal. 

75.  Les  témoins  prêteront  serment  de 
dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  le 
juge  d'instruction  leur  demandera  leurs 
noms,  prénoms,  âge»  état ,  profession  ,  de- 
meure, s'il:!  sont  domesthi'ies  ,  parens  ou 
alliés  des  parties,  et  à  quel  degré,  ou  s'ils 
sont  captifs  ;  il  sera  fait  mention  de  la  d«- 
piande  et  des  réponses  des  témoîus. 

76.  Les  dépositions  seront   signées  du 


juge,  du  greffier  et  du  témoin  t  après  que 
lecture  lui  en  aura  été  faite  et  qu'il  aur& 
déclaré  y  persister;  si  le  témoin  ne  veut  oa 
ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

Chaque  page  du  cah  er  d'information 
sera  signée  par  le  juge  et  par  le  greflier. 

77.  Les  formalités  prescrites  par  les 
trois  articles  précédons  seront  remplies ,  à 
peine  de  vingt-cinq  frans  d*amende  contre 
le  greffier,  même,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à 
partie  contre  le  juge  d'instruction. 

78.  Aucun  interligne  ne  pourra  être  fait  : 
les  ratures  et  renvois  seront  approuvés  et 
signés  par  le  juge  d'instruction,  par  le 
greffier  et  par  le  témoin ,  sous  les  peines 
portées  en  l'article  précédent.  Les  Inter- 
lignes, rtilures  et  renvois  non  approuvée 
seront  réputés  non  avenus. 

79.  Les  enfans  de  l'un  et  de  l'autre  seie 
ao-dessous  de  l'Age  de  quinze  ans  pourront 
être  enleiMkts,  par  forme  de  dédafÉtion  el 
sans  prestation  de  serment. 

80.  Toute  personne  cUée  poar  être  en* 
tendue  en  témoignage  sera  tenue  de  eom^ 
paraître  etdeMiiilaiffeà  la  citation  ;  tkmt 
elle  pourra  y  être  contrainte  par  le  Ji^ 
d'inslru«tion,  qui,  à  oetcObt,  for  lés  di0bi- 
eiusions  du  niniatére  pMie  ,  sans^  mtimê 
formalité  ni  délai,  et  sanicppcl^  ptonoew 
cera  une  amende  qui.  .n'eteédera  pa»  cià^ 
quanle  francs ,  et  pourra  ordonner  qm  ta 
personne  citée  sera  oontrftinl^  par  éorps  à 
venir  donner  son  témoignage.  • 

S'il  s'agit  d'un  captif.  In  eondamnalloii 
à  l'amende  sera  prononcée  cettlre  le  ntat** 
tre,  dans  le  cas  où  la  non  c—i parution  se^ 
rait  du  fait  de  celui-ci.  * 

31.  Le  témoin  ou  le  matire  dv  captif 
ainsi  i^omlamné  à  l'amende,  sur  le  premin» 
défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation,  pro- 
duira devant  le  juge  d'instruetion  des  ex* 
cuses  légitimes,  pourra,  sur  les  condutlon^ 
du  ministère  public ,  être  déchargé  de 
l'amende. 

^i.  Chaque  témoin  qui  demandera  une 
indemnité  sera  taié  par  le  juge  d'instruc- 
tion. 

La  taxe  sera  allouée  de  droit  au  captif, 
el  elle  .ipparlicndra  au  maître.  . 

85.  Lorsqu'il  sera  constaté  par  le  certifi- 
cat d'un  otîicier  de  santé  que  des  témoins 
se  trouvent  dans  rimpossil)ilité  de  compa- 
raître sur  la  citation  qui  leur  aura  été 
donnée,  le  juge  d'instruction  se  transpor- 
tera en  leur  demeure  quand  ils  habiteront 
dans  l'étendue  de  son  ressort.  . 

84.  Si  tes  témoins  résident  hors  du  res- 
sort du  juge  d'instruction,  celui-ci  requerra 
le  juge  d'Instruction  du  ressort  dans  lequel 
les  ténooins  sont  résidans  de  se  transporter 
auprès  d'eux  pour  recevoir  leurs  déposa 
lions. 


^^.  Lé Jfifjfie  ((iii  Aura  reçu  les  Uéposi lions 
^St^i^  ^^"^"*'^'  »lcs  articles  ftS  et  34  ci-dcs- 
50^,  lés  cpvcrrn  doies  cl  caclielécs  au  juge 
tiMiulruf^Hun  du  trihunal  saisi  de  ra(îaiie. 
i^  Si  1^  l^noin  auprès  éu^iuel  )e  juge  »o 
s^râ  (r^psjjprlé  daiis  les  cas,|^n^viis  par  les 
trois  àirticlfi^  (u-écédens  iré^alt  pas  d4«t 
Ilimpo^^sibiUté  de  çt^mparaHre  ^r  Iti  ti^* 
Upi)  qui  li^i  avait  été  floimée  v  Iç  jMi«  dé* 
cernerd  lui  ^ainlat  i|e  dépèt  «c^iiie  (^  iCr, 
niw^,eU'p%i^.  di;  MiHié  ^i.  nwr*  ^ctlvré 
lie  (T^tifip^t  çJ-^Gssus  ineiitifiiiié.  _ 
.  j^  |)eiuir^  .portée  ep  pareil  cas  fera  fff^* 
i)^ne^  p^r  |^  jugç  d  Âii^iruttijati  Hu.même 
Ijew,  et  suf  la  réqftisilJoa  du  ptbauriMir  4« 
i^j^^  la  rorui«  pie^ci-Ue  par  rarticleiH), 


S  IV.  —De*  preuves  pur  ictut  ci  des  puces  ut  c^nticlion. 

87.  Le  jui^d'imtructloQ  se  tkuti^orterft; 
9  ji  jiN  «si  l^iiâ^  el  poihrca  mêlée  ié  trôné* 
porter  d'olDce  (Uns  le  domicile  du  prév<^ftil, 
PMrr  r  Jsân  |a  liêrquisilion  ûH  ftipîèrs  , 
iè§tA9  et  généré loment  de  tou»  I^s  elTMA^Al 
MiroMjngëfe  m\\t$  à  la  m8lilif0stà1ièiifi«4i 
iMWlé.,   ■    .  .  .. 

M»  ht  tnge  dlustmetion  poorra  pàr«ti^ 
Ifivtwit  M  Ir^ns^miler  dons  \m  attires  He^it 
Ml  H  pfésilioerviii  quV>n  «urait  cae-hé  UÀ 
oll^els  dont  il  est  ^rlé  dan«  1'lpnH;l«  pi%i 
téémi. 

:.  »f«  Les^  di^i^sltsbns  d6»«if4feres  55 ,  imi 
57,  Â8,  59,  conoemont  th  saisie  des  oiiJëU 
Mil  la  pérqinsilSon  pott  être  liilté  pnf  le 
Iptoturèitr  «tii  roi ,  >datis  t^s  caê  de  Sa^^nt 
ilélit  »  sont  ipomaimms  ^ô  jtf^  d'inslnïû- 
tion. 

.  m.  H  1e«  tripiers  o«  le»  effets  â<lnt  ^  j 
Mira  Iteu  4e  faire  la  per^ilisilkrn  «o«it  llors 
,  dafçssorl  ilâjnte  d'Insirniclion  ,^^11  fecjttèrri 
le  jugé  d'itiatnietioii  4u  l.eà  éâ  l'^n  pe^ 
leslroftver  deprooédet  ant  opérations  ^t\- 
oHte^  ptr  tèi  avtfiâes  prèèédert4. 

rvlim,  th  éépâf,  d*a^€ner€l  d'arrél, 

31.  Lprsq^ne  l'ipcnjpé  fer«  idoipiciJié,  él 
i|ïiè  lé  ndt  ièf\ï  (tt  nqliiiè  ;a  ué  dônnçr  Heu 
il*â  uncpeirie  çOtreçllônnèile^  îe  juj[C  d'in- 
flrûcVipn  J^ôurrà  »,  s*il  îfc  jujgç  CQnviin^blc, 
île  dëcerbéi:  contre  l'inculpé  i;ii*tin  fnànd^t 
Ifeèorti parution,  sauf,  après IJàvoir  Infef;- 
i^^,A  (Convertir. lé  mandat  en  tel  autre 
.roStidklqn'ilttbpartiéndrav        ,•..,. 

Si  niiculpé  fait  défaut,  fèjùgè  à'instrui:; 
tjmi  décernera  eohtré  1u1  Un  mandat  q"a- 
*Mr.. ,  .  ^       ^,  .  ^_,  ..  .,  .         ■  ..^  .^ 

^tl  âéccrnfefa  pâreiltéinènt  mandat  q'anVji- 
Iwèonlrë  tpùté  personne^  de  quelque  qua- 
mïjn'èné  sôit;  Inculpée  d'un  délit  empor- 
tim  l>clné  irafeliVfe  bù  ihTatnôhle. 

92.  Il  peut  aussi  donner  des  mandats 


i   FEVRlRtl  ISÔS. 

d'amener  contre  \p$  LénioiRS  qui  refusent 
de  coRiparaitrc  sur  I9  citatioa  à  cu(  don- 
i?ve  ,  coofarméiuenl  a  l'arljcle  80,  et  sans 
pri^udicc  de  Pamende  portée  en  cet  fu- 
liclc.  ,  -^. 

Oo.  lians  le  cas  dé  mandai  de  comparu 7 
tipi^^^jl  i^itcrfogcça  de  suite  ;  dans  le  cas  de 
mandât  4*c|nienèr»  dans  (es  VHi|^-qiialrt 
ucûVckau  p^us  tard.  ^ 

yj»  t)  pojirrà ,  upris  avoir  ehte^.idu  Ici 
pfévenuîj ,  <çt  le  proc tireur  fJu  rpi.puï^  M- 
cérncv^  (oiijiquç.li^  fi^^cnfporterà  peine  afTUc- 
tivc  ou  inràmante,.ôu  emprisonnement  cor; 
ce^^jouncl ,  ^  un  n^h^at  (j'ârrêt  dan«  la 
lômic  quî  fér^  cl-apré^  présentée. 
.  O'i.  )[is  ni^ndals  de  cpmparutioi\,  d'ain©- 
iier  e\  dé  dcpot  seront  sif^nés  par  celui  quj 
les  ajyira  décernés,  ^  munis  de  son  sceau. 
^  J-ç  préyem^  y  sera  nommé  pu  désigné  le 
plus  claireniCJii  qîi  U  ^era  ppssjhîe.  j 

,96.  tes  mêmes  formalités  seront  obser- 
vées daus  1é  mandai  d'ârret  ;  ce  mandat 
çpupeu^ra,  de  plus  >  i.'^iioncUtiojitfu  fait 

I^pur.  lequel  }\  e$l  déçérn^.el  iç  jcilatipn  ^ 
â  fpi  qui  deciâre  que  ce  fait  est  un  crime 

J  97.^  tps  mandants  devComp/inUipp,  dV 
mener, de  dépôt  ou  d'arrêt,  seront  notiGj^ 
P;^r  up  tiuissj^r  ou  par,  un  a^en^  de.ia  forcé 
j^l'fijue ,  kquel  en  fera  ribîiipiUou  ao 
prévc^i  ^^t  lui  çy  délivrera  copjiç.  ,  . 
,  X^  mapdAt  d'çii'rél  sera  exhibé  àU  j^ire- 
venu,  ToVs  même  qu'fj  serait  déjà  détenu; 
et  il  lui  en  sera  délivré  copie. 

98.  Les  miindéis  A'airtenln',  êé  eompam- 
tiap  ,  de  dép^t,  el  d'^rêt ,  seront  ex^u- 
imç»  ian^  toute  i;élèiidùé  dii  rpyaûmè. 

Si  léprjSvçiïV  est  trouvé  hors  dit  ressort 
d|î  J'oméier  qui  Hûra  délivré  lé  ma hda't  dt 
^ép6t  pu  d'arrêt ,  jl  sera  conduit  qevânt 
fe  maire  pu  son,  adjoint,  lequel  Visera  1è 
man^dal  ;  àans  pouvoir  en  einpêclièr  l'cié- 
tntiôi'i. 

99.  te  prévenu  qui  refusera  é'bh^r  aÉ 
mandat  d'anîener,  où  qiiî ,  après  àvofr  dé- 
claré qu'il  est  prêt  à  obéir,  tentera  de  Vé- 
Vader,  devra  être  cèntraint. 

ht  porteur  du  Mandat  d'atnenêr  tm^ 
ploiera  ,,au  biesoia ,.  Mi  force  jiul^Miue  dn 
U^q  le,  plus  voisin  ;  elle,  sera  t^nqe  ije  inar- 
ç^r«  sur  la  réquisition  contenue  dans  le 
mandai  d'amener.  •       v 

,^  IPQ,  NéafMOOÎBs ,  lorsqn'aprés  pjus  de 
deui  jours  depuis  la  dat«  du ,  mandât  4')!' 
fneper  W  prév(^u  aura  été  trouvé  bors  du 
ressoft  de  l'olpcier  qui  a  délivré,  ce  inatf- 
dat  ,.^  À  i^ne  distanc<^  de  plus  de  cinq  nij- 
rjvnétrcs  du  domicile  de ,  cet.  officier,  qe 
prévenu  pourra  n'être  pasi;ontralnt  de  9t 
rendre  au  i^a^ndat  ;  mais  alprs,le  procpreifr 

Sa  rpi  du  ré^çkrt ;3Ù  1 1  a^l^a  été  prouvé ^  el 
evanMèquel  il  ser^  conduit  »  décernera  uo 


•diTAf esn  to^it^:  ^  ivtnw-tmtttPfÈ  i^.^  f  r  **vifi^É«  f«». 


f6f 


pm  \  \ë  pf é*«?d  i^èrt  rëtrt  et  gnrdé  «an^  î* 
•maison  d'arrôl  du  îh^ii  ^  îa  rësliteVice  dtf* 
J«gê  d'fttstriidioh ,  tt  fé  gatdfeh  tcmcllra 
à  l'hiiîS^icr  btt  à  fagertt  de  fa  forcé  ptiWfqûô 
cftargré  d%  rHéctïtfon  du  mandat  une  re- 
eéWnafs**àrth5  et  îa  remite  tfà  prévenu. 

iO^j  t*oîTîcïer  chargé  de  rexécution  d'un 
nuihilâl  de  dépôt  ou  d'arrêt  se  fera  accom- 


fhawdvt  et  dép^  en  v-erln  dii()tief  ir  sêrfl 
retenu  dans  la  maNon  d^arrét; 

i^viftBiitlat  é'éfwenèr  detra  être  pfélnc- 
nDént  ctéctfté ,  ri  le  pi-évenfl  a  éfé  troitvé 
nnrèni  d'«ffétir,  ^  papiers  eu  d'iirslrumen^ 
qot  feront  présumer  q^i'il  e«t  auteur  ou 
comptine  du  déliTpour  falsèn  dmiifél  II  est 
r^herehé,  quels  que  soleM  teifôtarr  et  ta 
dls|ailcé  diirià  tesqueUH  aura  éfté  iroQvé.        na*çnêr  d'une  force  ^uIBsahle  pour  que  !• 

JOl.  Dans  les  vingl-^uaire  ietlrês  m     prévenii  né  puisse  se  soustraire  à  la  loi. 
rbtéeu^n  dû  mandat  de  dépmi  te  pfo-        celle  force  sera   prise  dans  le  lieu  le 
craredr  du  fïi  qui  firnta  délivré  tti  d^neri     p|„s  à  portée  de  celui  pu  fe  mandat  d'ar- 
avls;  el  traitémettra  les  ^rotés-Vèt-barut ^     rêt  ou  dé  dépôt  devra  s^èxéculer,  et  ell^ 


0*11  «en  a  été  dressé ,  h  \%^c\tt  qiH  k  dê^ 
cerné  le  mandant  d'&nveilcr. 

402.  t'o^icler  tt«»  »  ^oerné  le  mandat 
4'amener>  et  auquel  les  piôecs  sont  alitai 
lran^9^U^s>  oammuniqiiera  le  tout  dans  ofe 
pareil  délai  m  jwg<|  d'instruction  prés^* 
quel  il  exerce  ;  ce  juge  se  couft^rmera  auM 
dépositions,  de  Tari*  90.  .  •  ;  » 
,,  l43^  1^  juge  d'instruction  aaiai  de  j'ai* 
f«(i^ directement  ou  par  renvoi,  eh  elé(> 
]^ion  de  l'art.  90  ^  transmettra  ;  sous  ea» 
ctiçt  »  AU  luge  d'i4Wtriieti€rn  et  HeU  oA  èf 
prévenu  a  été  trouvé  »  tes  pièces  ,  «crtos  et 
ffiiife^giiemeDS  relatif  an  délit»  afin  de 
laire  fiilNf  Interrogatoire  a  ce  prévenu.  ' 
,  Toutes  les  pièces  seront  ensuite  égale*- 
înént  renvoyées,  avCo  l' interrogatoire ,  o« 
joge  sars^de  l'afRlire.  ' 

.  104.  SI ,  dans  le  c<Mirs  de  rinstractioa , 
le  juge  saisi  de  l'aOatre  décerne  en  mandat 
d'arrêt ,  il  pourra  ordonner,  par  ce  man- 
dai, 4tue  le  prévenu  sera  transH^ré  dans  la 
maison  d'arrêt  du  tiea  où  se  fait  l'instm^ 
tion* 

.  à'il  n'est  pas  exprimé  dans  le  mandai 
d'arrêt  que  le  pré vènii  sera  ainsi  tHmsféré, 
H  restera  en  le  maison  d'arrêt  de  l'arroft- 
dissement  dans  lequel  il  aura  été  troevé^, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  atatdé  f>ar  la  tim- 
bre du  conseil  ^  conformément  aux  articles 
l«7v  t26i  ti9v  130, iM,  15îietl35e4- 
apréft.    , 

lOSf^i  1^  prf\^nu  Cft^tre  lequel  11^  été 
«Hécerne  ujq  mAi^ai  rl'amencr  ne  peut  êtii^ 


trouvé ,  ce  mandat  serii  r\liil>é.au  maire  oju     ^^  \\siÊif^*iim  ^m   «iî*4i 
i  lUoRlfe  li  ^mmu  .e  de  la  résidence    "^.ITTlZ^d  fJl 

Sq  prlvénii.         .   ;Jif;^F!!*^^,^^^* 


-,  ,  (Jépôt 

m  témié  de  màrcTiéi-.  sur  la  réquisitioi| 
directement  faite  au  eommandan^  et  eou- 
léhuedâhsfèinandât. 
'  ■  109.  St  16  prévenu  nç  pe|it  être  saisi  ^  ^ 
mandat  d  ârr.èi  sera  notipé  à  sa  dernière 
fia'bitalipn  ,  él  ïï  sera  dressé  proces-verMl 
ue  perqinstlfon.      ..,   ,      „  •     • 

Cfy)rpcés-verl^{tl  sçra  dressé  en  présence 
tfes  qeyx  prij5  procî^cs  vôisijiis,  d^  .prévénjv 
que  le  porjéur  du  mandat  d'arrêt  pouijfA 
trouver;  ils  le  sîgueronl,  ou,,  s'ils  ^nè 
savent  ou  ne  veulent  pas  sugnèr,  îl  en  serf 
Jait  mention,^  afnsi  que  de rinterpeUatii^;^ 
qui,  eh  aura  éîé  faite.  ,      .    ,        .,  ., 

lé  porteur  du  mandat  d'arrêt  fera  ^r 
Suite  viser  son  procès- verbal  par  le  M^t 
ou  ^'adjoint ,  et  lui  en  laissera  èopje.    . 

té  mandai  d'arrêt  et  le  procés-ycrW 
seront  ensuite  remis  au  greffe  du  tribunal. 
110.  I^  provenu  saisi  en  vertu  d*tifi 
t^àwdfil  d'arrêt  on  de  dépOl  sere  condaH 
sans,  délai  dans  le  maison  d'arrêt  iudii|ttée 
par  le  mandat. 

IH.Wemeier  ctergé  de  l*exéctitioti  du 
mandat  d'arréi  en  de  dépM  reiBeHra  te 
prévenu  an  gardien  de  la  meiaen  d'arrêt , 
qui  tdi  en  donnera  décharge  ;  le  tant  Mis 
ta  forme  prAcf  lie  par  l'aH.  167. 

Il  i^orteraetaseite  au  greffe  da  trltitmil 
correctionnel  les  piéoes  IvMlives  à  fantt- 
talion  et  en  prendra  une  reconnaissancei 

li  erbibera  bèi  déchàr|e  et  reconnais- 
saucé  dans  iès  Hngt-qvatre  heures  au  jege 
d'insÉmiHiDti  t  eéluinii  «iettf«  sur  Tdne  et 
daleva  et  signera. 

des  foi^ftHtés 
ffrëè«rl¥feè  lî>otfr  les  mandais  de  compard- 
-k^  i  m  d^ôt ,  ramener  et  d'arrêt ,  sfera 
toujours  punie  d'une  amende  de  cinquante 
firtittcà  ati  mbVns  coYitre  le  g>effler,  et ,  s'il 
Jraîledv  d'IhîxihctloriS  au.juge  d'iïisfriic- 
llèri  H  M  |)rocUreUT  dû  rbi ,  même  de 
ï^rl^e  îl  fjarlîe  s*n  y  ëchcl. 

CUAPITRR  VIII.  ^B$ia  tibdrti  proviseitê 
4»  eu  gàhHatminmnt , 


Le  maire  ou  l'adjoint  meilra  son  visa  sur 
l*orijid«l  tfe  l'acte  d^  netifKItioa. 

i06.  To\it  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique ,  et  inênM  tonte  personne ,  sera  tenu 
de  saisir  le  prévenu  surpris  eu  flagrant  dé- 
fit.  Su  boiirsnîvî .  soil  parla  clâniéîir  np- 
l^idiic  A^^ôit  d^ns  les  cas  assimilés  au  îla- 
ferâm  aéhl,  et  de  le  conduire  devant  je 
prqcpreiur  du  roi«  sans  qu'il  sôit  besoin  de  . 

fcàHakt  ramener,  si  le  crime  ou  délit  em-         ;       -     l        v  • 

pfcrVè  peine  atïlicl^fvc  ou  înhimante.       ..         JjS.  Xif  libcrlè  provisoire  ne  pourra  ja- 

iÔ7.  jSur  rexhibilîon  du  mandat  de  Of-    p^ais  être  «fccordçe  au  prévenu  lorsque  te 


I«8^ 


m^NARCliU;  CONftT.  -»  LOVIft-fAILl^M  l«r.-*i4  rÉtAISR  ièSib 


Ulre  de  i-accus«tion  emportera  oot  peiee 
jiflSictive  ott  infanaoU. 

114.51  le  faii  n'emporte  pas  noe  peine 
ailliclive  ou  infajnante»  mais  seulement  une 
peine  correelionnelle ,  la  cbambre  du  cob-< 
«eii  pourra  »  sur  la  demande  du  préveau, 
et  sur  les  conclusions  du  procureur,  du  roi, 
ordonner  que  le  prévenu  sera  mis  provi- 
soirement en  liberté,  moyennant  caution 
^olvable  de  se  représenter  a  tous  les  actes 
de  la  procédure ,  et  pour  rexécullon  du  ju- 
genienl ,  aussitôt  quMI  en  sera  requis. 

La  mise  en  libc^é  provisoire  avec,  cau- 
tion pourra  être  demandée  et  accordée  en 
tout  état  de  cause. 

115.  Néanmoins  ,  les  vagabonds  et  les 
repris  de  justice  ne  pourront ,  en  aucun 
^s  ,  être  mis  en  liberté  provisoire 

il6.  La  demande  en  liberté  provisoire 
kera  notifiée  à  la  partie  civile  ,  à  son  doqnl- 
cile  ou  à  celui  qu'elle  aura  élu.       /     .  ' 

117.  La,  solvabilité  dé  la  caution  offerte 
kera  dNcufée  par  le  procureur  du  roi  ei 
jpar  la  partie  Civile  dûment  jppelée. 

'Elle  devra  ttre  justifiée  par  des  Im- 
fenèfibfes'Irbrés  pour  le  montant  du  caution- 
Vi^ethent  et  une  moitié  en  sus»  si  mieui 
n'aime  la  caution,  déposer  dans  la  caisse  du 
trésor  colonial  le  montant  du  cautionne- 
'ment  c^  espèces. 

.118.  Le  prévenu  sera  admis  à  être  sa 
propre  caution  y  soit  en  déposant  le  mon- 
tant du  cniilionnemeut  ,  soit  en  Justifiant 
4l*iinmeat>les  Hbfes  pour  le  mourant  du  eau- 
lionnement  et  une  moitié  en  sus ,  et  en  fai- 
sant ,  4ans  Tun  ou  l'autre  iras  y  la  soumis- 
sion dont  il  sera  parlé  ci-aprés. 

110.  I^  caiilionnement  ne  pourra  être 
au- dessous  de  cinq  cents  francs. 
.  Si  la  iielne  correctionnelle  était  à  la  fois 
Temprisoiinement  et  une  amende  dont  le 
doubie  excéderait  cinq  cents  francs,  le  cau- 
Uonnemest  ne  pourrait  pas  être  exigéd'une 
Mnrane  plus  forte  que  le  doubie  de  cette 
amende. 

S'il  ^tftit  résulté  du  délit  un  dommage 
civil  appréHabte  en  argent ,  te  cautionne- 
nient  sera  tr»ple  de  la  valeur  du  dommage, 
ainsi  Qii'tl  Mra  arbitré,  pour  cet  eflet  seu- 
lement ,  |>ar  le  Juge  d'instruction ,  sans 
néanmoins  que  dans  ce  cas  le  cautionne- 
.ment  puii»se  être  au-desdious  de  cinq  cents 
francs. 

liO.  La  caution  admise  fera  sa  sounHS- 
sioa,soil  au  greffe  du  tribunal,  soit  devant 
notaire,  de  payer  cuire  les  mains  du  tré 
.sorier  coloïiial  le  montant  du  cautionne- 
ment, en  c<'Ks  que  le  prévenu  soit  constitué 
en  djêfaut  de  se  représenter. 

Olle  souniissioB  entraînera  la  contrainte 
par  corps  contre  la  caution  :  uoe  expédition 
en  forme  cxécutotre  en  sera  remise  a  la 


partie  civile  avant  que  le  préveM  ae'  mH 
mis  en  liberté  pravUoIre.    > 

1t1.  Les  espèces  déposées  ei  les  immeu- 
bles servant  de  cautionnenieni  seront  af- 
fectés par  privilège ,  1*  au  paitmant  4tt 
réparation  civile.-^  et  des  frais  Avancés  par 
to  partie  civile  ;  3^  aui  attietidès ,  te  tout 
néanmoins  sans  préjudice  du  privilège  eu 
trésor  colonial ,  à  raison  dea  frais  falla  par 
la  partie  publique. 

Le  procureur  du  roi  et  la  partie  ciTlIe 
pourrait  prendre  inscription  hypothécaire 
sans  attendre  le  jugement  définitif.  L' in- 
scription prise  i  la  requête  de  l'un  o«  de 
l'autre  proûtcra  k  tous  les  deux. 

1i2.  Le  juge  d'Instruction  rendra,  le  cas 
MTivant,  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  roi.  ou  sur  la  demande  de  la  partie  cl^ 
vile  ,  une  ordonnance  pour  le  paiement  dt 
la  somme  cautionnée. 

Ce  paiement  sera  poursuivi  k  la  requête 
éà  t)rocufeur  du  roi  et  à  la  diliglence  du 
trésorier  colonial:  I^s  sommes  recouvrées 
seront  versées  dans  ta  caisse  du  trésor,  sans 
pr^'ndice  des  poursuites  et  des  droits  de 
la  ptrtrtie  civile;  •  -  ' 

'  lis.  Le  juged'ihstraction  déflrreva, 
dans  la  même  forme  et  sur  les  mêmes  ré- 
q4iisitioRS,  une  ordoimance*  de  contrainte 
«outre  la  caution  ou  les  cautions  d'un  in- 
dividu mis  sous  la  surveillance  spéciale  du 
f^vemement ,  lorsque  celui-ci  aura  été 
condamné ,  par  un  jugement  devenu  irré- 
vocable, pour  un  crime  au  pour  un  délit 
commis  dans  Tlntervalle  déterminé  par 
l'acte  de  cautionnement. 

1^4.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en  liberté  pro- 
visoire sous  caution,  qu'après  avoir  élu  do- 
micile dans  le  lieu  oà  siège  le  tribunal  cor- 
rectionnel ,  par  un  acte  reçu  au  greffe  de 
ce  tribunal 

125.  Outre  les  poursuites  contre  la  cau- 
tion ,  s  il  y  a  lien ,  le  prévenu  sera  saisi  et 
écroué  dans  la  maison  d  arrêt, en  exécution 
d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction. 

126.  Le  prévenu  qui  aurait  laissé  con- 
traindre sa  caution  au  paiement  ne  sera 
plus,  à  l'avenir,  recevable  en  atacun  casa 
demander  de  nouveau  sa  liberté  provisoire 
moyennant  caution. 

Chapitse  IX.  —  Dn  rapport  des  Juges 
d'inxlruelîon  fjuand  ia-  procédure  est  eom» 
plé(e,  et  de*  mises  en  acctrsation, 

127.  Le  juge  d'instruction  sera,  tenu  de 
rendre  compte,  au  moins  luie  fbis  par  se- 
maine, des  affaires  dont  Tinstruction  lui 
est  dévolue. 

Le  compte  sera  rendu  à  la  cbambre  du 
conseil ,  composée  de  trois  juges  au  moins, 
y  compris  te  Juj^c  dMnslruclîQni  coqroq- 
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tticaiion  préalable  donnée  aii  procureur  du 
r^,  pour  être  par  lai  rtqvis  ce  qu^H  appar- 
tiendra. 

f2S.  Si  les  juges  sont  d'avis  que  le  fkU 
ne  présente  ni  <Tifne,  ni  délit ,  ni  contra- 
vention ,  ou  qu'il  irexisto  aucune  charge 
eonire  V inculpé,  il  sera  dédaré  qn'tt  n'y  o 
pas  lieu  à  poursuivre;  et  si  l'inculpé  aYaiC 
été  arrêté ,  il  sera  mis  en  liberté. 

499.  S'ils  sont  d'aris  que  le  fait  n^t 
qu'une  slmpto  contravention  de  police» 
rinctiipé  seni^retitoyé  au  tribunal  de  po- 
lice, et  il  aéra  remis  en  liberté  s'il  est  arrêté. 
'  Les  dispoaitiona  du  présent  article  et  49 
l'article  précédent  ne  pourront  pr^udloier 
.  «ax  droita  de  U  partie  civile  au  de  la 
paréle  pibélqne ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
ei-^rés. 

130.  Si  la  éélit  est  retoomi  de  nature  ^ 
ètoe  puni  par  ries  peines  correetîMinelles , 
le  piiévenu  sera  renvoyé  au  tribnmi  de  po* 
Ike  eorractionnelle.  '   i 

.  Si,  dans  ce  cas,  le  délit  peut  entraîner  le 
peine  de  l'emprisonnement,  le.préYepui 
s'il  est  en  aArestalion ,  y*  demeurera  pn»vi'* 
soinement. 

-  151.  Si  le  délit  ne  4ott  paa.eotrainer  la 
peine  dé-  FempHsonnement,  le  prévenu 
aéra  n^  en  libiertè,  à  la  charge  de  se  re« 
présenter,  h  jour  fixe ,  devant  le  tribnnaJ 
eompéteni* 

132.  Dans  tofis  les  cas  de  renvoi ,  soit  à 
la  police  simple,  soit  à  la  police  correc- 
tionnelle, le  procureur  du  roi  est  tenu 
i  d'envoyer,  d;ins  les  vingt  quatre  heures  au 
I  plus  tard ,  au  grelTc  du  IritHiuaJ  qui  doit 
prononcer,  toutes  les  pièces,  après  les  avoir 
cotées.  '    , 

153.  La  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Saint-Louis  statuera  sur  toutes  les  iu- 
eulpations  de  crime;  le  rapport  de  la 
procédure  lui  sera  fait  par  le  juge  d'in- 
struction prés  ce  tribunal ,  communication 
préalablement  donnée  au  procureur  du 
roi,  pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Si,  sur  ce  rapport,  la  chambre  du  conseil 
estime  que  le  fait  est  de  nature  à  être  puni 
de  pelpes  afDictives  ou  infamantes ,  et  qu'il 
existe  ipontre  le  prévenu  des  charges  sulîl- 
santes  pour  motiver  la  mise  en  accusation, 
le  renvoi  de  l'inculpé  devant  la  cour  d'as- 
sises sera  ordonné. 

La  chambre  du  conseil  pourra,  avant  de 
statuer,  ordonner  qu'ïi  sera  procédé  A  un 
supplément  d'inroruiatlon. 

Si  ,  sur  Te  rapport  du  juge  d*1ii5(rui'tion, 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Co- 
rée estime  que  le  fait  est  de  nature  à  être 
puni  de  peines  aflDicCives  ou  infhmantes , 
les  pféees  de  la  procédui^  et  flnculpé  se- 
'  ront  renvoyé»  devant  le  juçe  d^ftistruction  ' 


de  Saint-Louis,  pour  être  par  lui  proeédé, 
s'il  7  a  lien,  i  un  supplément  d'informa- 
tion ,  et  pour  qu'il  fas^ ,  ainsi  qu'il  vient, 
d'être  dit ,  son  rapport  à  la  cbaml>re  du 
conseil  du  tribunal  de  Saint  Louis. 

154.  La  chambre  du  conseil  de  Seint- 
Louis ,  dans  le  cas  où  elle  aura  prononcé 
la  mise  en  accusation ,  décernera  contre 
le  prévenu  une  ordonnance  de  prise  de 
corps. 

Cette  ordonnance  contiendra  le  nom  du 
prévenu ,  son  signalement ,  ton  domieiie , 
s'ils  sont  eonnus,  l'exposé  <hi  fiiii,  la  nature 
du  déHiet  Tordre  de  conduire  l'aeensédans 
la  maison  de  justice  étabKe  prés  la  conr  eè 
il  est  renvoyé. 

Elle  sera  signée  par  chacun  des  jngea 
qui  rauront  rendue  ;  Il  y  sera  fait  mention, 
tant  de  ta  réqitlsltiott  du  ministère  pnblic 
que  du  nom  des  juges. 

155.  SI  raffaire  est^  la  natsre  de  celles 
qui  sont  réservées  à  la-^ur  des  pairs  en  à 
la  cour  de  cassation  ,  le  ministère  put^ilc 
est  tenu  d*en  requérir  la  suspension  et  le 
renvoi ,  et  le  tribunal  de  l'ordonner. 

456.  Le  tribunal  statuera  per-nn  sent  et 
même  jngement  sur  les  délits  conncKes 
dont  les  pièces  se  trouveront  en  même 
temps  produites  devant  lui. 

Les  délits  sont  connexes ,  soH  lorsqu'ils 
ont  été  commis  en  même  temps  par  pln- 
sieurs  personnes  réunies  ,  soit  lorsqu'ils  ont 
été  commis  par  diiïérentes  personnes, 
même  en  différens  temps  et  endivers  lieux,  • 
mais  par  suite  d'un  concert  formé  à  l'a- 
vance entre  elles  ;  soit  lorsque  les  conpa» 
Iries  ont  commis  les  uns  pour  se  procurer 
les  moyens  de  commettre  les  autres ,  pour 
en  iaciliter,  pour  en  consommer  l'exécit- 
tion  ou  pour  en  assurer  l'impunité. 

LIVRE   IL — DE  LA  JUSTICE. 


TITRE  I". 


-   DBS    TRIBCNACX  DE 
POLICE. 


CHAriTRB  I^r.  —i  Déff  tribunaux  de  tiftiple 
I  polict. 

157.  Sont  considérés  comme  contraven- 
tions de  police  simple,  les  faits  qui,  d'a- 
près les  dispositions  du  quatrième  livre 
du  Code  pénal,  peuvent  donner  lieu,  soit  k 
quinze  francs  d'amende  ou  au-dessous,  soit 
a  cinq  jours  d'emprisonnement  ou  air- 
dessous ,  qu'il  y  ait  ou  non  cbnfiscation 
des  choses  saisies ,  et  quelle  qti'en  soit  la 
valeur.  '  ^ 

158  La  connaissance  des  eonireventions 
de  police  est  attribuée  aux  présidens  des 
tribunaux  de  première  instance,  qui  juge- 
ront seuls,  après  avoir  entendu  le  ministère 
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14&  L.«s  citations  (mmif  contraveiHiem 
de  police  seronl^  faites  à  la  re^aéte  du 
RfHilf^re  public  ou  de  (a  partie  qui  ré 


Elles  leront  noiiûéespar  un  hiilsster;  9 
en  sera  laissé  copie  au  provenu  ou  à  la  per- 
sonne civilement  responsable. 
.  146»  La  citation  ne  9<^f^  ^trc  doutée 
à  un  délai  moindre  que  (rpis  jourSi.civU;^ 
«a  joiir  piii:  deia  myrUmèlr^»  4  pj^lj»e  fiq 
nullité,  (a»l  de  ta  citation  w^  dp  iyfieoien^ 
f«i  sera  rendu  par  défaut  Nj^ofniMMns.cfîltje 
nullité  ne  pourra  être  proposée  qu'à  laprcfi 
nûére  ankiieuce,  avaiil' toute  èKoepUon  et 
défewe.  ., 

^,  9aiis  lev  cas.  .w*8€ns,  le^  délais  pourroui 
être  aWégés  et  les  parties  citées  à  cpmpa^ 
Fttlff  itièfue  dans  I^  jour,  qt  à  honre  ii^f- 
quéer  fil  verfeu  d'une  cédule  délivrée  |»arj# 
J«|giB  de  poHof  ,  . 

'.  147.  JLm  parties  pourront. comparaîtra 
Tolontoireméni.  et  lur  un  simple  «vertia^f^ 
iBéni*  sans  qu'H  foit  bosoiq  de  cilat.ioii. 

148.  ÀTatit  le  jour  de  raudienoe»  le  fUfe 
et  p9Mec  pourra,  sur  la  réquisition  du  mU 
nistére  public  ou  de  la  partie  civile ,  estl- 
iher  on  dire  estimer  les  dommage»,  dtes- 
ntT  cm  Taire  Presser  des  phioés^veiiiatti,, 
Hire  àa  ordottncr  tous  actes  requérant  eé- 
JérHé. 

.  449.  Si  la  personne  oHée  no  CMnpmêH 
pnk  un  jour  el  à  Thcnre  Tixés  par  la  cltn^ 
-i4onv  elle  sera  jugéepar  défaul. 

150.  LA  p«rftOmt(;  condamnée  par  déHial 
nïc  terû  p)n^  rérevii1$t«  A  s'opposer  à  fevé- 
i^litléA  du  JugmwBnt  ;  »i  elle  ne  té  préient^ 
à  Taudience  tndlqiiéè  l^ir  rartletesntvMi, 
sauf  ce  qui  sera  réglé  ci-aprés  sur  l'appel  et 
le  recteurs  en  aAilutiition. 

j51.  l/opppsjtion.qn  jugement  par  dé- 
faut podrfa  Mré  (hWt  par  aèclaralltfrt  en 
réponse  au  bas  de  l'Acte  de  signification  , 
6tt  |lar  acte  notifié  dans  les  trois  jonn  de 
la  signification ,  outre  un  jour  par  deui 
myriamètres. 

L'ol)p6èlt1ôft  èVnportcHi  dé  droU  citation 
i  ta  pteiâlère  audience  api'èâ  ëxjilràllôYi 
dte  delnU,  et  sm  réputée  iiotk  fiteniie  U 
l'opposaiit  lie  comparait  pas. 

45^.  La  personne  citée  conip^raUrâ  p|ér 
elle-méoïc  ou  par  un  fondé  de  procuration 
i^péciale. 

153.  L'instruction  dé  chaque  affaire  sera 
^uWiqiie,  i  peine  de  nullité. 

Ëlie  «s  fera  dans  l'ordre  suivant  : 
.   Les  procés-Terbanx  »  s'il  y  en  a ,  seront 
lUftpar  le  greffier; 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le 
ministère  pu))lic  on  la  partie  civile,  seront 


entendus  s'il  y  a  lien  { la  partie  civile  |»rai-> 
dra  ses  conclusions  ; 

La  personne  citée  proposera  sa  défense  et 
fera  entendre  ses  ténioias,  si  elle  ta  % 
amené  ou  fait  citer,  et  si,  aui  termes  dé 
l'article  suivani,  elle  esl  recevable  4  les 
produire;  .,  .        ,  ,  w  . 

Le  ministère  public  résumera  l^olfaire  et. 
dwnera  se»  conclusions;  la  partie  ettée 
pourra  pri^poser  ses  observatioiis. .    > 

l^e  |ri|«inal  de  police  proMneera  le  jn- 
gemeni.4^s  l'audience  o^  i'insliïaclloii 
«era.étié  ternMnée',  H  an  phi«  tard  ^«ns 
l'audience  suivante* 

4{M.  Les  eèntràvvntioAs  l^rdiit  pron^ 
^éqs  ),pcAipm  ^oçés-verbavx,  en  riQ)pdlt»^ 
soit  par  témoins  à  défaut  de  rapports  el 
proeéi^erban  ,  on  è  leur  i^piA.  • 
.  Nlil  ne  sera  admis ,  i  iiièine  fin  nnlKtéi 
k  ta'irt  (irenre  par  témoins  antre  an  «oqtré 
le  contenu  aux  procés-Térbaai  bit  rapporll 
des  <rfBclen  da  poliee  ayant  mçu  de  la  loi 
le  pouvoir  de  constata  tes  déliti  on  tai 
eontrf  vantions  Jusqu'il  inscr^Hea  sla  faat. 
Quant  aux  procés-verbaux  et  rap|Mrta  faili 
pbr  des  agens  *  préposés  bu  oMclèrs  aux- 
quels la  loi  n'a  pas  aœordé  lé  daoife  €m 
être  crns  |n«qu'â  inscription  4e  tsnx  >  ils 
poarront  êtra  débaltnt  par.  des  preairas 
contraires ,  soit  écrites,  soit  tesCImonialea^ 
si  te  trilmnal  juge  à  propoi  de  les  ad< 
mettra. 

155.  Les  témoins  feront  â  raodiènce, 
èous  péiiie  de  nullité ,  le  sem^ent  <fe  dii« 
toute  la  vérité  ,  rien  que  la  réfrlté  ,  et  le 
^greffier  en  tiendra  nate ,  ainsi  qèë  de  lears 
noms,,  prénoms,  âge,  profession  et  de- 
meura ,  et  de  leurs  principales  dédara- 
tfons. 

12^6.  Les  asçeîhdani)  ou  désceh^hè  èè  Ik 
personne  prévenue ,  ses  ftércs  et  sàùrs  da 
alliés  eri  pafelt .  degré  ,  là  femmiè  où  kn 
mari,  itiêihè  après  le  divorce  ortlri^Uté ,  ne 
sèiSànt  hl  appelés  tii  reçus  en  lêyi^lÂaR. 
Les  captif^  ne  pourront  égAjpmèAt/îtf 
éntchjdul  rii  polir»  ni  contre  îéâff  ihUih. 

jVéahmolns  l'audition  dés  pëF^ân'ès  c1- 
des&us  désignées  tte  pourra  opérer  hrik  ritil- 


tençlues. , 

Danscêciis^  tôdtefoû,  lê^  ca^ttfé  ne 
èîeront  point  admis  ku  serment;  et  lêor 
déclaration  ne  vaudra  qiie  comme  rensei- 
gnement. 

157.  If  es  témoins  qui  ne  iatisferi)nt  pas 
à  la  citation  pourront  y  être  coptr^înti^par 
le  tribunal ,  qui ,  a  cet  eCTet^  c^  sot  la  ci- 
latioQ  du  ministère  publlp,  prononcera 
daqi  la  même  audience  I  sur  le  premier 
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Sihni  t  Vainéade  ;  èi  eo.cas  d'un  secoml 
(fëfaiii,,  la  conlraiiHe  par  corps. 
.  ^  ^  léniojn  non  ^conipa^ant  eiil  un  caj^- 
lif ,  u  sera  (oujôur«  conlraiguable  par 
corps,  ^lufTaju^n^c  contre  le  maître,  $i 
la  non  comparution  provieni  du  fait  de  ce 
dernier..  ^ . 

,  f^8.  le  lémoiQ  OQ  le  maitie  du  captif 
é'ui^^  condamné  k  j*amcnde  sur  le  premier; 
défaut,  ci  qui,  sûr,  la  ieçqnjjp.  citation 
produira  devant  îe  tri%n4l  d^Véxpiisej 
Ij^iHimes,  pourra  ,  si^r  ^  f^  conclusions  4la 
DiiDislèrê  publie ,   iife  décharigé  de  Ta- 

,  Si  kMimhi.  n'.est,^|\is  çjUjk  nouyec^u» 
Il  pôurr^  jol.outairémeùt  co^i^p^riûlrç,  pajr 
lui  pu  ^ar,  un  .fo^diif^  4^,;Pro(,u;;afi9n>^, 
çiale,  arqudiincc  ^jiv«)nléRonrPjrésentçjr 
ses  excuses ,  et  Ôbienir,  s'il  y  a  îiéu/  ffi- 

.  Î59,,Si,Ij.f^i^  j^  p>isèn<e 'nj  «Jélft,^^ 
c9nlravent{Qnijl»,|i))'iqç,.Se  lr(bm^l  iinim: 
lera  l^pitatioa  ei^  ïoi^i  c*  qui  aufa.sui\l , 
e^  fttd(uc;ra  gar  lc|  iïveif^e  iugçmçnl  si^  te^ 
i]eii)4pdês  en  dûmin^cs^JiU^rci^. ,  ^  ,  » 
i6ô.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte 

rfî^fteipe  CQrwr»ii}B9CJIe  ou  plùii  çrave, 
tfituiiijU  reqyerra  les  parties  (levant  Iç 
procureur  du  roû  ,  , 

, .  161 .51  Je  prévenu  es^  con^vaiocu  cje  cqp- 
(raventionde  police^ Je  |i;4)ui)al  prohou- 
fpm  U  peine  et  slatîfera  par  le  même  ingé- 
nient sur  le^  demandes  en  restitution  et  ea 
ilojDmag^-inlèrêts,  ^  j    ■ 

,  162.  La  partie  qi^  ^ci^ômbefa  ^ra  cou- 
jjhunnè^ç.aai  frais,  même  envers  la  partie 
publique. 
«r.Les  dépenses  seront  liquidées  par  k  ju- 

1631  toûl  }ugei^ehi.dèunUi(  (le  c.9ndacn 
fMÂ^D.Kra.i^giivéu  ^t  les  ternies  de  Ta  toi 
jppliaaee  y  seront  insé^i^s.  à  peiné  d^ 
nullitl  ,  ...,,.  ,^:  ..,,  .  r 
t  II  y.wrf  fai|  mention  .  s'fl^  çst  rindi^  en 
dernier  resiçrt  q\\  ^  |)rêQiierc  inslat^rc;,, 
f  J^,  ^a  minuteju  ingénient  sera  sigl]^ 
W^^  JB8^  4<M  aura,  içi)u  T^dience  ^  daqs 
.^  .ireii.  jqUrs  ^u  plus  l^rd»  à  pejnç.de 


ni 


Ègt-cii|4, francs  d'ainende  cprïtrè  le  ^^ei- 
,et  deprjie  iî;pan:c>'i'^jl  y  f)  \\in  ,  tooi 
conlfc  le  griJlfler  i^i^  pô«lrë  le  (uye..  ^  ^ 
,  i65.  Le  B^ini^lere, public  çlla  partie  ci- 
vile poursuivront  rexéçulion,  du  jngenient, 
chacun  tu  ce  qîii  le  eoncerne. 

J  I*'.  —  De  la  juridtetfim  i&t  maires  comme  ju^s  Ûe 
•pétiéi. 

îèl;  i»;  jéft.  Ui,  ifltsup- 


A!"^ 


ni  t%i)'ù^^itteifï  rëûM  t%  ihalierSî  de 


police  pourront  être  attaqués  par  là  voie 
d*appel ,  lorsqu'ils  prononceront  nd  eiu<^ 
prisonuement.  , 

175.  L'appel  sera  suspensif. 

174.  L'appel  des  jugemcns  rendus  par  M 
tribunal  de  police  sero  porté  k  la  çt»ur 
d'appel  :  cet  appel  sera  interjeté  dans  \tÊ 
dix  jours  de  la  signiticàtion  de  la  senteoç^ 
à  personne  on  domicile. 
^  l7îi.  Lorsque  ,  sur  Tappel»  le  procureiif 
dû  roi  ou  Tùne  des  parties  lé  requerra ,  lef 
^émoins  pourront  être  entendus  de  poq^ 
yeàua  et  il  pourra  même  en  être  èntencUi 
d*^amrès. 

i^Q.  I^rdispositions  éek  articles  précè- 
dens  sur  ta  soïennité  de  ripstruetion,  U 
jiaturiQ  des  preuve^ ,  la  forme  ^  f  autbeiili- 
cité  c(  la  s'ignabi^q  «ju  jugement  défini^f^ 
\i  ci>ndawiiiationaui(  Irais»  ainsi  que  lef 
pëine^'  quiç  pi^s  àrlicfcij^ranoncçut^  sefOOl 
commîmes  auf  arrêts  rendus  iur  l'appel*  . 
.  l7ïjï:^§(supprlmis;r   .. 

CfiAVtttft  il.  -^  aèitmkmam^n  ktoHèth 

corrêtli&khétiék  ' 

,  170,  tes  irîb'unàux  de  première  înstançp 
ep  matière  civile  connaîtront  en  outre,  soaf 
Yé  litre  de  tribunaux  correctionnels,,  de 
|ous  les  délits  dont  la  p<;ine  excède  cinq 
jours  d'emprisonnement  et  quinze  franco 
d'amen  de  1  .^ 

„ ,  ISO.  Cçs  tribunaux  pourront,  ep  in'atière 
correcUoniiclle ,  prononcer  au  nombre  ^ 
trois  juge^. 

^  181.  p'il  se  commet  iin  délit  côrrécMoi^-- 
nél  dans  Vénceiritc  et  pendant  la  durée  de 
J'^udiei^c^  »  le  président  dn^ssera  procès- 
verbal  dû  fait,  entendra  le  prévenq  et  I^ 
l^moins.,,  et  le  tribunal  appliquera ,  ^aos 
^désemparer,  le^  peines  prononcée»  |iar  la 
loi,  .  , 

\  Celte  disposition  aura  son  exéçutiofi 
pour  les  délits  correctionnels  commis  dans 
Pcnccinte  et  pendant  la  durée  des  au- 
diences tiième  civiles  du  tribunal  et  desoii- 
lence$  ^e  la  cour  d'appel ,  sans  préjudice 
iç  t'âppel  de  droit  des  jugémens  rendi^f 
lans  ces  cas  par  les  tribunaux  civils  oa 
côrrpctropnels.  ^  ^     ^  ,, 

,  185,  |;é  tribunal  sera  s^lsi ,  en  matière 
'c<>rrècllonnc|lfe ,  de  U  connaissance  des  4é- 
Ij^s  de  sa  compétence,  soit  par  le  renvoi  qéui 
lui  en  sera  fait  d'après  les  art.  150. et  160 
éi-dessus,  soit  par  la  citation  ^orinéédirf^- 
temcnt  au  prévenu  et  aux  personne^  civi- 
lement respon^bles  du  délit  par  la  partie 
civile ,  ot ,  dans  tous  les  cas ,  par  le  prb- 
cureur  duroi.  ^  •>     .    , 

185.  La  partie  civile  fera .  pqr  )'acl<êde 
citation  ,  élection  dé  domicile  dans  ta  ville 
où  siège  le  tribunal  :  la  citation  ^npacerà 
Ui  faus ,  et  tiendra  liçq  dé  plainte. 


ITÎ 
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1S4..I1  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois 
Joufs ,  outre  un  jour  par  dcui  myriamé- 
trts ,  entre  la  citation  ci  te  jugement ,  à 
peine  de  nuljité  de  la  condaninalton  qui 
serait  prononcée  par  défaut  contre  la  per- 
sonne citée.  , 

Néanmoins  cette  nulîilé  ne  pourra  être 
proposée  qu'à  la  première  audience,  cl 
tfvtint  toute  exception  ou  défense. 

185.  Dan^  les  affaires  relatives  à  des  dé- 
lits qui  n'entraîneront  pas  lapdine  d'em- 
prisonnement ,  le  prévenu  pourra  se  faire 
fcprésenter  par  un  fondé  de  pouvoir  ;  le 
tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  sa 
comparution  en  personne. 

im^  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas ,  il 
iiera  ju^é  par  défaut . 

I8T.  La  condamnation  par  défaut  sera 
comme  tion  avenue^  si  dans  les  cinq  jours 
de  la  signification  quf  en  aura  été  faite  d\ï 
prévenu  ou  à  son  dbfnicile ,  outre  tifi  jour 
par  deux  nî/riaihétres  ,  celui-ci  forme  t)p- 
position  à  Teiécution  du  jugement  ;  H  lio- 
MQfi  açir^oppasition  ,  taiitiui  |ii«M(^re  pu*- 
blic  qu'à  la  partie^  civile* 

Néanmoins  les  frais  de  Texpédition  de  la 
signification  du  jugement  par  défaut  et'  de 
ropposition  demeureront  à  la  cliarge  du 
prévenu. 

189.  L'opposition  emportera  de  droit 
citation  à  la  première  audience  ;  elle  sera 
non  avenue,  si  l'opposant  n'y  comparait 
J)as,  et  lé  jugement  que  le  tribunal  aura 
rendu  sur  l'opposition  ne  pourra  être  atta- 
qué, par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce 
irest  par  appel,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci; 
après. 

189.  La  preuve  des  délits  correctionnels 
se  fera  de  la  manière  prescrite  aux  articles 
154, 155  et  156  ci-dessus  ,  concernant  Ic's 
contraventions  de  police.  Les  dispositions 
des  articles  157,  i:i8, 159,  16()et  161  sont 
communes  aiii  tribunaux  en  matière  cor- 
rectionnelle. 

190.  .L'instruction  sera  (uhlique,  à  peine 
de  nullité. 

Le  procureur  du  roî ,  l«  partie  civile  ou 
son  défenseur  exposeront  l'affaire;  les  pro- 
t'ès-\ét'baHx  où   rapp')rts ,  s'il    en  a  été 
dressé ,  seront  lus  par  le  grcirier;  les  té- 
'  moins  pour  et  contre  seront  entendus,  s'il 
'  V  à  lieu,  et  les  reproches  proposés  et  jugés  ; 
^  içs 'pièces  pouvant  servir  à  conviclipn  ou  à 
'décharge  seront  représentées  aux  témoins 
" \et  aux  parties;  le  prévenu  sera  interrogé  ; 
^  *ïe  prévenu  et  les  personnes  civilement  res- 
ponsables proposeront  leurs  «kifenses  ;  le 
procureur  du  roi  l'ésumcra  l'affaire  et  don- 
.nera  seii  conclusions;   le  prévenu  et  les 
personnescivifement responsables  desdélits 
pourront  répliquer. 
Le  jugement  sera  prononcé  de  suite,  ou, 


au  plus  tard  ,  à  l'audience  qui  suivra  celle 
où  rinstruction  aura  été  terminée. 

191.  Si,  le  fait  n'est  réputé  ni  déift,  ni 
contravention  de  polfce,  le  tribunal  annu- 
lêfa  l'instruction,  la  citation  et  tont  ce  qui 
aura  suivi,  renverra  te  prévenu  et  statuera 
sur  les  demandes  en  donHnages4nlérèts. 
,  19i.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention 
de  police ,  et  si  la  pat'tie  publique  ou  la 
partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renyoi,  le 
tribunal  appliquera  la  peine  et  statuera,  s'il 
y  a  lieu,  sur  les  dommages  intérêts. 

Dans  ce  cas ,  son  jugement  sera  en  der- 
nier ressort. 

193.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter 
nne  peine  afflfctive  ou  infamante,  fe  tribu- 
nal pourra  décerner  de  suite  le  mandat  de 
dépôt  où  le  mandat  d'arrêt,  et  il  renverra 
h  pi^venn  devant  le  juge  d'instruction 
coïkipétent; 

194.  Tout  jugement  tié"  condamnation 
rendii  contre  le  prévenu  cl)  contre 'les  per- 
sonnes clriléméi^t' res^s^bles  du  délit, 
on  contre  la  partie  civile,  les  condamnera 
aux  IVais,  même  envers  la  partie  publique. 

Les  frais  seront  Kqnidés  par  le  même 
jugement. 

195.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugeiriett 
de  condamnation  seront  énoncés  les  faits 
dont  les  personnes  citées  seront  jugées 
coupables  ou  responsables ,  la  peîne  et  les 
condamnations  civiles. 

Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'appli- 
cation sera  tu  à  l'audience  par  le  président; 
il  sera  fait  mention  de  cette  lecture  dans  le 
jugement,  et  le  texte  de  la  loi  y  sera  inséré, 
sous  peire  de  cinquante  firancs  d^amende 
contre  le  grelBer. 

196  La  minute  du  jugement  sera  signée 
au  plus  lard  dans  les  deux  jours  par  les 
Juges  qui  l'auront  rendu. 

Les  grcflSers  qui  délivreront  expédition 
d'un  jugement  avant  qu'il  ait  été  signé  se- 
ront poursuivis  comme  faussaires. 

Les  procureurs  du  roi  se  feront  représen- 
ter, tous  les  mois ,  les  minutes  des  juge* 
mens,  et  en  cas  de  contravention  au  pré- 
sent article  ils  en  dresseront  procés-verbal 
pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra. 

197.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la  re- 
quête du  procureur  du  roi  et  de  la  partie 
civile  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recou- 
vrement des  amendes  et  confiscations  se- 
ront faites,  au  nom  du  procureur  du  roi  par 
le  trésorier  de  la  colonie. 

198.  Le  procureur  du  roi  prés  le  tribunal 
de  Gorée  serA  tenu,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  ta  prononciation  du  jugement, 
d>n  envoyer  un  extrait  à  l'omcier  chargé 
ju  ministère  fi^icprés  lu  cmr  d*appel. 

199.  I^es  ja^emenç  ;  rendus  ei^  matière 
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fcortecUoDnelle  pourront  être  attaqué!  pur 
la  voie  de  l'appel. 

200.  Les  appels  des  jugemens  rendus  en 

golice  correctiôooelle  seront  portés  Uçvt^Mt 
I  cour  d*appel. 
SOI  (supprimée 

903.  La  faenHé  d'appeler  appartiendra  : 
i<>  Xm\  parties  prévciiues  on  responsa- 

I  20  A  la  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts 

i      civils  setriemefnt ; 

3<»  Aui  procureurs  du  roi  prés  les  Iribn- 
itani  de  première  instance  ; 
1  49  Au  ministère  public  prés  la  oour  qui 

doit  prononcer  sur  l'appel. 
I  303.  Il  y  aura,  sanl  l'exception  portée  en 

i  l'article  â05  ci-a prés,  déchéance  de  l'appel, 
I  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite 
1  an  greflSe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
I  ment,  quinze  jours  an  pkis  tard  après  celui 
où  il  aura  été  prononcé,  et  si  le  jugement 
I  eat  rendu  par  défaut,  quinze  jours  au  plus 
I  tard  après  celui  cte  la  significatron  qui  en 
I  aura  été  Diite  à  la  partie  condamnée  ou  à 
I  aou  domfcite ,  ootre  un  jour  par  deui  diy- 
I      riamélres. 

I  Pendant  ce  délai  et  pendant  l'Instance 

fl'app^l,  il  sera  suriis  à  l'exécution  du  juge- 
I      ment. 

I  304  (supprimé). 

I  S05.  Le  ministère  pnMie  prés  la  eouv  qui 

I  doit  eofinaitrede  l'appel  devra  notifier  son 
recours,  soit  au  prévenu,  soit  à  la  personne 
I  clvlfeièent  responsable  du  délit,  dans  les 
{  demt mois,  à  compter  du  jour  de  la  pro- 
nonctaCion  du  jugement,  ow,  si  le  jugement 
lui  a  été  légalement  notifié  par  l'une  des 
parties,  dans  le  mois  du  jour  de  cette  noti- 
fication ;  sinon  il  sera  déchu. 

206.  La  mise  en  liberté  du  prévenu  ac- 
quitté ne  pourra  être  suspendiie  lorsqu'au- 
cim  appel  n'aut-a  été  déclaré  ou  notifié  dans 
les  trois  jours  de  la  prononciation  du  juge- 
ment. 

SOrr.  Les  pièces  seront  envoyées  par  le 
pvocureur  du  roi  au  greffe  de  ta  cour  où 
l*appel  sera  porté,  dans  les  trois  jours  après 
iM  déclaration  ou  la  remise  de  la  notifica- 
tion  d'appel. 

Si  eehti  contre  lequel  le  jugelnent  a  été 
tendu  est  en  état  d'arrestation,  il  sera, 
dans  le  même  délai  et  par  ordre  du  procu- 
reur du  roi,  transféré  dans  la  prison  du  lieu  ' 
où  siège  la  cour  qui  jugera  l'appel. 

208.  Les  arrêts  rendus  par  défaut  sur 
rappel  pourront  être  attaqués  p.'ir  la  voie 
de  l'opposition ,  dans  la  même  formç.  et 
dans  les  mêmes  déhnis  que  les  Jugemens 
par  défaut  rendus  par  les  Iribunaûk  correc- 
tlonDHs. 

L'opposition  emportera  de  droit  citation 
à  la  première  audience,  et  sera  comme  non 


avenue,  si  l'opposant  n'y  comparait  pas. 
L'arrêt  qui  interviendra  sur  PoppositiOn  ne 
pourra  être  attaqué  par  la  partie  qni  l'aura 
formée,  si  ce  n'est  devant  la  cour  de  cassd- 
lioo.  ■ 

209.  L'appel  sera  jusré  à  Tandîence  dans 
le  moiS,  sur  un  rapport  fait  par  Icconseftlér 
vicc-présitleîit  de  la  cour. 

210.  A  la  suite  durappoi-l,  et  avant  qpe 
le  rapporteur  et  !es  jiîgës  éniellent  ledr 
opinion,  le  prévenu,  soit  qu'il  ail  été  ac- 
quitté, soit  qu'il  ait  été  condamné.  Tes 
personnes  civilement  responsat>ic^du  déltt, 
la  partie  civile  et  le  procureur  du  roi  se 
ront  entendus  dans  la  forme  et  déiis  l'ordre 
prescrits  par  l'article  19Ô.'  '     '  • 

211.  Les  diiipositions  des  articles  précé> 
dens  sur  la  solennité  de  l'IAstruction ,  1a 
nature  des  preuves,  la  forme,  l'authenticité 
et  la  signature  du  jugement  définitif  de 
première  instance,  la  condamnation  adx 
frais,  ainsi  que  les  petucs  que  ces  artlclit's 
prononcent,  seront  communes  iui  arrêts 
rendus  sur  l'appel.  •  '   •   > 

212.  Si  le  jugement  est  réformé  pnrvt 
que  le  fait  n'est  réputé  délit  ni  conTrareti- 
tion  de  police  par  aucune  loi ,  hi  cour  rêh- 
verra  le  prévenu,  et  statuera ,  s'ft  y  a  lieu , 
sur  les  dommHges-intérêls. 

213.  Si  le  jugement  est  anmdé  parce  que 
le  fait  ne  présente  qu'une  eonCniventioti  de 
police,  et  si  la  partie  puUiqua  et  'la  part  e 
civile  n'ont  pas  demandé  le  reavai,  la  oodir 
prononcera  la  peine»  et  statuera  également, 
s'il  y  a  lieu»  siu*  les  donmiages-iatérêti.  1 

21 4.  Si  le  jugement  tst  annale  parce  que 
le  délit  est  de  nature  à  mériter  une  peine 
afflicUve  ou  infamante»  la  cour  déceroeii^ , 
s'il  y  a  lieu  »  la  mandat  de  dépét  ou  loéme 
le  mandat  d'arrêt,  et  renverra  le  .prévenu 
devant  le  fonctionnaire  public  compétent, 
autre  toutefois  que  celui  qui  aura  rendu,  le 
jugement  ou  fait  l'instruction. 

215.  Si  le  jugement  est  annulé  pour 
violation  ou  omissiiDn  non  réparée  de 
formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de 
nullité,  fa  cour  statuera  sur  le  fond. 

216.  h»  partie  civile,  le  prévenu.  In 
partie  publique,  les  personnes  t:ivi|eujriil 
rofponsal^s  du  délit  pourront  se  poinyo  r 
en  cassation  contre  l'arrêt* 

En  cas  de  pourvoi,  la  cour  d'appel 
pourra  accorder,  s'il  y  a  lieu ,  la  mise  eu 
liberté  provisoire,  sous  caution. 

TITRE  II.  —  DES  AFFJliaBS  QCI  D0ITe^'T 
ÊTRE  SOUMISES  AUX   ASSISES. 

COAPIXBB,  Vr   --  Des  miêct  en  aecttsaihn, 

217.  218,  219,  220.  221,  «22,  2«3,  ^4. 
225,  226,  2^7,  22B,  25^,  290,  ^i^  232, 


^^4        #Mnr4,w«u  fî<w&t.  --  i.^4if  r^iMf tK  r'-  T  M  Hnm  ^83P' 


^y^^Sf^  9S^  ,  r>a,  353,  83$,  2»,  240 
(supprimés  ). 

24i.  Pans  tops  les  cas  où  le  provenu 
sçrt  envoyé  devant  la  cour  d'assi^e^,  le 
second  juge  de  Saint-Louis,  faisant  Tonc 
i^His  du  inini|tère  pubUc,  serti  tenu  de 
rédigiçr  un  acte  d'accusation. 

L'acte  d'accusation  exposera , 
.     io  {^  nature  da  délit  qui  forniie  I^  base 
dU  Taccusation  ; 

%^  Le  fAit  et  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine  ;  le 
prévenu  y  sera  diénommé  et  clairement 
Oé^gné. 

L'acie  d'ta^cusaUop  sera  terminé  par  le 
résumé  suivant  ; 

jÇ^  «mif^Qiusf,  iV...  e,tt  açat$é  d*cvo'r - 
$ommi$  (êl  mwtpe,.  Ui  vol  çu  tçf  ^(fff^  , 
rrim*,  opec  tefle  ^l  ifl/c  çircon^ancç. 

^4:2.  t^'ordonnance  de  renvoi  et  l'acte 
d'âccusatioô  seront  sigpiOés  à  V^ccu^ ,  et 
H  lui  sçra  laissé  co^ie  du  tout. 

^5.  Dans  les  vijpgt-qnalrQ  genres  ^ui 
suivront  cette  signification  »  l'accusé  sera 
Ix^sff^é  4e  ^  in^isou  d'a^rèl  dà^ns  la 
maison  4e  i"flie.e  éîal>lie  lyrés  l#  «Q^r  ^^  il 
doit  être iugé. 

$4»,  U  Twwé  1^  pçjuU  è^^  s^IsJi  ^  jne 
se  présente  pojnt,  ap  pi^qoé^eKii  co.n^r#  lui 
^r  em^iM»Me,  aiçsi  (mil  $erai:ég|é  p^aprés 
ati  ebapUm  %  du  Mitra  4  m  pi^sf^t  Uyiw* 
%4&,Uc^  ministéfp  p«M%;  doneiera  avis^  de 
V-ordk)»»»»»  de  i«tt9«t  4  le  rdm>  d  assises, 
tant  a«  maisa  é^  ileti  du  doàiieMe  de  i'^ 
rusé,  i*U  est  Mmnu ,  qu'à  celui  du  Wea  où 
^  délit  jB  élé  oolRinia. 

546.  Le  préventt  h  féj^rd  dnqnef  le 
tri bànat^  aura'  dëciâè  qu'il  h*y  a  pn«  lieu  au 
renvoi  à' la  èt)ur  d^asslses  ne  pourra  plus 
y  être  tradtiit  k  raison  du  même  fait,  à 
moins  «iu^ll  né  survienne  de  nouve^^cs 
charges. 

Z^,  ^nt  cqnsicîérés  conuçe  charges 
nouvellçs  les  déclanilions  des  li^moins, 
pièces  et  procésrvcîrbaux,  qui ,  n*ayant  cas 
été  souqi js  à  Pexiimeô  du  Iribunîjt  i  sont 
cependant  dfe  nature,  so^it  à  fortifier  les 
preuves  que  le  Irîtiuhaf  agirait  irotivécs 
trop  faible^,  soit  à  donner  dtix  fait'*  de 
nouveaux  dèvefoppémëns  uliletf  i  la  mani- 
festation de  1^  vérité.  '  -  . 
2l«.  En  ce  cas,  Ips  o%icrs  de  ppUcçju- 
diciairecl  le  juge  d'ln§iruction  ^c  (l«(9^ée 
adresseront  sans  délai  copie  des  pièces  et. 
ch^arges  au  juge  d'inslrucliop  de  Si^int- 
Louis,  Icquef  procédera  a  lihe  nouvelle  in- 
struction ,  conformément  à  ce  qui  a  été 
prescrit. 

Pourra  toutefois  te  juge  d'insttuclh>n  de 
fioréa  décern^Tf  s'H  y  a  Heu ,  sur  4f  f  nou* 
\e\\ç^  chftffps,  aio\:aiii  leur  ti\\ol  m^iie 


d'iustruclioq  (le  SaiiU-Lotiif^  gp  iqp|if^i 
de  dépAt  contre  le  prévenu». 
1^4^,  S^(suppliiH^?}. 

CUAPiTne  H.  —  De  la  fnrpiattmxdes  mn 
(rassises, 

t5l.  Il  sera  ieiM»  d«1 9mm  à^s  chique 
«rffon4iss«Biep4>  909f  i»MV  l^.MmAw 
que  le  tribunal  de  Saint-Louis  y  aura  DH- 
voyés. 

252.  Les  assises  se  .t|«iidr#ttl«  sur  ^ 
eonvoeatioM  qui  m  sera  faUe  m  ao"i  ^^ 
gouverneur,  par  le  cojMeUler  vin<^préii4«it 
^  la  eour  d'appel. 

255  [  supprini^  )»^ 

%U,  ^h^  ipG  (  litiges  i^VPOfH  ^  >« 
eci4en^r#fkeiy«iQ), 

^5T.  Les  juges  qi^  imeMA  v^lé^ii 
9ii^  an  acçwsatloB  ne.  paurnuiiu  dv)>  ^ 
màme  ^<al^;  û  p«ési4er^  U»  m\?iff*  ^ 
Maistar  \»  prâsiclm>i,  à  pfine  <lr  nullUI* 

Il  e»  aeia  4f  apéme  à  \é§t^râ  é^  W 
d'iofitiu^t'ion  de  Saint  Louis 

2âS,  A^  ass^  se  lienflnwi  im  l« 
ehel^mu  ik,  chaque  aiTAii4Us*flaqiil^ 

259  (  supprimé  \ 

iUfitt.  Lf^  ioiir  eu  les  a«ftU«i  <teiv^  l'o^ 
jrjcir  «Bfia^Aé  pa«  le  p^iOmi  A^lAsm 
d'à  ss*  ses. 

Les  assises  ne  serpAl  0to^  qv'iprêi 
foa  taules  tfaalMres  ei>inûiiftllf  s  qn^^i^' 
en  éldt  Wra  de  l«ir  «nv^.tw»  y  iaioAléi< 
pof^téef. 

2iftl.  U%  aocMsés  qui  oe  »en»fi4  m^^^ 
dans  hi  ptisiou  q^'aprà^  l*ovti;^i*  ^ 
assises  ne  :pqWrpwA  y  êlrp  jug^  qw  lors- 
que le  ministère  public  l^ur«  ««m*. 
lorstiue  les  a(Ecps<^  y  «#fari^  fsau.seaii»  '' 
lorsque  le  pjiéniikni  ^'/i|Uffia,/Mj^Dné, 

Dans  cf  cas,  1^  loHdsl^f^  nui)  lp  tt  ici 
aaquséa  aer^t  ounsi«l4r«^f  «^^pwe  W^»' 
ceiicincé  à  la  iSncuUé  d'Q)Mir«»r  «^^hihi  ^' 
msaiSiOii  cjïAira  ks^  ^ssie^^im  fi»(é9««r( 
ment  désignés  par  le  sort. 

^1  set»  4i?esié  m  vm^.  vi»ha|  tansu 
taMt  raccs^jplissftinftiu  des  i;^mali*éi#'**^ 
crHes  par  le  présent  «i.ticle. 

262.  Leii  acwïls  «i«  la  cour  d'*»*iW  J 
pourront  être  attaqués  que  .pM*  \â  ydi*^ 
lit  oa^f«*ip« .  ftt  dan»  \mJhirfim  ^^^' 
..  liées  .par  .la  lo». 

^ip,  2fi4.  2€â  (  aiii>pri«iés^) . 

2Cfi,  t,e  |>rê>i(len^  qst  chargé,         . 

fo  i>'enlcu(lre  i'acîcusé  jor^  de  son  arr«Tw 
dapsl,aprijioir, 

20  De  co»»Voqqcr  Ifs  asçc^sscurf  çl«'^ 
tirer  au  sort.      "  ..- 

Il  pourra  dé!égi^ei[  .l|s.f9ii?l!.<>P'f  ' 
des  juges. 


«OHARCaie  CÔ5§T.  —  LOCrft-FniMPPE  I«r.  -.  U  FËVRIRR  IftSS. 
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267.  Il  sera  de  t)1as  chargé  pcrsdniielle- 
ssmt  d'eiposer  ft^jflliii^,  «lé  ^higcir  lés 
ilébaU,  tfe  ^réilder  à  âoato  ViiMinicléMi, 
el  ée  déterminer  Tef^e  enti^  eem  «fui 
demanderont  à  parler. 

Il  aura  la  poUee  de  f  «iidieiice. 

i68.  Le  présideat  eat  ttMMtl  d^n  po»- 
Toir  discrétionnaire,  en  vertu  du«|ael  U 
poorra  prendra  s«r  loi  tout  c«  qa*il  croira 
nUle  po«r  c^ou«4r  la  vérité  ;  el  la  loi 
charge  ion  hoimevr  et  sa  c<Hiieieiiee  d*eai- 
ployer  tous  ses  efforts  pour  eo  fovoris<r  le 
iMDiJéstation. 

269.  H  pourra ,  dans  le  cowrs  ées  débats, 
appeler,  même  par  mandat  d'amener,  tt 
entendre  toutes  personnes ,  on  ae  faire  ap- 
porter  toutes  noaveltes  pié»eft  qui  lui  pa- 
raîtraient ,  d'après  tes  nouveau  dév^p- 
pemens  donnés  à  l'audience ,  toit  par  les 
accusés  soit  par  les  témoins ,  pouvoir  ré- 
pandre un  jour  utile  sih*  le  fait  contesté. 

Les  témoiju  ainsi  appelés  ne  prêteront 
point  serment ,  et  leurs  dédocattons  ne  se- 
ront eomsidérées  l|ue  coaune  renseigne- 
mens. 

STO.  Le  pféeiflent  devra  rejeter  tout  ce 
qui  tendrait  à  prolonger  les  déliais  ,  sans 
donner  lieu  d*e8|>érer  plus  de  certitude  dans 
te&résuKats. 

5  II.  —  FoncUnm  du  mlnitiire  pukUc p^h$  la dOf^ 
4'qtsiset. 

271.  Le  ministère  public  près  la  cour 
d'assis^  pouraaMnm  toiite  pefsonne  mise 
en  accusation  suivant  la  forme  prescrite  au 
ebapitre  ix  du  Uvi-é  Ifir. 

Il  ne  ponrra  porter  k  la  eonr  «npune 
antre  accoeatrion ,  à  peine  de  nnliité',  et 
s'il  7  a  lieu  ,  de  prise  à  partie 

dis.  Austitél  qne  le  ministère  public 
aura  reçu  les  pièces  ,  il  afiport'era  i6é9  ses 
soins  à  ce  que  les  aptee  prétiiirisîalnto  io'mii 
têliê  et  que  tout  soit  en  état  fourqoeles 
débats  puissent  ceimneneer  à  Té^qûe  de 
1  ouj^eitiire  de»  avises 

275.  Il  assistera  aun:  débits  ;  it  requejira 
rapplioailoli  de  la  peine;  il  sqra  présent  à 
la  prononciation  dé  Tarrêi. 

274.  le  vke  président  «près  ta  cour 
d'appel ,  soit  d'offiee,  soit  en  vertn  i^ or- 
dres supérienrs,  eMr^  le  procureur  du 
roi  de  |>oursnivre  les  délits  dont  i|  a  eon- 
itflissance. 

275,  17«,  27^,  3^,  27»,  2S0,  2*1, 
262,  295<stipprmiés). 

S  UJ.  —  Foaçti'oni  «U  pr^fw-suf  ^^ rd  a#  t^çnif^t. 

284,  ^5,  286,  ^,  29S,  299,  290 
(sapprlmés). 


Chapitbc  llï.  —  Dt  la  procédure  d^Xant 
^      ta  rûitf  d^tt^^nineit. 

29i«  <}fMnd  VoectiMlion  aura  été  ^o- 
Jioncèa  »  si  l'aOUre  jie  doli  pas  être  jngèe 
dons  le  Ueu  oïli  sii^e  la  cour  d'^ppd ,  ^ 
procès  sera  ,  par  les  ordres  à\\  second  jii#e 
clnir.y^iial  do  Seint-iaKift,  enyoy<^  éiiis 
les  4|tiaraqte-Mit  J»wtu  m  «reffo  dti  tri- 
bunal âfi  ^orèf  • 

i)ans  |o¥a  l«s  cis ,  las  piécea^  servaid  à 
conviction  qui  seront  restées  déposées  «n 
grei»  du  ti-ébiinal  d'instrueiion  «  ou  qui 
auraient  èlè  apportées  à  c^ei  do  la  eaur 
d'assises ,  lérout  jr^unies  daps  Ir  mémo  ûi- 
lai  au  grèlTe  o4  doivent  être  remises  tes 
pièces  du  pjr<M:;ès. 

299.  Les  au^urnole-huit  beures  c^urroM 
du  RKMntnt  de  la  signiac4iion  folle  à.  Vae- 
CHsè  de  rofdoiioaiH;e  ^  renvoi  divànt  ta 
cour  d'assise^. 

L'itccusé ,  s'il  e«l  détenu  t  s«ra  «  4*n^  le 
«^mo  délai ,  envpy4  dans  la  niaii^xi^  ^e 
justice  du  lieu  où  doivei^  se  tenir  i^  .m- 
sises. 

S93.  Yingt-qualrf  beures  a9  plWlMd 
%mi  1*  Tfim'm  4e*  »%««  au  ^rçMe  et  l'ar- 
rivée der#<M;u&è  dans  la  inaison  de  j^igf, 
^f^liM-ci  ^ra  interrogé  iHtr  ie  président  4© 
la  cour  d'assises,  ou  par  le  ju^a qu'il  Ama 
4él^H^ 

^i.  L'^uf^  sai^i  {nl^rpom  de  il«c,^r 
le  choix  qu'il  aura  fait  d'u^  con.s()i^  ^(^r 
Vs^Wfif  ^Aif»  M  (iè((H^e,  sinon  tf  itrtf:  lui 
(g|i  désigtifr»  un  s^-ie-cba'np  ,  àjpfâpeile 
^^i^lè  i|P  ^ft"t  ce  qni  suivra^ 

(Çc^le  d^li^natiop  sera  CQrrnne  non.  4 Vf- 
^i^ ,  ^i\^  nm^l^  ^%  sera  j)as  ^îoaoïu'ée  si 
l'accusé  choisit  un  conseil. 

?ftft(AttWinHiMS>        = 

2Ô|?.  L'e?ée^4Ho«  dç  l'aii.  2p4  sjtra  «op- 
Htiiiéfs  par  uji  prpi^-v^rUaJ  que  /4gnerant 
r^i^cusé,  Içjugft  ^  Iç  ^cfficr.  ^i  l>c4;i*sé 
lie  sait  ou  ue  veut  f!^  ^fiw^y*!^itfi^i^' 
¥^r4»l  ep  fp<v»,  japen^^y^ 

207,  298,  299 ,  500  ,  501  (supprwf^^s), 

502.  Le  conseil  pqiirFJ?  conunuaiqner 
avec  l'accusé  après  son  interrogatoire. 

Il  pourra  aussi  prendre  coinanittira^ion 
de  toutes  ^las  piâses  »  «ans  dè|>lAccnicnl  et 
saiis  retarder  l!inslruction. 

50Ô.  S'il  y  a  de  nôuvcaiix  témoins  â  en- 
UinûrH',  ftt  (Utils r^|dent4wj-:s.d'î''iM  P"  »« 
4iept  ta  poHT  d'«sv«e*»  te  iWft^idt^lt'  -^*4^le 
ivge  m  le  ïWlM^cf  pQiHT«  «piwpuee, 
pqfiir  recevoir  kjirs  (létM)^iU(ni|si  le  iiwe 
d'iv^MicUpn  4e  1  <|r^r%disçw>fi*^  fi^^Ufè- 
aiMopl^  ei  i^toe  d'im  aut^a  .'h:|'o.ivI|^«im)«1  ; 
celui  ci',  après  les  avqir,  r^CPf#9  ^  .||n- 
yerra  eiosAf  et  jp/|cbat/âs^  m  mfi&P  qui 
doit  tuf^/u  m  foictions  é  i»'  cmr  A>«* 


1^6 


H^tiABcnié  CO^St.-— tOtJlJl-PniUt'PE  l*'.  — 14  FèrBIER  lS3ê, 


304.  Les  témoins  qui  n'auront  pas  com- 
paru sur  la  citation  du  président  ou  du 
ju^  commis  par  lui,  et  qui  n'aàrotilpas 
justifié  qu  ilsêu  étaient  tégilimcmeUt  em- 
'pèdiés,  OU  qui  rcrnseront  de  faire  leurs 
'«lépositions,  seront  jugés  |>ar-la  cour  d'as- 
sises ,  et  punis  c^nformértient  à  Tart.  80. 

Si  le  témoin  est  un  captif,  l'amende 
sera  prononcée  contre  le  maitre  /  dans  le 
càt  oà  la  non  comparution  serait  du  fait 
4fe  cehii-cl. 

505.  Les  conseils  des  accusés  ponrront 
prtnéte  ou  faire  prendre  à  leur  frais ,  co 
pies  de  teltes  pièces  du  procès  qu'ils  juge- 
ront utiles  à  leur  défense. 

Il  ne  sera  délivré  gratuitement  aux  ao- 
fn^s ,  en  quelque  nombre  ifu'ils  puissent 
être ,  ci  dans  tous  les  cas ,  qu'une  seule  cô- 
'f>ie  des  procés-verbaui  constatant  te  défit 
et  des  déclarations  écrites  des  témoins. 

Les  présidens,  les  juges  et  le  ministère 
public  sont  tenus  de  TeilYerà  Tcxécutio^i 
Al  présent  article. 

306.  Si  le  ministère  public  ou  raccust'; 
ont  desmbtifs  pour  demander  que  Taffaire 
Wt  sdit^pas  portée  Â  la  première  réunion  de 

•  ta  cour  d'assises ,  ils  présenteront  au  prè- 

*  ^dent  de  la  comr  une  reqiièie'  en  proroga- 
tion de  délai. 

Le  président  décidera  si  cette  proroga- 
tion doit  être  accordée  t  II  pourra  àussj , 
fTofllce ,  proroger  le  délai. 

307.  Loi'iqu'tl  aura  été  formé,  à  raison 
ilo  même  d«ll ,  plusieurs  actes  d'accusation 
contre différens  accusés,  le  ministère  pu- 
blic pourra  en  requérir  la  jonction  et  le 
pHésident  pourra  l'ordonner,  même  d'of- 
fice. 

308.  Lorsque  Pacte  d'accusation  con- 
tiendra plusieurs  délits  non  connexes,  le 
ministère  public  pourra  requérir  que  les 
accusés  ne  soient  mis  en  jugement ,  quant 
•  présent ,  que  sur  fun  ou  quelques-uns  de 
ces  délits,  et  le  président  pourra  l'ordonner 
d*oflk«. 

309  (supprimé). 

ChafiterIV.  —  De  Peaatmên,  dijuge- 
mtnt  et  de  i'eœéeuiùm^ 

SBCTion  I'*.  —  De  Tçxamen. 

510.  L'accosé  comparaîtra  libre, et  seu- 
lement accompagné  de  gardes  pour  Tem  • 
pècb«r  de  l'évaéer.  Le  président  lut  de- 
mandera son  nom ,  ses  prénom»,  «onàge  , 
sa  profession ,  sa  demeure ,  le  lieu  de  sa 
na  ssance,  et  hi  classe  de  la  population  à 
laquelle  il  appartiefit.     ' 

Seront  obserféM  les  dispositions  des 
•rtiéles  8,  9,  10,  i\  èi  12,  <le  W  loi  du 
9  septembre  1855  sur  les  cours  d'assi^s. 

311.  Le  présidcnl  aycrlira  lo  conseil  de 


i'aceiMé  qu'H  nc^nt  rien  dire  contrt  sa 
jcoiiseknce  ou  contre  le  respect  àù  aux 
lei«,  et  qd'H  doit  s'exprimer  a^^c  dé^nte 
et  modération.  < 

31â.  Le  préMent  adressera  anx  asies- 
M^St  debaut  et  découverts,  le  discours 
suivant  :  r 

.  «  Vous  jitgeK  et  promettez  devrai  Bien 
«  et  devant  les  hommes  dexamiwcy  avec 
«  ratte»tioR  ta  plus  scrapaleuie  tes  affaincs 
«  qui  vous  seront  soumises  pemlMti  le 
«  cours  de  la  présente  session, de  n'écouter 
.«ni  la  haine  ou  la  méchattccté,  lit  la 
«  crainte  ou  raftectton ,  et  de  ne  vous  4é- 
«  cider  que  d'après  les  charges,  les  tmofetts 
«  de  défense  et  les  dispositions  <Ies  lois. 
«  suivant  votre  conscience  et  votre  intime 
<f  conviction,  avec  l'impaiiialilé  et  la  fn> 
«  mêlé  qui  conviennent  à  un  homme 
«probe  et  libre.  i> 

Chacun  des  assesseurs,  appelé  incKvi- 
ducllemeiit  par  le  présldt^it;  répondra,  en 
levant  la  main  :  Je  le  jure,  a  petnft  de 
nullilê  ,         i 

*«  313;  Immédiatement  après,  le  ficésideut 
avei  lira  l'accusé  d'être  atfentif  à  ce  qn'il 
jva  entendre.  ' 

Il  ordonnera  au  greffier  de.  lire  l'ordon- 
nancç  de  renvoi  à  la  cour  d'assiçes^  et 
racle  d'aecusalion. 

Le  grePTier  fera  celte  lecture  à   liaule 
■  -voixi     ...  ..-■_,'', 

.  314.  Après  en tte  lecture». le  président 
:  rappellera  à  ractusécei^  est  contenu  tn 
l'acte  d'accusation  ,'ct  Inl  di^a  :  <x  Voilà  «le 
'  .fiqaoi  v«iis  êtes  aeoiisé;  vou$  oHez.  en- 
«  .tendre  les  charges  qui  seront  produites 
«  contre  vous.  »  .  i       :    •    .  /. 

..-345.  Le.ttinbtére  publie  capuseca  le 
aiqet  de  raooi»atian  ;  il  présentera  ensuite 
ta-Ufte  des  iémolus  qnt  devront  être  en- 
tendus, sait  à  sa  requête,  soit  à  ia  requête 
de  la  partie  civile ,  sost  à  celle  M  t'aceusé. 

Cette  liste  sera  lue  À  haute  voiiiNir  le 
gieiler. 

Elle  lie  pourra  contenir  que  les  témoins 
dont  lès  noms,  professioB ,  eonëitlon  et 
résidence  auront  été  notifiés,  vingt-quatre 
heures  au  nains  av^mt  l'examen  de  ces  lé- 
moins,  à  l'accusé,  par  le  ministère  pulHic 
ou  ta  partie  ctfile,  et  au  ministèro  public 
par  l'accusé ,  sans  préjudice  de  la  faculté 
aecoritée a« |iré$i«tctit  par  lartiele S69. 

L'accusé  et  le  miiiisl^re  public  pourrait, 
en  conséquence,  s'opposer  à  l'auditiou 
d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué, 
ou  (pli  n'aurait  jms  été  ^slairemeiit  ^désigné 
dans  l'acte  de  notification.  \ 

Le  président  statuera  de  suite  sur  cette 
opposition. 

316.  Le  président  ordonnera  aux  témoins 
de  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur  sera 
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déminée  :  ils  n'en  sortiront  qne  pour  dé- 
poser. Le  président  prendra  des  précao- 
'  tions,  s'il  en  est  besoin ,  pour  empêcher  les 
,  témoins  de  cortférer  entre  eux  du  délit  et 
de  Taceuséy  avant  leur  déposition. 

ol7.  Les  témoins  déposeront  séparément 
Von  de  l'autre,  dans  Tordre  établi  par  le 
ministère  public  :  avant  de  déposer,  ils 

*  prêteront,  à  peine  de  nullité,  le  serment 
de  parler  sans  haine  et  sans  crainte ,  de 
dire  toute  la  vérité  et  rien  qne  la  vérité. 

Le  président  leur  demandera  leurs  noms, 
'  prénoms,  âge ,  profession  ,  condition ,  do- 
micile ou  résidence;   s'ils   connaissaient 
Vaccusé  avant  le  Tait  mentionné  dans  l'acte 
d'accusation;  s'ils  sont  parens  ou  alliés, 
'  soit  de  l'accusé ,  soit  de  la  partie  civile ,  et 
,à  quel  degré.  Il  leur  demandera  encore  ^iH 
ne  sont  pas  attachés  au  service  de  l'un  ou 
de  l'autre: -cela  fait,  les  témoins  dépose- 
ront oralement. 
'    318*  Le  président  ftera  tenir  note  par  le 

*  greffier  des  additions,  changemens  ou  va- 
riations qui  pourraient  exister  entre  la 
déposition  d'un  témoin  et  ses  précédentes 
déclarations. 

Le  ministère  public  et  l'accusé  pourront 
requérir  le  président  de  faire  tenir  note  de 
ces  changemens,  additions  et  variations. 

319.  Après  chaque  déposition ,  le  prési- 
dent demandera  au  témoin  si  c'est  de 
J'accuse  présent  qu'il  a  entendu  parler;  il 
demandera  ensuite  à  l'accusé  s'il  veut  ré- 
pondre à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  : 
l'accusé  ou  son  conseil  pourront  le  ques- 
tionner par  l'organe  du  président,  après  sa 
déposition ,  et  dire ,  tant  contre  lui  que 
contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pourra 
être  utile  à  la  défense  de  l'accusé. 

Le  président  pourra  également  deman- 
der au  témoin  et  à  l'accusé  tous  les  éclair- 
cissemens  qu'il  croira  nécessaires  à  la  ma- 
nlfestailon  de  la  vérité. 

Les  juges,  les  assesseurs  et  le  ministère 
public  auront  la  même  faculté ,  en  deman- 
dant la  parole  au  président.  La  partie  ci- 
vile ne  pourra  faire  de  questions,  soit  au 
témoin,  soit  à  l'accusé,  que  par  l'organe 
du  président. 

520.  Chaque  témoin,  après  sa  déposi- 
tion, restera  dans  l'auditoire,  si  le  prési- 
dent n'en  a  ordonné  autrement,  jusqu'à  ce 
que  la  cour  sesoit  retirée  pour  délibérer. 

321.  Après  l'audition  des  témoins  pro- 
duite par  le  ministère  public  et  par  la  par- 
tie civile,  l'accusé  fera  entendre  ceux  dont 
il  aura  notifié  la  liste,  soit  sur  les  faits 
mentionnés  dans  l'acte  d'accusation ,  soit 
pour  attester  qu'il  est  homme  d'honneur, 
de  probité  et  d'une  conduite  irréprochable. 

Les  citations  faites  à  la  requête  des  ac- 
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cusés  seront  k  leurs  frais,  ainsi  que  tes  sa- 
laires dfts  témoins  cités,  s'ils  en  requièrent; 
sauf  au  ministère  public  à  faire  citeir  à  sa 
requête  les  témoins  qui  lui  seront  indiqués 
par  l'accusé  ,  dans  le  cas  où  II  Jugerait  qde 
leur  déclaration  pût  être  utile  pour,  la  dé  • 
couverte  de  la  vérité. 

Si  l'accusé  est  un  captif,  le  maître  aura 
*  également  le  droit  de  taire  entendre  les  té- 
moins dont  il  aura  notifié  la  liste;  et,  dans 
ce  cas,  les  citations  seront  à  ses  finis. 

322.  Ne  pourront  être  reçues  les  dépo- 
sitions, 4 

lo  Du  père,  de  la  mère,  de  ralcul,  de 
l'aïeule,  ou  de  tout  autre  ascendant  de  l'ac- 
cusé ou  de  l'un  des  accusés  préseirs  et  sou- 
mis au  même  débat  ; 

2»  Des  fils,  fille,  petit-fils,  et  petf te-fille  ,  > 
ou  de  tout  autre  descendapt  ; . 

30  Des  frères  et  sœurs  ;  ' 

A»  Des  alliés  aux  mêmes  degrés  ; 

50  Du  mari  et  de  la  femme,  même  après 
le  divorce  prononcé  ; 

60  Des  afi'ranchis,  à  Tégftrd  de  celui  de 
qui  ils  auront  reçu  la  liberté  ; 

70  Pes  dénonciateurs  dont  la  dénon- 
ciation est  récompensée  péctiniairement 
par  la  loi. 

Néanmoins  l'audition  des  personnes  dé- 
signées pourra  avoir  lieu  lorsque,  soit  le 
ministère  public,  soit  la  partie  civile,  soit 
les  accusés,  ne  s'opposeront  pas  à  ce 
qu'elles  soient  entendues. 

Les  captifs  cités  à  charge  ou  à  décharge 
ne  pourront  être  entendus  pour  ou  contre 
leur  maître,  qu'autant  que  l'accusé,  le 
ministère  public  et  la  partie  civile  7  au- 
ront consenti.  £n  cas  d'opposition ,  la 
cour  pourra  ordonner  quils  seront  enten- 
dus. Dans  ces  deux  cas,  leurs  déclarations 
ne  seront  reçues  qu'à  litre  de  renseigne- 
mens  et  sans  prestation  de  serment. 

Lorsque ,  dans  une  affaire  crlrhlrieile.  Va 
cour  aura  Jugé  convenable  de  recevoir  la 
déclaration  du  captif  pour  ou  contre  son 
maître ,  elle  pourra ,  par  déHbértition 
prise  en  chamhre  du  conseil,  mettre  le 
captif  à  la  disposition  du  gouremènr,  en  Iti 
exposant  la  nécessité  qu'il  j  aurait  que  le 
captif  sortit  de  la  possession  de  son  maître. 

Le  gouverneur  statuera  en  conseil  sur  la 
délibération  de  la  cour.'  Il  ordonnera ,  s'il 
y  a  lieu,  la  vente  du  captif ,  qui  ne  pourra 
être  acheté  par  les  descendahs  et  ascen- 
dans  du  maître  de  ce  captif. 

£n  cas  de  vente  du  captif,  le  produit 
en  appartiendra  à  son  maître. 

323.  Les  dénonciateurs  autres  que  cfeui 
récompensés  pécuniairement  par  la  loi  pour- 
ront être  entendus  en  témoignage  ;  mail  lu 
eour  sera  aveKie  de  leur  qualité  de  i 
cialcurs. 

ta 
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33^.  Le^  (émoins  prvùwH  par  le  oiinis- 
térç  public  ou  par  l'accusé  seront  enlen<]us 
dan^  le  àé^t,  méfnc  Ipi'sqViis  ir^ûraieut 
pas  préa^blement  fjéposé  par  écrJU  lor»- 
quMU  n'auraient  reçu  aucune  assignation, 
pourvu,  clans  tous  les  cas,  que  ces  (émoiRs 
sbièht  portés  sur  la  liste  mentionnée  dans 
.  rarlicle  315- 

a25.  Lés  témoins»  par  quelqqe  partie 
iju'Hs  sôiepl  prc^puit^f  ne  pourront  jamais 
'  sMntbrpéljef  entre  eux. 

3^6.  Vaccpsé  ppurra  dci|ian4^r*  après 
qu'ils  auront  déposé,  que  ceux  qù'j)  (jéjsi- 
inefn  se  rei^reut  de  TAudience ,  et  ou' un  ou 
plusieurs  tfçtutre  eux  spleiit  iulroduils  fl 
entendus  dé  nouveaji,  soit  «éparémenf, 
soit  en  présence  les  uns  des  autres. 

Le  wipislére  |>if)>lic  aura  It  m^ina  fa- 
culté.      • 

Le  président  pourra  aus^  rorduRiier 
d'olTIcç. 

ù^l,  tp  ()r^si4^)ji  pourra ,  ayant ,  pen- 
dant ou  après  t'auditian  (fun  témoin,  la^rc 
retirer  |in  OH  plu^èeqrs  accuaés  e^  If  s  exa- 
miner séparèincjï^t  sur  quelques clnonslan- 
♦'.esdu  Pfoccs;  mi^fs  il  aura  soin  (|p  ue  iv- 
ptendre  |a  $uite  des  dcb'iis  généraux , 
qu'après  avo'.i'  instruit  chaque  nccii^é  de  ce 
qui  $a  sera  U\\[  un  $un  absence,  et  de  ce  qhi 
en  sera  résulté. 

32d  l^eoda^f  ffxfmcii,  les  assesseurs , 
le  m ipistéris  public  îpl  îe^jujj^s  ppurroiit 
prendre  tiote  de  ce  ^uj  leur  paraîtra  im- 
.  por49i|| ,  SQïi  daits  le^  dépositions  des  lé- 
^ûii^s ,  soit  dî^nf  la  déren^c  de  r<')ccuj|é . 
pourvu  que  U  discussion  n  en  soit  pas  in- 
fi^rômpHO. 

.  3|9.  )ûns  1q  cqi^rs  ou  a  la  st^ilp  des  dé- 
P^MofW  r  U  Jir^^idput  fera  rçprcscnicr  à 
iM^ttlé  Uui«f  les  pièces  relatives  au  délit 
«tiiMSMtf^  seri^^Ffi  cot^viction*  l'interpellera 
de  i-épQ^r#  p^ïwnoeHeipenU'il  leîi  recoq- 
fiaUf  (^  Pf4fM«o^  Ips  içra  at^ssire^îréscntcr 
4u^  téii^ns,  s'ii^y  a  Heu* 
.  3^  %i,  4'(>prçis  Je«  déUpls,  la  dépo^Uwi 
4'q#  kiW^n  naratt  (îû^ssic  .  le  pc^siilcut 
.^(HMftR»  P"r  ^  rw»»*iHioUt^soU  du  miius^ève 
.yf^iPf  m^  4^^  Mr4le  civile.  s»o^  de  r^t;- 
.fi^«  fi(  iqén»e  d'oiiico*  tair^  ^)r-le-c|iimy) 

,mf^\f^  ^  i^m  ûH  ^Màt  J'arresM^iio^i,  tes 

f  i^9  4'ii^(uc^ioii  seront  en  ce  cas  (cn- 
Yoy,é9#  au  juge  d'iuslruction  de  Saini- 
Luûii. 

331 .  PaM  le  eas  de  rarlicle  pric^^dçr^l . 
le  ministère  Pflt^ifir  M  parlifi  civile  ou  Toc- 
euaé  i^unroBt  içnm^iatemçnt  requérir,  et 
la  cour  ordonner  inéme  d'office  le  renvoi  dfi 
i'aCTaife  à  la^roeMine  session, 
!  33^.  Ulans  le  oaa  ^  l'accusé,  les  témoins 
^u  Kufi  d'^m  ne  pprUri^ieut  pas  la  même 
M9êS»t  ^  président  ^(^^mera  d'olOce.  à 
peine  de  nullité,  un  interprète  âgé  de  v'n^t 


e(  un  qns  au  moiis,  et  lui  fera,  ^i|$  la 
même  peinô,  prêter  serment  de  traduire  u- 
dèlement  les  discours  a  transmettre  çqtre 
ceux  qui  parlent  des  langages  différeDS. 

L'accusé  et  le  ministère  public  pourront 
récuser  l'interprète,  en  motivant  leur  réca- 
salion. 

t^  président  prononcera- 

t'iplerpréle  ne  pourra, à  pejnede  nuttité, 
ipême  du  consentement  dç  l'àccMs^  ni  du 
ministère  f)ublic,  être  pris  parmi  tés  t^- 
mqips,  les  iuçes  e^  les  assesseurs. 

353.  Si  I  accusé  est  sourd-mùet  >  el  oe 
sâi(  pas  écrire,  le  président  nommera  d'of- 

.  fi^e  pour  son  interprète  ta  personne  qui 
aura  le  plu$  d'habi  lude  de  converger  avec  lui. 

Il  pq  scffi  dfi  ^è^Q  i  régar4  du  témoin 
«ôurd-iuujBt, 

Le  surplus  des  dispositions  du  précédçQt 
aiticlc  sera  efécuté. 

Dans  le  cas  où  lé  sourd -QÏuet  saurait 
écrira  y  \p  grclVcr  écrira  les  questions  et 
0))serv9(iof)s  c|ui  lui  seront  Taite^  ;  elles  se- 
ront remises  a  i  acqqsé  ou  au  ténioin,  qui 
dqnhcroM^  par  écrit  leurs  réponses  ou  décla- 
rations. Il  sera  fait  lecture  du  tout  par  je 
greUier, 

354.  te  présideqt  déterminera  celUÎ  dçs 
aPGU!>P!*  ^ni  «jcvra  élre  soumis  le  premier 
aux  débali,  pu  voJimiencunt  parle  principal 
apcqsé,  s'il  jf  eu  a  un. 

Il  sevfi  ^ait  eusnlte  un  débat  particulier 
sur  ctiaquu  des  autres  accusé^- 

355.  À  la  suite  des  aéposilions  des  té- 
moins, et  des  dires  respectifs  au^^quels 
elii'^  aurqqt  dquné  lîcq,  la  partie  civile  ou 
^Qfi  conseil  cl  le  piiuislère  public  seront  ea- 
lenduf  et  développeront  les  n^oyens  qoi 
appuient  l'accusation'. 

L'acciis^  et  son  conseil  pourropl  leqrré- 
.  pondre. 

La  réplique  sera  permise  à  la  parÇîe  ci- 
vile et  ^u  ministère  public;  mais  l'accusé 
ou  son  conseil  auront  toujours  là  parole  les 
•dernier^  Le  pr(^sjdent  déclarera  ensuite qtfe 
les  débats  sopt  tcimiués. 

^^  J-Q  président  résumera  PalTalfe  ;  Il 
i:«npelier^  Ips  pri;icij)ales  preuve^  pour  ou 
^PitlKe  Ifç^îu^ç^r  et  ii  posera  le^  queslioas 
comme  il  est  dit  en  rarlicle  suJvaqt. 

3^7,  4c$  questions  résultant  de  Tacte 
d'aceu^ation  oU  des  dél^ats  seront  posées, 
4'une  man'ière  distincte  et  successive,  sur 
le  (ail  principal  d'abord ,  et»  s^il  y  a  lieu, 
sur  cUaçunc  des  circonstances  aggravantes, 
sur  chacun  des  faits  d'excuse  légale;,  sur  If 
questJoQ  de  discernement  (si  l'accusé  s 
motnsde  seize  ans),  et  enOnsur  la  questioa 
des  circonstances  atténuantes  que  le  prési- 
dent sera  tenu  de  poser  toutes  les  fois  que  II 
enlpabililé  de  l'accusé  aura  été  r^onuue; 

Le  tout  â  peine  ^c  nuUUé» 
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538,  539,  340,  Sil  (supprimés). 

^2.  Lh  qtrestîoTis  étant  posiJes,  le  pr^^ 
sMetjt  fcr$  rtitrér  t'accuse  de  faucm^ire,  é^ 
îi  eont  s6  venArh  dans  la  chambre  Uu  con- 
«dl.  te  t)rési(îent  aoumetlra  successive- 
ment è  fa  délibération  les  questions  posées 
à  l'aiidteDc*.  La  dfscassidn  «enrtînée,  il 
«wiettlwa  i«s  voix  Mr  <^Mrcinie  des  qoea- 
tlon*.  Les  assesseurs  opinèrent  les  premiers; 

3*4.  Tou3aTrèt*^.  même  ceux  dé  ebndafn- 
"Mlîon,  sêrtmt  réndns  à  la  simple  miJôrHé, 
La  d^ctoratlort  de  cni^abilîié  ire  pourra 
être  priynoncée  qu'à  la  majorité  de  pinq 
Vôft  sur  «pt. 

ha  décisfon  relative  aux  cfrcon stances 
alténuanlespourraêlrcTcrtduélla^najornè 
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545,540,547,  S48,  5W0,  58»  Ctfiipprt- 
-éa). 

S*l  («birB^  côiimie  dans  le  rode  métrb*. 
fotHaIn). 

352  (supprimé)^ 

355.  L>r»mien  et  Tels  débats ,  nne  fp;s 
entamés  ,  devront  être  coni innés  satis  jn- 
Içrruplion  et  ^ans  aucune  espèce  de  com- 
«nanrcatlon  au  dehors.  Le  président  nç 
pourrales  sftspendre  que  pcndani  les  Jnler- 
valies  lîécessnîies  norir  |c  repos  dos  mem- 
bres dé  h  conr  d'aisisc)S,  i!es  lémohià  et  des 
accusés. 

354.  Lorsqtî'mi  témoin  qtii  aura  été  fcité 
ne  comparaîtra  pas,  la  cour  uonrra,  stir  fa 
réqflisltit)n  (|u  ministère  public,  çl ayant 
qiiè  les  débals  soient  ouverts  par  la  àépo- 
Srifottdfi  prcmlei-  témoin  inscrit  sijr ta  liste, 
renvoyer  l'affaire  à  h  prochaine  Cession. 

355.  SI,  à  raison  de  la  non-comparuUoji 
du  témoin,  raffaireésl  renvoyée  «i  )a  session 
suivante ,  tous  les  trais  de  citation,  dcies 
voyages  tfe  lënioins,  et  autres  ayant  pour 
^jcl  de  faire  juger  l'n (Taire,  sciont  à  la 
ctiarge  de  cç  témoin,  el  il  y  sera  conlraÎJit, 
!n^rofe  par  corps  ,  sur  la  réqnisrlion  du  nii- 
tïisiére  public  ,  par  l'arrêt  qui  renverra  les 
<Jébatsàla  ressîon  sirivanle. 

le  mêroç  arj-ôt  ordpphcra,  (Je  i)jup,  qujB  ce 
témoin  §era  amené  par  )a  forcé  piiBlic^iie 
devant  la  cour  pour  y  clr^î  entendu. 

Et  néanmoins,  dans  Ions  les  cas»  h  <é» 
molaqui  ne  comparMtra  p&9  0it  ^m  r«fu- 
wra,  8o|l  de  prêter  *©rn»e«l,  »f^4W-  faite  >a 
appesiliçn,  sera  cqndamné  à  la  peine  poit^ 
par  rarlielc  ^0. 

Si  le  lémoUi  çsl  un.c^ptir,  et  que  ee  spit 
par  le  fait  OH  du  consent crneiU  du  maître 
qu'il  n'ait  pas  comparu,  les  condamnation 
Pécunialras  énoneéo^  a'-deMUS  »ronJ  pro- 
noncées contre  le  maUre. 

556.  La  voie  deroppofsitk^n  w«  !0«wH^ 


contre  ces  condamn4i4JoQi ,  4^^  Im$  4ix 
jonrs  dé  ta  signification  qui  ^  çnr^  été 
faite  au  l^pin  £oqdainué  ou  i  «on  4amU 
cilc,  oufr^unlour  par  deu;  mjrri'anéiréf  ; 
ti  roppostilon  sci-a  reçue  s'H  Brouvfi  au*û  m 
élélégilimemiîDl  ewpêché.  ouquciVamendc 
cpnire  jul  pronoïicée  doit  élre  niodirée. 

Sicnoif  H —  Om  fagcfoéat  «t  été  ftiécùihp, 

,  357.  I^  ^fésideui  f^ia  coMfiartHre  l'te». 
CKs4,  ei  ]e  «r^^flOMT  l|fé  m  «A  préMMM  ta 
4éd«r^op  do  ir^MMir» 

156.  Lftr«|B«  rwcmé  «Ht»  ét^  êmafê 
BON  cwapMt,\fi  préMM  pmv^im^fh  m'\% 
Ht  aequcilé  de  ('«eimrtfoii  ^i  4»r<l^fi«ra 
^tl  «Mi  Biistfl  likert^,  #'il  B'm  f^wm 
pour  mBàxe^à/Hm* 

La  cour  statuera  eiiMlteMr  l«s  riemmu^ 

«fi9^iit^«tflMs|i«eliHnmapii^«|^du»,«»^és 
i|«e  k»  paMiM4itti«nt  iMiB^Mé  liettH  fi^  «If., 
uetintmmir  on  l««ra  M^ims^  ^  q««  le 
ministère  pidïtie  wm%  àké  m9tn4n. 

LaèoÉrf)Mm  àéiiiinô1m,«i  tHk  lé  jvge 
04iV*t«*hB;)cwmwHiie  l€  firé«l4i«tit  |wtir 
cntvbdM  te  f^rtles,  prtniik^  to9niàwêàttct 
des  pièces  et  faire  son  rapport  à  raudience, 
^  Ips  fiait  M  ^)oto-iiont  ^weore  jH^hetHer 
leurs  observatléiiB ,  eft  ««*  V?  ministère  m'^ 
Mie  fsra  entcoïkide  fiouTean. 

L'accthfé  acquttié  pourra  ausSl  obtenir 
tfrt  dofttma^s-intéréts  conirç  ces  dértôn- 
ci^tfeHi^  \iQi\r  fait  d«  caîon)n;e,  sans  né^n- 
îni»|t«qtieles  mcmbrcsdes  atiîorifésconsti- 
itiêes  puissent  être  ainsi  potirsufvi$â  raison 
des  ati$  tttï*11s  sont  tenus  qe  donner,  conccr- 
îiant  frcSifeUts  dont  I  Isont  cm  acquétir  la  ton- 
hHissancednrts  l'exercice  de  teijrs  fbncTIons. 
«t  «atrir eowtre  etix  lïi  tfemande  eh  pjise  à 
partie,  s^il  y  a  lieu. 

ht  mîtitsténe  pubWc  ^ra  tenu,  sur  là  ré- 
qiHsitiniî  (\ë  Taiècnsé,  de  lui  faire  connaître 
^s  dènoncîMcurs. 

35Q.  Les  demandes  en  dommagcs-ipié'- 
rêls  foVméciî,  soU  par  Tacciisé  coplrç  ^$ 
^énoiicia leurs  ou  la  partie  civile,  «4t  par 
la  partie  civile  contre  rnccnsé  on  [fi  ^pr 
damné,  seront  portées  à  ia  cour  d  assises.' 
'  J-â  partie  civile  eM  tcnuç  «le  foiwnr  w> 
irîemandé  en  donmiages-inlérèls  avant  iç 
jugfimenl;  plus,  lar^jl,  elle,  sera  non  r^ce- 
yable, 

|i  en  «M  d«  i»éme  de  l'aeeufté^  s'H  « 
ç<^iHi  ^1^  4^«ûiiC)atfiir. 

JUii»  If  ca«  où  l'accusé  n'auMli  le^niui 
son  déii^ciateur  quf  depuja  k»  jugeoMvt» 
mais  avant  ta  ftn  de  ta  sf smor»  \\  sma  Kwmp 
§0Ms  peifle  de  (déchéance,  dff  p#r|#ff  ^  éflh 
mande  à  la  copr  d'afaèan;  «Hl  ;ii^  fi  «omw 
^uapré»  la  clèture  ée  iai«fftioii»  ta^  de- 
mande a«ra  pariée  aii  triliunalf  Hf|[. 

A  l'ég^^d  des  tiers  qui  n*«UHiiwH>4^>^të 


^«D 


MoNABe^ife  lîoNfct.— .iotié-i»ÉiLil»pi5 1«*.  •-«  U  FKVRisi^  iS3«. 


parties  au  procès.  Ils  s'adresseront  au  tri- 
buimt  civil. 

360.  Toute  personne  acquittée  légale- 
ment ne  pourra  plus  être  reprise  ni  accusée 
à^ raison  du  même  Tait. 
^  5(H.  Lorsque ,  dans  le  cours  des  débals , 
Taecusé  aura  été  inculpé  sur  un  autre  Tait , 
soit  par  des  pièces*  soit  par  les  dépositions 
des'témoins ,  le  président,  après  avoir  pro- 
noncé qu'il  est  acquitté  de  Vaccusation , 
ordonnera  qu*il  soit'  poursuivi  à  raison  du 
nouveau  fait  ;  en  conséquence,  il  le  renverra 
en  éi«t  de  mandat  de  comparution  ou  d'a- 
mener, suivant  les  distinctions  établies  par 
l'article  91,  et  même  en  état  de  mandat 
d'anêt,  s'il  y  écbel ,  devant  le  juge  d'in- 
struction compétent .  pour  être  procédé  à 
une. nouvelle  instruction. 

Cette  disposition^  ne  sera  tOBtefois  exé- 
entée  que  dans  le  cas  où ,  avant  la  clôture 
des4éb«ts,le  ministère  public  aura  fait 
des  réserve»  à  fin  de  poursuite. 

TSii.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 
coupable,  le  ministère  public  fera  sa  réqui- 
sition À  U  cour  pour  l'application  de  la 
loi. 

La  partie  civile  fera  la  sienne  pour  resti- 
tution et  dommages-intérêts. 

r>65.  Le  président  demandera  à  l'accusé 
s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense. 

L'accusé  ni  son  conseil  ne  pourront  i>lus 
plaider  que  le  fait  est  faui,  mais  seulement 
qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualiûé  délit  par 
la  loi,  ou  qu  il  ne  mérite  pas  la  peine  dont 
le  ministère  public  a  requis  l'application  , 
ou  qu'il  n'emporte  pas  de  dommages-inlé- 
rêls  au  profit  de  la  partie  civile,  ou  énQn 
que  celle-ci  élève  trop  haut  les  dommages- 
intérêts  qui  lui  sont  du». 

564.  La  cour  prononcera  l'absolution  de 
l'accusé ,  si  le  fait  dont  il  est  déclaré  cou- 
pable n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénaie. 
"65.  Si  ce  fait  est  défendu,  la  cour  pro- 
noncera la  peine  établie  par  la  loi ,  même 
dans  le  cas  où ,  d'après  les  débats  ,  il  se 
trouverait  n'être  plus  de  la  compélcnce  de 
la  cour  d'assises. 

'  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes 
nu  délits,  la  peine  la  pi'  s  forte  sera  seule 
prononcée. 

"  566.  Dans  le  cas  d'absolution  comme 
dans  celui  d'acquitlement  ou  de  condamna- 
lion,  la  cotir  slatîicra  sur  les  dommages- 
intérêts  préten«lus  par  la  partie  civile  ou 
|»flr  TacciMé  ;  elle  les  liquidera  par  le  même 
arrêt,  où  commellra  le  président  pour  en- 
tendre les  parties ,  prendre  connaissance 
«les  pièces  et  faire  »tu  tout  son  rapport , 
«inii  qu'il  est  dit  article  358. 

La  cour  ordonnera  anssi  que  les  effets 
pris  seront'  restitués  au  propriétaire. 
Néi^moinS)  s*il  r  a  eu  condamnation , 


cette  restitution  ne  sera  faite  qu'en  Justin 
fiant,  par  le  propriéuire,  que  le  con- 
damné a  laissé  passer  les  délais  sans  se 
pourvoir  eU  cassation,  ou,  s'il  s'est  pourvu, 
que  l'affaire  est  définitivement  terminée. 

567.  Lorsque  l'accusé  aucft  été  déclaré 
excusable,  la  cour  prononcera  conformé- 
ment au  code  pénal. 

56S.  L'accusé  ou  k  partie  civile  qui  suc- 
combera sera  condamné  aux  frais  envers 
l'Etat  et  envers  l'autre  partie. 

Dans  les  affaires  soumises  à  la  cour  d'as- 
sises, fa  partie  civile  qui  n'aura  pas  suc- 
combé ne  sera  jamais  tenue  des  frais. 

Dans  le  cas  où  elle  en  anra  consigné»  en 
exécution  du  décret  du  18  juin  1811 ,  ils 
lui  seront  restitués. 

569.  Les  juges  et  les  assesseurs  délibére- 
ront et  opineront  à  voix  basse;  ils  pour- 
ront, pour  cet  effet,  se  retirer  dans  la  cbaiar 
bre  du  conseil  ;  mais  l'arrêt  sera  prononcé 
à  haute  voix  par  le  président ,  en  présence 
du  public  et  de  l'accusé. 

Avant  le  le  prononcer,  le  président  est 
tenu  de  lire  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle  U 
est  fondé. 

Le  greffier  écrira  l'arrêt  ;  il  y  insérera  le 
texte  de  la  loi  appliquée,  il  y  fera  men- 
tion que  l'arrêt  a  été  rendu  à  la  majorité 
fixée  par  l'article  544  dii  présent  code  ;  le 
tout  à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

570.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par 
les  juges  et  les  assesseurs  qui  l'auront 
rendu ,  à  peine  de  cent  francs  d'amende 
contre  le  greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise 
à  partie,  tant  contre  le  greffier  que  contre 
les  membres  de  la  cour  d'assises. 

Elle  sera  signée  dans  les  quarante-huit 
heures  de  la  prononciation  de  l'arrêt. 

571.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le 
président  pourra,  selon  les  circonstances, 
exhorter  l'accusé  à  la  fermeté,  à  la  résigna- 
tion ou  à  réformer  sa  conduite. 

Il  l'avertira  de  la  faculté  qui  lui  est  ac- 
cordée de  se  pourvoir  en  cassation  ,  et  du 
terme  dans  lequel  l'exercice  de  cette  fa- 
culté est  circonscrit. 

572.  Le  greffier  dressera  un  procés-ver- 
bal  de  la  séance ,  à  l'effet  de  constater 
que  les  formalités  prescrites  ont  été  ob- 
servées. 

Il  ne  sera  fait  mention  au  procés-verbal 
ni  des  réponses  des  accusés,  ni  du  con- 
tenu aux  (hiposîtrons ,  sans  préjudice  tou- 
tefois de  l'exécution  de  l'article  518  ,  con- 
cernant les  changemens ,  variations  et 
contradictions  dans  les  déclarations  dés  té- 
moins. 

-  l^e  procès-verbal  sera  signé  par  le  prési- 
dent et  le  greffier,  et  ne  pourra  être  im* 
primé  h  ravamce.  ' 
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\jt&  disposilions  du  présent  article  seront 
eiéculées  à  peine  de  nullité. 

Le  déf^t  de  procès- verbal  et  rineiécu- 
tien  des  dispositions  du  troisième  para- 
graphe qui  précède  seront  punis  de  cin<| 
cents  francs  d*amende  contre  le  greffier. 

'  375.  le  condamné  aura  trois  jours  francs, 

'        après  celui  où  son  arrêt  lui  aura  été  pro- 
noncé, pour  déclarer  au  greffe  qu*il  se 

I        poiirvoit  en  cassation. 

<  Le  ministère  public  pourra,  dans  te  même 

délai ,  déclarer  an  greffe  qu'il  demande  la 

>  cassation  de  l'arrêt. 

I  La  partie  civile  aura  aussi  le  même  dé- 

lai ;  mais  elle  ne  pourra  se  pourvoir  que 

f       quant  aui  dispositions  relatives  à  ses  înté- 

t       Téta  civils. 

Pendant  ces  trois  jours,  et  sMl  y  a  eu 

t       recours  en  cassation ,  Jusqu'à  la  réception 

I       de  farrèt  de  la  cour  de  cassation ,  il  sera 

I       sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  cour 

I       d'assises. 

I  S74.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 

409  et  412  du  présent  code,  le  ministère  pu- 

>  Mk  ou  lapartie  civile  n'auront  que  vingt- 
I       qmtre  benres  pour  se  pourvoir. 

?75.  La   condamnation  sera  exécutée 

I       dans  les  vingt-quatre  heurçs  qui  suivront 

I       les  délais  mentionnés  en  Tarticle  373,  s'il 

j       D'y  a  point  de  recours  en  cassation  ;  ou,  en 

I       cas  de  recours,  dans  les  vingt-quatre  beu- 

res  de  la  réception  de  l  arrêt  de  la  cour  de 

cassation  qui  aura  rejeté  la  demande. 

Toutefois  le  gouverneur  pourra  surseoir 

I       à  l'eiécution  de  l'arrêt,  lorsqu*fl  aura  dé- 

.       ctdé  en  conseil  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  la 

.       clémence  royale. 

o76.  La  condamnation  sera  exécutée  par 
^       les  ordres  du  ministère  public  exerçant  près 
la  cour  d'assises.  Il  aura  le  droit  de  requé- 
rir directement  pour  cet  effet  l'assistance 
de  la  force  publique. 
377.  Si  le  condamné  veut  faire  une  dé- 
'       claration ,  elle  sera  reçue  par  un  des  juges 
du  lieu  de  l'exécution,  assisté  du  greflBer. 

37S.  Le  procès-verbal  d'exécution  sera,^ 
saos  peine  de  cent  francs  d'amende,  dressé  ' 
par  le  greffier,  et  transcrit  dans  les  qua- 
rante-huit heures  au  pied  de  la  minute  de 
Tarrêt.  La  transcription  sera  signée  par 
loi,  et  il  fera  mention  du  tout,  sous  la 
même  peine  ,  en  marge  du  procès  verbal. 
Celle  mention  sera  également  signée,  et  la 
transcription  fera  preuve  comme  le  procès- 
verbal  même. 

379.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  aii- 
ront  précédé  l'arrêt  de  condamnation,  l'ac- 
cusé aura  été  inculpé,  soit  par  des  pièces, 
soit  par  des  dépositions  de  témoins,  sur 
d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était  ac- 
cusé, si  ces  crimes  nouvellement  mani- 
festés méritent  une  peine  plus  grave  que 


les  premiers,  ou  si  l'aeeuséa  44$0B|filie«« 
en  état  d'arrestation ,  la  cour  ordonnera 
qu'il  soit  poursuivi  à  raison  de  ces  nou- 
veaux faits,  suivant  les  formes  prescrite& 
par  le  présent  code. 

Dan«  ces  deux  cas ,  le  ministère  public 
surseoija  à  l'exécution  de  l'arrêt  qui  a 
prononcé  la  preniidrc  condamnation  ju6<- 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  te  second 
procès. 

380.Toules  les  minutes  des  arrêts  rendu» 
par  les  cours  d'assises  de  Saint-Louis  et  do^ 
Corée  seront  réunies  et  déposées  au  greffe 
du  tribunal  de  première  insjtance  de  Saint- 
Louis. 

Le  second  juge  vérifiera  toutes  ces  minu- 
tes, ainsi  que  les  procès-verbaux  d'assises , 
et  sera  tenu  de  signaler  au  conseiller  vice- 
président  les  omissions  de  forme  qu'il  aucait 
reconnues. 

Chapitbe  y.  —  Des  atêétsMmn  el  <U  la 

manière  dû  les  cmwa^uer, 

381.  Les  collèges  d'assesseurs  seroBii 
composés  conformément  aux  dispositions 
de  notre  ordonnance  du  24  m^i  1837,  auf. 
l'organisation  Judiciaire  du  S(^ii^al.  ;. 

382.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions, 
d'assesseur^  s'il  n'a  trente  ans  aceomp^»-^ 
s'il  ne  jouit  des  droits  politiques  et  civils  , 
i  peine  de  nullité. 

383.  Les  fonctions  d'assesseur,  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  membres  de 
l'ordre  judiciaire,  de  ministre  du  cuite  et 
de  militaire  en  activité  de  service  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer. 

Les  fonctionnaires  appelés  à  faire  partie 
dé  la  cour  d'appel  et  des  cours  d'assises  ne 
pourront  être  également  portés  sur  la  liste 
des  assesseurs. 

384.  Les  septuagénaires  serofit  dispensât 
s'ils  le  requièrent. . 

385  Nul  ne  peut  être  assesseur  dans  la 
même  affaire  où  il  aura  été  officier  de  po- 
lice judiciaire,  témoin,  interprète,  expert, 
ou  partie ,  à  peine  de  nullité. 

386.  Il  sera  staXué  par  le  gouverneqr, 
en  conseil ,  sur  les  réclamations  qui  pour- 
raient être  élevées  relativement  à  la  forma-  . 
tion  de  la  liste  générale  dressée  en  ^ècw* 
tion  de  l'article  AO  de  l'ordonnance  du 
24  mai  1837,  concernant  l'qrgaqisatioQ  ju- 
diciaire. 

.387.  La  liste  des  seize  assesseurs  de  l'ar- 
rondissement sera  notifiée  à  çhaoïiB  des  . 
accusés,  au  plus  tard  la  veille  du  tirag« 
prescrit  par  l'article  suivant. 

388.  Douze  jours  avant  l'époque  fixée 
pour  l'ouverture  des  assises  «  .je.ooiiseiiliir 
vice-président  de  la  cour  d'aptpel  k  Saini* 
Louis ,  et  a  Gorée  le  pnéâi^evA  4u  tribunal  ' 
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lil^Htlèré  lurtane*,  Htctatil  ait  sort,  sur  la 
Vblè  et  «cité  Q9se9Sieurs  arrêtée  par  te 
gottlFeririHif ,  lé  mmi  ^es  trois  assesseurs  né-' 
fH^MlAteé  {MMif  f(f  sertice  de  fa  session /et  le 
nom  fi*un  assesseur,  suppté'tnenfarre. 

?!to  Ife  Hrtge  «Tfira  ftcu  en  audience  pu- 
Mi(t^^,  êh  prvseiicé  tfn  mitiisicte  public, 
de»  aèéilsés  cl  de  leurs  dércDSeàrs. 

A  eei  èflM ,  le  jtige  cliargé  dn  liragc 
déposera  un  à  tiii  dans  une  uriiç ,  après  [os: 
»vot#  hwà  haillc  et  Inielîtgible  ^ôix,  tes 
iif>!i«  éëà  «ei'ïe  ^««esscTtirs  de  f  arrondlssc- 
ilieftt  é(?rî(s  sfir  ftniaht  de  l^illct'fns. 

n¥  iévôfll  fi^ilnt  mis  dans  rm  ne  les  noin& 
lies  assesseurs  oui  auraient  Cuit  le  service 
pëfldlftrt  \à  Ééillon  précédente,  sûwt  les. 
ei^fMeiis  portées  au\  ahictes  a^'S  et  ^9^. 

t:^r*  ope^atlob  ùrtnitiée,  ^e  juge  "tirera 
!)lie««#iiVelhent  eharqfue  bunetin  de  riirne  et 
lira  le  nom  qui  s'y  trouve  inscrit. 

090.  Les  acousés,  quel  que  soit  leur  nom- 
hie  en  leur»  e^fweils ,  mironl  dans  chaque 
affaire  la  fjiviillé  é^Keree^  deiit  récusations 
pcr4!iup[oiîCâ  ;  le  ^ùni^tà^t^  inibUc  aura  le 

59L  1^  Mille  âQ!i  a!;?eïsi^Qrs  lie  la  i;e*$5Ïoii 
s<^r»  dèliïîîU veulent  formée  lorsque  le  tiia- 
gi^lral  f  btt'gé  du  Urftge  aura  obtcan  ,  juir 
le  wvit  I*  riûtiiître  tV irjiiï  atscsscurs  et  iru» 
jï^iesFieiir  ^rpp^étneniaire  »  san.^  ^ii'il  y  ai.t 
ea^fécustrilfïHt  ou  lorsque  les  TècnfifllianH 
auront  été  épuisées. 

Prck^-véfbal  du  tqjrt  isera  dress^  par  1ç 
gHfdSiflt  é  ^g^é^  magistrat  ([u}  àura  pré- 
sidé ùti  Yitagé. 

989.  È^  fo^s  au  mmtrs  avant  rdiner- 
turc  des  assises ,  tiDtIfIcatfon  sera  faite ,  à 
chftcirti  de^à^essen^dèsi^frè^  par  (è  son, 
dte  IVflfaH  dHi  poéés  -  v^fb*î  çonsiâtant 
qu-M  flbit  par«le  (ÎH  h  eeifr  d^as^i^és. 

Celle  notification  ^era  faite t|àYfe  m^X^S- 
lèrt  pttWte  pt^  lé  iMIrtiirtJ  M  litîti  qli  ^e 
sera  fait  le  tirage  et  d.anç  it  ressort  duquel 
est  doVttiiciffê  rffsiwsirèùt-. 

Ell^eontf^ra  sj^/nrhi^l^ffot^  de  se  tiodver 
aut  JWfrjIfW  èl  h^é  iddrijués  pottr.  Pod- 
verture  des  assi^. 

A  défaut  êe  iiotHk^\(ftt  ^  ta  pe;t«onne . 
eHe  M%a  fMteè  sôh  d^ii^cite^itisi  qti'à  qblui 
du  friafreou  de  radjoTmt.  Celtil  de  ces  fotic- 
tioWiwm'eSfta^MttVnftÇtt^  1n^^^^  Sera 

tcMu  d^tt  ddttbcr  Çjoifffiahfsurîcc  af  asçèSsetiir 
qu'éi*èseèWB<^hl(P. 

593.  Si  au  jour  indiqué  qn  pu.  i)lQSlfiUt9 
assesidé^  iPHyflfnïnt  jîlhi  Safti^t^lt  i  eeh'e 
«otffic«fRjrt',  le  nombre  dés  ^sciJs'euT's  sera 
compliétéfkvHnt  FaUd/endç  par  ie  président 
de  la  cour  d*as9t^feS. 

itl  «éHMtfr  «i^hii^dbifts,  i^pBT.  rasses^eur 
sappléM«r»t«lre;'8<^  paf  l^^^^ie  âù  âoH'. 
pajitil  feft  irsMssttuVs  àd('  résident  daiis  ta  ' 
viUe  fjà  fk^taiMt^iëê  Assises. 


Le  ministère  publie  r  I^esi  accusés  el  leuu 
cpnfeiJs  fturonl  ce^peclivetheut  le  droit  de 
récuser  un  des  assessçurs  du  cl^ef-lieu  que 
fe  sprt  aura  désignés  pour  le  remplacement 
<fe  c(iaquLC  assesseur  absent  ou  cmpêcbé. 

l/^i^esseur  tombé  au  sort  scjra  teoii  de 
l^iie  lé  service  des  assiseâ  tors  mèm«  ^u'U 
Taurait  d^4  fait  pendant  la  session.  ^lé- 
cédciilc. 

oU^  (s>iip4)j;inviiL). 

ôno.Tçtul  assesseur  qui  ne  se  sera  pas 
rendu  à  son  poste  sur  ia  citaùpi^  q^i  Uni 
aura  ét^  upt^ée  sera  cond^n^né  par  û  cour 
((^a$Lsf:}es  à  ane  axuçuue,  laquelle  s^a» 

fouK  la  {ureiuiére  fois .  de  cinquante 
francs  au  moins,  et  de  trois  cents  Tr«9€« 

Pour  [a  deuxicme  fols  «  d^  ^^ux  oe^ 
fraîi.ç$  au  ino,iii& ,  et  de  ç^loq  c^ts  fr#«oi 
aqplus. 

£t  pour  la  troisième  fois ,  de  cinq  ceiHl 
frauas  à\^  raoiu^,  et  4«  ^nàiW  (ran.cs  «u 
plus, 

Cette  dernière  fpis,  il  poiu^ra  de  piusréUe 
d~éctarë  incapable  d'ei^(»re«(  à  Kaycmii;  )«& 
fQnctlau^  d'assesseur.  L'arrêt  sora  aÇ^e 
à  ses  frais. 

Seroni  ê^^ujés  Cjcui  d^  as6ç§s#urs  qui 
jiii^li&éro^t  qu'ils  étaient  dans  riWfHiis^ibi- 
liié  ^  ^Q  reu&e  ^  jour  iadiqué* 

^  cofi|p  d^ssl^'^st^tiA^ra  sttv  reuuse 
prësen(,pç,  san,s  ras^^tai^ce.  des  assesse*»^» 

f^jçs  ameuilé^  seroiU  vers(iesf  uMnisor  co- 
louial.  Le  recou^cmeat  en  sera  pt^psotTl 
à  la  requête  du  uiinislère  (ànblic  et  à  U  #- 
ligence  du  trésorier. 

ô^Çi.  L|»  dispo^jtloa*  4e  l^ariick?  pj'ieé- 
dçjiii  syut  a|Milioal»ies  à  taui  ass^ssMif  fjiû  » 
mieur^ s'était  rendu  a.si>n  pyste,  SQ  F#Ure- 
r^tt  4^vànt  li^  un  qo  la  se^oo  mas  Tauto- 
rîsatiôh  du  pré^sident  delà  coufi. 

^  ^7.  J^ek  méwe^  amendes  que  oelIeB  sq- 
diquées  j^v  VmX\g\^  59^  poucro»^  éue 
prononcéies,,  et  Je^miei^ut  poursuivi  de  1# 
mén^^  i^^uiière^ contre  les  i»âdM»M  du4(MIs 
autres  qui  auraient  d^iKvé\  aux  assjeasfeiw» 
des  certificats  qiiè  La  é^ur  «uraïUorAi  devoir 
rgelet. 

o98,^i«  par  quéUtMe  événwiei^t.,  r«««- 
lï^en  de^  î<c<xusifs^  s^i*  Us  délits  «u  inr^iuel- 
qiiie^-Ufis  ài^  délU^  «w^j^is  4an«r  V^dem 
d^n^  les  actçs  d^aqcusaM9,n.,  esi  reim]sii  à 
la  ^.essma  sui^^fMtte.,  Ta^usé  ne  p.ooviuu^  à 
pcfné  de  nullité ,  être  jugé  patr  auc^U  lig» 
assesseurs  qn^JL  ai^ront  i[f^  partie  de  ta  oour 
d'assises  de  I^^^M^^  ^  éknané  rawél  do 
renyoïJ 

^99,  400,  401,  m*  40^  401,  405,  4Q« 
(  supprimes }. 
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.  #«!«• 

•  ,f/  du  jugement. 

•  407.  L«s  arrèifi  rendns  en  ni«Méir6  ori- 
minelle  ou  correctionnelle,  ainsi  que  Vhth 
stne^m  et  tei  poaf suites  iptl  Ms  âwolit 
pvécéIMfSy  ptoocvoM  ^re  «Mntités  4aB^  t«( 
cas  sulrans,  et  sur  des  mooéts  ék^9(m  (fax 
prèé  les'dliihuitiotas  41^  voit  être  einMês. 

408.  Lèrt^iié  fteousé  «ura  mM  mm 
coitêèmnêi%ù ,  ei  «ue ,  e^  dant  riMtrife- 
Oeii  et  I»  t)r6«êtfofe  tf^  aor^l  élé  Cièfes 
dethnl  ^  <^«r  cTassiges,  séit  daas  l'arrêt 
cte  eèfidtfliiiÉitioià  ^  i4y  «yrtf  eu  vtolition  en 
omission  des  dispositions  que  le  présciii 
c6Hé  ^renèm  «#tf8  pélm  d0  ifétlOé,  ê^e 
YiéifàliëA  m  cMtè  «MffAwIdn  dtonnarâ  »leo ,. 
stir  râ  i^Wêbltè  ée  r*  iMvtie  eoqdmmétnoa 
dtt  ittliifMt^  ^Ite;  É  ramiut«tloi»,<  ë» 
rtrrvêt  <r«  eiolfdMn»fàtloii  cl  lie  ee  qoi  i'^ 
pré)e«dé ,  «  firffr  d«  jiliiiê  «ticten  acte  ««1.  ' 

It  en  seftf  et  nfêmertarri  HvMtts  chs 
driiMst^tipëteitciè ,  que  lot wp^**  «tira  été 
€ftk\8  éû  rèftftjé  4e  prorimicw,  iott  sur 
tme  oti  Iliuttlelitttf  deminâe^  ée  Yêitwéé  i 
soit  sur  une  «rti  t^Yii^eérs  TéqutsHlDfis  ém 
lâiamète  ^ébne ,  teiittani  à  ««ar  cTblie 
facrflî^  611  &én  drôR  ««teOrd»*  car  *ii  !«♦, 
Men  ffuè  1^  peiAe  #è  ntltlité  ne  fui  fas  ke«'> 
ifkmévAétiî  aks^hée  à  fibsen^e  4e  U  for- 
malité dont  l'exécution  aura  été  4teitmfi* 
d^  di]  te(|bîs«.     ' 

409.I>afK  re  cas  ^^acquittement  de  rae^ 
eusé,  rânnulllkm  &e  Tdtdkmtiaiiee  wA 
l'aura  t^rbnoiieé  et  de  «e^  Tâwa  fmkiwé' 
06  p<ydrrà  êli'e  |>dtfHtii¥le  pat  te  i«dniitét« 
pnéit  ètte  daits  llHlMt  d^  ta  lot ,  «I  sawM' 
{Hfjîiâf^  à  la  ^ymWs  ftequUién. 

4f e. X«)t^aè Ti  «itHHtë  fir«M#ei«  ^^ 
que  rarrêt  aura  prononcé  une  pelfie  ÈMm 
tfdë  iJelM'ap^qî^e  f^t  k  W\  à  lil  nit^e 
dti  éHinlJ/fMrti^miClèli  de  l'afi«êt  p^tiiik 
é^ë  t(fti#Mlt1è>  mit  ^tf  te  «HiitMévè 
pÀMIé  qdè  fm  là  |m>H%c(Hidl»iiti<e. 

IM'Ûêîtie  â%^ott  fi|[»¥^ttendMl'«<r  ibirtiB- 
tihs  ^âiiitb  c«(rïtl«  1^  «r^  d'a^sottitlon 
menlionués  en  l'arlNs4te  »B4,  si  riRbw&bftiWi 
a  étéBH)h6ncéè  ë^tè  rc^detlMnltJèlakMHi- 
exWiehcè  d'une  m  p€t\é\w  qui  jwjwunt 
aurait  ctijlé. 

^M1.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la 
nkétne  (Jfie  celle  ptirtéfe  par  la  loi  t\\t\  s'ap- 
pffqoeaû  crime ,  nul  ne  pourra  demander 
rarrtittlfcliÔYi  Wè  Pirrrèt,  sot»  le  préiett* 
qb'il  i  tfàmi  '^frt^  éaia  ta  «fl(«tian  du 


41^.  IHnk  n^et^  tn$ ,  là  p^rfi^  e^iJene 
pjoltirrà  ponrsttitfé  l^atrrrtl^idt^  tfone  ér- 
donnan^  dracqdiltenteilt  6d  d*titi  Arrêt 
d'absolution;  mafs  M  l^arrêC  a  prononcé 
contre  elle  des  condamnations  birilés  si|- 
périeiiriês  $di  Ôertiiindëi  dé  la  pattte  tté- 
qnîtiée  du  bbsoiiie,  (^etce  ^tspo^ltioh  Hé 
HhH  pourra  être  àndùlée  star  Ik  demanda 
de  fa  partie  cltifc. 

413.  Les  tofes  tiMhmiia(»cin  étprfmées 
en  l'WtlcIè  4(W  sohi,  eh  maUçrfefcdrrectioil- 
nclle,  respecliven(ient  ouverte^  )rta  pi|rtiie 
pOiiHtii^ié  poi^f  uh  dënf/AdiilidMIéi'tfim- 
blTt  ,  et  A  fa  parHe  effile ,  ^1  y  en  a  due  » 
contre  tous  ^tté^i  snM  <ffs(l|fetl6n  dé  ceux 
qtti  ont  pronoiicé  le  rëntoi  dé  la  inertie  ou 
sa  coîîdçlnihailcftli  •  t  , 

NëJmtooins,  Torsqilé  fe  f^ttyM  de  cette* 
partie  aofa  l^tè  JiVènoticè ,  îrtil  hé  jHrtirhi 
se  jjfévaftolr  (jôhfrë  èlft  de  fè  tfpT|ti<m  «ra 
omission  des  t^rîhëii  presèméif  bbttr  M-'* 
siirtr  sa  déhîtisfe. 

lA  disposttfdn  de  farttéle  AMtn  appU-' 
cnbfe  atix  art-éts  l-eiiads  eil  matière  correc- 
tion nellë. 

S,HI,  ^  Mnfrft^  49  moitié  ptiiçt, 

4f  I.  tft  t^ie  d'inibfilàtkMi  eét  ëvewr^ 
au  ^fniètêre  pirbilc,  dans  l'iiHérék  dO  Itf 
Idl  Seulement,  b^cné  le»  JbgéQiént  ren- 
dus ért  dérniét  ry^bH  piir  tes  triMifiatit 
de  poHcê  potir  ihcM&éVencé ,  éxcé)rt  4ë 
pdurélr  él  cbhIHyémiofi  kUW\. 

Ces  recours  çerqnt  portés  à  la  cplir  d'ab- 
p^  ^  éobt  les  jii^t'ets  eh  cette  niatièré  ne 
seront  pas  f^s0èpti^es  4'ét1ré  littaqiiël  |^ 
vtïîe  dëc^^sitierti;''  '  ^ 

415.  Bârts  le  tH  oâ  la  coin-  é«  eésaàllÂn 
oti  fale^àf  «l'appel  HHiiulëra  «né  ftfMnié^ 
tldti  ;  elle  ^tfa  orddtMèr  qtlé  iésPlrati^ite 
la  procédure  à  recommencer  seront  k  It 
eh^n^  dë'^ollièiM*  ôy  ^gé  W^Vu^dv  qui 
atïi^àfc0HrtblSt«fl«nlt«;^ '  '■ 

NéAHWi^n^te'pt^ébeinflé^i'sf^^tldfl  v^kmk: 
lléti  <H^  ^mt  tteH  fautéb  t¥èS'^râvés)  et  i 
l'égard  seulement  des  nullités  qui  ^et^Mri» 
cor})mise^  ^mtt  i^^'^p^^èi^  eh  àoti- 
Vite  de  présetrt  edde;  '    : 

CliAt^.TKfc  TJ.  —  0es  îtemanetet  en  cassà^tfk: 

416.  LerccttHrK  on«as6ation  ontite  les 
artêis  ^réii^iBmtigsres  «t  é'iiMtnKMii  mè 
sera  iiuVtvt  ipif apvés  ilavr^^dMÉnltif  t  Vmé* 
eution  f^luntaire  île  tsAs>«îi|lf  préMMM 
loin»  det^eaiva  enaocoÉ  cwêlre^iicp^^iét 
ei»mme^#o)Aèiittif'éc«f9i»*^^   • 


maire  de  leur  commune,  visé  et  approuvé 
par  le  gouverneur. 

4â1.  Les  condamnés,  même  en  matière 
correctionnelle ,  à  une  peine  emportâBt 
privation  de  la  liberté,  ne  seront  pas  admis 
à  se  pourvoir  en  cassation,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  actuellement  en  état  ou  lorsqu'ils 
n'èuroni  pat  été  mis  en  liberté  sous  cau- 
tion. 

L'aete  de  leur  écroo  ou  de  leur  mise  «n 
liberté  sous  caution  sera  annaiéà  Taote  de 
recours  en  cassation. 

4Î2.  Le  condamné  ou  la  partie^  civile , 
soit  en  faisant  sa  déclaration,  soit  dans  les 
dii  jours  suivans,  pourra  déposer  au  greffe 
de  la  cour  qui  aura  rendu  l'arrêt  attaqué 
une  requête  contenant  ses  moyens  de  eas- 
sation.  Le  greffier  lui  en  donnera  reconnais- 
sance et  remettra  sur-le-cbamp  cette  re« 
quête  au  magistrat  chargé  du  ministère 
public. 

4â3.  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la 
déclaration,  ce  magistrat  remettra  au  gou- 
verneur les  pièces  du  procès  et  lesrequètes 
des  parties,  si  elles  en  ont  déposé,  pour 
être  envoyées  au  ministre  de  la  marine  par 
le  premier  navire  qui  partira  pomr  France. 

Le  grenier  de  la  cour  qui  aura  rendu 
Tarrét  attaqué  rédigera  sans  frais  et  joindra 
un  inventaire  des  pièces,  sous  peine  de 
cent  francs  d'amende ,  laquelle  sera  pro- 
noncée par  la  cour  de  cassation. 

4â4.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
réception  de  ces  pièces ,  le  ministre  de  la 
marine  les'  adressera  au  ministre  de  la 
justice,  qui  les  transmettra  à  la  cour  de 
cassation. 

Les  condamnés  pourront  aussi  transmet- 
Ire  directement  au  greffe  de  la  cour  de 
cassation  ,  soit  leurs  requêtes ,  soit  les  ex- 
péditions ou  copies  signifiées,  tant  de 
l'arrêt  que  de  leurs  demandes  en  cassa- 
tion; néanmoins  la  partie  civile  ne  pourra 
user  des  bénéfices  de  la  présente  disposition 
sans  le  ministère  d'un  ;avocat  à  la  cour  de 
cassation. 

435.  La  cour  de  cassation,  en  toute 
affaire  criminelle  ou  correctionnelle,  pourra 
statuer  sur  le  recours  eu  cassation  aussitôt 
après  reipiration  des  délais  portés  au  jpré- 
sent  chapitre ,  et  devra  y  statuer  dans  le 
mois  au  plus  lard ,  à  compter  du  jour  où 
ces  délais  seront  expirés. 

426«  La  cour  de  cassation  rejettera  la 
demandeou  annulera  l'arrêt,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'un  arrêt  préalable  d'admission. 

4^7.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annu- 
lera un  arrêt  rendu  en  matière  correction- 
nelle, elle  renverra  le  procès  et  les  parties 
devant  une  cour  royale  de  la  métropole. 

4âS«  Lorsque  la  cour  de  cassation  annu- 
lera un  arrêt  rendu  en  matière  criminelle  y 


417.  La  déclari^lion  de  recours  sera  faite 
au  greffier  par  la  partie  condamnée ,  et  si- 
gnée d'elle  et  di^  greffier;  et  si  le  déclarant 
ne  peut  où  .ne  veut  signer,  le  grenier  en 
fera  mention. 

Cette  déciaratipn  pourra  être  faite  dans 
la  même  forme  par  la  partie  condamnée  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce 
dernier  cas,  le  pouvoir  demeurera  annexé 
à  la  déclaration. 

Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce 
destiné;  ce  registre  jera  public,  et  toute 
personne  aura  le  droit  de  s'en  faire  déli- 
vrer des  extraits. 

A.  l'égard  des  captifs,  il  n'y  aura  lieu  à 
pourvoi  que  contre  les  arrêts  emportant 
condamnation  à  la  peine  capitale  on  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  à  moins 
qu'ayant  été  condamnés  pour  complicité 
avec. des  individus  de  condition  libre,  le 
pourvoi  n'ait  été  Ibrmé  par  ceux-ci.  Toute- 
fois,, le  pourvoi  dans  ce  dernier  cas  sera 
facultatif  delà  part. des  captifs. 

418.  Lorsque  le  recours  en  cassation 
contre  u^  arrêt  rendu  ^en  matière  crimi- 
nelle ou  correctionnelle  sera  exercé,  soit 
par  la  partie  civile  s'il  y  en  a  une,  soit 
par  le  ministère  public  ,  ce  recours,  outre 
l'inscription  énoncée  dans  l'article  précé- 
dent, ^^a;  notifié  à  la  partie  contre  laq«ielle 
it  sefa  dirigé ,  dans  le  délai  de  trois  jours. 

Lqrsque  cette  partie  sera  actuellement 
détenue ,  l'acte  contenant  la  déclaration  de 
recours  lui  sera  lu  par  le  greffier;  elle  le 
signera  ;  si  elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut,  le 
greffier  en  fera  mention. 

Lorsqu'elle  sera  en  liberté ,  le  deman- 
deur en  cassation  lui  notifiera  son  recours 
par  le  ministère  d'un  huissier,  soit  à  sa 
personne,  soit  au  domicile  par  elle  élu  :  le 
délai  sera  en  ce  cas  augmenté  d'un  jour 
par  chaque  distance  de  deui  myriamétres. 

4}9*  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue 
en  cassation  est  tenue  de  joindre  aux 
pièces  une  expédition  authentique  de  l'ar- 
rêt..  , 

!  Elle  est  tenue,  à  peine  de  déchéance», 
de  consigner  une  amende  dç  cent  cinquante 
francs  ou  de  la  moitié  de  cette  somme ,  si 
l'arrêt  es^  rendu  par  contumace  ou  par 
défaut. 

4â0.  Sont  dispensés  de  l'amende , 

lo  Les  condamnés  en  matière  criminelle  ; 

'io  Les  agents  publics  pour  affaires  qui 
concernent  directement  Tadministration  et 
les  domaines  ou  revenus  de  l'Etat. 

A  l'écard  de  toutes  autres  personnes, 
ramenoe  sera  encourue  par  celles  qui  suc- 
comberont dans  leur  recours;  seront  néan- 
moins dispensées  de  la  consigner  celles  qui 
joindront  à  leur  denMude  en  cassation  un 
certificat  d'indigence  à  elles  délivré  par  je 
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i)  tera  procédé  comme  il  est  dit  aux  arti- 
cles 4âd,  4Ô0, 455,  454  et  455  ei-aprés. 

429.  La  cour  de  cassatioo  proooncera  le 
renvoi  des^  procès,  savoir  : 

Pevant  une  cour  d*assises  aulre^iueccUe 
qui  aura  rendu  i'arret,  si  l'arrêt  et  l'instnic- 
tion  sont  annulés  pour  cause  de  nullités 
commises  à  la  cour  d'assises  ; 
.'  Devant  un  tribunal  de  première  instance 
aatre  que  celui  auquel  aura  appartenu 
le  juge  d'instruction,  si  Tarrèt  et  TiMstruc- 
lion  sont  annulés  aux  chefs  seulement  qui 
concernent  les  intérêts  civils  ;  dans  ce  cas, 
le  tribunal  sera  saisi  sans  citation  préalable 
en  conciliation. 

Si  Tarrèt  et  la  procédure  sont  annulés 
pour  cause  d'incompétence,  la  cour  de  cas- 
sation renverra  le  procès  devant  les  juges 
qui  doivent  en  connaître  et  les  désignera. 

430.  Bans  tous  les  cas  où  la  cour  de  cas* 
sation  est  autorisée  à  choisir  une  cour  pour 
le  jugement  d'une  affaire  renvoyée,  ce 
choix  ne  pourra  résulter  que  d'une  délibé- 
ration  spéciale  prise  en  la  chambre  du  con- 
seil immédiatement  après  la  prononciation 
de  l'arrêt  de  cassation ,  et  dont  il  sera  Tait 
mention  expresse  dans  cet  arrêt. 

4M,  55S  (supprimés). 

455.  Lorsque  le  procès  aura  été  renvoyé 
devant  une  cour  d'assises,  et  qu'il  y  aura 
des  complices  qui  ne  seroot  pas  en  état  d'ac- 
cusation, le  juge  d'instruction  et  le  hfiinis- 
tére  public  attachés  au  tribunal  de  Saint- 
Louis  feront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'instruction  et  procéderont,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  mise  en  accusation. 

434.  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  avoir 
prononcé  une  peine  autre  que  celle  que  la 
loi  applique  à  la  nature  du  crime,  la  cour 
d'assises  a  qui  le  procès  sera  renvoyé  rendra 
son  arrêt  d'après  la  déclaration  de  la  pre- 
mière cour  sur  la  question  de  fait. 

Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  autre  cause, 
il  sera  procédé  à  de  nouveaux  débats  devant 
la  cour  d'assises  à  laquelle  le  procès  sera 
renvoyé. 

La  cour  de  cassation  n'annulera  qu'une 
partie  de  l'arrêt,  lorsque  la  nullité  ne  vi- 
ciera qu'une  ou  quelques-unes  de  ses  dispo- 
silions. 

42^.  L'accusé  dont  la  condamnation 
aura  été  annulée  et  qui  devra  subir  un  nou*» 
veau  jugement  au  criminel  sera  traduit, 
soit  en  état  d'arrestation,  soit  en  exécution 
de  Tordonirance  de  prise  de  corps ,  devant 
la  cour  d'assises  à  qui  son  procès  sera  ren- 
voyé. 

436  La  partie  civile  qui  succombera 
dans  son  recours ,  soit  en  matière  crimi- 
nelle ,  soit  en  matière  correctionnelle , 
sera  condamnée  à  une  indemnité  de  cent 
cinquante  francs  et  aux  frais  envers  la  par- 


tie acquittée ,  absoute  on  renvoyie  ;  la  |Mr* 
tic  civile  sera  de  plus  condamnée  envers 
l'Etat  à  une  amende  de  cent  cinquante; 
francs ,  ou  de  soixante  et  quinze  francs 
seulement  si  l'arrêt  a  été  rendu  par  contu- 
mace ou  par  défaut. 

hcs  administrations  et  les  agents  publics 
qui  succomberont  ne  seront  condamnés 
qu'aux  frais  et  à  l'indemnité. 

457.  Lorsque  l'arrêt  aura  été  annulé, 
Tamende  consignée  sera  rendue  sans  aucun 
délai  ,  en  quelques  termes  que  soit  conçu, 
l'arrêt  qui  aura  statué  sur  le  recours,  et 
quand  même  il  aurait  omis  d'en  ordonner 
la  restitution 

458.  Lorsqu'une  demande  en  cassation 
aura  été  rejetée ,  la  partie  qui  l'avait  for- 
mée ne  pourra  plus  se  pourvoir  eu  cassa- 
tion contre  le  même  arrêt ,  sous  quelque 
prétexte  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

45d.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demanUe 
en  cassation  sera  délivré  dans  les  trois  jours 
au  procureur  général  près  la  cour  de  cas- 
sation ,  par  simple  extrait  signé  du  gref- 
fier, lequel  sera  adressé,  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  de  la  justice ,  au  minis* 
tre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  l'en* 
verra  au  gouverneur  du  Sénégal. 

440.  Lorsqu'après  une  première  cassa* 
tion ,  le  second  arrêt  sur  le  fond  sera  atta- 
qué par  les  mêmes  moyens,  il  sera  procédé 
conformément  à  la  loi  du  l«r  avril  1857» 

441 .  Lorsque  ,  sur  l'exhibition  d'an  w* 
dre  formel  à  lui  donné  par  le  ministre  de 
la  justice  d'après  la  demande  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine ,  le  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation  dénoncera  à  la 
section  criminelle  des  actes  judiciaires ,  arw 
rêls  ou  jugemens  contraires  à  la  loi ,  ces 
actes ,  arrêts  ou  jugemens  pourront  être 
annulés ,  et  les  officiers  de  police  ou  les 
juçes  poursuivis ,  s'il  y  a  lieu ,  de  la  ma- 
nière exprimée  au  chapitre  ui  du  titre  IV 
du  présent  livre. 

44â.  Lorsqu'il  aura  été  rendu,  par  une 
des  cours  ou  par  un  des  tribunaux  de  la 
colonie ,  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier 
nessort  sujet  à  cassation  ,  et  contre  lequel 
néanmoins  aucune  des  parties  n'aurait  ré- 
clamé dans  le  délai  déterminé ,  le  procu- 
reur général  prés  la  cour  de  cassation 
pourra ,  aussi  d'oflice ,  et  nonobstant  l'ex- 
piration du  délai .  en  donner  connaissance 
à  la  cour  de  cassa  tion  ;  Tarrêt  ou  le  juge- 
ment sera  cassé  sans  que  les  parties  puis- 
sent s'eu  prévaloir  pour  s'opposer  à  son 
exécution. 

GuAPlTAB  IIL   --  Des  demûnées  en  Hvi* 
tion, 

\Vù\   Lorsqu'un  accusé  aura  été  cou- 
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ûhtBSAé  poar  un  crime ,  et  qn*un  autre  ac- 
éusé  aura  aussi  été  condamné  par  un  autre 
tfrrèt  comme  auteur  du  même  crime ,  t\  les 
deux  arrêta  ne  peuvent  se  Concilier  et  sont 
la  preuve.de  l'innocence  de  i'un  ou  dé 
l'autre  condamné,  l'exécution  de*  rfénx 
arrêts  *ra  suspendue ,  quand  mê*fnè  \i  <te- 
mande  en  Cassation  de  l'un  dà  dé  tàuitû 
arrêt  aurait  élé  rejetée. 

Le  ministre  de  la  justice  »  «ôit  d'oflïce  , 
aoit  sur  ta  récltfmatioti  dèlcondarrirï^  dti 
de  l'un  d'eux ,  ou  du  ministre  de  \i  marlni^ 
et  des  colonies ,  chargea  le  prôctiréi^i"  gé- 
néral prés  la  cour  de  cassation  tfé  dénonce^ 
le»  deux  arrêts  à  celle  cour. 

Ladite  cour,  section  érltnliîéîteyiîftfés 
ayolr  vérîlié  que  les  deux  CoÀd^ftiûàtioni 
ne  peuvent  se  concilier,  cassera  tes  déui 
arrêts  ,  et  renverra  les  dccusé^ ,  poqr  ^Irè 
procédé ,  sur  les  actes  d'àccùsàtron  sufesîs- 
faut ,  devant  une  cour  tHQlte  q|ùe  celtes  qui 
turont  rehdn  les  déi^t  arrêt». 

444.  Lorsqù'aprés  une  côndamnâiiott 
pour  homicide  il  sera ,  dé  f  ordre  èiprès  dii 
ministre  de  \h  justice ,  sur  U  demande  dû 
ministre  dé  la  tnaripé  et  des  cofortiés, 
«dressé  à  la  cour  de  cas^atîorl ,  section  crr- 
mineile ,  des  pièces  i^epr^seritèes  postérrçù- 
rement  à  la  çondamrtâtîoti  et  propres  i 
faire  naftre  de  stiflftsans  indices  sûr  l'eiis- 
tcnce  dé  la  personne  dont  U  rrtôrt  suppioséê^ 
aurait  donné  lieu  h  la  condamnation,  cette 
eoar  pourra  prépâraiolrement  dési^nei^  la 
eôur  d'ftssiaes  qui  aura  rendâ  rarrèt  dé 
condamna t ion  ffovir  recènAaître  féxi^téttdè 
et  l'identité  de  la  personne  érélendue  fro- 
«ioidéeet  les  constater  par  rintérro|àlôftWi 
de  cette  perTOime,  par  afndittoA  dte  téfnoïriî^ 
et  par  tous  les  moyehs  propres  à  rhettre  éù 
évidence  le  fait  deMfrucllf  ête  la  co^rtdarèrfa- 
tirni. 

L'exécution  de  la  con'daMyftItforfï  ^ré"  40 
p!éin  droit  sw«pendue  ,  jû9^>'à  té  âiié  1^ 
cour  de  cassation  ait  prononcé,  et ,  rit  y  a: 
lieu  ensuite,  par  l'ai^rèt  prépavatoito  de 
cette  eo^H*. 

La  cour  déei^née  pmr  âelic  decasstBUMn» 
prononcera  siaif)lein0rtfc  amr  l'idlpntité  ^v 
non  identité  ée  io  perbonaa  ;  et  apànér»  fmi 
son  a^rét.a«ir«  été»  àvee  Im  pvaeécftin»» 
t^ansmifi  à  U  oow  dé  oasa^tiioii ,  eelie^ef^ 
pourra  Qasaer  Farvèt  de  ceiidanMintioil ,  et 
même  renvoyer,  s'il  y  a  lieu ,  faH^re  i 
une  cour  d'asftiaes  autie  que  celle»  qui  en 
aurait  primitivement  ooniru. 

445.  Lorsqu'à  prés  une  condamna  lion 
contre  un  accusé ,  l'un  ou  plusieurs  des 
témoins  qui  avaient  déposé  à  charge  contre 
lui  seront  poursuivis  pour  avoir  porté  tfn 
feux  témoignage  dans  le  procès ,  et  si  l'ac- 
cusation en  faux  témoignagp  est  adnjise 
itotre  eux  ,  ou  même  s'il  est  décerné  con- 


tre etix  des  ttiéhâsts  d'arrêt,  fl  ?eipâ  «orsft  i 
rexécutfeh  de  rarrêt  de  cbndamijation , 
quand  nfiêrtre  la  c6ur  dé  Cassafrbn  attrait 
rejeté  la  requête  du  condamné. 

Si  les  témoins  çont  ensuite  Cbndamités 
pour  faux  témoigrtagc  à  charge,  le  minis- 
tre dé  la  jàstfcé ,  sur  la  deimraiîdè  dû  mi- 
nistre delà  matîné,  foriftéé,  *oft  <fo!B<iïf, 
sblt  i  fd  requête  de  Ttadividd  c&Maiiiné 
par  ïç  premier  airrêt ,  oti  an  m'idistèré  pn- 
Bîîé  ,  chatiërk  H  prdéurtùr  général  près  la 
doiit  dé  cassation  d4  dë^èpfCèf  IH  fkii  à  èetlé 
cdqr. 

Ladite  cour,  apfè^  éitAt  yéfim  la  dé- 
claration de  la  cour  d'assise^  âvîf  ftf((iielfé 
lé  secodd  drfêt  iUtà  (fié  VeWdè' ,  annulera  le 
prcrhréV  pti'él ,  pf ,  fàt  ééne  <lèérarati6iû(; 
lé$  témoins  sont  cohvallic'tfs  de  tolùx  létnoi- 
gnàgé  éf  Chafçé  contre  fe  èténiîéf  ëoéf- 
dâùiné  ;  et,  pôuV  être  procédé  êontre  f  enc- 
ensé sur  î*àcTè  d*acctfs^liÔrt  ^^b^tant ,  ete 
lercriverra  devant  ufie  cotfr  d'assises  àtitr^ 
que  celles  qui  âtf^ont  têndû ,  soîl  le  ^ié- 
mier,  soit  le  second  drrèt. 

Îl  les  accusés  de  foui  témoignage  idot 
uîltés ,  )t  iuTi\3  serd  levé  de  droit ,  et 
l'arrêt  de  coWdataiiàlion  sera  exécuté. 

446.  Le?  témoins  condâWiriés  popr  frftix 
témoignage  nç  tiouf^ohl  j^las  èffe  entend^ 
dfans?  les  nouveaux  dfébats. 

447.  LorS(iri'il  y  éùra  lleii  de  rétlsef  \m 
côrida^riafîoti  pour  la  cause  expritn'ée  en 
rÀitîcfe  444,  el  que  cette  condamnation 
aàrî  été  portée  contré  lû  individu  tt\t>it 
(fcp'uis,  fa  coul^  déCrf^alîon  créera  un  cura- 
teur à  sa  mémoire^  avec  fequel  se  fera  Tîn- 
structidn,  à  ^ùî  èterééta'  tous  feS  droits  du 
cbndami^'é. 

éi,  par  le  résultat  de  ïa  npnvéflç  procé- 
dure, l'a  pr'émîèrié  coififàThnàlîôn  se  trouvé 
avoRr  été  portée  Injustérfiehç,  îé  iiouvel  ii- 
Tèl  déchaV^éra  l'a  m'éraïVré  du  çpn'd'amn^è 
rlcétfsaïiôii  qui  af^art  éVé  portée  contre  Iqi. 

PARTICULIÈRES. 

€Mkm!mik  Ifif.  ^  Du  (kusm. 

i^é  Dans  tous  les  procès  pour  faui  «^ 
é/:;;k4|re^  la  méceargjuée  de  raux,,ai]sfii0t 
qn*c^lé  {iura  214  Pfoduitp>  sera,  d^es^^ 
gfelTf ,  sijgnjêp  et  j^jra^ùéc  k  toutes  les  paip^, 
liar  le  gre0ier»;QUit  areasera  un  procës-m- 
Ixal  détaillé,  dé  Tetat  n^atériel  de  la  pièce* 
et  parla  personne  qui  l'aura  déposéjç,  $1  elif 
sait  signer,  ce  dont  il  sera  fait  mention  ;  le 
tout  à  peine  de  cinquante  francs  d'amè^le 
coutreJégrefriê)'  qui  Taura  reçue  sàps  que 
celle  fornialiLé  ail  é.té  rempl^. 

419.  Si  la  piçiçe  f  rguée  de  faux  e^t  itfè^ 
(fuh  dépp^  pu^lic^  ic  ÇonctiohiiairQqui.s'afi 
dessaisira  là  signera  aussi  et  la  paraphera, 
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comme  H  vient  d'élrc  dll,  sous  peîDc  d*uDe 
pareille  amendée* 

4^0  La  pîéc0  ar^uéiç  de  faux  sera  de  ptus 
signée  par  Tolflcier  de  police  judiciaire  el 
par  la  parliç  civile  ou  soo  fondé  (k  pouvoir 
spéciaf,  si  Ceui^cî  se  présènlc^l.  Jllê  k  sera 
également  par  le  prévenu  au  mo;ueul  de  sa 
cortiparutiôri. 

Si  les  cowaraôs  ou  quelques-uns  (fenii-e 
ciix  ne  peuvent  pas  ou  ne  yeuieut  pas  li- 
gner, fe  procés-verbaUn  fera  riienUon, 

En  CAS  de  négligence  eu  d'owrssion ,  le 
greflier  seca  puni  de  cinquante  francs  d'a- 
mende. 

4^1.  les  plaintes  c(  d^nci^tion»  eu 
fAiit  poiiçrput  tou/ours  ^Ire  suivic^y  lors 
tat^êtoe  que  les  pièces  qui  en  sont  l'objet  au- 
raient servi  detondemeiU  aJdeJs  actes  judi 
ciatres  où  civil^. 

45â.  Tout  dépositaire  p.iiMio«<i  IMrkicii^ 
liar  ^  pi^e«  af^f««ée».  de.  Smt  m  («m, 
saiM  paine  d'y  ôtre  M^ilraînt  pat  cotp»»  éa 
1#»  PcmeUrer  iup  t^«ffdoflpa«cft  dpa^if»  imt 
r#^i«r  ^  mioMiéfft  iHiWio  o«  p«r  ^  jti#a. 

6#tt«  DoOtfiiMMOQe  «t  Faete  et  d^èë  loi 
s^0vûp#(i6  d0^d^liai«e'6nve0&  Um^  eewf  gai* 
aofOnlr  Intérêt)  à  ta  ^ce. 

453  Les  pièces  qui  seront  fournieii  pOrtP 
SQfYiP  de  ebMpart/i^n  mroi^t  (^gHHA  et 
paraphées,  eoàlMeW^  e^  dit  aUx*  liOit  #rt^ 
nrM^tfrtRïleft  dlPt^i«6«m  elia|iH¥#  pour  la 
piécif  tft^ttêt^  (iè^^  f)rtnc/ei  iots»  les  m«rrfe» 

p0ffl^9« 

454.  Tous  dépositaires  publics  pdurrOP^ 
èlre  contraints,  même  par  corps,  a  fourriir 
les  pièces  de  cbnjparaisQ^n  qui  sét^iii  erflcrfr 
possession  :  Korddtanàncè  par  éérlt  çt  l'attîé 
de  dépôt  leur  serviront  detlëcharpè crivéfs 
ccài  ^dl  pourraient  aVort  fntêr^F  a  ces 
pièces. 

45||*  $'il  ^t  |)écessaire  de  déplacer,  ùnç 
piéççamh^iiiiqwi,  il  en  sera  Uh^éi^udi^T 
st^aire  tt^  c,<^pi^col)ation^e,  laqiijçJlfî  ^*^^^ 
vérifiée  sur  la  minute  ou  I  orignal  par  I^ 
pr:épi4^^t.  4i^  tfltttinal  de.  son  arrni),dlsse- 
>n«Q4i«W  ÇO  4rif»iei'apraççsrverli2|l  ;  et  silQ 
dépositaîre.a^  upf^p^^qpue.  çut^Tique,  cette 
co^e.  ^Itr^-pftr  lui  rewjOsç  ^;  ran^  de  sps 
n{i«Kl«^,  eqiV  e«  tenir  jîqa  ^g^u'au  vfmf^l 
<ie  lA  Pl^e  ,  et  il  PfH> W  en  djélX>^rèr  de^ 
grosses  ou  expéditions  en  rais^iijt.  Qiéot^po 

Néanmoins  ^  si  la  pièce  se^  trouve  f^e, 
pa^iia.  4*jm  regiftr^,  de  manière  à  ^  pou- 
vp^  e^i,  ô;i,re  fion^n^/iéni^ut  4isl,raile,  4^, 

tx'tiHm^^  emmp  ^  w*|c^mn,t,  r^fp^ort  ^l^i 

-lûi^^Si^^^^uKe^  j^M'ées  ïjeuvëut  ^u^  ' 
être  produites  pour  pièces  de  comparaison  ; 


et  être  admises  â  ce  titre  si  les  parties  inté- 
ressées les  reconnaissent. 

I^éanmoins,  les  particuiférsqui.  même  de 
leur  aveu,  en  sont  possesseurs,  ne  peuvent 
être  immédiatement  contraints  a  les  re- 
metlre  ;  mais  si  aprésavoir  été  cités dev  ant 
le  tribunal  saisi  pour  faire  cette  remise  ou  ' 
déduire  les  motifs  de  leur  refus,  î|s  succoto- 
ben(,rarrét  pourra  ordonner  qu* ils  j  seront 
contraints  par  corps» 

Ahi,  Lorsque  les  témoins  s'eipirqueronl 
salr  une  pièce  du  pfocés,  iH  la  paraplieront 
el  it  sifaereal  ;  e(  s'tia  ne  peavool  sJ^oer^  la  * 
prècès-VsfM  ta  fera  merilipn. 

4». SI.  daaa  lee^ura  d'tttie  intIfiieUoft 
ou  d'une  procédure,  une  pièce  prédttite  eti 
atpiée  da  fans  pi|r  Fuiie  dt^  parties,  etia 
sommera  l'autre  de  déelaffcr  si  ele  aftitnd . 
sa  servir  4le  la  piécau 

4â9L  fi»piéee  seF^^F^^^fvooélySi  laii 
partie  déelM«  q/tf^  ne  vaol  pat  s^  mt* 
vB«,oati  dans  le  délai  dalMrii  jaimiellaaa 
fM  aaeaaa.-  déobu-aiiiaB^  et  ii  sent  pané 
ouAte^à  Fhislsttotfaii  et*  auiuseraan^ 

Si  la  partie  déclaffei|u-eUe*ea(ead  se  itrfia 
deJa  piéee>  l^nstractlon  sue  la  €âu<  mm 
suivie  iaiciéaiaBieal  àvmilf  la  eotir  aaiiie  M 
l'aflàire  priniapalci. 

4id.  âiiapastte  qui  a  ar«aé  ée  duc  la 
pièce  soutient  que  celui  qui  l'a  produite  esi 
l'aotear  aq-^kf  failipëef  du  faim  »  eu  |*M  vé- 
salte^  if  ptveééttreqAB  Vauteur  ea  le  eam- 
plice  du  faui  soit  vivant,  et  la  poursaita 
daerime  mm  étoioieptt  l&  presorf ptîpa « 
Taiieiisifltoar  sera^uiviaQrtaiMNelieiQftnlt  émM 
lei  fertile»  oirdessut  preseritM, 

Sa  le^firocès  esl  en^aifé  du^  eifil»  il  ser» 
sursis  au  jugement  jusQU^à  ei%  qu'il  ait  été 
ptofiencèsiir  le  foua^ 

&ij^  sfa^it  de  erif&es ,  délits  oa  eaatr»- 
venlions ,  la  cour  ou  le  Iribuual  saisi  fsl 
tanorde  décMer  préalai^iemenit^^*  et  «ppés 
avoir  eaiaaduroMar  ekiMrgé4u  aûQistéra 
ïHikfki^  i'U  m-  a,  l^eu  ou  non  ^  surseoir. 

461.  L^  pj-évenu  (Ml  Tacçusé  pourra  0tre 
rMui^  d^  prod^i!;a  et  de  former  un  corps 
d^iture  ;  en  Cf^s  dç  rerua  ou  d|ç  silence , 
1%  pfocès  - w W  ei>  fcça  mefttÏQu  ', 
.^if  $1  [^  COUT:  ^^i]^^}  011 1  IIP  dès  trjbqr,. 
naux  ti'onve  dans  la  visite  d*uu  p^v^^ès» 
mé^,ç  Civil^  de^s  indices  sfir  un  taui^etsur 
la pijf so/]i,nc  qui  ra  çomiij(s,Voffîcier  ch'arcé 
du  thfnîslçre  pujîrtë  ou  le  président  iriinS- 
méltrli  les  pièces  au  jugfe  d'ïnslrùcllon  â€' 
Saîut-X.ouls,  ci;  H  ^ôprni  niémc  délivrer  le 
nîàndat  d^artieiier. 

4Ç5.  Lorsque  des  actes  authentiques  au- 
ront, été  déclarés  faux  en  tout  ou  enpaftie, 
I^Jçoiir  oti  ïc  tHbunhl  qui  aura  connu  du' 
faux  ôVdbnrter;i'  i^ih  soient  rétâbUs,  rayé» 
oïiiéij£>rmô£ ,  et  ai,  tout  il  iexA  dressé  pro-, 
pes-vèrbâi."    "       *  '  • 
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Les  pièces  de  cornparaison  seront  ren- 
voyées dans  les  dépôts  d'où  cIIqs  auront  été 
tirées»  ou  seront  remises  aux  personnes 
qui  les  auront  communiquées  ;  le  tout  dans 
le  délai  de  quinzaine  à  compter  du  jour  de 
l'arrêt»  à  peine  d'une  amende  de  cinquante 
Trancs  contre  le  grelfier. 

4G4  Le  surplus  de  Tinstruction  sur  le 
faux  se  fera  comme  sur  les  autres  délits. 

CUAPITRE  II.  — Des  contiimaeex^ 

465.  Lorsqu'aprés  uoe  ordonnance  de 
mise  en  accusation  Taccusé  n'aura  pu  être 
saisi ,  ou  ne  se  présentera  pas  dans  les  dix  . 
jours  de  la  notiOeation  qui  en  aura  ék6  faite 
à  son  domicile  ; 

Ou  lorsqa^aprés  s'être  présenté  ou  avoir 
été  saisi ,  il  se  sera  évadé , 

Le  président  de  la  cour  d'assises  rendra 
une  ordonnance  portant  qu'il  sera  tenu  de 
se  représenter  dans  un  nouveau  délai  de  dît 
jours;  sinon  qu'il  sera  déclaré  rebelle  à  la 
loi ,  qu'il  sera  suspendu  de  l'exercice  des 
droits  de  citoyen  »  que  ses  biens  seront  sé- 
questrés pendant  l'instruction  de  la  con- 
tomace,  que  toute  action  en  justice  lui 
sera  interdite  pendant  le  même  temps  > 
qu'ti  sera  procédé  contre  lui ,  et  que  tonte 
personne  est  tenue  d'indiquer  le  lieu  où  il 
se  trouve. 

Cette  ordonnance  fera»  de  plus,  mention 
du  crime  et  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps. 

466.  Cette  ordonnance  sera  publiée,  à  son 
de  trompe  ou  de  tambour,  le  dimanche  sui- 
vant, et  affichée  à  la  porte  du  domicile  de 
l'accusé,  à  celle  du  maire  et  à  celle  de  l'au- 
ditoire de  la  cour  d'assises. 

Le  ministère  public  prés  la  cour  d'assises 
adressefa  aussi  cette  ordonnance  à  l'inspec- 
teur colonial. 

467.  Après  un  délai  de  dix  jours ,  il  sera 
procédé  an  jugement  de  la  contumace. 

468.  Aucun  conseil  ne  pourra  se  présen- 
ter pour  défendre  l'accusé  contumax. 

Si  l'accusé  est  absent  du  territoire  de  la 
colonie ,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  ab- 
solue d<!  hf  rendre,  ses  parens  ou  ses  amis 
pourront  pTés(>nk'r  son  excuse  et  en  plaider 
Îa  légJliniitë, 

4C9.  Si  la  cour  trouve  l'excuse  légitime, 
elle  ordonnera  qu'il  sera  sursis  au  juge- 
raenl  de  l'arTusi^  et  au  séquestre  de  ses 
bîeu$  ,  pendant  un  temps  qui  sera  fixé,  ei> 
Égard  à  la  naiure  de  l'excuse  et  à  la  dis- 
taoce  des  lieux. 

470.  Hors  te  cas,  il  sera  procédé  de  suite 
à  la  lecture  de  l'ordonnance  de  renvoi  à  la 
cour  d'assises,  d^  l'acte  de  notification  de 
l'ordonnance  ay^nt'pQur  pbjet  la  représen- 
tai tion  du  contumax ,  et  des  procès-ver- 


baux dressés  pour  en  constater  la  piiblica- 
tion  et  Tadiche. 

Après  cette  lecture,  la  cour,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public ,  prononcera 
sur  la  contumace. 

Si  l'instruction  n'est  pas  conforme  à  la 
loi ,  la  cour  la  déclarera  nulle ,  et  ordon- 
nera qu'elle  sera  recommencée,  à  partir 
du  plus  ancien  acte  illégal. 

Si  l'instruction  est  régulière,  la  cour  pro- 
noncera sur  l'accusation  et  statuera  sur  les 
intérêts  civils ,  le  tout  sans  assistance  ni 
intervention  des  assesseurs. 

471.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses 
biens  seront ,  à  partir  de  l'exécution  de 
l'arrêt,  considérés  et  régis  comme  biens 
d'absent ,  et  le  compte  du  séquestre  sera 
rendu  à  qui  il  appartiendra ,  après  que  la 
condamnation  sera  devenue  irrévocable 
par  l'expiration  du  délai  donné  pour  pur- 
ger la  contjamace. 

472.  Extrait  du  jugement  de  condamDa- 
tion  sera ,'  dans  les  trois  jours  de  la  pro- 
nonciation ,  à  la  diligence  du  ministère 
public  prés  la  cour  d'assises ,  affiché  par 
l'exécuteur  des  jugemens  criminels  à  un 
poteau  qui  sera  planté  au  milieu  de  l'une 
des  places  publiques  de  la  ville  cbef-lien  de 
l'arrondissement  où  le  crime  aura  été 
commis. 

Pareil  extrait  sera ,  dans  le  même  délai» 
adressé  à  l'inspecteur  colonial. 

47*5  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ou- 
vert contre  les  jugemens  de  contumace, 
qu'au  ministère  public  et  à  la  partie  civile, 
en  ce  qui  la  regarde. 

474.  En  aucun  cas  la  contumace  d'un 
accusé  ne  suspendra  ni  ne  relardera  de 
plein  droit  l'instruction  à  l'égard  de  ses 
coaccusés  présens. 

La  cour  pourra  ordonner,  après  le  juge- 
ment de  ceux-ci ,  la  remise  des  efiPets  dépo- 
sés au  greffe  comme  pièces  de  conviction , 
lorsqu'ils  seront  réclamés  par  les  proprié- 
taires ou  ayans-droit.  Elle  pourra  aussi  ne 
l'ordonner  qu'à  charge  de  représenter,  s'il 
y  a  lieu. 

Cette  tcmise  sera  précéidéc  d'un  procès- 
verbal  dé  description  dressé  par  le  greffier, 
à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

475  Durant  le  séi^ucslre,  il  peut  être  ac- 
cordé des  secours  à  la  femme ,  aux  enfatis, 
au  père  ou  à  la  mère  de  l'accusé ,  s'ils  Sont 
dans  le  besoin. 

Ces  secours  seront  réglés  par  l'autorité 
administrative. 

476.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier, 
ou  s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit 
éteinte  par  prescription,  le  jugement  rendu 
par  contumace  et  les  procédures  faites 
contre  lui ,  depuis  l'ordonnance  de  prise  de 
corps  ou  de  se  représenter,  seront  anéantis 


aura  reçu  la  dénonciation  ou  la  plainte  U 
transmettra  au  gouverneur,  qui  désignera 
un  des  nicmbrcs  de  la  cour  d'appel  pour 
remplir  les  fonctions  de  juge  d'inslruction» 

482.  Bans  les  cas  prévus  par  les  art.  480 
et  481,  le  gouverneur  adressera  les  pièces 
du  procès  ainsi  que  Tinstriictiou  terminée 
au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies» 
qui  les  transmettra»  par  T intermédiaire  du 
ministre  de  In  justice,  au  procureur  général 
prés  la  cour  de  cassation. 

Celte  cour  renverra  rafTaire,s'il  yalieu^ 
soit  à  un  tribunal  de  police  correctionnelle, 
soit  à  un  juge  d'instruction,  pris  Tun  et 
l'autre  hors  du  ressort  ile  la  cour  d'appel 
du  Sénégal. 

S'il  s'agit  de  prononcer  la  mise  en  ac- 
cusation ,  le  renvoi  sera  fait  à  une  cour 
royale. 

Sscnon  II.  —De  b  pomreaite  et  iattrocUMi  coaUM 
Uc»  juges  ,  pour  forFaiture  et  «atret  criioei  tfo 
déliu  relatifs  à  leurs  fonctions. 

483.  Lorsqu'un  des  membres  de  Tordre 
judiciaire  désignés  dans  Tarticle  479  sera 
pévenu  d'avoir  commis,  dans  Texercice  dé 
ies  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine 

'  correctionnelle ,  ce  délit  sera  poursuivi  et 
jugéainsi  qu'il  est  prescrit  par  ledit  article. 

484.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la 
qualité  exprimée  en  Tarticle  précédant  se- 
ront prévenus  d'avoir  commis  un  crime 
emportant  la  peine  de  forfiiture  oo  autre 
plus  grave ,  U  sera  procédé  à  leur  éfard 
comme  il  est  dit  h  l'article  480. 

485.  Lorsque  leerimeconsmiè  dans  l'êieF- 
cice  des  fonctions,  et  emportant  la  peine  de 
forfaiture  ou  autre  plus  grave»  sera  imputé, 
soit  à  un  tribunal  entier  de  première  in- 
stance ,  soit  individuellement  à  un  ou  plu- 
sieurs membres  de  ta  cour  d'appel  elL  à 
roiricicr  chargé  du  ministère  public  pré»  de 
cette  cour,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  suit. 

486.  Le  crime  sera  dénrincé  par  le  gou- 
verneur au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  qui  pourra  en  informer  le  mi- 
nistre de  la  justice,  lequel,  s'il  j  a  lieu, 
donnera  ordre  au  procureur  général  prés  la 
cuur  de  cassation  de  le  poursuivre,  sur  la 
dénonciation. 

Le  crime  pourra  aussi  être  dénoncé  di- 
rectement à  la  cour  de  cassation  par  les 
personnes  qui  se  prétendront  lésées,  mais 
seulement     lorsqu'elles    demanderont    à 

f>rendrc  le  tribunal  ou  le  juge  à  partie,  0|i 
orsque  la  dénonciation  sera  incidente  à 
une  affaire  pendante  à  la  cour  de  cassa- 
tion. 

487.  SI  le  procureur  générai  prés  la  cour 
de  cassation  ne  trouve  pas  dans  les  pièces 
à  lui  transmises  par  le  ministre  de  la 
justice,  ou  produites  par  les  parties,  tout 


lie  plein  droit,  et  il  sera  procédé  à  son 
égard  dans  la  forme  ordinaire. 

Si  cependant  la  condamnation  par  con- 
tumace était  de  nature  à  emporter  la  mort 
civile ,  et  si  l'accusé  n'a  été  arrêté  ou  ne 
s'est  présenté  qu'après  les  cinq  ans  qui  ont 
suivi  l'exécution  du  jugement  de  contu- 
mace ,  ce  jugement ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 30  du  code  civil ,  conservera  pour  le 
passé  les  effets  que  la  mort  civile  aurait 
produits  dans  l'intervalle  écoulédepuis  l'ex- 
piration des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  la 
comparution  de  l'accusé  en  justice. 

477.  Bans  les  cas  prévus  par  Karticle 
précédent,  si ,  pour  quelque  cause  que  ce 
-soit,  des  témoins  ne  peuvent  être  produits 
aux  débats,  leurs  dépositions  écrites  et  les 
réponses  écrites  des  autres  accusés  du  même 
délit  seront  Ities  à  l'audience  ;  il  en  sera  de- 
méme  de  toutes  les  autres  pièces  qui  seront 
jugées  par  le  président  être  de  nature  À 
répandre  la  lumière  sur  le  délit  et  les  cou- 
pables. 

47 S.  Le  conlumax  qui ,  après  s'être  repré^ 
sente,  obtiendrait  son  renvoi  de  l'accusa- 
tion, sera  toujours  condamné  aux  frais 
occasionnés  par  sa  contumace. 

Chapitre  III.  —  Des  crimes  commis  par 
de^  juges  hors  de  icurs  fonctions  et  dans 
t'cxerdee  de  leurs  fondions^ 

SficvroH  I^.-^Dela  poursuite  et  instruction  contM 
des  juges  pour  crimns  et  délits  par  eu  commis 
hors  de  leurs  foncUou8.~ 

479.  Lorsqu'un  membre  du  tribunal  de 
première  instance  ouf  correctionnel ,  appar- 
tenant à  l'ordre  judieialre ,  sera  prévenu 
d'avoir  eoqimis,  hors  de  ses  fonctions,  un 
délit  emportant  une  ^eine  correctionnelle, 
le  vice-président  de  la  cour  d'appel  le  fera 
citer  devant  cette  cour,  qui  pt-ononcera  sans 
qu'il  puisse  f  avoir  appel. 

Dans  le  cas  où  le  second  juge  serait 
l'objet  de  la  prévention,  les  fonctions  du 
tniuisiére  public  prés  la  cour  d'appel  seront 
remplies  par  l'inspecteur  colonial. 

480.  S'il  s'agit  d'un  crime  emportant 
peine  afllictlve  ou  infamante,  rofTIcier 
chargé  du  ministéfe  public  prés  la  cour 
d'appel  et  le  vice-président  de  cette  cour 
revipliront  tous  deux,  le  premier  les  fonc- 
\\ons  d'oHlcier  de  police  judiciaire,  et  le 
second  celles  déjuge  d'instruction. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  alinéa 
de  l'article  précédent,  les  fonctions  d'oTi* 
rier  de  police  judiciaire  seront  remplies  par 
l'inspecteur  colonial. 

481.  SI  c'est  un  ntembre  de  la  cour  dlap- 
pel  appartenant  à  l'ordre  judiciaire  qui  soU 
prévenu  d'avoir  commis  un  délit  on  un 
erime  hors  de  ses  fonctions,  l'ofiieier  qui 
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îes  renseignemens  qu'il  jugera  nécessaires, 
H  sera",  fcur  *bti  fécpKHoîre ,  désigné  pat 
le  premier  président  de  cette  cour  un  d* 
des  membres  pour  randition  des  témoins 
et  tous  autres  actes  d^instrnclron  quMI  petit 
V  avoir  lieu  de  faire  dans  ia  vilte  où  sicge 
ib  cwir  de  cassation.   ^  ^ 

4S8.  Lorsqu'il  y  aura  de?  témoins  i  çn- 
fcndre  ou  des  actes  d'fnstrufction  &  faïfte 
'  hors  de  la  yllle  où  siège  la  Cour  de  cassa- 
tion/16  premier  pnésident  de  cette  cour 
VÉra,  à  ce  sujet,  toutes  délégations  néccs- 
^fres  à  tin  juge  d'instruction,  même  d'un 
ressort  autre  (^ue  celui  du  tribunal  ou  du 
Juge  prévenu. 

4Ô0.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et 
terminé  l'instruction  qui  lui  aura  çlé  délé- 

fuée ,  le  ju^e  d'instruction  mentionné  en 
article  précédent  renverra  les  procés-ver- 
haui  et  les  autres  actes,  clos  et  cachetés, 
au  preorier  p^ésideat  de  ^a  co«r  4o  cusm- 
liofi. 

490.  Sur  le  Ttf ,  sort  t^es  pièces  rpri  auront 
été  transmisiçs  {kar  le nMni.i[tre  de  If  j.u^H<^c  > 
oq  produite*  par  Içs  parties,  aoit  tfcs  m* 
seigpemeq&  ultérieur*  ^u'îl  &e  .sera  |>r^ 
cnrés,  le  pfeia-or  pri^idjent  d^ç43rflera,  s  à 
jf  a  lieu  ♦  (c  nmvdai  de  Uép^l. 

Ce  man4a4,4*-'**?'^®'^*  -^  WVfi(^^  (Var|i\t 
^lans  l4q^elie  'Oi^ré^^^l^VI  devrAV^Ue  li^^osé. 
.  491.  i«  fiféfâilMirt  (te  la  cour  (kî  oajijwr- 
iMA  ovéonDftft  <le  sttitf  la  oaii»i»ôtr,c«itioii 
et  là  ptotééurè  au  ptoitmtv\T  ^cgtérai  r^ . 
àsmé  faift  cinq  iowNL  sxàvûm ,  asJKesaç^  à 
la  section .  «tes  roi|uctes  soeu  lâqalAikMre 
coBlenftitli  ia  éMiofiorolkmclii  fH*uvtut». 

49^.  Sort  que  Ift  dénonciation  portée  h 
fa  Section  des  récrrtéres  ait  éVé  on  non  précé- 
dée <f  un  hMiu^ai  <*é  d'ép^t,  ectlc  srction  y 
Matucta  ,  Ij^ufcs  affo^rcç  ccsi^ilnles. 

Si  eJfe  la  ttjctfe,  elle  oriyonnern  îâ 
tnfse  «n  ttbeplé  du  prévcm!  ; 

Si  elle  l*âdmct,  él!c  fciivt»rra  îe  trihnn'.il 
OU  le  juçe  prévenir  dcrnnt  ^f^  's^(^  <ie  la 
section  chrile,  qni  proTiorrct^roiil  s!ir  !n 
mise  en  atcïwat  oh. 

'  49fo.  La  dénoficf.llton  Itivj^rnie  A  tnic 
affaire  pcndanl'6  h  \n  cour  rh;  cnssnMon  «fera 
portéetfévant  la  se(ftioTYs?t>sir«  de  rnlîairc;  cf , 
si  elle  est  a[lriii?o,  cn<'  H'ia  n^n'oyéc  à  la 
secdon  (^Hutînonf*  on  itt  rdte  i,\v.^  ré»^u.Aîes 
â  In  !i(*clîtTli  ^*lvRr,  ti  (ti-  Ifl  SMiion  crvilc  À 

4i}4.  Lorsq:!*!' ,  driris  îVinisit'n  4*une  fî«?- 
mamlû  pn  pri:t^  !ï  i^arUc  itn  de  sonlc  (luIre 
OfTalTC,  rt  ^nn^qiril  j  nU  f^*  tUHioneialion 
dîrct'le  ni  !T>riil(^Ml[? ,  Tiino  fïe^  ^cctîoiîs  <fo 
la  cour  d.e  cassation  Jjpcrccvra  qiielquc  dé- 
lU  de  nature  à  faire  poursuhre  crfniînçl- 
llement  un  tribun^^  ou  un  jucc  de  la  qualité 
^xprîaiéê  en  Tt^rticle  4îP*  cîTc  pourra  d'ol- 


fice  ordonner  le  renvoi ,  conformé^QiClit  à 
rarticlc  précédent. 

495.  Lorsqrtc  rcxamèt^  ifùtie  dCTaire 
pottée  dev<int  les  Séctiofis  réViiiics  donnera 
lieu  au  renvoi  d'ôîTice  exprimé  dans  l^ârlîcle 
qui  précède,  ce  Renvoi  $erà  fjiil  à  la 
àeClioii  civile. 

49(>.  Par\s  {on$  t,es  cas,  la  section  k  ^f- 
quelle  sera  fait  le  renvoi,  sur  dénonciation 
ou  d'olUce,  prononcera  sur  U  vfiise  en  ac- 
cusation. 

Son  président  remplira  le^  fjEhpclJiajM  que 
la  loi  altrii)ue  aux  juges  dHfi^rucii^a». 

497.  Ce  nrésident  pourra  dléléfu^rau- 
tlilion  (|es  iéïi>oiH$  ^t  l'interrogatoire  des 
prévénMs  à  un  jiutre  juge  d'ie^tructioii, 
pris  méinc  jliors  du  ire^sort  ojà  ,ge  Irouyeia 
le  prévenu. 

4m.  Le  »ia»4ai  é^atrrôl  i^  dé^TteM  le 
prèw^enè  désii^afa  i*  «Mtfiseft  d'ailrêl  iteas 
ja<|tteiie  le  prévena  tlevi^  rtr«  e&ndml. 

490.  La  «eicHdn  tfe  la  tfêê»  (te  eaâsÉllen 
saisie  de  radaire  délibérera  sur  la  nlise  en 
-te^fniittiOii  m  ié««ee  A^fi  ^^llque;  les 
jettes  dévtonè  èt^  m  tiéttkbtiélknpair. 

il  iê  fnajioi^  éts  |#fts  U-o«iv«  ç|iie  It 
mise  en  aceti«atld«î  ne  doit  f^ê  W'f^'r  MU, 
la  dénonciation  sera  rejetéè  «ar  iin  arrêt, 
M  le  procureur  gt^nérar/èrîi  mettre  le  pré- 
venu en  lîberlé. 

t.iH).  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la 
mine  e«  acensatton,  cette  mfsc  et!  aecHsa- 
i*ym  scta  pty*TotïCèe  par  un  ^ttfél  qni  por- 
tera en  njcuîc  temps  ordonfiancc  de  prise 

f^i)  e)H>ejttl<0i»  ^e  eot  »frék,  V(keemi>sen 
t|*^i>ftCiérQ  d^ns.  i^  maiMM  ^  justice  de  la    1 
ç^nr  t^"âm%e%  «w  ^cira  défliiguiée  par  celle  de 

501.  L'^s^riKiion  aïAisi  Ca^^  devast  U 
>cour  ^h  (i»m»iâm  ne  pourra  être  attaquée 
quant  à  la  foinic, 

UUo  ^era  eomwime  m\%  eompUctes  da 
tribuiuil  m  du  jii^  |>Qnr,s«ivi ,  lars  même 
q^i'i!»  n«xer<eet>»ient  poi«i-l  de»  fonctions 
jM  iicîairx»s. 

IM^.  ^r^f^t  «t»  «tirixin;»  oheiervées .  les 
iMi^res  dispo»Jt|0»s  du  pré^^t  ei>dc  qui  rc 
9^»i  pn5v  c«n traînes  aux  /onnei^  de  procéder 
pj?<^jjcr;»e^s  par  le  piéw)»t,ehaj«tre* 

505.  Lersffnil  se  trimrei^ ,  dass  la  sic* 
lloli-  (^^iinella  &a4sie  du  t>eooars  e»  cassa- 
tion diriji^  tTOirire  l'arrêt  delà  eoor  d'^stses 
4i  lii^ii^e  TafiMire  «ara  été  renvoyée ,  des 
>u^»  q^i  a<«roiht  concouiti  à  la  mise  en 
accnsa(<iKHi  danal'niie  de»  aatres  aeetioa», 
ils  s'abstiendront. 

,1;»  néammoîA»,  dt#i8  le  «as  d'ii«  $cexind 
ruo^lir^,  4Ul  donnera  Heu  à  la  péfiRion  des 
m^lmts;  tousiJbeB  jiagfs  paurreM  e» 
tei^Ura« 


nprés  avoir  fait  saisir  les  perturbalenrs,  ils 
dreiseront  procés-yerbal  du  délit  et  enTc^- 
ronl  ee  procés-yetbal ,  §'il  y  a  lieu ,  ainsi 
que -tes  firéyenus,  devant  les  juges  eompé* 
lens. 


CBJ^V^^^  jy.  ,— r  JOfct  (Ulils  eêftrairet  au 
regp^c(  fin  aux  nuloriles  cpt^sitluiéf. 


504.  Lorsq[u*à  Taudlctipe,  ou  en  tout 
autre  lieu  où  se  fait,  publïquetricnt  une  iû- 
struction  JMdiclaire  •  fun  ou  plusiiéurs  deft 
flssistans  donneront  des  ijgnes  publics,  sqit 
d'approbatijon ,  soit  cî'Imprpbfltîon ,  ou 
excUeronV  du  tutnittté  de  (inelgue  pnahièfe 
que  ce  soft,  le  président  ou  ^e  juge  les  fera 
expuhser  ;  nls  Résistent  à  ses  ordres  pu  s'fis 
rjBDtrent»  le  préshïent  oii  le  juge  ptdonpet'a 
de  tes  arrêler  et  conduire  dans  la  priai ^c^n 
d'arfôt.  Il  sera  fait  mention  de  cet  ordre 
dans  le  procés-verbai:  et,  sur  rethibitif^n 
qui  eu  sera  faite  au  gardien  de  la  maison 
cJ^arrêt,  les  perlqrbateurs  y  seront  teçiis  ti 
tetenus  penaânt  v^ngt-quatre  heurc;s. 

505.  Lorsque  le  tutnntte  aura  été  accopfi- 
pagné  d'injures  ou  voies  de  fait  donnapl 
lieu  à  rappViçàtion  qltéricure  (le  peines 
correijtîoniiciles  on  de  police,  ces  peines 
pQtirront  être,  séaocê  tenante,  et  luin^é- 
diatement  âpres  que  les  faits  auront  éié 
constatés  ,  prononcées,  sayolr: 

Olîes  de  simule  polfco^  sans  âppeî,  de 
quelque  tribupaTou  juge  (|»yclles  émanenî  ; 

Et  ccifes  de  police  corréciionnerie,  h  ja 
charge  de  Tappet ,  si  la  condamnation  a 
été  portée  par  Un  trit}nnal  sujet  à  ^ppci  qu 
par  un  juge  seul. 

506.  S'il  s*âgjt  (Tim  ctînie  commfs  h 
Pairdfeucc  d'un  juge  seul ,  ou  d'un  tribunal 
sujet  à  appel ,  le  juge  ou  le  {rtlbûpa) ,  après 
avoir  fait  arrêter  fc  délinquant  et  (|rUssçr 
procés-verbal  des  ?àits,  enverra  les  pièces 
et  le  prévenu  devant  les  juges  çompélen^. 

507.  A  l'égard  des  voies  de  fait  qui  agi- 
raient dégénéré  en  crime,  Oti  de  tous 
autres  crimes  /lagrans  et  commis  à  rqu- 
dience  de  la  cour  d'âppiel,  ou  d*ùne  cour 
d'assises,  î-i  rotir  []r(>rcdera  an  .jugement 
âé  suîte  et  sans  désemparer. 

Elle  cnipriilm  l(?s  lémyîns.  îr  délinquant 
et  le  consfiiï  qu'il  niif^  choisi  ou  qui  lui 
nilfa  été  fU^s igné  p.ir  le  |)ré^1i!frtt,  et  après 
avoir  copsialé  les  fîiîli  et  oui  16  ffilnistéfe 
pabiic,  1«;  font  piiliîirjn**m(nil,  elle  appli- 
Qjic/'a  la  peine  par  nn  hritt  qui  sera  mjo- 
livé. 

508.  toans  le  cas  de  l>.r*^Ç'®  précédent, 
si  les  juges  préisens  à  râudlçoce  sont  au 
nombre  de  cinq  on  de  six,  il  faudra 
quatre  voit  pour  opérer  la  condamnation. 

S'^ils  sont  au  nombre  de  sept,  îl  faudra 
cinq  voix  pour  condamner. 

509.  Le  gouverneur,  l'ordonnateur  et  fe's 
maires,  en  lebr  qualfté  d'qfTiciers  de  po- 
lice administrative  ou  judiciaire,  lorsqu'ils 
rempliront  publiquement  quelques  actes  de 
leur  ministère ,  exerceront  aussi  tes  fonc- 
Uons  do  police  réglées  par  Tarlicle  50 i;  el 


'^  CHAPItRB  V.  —  De  la  mmnfêre  dont  t$r»Hi 
reçtUêy  en  matière  eriminettê,  eorrreltoh* 
nêiié  ou  de  p^tieê,  iet  dépotilion»  de  etr^^ 
tains  fonetiotinaingi, 

.  510.  |.^  gouverneur  ne  pourra  jamais,  si 
06  n'es^  do  son  consentement,  être  cité 
commç  témoin,  même  devant  la  coiir 
d'assises,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  notre  ministre  de  la  ma* 
rine  et  des  colonies.  * 

5H.  ta  déposition  du  gouverneur,  sajif 
Texccplion  ci-dessus  prévue ,  sera  rédigée 
p^  écrit  ot  reçue  par  le  président  de  I« 
i•o^^  d'appel. 

Ce  magistrat  se  trausporlcra  en  la  df- 
meure  du  gouverneur,  pour  recevoir  sa 
déposUion. 

512.  Lps  dépositions  ainsi  reç'.ies  seront 
immédinlemenl  remises  au  greffe  et  com- 
mpniquccs,  sans  délai,  à  l'ollicier  chargé 
du  niinîjîlGre  publie. 

paos  rp^amcu  devant  la  cour  d'assises» 
elles  seront  publiquement  et  soumises  lues 
aux  débats,  sous  peine  de  nullité. 

51 3.  Lorsque  le  gouverneur,  cité  en  l^ 
moignage,  comparaîtra  en  personne  dcvapi 
la  cour  d'assises,  on  obscrvi^ra  à  son  égard 
le  cérùmouial  prescrit  pfir  les  ordonnance^. 

5i4,  &Lj,  51G,  517  (supprimés). 

GbapivAR  VI.  —  De  fa  reconnahsanee  dé 
.     f^idêMid  de»  individus  condamnai,   évaêfié 
H  t^pis. 

518.  La  reconnaissance  de  l'identité  des 
hidividus  condamnés,  évadés  et  repris,  aeça 
faite  par'  la  cour  qui  aura  prononcé  la 
condamnation. 

\\  en  sera  de  mcinc  de  l'indcntité  d'un 
Tndividu  condamné  à  la  déporlution  ou  au 
bannissement  qui  aura  enfreint  son  ban 
cl. sera  rct)ris;  et  la  cour,  en  prononçant 
ndpnlité,  (ui  appliquera  de  plus  la  peina 
attachée  par  Ta  loi  à  son  infraction. 

519.  Tons  CCS  jugemens  seront  rendus 
par  la  cour  d'as9»as,  s^his  atsistoace  d'as- 
sesseurs, après  qu'elle  aura  entendu  les  lé- 
tV»otnà  appciés'fanl  à  Fa  requête  du  minis- 
tère pnbnc  qn'à  celle  de  l'Individu  repris, 
si  ce  «dernier  en  a  Ihit  citer. 

L'audience  ^cra  ptÀlique  et  l'individa 
repris  sera  présent,  a*  peine  de  nullité. 
'  5^*0.  Lé  ministère  publie  et  Pindivid^ 
repris  powrbnt  ie  pourvoir  eu  cassa tionv 
dans  la  fbrme  et  le  délai  déterminés  par  la 
présent  code,  conti'e  l'àrrêl  rendu  sur  h 
ponrtaito  en  reconnaissance  d'Identilé, 


i^l 


tlûSAÎtCai   COlfàT.—  t-J)M«-frÛlUH^»  UN  —  U rttWEE  ISM. 


Chapitkb  VII.  —  Manière  de  procéder  en 
,      eas    de  dextruclion  ou  d*en/èvemeni    <k$ 
fût  cet  ou  du  jugement  d*une  affaire» 

5âl.  Lorsque  par  l'cfTct  d'un  incendie, 
d'une  iuondaliou  ou  de  toote  aittre  cause 
~  eitraordinaire,  des  minutes  d'arrêts  reii- 
.  dus  en  matière  criminelle  ou  correclion- 
nellc  et  non  encore.eiécutés»  ou  des  pro- 
.  cédurcs  encore  indécises,  auront  été  dé 
truites;  enlevées,  ou  se  trouveront  égarées, 
et  qu'il  n'aura  pas  été  possible  de  les  réta- 
blir, Il  sera  procédé  ainsi  qu'il  suit. 

522.  S'il  existe  une  expédition  ou  copie 
'  authentique  de  l'arrêt,  elle  sera  considérée 
.  comme  minute  et  en  conséquence  remise 

dans  le  dépôt  destiné  à  la  conservation 

des  arrêts. 
A  cet  elTet,  tout  offîcler  public  ou  tout 

individu  dépositaire  d'une  expédition  ou 

d'uhc  copie  authentique  de  Tarrêt  est  tenu  , 
'  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de 

la  remettre  au  greffe  de  la  cour  qui  Ta 

rendu ,  sur  l'ordre  qui  en  sera  donné  par  le 
"  président  de  celte  cour. 

Cet  ordre  lui  servira  de  décharge  envers 

ceux  qui  auront  intérêt  à  la  pièce. 

Le  dépositaire  dp  rcxpédilion  ou  copie 

authentique  de  la  minute  détruite,  enic- 

vce  ou  égarée,  aura  la  liberté,  en  la  re- 
;  mcltant  dans  le  dépôt  public ,  de  s'en  faire 

délivrer  une  expédition  sans  frais. 

523.  Lorsqu'il  n'existeraplus,  en  matière 
criminelle,  d'expédition  ni  de  copie  au- 
thentique de  l'arrêt,  si  la  déclaration  de  la 

,cour  sur  la  question  de  culpabilité  existe 
encore  en  minute  ou  en  copie  authentique , 
on  procédera  d'après  cette  déclaration  à 
un  nouveau  jugement. 

524.  Lorsque  la  déclaration  de  la  cour 
ne  pourra  plus  être  représentée,  l'histruc- 
tion  sera  recommencée  à  partir  du  point 
où  les  pièces  se  trouveront  manquer  tant 
f  !i  minutes  qu'en  expéditions  ou  copies  au- 
thentiques. 

TITRE  V.  —  DES  RÉGLEMEKS  DB  JUGES  , 
BT  DES  RENVOIS  D'UN  TRIBUNAL  A  UN 
AUTRE. 

C H APITB B  I«r .  —  Deê  régiemens  deJu^ês» 

325.  Toutes  demandes  en  réglemenl.dc 
juges  seront  instruites  et  jugées  sommaire- 
ment et  sur  simples  mémoires. 

526.  Il  y  aura  lieu  à  être  réglé  de  juges 
par  la  cour  de  cassation,  en  matière  cri< 
minetle,  correctionnelle  ou  de  police,  lors- 
que des  cours ,  tribunaux  ou  juges  d'in- 
struction ,  ne  ressortissant  point  les  uns 
aui  autres,  seront  saisis  de  la  connaissance 
du  même  délit  ou  des  délits  connexes,  ou 
<le  la  même  contravention. 


527.  Il  y  aura  lieu  également  à  étire 
réglé  de  juges  par  la  cour  de  cassation, 

.  lorsqu'un  tribunal  militaire  ou  maritime  , 
ou  un  oUicier  de  police  militaire ,  ou  tout 
autre  tribunal  d'exception,  d'une  part,  la 
cour  d'appel  ou  une  cour  d'assises,  un 
tribunal  jugeant  correctionnellement,  un 
tribunal  de  poMce  ou  un  juge  d'inslnictloo , 
d'autre  part,  seront  saisis  de  la  connais- 
sance du  même  délit,  ou  des  délits  con- 
nexes, ou  de  la  même  contravention. 

528.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des 
,  pièces,  la  cour  de  cassation ,  section  crirai- 
,  nelle,  ordonnera  que  le  tout  soit' cômmuoi- 

que  aux  parties,  ou  statuera  définitivement, 
sauf  l'opposition, 

529.  Dans  le  cas  où  la  communication 
serait  ordonnée  sur  le  pourvoi  en  conflit  du 
prévenu ,  de  l'accusé  ou  de  la  partie  civile, 
l'arrêt  enjoindra  à  l'un  et  l'autre  des  of- 
ficiers chargés  du  ministère  public  prés  les 
autorités  judiciaires  concurremment  saisies 
de  transmettre  les  pièces  du  procès  et  leur 
avis  motivé  sur  le  conflit. 

530.  Lorsque  la  communication  sera  or- 
donnée sur  le  pourvoi  de  l'un  de  ces  offi- 
ciers, l'arrêt  ordonnera  à  l'autre  de  trans- 
mettre les  pièces  et  son  avis  motivé. 

551.  L'arrêt  de  soit  communitfuê  fera 
mention  sommaire  des  actes  d'où  naîtra  le 
conflit,  et  fixera,  selon  la  distance  des 
lieux,  le  délai  dans  lequel  les  pièces  et  les 
avis  motivés  seront  apportés  au  grefife. 

La  notification  qui  sera  faite  de  cet  ar- 
rêt aux  parties  emportera  de  plein  droit 
sursis  au  jugement  da  procès,  et  en  matière 
Criminelle  à  la  mise  en  accusation  ,  ou ,  si 
elle  a  déjà  été  prononcée ,  à  la  formation 
de  la  cour  d'assises;  mais  non  aux  actes  et 
aux  procédures  ponservatoires  ou  d'instruc- 
tion. 

Le  prévenu  ou  Taccusé  et  la  partie  civile 
pourront  présenter  leurs  moyens  sur  le 
conflit,  dans  la  forme  régjée  par  le  cha- 
pitre 2  du  titre  3  du  présent  livre  pour  le 
recours  en  cassation. 

552.  Lorsque  ,  sur  la  simple  requête,  il 
sera  intervenu  arrêt  qui  aura  statué  sur  Di 
demande  en  règlement  de  juges,  cet  arrêt 
sera ,  à  la  diligence  du  procureur  général 
près  la  cuur  de  cassation ,  et  par  Tinter- 
médiaire  du  ministre  de  la  marine ,  à  qui  il 
sera  transmis  par  le  ministre  de  la  justice, 
notifié  A  l'officier  chargé  du  ministère  pu- 
blic près  la  cour,  le  tribunal  ou  le  magistrat 
dessaisi. 

li  sera  de  même  notifié  au  prévenu  ou  à 
l'accusé,  et  h  la  partie  civile,  s'il  y  a  en  a 
,une. 

535.  Le  prévenu  ou  l'accusé  cfla  partie 
i^ivile  pourront  fornier  opposition  à  l'arrêt 
dans  le  délai  de  trois  jours,  e^  dans  les 
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fotmes  prescrites  par  le  chapitre  ^  du 
litre  3  du  présent  livre  pour  le  recours  en 
cassation. 

534.  L'opposition  dont  il  est  parlé  an 
précédent  article  entraînera  de  plein  droit 
sarsis  an  jugement  du  procès,  comme  il  est 
dit  en  rarticle531. 

535.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arresta- 
tion ,  Taccusé  qui  ne  sera  pas  retenu  dans 
la  maison  de  justice,  et  la  partie dvite,  ne 
seront  point  admis  au  bénéfice  de  Poppo- 
sition ,  s'ils  n'ont,  antérieurement  ou  dans 
le  délai  fixé  par  Tarticle  533,  élu  domicile 
dans  Ife  lieu  où  siège  l'une  des  autorités 
judiciaires  en  conflit. 

.  A  déraut  de  cette  élection ,  ils  ne  pour- 
ront non  plus  exçiper  de  ce  qu'il  ne  leur 
.aurait  été  fourni  aucune  communication, 
dont  le  poursuivant  sera  dispensé  à  leur 
égard. 

536.  La  cour  de  cassation ,  en  jugeant  le 
conflit,  statuera  sur  tous  les  actes  qui 
pourraient  avoir  été  faits  par  la  cour,  le 
tribunal  et  le  magistrat  qu'elle  dessaisira. 
,  557.  Les  arrêts  rendus  sur  les  conflits 
ne  pourront  pas  être  attaqués  par  la  voie 
de  rppposition ,  lorsqu'ils  auront  été  pré- 
cédés d'un  arrêt  de  soit  communiqué ,  dû- 
ment eiéculè. 

538.  L'arrêt  rendu,  ou  après  un  soit 
communiqué ,  ou  sur  une  opposition  ,  sera 
noiiûé  aux  mêmes  partie^  et  dans  la  même 
JTorme  que  l'arrêt  qui  l'aura  précédé. 

559.  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé, 
l'officier  chargé  du  ministère  public  ou  la 
partie  civile,  aura  excipé  de  l'incompétence 
d'un  tribunal  de  première  instance  ou  d'un 
juge  d'instruction,  ou  proposé  un  déclina- 
toire ,  soit  que  l'exception  ait  été  admise 
ou  rejelée  ,  nul  ue  pourra  recourir  à  la 
cour  de  cassation  pour  être  réglé  de  ju- 
ges ,  sauf  à  se  pourvoir  devant  la  cour  d'ap^ 
pel  contre  la  décision  portée  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  ou  le  juge  d'in- 
struction ,  et  à  se  pourvoir  en  cassation , 
s'il  y  a  lieu,  contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d'appel. 

•  540.  Lorsque  deux  juges  d'instruction 
ou  deux  tribunaux  de  pTcmièrc  instance , 
établis  dans  le  ressort  de  la  même  cour 
royale  seront  saisis  de  la  connaissance  du 
même  délit  ou  de  dclifs  connexes ,  les  par- 
ties seront  réglées  de  juges  par  celte  cour, 
suivant  la  forme  prescrite  au  présent  cha- 
pitre, sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  cour 
de  cassation. 

Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simpîe 
seront  saisis  de  la  connaissance  de  la  même 
contravention  ou  de  contraventions  con- 
nexes ,  les  parties  seront  réglées  de  juges 
par  le  tribunal  auquel  ils  ressorlissent  l'un 
et  l'autre  ;  et  s'ils  ressorlissent  à  différents 

38. 


trlbuaanx  ,  elles  seront  réglées  par  la  cour 
d'appel ,  sauf  le  recours  ,  s'il  y  a  lien ,  à 
la  cour  de  cassation. 

541 .  La  partie  civile ,  le  prévenu  ou  l'ac- 
cusé qui  succombera  dans  la  demande  en 
règlement  de  juges  qu'il  aura  introduite , 
pourra'  être  condamné  à  une  amende  qui 
toutefois  n'excédera  point  la  somnîe  de 
troiscents  (tanes^,  dont  moiiié  sera  pour  la 
partie. 

CbàpitBB  il  —  Des  renvois  d'ttn  tribunal 
à  un  autre, 

542.  En  matière  criminelle  et  correction- 
nelle ,  la  cour  de  cassation  peut,  sar'hi  ré- 
quisition du  procureur  général  près  cette 
cour,  renvoyer  la  connaissance  d'une  afl'aire 
d'une  cour  d'assises  à  une  autre ,  d'un  tri- 
bunal correctionnel  h  un  autre  tribunal  de 
même  qualité)  d'un  juge  d'instruction  à  un 
antre  juge  d'instruction ,  pour  cause  de 
sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime. 

Ce  renvoi  peut  aussi  être  ordonné  sur  la 
réquisition  des  parties  intéressées,  mais 
seulement  pour  cause  de  suspicion  légitime. 

543.  La  partie  intéressée  qui  aura  pro- 
cédé volontairement  devant  une  cour,  un 
tribunal  ou  un  juge  d'instruction ,  ne  sera 
reçue  à  demander  le  renvoi  qu'A  raison  des 
circonstances  survenues  depuis,  lorsqu'elle» 
seront  de  nature  à  faire  naître  une  suspi- 
cion légitime. 

54 i.  Les  oOSciers  chargés  du  ministère 
public  pourront  se  pourvoir  immédiate- 
ment devant  la  cour  de  cassation  pour  de- 
mander le  renvoi  pour  cause,  de  suspicion 
légitime  ;  mais  lorsqu'il  s'agira  d'une  de- 
mande en  renvoi  potir  eause  dé  sûreté  pu- 
blique, ils  seront  tenus  d'adresser  leurs 
réclamations ,  leurs  motifs  et  les  pièces  à 
l'appui ,  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies ,  lequel  pouna^es  envoyer  au  mi- 
nistre de  la  justice ,  qui  les  transmettra , 
s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de  cassation. 

545.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pic- 
ces ,  la  cour  de  cassation ,  section  crimi- 
nelle ,  statuera  définitivement,  sauf  Pop- 
position  ,  ou  ordonnera  que  le  tout  soit 
communiqué. 

546.  Lorsque  le  renvoi  sera  demande 
par  le  prévenu,  l'accusé  ou  la  partie  civile, 
et  que  la  cour  de  cassation  ne  jugera  à 
propos  ni  d'accueillir  ni  de  rejeter  cette 
demande  sur-le-champ,  l'arrêt  en  or- 
donnera la  communication  à  l'officier 
chargé  du  ministère  public  près  la  cour , 
le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction  saisi  de 
la  connaissance  du  délit ,  et  enjoindra  à 
cet  officier  de  transmettre  les  pièces  avec 
son  avis  motivé  sur  la  demande  en  renvoi  ; 
l'arrêt  ordonnera  de  plus,  s'il  y  a  lieu, 
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que  la  coffirounication  sera  faite  à  l'autre 
partie, 

547.  Lorsque  la  deoMode  en  renYoi  sera 
fojrmée  par  Tofficier  chargé  du  Diintetére 
public,  et  que  la  cour  de  cassation  n'jr 
statuera  point  déûnitiveoient ,  edle  ordon- 
nera »  s'il  y  a  lieu  ,  que  la  communication 
«era  faite  aui  parties,  ou  prononcera  telle 
autre  disposition  préparatoire  qu'elle  ju- 
gera nécessaire* 

548.  Tout  arrêt  qui,  sur  le  vu  de  la 
requête  et  des  pièces ,  aura  définitiTèmeni 
statué  sur  une  demande  en  renvoi ,  sera , 
à  la  diligence  du  procureur  général  prés 
kl  cour  de  cassation,  et  par  r intermédiaire 
<Iu  ministre  de  la  marine ,  auquel  il  sera 
transmis  par  le  ministre  de  la  justice,  no- 
tifié, soit  à  roffider  chargé  du  mihistére 
public  près  la  cour,  le  tribunal  ou  le  juge 
tl' instruction  dessaisi ,  soit  à  ta  partie  ci- 
vite,  au  prévenu  ou  a  l'accusé,  en  personne 
■ou  au  domicile  élu. 

549.  L'opposition  ne  sera  pas  reçue  si 
elle  n'est  pas  formée  d'après  {es  régies  et 
dans  le  délai  Ûiés  au  chapitre  !«'  du  pré- 
sent titre. 

550.  L'oppositionreçne  emporte  de  plein 
droit  sursis  au  jugement  du  procès,  comme 
il  est  dit  en  l'art.  551. 

551«  Les  articles  5!25  ,  530 ,  551 ,  554 , 
535 ,  536  ,  537  ,538  et  541 ,  seront  com- 
muns aui  demandes  en  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  autre. 

35'2.  L'arrêt  q*ii  aura  rejeté  une  demande 
en  renvoi  ,  n'eicluriT  pas  une  nouvelle  de^ 
mande  en  renvoi ,  fondée  sur  des  faits 
survenus  depuis* 

TITRE  YL  Des  cours  spécialbs. 

(  Articles  553  à  599  abrogés,  comme 
dans  le  Code  métropolitain.  ] 

TITRE  Vn.  —  De  quelques   objbts 

n'jNTÉRÊT  PUBLIC    ET   DE   SURETE   GÉ- 
ISÉRÀLE. 

Chapitre  I«r.  _  Du  dépôt  générai  de  la 
notice  des  Jugement, 

GOO.  Les  greffiers  des  tribunaux  correc- 
lionneis  et  des  cours  d'assises  seront  tenus 
de  consigner,  par  ordre  alphabétique,  sur 
un  registre  particulier,  les  noms ,  prénoms, 
classe ,  profession  ,  âge ,  lieu  de  naissance 
et  résidence  de  tous  les  individus  condam- 
nés à  un  emprisonnement  correctionnel  ou 
n  une  plus  furie  peine  :  ce  registre  con- 
tiendra une  notice  sommaire  de  chaque 
alTaire  et  de  la  condamnation  ,  à  peine  de 
cinquante  francs  d'amende  pour  chaque 
omission. 

COI.  Tous  les  ans ,  les  grclïîcrs  enverront^ 


«ous^  peine  de  cent  francs  d'amende,  e^i? 
du  même  registre  au  vice-président  de  la 
cour  d'appel ,  qui  en  remettra  au  gouver- 
neur, pour  être  expédié  au  ministre^  de  la 
marine  et  des  colonies ,  extrait  eu  double 
expédition ,  en  ce  qui  concernera  seulemeol 
les  condamnés  originaires  de  France. 

Cçs  extraits  seront  transmis  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  au  ministre  de  la  justice 
et  au  ministre  chargé  de  la  police  géné^ 
raie. 

60S  (supprimé). 

Chapitre   II.  —  De$  prisant^  maisons 
d'arrêt  et  de  justice» 

605.  Indépendamment  des  prisons  éta- 
blies pour  peines ,  il  y  aura  dans  chaque 
arrondissement ,  près  du  tribunal  d«  pre- 
mière instance  ,  une  maison  d'arrêt  poar  y 
retenir  les  prévenus  ;  e(  près  de  chaqu  e 
eour  d'assises ,  une  maison  de  justice  pou^ 
y  retenir  ceux  contre  lesquels  il  aura  été 
rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

604.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice 
seront  entièrement  distinctes  de;  prisons 
établies  pour  peines. 

605.  L'ordonnateur  veillera  à  ce  que 
ces  différentes  prisons  soient  non  seulement 
sûres ,  mais  propres ,  et  telles  que  la  santé 
des  prisonniers  ne  puisse  être  aucunement 
altérée. 

Le  consei^er  vice-président  en  aara  la 
surveillance  et  tiendra  la  main  à  ce  que 
personne  n'y  soit  détenu  illégalement. 

606.  Les  gardiens  de  ces  maisons  seront 
nommés  par  l'autorité  administrative. 

607.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt, 
des  maisons  de  justice  et  des  prisons  ,  se- 
ront tenus  d'avoir  un  registre. 

Ce  registre  sera  signé  et  paraphé  à  toutes 
les  pages  ,  par  le  juge  d'instruction  pour 
les  maisons  d'arrêt;  par  le  président  de  la 
cour  d'assises ,  ou  en  son  absence  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance, 
pour  les  maisons  de  justice,  et  par  l'or- 
donnateur pour  les  prisons  pour  peines. 

608.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt, 
d'ordonnance  de  prise  de  corps,  d'arrêt  ou 
de  jugement  de  condamnation ,  est  tenu , 
avant  de  remettre  au  gardien  la  personne 
qu'il  conduira ,  de  faire  inscrire  sur  le  re- 
gistre Tacte  dont  il  sera  porteur;  l'acte  de 
remise  sera  écrit  devant  lui. 

Le  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par 
le  gardien. 

Le  gardien  lui  en  remettra  une  copie 
signée  de  lui ,  pour  sa  décharge. 

609.  Nul  gardien  ne  pourra,  à  peine 
d'être  poursuivi  et  puni  comme  coupable 
de  détention  arbitraire,  recevoir  ni  retenir 
aucune  personne  qu'en  vertu,  soit  d'un 
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tùhMhi  déêl^t,  ioft'd*ttn  mïlinda.t  <r arrêt 
déecrhé  ééoti  Ici  forniH  prçscrrtcs  par  ta 
lôF ,  soît  il*tihe  ordonnance  <Jc  renvoi  (îc- 
yan.luuc  cour  d*éssîses,  d*uîi  décret  d'ac- 
cusation 00,  xt'un  arrêt  oU  |ugeiherti  dq 
teondamnadon  à  ihjc  peine  alfllctive  ou  à 
tiVi  lanprisônnehlent,  et  sans  que  la  trans- 
crî^on  en  ait  été  tbke  sqf  son  reghtte. 

Il  n'est  ijotrtt  dêrbgé  but  dispositions 
de  la  législation  coloniale  en  ce  dui  con- 
cerne le?»  «irréslaliôrts  par  mesnre  dp  haute 
police ,  et  en  ce  qdl  concerne  les  droits 
aei  ihàîlpès  à  F  égard  dé  leurs  captifs. 

610.  Le  r«gUtré  ci  dessijks  inentionja^ 
cootiendrâ  également,  èo  marge  de  l'acte 
4e  rémisci,  H  daté  de  fâ  «ortie,  ^li  pri&g^: 
jiicr,  aiusl  (tup  rQrdonaànce,  l'arjêt  ou  l» 
jugemenX  eu  v^tu  dut^uel  elle  aura  lipiu 

611.  Le  juge  d'instruction  est  temi  de 
-v&ii|«r»  tm  jRoif  SI  ^ae  loi»  fiac  moj^  les 
JHMOMCA  retemiies  dmis  la  iriâisMi  é*«rrét 
tie  l'aff^fiHidiMeflMpt. 

.  Vme  foi»  tti  i^otn»  dans  le  caétÊ  éé 
cii«4we'  M^aMUi  de.  la  cowr  d'assi^ea^  la  pré*« 
jkidfnl  éf  <)€t*e  ccwr  esl  tatia  de  vïsH^t  \t$ 
pte«saDM6  fetoBvei  dans  ia  moisoa  de  jaa^ 
U«îa. 

L'ordonnateur  est  tenu  de  vbtierk,  a» 
«ami»  uaie  foia  par  ai^,  taaies.  le^irn«ii»ns 
4ie  JMitilBe  elr  prisons^  el  loaa  ica  pcisa»* 
sonnicrs  de  la  colonie. 

'  615..  L'ûixioamieuF  YeiJIava  •  ce  que  lîl 
nourriture  des  pnaatMiierafiatisaflilsaaéaat 
aaûia  :  la  p^^l'tce  dé  cea  maisons  Lui  amnir- 
tleiidrà. 

Le  iii^e  d'MiistrucLioa  al  |i^4»ifé^e«t  i^ 
assises  |HHi'rpnL]|»é|i{k|IHM|iSr  d^uùor  cesp^pr 
liveineot  (4^us  les  o^lr^s  qui  d^vrou^  êt^Q 
eiécutcs  did^B^  I«s4uai4(ui^  d'amtet-i^  jus* 


.  *«* 

(frt,  et  qullâ   Proîrbnt  nécessaires, ,  f«i^ 

pui*r  rîrj^lnitlioji,  spit  puur  le  jugemcnL 

611.  Sî  qttclqac  ^Mi^ïuuuier  use  de  riioj 
iiîii;c5,  hyurcs  ^jy  vit>Ieiicc-$,  s-oit  4  régar^ 
<hi  gardl(^Q  ùii  Je  SOS  pa^prisés»  loil  a  l'é^ 
g^irJ  lîca^  oulrcs  prUynuîcrs,  Il  sera  »  »ur  Ica 
ordres  ilc  qui  il  nij[>*fii[cndra,  resserré  pluf 
t'iroilcnicul,  er»rtr(ïnj  seul,  luème  mis  au^ 
Ters  en  cis  Je  ^^^eur  ihi  de  vioîeucc  grave  . 
îîoiis  iiréjiîdice  te  pouistiites  auxquelles  X 
jouirait  avoir  doKtiû  lieu, 

Ck  A  PITRE  lit.  —  bcs  moyens  d'assurer  t^ 
liberté  individuelle  contre  les  détentions 
illigfsfkt  M  d^mutms  écl^arêkMèmtJ     i 

615.  En  exécution  des  articles  77,  78, 
7^;9P.  ^1  ai  Bi$  dtr«aif.4a9.eM«ittlidns 
du  ^frimair*  an  VUI  (dpMfuifeaipiraiya 
ci^mmùs»^^  qvt'Hfï  indiaidu  ui  éékum 
^m  wiM9^^*  B'a  9U  été^esliné  h  wmit 
de  maison  d'arrêt,  de  justice  ou  dl»  i^tsao  4 
9^  ((««m.daa  dAtmtf  Aviaa» pn»iNrettr.du 
rm>m  Im^  dtîMracUaii  ou  en.viae-iirè» 
ildf  »(  da  la  aa^er  d'^(w|. 

O.IIS,  Taat  a^itr  clMurgé  ^u.wiiwléfa 
9PJlftli«ji  tOMtt^ittgt  (^'i^stBucUoi»»  ealteaU 
ë'oAHae^  au  Inr  i'ayis  ^i^l\  eck  aim  réglai 
ft9^  paiaa  é'élrre  pauHiiriii  ^Qmnia: 
p)k|Q  de  <^tf^i»tioi]  arjMiira«re.,.da  s^j  i^. 
Pfittiar  ttu$»ifcô(«  al.  die  Dike  inaltM.  «pi 
i»)erii  la  paiâetaiie  éétenue  ^  au  »  s'il  Mi 
aâh^gfué  quekitifi  ca»se  légaie  de  déientioft^ 
^  la  fjiira  ctwëuirc  aurfienctiam^  devaoi 
je  ipagKtral  n^oaapâlQai.  ,     . 

I^dcasiera^  (oui  swi {Kpcéf-«erbai^    • 

617.  il  readra,  au  iiesDia,  nae  çeràmt^ 
imnea  drnif.laXoffBitpncan'iieparrayté  95 
4ai  Pfié0f^t  cwte*  .  .    f 

i  £«1  «As  de  résistancse^  il  poutre  ae  faiee 
aasi&ter  de  la  force  aéceseaU-e,  et  toaie 


(i)  Àrl.  77.  «  Pour  <^ue  Taclc  qpi,  ordonne  V^r.' 
«  restalion  d'une  personne  pmsf,e  é!re  raécuLé^i  il 
«  faut,  1°  qu'il  exprime  formeWeinnul  U  uioiif  iIq 
«  l'arreslalion  et  la  Voi  tr\  eiëcmlitm  «le  ItjqneUn 
«  elle  esl  ordonnée;  2*  qu'il  émane  dun  fonclion- 
«  naiW*  ï  qn»  I»  Itti  «4  donp'il  Cvnv^Hiwiltii  ce 

•  pouvoir;  3°  qu'il  soit  notifié  Ix  la  personne  arrè- 
«Uéey  el  qu'H  lui  m  foU  WiM  copie.  % 

Art.  7g.  «lio  gardien  on  fooim  n«  p«iii  rm*^ 
.•  voie  OH  dételer  au^iuie  persoi^na  qu'aprè^^av^ 
«  Iraoscril  sur  son  rcgislro  l'acle  qui  oiclûnno  l'ar-! 
«. restation  ;  cet  acte  doit  êlre  un  mandat  donné 

•  dans  les  formiïs  prescrites  par  Parlrcle  prérédert, 
«  on  arte  ordonnance  de  pris© dé  corps,  on  u«  dc^ 
«  erel  d*«ccmMti<m  ^  ,ètt  im  j  ugemenl.  » 

-  Atl.  79.  •t'iVnlt  Igatùwn  «ti-t^Milier  est  tenil ,  «Mi 
«  qo'ancan  ordre  puisse  Ten  dispense!,  det^iiréf  n» 
«rifir  layer^ana»  d^iaotM  ^  l'od&ejar  d#  rélal.oivil 

•  ajanl  la  police  d»  1^  maison  dp  détention,  loatei 
«  ls9  fpl5  <}u'il  ett  fsr»  rç^j^ie  par  cel  ©fllçiey.  i 


Aft.;8d:  .  Le  rvfMT^nUiiidti  de  U  pBriànwtf  m. 
«  l^nye  ne  p9orr«  étPa  rpfti^«*9  h  984  pannif  cl  aaua, 
■  porteurs  de  l'ordre  de  l'officier  civil ,  Uq^^i  s^ 
«  loQjojars  tenu  de  l'accorder,  k  moins  que  |e  gar- 
«  dien  ou  le  polier  rie  repr«5sente  une  ordonnance 
«  du  '^we  poffr  tétiirla  personne  an  secret.  »  ' 

AM.  W;  «  fous  celix  mjî ,  n'ayant  point  réfu  Si 

•  la  loihe  iiouvoîr  de  Parte  «rréler,  docncront,  si* 

•  &i»rottt,  oxécMttfii<Mi  Pàrtvstalion  d'elle  é^ 
«  ?OPiw  cp«nicbmiiia  »  totu  uem  qui,  inépttt  dans 

•  1«  ca«  d§  rarreal^linyn  ^oâisée  parla  loi ,  rece* 
«  vjonl  ou  rçtiendroiU  la  personne  arrêtée  dans 
«  un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  lëgfj. 
«  lenicnt  débij^nd  comme  tuf,  et  tons  les  ùarMéS 
«  ou  geôliers  qui  contrcviendrolU  aux  dis^otkfoilà 
«.dtts  i)ro':& articles  préeô<ldas;  Mrttiu  eoapabtoa  du 
«  firiuac  de  détention  tHiitrakfl;*  » 

Art.  89.  »Toii4(UT}guniRsBiQp)ajbipfl«Uau^||,i 
«  restajiooa.  dét^qlioa»  of  eoi^iiVlaai  »  wpif^  «• 

n  ccllç?  iivU9ri?<îç»  par  b  ki» ,  »qo(  4^9  Priwei,  i 
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personne  requise  est  tenue  de  prêter  main- 
forte. 

618.  Tout  gardien  qui  aura  rerusé,  ou 
dé  montrer  au  porteur  de  Tordre  de  TofTi- 
ciercifii  ayant  la  police  de  la  maison  d'ar- 
rêt, de  jusltte  ou  de  la  prison  ,  la  personne 
du  détenu ,  sor  la  réquisition  qui  en  sera 
faîte,  ou  de  montrer  Tordre  qui  le  lui  dé- 
fend, ou  de  lui  faire  Texhibitlon  de  ses 
registres,  ou  de  lui  laisser  prendre  telle 
eopie  que  celui-ci  croira  nécessaire  de  par- 
tie de  ses  registres,  sera  poursuivi  comme 
coupable  ou  complice  de  détention  arbi- 
traire. 

UAPITftB  lY.  —  D&ia  rihahiliiation  de$ 
condamnés, 

619.  Tout  condamné  à  une  peineafflicliTe 
on  infaipante  qui  aura  subi  sa  peine  ou  qui 
aara  obtenu ,  soit  des  lettres  de  commu- 
tation ,  soit  des  lettres  de  grâce,  pourra 
être  réhabilité. 

La  demande  en  réhabilitation  ne  pourra 
être  formée  par  les  condamnés  aux  Ira- 
vaui  forcés  à  temps,  à  la  détention  ou  à  la 
nclnaioii,  que  cinq  ans  après  Teipiratlon 
de  lenr  peine,  et  par  les  condamnés  À  la 
dégradation  civique,  qu'après  cinq  ans,  à 
eMnpter  du  jour  où  la  condamnation  sera 
devenue  irrévocable,  et  cinq  ans  après 
qu'ils  auront  sitti  la  peine  de  Temprison- 
uement,  s'ils  y  ont  été  condamnés.  En  cas 
de  commutation,  la  demande  en  réha- 
bilitation ne  pourra  être  formée  que  cinq 
ans  après  l'expiration  âe  la  nouvelle  peine, 
et ,  en  cas  de  grâce ,  que  cinq  ans  après 
r«nr«giitrenieHt  de»  lettres  de  grâce. 

dSO.  I<inl  ne  sera  admis  à  demander  sa 
réhabilitation .  s'il  ne  demeure  depuis  chiq 
SM  dan»  le  même  arrondissement  de  tribu- 
nal de  première  instance,  et  s'il  ne  joint  à 
sa  demande  une  attestation  de  bonne  con- 
duite, qui  lui  aura  été  donnée  par  les 
maire,  adjoints  ou  autres  autorités  dans 
le  territoire  desquelles  il  aura  demeuré  ou 
résidé  pendant  le  temps  qui  aura  précédé 
sa  demande. 

Cette  attestation  de  bonne  conduite  ne 
pourra  lui  clic  délivrée  qu'à  Tiuslant  où  il 
quitterait  son  domicile  ou  son  habitation. 

L'attestation  exigée  ci-dessus  devra  être 
approuvée  par  l'ordonnateur  de  la  colonie. 

tfil.  La  demande  en  réhabilitation, 
l'attestation  exigée  par  l'article  précédent, 
et  Texpédilion  du  jugement  de  condamna- 
tion seront  déposées  au  greffe  de  la  cour 
d  appel. 

yiiw  La  requête  elles  pièces  seront  com- 
muniquées au  magistral  chargé  du  minis- 
térepublic  pr^s la  cour  d'appei  ;  il  donnera 
ses  conclusions  motivées  et  par  écrit. 


625.  L'altaire  sera  rapportée  à  la  odnrt 

6âi.  I^a  cour  cl  le  ministère  public 
pourront ,  en  tout  état  de  cause ,  ordonner 
de  nouvelles  informations. 

Gâo.  La  notice  ou  demande  en  réhabili* 
talion  seraarricbée  à  la  porte  de  Tauditoire 
de  la  cour  d'appel  et  de  la  cour  d'assises 
qui  a  prononcé  la  condamnation.  Celte 
formalité  sera  dûment  constatée  par  ua 
procès- verbal. 

Câ6.  La  cour  d'appel ,  le  ministère  pu- 
blic entendu ,  donnera  son  avis. 

627.  Cet  avis  ne  pourra  être  donné  que 
trois  mois  au  moins  après  là  présentation 
de  la  demande  en  réhabilitation. 

628.  Si  la  cour  d'appel  est  d'avis  qnc  la 
demande  en  réhabilitation  ne  peut  être  ad- 
mise ,  le  condamné  pourra  se  pourvoir  de 
nouveau,  après  un  nouvel  intervalle  de 
einq  ans. 

629.  dt  la  cour  d'appel  pense  ^e  la  de- 
mande ai  réhabUitction  peut  être  admise» 
son  avis ,  ensemble  les  pièces  eiigées  par 
Tarliele  620  ,  seront ,  par  le  gouverneur, 
sur  la  rapport  qui  lui  en  sera  Ait  ^r  le 
^ce- président  de  la  cour,  et  dans  le  plus 
bref  délai ,  transmis  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  avec  ses  observatkma 
et  son  avis. 

650.  Il  en  sera  fait  rapport  à  sa  majesté 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

651.  SI  la  réhabilitation  est  prononeée  , 
il  en  sera  expédié  des  lettres  où  Taris  de 
la  6(mr  d'appel  sera  inséré. 

652.  Les  lettres  de  réhabilitation  seront 
adressées  à  la  cour  d'appel  ;  il  en  sera  en- 
voyé copie  aathentique  à  la  cour  qui  aura 
prononcé  la  condamnation  ,  et  transcrip- 
tion des  lettres  sera  faite  en  marge  de  la 
miniXe  de  Tarrét  de coîtdamnallon. 

655.  La  réhabilitation  fera  cesser  pour 
l'avenir,  dans  la  personne  du  condannné  , 
toutes  les  incapacités  qui  résultaient  de  la 
condamnation. 

63 i.  Le  condamné  pour  récidive  ne  sera 
jamais  admis  à  la  réhabilitation. 

Chapitrs  y,-^  Delét  pretemptim^ 

655.  Les  peines  portées  par  les  arrêts 
rendus  en  matière  criminelle  se  prcscrirent 
par  vingt  années  révolues  ,  k  compter  de 
la  date  des  arrêts. 

'Néanmoins  le  condamne  ne  pourra  ré- 
sider dans  la  colonie  lorsque  celui  sur  le- 
quel ou  contre  la  propriété  duquel  le  crime 
aurait  été  commis  ou  ses  héritiers  directs 
y  résideront. 

Le  goiivernenr  pourra  a^gner  au  con- 
damné le  lieu  de  son  domicile. 


HONABCniB  C0»8T.—  LOCIS-FfllLlPPB  ler.— .jg  JANVJER  1838. 


197 


656.  Les  peines  portées  par  les  arrêts 
rendtiseii  matière  correctionnelle  se  pres- 
criront par  cinq  années  réTotnes,  à  compter 
de  ta  date  de  l'arrêt  ;  et  à  l'égard  des 
peines  prononcées  par  les  tribunaux  de 
preroière  instance  ,  à  compter  du  jour  où 
ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel. 

637.  L'action  publique  et  Tactfon  civile 
résultant  d'un  crime  de. nature  à  entraîner 
Ja  peine  de  piorl  ou  des  peines  aOLictives 
perpétuelles ,  ou  de  tout  autre  crime  em- 
^ortairt  peine  alOictiye  ou  infamarile ,  se 
prescriront  «prés  dfx  années  révolues  ,  à 
compter  du  jour  où  le  crime  aura  été  com- 
i|ijs»fii  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait 
aucun  acte  d'instruction  ni  de  ppursuile» 

S'il  a  é4é  fait ,  dans  cet  intervalle ,  des 
aet«t  d'iwslraction  ou  de  poursuite  neh 
suiyis  de  jugement ,  l'action  publique  et 
faction  civile  ne  se  prescriront  qu'après 
dix  années  révolues ,  a  compter  du  dernier 
acte,  à  l'égard  même  des  personnes  qui 
•ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte 
d*iiwtnic4ion  ou  de  poursuite. 

638.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'ar- 
ticle précédent,  et  suivant  les, distinctions 
d'époques  qui  y  sont  établies  «  la  durée  de 
la  prescription  sera  réduite  à  trois  années 
révolues ,  s*il  s'agit  d*un  délit  de  nature  à 
être  puni  correctionneflemenl. 

A  l'égard  des  écrits  imprimés  et  publiés 
dans  la  métropole,  contenant  des  faits 
punissables  selon  la  loi  et  qui  seraient 
relatirs  à  des  personnes  domficiliées  au 
Sénégal ,  l'action  publique  se  prescrira  par 
un  an. 

639.  Les  peines  portées  par  les  jugemens 
rendus  pour  contravention  de  police  s^ont 
prescrites  après  deux  années  révolues ,  sa- 
voir  :  pour  les  peines  prononcées  par  arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort ,  à  compter 
du  jour  de  l'arrêt  ;  et  à  l'égard  des  peines 
prononcées  par  les  tribunaux  de  première 
instance ,  à .  compter  du  jour  où  ils  ne 
pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de 
rappel. 

640.  L'action  publique  et  l'action  civile 
pour  une  contravention  de  police  seront 
prescrites  après  une  année  révolue,  à  comp- 
ter du  jour  où  elle  aura  été  commise, 
même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès-verbal , 
saiaie ,  instruction  ou  poursuite ,  si  dans 
cet  intervalle  il  n'est  point  intervenu  de 
condamnation  ;  s'il  y  a  eu  un  jugement 
définilif  de  première  instance  ,  dénature  à 
être  attaqué  par  la  vote  de  l'appel ,  l'action 
publique  et  l'action  civile  se  pt-escrlrorit 
après  une  année  révolue  à  compter  de  la 
notification  de  l'appel  qui  en  aura  été  in- 
terjeté. 


6il.  En  aucun  caa,  les  condamnés  par 
défaut  ou  par  contumace  dont  la  pefne 
est  prescrite  ne  pourront  être  admis  à  se 
présenter  pour  purger  le  défaut  ou  la  con- 
tumace. 

642.  Les  condamnations  civiles  portées 
par  les  arrêts  ou  par  les  jugemens  rendus 
en  matière  criminelle ,  eortecttonnelle  ou 
de  police  ,  et  devenus  Irrévocables ,  se 
prescriront  d'après  les  règles  établies  par 
le  Gode  civil. 

643.  Les  dispositions  du  présant  char 
pitre  ne  dérogent  point  aux  lois  particu- 
lières relatives  à  la  prescription  des  actions 
résultant  de  certains  délits  eu  de  certaines 
contraventions. 

644.  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  à  celle  de  la  présente  ordon- 
nance. 

645.  Notre  ministre  de  la  marine  et  daa 
colonies  (  M.  Rosamel  )  est  eliargé  ,  etc. 


16  lAnviER  =  10  iTML  1W8.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  de  la  société  anonjme 
formée  h  Dankercrae  sons  le  titre  de  CVnim.  du 
Nord ,  Compagnie  tCttiittronce ,  eoiUre  la  risquei  dt 
nav^oiion  maritime  et  itUérieure.  (IX,  Bail.  M>pP* 
CCCL.n.  IIWI.) 

Loais-Pfaillppe,  etc.  ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 
vu  les  articles  t29  A  37,  40  et  45  du  Gode 
de  commerce  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  i^r,  La  société  anonyme  formée  à 
Dunkerqoe  (  Nord  )  sous  le  titre  de  l'Union 
du  Nord^  Compagnie  d'assurance  contre  les 
risques  de  navigation  maritime  et  intérieure, 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  30  décemlnre  1B37, 
devant  M*  Detsaignes  et  son  collègue ,  no- 
taires à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

2,  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministre  des  travaux  publics  » 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  au  pré- 
fet du  Nord  ,  à  la  chambre  de  commerce  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Dun- 
kerque. 

4  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M*  Mar- 
tin du  Nord  ]  est  chargé ,  etc. 

Ali.  1**.  Il  y  «ora  entre  lea  locHCtipkenr»  d-après 
nommés  one  société  aaooymé  «  UqoelW  prendra 
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/e  tilro  de  tUmon  du  Nord ,  Compagnie  d'auitraneê 
«Mf«  ht  «h^ifli»  k  «aw^MM  méOUUMH  A  huirieure. 
<   I» .  *.&  dofvpiHe  fWM*  «N  èa  fompf pine  eâl  ttiè  à 

o.  L*olyçi<Ip  c^Hc  wciélé  wt  (l'assurer  U*  ti&- 
i|àM  ac  iuef  el  Ûe  naviga^bn  inférieure,  ^  Tç-Jt- 
clusion  (les  risqaes  de  guerre.  '|!'oalc  opcfMign  non 


cp^U^ec  '4.«  la  f)«i);  de  v ôraiPUP«9Q<}  (^  fin^U- 
lU*-a."     "  -J.       ■    ■  ■ 

5.  La  compagnie  commencera  sn  oi>^ràt!br)  ans- 
iMrqé«ff^(fri^lloii  h»fMt^«iirtW  été  obtenue. 

Du  C^U9^  dfi^  ^fUi0^. 

.^.  L(i}ca9ilai4«laMMny««iliB  fsft  d^bn  Mdtivii 
de  francs  ,  divisé  en  mille  acliQ||f;^f]^»À|i^WfKiie 

7.  La  prppriélé^  de»  acilons  ?era  com,lÀt«î«  PV 
^Vd  iiîtenpllôn  tioidihuVd  au  refrîsti-'e  S  ce  destiné, 
Uonl  un  extrait  en  forme  sera  délivré  aux'àcl^bfj- 
éêêîrh,  afStm^â1à'^'aktiilà^i  b(ft^ird'a^^^is- 
troièm .  €è  a«  iir^a«»^r.  de  U  odàip^nif  v  lâlisitlOt 
après  le  premier  versement  eiTcclué  conformé- 
ment k  Tarlicle  sutvââl. 

'  &.  Us  fi9ti|aripnaire»l«roQi  np  pfemicv  Vfsr«9piff  t 
,4ç  iiu^t  pQ^r  cent  (^it  dei^»  c^nU  ^r^c»)  f>r  cha> 
,«ujie  &  IçBTs  acUon^,  des  ^p^lp  ç^papagni^  eçm- 
.ipencer^  us  op4f.aliai[^  :  tpnjt  vejçsui^t^^t  i»l;4neur 
}\e>  ^ôwrà  élf«  réclâ^uvi  çf^  <^ç  U^  «^tj^^AiiM»  ne 
ebienl  prévenus  quinze  jours  è  |'p«f  «ce, 

9.  Tout  versement  réclamé  conformément  aux 
^spositiojpi  4fB  {^^ens  sli^tuts sera  -tm^y^p  immé- 
dialemçrit  «pr^  fv^l^«  qwi'>z?  j^VlW  (urs  par  l'ar- 
îiclé  btécèa^l^  ^r6ril'6(SouL5s;  4  défaut  de  paie- 
•A'éi'lÏTee^àèfflà'^chnîrtistrairon  (nèk  vcrfdfe  lis 
'•klidmên  abulf^a^èèe  piHr  le  ^ri{dè^()  tFvetï  k^f^t 
fit  c^Al^  et  Mm  mcnoalonu^lîlé  jiNttDkilra  rtà- 
dite  vente  aura  lieu  pour  compte  de>il«iar4«HfiMs 
,  et  1^^  jPf  4iw)ic*  d«  lenr  j;9Ji|>on|8bi)ké  c^uers  la 
compagnie  pôuf  la  moindre  vjila#  ,  Vi|  j  çja  à\sM* 
\0.  En  CM  de  faiUi^  <wi  c(çsu3pptisioi|  \1«  paie- 
ment d^pn  «^clionhaîre  ,  ses acïious  seront  vciKÏaes 
i  sdn  proHt  par  rad'minîStrdlToÛ  éc  là  cdi^pagr^ie  : 
ixkt  icV^  se  Hbra  ]:tiAliqâ«mènt  on  h  r^imiuble , 
'  pm  r«i»fl-èbllM  û'rktà  lîgdrt  de  iil»âh|^. 

M*  ¥«fitf»  ht  âé&oris.mA  powiimifivei ;  k 

ii^nsAMMiaq  ^'^  Ofràure  a^  X%9f^  è^  AOic  j4^ 

I  t?a^(ert  cQQ>iffi^  fî^r  uifL  x<:gfslre  teu»  à  c^  ^^t 

'  aii  ddmîcile  sûciàl  ;  ce  transfert  esl  sipn^  dii  cédâ;)t« 

du  cessionnaire  ou  del'curs  InandatÀii'éâ ,  a^&I  que 

rtMHdMi  m.  OMifliMiiée  ^  diA  «M  PAJlliftfi  fi«M>én 
-Vf^  mé  .àfi  ^irmH^r^  Wa^tU  fdidité  iH  Uvh- 
fert  h  l'égard  de  la  «oq^I^^  oeffjpftpfiat  i^aU'éi^ 
itéi  pr,é^)abj,^çj)l  au  traj^slftrri  ^ar  Iq  conseil 
{fdiiiiiiîslralior\  ;  ré^iercicc  de  ce  droit  cr.wéincot 
..«yab'It^àVôii'dVntrt  o^Èlqùé  l'a  pWfalté  iolvijï)!. 

)M|.aittéc^iit'idaoHagr(lmt0it>iiëdtms  «ItiTls  lAi- 
•timicm»  tfnf»pij||OfT  fcPH  l|ïlio<ïrdpbt:ha1ii4laif«  , 
,c4<^0^,  0^1  0»^,i4f>wi^fe  ,'f]^pi9forf  it  'la.  -ta^r.en 
rentes  ou  eueis  publics  dans  la  caisse  de  )^;&Qcitil^. 

1^,  Aucun  motif  ne  jnonrra. faire  perdra  ati  ac- 
ti6tihi{^iH\iMV  âa\^dn\atil^^m\ktit  de  leurs 
fcteifenÀ'     ' ':    '"■•'     ■■     ■      ■      ^ 

13.  Tout  aciiddfNiirtuiun^dohrkillé  k  Duitle«tiie 
devra  élire  domicile  en  celle  ville ,  afin  d'y  rece- 
mtj^  %et  Biftifa  ■llctn  4«hMv«f  t  fet  dfroM  oÉ  à  ses 


iè.  i;aè«t0ii»lr«lion4tt  U  cani^agnictMtfrmiK 
j^om  d'**  ^4«<efltf^  et  d'fp  Ç9«iité  «•n^Mé^s 

cinfj  iidmU>iplralmir5,  4|ul  éltroof  cl^aqfie  aanél, 
entre  eux,  un  président  ^u  j^on^^il  a*i(drainiftrii' 
lion.  * 

15»  Lo  «onsèil  dVdrfiinistratioA  s*assembteM 
*isli  4o«tv«^  4|»e  la  -biè*  6»  \k  kdéiéfé  1M  denin- 
dcra  :  h  cet  effet,  il  sera  fait  ua']»^n>eab  pàttt- 
OHJierd'adaiinisliatipB.  ,  ^     • 

'  16-  Les  décisions  ne  |>oarront  être  jprîses  sans  1^ 
tnrêdën^e  dé  ùôk  âdmiitiistf &tetirs  iîi  ^oitis, 

fi.  ht  4if^tëi«l«0lili^  %te  %«ai^e*  du  eoiMèil  «t 
y  V)voliicims»Mtfilré.i'^t  t*. 

18v  TXW»  4^.fin|lf!»br»»  d0  i'»4«IM»iftcJiliDtird^ 
yro^  rf^i^B  \  pwjLçrqi^.  e^  J^#^;r;  «j^^tipoDaicW 
'<]p  la'co«uvi^ic^)uatl*ut  Vj'^le  Ifi  (^^rifi4^}^^ 
foBicliobs,  t    ■  t^       M. 

'  19.  tiB  ttoiVïbt^  Ôes  Âctiowidont  Jrstù'erffwfe* 
V^êMkHWtmiéti  àerrëM  f^t<<<r  MtMàléii^^MMlt 
4»biQlitâi#ria4lè'l<KM  CiiidliofisMkia'dt'vliitt^ttr 
ri^iliinfelmtifi»  ^  fi)|q•fK)^R;<^MnfMkf|^)9d|WMI• 

.  53.  Ia?  inenibrc?  de  Va^mipi^lr^lion,  ^'agi^al 
que  comme  mandataires  (fe  U  50cî<?Cé,  ne  serdpt 
ràspefiS^ables  boïe  de  ï*ct<'eijrtiDn  de > far  mandat. 

•i^meMAéé  9#iéi«IÀ  i|«b  •fflifeftiM|irU,'L«aei  foM- 
tiens  seront  gruMiljgi^d^t^pt  ite|»q[ib»géa  Dwr^ 
|us,de  trois  ans  en  trois  ans. 
'  tt.  les  ;rf(T^(!nlotïs  d«  adm'i^isUa'lctirs  sbnloe 
'«èld^  tl<S  tbuilés  «^l^  géiiéraox  ,  tl*bWéf:  ft  «' 
'^<M(f«  Uaî  le«H  ttOkl  ili'iM^é^^ifMirtieii'ttfféHUDm 

4«4roiA4o0  pnaMrei^ïVWaiM^Bl'anif^flf^ 

semble.  Ils  ord^ppeoAi^c.faifÇféa^çr  les  m»«» 

Qu'ils  croient  né  pas  devoir  garder  ;  ils  'délibèrent 

A  ^^r<Hejrt  les  h)nt(ll}ohi  gériéïalrs  an  confrals; 

Is  éxetil  le  ^vki  è*l  mèxitwoitt  SWr  ^fcqiW  rlrtf*«i 

N|Uë1  ttc  f»a4irrâ  t  àiùk  «dbnti  «èM,  atf(ii*«r  l^ 


pour  ^tit  4(r o4|>it«i  mtMrtt  «  il»  *ri  é*enii«  •««« 
^  P^^hh»  ^ti«f  C4^d^t^ns  dfl»,poiiç.«s,(la  «qwp* 
gn'ie  adopte  provisoirement  le  texte  des  ifOWP 
d'assurances  en  usage  sur  la  plaor?  de  DunTieinuc,; 
'  5».  6«£ftsd'ftb»iicë^'deitoi«fk<|ie^#an  ^• 
UiiirMéHr,  IflD  êàinu  tà9tabtù  JlÉTl'Mi«i(iii<>'i*P" 

^mT  En  cas  de  retraite  ou  do  <^cès  rfnn  a'î«»ÎJ|J* 
tratcnr,  les  amws  lîeïiifertïS  ^  l'aatoiûfetrtttc» 
Itii  yfidWr&nt  M  wic**si^r  p&^mm^ji»^2^ 
«roël*iiie  a!MiÉ|>léè  géttJ#|rf«y-.oà  U  ■■M^'**' 

De  la  Direetien, 

prdfMiétvkèi  «  Mieiiict««i  t 'è  #0»ln«qQ»  K  «ai^' '*^' 

20,  U  p*l  i^Mîr^il  ftu  dirHCtfiif  -^nl»  V**"."* 
iioo  (^intôréls  dan>  aùç^Qç  «pilc^  ^o^^^P'^Sl'"^'^ 
6Ûr;inccs  rnariuhies.'  '     '  ...^ 

Î9.  fce  dîi^téilii'  g«rd  fès  tlX^ikï   9»  1»  *«2«' 
#)ié  WMlfll»««iiléW6<|iu4  aiH>èiilft^tt>««[jPTT 
.«l|  «m  déiiaiouf   |ïri»e<  m  '        ''"' 


d^actoioi^tTiieiOû  ,,  aiflsi  que  1^  çégle^t  "l^^^fuj^t 
çl  dèiuâncles  en  i*e«îl)durieinent  dé   V^}     , 
^liargé  tîe 'la  torrcsi^bii^ance  g^i^néWle, .  '     .   ,  ^,. 
*   2â/X*ilJ*nJ^rë'4ùm#itc4r8ttjn»à^CÎt|«^^^^^^^ 
lidilé  des  poUçcsi  d'assurances  ;  mais  «ur  3^^^ 


MITMilW  l«uuA'HI4WitMM4ftiift'.THlêf  AirjrM»48IS. 


Mmt  *«l«»w«s  «w  jpmmêi^  «t  iMmmmimm  des 

29.  Le  directeur  oommert  le#  «font  ei  !«»««»- 
|l^i^  ^  )»  OQNliMi^  ;  V«d«»i»MiitMiûj|  tera 
lear  trailemeut. 

UL'  l^  idieecimr  iouim  d'tia  tai«t«iD«nct  (««  et 
■d'tn»  purt  «ar  les  béaifice»^  ««te  r4sqUaiit  de  «W 
^^»»  ]»à«A  «HDMirteli  K119  «irMiflt  Mima  déter» 
minës  p4r  TMieitaUi»  généralg-dPeiHi»»— iftt» 

âU*  £»  cil^  tfahfiire  oh  4e  wnlàdit.d»  direo- 


actionnaires,  et  fet  décisions  engageront  te<Ma'l« 
fOowpsf^iâ.  Jaied4sidir>  JOa  «>aièBit4abidinédes 
KttM*4es  artlaumâfts  ptlsiwi.,  W«»sMaiiiée  «^lé. 
faUaest  lifalièraMMiii  CMaaiUpég  qn^aoUat  qo* 
4e#i|uMiybr4»  pt^swM  ffé»iMis(i>t|»arl«Ms«AiomJa 
4i»i9tt44  d«  $K)d»  soeUl  t  *i  AeUe  ,pf*|pmlipB  tt*tM 
Hi«  -«ilcinAe  «wr  we  pr«Muk^  ctMMrocatéoa ,  il  ab 
Ast  M  9«l  «iGM4».à  Ml  ÎMkiS  <*Mi*^rdte  ;  ft 
les  membres  présens  k  cette  nonveUe  téaaiohi  AiAi* 
bèrent  valablement ,  gael  qae  soit  1q  npmbre  de 
leurs  action^,  itlaM  séilfeAieM  «drleà  t^é^  k  Tordre 
ito-  4a  mr  «t  iadiqa^  pM  let  4«tArfs  4e  coaroc«lion. 
leur,  ses  fonctioaa  soroal  AoaMnMwément-  reiar     Toote^oif  «  «*ii*'agit  de  la  .^oaMAMioii  ^«ladiMais. 


I^^t  4*H^'^  «o**  ff«to«ir  on  sDSLiié(iA)U»»«ai«pit 
pac  'am  «a&dAUirQde  soa  «b«U»  dontil.09iir«spoiir 
«Ma  I  pe  «andMaire  doit  Atro  ^préé  (>ar  J*«o«aoU 
-d*fdnuii»MtiQil»Aift4»f  de  finfitot  4eaMiMil  dl^ 
signe  on  de  air  ttiombroi  poar  toa^kplis  ptoiri^olror 
.ammiJM  Cmm* Jba»  do  dirtotear. .  • 
.  -iÈ.  En  càs.dfr«eiraiie  pu  de  décèada  dîMotow^ 
Ja.oOBBsl^  d'alMiiilir^ia*  ponnwiièMitaoïuy^»- 
iùàmtm  puniÊoin  i  Vmfrmi^e  fé«ér«U  dto  «Op 
tioaiaflirds  atetoota.,  dansrU  mois  1  stir  lo  iwifUr 
cfaimtrtiiailifi 

33.  En  cas  de  motifs  qui  pourraient  requérir  le 
changement  du  direcleor,  le  président,  sur  la  de« 
Pmnîe  4a  Jn  majorité  dos  o^lnfHttislrajkeort,  i«i  fH 
|ar«  Ja  déclsraMon..  y^klmUifAtralion  ^ouri^ra 
)WnwMi<taBa<^j»t  k  sep  re^p^plai^^n^eat  jm  of^j^o^e , 
.oft«ao  asaea4)l^  génér^Jb  sera  convoquée,  «i  il 
sera  décidé  B%y  p  lion  de  4o9nor  jpi^  k  la  «MMIire 
proposée.  En  cas  d'af&rmative ,  rassemblée  gêné- 
-Mto  yoo<aaiti  k  Téleeiion  j^^^bté  da  nonàeau 
.4iftcioar  ^  Jvgora  l*il  y  «  cowreinanoe  dVftM^dfr 
vmfi  iii^eiaBifé  ^  /'et-directeiu  -.ceUe  i^denui^i^ 
j)e  nouera  na&4sr  l'éqoùraWnl  4e  &,on  iraiieine)4 
penaant  une  année. 


34.  Ht  anra  annnellemeni  éeitk  aMOixAtéei  gé^ 
sl^lèa  dMa  Mli(MiaU«B*.  ±k  tuifoiOtfiÉl  at  An  sé^ré- 
itMr*  do  rtsa«li)iéB  gMri^  Uèo4t  •élUs  ¥  cb«qa» 


35.  A  ces  assemblées  semestrielles,  le  dlr^ql^e^r 
fera  connaître  (a  ^ilçation  ^e.%  aQTaires  de  la  com- 
pagnie, présealWa  lé  compté  da  semestre  et  le 
compte  de  répartition  arrêté  provisoirement  par 
t^dteinilfcMtiliV 

•,^  9mlrp éfk  iéMiiA»ft  apédialea.  él  pq«0)a  a» 
Ufi^  piMMoé  i"4j^\m*  4a»s4^  ««^  fuiras  a^x  4n- 

«%•  M»  '%  '*•  ^.'  ^  "^  »^4*  *^  jI"*^  U)r»TO 
raqminulration  le  jugera  copTèhabre  on  qo  un 
')ni^ctfb^è  a*^çik)nttAjh6s  po^.éaafit  enlr^  eut  Vé 
qMlM  W  ^dâoîte  eé  iièfà  Mi  •  fi  'fIMnt JMfo  a  ?yiê- 
nUnilrtiioih 

Aljfr4roii  k  «a.«pffrage  dhw  rafiseaoAfl^jfé- 
W^iUpf^r**W^fï«Vf^ 
;  (^}fizt  eqj^iQU  do^nora 
^  _.        --        .   ITrages ,  el  celie  d[e'quàr^t'e  actioius 
'k  tritis/inadiinam  des  «offrftges  aifi  nptirrà  ji^^a^s 
MvÀiii^MiiMrt'vbt^kiidn'èlikfdeâésacliom.    ' 

30J  im  iettMibairA^ttwàt:  ti^dl'êll  dé  UKvàn 
Jw^kkMki  étm  tantes ^.MMitibMi*«èNMM, 
j^nrffi  fff^  loa»»  tondes  4e  j}f(V«^.s<Hfii|i  action- 
naires oe  la  compagnie. 

39.  ChaauB  -     "  ■  ' 
'  pldsIeQrs  attiti . , 

M9tm  iiyÉ^MNiC.àUyibil,  mm»  qd>il  ^«ru«»MMÔfdis 
•  nàjuw  pi»  dèT^n^aocton  tofAi  pçuc  Itiiaiteie 


JIINMIIJII»»  a  ananaraga  < 

4î%VîL>»  Pf»pr»élé  de  qaw 
4ro.it  a  deux  sufTrages ,  et  celle 


[ue /onde  de  pouvoirs  pourra  r^r^n  ter  n^r  e^i;  »  ^ûit  t(  ](ai;ûui  ue  1^  hpui 
ïtlbn/yâireâ  ,^  èi  le  dr^ft  de  coffrages  dé-  }^a4%e»  reààffX  ap*"^  ce  BrijAvfi 
^ke  dtt  oetlonè  qôHl  représenlèra  nii     n^sés  p^r  qfiArt  ^  4<Wi  Imu  fcirâiera 


.tra^auoi ,  c^s  nominations  Ao  ^9m\  ««kbUa  quVi»- 
U»t  .q«9  raiatmblée  vire  fi(^nHNMépi4>a  «ombra 
4*4Ct^onnAires  repoiNMklaQt  ia  bo««lidplns4Hio  des 
IPCt^AA»  4avM».  Et  fil  V^gU  4eyo)taf|B»iA»dilM>n> 
Aion  de  la  compagnie  >oa^n  x^aiuv«Uaine»l.,  Tat- 
j(ffi)bl^e  Ae  .»APrf  «  d^UMfor  vaUbViAiam  «•'«iWuMt 
,q9,*^Uo  HM  qompnsée  4*09  nomnre  4*aotionn«tfos 
j^mmui^  ^u*  on»  ^la  «iMn*  tn^lMif  ^hmsu  èv 

/^iM9* 

^1  ttvru,  cotitptèt ,  pltumaiè ,  éividfn^i  gt 
retenu. 

M*  fans4os  l|aisde  l'dtobliswmeni ,  w  •Omprto 
cenx  de  Tinstallation  et  le  lojer  do  Inoaltio  la  toaà- 
pagnit ,  pear  teqaet  ia  comité  d*odomiiélrMlon 
a^nAeadffa  avca  k  ^àmcAmar,  aérant  aappoitis  ntr 
ia  saoSJlé.  "^ 

àlL  VméIm  4as  opéfatiaas  da  4a  société  aaront 
aqaataUes  par  des  livras  «égoUèfaaseai  tanm.  U  t 
«ara  un  wysli-c  papr  ios  traéaforia  «t  «n  pour  4w 
délibéraÉinns ,  sor  lequel  savant  inscrits  iai  prooèO' 
imil>a«^  da  «iMana  sifance  dTadministration. 

M'  i^  oviiéM  mnetira»  toasksals  mois  »  wà 
aiéait  de  san^tat  de  siloatien  an  ptdist  dn  dépar- 
«■aient  4a  Kord ,  à  ia  obanabra  dn  coanaesao  al  an 
greffe  dn  tribunal  de  oéaunerce  da  finnkarono  t 
fiaréil  «stratieera  iransmi»  an  «ûniMre  duaMn» 
âarae  at  des  tfaranz  nablios* 

44t  i-es  iamaies  rdalisëes  sur  t»  fonds  social  so- 
iiMit  platées,  Irois  qnaris  an  contas  snr  VBtat,  an 
i|Mirt  oiBcampta  oosManI  «a  en  affels  doeomniwsé 
inp  It  Ipksce  4o  Pnnkarqna.  ii'adinéoiKtfation  déler" 
tniiiarè  It  «Mnièro  dont  4«s  fsbd»  4o  la  compafoia 
sofbwi  «tophiyés  coalbraoément  an  paragraphe  «• 
4lwus ,  a«  de 'nianiipa  à  pnnvnit  tonjionn  faire  faca 
aux  besoins  lasptnsarMafc 
'ifi.  'Lee  vntenn  4e  la  eoaapogaie  an  etifbts  pn- 
tMih ,  tœdn^MiaiÉnoes  defcatoqne  *  aflbis  de  dMngà 
<M  tonds  naniiiqéne ,  aerdnt  déposés  dans-ao  ooffira 
-ferlent  etafc ,  <donli^i|»e  reitoin  entra  las  mains  da 
président  du  conseil  d'administration,  raulreenlM 
«èrtésdo  dlraetaor. 

$IÊf4  -iio  ^'Àêu  ém  aflbires4a  la  eampagnie  sain 
«rrèlé  inas  boi  sameslres  y  oaoepté  poat  la  premAet 
i^fraialfè  06  latniÉ>pag4ie4nra(eoninkoaoééesopKi^ 
-Ml*i»asi  il  4v»va  èlM-àpptanté  parlas  i^asinislra'' 
teors  et  délivi4«aaK>sationn«ii^&i 
>  '  Ifié  ^mddiatenMftt  après  rapprobation  de  elia' 
qtM  Mm»  iè  sera  préloré  sur  las  bénéfices  neUdu 
semestre  •  s'il  y  a  lieu,  et  payé  aux  aclionnairesl, 
un  premier  disldiJndu-  pwpnstiànnel  et  jusqu'à 
concpfr^njce  ùfi  trois  pç^r  ceint  .sur  les  fonds  versés 
«v  oejpirav.,ï^ 
eiasypt  ser<^>t  <k- 
le  deqxjëjQifp  cÇ- 
^rideii^c  h'r^a^^ir  aux  ^vcliqnpaîres ,  et  le»  irqis 
^ulr^  quarts  seront  afTeçiés  h  un  IJpjpcU  de  lésexye 
desUiié  à  compîëtcr',  avec  les  versemeus  réclj|o^ 


trois  pçnrc 
içai/ûu!  ue 


doo 


MonAmentn  cokst.  —  t««ié^t9liLt»r»i«r.*^si  mÀm$  4Ssd. 


ra'ivant  Part.  8  i  rimporlance  de  U  moilié  do  ca- 
fiUal  socid. 

'  ll^,  D^s  que  1«  tonds  ô%  réaerre  aura  atteinl  la 
moitié  du  capital ,  les  bétiéfiees  restant  après  1« 
firélëveineiil  da  preimer  dividende  mentionné  eh 
l'art.  47  seront  rë^jartis  k  litre  de  second  ditî- 
dende  ;  tovlefois  U  rëparliiion  defe  derniers  diW* 
deodes  ne  pourra  jamais -Atre  ordonnée  qn'antMlt 
qu'elle  laisse  intacte  la  réalisation  de  ta  moitié  d^ 
capital  soWcrit.  > 

De  la  Diuolul'um  et  da  U  lÀquidaLùm. 

■  49.  Si  les  peHes  de  la  colmpagnië  ^'élevaient  ati 
i*'n(f«rtèBie  seulement  dii  capital  soasèrit ,  le  con- 
-mil  d'adiiiinistration  conroqnera  fa^emblée  géné- 
^■»\^y  t\u\  prononcera  sur  la  convenance  àt  cont!< 
«OCT  on  de  cêssur  lés  o|iéra(lons  de  Itf  société  ,  cfert^ 
foraaémeBt  k  fart.  4^.  Si  b  compagnie  continnaft 
•Msopért^iions  et  qne  les  perles  rin&sent  h  s^élevér 
^t»  dtox  cinquièmes  dn  bapilal,  la  société  sera  diS« 
«oute  de  droit ,  et  il  sera  procédé  fa  sa  liquidation: , 
^ons  les  actionnaires  restant  engagés  pouir  le  mon- 
tant de  lenrs  aclions  jnsqu^à  entière  extinction  des 
risques  souscrits  par  la  compagnie.  Dans  tous  les 
cas  où  rassemblée  prononce  la  dissolution  de  la  so- 
tiélé  ,  sa  décision  est  définitive,  sans  qu'il  soit  be- 
a^in  de  la  (aire  homologuer  en  justice  contre:  les 
i  hs  ^ns  ou  dissidens.  o   .   • 

!  50.  Lorsque  .la  liquidation  s'effectuera  ,  le  oon» 
aeil  fera  réassurer  tous  les  risques  en  cours  et  an 
niieax  ;  il  scia  alors ,  et  aussitôt  qua  faire  se 
powva  r  réparti  b  cliac«n  des  actionnairea  les-  di- 
videodeaégaux  sur  les  rentrées  provenant  des  capi* 
(«ux  et  béJnéikes  de  ia  compagnie  ,  laissant  .Aoote- 
fois  en  réserve  une  fomme  suffisante  pour  parer 
aux  risques  non  éteints  (qui  u'auiaient  pu  être 
réassarda)  eti  ceux  éteints  dont  la  liquidation  no 
serait ^pas  terminée.  Ladite  rcscne  sera  eu  défini- 
tive également  répartie  aussitôt  Tcxlinetioa  de  tons 
les  engogemens  de  la  société. 

Ôt.  Un  an  avant. Tax^iralion  du  terme  de  la 
couipat^nic  ,  Ifs  actionnaires^  réunis  en  assemblée 
générale ,  délibéreront  sur  la  convenance  d'un  re- 
nouvelldnteut  delà  bociété  ;  mais  il  est  bien  en- 
tendu quela  décision  qui  serait  prise  fa  cet.  égard 
ji'engagcrait  que  les  actionnaires  y  adJiérant ,  qwi 
aéraient  tous  consultés  avant  d'admettre  d'antraa 
actionnaires  dans  la  nouvelle  société  »  laquellef 
dans  tous  \ca  cas,  donnerait  lien  fa^nn  novvcl  ade 
et  l\  une  nouvelle  autorisation  royale. 

Ô2.  Les  contestations  qui  pourraient  s^ever  en- 
tre les  actionnaires  et  lie  oonaeil  d'administr»tioil 
seront  sottmi>Qs  kde&MrbtIres  aégociana  de  cette 
»illc  et  jugéics  par  eux  sans  appel  ni  recevra  en«aa- 
cialion. 

53.  Si  l'expérience  faisait  reconnaître  l'utilité  de 
quelques  chatigemens  ou  additions  aux  préaenaata- 
tuld) ,  l'asacnblée  générale  pourra  les  voler  fa  la 
Hoaioriié  de»  trois  quarts  des  actions  du  fonds  ao- 
-ciai  ;  ces  cliangemens  ne  seront  exécntoirea  quV 
près  Tapprobalion  du  gouvernement. 

54.  Le  présent  acte  de  société  sera  dépcuvé  au 
grelfe  dn  tribunal  de  commcroe ,  conforméiiàônt  fa 
,ialoi.  , 

1         Dispotilians-tramitoirtê.  .    , 

55.  Sont  noraitiés  commissaires  provisoires  de  la 
compagnie  MM.  E.  D'dos  ^  receveur  particulier  d^ 

'  0nances  ,  et  Hippolyte  Bourdvn ,  n^ociant ,  dëineu- 
'  l'an! à  Dutikcrqoc  ,  le$qnets  sont  chargés,  Conjoln- 
'  tcméni  avec  le  directeur,  dé  faire  les  déinarches 
nécessaires  pour  obtenir  l'antorisalion  du  gouver- 
nement. • 


'56.  Qvaud  Tantorisatioii  r(^te  aort  éU  obt»- 
inie  t  les  commissaires^ provàoirtis  co^rvoqoetonttes 
sonacripteors  peur  procéder  fa  la  nomination  Am 
Padministration.  Le  plus  âgé  des  commissairea  aéra 
président  dn  bureau. 

57.  LMledion  se  fera  conformément  aïK  arti  \% 
37,  38,  39  et  40. 

S^.  \a9  «««mAîiasaifes  fixeront  le  li«a ,  \é  jour  et 
fltleure  de'  la  première  réuMion  de  FadatiiâArâ' 
-tion  ,  iMMlr  lui  retnéttre  ^autorisation  dn  gdater- 
nement  ;  pour  lora  lenrs  fbnofiowk  ceascront. 

59.  diacnn-des  actionnaires  faii  élection  de  àù' 
micile  fa  Donkarqoe^,  en  sa- démettre,  ami  fiua  de 
lom  ce  qui  coneenve'kk^e  settétéw 
•  ^00t<  L«A  ^oits'et  fr<afe  dea  présentes ,  cecgt  cd'nne 
|^rid«o  oxécotoine  fvt  le  consnil  d^adminkt^atio*  • 
fAm  loua  frais  dVipéditionr,  adhérons ,  poblicn- 
tionset  antreis  rekiiffs  h  la  formation  deiia  <HNm^- 
^nie ,  seront  8î(ppftr«éa  par  M  tiodélé/  - 1    .  • 

61.  Les  actions  étant  de  mnMeirSttea  eb«c«ft«-9 
«•moM  devant  est  dit,  let^soUMigné  a  âédar^, 
l^bt  en*  vertu  des  poofoira  k^lni  bonlérés  par  I^actfe 
primitif  stoaénoncé  ^««  eommie  t»  poHavt  fort  des 
personnes  qui  n'r  figurent  pas  t  aai  prisudra  «t  sou- 
missionner, savoir  :  {SuiinûiesiÊtmul^^ 


81  ma»  =  12  AVirtt  1838.  —  Ordonnance  dn  roi 

'    (fui  prescrit  la  publication  de  la  conven%îOn 

cowdwe  ,  le  2  janvier  48'S8',  entre  la  France  ei 

la  Gi'ècc,  p6nr  la  transmission   dee  correapofl- 

danccs.  (IX,  Bull.  DLXlV,  n.  7392.) 

Louis  -  PhtKppe ,  ^etc^ ,  saisoîr  faisons 
qn*«ntre  nous  «t  notre  très  cher  et  très 
amé  bon  frére  le  roi  de  la  Grèce,  il  a  été 
conclu  et  signé  à  Paris ,  le  2  janvier  de  la 
présente  année  1858 ,  une  convention 
ayant  pour  objet  de  régler  i'éctiaoge  des 
correspondances  ;    . 

Convention  dont  les  ratificatioBS  respeo- 
iives  ont  été  échangées  à  Paris  le  â  dn 
présent  mois  de  mars ,  et  dont  la  teneur 
suit  : 

CONVENTICW. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa 
majesté  le  roi  de  la  Gréoe,  désirant  régler 
i'écfaange  des  correspondpnces  entre  leurs 
Etats  respectifs  et  en  fixer  les  conditions 
par  une  convention  formeUe ,  ont  nommé 
4ioçir  leurs  eommissairesè  cejt eCD^t^sav^: 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  ^^.M.  J<i- 
fephXmiHsr^  Antoine  ConU,  commandeur 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d*Honneur,  ei 
chevalier  de  l'ordre  de  l'Algie -Kouge  de 
Prusse  de  seconde  classe  et  de  l'ordre  de 
Léopold  de  Belgique ,  conseiller  d'état  en 
jiervice  eitraordùaaire .  m^nbreide  la 
Chambre  des  Députée ,  directeur  de  l'admi- 
nistratfon  générale  et  président  du  conseil 
des  postes  ; 

Et  sa  roajesl^é  le  foi  de  la  Grèce  ,  — 
M,  Jeqn  CoUiUs,  conseiller  d'état  en  service 
eitraor^ inaire,  envoyé  extraondinaine  et 
ministfe  piénfpotenHaii-e  prés  ^sa  '  majesté 
le  roi  des  Française,  grafid^emmàndeor 


MOirAftCfirns  cohst.*"-*  LOtrfs-vsfLi^rfe  i«^.  •-  Si  iritms  itM. 


foi 


de  Tordre  royal  du  Saiivcnr-de  Grèce  et 
grand-croix  de  Tordre  américaio  d'Isabelle* 
ia-Câtholique  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  sulvans  : 

Art.  i^r.  Il  y  avra  au  moins  trois  roi3 
par  mois  et  au  moyen  des  paquebots  à  và- 
'peur  entretenus  par  le  gouvernement 
'  français  dans  la  Miâditérranée  ,  nn  échange 
de  correspondances  entre  la  France  et  la 
Grèce  ,  tant  pour  les  lettres ,  échantillons 
de  marchandises ,  journaux  et  Imprimés  de 
toute  espèce  des  deux  pays,  ouules  pays 
où  la  France  entrelient  des  établissemens 
de  poste,  que  pour  les  objets  de  même  na- 
ture originaires  ou  à  destination  des  paf s 
qui  empruntent  leur  inrcrpfiédiaire. 

2.  L'échangé  des  correspondances  cî-des- 
sils  désignées  aura  lieu  par  les  bureaux  de 
poste  sui vans  /savoir  :  du  côté  de  la  France, 
lo  Paris,  2o  Marseille,  Tfi  Constantinopîe, 
40  Sroyrne,  8»  Alexandrie;  du  côté  rfe 
la  Grèce  ,  l*  Athènes  ,  2o  Syra. 

5.  Les  jours  et  heures  d'arrivée  et  de 
départ  des  paquebots  français  afTectés  au 
transport  des  correspondances  des  deux 
pays  dans  les  ports  mentionnés  à  l'article 
précédent  seron  (réglés  par  le  gouvernement 
de  sa  majesté  le  roi  des  Fiançais ,  selon  les 
besoins  du  service  et  dans  Tin lérêt  bien  en- 
tendu des  corrcspondanèes  des  deux  pays. 

4.  Les  frais  d'armement ,  d'équipement 
I  .  et  d'entretien  des  paquebots  à  vapeur  em- 
ployés à  la  transmission  des  correspon 
dances  entre  les  deux  pays  ,  et  générale- 
ment toute  dépense  quelconque  relative  à 
ces  bâtimens ,'  seront  à  la  charge  du 
gouvernement  français. 

5.  Les  paquebots  nnentlonnés  dans  l'ar- 
lide  précédent  seront  eônsidérés  et  reçus 
dans  les  ports  de  la  <îrèce,  et  notamment 
à  Syra  et  au  Pirée,  comme  bâtîmens  de 
g:nerre ,  et  ils  y  jouiront  d'une  immunité 
complète  de  Ions  droits  de  navfgation ,  de 
transit  sur  tes  charbons  destinés  k  !cur  con- 
sommation,  ainsi  que  de  tous  les  honneurs 
et  privilèges  que  réclament  les  intérêts  et 
l'importance  du  service  qui  leur  est  con- 
fié. Ils  ne  pourront  être  détownés  de  leur 
destination  spéciale,  c'esl-â-diré  du  trans- 
port des  correspondances  et  &&&  voyageurs, 
par  quelque  autorité  que  ce  soit  ni  être  su- 
jets à  saiste-arrét ,  embargo  eu  arrêt  de 
prince. 

6.  En  caé  de  iitiistres  ou  d'avaries  sur- 
venues aux  paquebots  de  sa  hiajesté  le'roi 
des'  Frwnrais  dans  le  cotirs  de  leur  naviga- 
tion ,  H  gouvernertiénft  grec  donnera  à  ces 
bAtinWnsr  tons  les  #eours  et  Ta^istance 
que  leur  position  rtclâméra  j  et  leur  fSpra 
fake  ott'fourh^auhesMi^  {ynr^sés  at^ênau)(. 


aux  prix  des  tarifs  de  ces  ètabffMêttfens  , 
les  réparations  d'agrès  et  machines,  afUsl 
que  les  agrès  et  machines  qui  pourrotit  y 
être  réparés  ou  construits  convenaljlehiefrt'. 

7.  En  cas  de  guerre  entre  les  dent  ti$h 
tions,  les  paquebots  français  èontlnueront 
leur  navigation  sans  obstacle  ni  molesta^ 
tion  de  la  part  du  gouvernement  grec  jus- 
qu'à notification  de  la  rupture  des  coni- 
munications  postâtes ,  Aiite  par  f  un  dés 
deux gouverhemens;  auquel  cals,  les  paque- 
bots pourront ,  s'ils  se  trouvent  en  route; 
retourner  librement ,  et  sous  protiection 
spéciale,  dans  les  ports  de  France,  pendant 
un  délai  de  trois  mois  apVés  cette  nollfi<rt- 
tion.  '  '  ' 

8:  Les  paquebots  susmentlonnét  pour- 
ront embarquer  ou  débarquer  dans  les  porfs 
de  la  Grèce ,  et  noteiWment  à  Çyra  et  au 
Pirée ,  des  espèces  et  matières  d"or  et  d'a»- 
gent ,  ainsi  que  des  passagers ,  de  quelqcie 
ïwtlon  qu'ils  puissent  être,  avec  leurS'baroés 
et  effets  personnels,  sous  la  condition  qMe 
les  capitaines  se  soumettront  aux  règté- 
mens  sanitaires  et  de^policede  ces  ports, 
concernant  l'entrée  et  la  sortie  dçs  voya- 
geurs. Toutefois,  les  passagers  admis  sur 
ces  paquebots  qui  ne  jugeraient  pas  à  pre« 
pos  de  descendre  à  terre  pendant  leur  re- 
lâche dans  les  susdits  ports  ne  pourront» 
sous  aucun  prétexte,  être  enlevés  du  bord, 
'n\  assujettis  à  aucune  perquisition,  ni 
soumis  à  fa  formalité  du  visa  de  leurs  passè- 
"ports. 

9.  Le  gouvernement  français  prend  l'en- 
gagement de  faire  transporter  par  les  pa- 
quebots susmentionnés ,  et  aux  conditlops 
quî  seront  ultérieurement  stipulées  enti*c 
les  olBces  de  poste  respectifs ,  les  correé- 
pondanccs  du  royaume  de  Grèce  pour  les 
divers  états  d'Italie  et  de  l'Ile  de  Malte, 
et  de  ces  dlfîérens  pays  pour  Ta  Grèce. 

10.  L'office  des  postes  de  France  trans- 
portera*, par  la  voie  des  paquebots  fran- 
.çais  les  correspondances  qui  leur  serortt 
confiées ,  en  dépêches  closes ,  par  les  lit|- 
reanx'de  posté  établis  dans  les  ports  de 'la 
Grèce  où  ces  paquebots  doivent  relâchei*, 
pour  des  bureaux  de  poste  du  même  étaé, 

moyennant  le  prix  de  q^ttmanie  ceniinwt  par 
trente  grammes  poids  net. 
'  11.  Il  est  défendu  aux  capitaines  d^s 
k)aquebots  susmentionnés ,  ainsi  qu'aut 
agéns  chargés  h  bord  du  soin  des  dèpêcherf^, 
de  recevoir,  pendant  leur  relâche  dans  lés 
porti  de  la  Grèce ,  aucune  lettre  en  dèhoi*s 
des  dépêchés,  qui  leur  sont  remises  par  les 
bureaux  de  l'office  grec ,  excepté  toutefois 
dépêches  ofllcielles  que  les  agens  français 
diplomatiques  et  autres  auraient  à  échanger 
entre'etix  ou  avec  leur  gouvernement.  .' 
•  IS*.'  Les  personnes  qui  voudront  adresser 


im 
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dM  Mft$i  Mit  de  Ja  France  m  4e«  mv 

IbQy^ions  fraoçaises  dans  le  Dorcf  de  VA- 
frifue^  àîDsl  que  des  stations  du  Levant 
où  la  Firance  entrelient  des  bureaux  de 
jff^t^  pour  l<^  ro^aumiB  de  Grèce,  soit  du 
jri9iyafupe  4e  i&rèce  pour  la  France  çt  li^ 
pos^esslops  françaisies  dans  le  nord  de  ÏX- 
jirique  ^insi  que  pour  4es  ^^liofis  qii 
{fi^ViiiVtsuMpenUonnée^^  AUrpnt  W  chûix^ 
i^.deiaisser  le  port  entier  qe  c^  corr|f$pon- 
jianccs  À  la  ehacge  d^  desiin^^Latr^^;  p  .f|ip 
payer  le  port  d'avance  j|usqu'<iMi  lle^  /je  des- 
4»Uon. 

«  15.  iempde  cl>flranclu$sçment  libre  ou 
lioultatif,  stipulé  par  raxtiç^e  préc^^, 
en  faveur  des  lettres  ordinaires  ,  sera  ap- 
pliieal]^e  aux  lettres  et  paquets  renteripant 
4es  échantillons  de  maçnandifÊS* 

U.  Les  lettre^  et  paquets  d'échantillons 
.4e  i^ar«Lbajndises  qui  seront  convoyés  d'un 
paya  pour  l'autre,  alTranchisç^u  non  aiglran- 
(;his  Jouiront  des  niodérations  de  port  gijii 
aont  accordées  à  ce^  objets  par  les  lois  ^i 
jr^giumens  dés  deux  pays, 
.  V^  Le  public  des  deux  pays  pourra  ^n- 
voy^r  d'up  pays  pour  l'autre  des  lettres 
dites  fiiutr^fùi,  LjB  port  dç  ees  lettres  sera 
établi  et  per^çu  d'après  (es  larlf|S  combinés 
.  d^s  offices  de  France  et  de  Grèce  ;  U  devra 
W^k>ttrs  être  acquitté  d'avance  et  juaqu'à 
destination. 

16.  L^  deux  oiUces  se  ti/îijkdropt  r^i- 
prôquement  compte  .^u  pori  ées  lettres 
ordinaires  ou  ch&rgées ,  et  des  échantillons 
.4^  niiup^andises  affr|if^U  iusqu'4  destl- 
pation  dans  un  des  pays  ^païur  l'atùre ,  d'à- 
.prés  tes  tarifs  en  usage  4m$  calui  dh 
,4^^  pays  en  faveur  duquel  içe  reubour^- 
ment  deyira  avoir  été  Çait. 

17.  Las  journaux^  g^^éttfçs.  ouvrais 
P^riodique9y  liyire^  brojchés,  procbii^nef  > 
papiers  de  musique ,  câtalogiief  i  prosp^c- 
Jiia»  annonces  et  avis  divers  imprimé^»  \U 
Jhograpbiés  ou  autograpbiés ,  qui  seront 

wi^voyés  sous  bandçs  dç  France  ou  ii^s 
p^9  où  ia  frmce  entretiaf^t  4es  Jbuceaux 
i4e.  pQ4t4^  ppt^r  la  Grc^e,  ai«i^  q^  de  La 
Gréée  poipr  la  France  et  Jq»  pî^y^  oA  jfi. 
Frappe  enM'Ctient  des  4)ucea|iix  oe  pesté,  m 
pqurfopt  ^re  livrés  de  part  et  d*âutre  qu'af- 
franchis jusqu'aux  limitf^  d/^  J'explôitaliop 
ï««pe(^tïve  de  î'haeiin  des  deux  o^es  ffan- 
j^-aïs  et  grec.  Totilarais,  les  journaux  et  oif- 
vrageÂ  périodiques  ne  serpnt  adipj^  de  part 
el  d'auiru  (ju^mUut  qu'il  aura  été  saturaii, 
jâ  leur  égnrd,  au\  E^is,  arrêtés  et  régtl)- 
riicn^i  qui  Tilclu  Jëjî  ronditlons  de  leur  pii< 
'bJication  et  de  leur  circulation  dan^  les 
dçui:  p.iys. 

18.  Les  leltrcs  ordinaii^es  et  non  aCTrap- 
thJ^Af  ûrjgiaaires  de  E'raoceou  des  possef- 

'i4û^^,tlà^s^p  4^n$  \!^^f^d4^  l:^rique, 


pour  U  Grèceaerppt  Uviiéqa  ÏM/^  ^ 
postes  grecques  au  prix  moyen  qe  cw$ 
francs,  par  trente  grammes,  poids  net, 
dont  troif  francs  seront  applicables  au  port 
de  voie  de  ;ner,  Los  objets  de  niéi?^ 
nature»  ori^inalrç;s  des  stations  dli  Le- 
TMit  où  la  !l^rance  eAtretipt  4è$  yéta- 
bWmfios  ^e  poste  ,  ijLe^iri^  popif  U 
Grèce,  serojnt  livras  au  prix  ippyén  m 
ff/i  ^i^c  >usjii  paf  IrenN»  fj^rapumé^^  ppl4s 

i'Q.  |tèc4proqqaménl ,   U^  letU-es  iggrdi- 

Îaîrés  ,ë^  no^  aifrancbies.  ojjjglndjires  de 
a. Grèce ^  destinées  pour  larraujc^  et  les 
possé&sio^is  françaii^es  au  nord  dç  f^  Crique» 
alnii  ftue  pour  (es  diflerénle^  plaçons  4u 
Levant  où  la  France  entretient  def  ^la^Us- 
semens  de  poste,  seront  livrë^>  j^olïîce 
de^  j)oile$  de  France  au  prix  de  êfiia^niô 
f^nXtni^  par  trente  grammes  poids  Met* 

§0.  Les  écJhantlIloBs  de  inarai^ndU(^ 
provenant  des  origines  et  pour  tés  désU- 
patlons  mentiopnées  dans  ,Ies  arllples  i^  f  t 
^.9  précédens  jKxont  réciproqiiemeD)  Jiyrds 
par  je;|  deux  offices  des  portes  de  France 
et  dé  Grèce ,  au  tiers  des  prix  résm^c^ye- 
ment  fixés  par  tcsdits  article^ 

p .  Les  Ictères  ordinaires  ou  chargées  • 
les  éc))aatillons  de  marchandises,.joùriUiiX, 
ouvrages  périodiques  et  imprimés  in  tonije 
nature ,  d'origine  étrangère  transitant  par 
U  i^rance,  destinés  pour  la  Grèce»  et  récl- 
proquemep^  les  objets  de  même  oature, 
orjgmaira^  dç  la  âréce,  pour  les  pays  qui 
doivent  emprunter  le  territoire  de  la 
France  seront  respectivement  livréis  par  les 
offices  4a  France  et  de  Grèce  exempts  de 
tout  prix  de  port. 

â2.  Les  deux  offices  des  postes  dç  ïlraoce 
et  de  l^rèce  n'admettront ,  à  destina  M  on 
de  Tun,  dof  qeux  pay*Sy  ou  des  paysauxquc^ 
ils  servent  respectivement4'4ntêrn)i^^ra, 
aucune •Wîitre  chargée  qui  eontiendrait,  soit 
,de  r^  .^tt  de  l'argent  mpopayé,  sait  4«s 
J^jo^f  ,f^4^>tresejTefs  p^éel^ijx  pu  |^  ^- 
jet  pasMb>e  des  4roits  de  dpu^. 

^3. 1)pn^  U  cas  où  quelque  çb^fg^çmaitt 
Yiepdrait  à  4trc  perdu ,  celui  d^^il^x  ^t- 
Qci^  aur  te  territoire  duquel  la  Pi^  (idrati 
^  lieu  paijera  jà  l'autre  office,  ^  {Àlfe  À) 
4édoroipagempni .  soit  pour  le  dçistinataijne, 
soU  pour  ranvpyeur,  suivant  û  cas,  mue 
j^n^e  de  cinquante  francs ,  d^ins  la  délai 
de  trois  inois  à  datar  du  j£^r  4é  4b  xéclii- 
mation.  Les  réclamations  ne  seront  admiaas 
que  da^is  les  fia  mois  qui  auiyront  la  date 
dn4iépôt  ou  de  Ven.voi  du  chargepi^t;pa#aé 
ce  terme,  les  deux  offices  ne  «er/^t  ftaniis 
l'un  auvers  l'autr-ç  à  aucupa  indj^ité. 

â4.  I^es  lettre^  mai  adresses  op  mal  di- 
rigées  serpnt  >  sans  aupon  délai,  faniroifées 
i  ïi^  i^n  bji9^mL  d'éaNwa  4^  r«fia« 
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<ripaU*t<^ur,  pour  les  poidi  et  prk  nusquelA 
(cî  tvHî^  ttïiTU  livré  CES  leUrej*  eu  fujupte 
^  l'autre  it^rc.  QiiJifiL  aui.  IttUre^  adres- 
^èeâ  À  des  deâl-inaUîres  ûyâiit  cUajigé  de 
^résidence,  <U  *l"eJJe  que  soit  Torigiuc  de 
ees  tetlre3»  oHeâ  seront  re^pectivetiieiit  Ji- 
>rêes  »  chargées  du  port  qui  âiiratt  dû  être 
payé  par  k&  destinataires  à  i't>flicc  téù%.- 
.pêditear, 

^2 S,  Leà  îçttres  tombf^es  en  rebul  pour 
^ij€f<Tiieeai]SË  (it|c  ce  âoîLj  àcruûl  reuvbyé£5 
de  pari  et  d'autre,  ù  la  1^  Ui'  ctiaque 
j^ïwjti^ ,  et  plus  souvent,  si  fuîrç  se  peut. 
jCelles  de  ces  lettres  qui  auront  m  Uvri^es 
en  eompte  seront  remises  pour  liî$  poiJa 
ou  prii  flu^uels  elles  aur(jf|t  ulé  oHgt«ai- 
rement  livreespor  J  oJtice  envoyctirirQOine 
deâtiaalAîre. 

26.  Les  offices  des  postes  de  France  et 
-de  €rréee  dresseront  -,  ebatifie  moh^,  ies^ 
comptes  résultant  de  la  transniissiûn..ré- 
tlprpQÛç  rfé$  fc'orréspOndànôes ,  èi  .ççs 
cpmpte^,,  apré^  ^fvpir  ^t4^Jéb|i>,ttt«  #t  «ar- 
rêtés contradicloirenMttt  par  €«a  4»ffiees  , 
■mr&Bi  soMte  àtU  fia.  4»  clMMt«e  irintestre , 
pareel«i  de»  deur  offices  «q^i  sera  ree<mihi 
débfteur  envers  ra^ftré.      '  '        r 

41.  La'fertne  à  Uonncrant" comptes  meo- 
l)oiui^8  dain»  rarticle  précédent ,  ej^  «toutes 
«aires  ivesuces  de  délasl  et  d'orik^  q«i 
ëtmtil  èkrt  afrélées  é^-  oooeeriipour-as- 
imret  Kefxévtilioff  des  istipttlattoniî'  catftentKs 
dansYtf  présentfe  tortVeilfon,  ieront  réglées 
CDtr«  les  offices  ^es  postes  d<js  deux  pays 
4|iissitôt  après  Véofiaing^  {l^es  r^i,û<»tiQi)s 
de  ladite  conTenlioft» 

Il  est  a«ssi  cootmhi  que  les  mesures  de 
détail  mentlonnéfes  aa  [(fésent  ant(<t«  pôttr- 
ronl  être  itiodipéçs  par  tes  tfèul  dffices 
toutes  les  fois  que^  fl'jfcin  commun  accprd  , 
ces  deux  o^cef  aut^e^t  fefl<HHP  ikW  cf s 
modifications  seront  utiles  au  bien  du  ser- 
vice des  postes  des  deux  pays. 

28.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  de 
tous  les  produits  des  correspondances  de 
Vnn  pour  l'autre  pays  ,  dont  l'échange  est 
stipulé  par  la  présente  convention ,  les 
Çouvernemens  français  et  grec  s'engagent 
a  empêcher,  par  tous  tes  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  que  ces  correspondances 
ne  passent  par  d'autres  voies  que  par  leurs 
postes  respectives. 

29.  Sa  majesté  le  roi  de  la  Grèce  se  ré- 
serve la  faculté  d'augmenter  ultérieurement 
les  ceromunications  établies  par  suite  de 
la  présente  convention,  au  moyen  des  pa- 
quebots à  vapeur  de  sa  marine  royale,  qui 
jouiront ,  dans  ce  cas  ,  par  réciprocité  ,  de 
tons  les  privilèges,  avantages  et  franchises 
stipulés  en  faveur  des  paquebots  français. 
11  sera  alors  tenu  compte  à  l'office  des  postes 
de  Gréée ,  sur  toutes  les  correspondances 


4ffi  scr^i  tfans9«rl4es  parJêspHidlaH 
iVrecs ,  d'uB  prixrde  poj-t  de  vole  4tflMr 
.égal  4  celui.  «t^îM  À  r«Ase  des»  pmM  # 
Tranç^- 

50.  La  pi^iaeiiU)  e^nve»tloii  asti  «oicAiiB 
#Qfir  «^«nsj;  4  l^xpiration  de  ce  leme , 
^e  demciurer^  m  ylêwenv  pendant  ntif 
j(«tfefi4»n^>  .eliMsi  ide-tiMle»  é  «eéus 
de  m^tjQcf^tlqn  oontréÂriB'faileiNir  rmiedies 
^•#Xee  pmU#ii  4>eAtffact«iUea  six  radis 
levant  re}(pinalimi  ;df  4!)iâ<|fie  lerwe.  rFea- 
'dai4(Cq9  d^ffiiiers  mu  «Mis,  iaeoiveailiea 
continuera  d'avoir  son  exécution  pleine  et 
4i»Mr<r.*  iM9(Pl4!ipdiR0d«i.k  iiivîgdtftion 
aX^  ,$«Me  des  'ù9m^kfiB  ,e»tre  ies.  deds  ef- 
liçe»  êgm  V^wi^Um  des  aw.  moi*.  ' 
.  M#ii«<iUi>ré«f9ieieiNiveiii&enie(!iift  nkU^f 
^^  'l9«  F«4i9(Mttf9#  $ii  errent  doà«n#éeelà 
Paris ,  dans  le  délai  de  deux  mois  ,  ou  plus 
"tô t , '  st  "fartre  se  peut ,'  cT  Btîc  sçra  mise'  à 
.ex^çuUon.  «ubIh;»  i^4  A^»  l«  débit  Kl'un 
mois  après  1  échange  desdites ^eAifieaUow. 

Ep  fpi  de  qppi ,  ^es  çAmiftis^es  res- 
peçufs  ont  ^igué  le  préseate  oonTeniion 
et  f  0Bt>ep^sé  le  eeeeu  de  leurs  er^es. 

Fait  A  Paris ,  en  double  original  ,'\tJ*È  du 
rtiiAfi  de  lattrier  de  fan  1838.  —  (  L.  S.  ) 
Çôî^T^.  -4  (  l.  S.  J  J.  Qo\Ltrti$. 


(IX,  Bull.  DIXIV,  n.  73330 


Louis-Philippe  ,  etc.  ;  va  let  arllele*7  , 
gAtii&deJaieidu  49  JUruHiaire  en  vi.  (9 
noveiDbre  4^97  )  ;  eeeeidéraiii  oe'il  i>ésdUe 
(le  nomtoreéees  wiitftes  d*eimsges  d'or  et 
d*2^rgettt ,  que  les  poftiçons  de  l'Etat  ont  été 
qn  majéi^é  partie  contrefaits ,  et  qu'il  j^ip- 
porte ,  autant  pour  conserver  la  gaj^apUe 
publique  que  pour  assurer  les  revenus  du 
trésor,  d'arrêter  l'emploi  des  faux  poinçons; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  A  dater  du  10  mai  prochain  , 
un  poinçon  de  recense  sera  appliqué  sur 
tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  existant 
dans  le  commerce  et  portant  l'empreinte 
des  marques  légales. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  les 
nouveaux  poinçons  de  titre  et  de  garantie 
et  les  poinçons-btgornes  de  contre-marque , 
dont  le  tableau  sera  publié  avec  la  présente 
et  dont  les  dessins  resteront  annexés  à  la 
minute,  seront  employés  exclusivement 
dans  tous  les  bureaux  de  garantie. 

3.  Les  poinçons  spéciaux  pour  les  boites 
de  montres  et  autres  ouvrages  d'horlogerie, 
créés  par  l'article  2  de  l'ordonnance  du  19 
septembre  1821  sont  supprimés.  Les  mon- 
tres françaises  seront  marquées  des  poinçons 


^H 


lH>ifÀlM»tB  COlfST.— ^  tOfîl^l^mttP^È  1«>.  --  T  AtRTL  ï(^. 


or^htiifMs  de  titre  et  de  garantie  ;  ceifés 
irenMit  de  l'étranger  seront  nrarquées  d'nli 
poinçotv  ptrticiiller  à  Cfierlegerie  importée, 
lequel  ^era  appliqué  dans  tes  bureaui  dést- 
gués  par  la  loi  du  3  juillet  if^Q, 

4.  le  péiflçon  dé.  litre  et  celui  du  bu- 
reau de  gatmitie  ne  formeront  plus  qu'un 
poinçon  unique,  qui  portera  unr  sfgn6  ^ar- 
tieoUer  pour  chaque  bureau.  Un  i^olncon 
dit  (fe-  eonlrv~marifMe  sera  apposé  de  ëéd- 
inélrr^ii. décimètre  sur  les  chaînes ,  Jèse- 
vous  et  autres  outrages  en  or  do  ihème 
genre. 

5.  ]>9ii8  le  délai  de  trois  mois ,  A  comp- 
ter do  jonroà  il  sera  fait  usage  deanooVeaut 
poinçons ,  les  marchands  et  fabrlcan»  or- 
iérfes ,  èi^outiérs  »  horlogers  ,  couteliers , 
ïeutbineors  ;  armurier»,  tàbletiers  et  tous 


autres'  fabricans  et  marchands  '  tiisaiit 
commerce  d'ouvrages  d'or  et  d'argetit ,  se- 
ront tenus  dé  porter,  au  bureau  de  garantie 
dans  la  circonscription  duquel  ils  sont 
placés ,  les  ouvrages  d'or  £t  d'argent  en 
leur  possession  ,  pour  y  être  marqués , 
sans  frais ,  des  poinçons  de  recense  et  de 
contre-marque. 

6.  Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
•la  recense ,  les  ouvrages  d'or'  et  d'argent 
mar(^ués  dès  anciens  poinçons  qui  seraient 
trouTés  dans  le  commerce  sans  être  em- 
preinte du  poinçon  de  recense  seront  repaies 
non  marqués  et  les  détenteurs  encourront 
les  condamnations  prononcées  par  la  loi. 

'T,  Notre  ministre  des  finances  (  ff.  U- 
"plagne  )  est  chargé  ^  etc.  (1) 


-   '  (1)  Arrêté  da  Minisire  des  fin«Dces,  explicalif 
•  d<  lV>rdonnafiee  ci-deMiu. 

Le  miniittfe  secrétaire  4*^tat  des  fiilanc^ , 
To  rt^rdonnance  royale  do  7  avHl  1838,  qtii 
prescrit  une  reieiise  géo^rtl»  dti  otivrage»  d'or  et 
^  4'*rgenl  ; 

,  Voulant  éviter  les  dommages  qui  pourraient  ré- 
sulter, p.onr   qoerqoes    fabricana   oo   marchands 
d*orfévrerie  ou  de  bijouterie,  dont  le  commerce 
est  considérable  ,  du  déplace|nent  et  du  transport 
au  bureau  de  garantie  de  tous  les  ouvrages  qui  se 
'  trouvent  dans  leurs  ateliers ,  boutiqnies  et-  maga- 
sins ,  ou  de  quelques-uns  desdits  ouvrages  ; 
'     Sur  les  observations  dei*administration  des  con- 
tributions indirectes , 
Artèiecfl  qui  sait  : 

Ai-t.  S*.  Les  fabricans  et  maroli*iid9d*ocivrag«a 
d*0r  et  d'argent ,  établis  dam  les  villes  oit  ii  existe 

,  un  bureau  de  garantie ,  et  qui  voudraient  éviter  le 
déplacement  des  objeLs  qu'ils  auront  k  soumettre 
k  la  recense,  pourront  être  admis,  par  le  direc- 
teur des  coptributions  directes,  \  les  faire  marquer 

'à  domicile. 


2.  Xis  remettront,  par  écrit,  an  buretndcp- 
'  ranlie ,  une  deoaande  a  laquelle  ils  îoindroot  me 
'  déclaration  approximative  du  nombre  et  de  la  si* 
.  tore  des  ptète»  ft  recenser. 
.  3.  UifotirMr«ttlua  local  parlicnliar^apkam. 
, éclairé*.  oàTon-psiaif  placer  conT^nabletoeat la 
usiensiles  nécessaires  fa  rap)^icaiian  des  pôinçeni. 
ainsi  que  les  emplpjé»  et  Vofficier  public  qoi  vs 
accompa^era. 

ft.  La  dépense  occasionée  par  le  transport  d«s 
.poinfMs  et  usieosaes  nécessaires  h  TappiicatioB 
-des  marqttvt  sera  supportée  par  Jes  mariab«B<iif> 
viabricans.  V»  auront  également  k  acquitter  lec»^ 
des  vacations  dues  faToUfcier  public,  conforait' 
ment  aux  réglémcns. 

5.  L'administration  des.contribulîoasindirert» 
et  la  commis.'-ion  des  monnaiessont  cbargées,  cfc*- 
cnne  en  ce  qui  la  concerne ,  de  rcxécntion  do 
présent  arrêté.  Elks  pre»<tfroui  toutes  1m  pr^*"* 
tions  convenables  pour  q«'»l  ««  résulte  aucua  tW» 
du  déplacement  des  poinçopjs ,  qui  devront'*^ 
constamment  sous  la  garde  des  employés  du  bu- 
reau de  garantie  et  être  renfermés  pendant  le  tra»* 
poridans  une  botte  fa  trob  serrures. 


î     >:• 


ll»|rAit4^liiïcaK>T.rHu>Di«-niiti»t«  m.  ^f  Attiu.  iÊO^ 


A  iftAM  ss  13t  JftKlL  tSSt.  — =  Ordonnance  da  roi 
qoi  apprott\e  des  modifications  aux  statats  de  lu 
caisse  d'ëij^rgne  d«  Verdun.  (IX,  Bull.   supp. 

ccLxii,»;:  11924). 

Loul|-P|iilippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  m^oi^re  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics  f  d4  ragrlcttltare  et  du  commerce  ; 
vu  rorcÛHidaDce  royale  du  26  octobre  f$54, 
^rtant  autorisation  de  la  caisse  fbnctte  à 
IQ^rdua  (wuse)  et  approbation  de' «es  sta- 
tuts 4  vi|  I4is  changemens  auxditt  stttuts 
INto^sés  à  notre  approbation  ;  vu  les- lois - 
ifts  ^  juin  i^5  et  31  mars  1857^  rela^ves 
«gi  eai^esijd'épargnej  notre con«en  d'Etat 
(^tendiHeic. 

vAr^.ier  Les  modifications  aux  art.  1er, 
5, 14et  i5  les^slAtuts  de  ta  caisse  d^épârgnC 
de  Verdun  (Meuse)  sont  approuvées  tellei 
(|u*eties  sojbt  contenues  dans  l'acte  passé; 
\à  2^  septembre  1857,  devant  Jl?  Cnrault 
M  s^  collfgoe ,  notakes  A  Verdun ,  ietjuel 
(H^ctesCerJl  (^posé  aux  archives;  du  niiiiis- 
tl^redes,  travaux  puUjcs ,  de  ràgricûlliuré 
éi  du  cômitiercâ.  ^  • 

-  2. -Nûtrei  ministre  tjes  travaux  pubUcs  ^ 
é^  l^gficujiturâ  et  du  commerce  (M.  Mar? 
lin  ^  Hor4)  est  chai^,  etc. 


m  Kn  «-M»  t (ï«Xfli3r  àWH.  1838. 

non  exécution  des  statuts  approuvé» ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'EtampîM  $era  te- 
nue d'adresser,  au  commencement  (|e  cha- 
que année,  au  micistérc  des  travaux  pu- 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  el 
au  préfet  de  Seine-et-OisCi  itn  extrait 
de  son  état  de  situation  «ri^tè  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  minfttte  des  iraTaôt  publk», 
de  ragrtcultoré  et  dûeomJnéfc^:(]|C.  Sfa^- 
lio  ds  N^d)  est  èhargé ,  etc. 


i^olrdminii 
pubËcsi  d| 
vu  fês  ^éll 


t^MlASvs  £3  AvsiL  183|.  —  Ortfenéaiice  âô:  ro| 
portant  aujo^dts^tlon  de  la  caàise  Sép^^e  ^iijdéc 
à  Etampfcfli^  (tX^DuU.  «»pp.  CCGLiV,  ft.  i^Çm.f 

Loutjf-Pfcrîjipl^e ,  ef^.,  8«f  fc  J-a^port  dé 
ti^  «ecrétidre  d'État  ({£9  tràvaui; 
i  I!»içricuIlSire  et  dn  ^ê&merccf 
bérations  du  ^nsêil  )f)|iiT^lpal 
_  ^  ,  en  date  des  Jk  juin  et  il  îio^ 
vemiiré18J[7;vales  lois  cfey  à  jirin  1^5  e|^ 
31  iHarBJSi^T,  relatives  aèx  cdisseé  d^«pàr« 
gn^  i  n tftr^  consei  I  anal  ênreMu^  etc  ; 

Art.  lerg  La  caisse  d'ép^gne  él  dèbréî- 
voyaÉce  folid?ë  à  Êt^if  pJ6s  (Scàie^t-Oisei 
est  autérisle.  Sont  agçp^ofivéi  les  s|attil|  d| 
ladite  caisse,  tels  .4)a ik-  sonl  «otHeiHiS' 
dans  le  délibération  du  conseir  niuiiiéipo] 
|lle,  en  dbtc  dii  11  novemBre 
|une  expéiition  confoniie  ris* 
3  aux  arci^vcs  du  ministcre  êek 
travaux  pj^blics ,  dÂ  l'agriculture  et  du 
commêfce^.  -         -       *         "  -- 

2.  Nous  pous  réscrrtmrirfe  TéToquCfTiirs 
tre  autorisation  ^u  cas  (|e  violation  ou  dej 

.. .M ' ' > 


i&ii*M=^13  i^RTL  1^8.  —  OrdonaiinQ^  da  ^i 
poitant  «ntorîsfttiqn  jlcla  caisse  d'épai^iie  fouÀe 
fcTonnewre.  (IX,  Balf.  snpp.  CCCLU,  n.  11927.) 

Louis-Philippe ,  eïç. ,  sur  \p  rapjport  èe 
:  notre  miqistre  ^cr^aiiie  d^EtaS  des  Iravavx 
.  publics ,  de  I^DgricuJtuée  ci  4.iMgni»iereé  ; 
vu  les  délibération^  du  cônsâl  .miiofeipil 
;  dç  Tpnnçrrc  ^  en  date  !ies^7  août  1835 ,  19 
:  février  1S56  et  4  féri^er  1^37  f  vu  tes  lais 
des  5  juin  18Sî^  el  Bi  mars  1^7  ,  rel^véi 
.  aux  cafsses  d'épargne  ;  notre  conseil  dlEtat 
■  eiiteiidu;,  cto. 

'Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  et  de  pié^ 
;  voyance  fondée  à  lotiperre  ■(  Yonne  )  est 
antopTsée.  Sonjt  agLpfouvés  .tes  staitotar  de 
l^iieciiàsa,  lé)f(]u'ils  sonfc-TontenRisdaas 
la  déttbéi^tion  du  conseil  municipal  Recette 
vtTIe,  en  dali  àiiÀ  février  18^^  4ent  uM 
e)y)éditidn  conforme  restera  déposée  aot 
ariîhîves  du  ministère  des  travaux  f  ubliei, 
de  l'àgricuUute  et:  éa  commerce. 

It,   Mans  néus  réservons  de  révoauer 

notre  antorpsatlonen  cas  de^lolation  ou  de 

n(m  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 

préjudice  des  droits  des  tiers. 

:    .5..  La  oaîssc  d*épargnè  de  Tonnerre  sera 

tenue  d'adresser,  au. commencement   de 

^  cliaqué  année)  au  Âinislre  des  travaux  p«- 

i  becs:,  de  l'iagi^cultçre  fet  du  commerce  ,  et 


de  cette 
4857,  (Ipni 
tera  dépT)sé{ 


au  préfet  de  ITon^c,  un  extrait  de  spn  éW> 
.      ...   ...  ...    ^  31  - 

cédeiit.  ' 


de  situation  arrêté  aji  31  décembre  pré- 


4.  NoIré  ministre  #es  travaux  publ^ 
(  M.IViaHrn  du  Nord  }  est  ckargé ,  etc. 

\1I^Î3  AVRIL  1538.  —  LoB  sur  lGs.triban«az  cîxis 
.  (b  p;emicre  inslonçe  (|).  (IX,nBuII.  DLXV,  ■• 
•  7536k  )  •  . 


(1)  Présenjjalion  h  la  Clianobrc  des  Depuis  le 
15  janv.  (Mqb.  du  16)  {  ra|)|>ort  par  M.  Pessil  le^' 
17  fév.  (Moi.  du  18  ot  du  19)  ;  discuftion  U  21  \ 
fév.  (Mon.  (h  22)  ;  le  22  («on.  du  2S  )  ;  le  23 
(Mon.  du  2fl  ;  le  20  (Mon.  tfo  27)  ;  Id  27  (Mon.  - 
du  28)  î  ado]  lion  le  28  fév.(S|on.  du  1»  laârs) ," 
|t  la  inajoritcde  178  vois  conbc  6). 

Prj««o^iitn  îrhÇ1i«nil?r^  difTOrs  îç  7  mm 


(Alen.  du.8)  |  rapport  par'M.  Mérithon  le, 28  mars 
(^1(3«.  du20j}  dtscQssion  et  adoption  le  /|  avrfl 
(Moji.  du  5) ,  h  la  iflajoriié  de  97  voii  coi|ire7. 

Cette  loi  modifie  la  lëgiflalion  relative  aux  tri- 
bunaux de  1'*  instance  soUs  qualrç^  rapports  ûiMé' 
reni.  Elle  étend  leor  con^iélençe  ,  auffoi/^nle  o« 
diminue  )b  nombre  de»  jvgcs  de  plo^ieuis  tribo- 


«oFAftCB»  1CD1WT.  *-  Lovis-'PHitim  ipf. — li  Avmii.  1896.  ter 

AH.  l**  (I),  L«s  (rilwMw  eUHt  d«    Mse|  de  pifiMlpal ,  «t  te  actiMf  kUM- 

première  instance  connallroat,  en  entier     biliéres  jusqu'à  foiiante  fraocf  àt  te^mm» 

vessartft  des  «etioM  perfoimeUef  et  mebi-    Mtièfminé,  toll  en  rentes»  seH  par  prii  de 

liéref»  juMitt'è  le  valeur  de  quliiie  ceilf    haM  (S). 


leur  service  inlërienr  ;  enfin  elle  trace  quelques 
règles  relatives  aax  fonctions  des  joges  soppléans. 

Cast  nae  branche  du  projet  de  loi  présenté  Tàn- 
»ée  dernière  aoc  i*oi;ganiaalion  da  loua  les  trib«^ 
aaox  en  gënërial. 

fiécessairament ,  la  question  de  savoir  s*E  CaUait 
conserrer  tons  les  tribiuianz  aclvdl^ment  exialaat 
•  dû  se  présenter  k  cette  oceasioD.  M.  Ptnil ,  rap- 
porienr  deUeoaami>6ion  de  la  Cbanbre  des  ]>^ 
paies ,  a  repOQsaé  la  pensée  d*nne  rédaction  , 
par  dea  raisoiis  graves.  Il  faat  néanmoins  coa* 
venir  jqne  la  mnltiplidlé  des  sièges  et  le  grand 
nombre  des  juges  empêchent  d*accprd«r  aai  ma" 
giatrata  des  trailemens  convenables.  Il  est  bien  re» 
connu  maintenant  qu^aucon  Conctioanake  da 
Tordre  judiciaire  ne  peut  vivre  avec  son  traita- 
ment;  qa*è  plus  forte  raison,  il  est  iMpoasible 
qo*il  tienne  le  rang  une  loi  asswoent  dans  la  êo^ 
ciélé  lea  fonctions  qn^il  exerce.  Sans  douta  il  faut 
que  lea  tribunaux  ne  soient  pas  trop  Soignés  des 
JMftticiables t  mais  qu*on  )uge  combien,  depuis 
quarante  ans ,  se  sont  accrus  les  Csdlilés  des  com- 
manications  et  les  mojens  de   Iranaports.  Dans 

Ï»rer|ne  lotis  les  d^artemens ,  le  voyage  au  chef- 
iea  se  fait  aujourd'hui  avec  moins  de  temps  et 
(le  frais  qu'il  n*en  fallait  autrefois  pour  aller  an 
chef-lien  de  Tarrondissement.  C'est  en  se  fondant 
bar  rabaissement  de  valeur  du  signe  monétaire 
qa*on  a  élevé  la  compétence  en  dernier  ressort  de$ 
tribanaox  de  première  instance,  et  Ton  a  dit  avec 
raison  que  ce  changement  n'éiait  que  le  maintien 
de  la  règle  établie  par  la  loi  de  1790.  Me  pourrait* 
on  pas  aussi  soutenir  que  ,  grâces  au  meilleur  en* 
trelien  des  roules  ,  h  l'établissement  des  mojens 
de  transport,  vingt  lieues  en  1838  n'en  valent  pas 
pins  de  cinq  de  1789  ?  La  constitution  du  5  fmct« 
an  3  n'établissait  qu'un  tribonal  par  département* 
Voj.  l'art.  216. 

(IJ  Cet  article  n*a  éprouvé  aacune  modification; 
il  est  tel  qn'an  projet.  Son  motif  principal  est  la 
dJboinulton  des  valeurs  du  signe  mcmétaire ,  d'où 
réairitait  l'abaiisemeat  du  taux  de  damier  ressort 
qu'on  a  dû  maintenir. 

(9)  La  seconde  partie  du  j  1**  de  Particle  a  été 
attaquée.  On  a  objecté ,  contre  Cette  htme  do  taux 
du  dernier  ressort ,  le  prix  des  rentes  et  des  baux  ; 
quMIe  lakse  trop  de  petits  procès  hors  de  fappli- 
cation  de  la  loU  Pdur  remédier  k  cet  {ncénvénienl, 
on  a  proposé  de  prendre  pour  base  de  la  compé* 
tenee  l'Impèt  foncier  payé  par  la  propriété. 

L'amendement  a  été  ainsi  formulé  :  «  Et  de* 
actions  immobilières ,  lorsque  le  principal  de  la 
contribotior  foadère  de  l'innneuble  litigieux 
n'excédera  pas  la  somme  de...  » 

On  a  bien  reconnu  que  le  principe  posé  dans 
faH.  5  ,  tH.  a  de  la  loi  du  1(M34  août  1790  éUit 
trop  limité  dans  son  application  ,  que  c'était  ad 
mal  auquel  il  iaHatt  s'efforcer  de  porter  remède  \ 
mais  on  a  pensé  qne  le  remède  proposé  serait  in- 
-efljcace;  si,  toutefois,  il  n'entraînait  pas  de  plus 
vrands  i noonvénicns.  On  a  dit  que  la  contribution 
TOadère^  étant  répartie  sur  les  divers  points  du 
royaume  avec  une  exce^ive  inégalité  dans  sa  pro* 
portion  a? ce  le  rcytnit,  cette  basç  ne  pourrait  ser- 


vir de  point  de  départ  pour  apprécier  avec  exacti- 
tude ni  le  revenu  ,  ni  la  valeur  capitale  de  Tim- 
aaeubèe  qui  en  cft  frappé» 

Cette  base  nouvelle  avait  été  proposée  dans  le 
aéfai  de  la  commission  ;  elle  avait  été  repooaiée  par 
les  mêmes  motifi.  ■  Une  lacune ,  a  £t  M .  Psrstf, 
rapporteur,  a  été  signalée  k  Toocasion  des  actions 
Immobilières.  Pour  déterminer  le  cas  où  les  tribu- 
naux de  première  instance  devront  les  juger  en 
dernier  ressort ,  le  projet  exige  que  le  revenu  soft 
fixé  «a  rmi»  ou  par  prix  d*  Mî/.  La  détermination 
en  rentes  est  peu  fréquente  ,  et  fhabitnde  de  don- 
ner Il  bail  n'est  pas  générale.  Le  projet  ne  s'etpU- 
que  pas  k  l'égard  des  immeubles  litieienx  qui  nb 
produisent  pas  de  revenus  susceptibles  d'évalua- 
tion ;  il  se  tait  sur  les  immeubles  cultivés  par  lek 
propriétaires  eui*aèmes ,  on  abandQnnéa  h  dei 
colons  paKiaires. 

«  U  résultera  de  soo  silence  qne  le  bienlait  de 
la  loi  actuelle  ne  profitera  (ja'à  une  faible  partie 
de  la  population  ;  que  les  mconvéniens  attaché^ 
aux  demandes  mdHtrmméts  se  perpétueront  ;  on 
continuera  k  porter  devant  les  cours  royales  dea 
appels  du  plus  mince  intérêt ,  et  les  lenteurs  fati- 

Sneront  les  justiciables ,  et  les  frais  absorberont  et 
épasseront  fréquemment  la  véritable  valeur  do 
procès. 

«  À  ces  inconvéniens ,  qu'il  n'est  pas  possible  de 
nier,  l'on  a  opposé  deux  expédions  examinés  avec 
la  plus  sérieuse  attention  par  votre  commission  i 
On  a  dit  qu'k  défaut  d'autres  moyens ,  il  serait 
possible  d'arriver  k  l'évaluation  des  revenus  ei| 
prenant  pour  base  la  contribution  foncière. 

«  Le  second  expédient ,  suggéré  par  qudques 
cours  royales  «  consbterait  k  imposer  au  deman- 
deur robliçation  de  faire  lui-même  l'évaluation  de 
l'objet  en  litige. 

■  Votre  commission ,  messieurs ,  a  cru  ne  pou- 
voir  adopter  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  proposi- 
tions. Elles  lui  ont  paru  renfermer  de  plus  graves 
inconvéniens  que  ceux  attachés  au  silence  du  pro- 
jet ,  dont  toute  la  portée  est  bien  connue  ,  pniir 
qu'il  laisse  les  choses  dans  leur  état  actuel.  ■ 

Ainsi,  on  a  pensé  qu'il  valait  mieux  laisser 
parmi  les  demande»  inditerminie» ,  c'est-k-dire  parmi 
celles  sujettes  k  l'appel ,  toutes  celles  qui  portent 
sur  un  immeuble  dont  le  revenu  ne  serait  pas  fixé 
par  un  bail  on  par  une  rente* 

M.  le  rapporteur,  pour  repousser  le  moyen  qui  . 
consisterait  dans  l'évaluation ,  par  le  demandeur, 
de  l'objet  en  litige,  a  fait  remarquer  qu'il  rendrait 
le  demandeur  juge  de  la  question  de  compétçace 
en  dernier  ressort. 

L'observation  est  juste  ;  mais  il  y  avait  peut-être 
un  moyen  facile  de  prévenir  cet  inconvénient  ;  ce 
serait  de  donner  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance le  droit  de  provoquer  des  parties  une  décla- 
ration sur  la  valeur  de  l'objet  du  procès.  Souvent , 
avant  le  jugement ,  elles  reconnaîtraient  qu'elle  est 
telle  qu'il  y  a  lieu  k  statuer  en  dernier  ressort;  mais 
une  fois  la  sentence  prononcée ,  la  partie  qui  a 
perdu  son  procès  veut  user  de  cette  triste  et  rui- 
neuse ressource  de  l'appel. 
L'art.  6 ,  tiv.  A  de  U  Ici  da  10=^2ft  août  1790» 
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€e«  actions  serdnt  instniUes  et  jugées 
•omme  matières  sommaires  (1). 

2.  Lorsqu'une  demande  reconventioii^ 
netle  ou  eu  compensation  aura  été  formée 
dans  les  limites  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils  de  première  instance  en  dernier 


ressort,  il  sera  ttatué  suir  le  tout  sans  4n'il 
7  ait  lieu  à  afppel. 

Si  Tune  des  demandes  s'éléye  au-dessus 
des  limites  ci-dessus  Indicfuées,  le  Iribunal 
ne  prononcera ,  sur  toutes  les  demandes, 
qu'eu  premier  ressort  (2). 


renferme  une  disposilion  qae  j*«i  toojowt  f>- 
greltée. 

La  loi  da  iô^^H  août  1790  plaçait  tur  la  mêma 
ligne  les  demande»  ayant  pour  objet  une  valeur 
•n  capital  de  1,000  liTt-es  et  un  immeuble  produi- 
iiani50  livret  de  revenons.  Elle  considérait  donc 
un  immeuble  dont  le  revenu  était  de  50  livres 
comme  ne  valant  que  1,000  francs.  Rn  pariant 
de  cette  base  »  la  présêiite  loi  aurait  dà  com- 
prendre dans  les  limites  du  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  première  instance  les  actions  im- 
mobilières jusqu'il  75  francs  de  revenu.  On 
voit  qu*elle  n'y  a  cependant  placé  que  celles 
dont  robjet  produit  60  francs  de  renie.  Celte 
apparente  contradiction  est  justitiéc  par  ce  fait 
incontestable  que  les  Immeubles  ne  produisent 
pas  aujourd'hui  cinq  pour  cent ,  et  que  tel  qui 
donne  un  revenu  de  60  francs  vaut  an  moins 
75  francs.  M.  le  Garde  des  sceaux  et  M.  Persil^ 
rapporteur ,  ont  donné  Ton  et  Taulre  celle  ex- 
plication. 

\oy.  les  notes  sur  la  loi  do  16»2A  «oût  1790, 
\it.  £| ,  art .  5.  J'y  ai  recueilli  un  grand  nombre 
d'arrêts  qui  trouveront  leur  application  sous  l'em- 
pire de  la  loi  nouvelle.  La  docrlines  établies, 
alors  que  la  limite  du  dernier  ressort  était  1,000 
livres,,  restent  vraies  lorsque  celte  limite  est  portée 
îi  1.500  fr. 

11  faut  remarquer  que  Part.  5,  lit.  h  de  la  loi  du 
16=:24  août  1790  disait  :  «  Les  juges  de  district 
Connaîtront  en  premier  et  dernier  rcs:>ort,  etc.»  — La 
loi  actuelle  se  borne  à  dire  :  «  Les  tribunaux  ci- 
vils de  première  instance  counatlront  en  derhier 
ressort.  »  —  Il  n*y  a  rien  à  conclure  de  celte  mo- 
dification. Certainement  les  demandes  qui  excè- 
dent les  limites  de  la  compétence  des  Juges  de 
paix  et  qui  n'ont  pas  pour  objet  une  valeur  su- 

Eérieure  à  1,500  fr.  seront  portées  devant  les  tri* 
nnaux  de  première  instance. 
La  loi  de  1790  disait  aussi  affaires  vielles  ^  et  la 
loi  actuelle  se  sert  de  l'expression  actions  immobilières. 
Ce  changement  de  rédaction,  dont  l'intention  n'a 
pas  été  expliquée,  et  qui  vraisemblablement  n'a 
en  aucun  but ,  ne  devra  donc  pas  empêcher  d'ap- 

Sliquer  la  disposition  aux  Oftions  réelles ,  soit  mo- 
lihres,  soit  immobilihres. 

Ainsi,  h  la  rigueur,  et  en  s*attachant  h  la  lettre, 
M.  Mérilhoa  s'est  trompé ,  en  disant  dans  son  rap- 
port à  la  Chambre  dfes  Pairs  qa*ll  n'y  a  rien  de 
changé  dans  tartîcle  de  la  loi  de  lv90,  excepté  Us  deux 
sommes  qu'il  indUque,  Mais  quant  au  fond  des  choses 
son  assertion  est  parfaitement  exacte. 

(1)  Ce  paragraphe  est  une  innovation  impor- 
tante, en  ce  qu'il  élend  le  cercle  des  affaires 
auxquelles  s'applique  l'art.  /^OA  duCode  de  pro* 
cédure.  L'innovation  consiste  euce  que  la  procé- 
dure sommaire  se  trouve  appliquée  à  des  matières 
ré|:Ues ,  tandis  qu'antérieurement  les  demandes 
pures  persomulUs  y  étaient  seules  assujetties  ;  et  c'est 
là  ce  qui  a  soulevé  qnelc^ue  opposition.  Tout  en 
reconnaissant  que  la  justice  serait  plus  prompte, 
on  a  nié  qu'elle  fût  plus  économique  ;  on  a  son- 
tenu  qu'elle  serait  moins  bonne. 


La  principale  part  des  frais  fudiciaire»,  a-l-on 
dit  rcat  perçue  par  le  fisc  ;  or,  l'on  ne  peut  fsoace- 
voir  de  réforme  véritablement  efficace  ,  qo'ea 
abaissant  les  exigences  du  tinibre  ei  de  Teuregis- 
trement  ;  )usqne-Ui  point  d'économie  sériease. 
.  11  y  aura  mauvaise  justice  ;  car  les  procès  ini  mo- 
biliers sont  ceux  qui  offrent  les  questions  les  pin 
difficiles  «  qui  exigent  les  développemens  les  pin 
compliqués  ;  or«  le  juge  a  besoin  de  retracer  dans 
le  silence  du  cabinet  ces  documens,  ces  élëmens 
de  conviction  qui  échappent  fugiiifii  dans  le  débat 
oral.  Que  s'il  est  bien  que  la  justice  soit  prompte 
et  économique  «  il  est  encore  mieux  qu  elle  soil 
juste  et  surtout  éclairée  par  un  débat  régulier  et 
conacienaieux  ;  et  d'aillenrs ,  les  juges  taxatenn 
n'onl-ils  pas  le  pouvoir  de  sévir  contre  les  oflider» 
minislériela  qui  abusent  des  formes.  Ainsi ,  rinno- 
vation  ne  fait  aucun  bien  aux  plaideurs  ,  au  con- 
tj'aire,  elle  sacrifie  leur  véritable  intérêt,  celai 
qui  leur  assure  une  instruction  complète ,  le 
triomphe  du  droit  et  do  la  vérités 

Ces  objections  n'ont  pas  touché  U  Chambre. 

(2)  Jusqu'à  présent  la  jurisprudence  avait  admis 
quUI  y  avait  lieu  à  appel ,  lorsque  les  deux,  de- 
mandes principale  et  reconventionnelle  rénoia 
dépassaient  le  taux  du  dernier  ressort.  La  disposi- 
tion nouvelle  de  cet  article  change  cet  étal  de 
choses  ;  elle  est  motivée  sur  ce  que  deux  actious 
étant  formées  par  des  demandeurs  différons,  coo- 
slituent  en  quelque  sorte  deux  causes ,  (pie  le  chif- 
fre de  chacune  doit  donc  être  considéré  iaolénaenl, 
an  Heu  de  les  réunir,  afin  de  déclarer  si  le  joge  a 

Prononcé  en  premier  ou  en  dernier  ressort;  qoc 
intérêt  de  la  vérité ,  l'économie  de  temps  et  des 
frais,  qui  font  admettre  simultanément  les  de- 
mandes principale  et  reconventioanelle  lie  ped- 
vent  pas  enlever  au  juge  lé  droit  qu'il  avait  de 
juger  chacune  d*elles  en  dernier  ressort* 

Cet  argum«at  est  décisif  en  effet ,  lorsque  la  èe- 
mande  opposée  h  la  demande  principale  est  ooe 
demande  en  compensation  ,  une  demande  indé- 
pendante de  celle  qui  a  été  introduite  la  première. 
Mais  il  n*a  plus  aucune  force  ,  lorsqu'il  ^agit  d'usé 
demande  reconventionnello.  proprement  dite. 
M.  Fougères  a  présenté  sur  ce  point>  la  Chaoabrt 
des  Dé^>utés  des  observations  pleines  de  wmz  et 
d'exaclilude. 

«  Une  denaande  ,  a-t-il  dit ,  est  formée  par  le 
demandeur  originaire.  Le  déCendenr  répond  par 
une  nouvelle  demande.  Une  demande  ainsi  intro- 
duite par  le  demandeur  peut  être  de  trois  espèces: 
ces  trois  espèces  peuvent  être  examinées  séparé- 
ment. 

■  La  demande  peut  être  purement  incidente  oa 
en  compensation  ;  elle  peut  être  proprement  dits 
reconventionnelle  ;  enfin  elle  peut  être  une  demande 
en  dommages-intérêts, 

«  Dans  le  premier  cas ,  lorsque  la  demande  est 
en  compensation  ou  |>orement  incidente, 'le  sys- 
tème du  projet'de  loi  ne  peut  subir  aucane  cri- 
tique. 

■  Il  n'y  a  pas  lieu  h  additionner  les  différenlM 
flpiTiHnrlr».  Sî  chacune  d'elles  est  inférieure  au 
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KéaDinoifisil  sera  Statué  en  dernier  ressort     lorsqu'elles  seront  fondées  exclusivement 
sur  les  demandes  en  dommages -intérêts,     sur  la  demande  principale  elle-même  (I). 


dernier  rcMort  «  le»  preaiiere  jnges  oui  le  droit  de 
Blelaer  en  dernier  rcfsort.  Poart|uoi  en  «»l-il  aimi? 
Cest  qa*eB  pareil  cas,  il  y  a  réellement  deux  pro« 
ces,  et  non  pas  an  »al  ;  c^est  que  la  réunion  de 
ce:»  deox  procès  est  loat-lt-fait  fortoite. 

«  Le  procès  primitif  ne  s'est  pas  agrandi  comme 
^Ds  le  cas  d*one  demande  reconventionnelle  ; 
mais  on  second  procès  est  venu  se  placer  k  c6lé 
do  premier.  11  faut  dcme  qne  eliacnne  de  ces 
démandea  soit  appréciée  suivant  son  importance 
pr^re. 

«  Permettes-moi  de  voos  le  Caire  apprécier  par 
Bn  exemple. 

■  Je  iorme  contre  qaelqu'nn  une  demande  en 
.paiement  de  i  ,400  fr.  ;  il  me  répond  qu'il  «s(  lui- 
même  mon  créancier  d*one  antre  somme  de 
4»ÔO0  fr. ,  ta.  il  forme  contre  moi  une  demande 
en  compensation  jusqu'à  due  concurrence. 

■  Cette  demande  en  compensation  est  pure- 
ment facnltativc.  Le  défendeur  aurait  pu  ne  pas 
m*epposerce  moyen.  En  Topposani,  qua-t4l  fait? 
a-t-il  agrandi  mon  procès?  pas  le  moins  du 
inonde.  Senlemenl  il  a  placé  i»  cù\é  de  ma  de- 
jnande  une  autre  demande  ,  et  il  vint  que  la 
.compensation  se  fasse  entre  elles  deux.  En  pareil 
cas,  il  est  parfaitement  raisonnable  que  rincident 
ne  change  'pas  la  compétence  dn  tribunal  ;  si  les 
.denx^ demandes  avaient  été  portées  successivement 
.devant  le.  trônai ,  «lies  auraicfit  été  jugées  tontes 

les  deox  en  demie»  ressort. 

,  «Eh  bifen  !  la  circonstance  toute  fortuite  qui 
failquMIes  se  présentent  en  même  temps  ne  peut 
pas  changer  \^  compétence. 

■  Mais  en  sera-t  il  de  même  si  la  demande  est 
reconventionnelle  ? 

■  Poor  décider  la  question  ,  il  faut  hUiti  se  pér 
^nétrer  de  ce  que  c'est  qu'une  demunde  recon- 
'ventioùnelle.  11  ne  faut  pas  ^quivoquer  et  appiir 

gver  cette  dénomination  à  toutes  les  demandes 
'incidentes  formées  par  le  défendeur.  La  demande 
'  reconvention ncUe  est  celle  qui  a  pour  obiel  de 
repousser  la  demande  primitive.  Cest  un  moyen 
de  défense  qu'emploie  l'assigné,  défense  qgi 
"n'est  complète ,  qui  n'est  tout  ce  qu'elle  doit 
être  ,  qu'en  devenant  ofifenslve.  En  voici  un 
'exemple. 

',  ■  tJn  individu  a  administré  mes  biens  pendant 
'mon  absence.  A  mon  retour,  je  prétends  que,  par 
mile  de  cette  administration  ,  il  est  mon  débiteur 
d^  1,500  fr.  n  me  répond  que  non  f>culement  il 
ne  me  doit  rien  ,  mais  qu^au  contraire ,  Je  résultat 
'de  son  administration  le  constitue  mon  créan- 
cier de  1,000  fr.  Eh  bien  I  remarquez  que  ce  n'est 
pas  nn  second  procès  placé  à  côté  du  premier, 
'C*e8t  le  premier  procès  qui  s'agrandit.  D'après  ma 
demande  primitive,  il  n'était  que  de  1,500  fr.  ; 
mais  la  demande  reconvcntionncllc  qu'on  m^op- 
pose  le  porte  h  2,500  fr. 

m  Ce  n'est  pas  un  second  procès  distinct  et  sé- 
paré dn  premier,  qui  ne  s'y  trouve  joint  que  par 
nasard ,  par  une  circonstance  plus  on  moins  for- 
toite ;  ce  n'est  pas  une  demande  que  j  aurais  pu 
renvoyer  h  former  h  une  autre  époque  ;  c'est  une 
demande  que  je  sois  forcé  de  faire  uducllcment  ; 
c'e»t  le  complément*  indivisible  de  ma  défense 
contre  la  demande  dirigée  contre  moi. 

«  La  même  hypothèse  peut  se  présenter  ddns 
vn  antre  cas  :  Je  demande  h  mon  fermier  de  me 
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payer  1,500  fr.,  montant  du  fermage;  il  me  ré- 
pond qu'il  ne  me  doit  rien,  parce  que  je  ne  l'ai  pa.<i 
mis  en  jonissancc,  et  réclame  lui-même  une  in- 
demnité  de  1,500  fr.  pour  inexécution  du  bail. 
Remarquez  que,  dans  ce  cas  encore,  ce  n'est  pas 
un  nouveau  procès  qui  vient  de  naître  ;  c'est  le 
même  bail ,  les  mêmes  engagcmens  qui  se  déve- 
loppent et  dont  les  conséquences  se  produisent 
successivement ,  c'e.>t  la  même  cause  sous  nnc 
double  face. 

«  VoiiU  ce  qui  caractérise  véritablement  la  de- 
mande reconvenlionnelle  ,  cl  je  dis  qu'en  pareil 
cas,  il  n'est  pas  possible,  sans  contrevenir  an  prin- 
cipe posé  duns  1  article  i*',  de  décider  que,  nonob- 
stant la  demande  rcconventionnelle  et  quoique 
ajoutée  b  la  demande  principale,  le  procès  se 
trouve  présenter  un  intérêt  supérieur  fa  1,900  fr.; 
le  juge  statuera  cependant  en  dernier  ressort. 

t  H.  Bigean  définit  ainsi  la  demande  reconven- 
tionnelle :  «Il  fant  que  la  demande  en  reconvon- 
fion  soit  la  défense  contre  l'action  premièrement 
intentée.  La  demande  en  reconvention  a  lien 
aussi  toutes  les  fois  que  cette  seconde  demande 
tire  son  principe  de  la  même  cause  que  la  pre- 
mière ,  on  procède  de  la  même  affaire ,  ou  de  la 
même  convention.  Mais  si  la  demande  qu'adroit 
de  former  l'assigné  n'a  pas  de  relation  avec  celle 
dn  demandeur,  il  n'y  a  pas  lieu  li  reconvention.  » 

«  Ainsi ,  la  reconvenlion  n'a  lien  que  lorsque  la 
demande  fonmée  par  lé  défendeur  tire  son  prin- 
cipe de  ta  même  cause ,  des  mêmes  fait? ,  des 
mêmes  engagemens  que  ceux  qui  sont  invoqués  h 
Tappni  de  la  demande  originaire  :  eh  Lien,  en 
pareil  cas;  je  dis  qu'il  n'est  pas  possible  de  ne  pas 
tenir  compte  de  celle  demande  rcconventionnelle, 
pour  déterminer  le  taur  du  premier  on  du  der- 
nier ressort ,  et  je  crois  l'avoir  démontré.  ■ 

On  ne-pent,  en  effet,  se  di.NsimnIer  la  puissance 
de  ces  rai-sons. 

Cependant ,  la  Chambre,  préoccupée  du  désir  de 
prévenir  toute  discussion  snr  la  question ,  toujours 
délicate ,  de  savoir  si  une  dematade  est  véritable* 
ment  reconvenlionnelle,  a  adopté  l'article  tel  qn'il 
était  proposé. 

■M.  Parant  a  exprimé  clairement  les  inleQliors 
de  la  Chambre. 

«  On  a  discuté  beaucoup,  a-t-il  dit ,  sur  la  na- 
ture dea  demandes  incidentes,  recontenlionnelles 
et  en  compensation.  Je  crois  que  tout  cela  pour- 
rait faire  quelque  confusion  dans  la  loi  même ,  si 
l'on  consultait  la  discussion  de  la  Chambre  ;  la 
définition  des  demandes  reconventionnelles  a  ton- 
jours  été  l'objet  de  graves  difficultés  parmi  les  ju- 
risconsultes ;  je  dirai  même  de  beaucoup  de  sub- 
tilités. Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  par  ces 
eipressions  de  la  loi  :  demande»  reeonvcniionneUes  et 
ta  compensation,  nous  avons  voulu  i)arler  de  tontes 
les  demandes  formées  incidemment  par  le  défen- 
deur, contre  le  demandeur  principal.  » 

(1)  Ce  paragraphe  établit,  pour  les  demandes 
en  dommages-intérêts,  une  règle  spéciale.  Quoi- 
qu'elles s'élèvent,  même  seules,  fa  une  somme  excé- 
dant 1,500  fr.,  le  tribunal  de  première  instance 
prononcera  en  dernier  ressort,  poarva -toutefois 
qu'elles  soient  fondées  eïcc/ttj*W»nmfs«r  la  demande 
principale.  Si  donc  une  demande  en  dommages- 
intérêts  avait  une  autre  cause  que  la  demande 
principale,  on  rentrerait  dans  la  règle  générale, 
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et,  sdon  qù^fiè  ttti/létêîi  ôtt  nVxcéJerâil  pas 
1,500  (r* ,  elle  serait  jvgée  en  premier  cm  tu  der- 
nier ressoit. 

11  petit  se  présenter  des  occasions  où  il  sera  dif- 
ficile de  décider  si  la  demande  en  douimages-intë- 
rél»  est  exclosivemenl  fondée  soria  demande  prin* 
cipaie. 

M.  Perùly  rapporteur ,  <|ai  était  oppofé  à  Ta» 
doption  de  ce  paragrapiie  »  a  présenté  rbypoihèse 
suivante  : 

■  Je  soutiens  qne  tous  me  deres  la  somme  ùfi 
1  »200  fr. ,  et ,  pour  sûreté  de  cette  soroi^e  de 
1 ,200  (r. ,  je  forme  une  opposition  sar  vous  ;  jfe  vooi 
assigne  eu  cond«i)anatiou  dicTani  le  juge  àm  pre- 
mière instance.  1\  ne  s'ugii  que  de  1,200  fr.  ;  il  a  le 
droit  de  juger  en  dernier  ressort.  Vous  vous  présen- 
tes, et,  pour  toute  défense  »  tous  dites  qne  vous  ne 
deve^pai*  et  vous  le  preuves;  nuis  vous  ajoutes 
que ,  par  Topposilion  que  j*ai  forn^ée  contre  vous, 
je  vous  ai  porté  un  iumeiise  préjudice;  qn«,  pur 
exemple,  je  vous  ai  fait  failïir,  en  voas«uj|;Kdcbaot , 
par  mon  opposition , de  pajer  vos  créanciers:  vous 
concluez  \i  lOO.OOÔ  U.  de  dommages-intérêts. 

■  Ëli  ^ien  ,  u-t-il  dit,. d'après  U disposition  (^*on 
vous  propose,  le  tribunal ,  jugetinl4]ue  mon  oppo« 
sitiOn  est  in»!  fondée ,  me  condautnera  en  dernier 
ressort  à  lOO.ÔOOfr.  de  dou>niage.H-intéiéla.  Je  crois 
que  celte  dispo^tition  r^t  mauvaise.  » 

Ce  langage  ne  pourrait  pas  être  tenu  main- 
tenant el  en  pré&ence  du  texte  de  la  loi,  tel 
^'il  a  été  rédigé  ;  car,  dans  ce  cas-lk,  la  demande 
en  dommages-intérêts  ne  serait  pas  fondée  exclu- 
sivemeui  sur  la  demande  en  condamnation  ctu  en 
cl^clari^tioM  de  validité  de  la  sai&iearrôt ,  elle  ao- 
rait  pour  cause  véritable  \yx  saisie  même. 

Celle  distinction ,  qui  peut  d'abord  paraître  xxti 
peu  subtile ,  e>t  ,Je  crois ,  parfaitement  exacte. 

Quelques  orateurs  ont  présenté  à  la  Chambre  dés 
Députés  des  ob^crvalious  qui ,  sam  avoir  un  trait 
direct  k  la  question  que  j^examinc  ici,  peuvent, 
cependant  »  éii;e  ctasidérées  comme  favorables  à 
mon  opinion. 

•  So|^poso7. ,.  â  oit  M.  Pa$ct^i$ ,  qu'il  TorcaHion 
d*une  saisie  i*ile  an^  préjudice  d'un  négociant^  d'un 
homme  jouissant  d une  grande  considération,  il 
sait  allégé  fue  Cf^ke  saisie  nuit  à  sou  crédit ,  el 
qu'en  conséquence ,  une  demande,  en  domma^^s 
et  inliér^ta  soti  fbmnécr;  c«ite  demande  en  dnm- 
BMSg^  intécMa  est  afors  principale.  HemarxipMz 
<p'ii  n'y  a  mt*«  fUn^  ^  cas),  de  deAnau/ie  Totniée 
de  1*  partdu  saisisîanJU  11  y  exista  en  *wi  npf»  m- 
oune  «cl^on- en  juslice;  il  y  a  «po  procédure  ep 
s4^aie.  La  ^IfTvy^*  cn^  dommageftiu^érâu  du  sai^i 
e«t  donc  aLpcs,ppin4}«|ia|*î  ^V  ^^"^  iucidnni»  ou  M- 
cessoire.  Cé^e  ^l^mand^se  trouve,  par  conséq^eiM , 
régie  par  les»  règles  ordinaires^;  elle  est:  sujalie;  h 
Xiti^ftdi  si ,  par.  son  cbiilr&,  elle  excède  le  taux  du 
dernier  rassort.  * 

Smis  douie ,  M*  PncdU  rai6{>nnsil  dans  Th^^po- 
thèse  où  il  y  av^il  eu  uuesaitie  mobilière  ouiiiwno- 
btUèc«i«  et  d  dis^t,  a\ee  vérité,  que  comine  le  sai- 
SitMant  n'avait  pas.  formé. une  deiu^mde  en  jnsliee, 
il  n'était  p«i  poB6t))ie  d  admettre  qne  c'était  sur  sa 
damaojdoqfx^ SA' fondait  le  défendeur  pour  réclamer 
d«a  donunagcs-intérëts.  Mais  on  n'esl  pas  aulo- 
.rité  àftomr  W»«i-iir£ail  le  même  langagia,  lor»qu*il 

Î\  a  ea^Misie-aETÔt,  suivie  d'une  demande  en  va- 
idilii  conforiH^nMQt  ii  r«rt,  503  du  Code  de  pro* 


cédure  civile  :  alors  H  ^r  a  bien  demande  en  jns- 
tke,  formée  par  U  saiaiséM^.  A  oton  «vie»-  on  a'ea 
enrapaa  naoiw  le  droit  d'appeter  chi  fugemcnt  qm 
aura  sUteé  sur  la  demafida  en  domaMgcS'inti- 
rèls,  si  cette  demande  excède  1,500  fr.»  Mcce  qn' 
CMiÀ4réc' 


pourra  dire  cpfts  les  douamagea  qui  < 
a^tU  jpéparaliea  dn  tert  qn'a  caosé  Foppoeitton 
eUe-méme  ;  qe'ainai  ^  la  denaasde  reM»nTénti 
nelle  n'est  ^os  fimâit  t  et  Mrteat  n^eat  pot  i 
9mn«vA  fmdie  sor  U  deoMtitde  prideipeke. 

U  ne  faut  pas  perdre  4e  vtse  qn'H  s'eyk  i 
ment  des  demandes  en  dommages-intérêts  foi 
par  le  déieAdenr.  ht  ceBamlpiina  de  la  Cbifnbre 
des  Pairs  avait  introduit  dans  le  paragraphe  k» 
mota^r  lé  ÀéfmuUmhf  Ib  «ai  été  aspprinoée  sar 
^observation  ùm  garib»  des  seetox  •  qa*il  eat  étv^ 
dent  cyn'il  n'y  a  que  le  déicadcnr  lai-mènoe  qai 
poisse  foi  aier  une  demeade  en  doiteneage^iolè^ 
fondée  snr  la  demaiwile  nriseipale  y  paènfM  celai 
4uit  a  formé  la  demande  principale  n«  peot  pas 
fonder,  sur  sa  propte  dkasande,  une  aelion  en 
denaatages-iniérèt»;  qne,  dèe  lorst  la  réciac«îe« 
primitive  est  su£Bisainment  claire.» 

Un  article  additionnel  a  été  proposé  après  K«r> 
ticle  2 ,  iiar  M.  Martin  (de  l'Isère „  en^ caa  terewa; 
«  Les  article»  précédens  sont  «p|llicabtetf  atxz  praeèi 
■  commenoés ,  et  dont  les  tribnaaar  »«  troovovnt 
«  saisis  an  moment  de  lapablication^de  (a  présente 
•  loi.  liéenoBOH»  ,•  les  piocèa  daa»  lesqaa^  it  «ifa 
«  interve^a  an  infeaient  eantiiiaeront  kétte  ré^ 
m  par  la  loi  du  2/k  août  ilOO.  > 

Cet  améndhttient  r  été  i^ponssë ,  en  ce  qu'il 
ipîolai^  h\  pribci^  de  ta  nott  rétfoactivité;'et, 
pour  qu'il  ne  restât  aucun  doMe-,  ovt  ar  d^nrtfndé 
qu'if  y  fût  itiséfé  un-artfele  tont  contraiVtf  Jt  H  pro- 
position de  M.  Martin.  Une  réduction'  déntf  ceraeni 
a  été  pirésenVée  et  adbptée ,  mais  on^  IV  reMbfé»  k 
Vg  fin  iSé  la  M  comme  forœaAt  unie  di^posiCioli 
'transitoire;  c'est  Van.  12. 

A  la  suite  ds  l'art.  2,  il  a  é^lé  encore  pi^oposé, 
]}ar  M.  Portulis,  une  disposition  additionnelle 
porladl  (\Qé  »  duiis  les  procès  en  séparation  St 
«  corps ,  en  interdiction  ,  et  dans  les  actions  inttn- 
if  tées  pônr  aliaiens  ou  vérificdlion  des  actes  db 
«  rii^lal  civil ,  et  à  raison  de  la  spoliation  d'un  lié- 
«  ritàge ,  l'Indigence  dès  plaideurs  pourra  étrecnii' 
«  dilatée  par  1«  procureur  du  roi ,  qui  devra  préaU- 
«  blctn^nl' consulter  le  maire  de  la  comuauaeo& 
<i  résiffe  l'indigent ,  lé  receveur  de  renregi»treaKnt 
«  él  le  jugR  de  paix  du  canton. 

«  l;<orsque  l'iti^Iigence  aura  été  reconaoe  »  lies 
Cl  nièces  e(  les  demandes  de  Hudiçent  seront,  à 
«  la  tiiiîgénro  du  procûreiir  du  roi,  sonmisesap 
«conseil  de' dbcipline  dès  a.vocals,  et  k  défaat 
«  d^uvoeals ,  èi  la  chambre  de  disdfdine  dea  avooéi, 
«  qlii  déclarera  s'il  y  a  .lieu  au  pi'ocès. 

«  En  cas  d'aflirmulion ,  cl  sur  le  réf^niatt'oira 

■  conforme  du  procureur  du  roi ,  le  président  do 
«  tribunal  coiniuettra  les  oflScicrs  rainistérieia q*i 
•  i'ssislcronl  Rratuiteraent  les  parties  indigentes; 
«  et  les  déboursés  néce.ssaires  pour  l'instruction  #t 

■  le  jugement  du  procès  seront ,  tant  poi^r  les 
«  avances  que  pour  leur  remboursement,  assimiles 

■  aux  dépenses  prévues  et  réglées  par  le  titre  2  èu 
«  décret  du  18  juin  1811.  » 

On  a  opposé  h  cet  article  qne l^Mvèté  de  raUfi 
qui  organise  le»  ch «illd)refd«9^«T0a^|  l«Hl  i' 
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AUkirch ,  Âtgetitlrti ,  Aiibtissdn  ,1l{agn'éri$s, 
fiof^lte,  SelDoM,  Boiivgoih  ,<:hffrollei,  fit- 
pal  ion,  Issoire,  Largentiér«,Lafe,Mtoriiie, 
JUarv^'olë,  tieofcbâiel,  Oloron,  RDanne, 
T6«inl-*Gaadeiis,  Saint  «•Girons,  ^inHLâ , 
âaifi|>«M4rGelHR ,  Sarregueoiliies,  «Savmtte , 
îScfeieletèadt,  «Uiés,  Yiltefranche  (Av«yroii(), 
Villefranche(Rhôiie),  'Wisferabourg  (+). 

^^Lm  IriboDKiuK  de^iiit^EtfeDBe  ^  Loire) 
-eft  <ée  ^itiinc'(9sére),  «otuoHenrnnl  côm- 
i»e0és  de^qoatrevjttges  et  trois  i$nppHonB, 
isiN*af»t  tpoTtés  é  sept  i^oges  0t  iqvfttre  Jtq>- 


jii|$e«ifipiéBnt»=4ten  aab«ltliK4iiifMKHMreiir 
du  roi  ict  d^un  rCMmtiis^eCtor  ;^9). 

S.  ïSetvtâi,  â  ravanlr,  «•mpotéi  dé  .iM|t 
juges,  au  lieu  de  neut,  Je84iîb«iiiaiiK'è<mt 
iw  flOflM  folveiit  :  Alencoo.,  A^wcftu  Bour- 
'bofi'YieiHiée»  iCarpetitraty  tfii^Bi,  fMivil  » 
;ije  Mm»,  fiMontaiiban,  Ifovirda^fiiiwi  » 
MonUns,  J<wrt,Pewpigi»ip,ifiaiplaa^Qaéni- 
per,flftia»iOmof,îfialnl'^îtoOi,  Hêmmff^. 

«mnpoaé  de    neitf  4«ietv  itM  #orlé  rè 


d'examiaer  les  demandes  formées  par  les  lndigcn5, 
âSia  qne  secours  lenr  soit  donné  lorsqu^l  y  a  ap- 

rparecce  de  droit  ;  qu'il  y  a  é^lement  «uprÈs  des 
«vocdfs  nn  comité  de  consultations  grarultésipioar 

'!<»  iDdigeds;  qùVnGn,  pour  ce  qui  tieni  'k  rélat 
des  personnes,  il  y  a  des  dispenses  spéciales  aa 
l^rOQt^itt»  ïttâ^eAtf;  qu*alilsi,  il  est -MMnre«>tuble 
«|tee  tptit*»  tes 'fois  ^qto*unl»df)genl'ti  «tte^ppareiice 
'de  dirdit,  il  trouve  «eeès  devant  î»  Jtaslfifciqtre^ès 

'lors,  rantrëndement  est  irtntife.  Ccscdn&id£i'dtidns 
ont'fait  rejéferi*atrlîcte  proposé. 

One  r^acHtfn  Nouvelle  âe  M.  'DtiMml  (de^^dir- 

'Ct43ber)  i»>a  pas  mieux  été  acct^illie. 

'.{l)  Le  .projet  du  gbovemejnent  coii4«nait  deux 
•Ai«ks  4[ni.pr4c4d«lMt>c«Kû*4i ,  MMis-ka  n. -3  «W4. 
•11  n'est  r pas  iAviUe  d'en  rc^ro«iuire  le  texte. -Le 
VMct  :  «Art.  5.  Le» tribunaux  ^nt-lesïwxuas  wii- 
«  vent,  «ci««llamei|t'eotn{>o»«s  Ue.i i:m5r|<ig«s  «t^de 
«  4roissa|»pléans,  sei^nl,  h  ^'aveiiii*,<Oftupoiés  de 
«  qwalre^jttfves  «l  trois  «uppiëam  :  Alàis ,  Aaibfrt, 
m  Arboii  ,  Avekncs,  Bernoy,  Brioudc,  Locbes,  Lou- 
«  viers,  Mllliau  ,  iPdrit'Audeincr/Sainfe-AfrMiie  , 
M  Saini-Giiôns,  Sarregnomincs  ,  Sclièlesladl ,  Tré- 
«  votiXi'tYissemboui'g.  —  Art.  % 'Les'lrtburiaux 
«dont  les  noms  suivent ,  actucflc'menl  coiûfSctsés 
M  de  qùâlrc  juges  et  trois  sopiifcans,  èerOrit  ,  & 
a  Tàveiilr,  composés  de  quatre  jugos  et  qUatfc  snp- 
«  pléans  :  Anr^iac,  Limoges,  Lis!eux,'I\ioiù,  Tûitr- 
«  non,  Valognès.  » 

Ces  deux  articles,  dont  la  commission  a  demandé 
la  suppression ,  (çndéc  sur  ce  que  ,  après  Pacèep- 
tation  delà  notlVtelle  lorsur  les  fuslit^es  de  pais,  les 
trîbtfiracfx  cifitsVeri'aiettldi'rirtYiurr' beaucoup  le 
nonkbre  des  «ff&ifes  dont  ils  '««rtint 'jrttnelt«»hïent 
chargés,  puisquMs  ne  ttnrmaîlra*oiit  pftrs  fjne  des 
causes  dont  la  valeur  dépas^se  100  fr.,  orit  été  fondus 
en  partre  dans  l*arl.  3  actuel ,  sinon  i*ejetiJs  entière- 
ment du  projet. 

Les  mouU  des  rhan^Mnens  propAUés '*pdr  '  cet 
article  et  lessuîvans  dans  le'persOnheldc  plflsîèurs 
tribunaux  ,  ont  été  ainsi  exposés  par  hetowiisire  : 
m  C'est  k  défaut  (le  docomeos  qui  n'étaient  pas  re- 
cueillis alors  sur  1(A  Occnfnlisons  du  chaifse  «iége, 
qne  icnombrectle  placevaent  desmag^itratsiont 
éié  réglés  en  1800  et  1810 ,  dUprès  an  seul  élé- 
ment :  la  population  des  di«r»  refiort)«.  Cepen- 
dant d'antres  eanaes  e\ereeut  une  iiiikienca  néces- 
taire  sur  la  m»ltiplicatk>n  et  Timportanite  des 
contestctioBS  judiciaires,  telles  qne  l^divisinuplus 
im  moins  grande  des  iounenbles,  la  richesse  in- 
doaUieHe ,  le  mouTemcnt  commercial ,  lo  otirac- 
tète  de»  habitMis,  leur  propension  phis  ou  moins 
dé€ltf^V«rfl«9  pc«ç«9,  rémUM  d'bobitade»eou- 


tractées  qui  ne  s'expliquent  pas  toajoors  par  Ttp* 
préciation  saine  et  juste  des  vâtUèU, 


,«,Dif>nis .  laiigf^m|M;iltéUit  .reçoau  ^'«j^ 
.  tait  qne  Im  gf4mde  in^gâJUé  d!occ;opaUiNi  »  ^4^  i 


U  iwgesiufi^i  k  Ms  dei|oi^  en.Uor  çoniffci^t 
fine  •  faible«|»riie  de  son  'if  f^p*  f  q^^ici;  le  ImAh  ^ 
mutt^iâil  en.f aiUf{x(Mir^mp<Mier-  L'ftçcroi^aen^ait 
4c  llfrtiAré.  Les  d/oc,»neBaT>tati#tiywa. Msaecalrtéa 
depuis  phaaie^i»  années.,    Umt  .iocompléts  f|nf^U 

T|>eiiveQi4tre -encore  .^at^cupfBdaQt  fait  coiiAfd- 

^te  avec  certitude, par  la  4)oïDcidence,  et.la  Kfiiro- 
duc^ondas  ra^seignemens  ^i  4fjf  ti^veot  xqn- 

.«igfiés,.  ^quelavenUfli&ii^ges  «opr^  dt^piels  exiatoit 
l^es  diïrér«Bces,;et  quel^  en  «si  U-fix^SMiMÈiÀftc 
le.  ne«abre  des  la^giNtuJs. 

«Oe^coAt  les  4nâica:itdns  4b«fttiea 'qp«r'«iM4a- 

'4tfea«x  nqvr^Ml^irigé  tiea  tiématiém  pMttéw^o- 
jet   et    la    commission    dans    leurs  .inoposiAions 

>tt^ff«fnen4t«iOn  'xm  tie  ■oppr^afién  -ékta  u6êt{»in 
«ronàre  de^ges.(iièa>niMneirM(iéaacn»  ost.  iowiide 

'l7ase^crx(X»««irs'toy«leoiii|H»l«nrs  i6t»?r««tionaMrl- 
tiques  sur  ces  propositions.  C'est  en  pMiiintMtn 
cdni>idcrarioii  ftms-  «»  fi its  recaoHlis *M  '■  ks  ébnsé* 
qn«ttiêes  ''(|ui  >en  mit  été«^tdvé«a,  4pR'  le  if  oaffjMn 
VroictT^jpTo^it  ^uelqiiatfi^tMi^yHlaadkvositiomnde 
l'8r>0fen«^pix>jet, «t  preipMeld'en'mô&impfifaiiiobra 
>Mtres.'  » 

(è)  les.  cbçinxbrjBs  ten^pof aires  é^bliits  près  de 
ces  irlbimanx,  justiiient.siuU^mment. ràng^i^exùa- 
tion  des^  juges  <le  ces  sièges. 

(3)  Cet  art^le  ,  d(mtla>«0m«»Monpf*9pM«lt  U 
Bitpp Cession, «m  poar  motif '^^rmcifial la^dii^aoïition 
de  Tart.  1*'  de  la  loi  du  !\  mars-iêSl  /i|ai:>«  féânit 
h  trois  les  cinq  menihrçsTdQnU «valent  .i$té  ^oni^K»* 
secs  les  cours  d'ubsiscs  par  1rs  art.  252  et  253  da 
Code  d^înslruction  crlWirfèUe.  Le  ^vê^eflUent  a 
.  I^enséque  ,  dans  les  sté^s  OÙ  la  %opp#ewioft^it 
proposée  ,'le  ndînWfc'^rmagistràtsrirt  dinritrflaa  " 
être  'Uussi  considcrâbje  ,  |:teis<ia'«i  HW  deiqieitre 
Jtjgesqni'dcvàicrtl'ftti-c  pl'is  afutrefois  daiis  lotrfbu- 
«âl  »  pour  fdririèr  la  tîotir  d'bsiifees,  il  tt*y  *«n  ivait 
plus' que  d^irx,  afux  tfeiWef  delà  loi'da^W«lrtfl631. 

C'est  de  la  base  même  donnée  k  eet  'âttictriine 
la  comiraission  a  tiré  «ees  argomiAs  ^oeaire  ion 
adofXion.  «  Dès  que  la  rédncUon  qui  «ott^as^rO- 
po^ée  ,  a  dit- le  rappoctaar  de  la  commiaii^»*  Mt 
fondée  Wr  le  maintien d*^  la  k»r  dtt4  mariiW,  «t 
«n  vue  de  lafiftOticm  2t  i<Ni^r»4o  irioaibrotés  trois 
jn|!«»  po«r  comp05eit4e»  coàrad^asflM»',  «atMAim- 
missioma étéamenée  11  disottitr  «eae^MMMmlfate 
q«ifftioD,  d^od  peat  d4peadf«  KdJgaH^4^a  }»•• 
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doaze ,  et  fonnera  i  rayenlr  trois  chambres. 
En  conséquence /il  sera  augmenté  d*un 
vice-président,  de  deni  juges,  de  deui 
Jnges  -  suppléans,  d*un  substitut  et  d'un 
commis  greffier  (1). 

7.  Le  nombre,  fa  durée  des  audiences 
et  leur  affectation  aui  différentes  natures 

'  d*afl)ilre8,  seront  fiiés,  dans  chaque  tribu- 
nal ,  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à 
l'approbation  du  garde  des  sceaux  (2). 

8.  Bans  les  tribunaux  où  il  sera  formé 
>  une  ebambrc  temporaire,  les  juges-sup- 

pléans  qui  feront  partie  de  cette  chambre , 
comme  juges  ou  substituts,  recevront,  pen- 


dant toute  sa  durée,  le  même  trtUemélt 
que  les  juges  (3). 

9.  Dans  le  cas  où  la  peine  de  la  sospeD- 
sion  aura  été  prononcée  contre  un  juge 
pour  plus  d'on  mois,  un  des  juges-sap- 
pléans  sera  appelé  à  le  remplacer,  et  il 
recevra  le  traitement  de  juge. 

10.  Tout  juge-suppléant  qui,  sans  mo- 
tifs légitimes,  refuserait  de  faire  le  smiee 
auquel  il  serait  appelé,  pourra,  apféi 
procés-yerbal  constatant  sa  mise  en  de- 
meure et  son  refus,  être  considéré  comiM 
démissionnaire  (4).  . 

H.  Dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  de 


tice ,  •«  force ,  son  antorité  et  la  garantie  des  droits 
les  pins  sacréi  dès  citoyens.  Elle  n^a  pas  cra  sortir 
de  ses  attributions ,  ni  s^exposer  an  reproche  d*af> 
faiblir  le  respect  dû  li  la  loi ,  en  supposant  qne 
celle  dn  H  mars  1831  pût  être  modifiée ,  paisqii*elle 
a  été  précédée  ,  dans  cette  carrière  ,  par  une  sorte 
de  cri  général ,  puisque  Tabrogation  a  été  deman- 
dée par  la  majorité  des  cours  royales ,  et  que  la 
cour  de  cassation  a  proposé ,  dans  ce  but,  un  ar- 
ticle additionnel  qne  le  gonrernement  s^était  lui- 
même  approprié  en  en  faisant  un  article  de  son 
projet  rectifié.  »  -  Voici  cet  article  :  ■  Les  cours 
«  d  assises  seront  tenues  par  cinq  magistrats.  —  La 
«loi  du  H  mars  1831  est  abrogée.  —  En  con> 
«  séquence ,  les  art.  252  et  253  du  Gbde  d'in- 
«  stmotton  criminelle  seront  rectifiés  ainsi  qu*il 
■  suit ,  etc.,  • 

L'article*,  faiblement  soutenu  par  le  gouverne- 
ment, a  némmoins  été  adopté,  mais  sans  qu'il 
aoit  rien  préjugé  k  la  question  d'existence  de  la  loi 
de  1831. 

11  faut  observer  que  la  réduction  ne  s'opérera 
que  par  voie  d'extinction  ;  c'est  ce  qui  a  été  re- 
connu lors  du  rejet  de  l'art.  15  du  projet.  «  Dans 
la  loi  volée  l'année  dernière  sur  le  tribunal  de  la 
Seine ,  h  dit  M.  Vivien  ,  on  a  prononcé  la  réduc- 
tion de  quatre  juges.  Eh  bien  !  la  loi  a  porté  que 
cette  rédaction  serait  opérée  par  voie  d'extinction  ; 
je  crois  que  Ifs  termes  de  l'art.  5  suffisent.  » 

Parce  motif,  on  a  écarté  une  disposition  por- 
tant que,  jusqu'à  ce  qne  les  réductions  fussent 
opérées,  on  ne  pourvoirait  qu'à  une  nomination 
sur  deux  vacances. 

(1)  Voy.  la  note  sur  l'art.  A. 

(2)  L'article  du  gouvernement  portait  que  le 
règlement  serait  soumis  k  la  Cour  royale ,  et  il 
ajoutait  •:  «  La  délibération  relative  k  cet  objet 
«  sera  imroédiale<nent  obligatoire,  après  avoir  élé 
«  ainsi  approuvée  ;  maïs  il  en  sera  donné  connais- 
M  sance  an  garde  des  sceaux,  qui  statuera  défini ti- 

•  vement,  s'il  ne  partage  pas  l'avis  de  la  Cour 

•  royale.  » 

La  commission  a  proposé  In  suppression  de  cette 
disposition,  par  la  raison  qu'elle  luisscrait  subsister 
une  sorte  de  confusion  entre  les  pouvoirs  des  cours 
royales  et  les  attributions  do  ministre  de  la  justice. 

Cet  article  modifie  l'art.  46  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  8,  en  ce  qu'il  substitue  à  l'approbation  du 
gouvernement  celle  dn  garde  des  sceaux. 

Voy  es  aussi  l'arrêté  du  6  floréal  an  le ,  portant 
règlement  pour  le  tribunal  de  Ja  Seine,  et  le  décret 
du  30  mm  1808. 


A  la  Chambre  des  Pairs,  on  a  demandé  aagirda 
des  sceaux  comment  il  ferait  exécuter  ce  régk< 
ment. 

Il  a  répondu  :  «  Que,  dans  les  régltmeiu des 
tribunaux  soumis  au  garde  des  sceaux,  il  y  a  qoel- 
que  chose  de  iai«>sé  an  sentimjent  dn  devoir  que 
possède  la  magistrature  ;  qu'il  est  certain  que  le 
règlement  peut  n'èire  pas  exécuté  par  un  tribaul, 
mais  ce  sera  un  cas  très  rare.  Il  aéra  toujours  exé* 
eu  lé  sans  avoir  besoin  de  recourir  k  une  metoR 
disciplinaire.  Il  y  a  une  contrainte  morale  que 
nous  avons  cru  suffisante.  Il  y  a,  du  reste,  les  prin- 
cipes généraux  sur  la  discipline  des  msgiitrtii. 
Quand  ils  manquent  k  leurs  devoirs,  il  y  a  recoan 
devant  la  rK>ur  royale.  Mais  ce  n'est  pas  icioaeloi 
de  discipline  que  nous  vous  proposons.  » 

Vo,es  la  loi  dt  ventôse  an  8,  art.  16;  la  loi  do 
20  aviril  1810  sur  l'organisation  des  tribunaux. 

(3)  M.  Debelleyme  a  proposé  d'accorder  le  U- 
néfice  de  cette  disposition  aux  Jugessu/^tvf^ 
rempliraient  temporairement  Ut  fonctions  de  jugati»- 
struction ,  et  de  l'étendre  au  tribunal  de  la  SeiM. 
Mais  on  a  prétendu  que  le  tribunal  de  la  Seine  étut 
régi  par  une  loi  spéciale;  et,  sur  ce  motif,  q«i 
comme  on  le  voit,  ne  répond  pas  aux  cooNdé* 
rations  graves  préi>entées  par  M.  DebelleymSi  1> 
Chambre  a  rejeté  la  sage  et  équitable  disposilioii 
qu'il  avait  proposée. 

(A)  Voyex  la  loi  du  ÎO  avril  1810,  art.  A8. 

Ces  mots  :  Sans  motifs  légitimes,  et  sanùtee^if 
meure  .  n'existaient  pas  dans  le  projet.  Ils  optélé 
introduits  dans  l'article  sur  la  proposition  de  U 
commission. 

i^a  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  cra 
que  cet  article  n'allait  pas  aases  loin  dans  les g>' 
ranties  qu'il  donne  aux  juges-suppléans,  elqoeKS 
prévisions  laissaient  quelque  chose  k  désirer  pot» 
les  préserver  d'un  acte  arbitraire  ei  passionné. 

«  Ainsi ,  a  dit  le  rapporteur,  It  projet  n'indiqoe 
pas  par  qui  le  procèa-verbal  de  mise  en  demeore 
doit  ôtre  dressé,  et  pourtant  cet  acte  est  d'une  telle 
importance  pour  le  sort  du  juge-so|>pléant ,  qi>< 
votre  commission  a  pensé  qu'il  fallait  lever  tout» 
équivoque ,  en  déterminant  avec  netteté  qoel  est 
le  magistrat  dont  il  doit  émaner,  exclure  l'idée  de 
l'intervention  de  tout  autre  fonctionnaire. 

«  D'un  autre  côté ,  votre  commission  a  crsinl 
que,  par  une  décision  précipitée,  le  joge-soppi^^t 
fût  rois  dans  rimpossibilitë  de  se  défendre  et  d^^- 
clairer  !a  religion  du  ministre ,  soit  sur  la  téilw 
dn  refus  qu'on  lui  impute ,  soit  sur  U  légiiimil^  de 
ses  motif».  • 


MONAICfflB  COirST.— '  {.OIJIS-FHILIVPB  !•'.  —  16»  t%  MARS,  là  AVâlt  I83S.      213 


première  instance  stataent  en  assemblée 
générale ,  rassemblée  devra  être  composée , 
au  moins,  de  la  majorité  des  Juges  en  titre. 

Les  jages-sappléans  n*aoront  voix  déli- 
bérative  que  lorsqu'ils  remplaceront  un 
juge. 

Dans  tous  les  autres  cas,  ils  auront  voix 
consaltatlve(l). 

12.  Les  dispositions  des  art.  i«r  et  3  de 
la  présente  loi  ne  s'appliqueront  pas  aux 
demandes  introduites  avant  sa  promulga- 
iioa  (â). 

13.  L'art.  5,  titre  IV  de  la  loi  du  16-24 
août  1790.  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux civils  de  première  instance,  esl 
abrogé  (3). 


12c=d3  AvaiL  1858*  —  Loi  qui  ooTre  un  crédit 
extraordinaire  poor  complëment  des  dépenses 
Mcrètés  del'exercice  1838  (4^.  (IX,  BoU.  DLXV, 
n.  7337.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de  un 
million  cinq  cent  mille  fr.  (1,500,000  fr.  ), 

Four  complément  des  dépenses  secrètes  de 
exercice  de  1838. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  rp$* 


sources  accordées  par  la  loi  de  finances  du 
SO  juillet  1837  pour  les  beaeiiis  de  Texer- 
Cicedel838. 


23  MAnss=sl3  ATftu.  1838.— Ordonnance  da  roi  qw 
établit  nne  chambre  de  cominerce  k  Graj.  (UC, 
Bail.  DLXV,  n.  7338.) 

Louis-Pbilippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  établi  une  chambre  de 
commerce  à  Graj  (Haute-Sa6ne  ).  Elle  sera 
composée  de  neuf  membres. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (H.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé,  etc. 


16  MAiis  =s  23  AVBtL  1838.  —  Ordonnance  do  roi 
portant  règlement,  d* après  la  hiérarchie  miUtair« 
des  grade»  et  dbs  fonction» ,  sor  la  pregreasi^ii 
de  Tavanoement  Cl  la  nomination  «tx  empUis 
dans  Tarmée,  en  eséculion  de  la  loi  du  14  •▼rU 
1832.  (IX,  Bull,  DDXYI ,  n.  7344.) 

Louis-Philippe,  etc.,  voulant  détermi* 
ner  le  mode  de  concourt  aux  diMreat 
grades  et  emplois  dan»  rarraée ,  eonformé- 
ment  aux  principes  de  la  loidn  14  avril  183ft; 


Ea  coaséqnence  de  ces  craintes,  la  commission 
proposait  d^ajoater  que  le  procès- verbal  serait 
rédigé  par  U  tnaçistrat  qui  pritùUra  1$  tribunal;  qu'en 
oatre  de  sa  mue  en  demeure  et  de  son  refus ,  il 
constaterait  Us  excuses  qu'il  invoque  ;  enfin ,  qu'il  ne 
serait  considéré  comme  démissionnaire  qn^im  moU 
aprks  tu  noUpeatiuu  qui  lui  aura  été  fuite  iudit  /uroehs- 
uurkU.  Cette  dernière  disposition  était  puisée  dans 
Tart.  A8  de  la  loi  de  1810. 

Cet  amendement  a  été  rejeté  comme  inutile,  sur 
l'observation  du  garde  des  sceaux  que  le  procès- 
verbal  serait  incontestablement  dressé  parle  pré- 
sident do  tribunal  ;  quM  est  inutile  de  parler  des 
excuses ,  car  le  prooès>verbal  doit  tout  dire  ;  qu'en- 
fin, il  est  bien  entendu  que  le  ministre  prendra 
le  temps  nécessaire  pont  s'éclairer,  car  l'article  ne 
dit  pestera  réputé,  vatis  pourra  être  réputé  démission- 
naire. Or»  que  ce  mot  pourra  fait  asses.entendre  que 
r«atorité  publique,  que  le  ministre  prendra  le 
tompe  de  s*éclairer  sor  la  valeur  do  procès. verbal. 

n  a  été  reconnu  dans  la  discussion  K  la  Chambre 
des  Pairs ,  par  M.  le  garde  des  sceaux ,  qu'il  fau- 
drait «ne  ordonnance  royale  pour  retirer  au  joge- 
soppléant  ses  fonctions. 

(1)  L'article  du  projet  portait  seulement  :  «  Dans 

•  tous  les  cas  où  le»  tribunaux  de  première  instance 
«  statuent  en  assemblée  générale  ou  autrement , 

•  les  juges- suppléa ns  n'auront  voix  délibérative  que 
«  lorsqu'ils  remplaceront  un  iuge.  » 

Le  président  a  demandé  si  le  $  2  se  réCère  aux 
asiemblées  générales  on  simplement  ii  l'exercice 
do  pouvoir  judiciaire. 

On  a  répondu  :  «  Aux  iissemblées  générales.  » 
«  alors ,  c*e»t  uns  innovation,  »  a  repris  le  pré- 
siJent. 


•  Oui,  a-t-on  dit,  mais  c'est  un  principe  de  droit 


(2)  Voy.  la  note  sur  Part.  2. 

(3)  On  a  dit  que ,  par  suite  d*on  amendement 
adopté  (l'art.  3),  la  loi  de  1790  ne  pouvait  être 
rapportée  que  sauf  une  modification  b  œt  article. 

Mais  on  a  répondu  que  cela  n'a  pas  besoin  d'être 
exprimé;  que  la  loi  se  coordonne;  que  cet  ar- 
ticle aura  son  effet ,  et  que  l'abrogation  prononcée 
est  subordonnée  aux  conséquences  de  l'art.  3. 

Deux  amendemens  proposés  successivement  ont 
été  rejetés;  l'on,  de  M.  Portalis,  était  ainsi  conçu  : 
«  Les  juges-suppléans  auront  droit,  par  rang  d'an- 

■  cienneté ,  à  la  moitié  des  places  de  juges  qui 
'«  deviendront  vacantes  dans  les  tribunaux  près 

■  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions.  « 

Le  second  a  été  proposé  par  M.  Liadières  : 
«  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
«  nul  ne  pourra  exercer  de  fonctions  dans  la  naa- 

■  gistralure  s'il  n'a  passé  préalablement  par  les 

■  divers  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire.» 

La  Chambre  a  refusé  d'en  entendre  le  dévelop^- 
pement,  et  son  auteur  l'a  retiré,  en  se  réservant 
de  le  reproduire  dans  une  antre  occasion. 

(A)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le  19 
fév.  (Mon.  du  20);  rapport  par  M.  Debelleyme  le 
5  mars  (Mon.  du  6)  ;  discussion  le  12  mars  (M6li. 
du  13) ,  le  13  (Mon.  du  lAV,  adoption  le  lAmMs 
(Mon.  dnl5),  k  la  majorité  de  640  voix  contre  131. 

Présentation  è  la  Chambre  des  Pair»  le  21  nurs 
(Mon.  du  22)  ;  rapport  par  le  ctHoaU  de  PorUli<t 
le  2  avril  (Mon.  du  3)  ;  discussion  le  6  (Mon.  dw 
7)  ;  adoption  le  7  (Mon.  du  8)  ,  b  la  m^orité  dp 
^29  voix  contre  22. 


IMW  c^ti  em^ol»  leur  vaog  s^  r^I«  coonoe 
|«s  brigiMliera.  U 


effet  doivent  être  également  eft  l|fr«(MMi|i^ 
ayec  les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1854 
nar  l*état  des  officiers,  avec  l'or^anisatron 
m  tyou|rés,  h»  ttéfees5iiés(;  dtt  styrvlce  ef  ley 
ifrAtc^e?  dé  tA  hléraretije.mnfiai^'e^;  ^iirie 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État 


A'ijl  i«T^.  W  t^tarcW  tnijÛ4îi;<î  sic'  ccjîg:^ 
pôie  dfej  grà'de\  çi-aRr^  r  cqRoriirou  bri- 
&^ikr,,  Sfifta-o/fidér  ,  $0,1^5 -çeùt^a^t, 
Ifeiaémtot.  caDllaîné^,  c^^f  4*^^  ftMlAîll^ï),^ 
clïér  diBSCffdriSft  q'iï  roeijo^,  li(Bt>l<najit-coja% 
nel ,  colonel,  DAdrecïïal-d'é-càTrip,  li^Utcûaiit- 
général ,  marécbaVde-Ffance. 

^li^ffl^ÛÊ.  c^f#rftt  çQi|ipren4  li^ 
fw^fato  A  ca#Mal  et  (k  oapAf«l*fMur#î«r. 
te  gftd^  de  hÛ9^4Br  comprenë'  kt»cm- 
Mhé»  MMKttér  et'  de  %rN[ad1«i^f<Mirri;er. 

emplois  desergeiii^  et  3*6  iïiaréclial-deS-Vog1s, 
^  aMgénMaàMier  eiiée  iiHMr^ci«Hdc»toiis- 
fMrttU^  datemlMiirxwaiof  et  dè*tMmi|>ettia^ 
iè^^r  àê  sf^fest^^nHiÀr.  ali  d»  manédhab» 
^wi4&in^all<tfi^;6tdgàd|iiAi9i^i  fcip.Mig0M« 
fourrlerset  les  maréchaux-des-logis-fourriers 
prennent  rang  parmi  les  sergens  et  les 
iWrt(rtM«Xrd#H»gk>  £«»  tMDbMUSrWaJArs 
ci  les  (rompettes-majors  prenneaè<  DMig 
parmi  les  sergens!'ioai#F«*ek  iastVAnÉchtux- 


pouv  l^ft  capopaui^  ei 
«iipcripfité  d'emfloi  donne  le-  même  droit 
au  commandement  que  la  supériorité  de 
gfadeu  1SHm&:  le  gimdei  de  sens  ottcier,  ie 
scrgcnl-major  ou  marécha.l*-defrJogiSHArf 
est  le  supérieur  du  servent  ou  roaréchal- 
dea-lo^is  ;  Tadiudanl  est  le  supérieur  dii 
scrgenl-m^jor  ou  du  maréchaj-des-logis- 
chef. 

5.  Le  rang  des  officiers  du  même  grade 

est  (Wlctmhié  par  Uandenneté'daiis  ce  grade. 

Celle*  »w;ie!VrtH<S  compte  <fé  la   dalc  *i 

irtvefv  déduction  ftrfte»,  s'il  y  A  tieu,  de* 

interruptions  de  service  (article  16  de  h 

loi  du  14  avril  185^,  oirdu  temps  auquel 

l'officier  rei)opc€  volontairement^  en  cas  de 

pjçrfl[)utallon  (a^t.  Ô5  et  î»6  de  la  présenfc 

çrÉoàna»^^)^  tft  JiW  04  a  éijé  uaadae 

Tordonnance  qui  a  conféré  le  grade,  m 

Vépoî^u^à  laquelle  celle  ordonnance  J^it 

Remonter  la  i^omînalton  do'n^  les  cufcû»- 

slawîes  prévuek  piur  les  art.  ^6  Qt.  12*  «i- 

ôprés,  déter^niôê  ^  ^^^®  ^"  IwcveU  Celle. 

date  est  réiatfée  dans  la  lettre  miiu^jléricIW 

Sortant  avis  dp  la  nomlihalioh.  Êo  Ças 
■  Inleri'frptldn  de  service  ou  de  rtnojrcia- 
iMvdîoritaTrcprfr suite  dfe^ernfw talion» 
la  lettre  ministérielle  qui  rappelle  l'officier 
à  raclivilé  ou  qui  le  fait  changer  de  corps 
m  évnm9^  vaet^Mm  les  êè  ittçiîoits  e^- 
rées  dftM  sdn  ancîeniieté  de  grade  c>  « 
datç  noavèTle  à  laquelle  il  prend  rang  (tew 
rariii^e,  tj'intçwuptiwidft  service  «»«' 


Hsultë'  pffir  râçfi  él  çnfiti  par  te  sort,  tes 
ap6Vau<i-roi|Brifir/i  cji  bngjà^iQrs-JPour/ijçcs 


:    S.  Leiniff  âm  caporaui  et  des  brigadiers    Jlieierf  (iOB9#bi:  dui>oui'  de  la  déai^iaa  qa»  ' 

m¥  (léterfl[ifTYé  istil^re  eftt  peir  Vatici^tn^^té    preatoftaé  lewr  miae  e»  ne»  ae(ivit^P*f 

iiJ^  fe  Çtt?^^  Cette  andenheiéesj  çptnpt^e 

!^k  ibijLf,  0^  liijôfnin^ti()à%u,^4(ç.  a  'ét4 

mïsef  k^  rbipdM  4»  riigimeot.  A  égalHé 

^êmlvnmniéé^^êéBtf  iepan94e»capafai]x 

iM»  dei»lNiigadiei>é'e»tl'eeak66l  déteùninè 

ï»i^  trdti^rdè  rârmée  sowfey  dta^eani, 

ensuite' pr  -^^  '   ■     -      -^       -    -^ 

cal'  '"!-.. 

comqvMMko^  k  t4Mia  lei^  caiparaM^  et  briga- 

.4iÊm.  A^ffAHé:^mUmM^^<mpk)lt,  les 

eapeirawt-foiirriers  el  lirigadierfl-toQi^rs 

fkmùetit  tmii  entre  W  d^apï^s^  ^^^  ^' 

cienn^Cdàh;^  le  ÉÎ9,"^  <)i^^^£^,^j  ^^.,^^ 

"'ITlc^  cfMIfl^deft  ^nfrodioiaisivffiiaii^iii  le 
mtB^  emploi  pu  clw^s  ep^robi^  Go^or- 
fi4mçiii!|.  ifàçt.  %  e&t  di^rii|ifl(|.  wtfe  (sm 
jÎM^L*^ienaeAé,iMii«rVeÂipiQiuG«tt«ftaoie^ 
■elércsiioempAéa  du  jour  eè'ta  itomioMi^B 
â^l?afiifi*er»élé't»ise^t^eMhr)e^dtt  rf^m^iài. 
A^éftlHér  dnwèlefiiiaié  d^mplei ,  les  ser- 
•Miys*^i|ii^K)iîji*  en  fiiafét!iwiii*de8-l<>^s  ctefs, 
«oiÉf  i^e  t^  édltrdaii^s,  p^^nei^^  ràii^crans 


nrm  (tne  rçs  atmid^rï^s,  prèâbnein(t  ràn^  dans 
èd^fettiîoiSre^pèètlRliift^^  m^  de 
leur  nomination  à  Temploilfe  sergent  ou  de 


i<n6rmi«éf  tempotvïires  ou  V^t  reira»^  f 
suspension  d'eniplor,  jus^^u'au  jour  dcw 
^(Jclsioîi  qui  les  rappelle  dans  les  cadres. 

Ô.Mgalil-é'd  ajiuaewMîlédiî  girada^la^ 
cité  «le.vaii«  se  déleroariAe  par  ïûnckttot» 
detia  le  nrmte  inMn^Tateiiicnl  tnfdrienr.  A 
égalHé  d^aiwlwiTicté!  dans  le  gr itde  imméd* 
l^Jment  <pfétieur,  elle  se  régie  sur  rancicfr 
rielé  dan^  1^  grade  précédent',  el'  ^^^^y^ 
«qUé  iu^u'aw  grade  dé  caporal  ou  ^^^ 
gadier.  La  date  dela/nomifialiot»^  *'*rE!r 
t*4  sargeilfr  m  de  maiiéolial*i*ea-legt«  émr 
mine  le  rtmg  des  swi^^rtlcféfs  promus  B 
mèine  jour  au  jiradfe  die  sèas-llçulfO^nV  . 
7.  les  élèves  de  Técole  royale  polftecn; 
lilqfUe  oh  dfe  Vééàie  spéciale  mitltajrxî»^ 
sont  pijoitiçi^  au  grade  de  sjouç.-nc^^ 
Ig,  mopi^i  ww*.r  ptenncnt  rai>|t  eBtrjJJJ» 
dans  les  armaaoù  iiaseei  pmcétf^  m^w^ 
le»  mnMva  de  mériteqa'ils  %M  ^tm^^^ 
eïffWBhr  de  sertte  de  ces  éccife.  te9  «w- 
dais,  les  caj)orapx  ou  brig;adiers  et  l^s^os- 
O^cler^  admis  àrècûlé  rqyale  polylechJJflJJ 
OH  à  f école  spéciale  militaire  renooj»*^ 
par  le  fait  de  leur  entrée  dans  ces  écoles»  » 


HOIfARCRie  CÙJSSJ.rr-lWl^VUUf^fPM  pr,-^l6  «V4l^f  IS^ 


ti$ 


Cdm^er  Upff  «irvictf  tstérienrf,  maif 
sftuliipent  pour  leur  clAssemeal  comme 
8pnf-JieuUQan8  lors  de  leur  promotion  à  ce 
grade.  Les  élèves  de  Téeole  royale  polytech^ 
nique  qui ,  après  «voir  satisfait  aox  eia- 
m^ïiM  de  sortie ,  sont,  à  défout  d'emplois 
d^ii9  les  services  spéiciem  affectés  à  cette 
école,  placés  comme  sous-lieutenans  éans 
VinfeoMBrie  ou  dans  la  cavalerie ,  ie  roèaie 
jour  qi|e  des  élèves  de  l'école  militaire ,  ont 
toujours  la  priorité  de  rang  sur  cet  der- 
«liers. 

$.  Les  élèves  de  l'écele  royale  polytecli* 
9lque  eoiBpteitt  comme  service  de  sens*' 
«kilcier  le  temps  de  leur  séfour  à  l'école  (loi 
^q  85  rimeire  an  8  ).  Ceux  d'entre  env 
^qi  étalent  sous-offlciers  dans  l'asmëe  «vaut 
l#qr  entrée  à  l'écoie ,  ajoutent  à  leur  an** 
^îftPf¥)té  dans  ee  grade  le  temps  qu'ils  oui 
B«s9é  à  Vécole.  Les  élèves  de  Féeule  spèeial» 
militaire  qui  étaieut  sons-oAcievs,  eepe- 
feux  eu  (brigadiers  dans  l'armée  an  memeai 
^  leuv  admission ,  ajoutent  i  leur  aneieii- 
Hftlé  dans  le  grade  d#et  Hsétaleet  pourvut 
to  temft  de  le«ir  séjour  i  l'école.  Ceui  ^uf 
n'étaient  que  aoMais  ou  qui  n'ont  pas  lei^ 
6m%  Tarwée  avant  leur  edmission»  ne 
comptent  comme  caporaux  ou  comme  sous  « 
officiers  que  du  jour  où  Us  ont  oeeupé  fun 
de  cesemploift  à  l'^ote. 

9.  Iful  ne  peut  exercer  les  fbnetions  d'un 
ffâde  supéfieurr.ou  iurérleur  au  slea  que 
^«Mitaiffemeul,  eu  eaa  do  racence  eu  eu 
l'«]i«eMe  d'un  titskiiM. 

L'AYANCMISJia;. 
ChlA^ITUB  f»'.   —  Disposition  générute, 

1(V  AiHîau^  pcomotiQU  ne  peut  avoir  Ueu 

tu*^n  oû^m  dA  v#i^nQe  d^os  les  cadrée  <^ 

(h[A^TRE  H.  —  Admission  dans  tes  cotfir 
copies  cfêtîtfi  ef  passage  des,  sçtdf^ts  â^  (a 
première  classe^ 

ii,  LeftsoUeM  d^mfiMUane  w  pesnteut 
ftteft.  «teia  dAM  les  oumpagnitst  m\m 
f«*a«ré»  tmési  secvi  acU¥ement  pendant 
iift)ineile»  DenfrUulM  leeermue  où  ii  31  s  dM 
sftUteài  d»  preadéa»  etotsc.,  la  qitae  durée 
d*  aeiiiâe%  esà  ed^e  po«^  piMer'  de  lu 
toutàin^elatte  ita  pnoiiére.  Ban»  l^in^' 
teMe^  tetsehlelA'deieeBi^a«ymcvd^é^ 
UtNt^  dens.  Ifc^  i^nveleriet  les  soldut»  de 
pwmiéier  eliMae^  sout:  uemmée  au  etioit 
HUP*  te  ebeC  de«orpt4  Bans  les^  autres  armes 
e|ida«a  ieecor^aepéciMx*  le  peetege^^le  la 
«iumde'  clets»  à  la  peeraiéte  »  lieu  pat 
uarl-nwnt^  seul  c«  qui  est  prfserit>  à 
ttqrta  9S^  pout  r^TeujPtncut  en  eampugue 
et  aux  colonies. 


Chapitre  III.—  avancement  au  grad^  de 
caporal  ou  de  brigadier  et  aux  emptoif  dft 
grade  de  sous -officier* 

ii.  L'avancement  au  grade  de  caporal 
ou  de  brigadier  et  aux  emploie  du  grade  de 
sous-44Qoier  a  lieu  au  choix.  Sauf  les  cet 
exceptionnels  prévus  par  la  présente  or- 
donnance» les  nominations  sont  ffliites  par 
le  clier  du  corps,  qui  choisit  parmi  les  su-* 
jets  portés  sur  le  tableau  d'avancement, 
pfésens  au  corps  ew  détachés  peur  le  ser- 
vice. Four  les  emplois  de  serj^nt-fburrier, 
eu  de  maréchal-des-logis-fborrier,  de  ser- 

gent-major  ou  de  mèréchat-des-togls-ebef  » 
i  eommandant  de  la  conspagnle ,  de  Tes- 
eadron  ou  de  Ur  batterie  où  l'emploi  ett 
vacant,  ptéêeute  trois  eandhlats  portés  sur 
lu  lahéeeu  d'avancement.  Sa  proposniofi 
eil»v«aaite*purlnl  aumajer,  qui  tu  transmet 
avec  tes  obtervaifenf,  pur  Ni  voie  Mérar- 
ehique,  au  chef  dueorps,  lequel  nomme  un 
des  trois  sujets  proposés. 

Bapt  les  coftypagniet  qui  ferment  corps, 
cet  nemiualions  soni  soumises  é  Tappro^ 
hntie»dumiaréehaNM  camp  w>usles  olrdre^ 
duquel  se  trouve  la  compagnie»  ou  à  celle 
du  direeteur  de  rartillerie  ou  du  génie ,  ri 
ces  compagnies  appartiennent  i  Tune  ou  à 
rauttedeeesdeunt  armes.  A  moins  d'ordre^ 
contraires  de  notre  ministre  de  la  guerre , 
le  rempieoemen»  des  caporaux  on  des  hrf* 
gadiert  et  des  sous4>fficiers  u  lieu  au  fur  et 
è  mesure  de»  vacances. 

i3.  Four  être  nonnné  caporal  (Hi  brlgrt|- 
élw,  H  (hut  remplir  tet  cendfCtont  sul* 
vastes  :  1<»  Avoir  servi  activement  pendunt 
thc  mole  mt  moMt  dMitf  un  des  corps  de 
rurmèe;  fo'  suvelr  Are  e«  é^i^;  3Q  con- 
naître les  fonctions  de  ce  grade  déOhlel 
dens'  IM  régtenMntsur  le  service  fnlérieur, 
lU'  «rvfee  det  pDiees  et  eè^  des  armée#  en 
eamyugno,  ainsi  que  les  prfti«inaies  dfspe^ 
sftiens^  du  €edepéntfl*  MiHtUlre; 

14;  Los  sergent  sont  choisis  parmi  left 
eopoiuuif  et  les  caporaux->fburrier9.  Les 
muréehiHix-des^logis  pumil  ies^brtgadiers  et 
lerhrtgadievs'-fburrlers'.  Fbur  être  nommé 
sergent  ou  mwéBbàX  des  Ibgfs,  il  Aut  : 
*»^  avoir  serv*  ^1  moie-au'm^s^den»  Ih 
grid«  de  ctfpoMi  mi  de  Hrlgadier  ;  ^  con- 
nMIrte  les  f^tHens  dV  sergent  ou  de  maré^ 
clfal<4e»-lbg^  dé^ie»  dans-  l«ft  réglemens 
tMrMet  man^BUvre^,  sur  le  sertkie  intérieur, 
leservU^de^plaiees  et  celid  dtfs  arméeu  en 
campivgne. 

i«^  Dane  les  C6%-ps^  dont  Porgani^ltlén 
n'admet  qu^un  fourrier  pfar-  etortifpa§^*, 
eueadroi»  oit  Katlerle%  ce  fourrier*  «si 
choisi  pemtf'Ies  scrgens'ou  kï»maréHMffii^ 
des-logit ,  et  s«^idia^reniertt  pairmt^  les 
caporaux  ou  les  brigadiers  aptes  h  cet  em- 


âi6 
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ploi.  Dans  les  corps  dont  rorganisation 
comporte  un  maréchal -des -logis-fourrier 
cl  un  brigadier-fourrier  par  escadron  ou 
batterie,  le  premier  est  choisi  parmi  les 
maréchaux -des -logis  et  subsidiaircment 
parmi  les  brigadiers  portés  sur  le  tableau 
d*avancement  ;  le  second  est  choisi  parmi 
les  brigadiers  et  subsidiaircment  parmi  les 
soldats  portés  sur  le  tableau  d'avancement. 
Pour  être  nommé  à  l'emploi  de  fourrier» 
il  faut ,  indépendamment  des  conditions 
exigées  ci-dessus,  1®  savoir  écrire  couram- 
ment et  correctement  sous  la  dictée  ;  2^  cou- 
naitre  les  élémens  de  la  grammaire  et  ceux 
de  la  comptabilité  d'une  compagnie,  d'an 
escadron  ou  d'une  l)atterie. 

16.  Les  sergens-majors sont  choisis  parmi 
les  sergcns  ou  les  sergens-fourriers;  les  ma- 
réchaux-des-logis-chefs  le  sont  parmi  les 
maréchaux-des-Iogis  ou  les  maréchaui-des- 
logis-fourriers.  Les  uns  et  lesautres  doivent 
avoirau  moins  six  mois  de  grade  de  sous-of- 
cier;  toutefois  les  sergens-fourriers  ou  les 
maréchaux  des- logis-fourriers  ne  peuvent 
étrenommésà  l'emploi  de  sergent-major  ou 
de  maréchal  des-logis-chef  qu'autant  qu'ils 
ont  exercé  pendant  trois  mois  au  moins  les 
fonctions  de  sergent  de  section  ou  de  ma- 
réchai-des-!ogis  de  peloton  ou  de  batterie. 
Pour  être  nommé  à  l'emploi  de  sergent- 
major  ou  de  maréchal-des-logis-chef,  il 
faut  y  indépendamment  des  condilions  exi- 
gées pour  être  fourrier,  sergent  ou  maré- 
chal-des-Iogis ,  1»  connaître  les  détails  de 
la  comptabilité  d'une  compagnie,  d'un 
escadron  ou  d'une  batterie  ;  âo  connaître 
les  devoirs  du  sergent-major  ou  du  maré- 
chal-des-logis-chet  déânis  dans  les  régie 
mens  sur  le  service  intérieur,  le  service 
des  places  et  celui  des  armées  en  cam- 
pagne. 

17.  Les  adjudans  sont  choisis  Indistinc- 
tement parmi  tous  les  sous-officiers  ayant 
un  an  de  grade;  toutefois,  les  sergens- 
fourriers  et  les  maréchaux-des-logis-four- 
riers  ne  peuvent  être  nommés  à  l'emploi 
d'adjudant  qu'autant  qu'ils  ont  été  six 
mois  au  moins  sergens  de  section  ou  ma- 
réchaux-des-logis  de  peloton  ou  de  batterie. 

18.  Les  caporaux-tambours,  les  capo- 
raux-clairons et  les  brigadiers- trompettes 
sont  choisis  parmi  les  caporaux  ou  briga- 
diers ,  et  subsidiaircment  parmi  les  soldats 
ayant  six  mois  de  service.  Les  tambours- 
majors  et  les  trompettes-majors  sont  pris 
indistinctement  parmi  les  sous-officiers , 
les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  soldats 
propres  à  cet  emploi.  Les  soldats ,  capo- 
raux ou  brigadiers,  sergens  ou  mare- 
chaux-des-logis  désignés  à  cet  ellèt ,  sont 
pourvus,  à  mesure  qu'ils  ont  accompli 
Iç  teinps  de  service  exigé,  du  grade  ou 


de  remploi  supérieur  jusqu'à  celui  de 
sergent  major  ou  de  maréchal-des-logis- 
chef  inclusivement  ;  ils  prennent  alors  le 
titre  de  tambour-major  ou  de  trompette- 
major.  Les  emplois  mentionnés  au  présent 
article  peuvent ,  en  raison  de  leur  spécia- 
lité ,  être  donnés  à  des  militaires  qui  ne 
sont  pas  portés  «ur  le  tableau  d'avance- 
ment. 

19.  Dans  les  troupes  à  pied,  les  naaitres 
de  musique;  dans  toutes  les  armes,  les 
maîtres  ouvriers  (armurier,  sellier»  tail- 
leur, cordonnier  ou  bottier)  qui  sont  liés 
au  service  en  vertu  de  la  loi  du  recrute- 
ment ,  sont  pourvus ,  successivement  et  à 
mesure  qu'ils  ont  accompli  le  temps  de 
service  exigé,  du  grade  de  caporal  ou  de 
brigadier  et  de  l'emploi  de  sergent  ou  de 
maréchal-des-logis.  Lorsqu'ils  sont  parve- 
nus au  grade  de  sous-officier,  Ils  peuvent, 
sur  leur  demande  et  ffvec  l'approbëtfon  de 
l'inspecteur-général ,  passer  comme  ser- 
gens ou  maréchaux -des -logis  dans  une 
compagnie ,  un  escadron  ou  une  batterie. 
Ils  ne  peuvent  néanmoins  concourir  pour 
ravancement  au  grade  de  sons-lieatenant 
qu'après  avoir  exercé  pendant  deux  ans 
dans  la  compagnie ,  l'escadron  ou  la  batte- 
rie, les  fonctions  de  soçs-offieier. 

âO.  Les  vétérinaires  en  premier  pren- 
nent rang  après  les  adjudans  ;  les  vétéri- 
naires en  second  prennent  rang  après  les 
maréchaux-des-logis-chefs.  Ceux  d'entre 
eux  qui  sont  liés  au  service  en  vertu  de  la 
loi  du  recrutement  peuvent  concourir  pour 
l'avancement  au  grade  de  sous-licutenant» 
aux  conditions  énoncées  au  paragraphe  i 
de  l'article  précédent. 

21.  Les  élèves  de  l'école  militaire  peu- 
vent être  placés  dans  un  corps  d'infanterie 
comme  caporaux  après  six  mois  de  service 
dans  cetre  école ,  et  comme  sergens  s'ils 
ont  occupé  cet  emploi  à  l'école  où  s'ils  y 
ont  été  caporaux  pendant  six  mois.  Tou- 
tefois, ceux  qui  étaient  caporaux  ou  briga- 
diers dans  l'armée  peuvent  y  être  placés 
comme  sergens  ou  maréchaux- des- logis, 
si  leur  nomination  au  grade  de  caporal 
ou  de  brigadier  date  de  six  mois  an  moins. 

22.  Les  sous-officiers  descendus  à  un 
emploi  ou  à  un  grade  inférieur  à  celui  dont 
ils  étaient  pourvus  comptent  leur  ancien- 
neté dans  cet  emploi  ou  ce  grade  inférieur, 
à  partir  de  l'époque  à  laquelle  ils  y  avaient 
été  précédemment  nommés.  Les  sous-offi- 
ciers qui  ont  ainsi  rétrogradé,  les  sous- 
officiers  et  les  caporaux  ou  brigadiers  qui , 
par  suite  de  leur  cassation,  sont  rede- 
venus soldats ,  ne  peuvent  de  nouveau  ob- 
tenir de  l'avancement  que  selon  les  règles 
établies  par  la  présente  ordonnance.  I^ur 
ancienneté  dans  les  grades  ou  emplois  qui 
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leur  sont  conférés  ne  comptent  que  du  jour 
de  lent  nouvelle  nomination. 

S5.  Les  caporaux  ou  brigadiers  et  les 
sous-officiers  en  congé  Illimité  conservent 
leur  grade.  £n  cas  de  rappel  au  service ,  le 
temps  qu*ils  ont  passé  en  congé  illimité 
est  déduit  pour  la  fixation  de  leur  ancien- 
neté de  grade. 

24.  Sauf  ce  qui  est  prescrit  pour  l'ad- 
mission des  sous-officiers  et  des  caporaux 
d'infanterie  dans  les  bataillons  d'infanterie 
légère  d'Afrique,  et  dans  les  compagnies 
de  discipline ,  les  caporaux  ou  brigadiers 
et  les  sous-officlers  qui  ont  reçu  leur  congé 
de  lil>ération  ne  peuvent  rentrer  dans  l'ar- 
mée que  comme  soldats.  Ils  y  prennent 
rang  d'après  leurs  anciens  services  ;  mais 
ils  sont  susceptibles  d'être  pourvus  de  l'em- 
ploi qu'ils  occupaient  au  moment  de  leur 
Ubéra.tlon.  Les  sous-f^ficiers  réadmis  ^w 
service  avec  leur  grade  *  mais  dans  un  em- 
ploi inférieur  à  celui  qu'ils  occupaient  au 
moment  de  leur  sortie  du  service,  comptent 
leur  ancienneté  dans  cet  emploi  inférieur, 
de  l'époque  de  leur  première  nomination,  eu 
faisant  déduction  du  temps  pendant  lequ^ 
leur  service  a  été  interrompu.  Lorsqu'ils 
sont  nommés  de  nouveau  à  l'emploi  su- 
périeur ,  ils  comptent  pour  leur  ancien-i 
oeté  dans  cet  emploi  le  temps  pendant 
lequel  ils  l'ont  occupé  avant  d'avoir  été 
congédiés. 

25.  L'inspecteur- général  vérifie  si  les 
nominations  aux  emplois  du  grade  de  ca- 
poral ou  de  brigadier  et  à  ceux  du  grade  dé 
sous-officier,  faites  par  les  cbefîs  de  corps 
depuis  la  dernière  inspection,  l'ont  été 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  et 
de  la  présente  ordonnance.  Toute  nomina- 
tion qui  y  serait  contraire  est  nulle  de  plein 
droit  ;  il  en  est  rendu  compte  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  statue  sur  la  posi- 
tion du  militaire  irrégulièrement  nommé , 
et  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  du 
elMf  de  corps. 

Chapitbb  IV.  —  Sûut- officiers  ,  caporaux 
ou  brif^adien  et  toldaU  dctachi*  de  leur 
corps  pour  un  service  spécial, 

26.  Les  sons*officlers ,  les  eoporaux  ou 
brigadiers  et  les  soldats  détachés  pour  un 
service  spécial,  par  ordre  de  notre  ministre 
delà  guerre,  continuent  è  compter  à  leur 
corps.  Les  caporaux  fourriers  ou  brigadiers- 
fourriers,  les  sergens-fourriers  ou  les  ma- 
réchaux -  des-  logis -fourriers ,  les  sergens- 
majors  ou  lesmaréchaux-des-logts-èhefs  et 
les  adjudans  sont  remplacés  dans  leur  em- 
ploi ,  mais  ils  comptent  dans  le  cadre  de 
leur  corps ,  savoir  ;  les  caporaux-fourriers 


et  les  brigadiers-fourriers  comme  caporaux 
on  brigadiers;  les  autres  comme  sergens 
ou  maréchaux-dcs-logis  ;  et  ils  ne  peuvent 
être  employés  qu'à  ce  titre  dans  les  servi- 
ces spéciaux  pour  lesquels  ils  sont  déta- 
chés ;  s'ils  rentrent  i  leur  corps  sans  avoir 
obtenu  de  l'avancement ,  ils  ont  droit  aux 
premières  vacances  qui  surviennent  dans 
les  emplois  dont  ils  étaient  pourvus  au  mo- 
ment où .  ils  en  ont  été  détachés.  Pendant 
qu'ils  sont  détachés ,  ils  ne  peuvent  obte- 
nir de  l'avancement  qu'autant  qu'ils  sont 
portés  sur  le  tableau  d'avancement  du  corps 
dont  ils  font  partie.  Ceux  de  ces  militaires 
qui  étaient  inscrits  sur  le  tableau  d'avan- 
cement au  moment  où  ils  ont  été  détachés 
de  leurs  corps  peuvent  continuer  d'y  être 
portés ,  pendant  la  durée  de  leur  service 
spécial,  par  l'officier  général  chargé  de  les 
inspecter. Ils  sont  portés  en  sus  dunomtire 
de  candidats  déterminé.  Tout  militaire  dé- 
taché pour  un  service  spécial,  qui  est  pro* 
posé  pour  l'avancement,  peut  être  nommé» 
par  notre  ministre  de  la  gnerre,  caporal 
ou  brigadier,  sergent  ou  maréchal-des-logis, 
lorsqu'un  de  ces  emplois  vient  à  vaquer 
dans  ce  service  spécial.  Néanmoins,  sa 
nomination  n'a  lieu  qu'autant  qu'un  em- 
ploi du  même  grade  peut  loi  être  conféré 
dans  le  cadre  du  corps  auquel  il  appar- 
tient ;  à  cet  effet ,  le  chef  de  corps ,  lors- 
qu'il en  reçoit  l'ordre,  réservée  ce  militaire 
la  première  vacance  de  ce  grade  qui  sur- 
vient dans  son  régiment,  et  en  rend  compte 
à  notre  ministre  de  la  guerre.  A  leur  ren- 
trée au  corps ,  les  militaires  ainsi  promus 
prennent  possession  des  emplois  qui  leur 
ont  été  réservés. 

27.  Les  sous- officiers  nommés  à  Pemplol 
d'adjudant  à  l'école  royale  polytechnique, 
à  l'école  spéciale  militaire  et  au  collège 
royal  mil^aire  de  la  Flèche ,  sont  choisis 
parmi  tous  les  sous-officiers  en  activité  de 
service  portés  au  tableau  d'avancement 
pour  le  grade  de  sous-lieutenant.  Ces  sous- 
officiers  sont  rayés  des  contrôles  de  leur 
corps,  et  font  définitivement  partie  du 
cadre  des  adjudans  de  l'école  ou  du  collège 
royal  militaire;  ils  sont  inscrits  à  leur  ar- 
rivée sur  le  tableau  d'avancement  de  l'éta- 
blissement ,  et  continuent  d'y  être  portés 
pendant  la  durée  de  leur  service  spécial , 
a  moins  que  rinspecteur-général  ne  juge 
qu'ils  ont  cessé  de  mériter  cette  distinction. 
S'ils  rentrent  dans  les  corps  de  l'armée 
sans  avoir  obtenu  de  l'avancement,  ils  n'y 
sont  placés  que  comme  sergens  ou  maré- 
chaux-des-logis.  Après  deux  ans  de  service 
dans  Içs  écoles  ou  au  collège  royal  mili- 
taire ,  les  adjudans  qui  ont  continué  d*être 
portés  par  rinspeclcur^géiiéral  sur  le  ta- 
bleau (l'avancement  de  l'établissement  où 
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îig  sont  employés ,  nous  sont  présenléf  dçi    aux  sous- lieutenAos  et  tax  lieqtenaiM  (0Î 


S  référence  pour  uo  des  premiers  emploi^ 
e  sous-lieutenant  qui  viennent  à  vaquer 
dans  leur  arme.  Ils  ne  peuvent,  sous  Vqcun 

prétexte,  continuer  «|  servir  ^vec  leur  nou-     armes  spéciales  et  pour  les  corps  hors  ligne, 
Te«u  grade  dans  Tétablissemeiii  i^(V!^\  '\H    ^^^^  ^^  grades  d^oflfiçier  supérieuf .  |u^u*^ 


en  fo.nt  partie  .  sauf  les  cas  prévus  iiûx  ar- 
ticles 50  et  51  de  la  présente  ordonnance! 
et  sauf  ce  qui  est  réglé  ci-après  pour  les 


sont  attachés. 

Chapitre  V.  —  y^vaneement  aux  âffkteni 
grades  et  emphit  d^offeier^ 

28.  Toutes  les  promotions  a^x  grade;S| 
^'officier,  tant  à  l'ancierinet^  qu'ail  cboix , 
sont  faites  par  nous  sur  la  p^ésentatiqu  ^f^ 
notre  ministre  de  la  guerre,  ^«s  cfiange- 
mens  qui  ont  pour  hn^  de  fiiire  passer  ÙfX 
officier  d'un  emploi  à  u^  autre  di^ns  \<fl 
même  grade  sont  ordonnés  pa\r  potre  mi- 
nistre de  la  guerre. Si  ces  changements  coi^- 
cei^nent  un  colonel,  un  intendant milUair^ 
ou  u»  offiçier^Muéral ,  i|s.  sc^ql  ff^imi^  1^ 
notre  approbaPion. 

29.  Aucun  officier  ne  peut  ^tre  rep<mn^ 
dans  son  emploi  qiie  sur  la  présentar 
tion  de  son  brevet  o^  de  sa  lettre  de  np- 
ipioatioi^  sjgi^  par  fjotrçt  piipisl^:^  ^  \^ 
guerre. 

SO.  Lor&t}u'uii  Dmpl^l  d>fpciçf  vie^t  f\ 
vaquer  Uaivs  uu  corps,  lé  ch/çf  (Içce  corps  of^ 
iaforme  auâ$il{)t ,  p:^  1^  yofe  biérârcniqii^» 
noire  niiîiislre  tl^p,  la  gi^rrq. 
.  zu  Aucun  uiiiL^icr  pç  peu^  oltU^qir  <i|e, 
rayancemcnl  ij  raiiclémi^l^  s.'iJ  o'est  leq  ae- 
tirilé  do  set  vire»  cm'^  nqq  activé,  paç 
âuite  (le  licencîcuienl^,  4^  suppression  d'efn,- 
ploî  OU  de  rcnU^c  ilp  capMvilÇ  à  l'eune^iff, 
ou  enfin  si  I  u'esl  ^l^isoqoier4Qft^erre,To^t 
oflicierirrégullérctiient  absent  de  soo(  corps 
^  p^t  préteudijpe  à  rayai^çeDaÇ'^t  «"\  *"i 
rç^ytèqdrait  à  ranpierm^t^  pendant  ^^ 
bbseqce  ;  cet  OYaoçeipçi^èstrfo^iïlé  à  K<>t 
pcier  le  plus  o^^en  après  lui.  A  sa  rentr^ 
ai)  corps ,  il  reprend  fps  ()roUs  i  V^^Wpi^- 
meat  â  venir. 

3^.  Nul  ne  peut  ableiiir  de  L>vaui:er)iuut 
au  tour  du  iboii  »'éI  n'est  en  at^UvUé  cl 
porté  au  tableau  ilavanc^raept  de  la  iUt- 
nlére  1nspf;4:tiqn  gênera  te ,  ou  sHL  q'çhI  eui* 
ployé  auprù4  dç  noire  i>ersounç  {»u  de  c^lle 
des  puncci  de  îiolru  fatuillei  SQït  çcinime 
aidft-dc-camp,  soH  comnie  odïder  d'ordou- 
nauec ,  ou  enOn  ^'il  o'eïil  aii^iclic  à  T^t- 
major  de  notre  miul^Uo  de  k  guerre, 

35,  L  avniicemcnt  ^u\  grarJes  de  lietilc- 
^lant  f  lie  ciipiLïticte  et  de  eliisT  de  b^loilloii 
ou  d'escadron  ,  a  lieu  de  deux  m^pî^ne^  :  k 
l'aocïenuelé  et  au  nhalx.  I/ûyf1ncemel^l  au 
grade  lie  sous-iiai)lerianl  ,  de  lL<ïiiteEKiut- 
«olon?l  et  rîc  colunel  ^  qinâi  qu'à  reuij/Joj 
de  m^jorf  a  ileu  au  t'iioix  ^eu^ment- 

S*.  L'avûneemenl  an  grade  de  UeuteQatit 
etâ  celui  ileeapitniue,  Uni  a  l'ancirnneLl 
qu'au  choix ,  est  dévolu  dans  chaque  corps 


Cefni  de  colonel  inclusivement  i  ravance- 
ment  roule  sur  tous  les  officiers  du'  même 
gr»de et  ëe  la  mèMe arme,  saaf  également 
fê  qui  est  régM  ef-aprés ,  pour  leS  armes 
sipéeiétos  et  pour  les  eorps  h'drs  ll^ne.  Lôrs 
éè  la  farmaiioii'  de  neuVeaux  dacirés  de  ré- 

Slneei,  de  bâlâfitlons  ,  de  compagnies , 
'esoadronSQil  de  batteries,  les  em^Môis  qàl 
ne  sont  pas  donnés  aux  officiers  en  non 
activité,  conforméinentaux  dispo'silipns  des 
âirtlele»  18i  et  1^  de  Ni  présente  ôrdon- 
nence,  soeri  dévolus  à  Ta vaneèméiFït ,  savoir 
tas  emplois  de  souS-lieuténant ,  au  choix ,  à 
éee  élèves  des  école»,  on  à  des  Àons^Mçiers 
en  activité;  ceux  de  lieutenant,  ée  capi- 
taine et  de  chef  de  bataillon  ou  d'espadrén, 
A  ranotennetéouau  choix  sur  tonte  l*arine, 
dêna  la  proportion  déterminée  pair  là  le!, 
à  des  8o«s-lle«iteRan« ,  à  des  lieuténans  et 
4  des  capilainesen  activité.  Les  oliviers  d^ 
ces  mêmes  ^ades,  en  non  àetivrté  par  suite 
de  licenciement ,  de  suppression  ITemploi 
oU  de  rentrée  de  captivité  à  l'ennerti ,  et 
éeux  qui  sont  prisonniers  de  guerre',  con- 
courent aussi  pour  les  emplois  précités  ^ii 
sont  dévolus  à  l'avancement  à  i'aticîenDetè 
tar  toute  i^arnie. 

3^.  L'avenoemeiH  à  Kencienoaié  tst 
éonaéè  l'offieier  le  plus  ancien  daas  legrads 
y^roédiatemeat  inférieur.  Le  droit  des  ef- 
iciers  à  cet  avancement  est  détertniaé  par 
la  Uste  d'aneionncté  du  corps  oh  Ab  l^anM. 
Lee  officiel»,  jus^^'^u  grade  de  «apiuies 
inelMsîitemeikl,'qiissonteB  a(>noc|iiâ|é  par 
siiiledrs  ticeDeiemeot  ■»  desuppreosiaii  dfeni- 
p^t  ou  de  lentrée  de  captivité  à  r«eiMiii , 
et  oeiix  4ui  sont  prisomaters  de  goerra,  ooe< 
oauMiil  polir  let  empims  Tarant  désolas 
à  Tavancement  à  rancienneté,  d^api^éllM 
régies  établies  par  Tes  articles  159  ,  160  et 
161  4o  ta  présante  ordonnaoee.  Vmi  «hm 
liei^tenant  ou  liei»teo4nt  d^ioftmt^ria  on  de 
cavalerie ,  eq  non  aetlvité  pour,  lae  nMtifs 
énoncés  ci -dessus,  n*a  droit  à  un  emploi 

4évp|^  k  riH^i^met^  «a'aatêil  q«ji.feijE  m- 
mi^  ^ym»  Yoçent  4eiHii«<i«'4l  «t  Hir 
fcrU  mf  ^  contrOttas  du  ^ïwi  r  «0D4#f«Kh 
<yiei|it  anx  disiM)isitiens  df»  Articles  ilid^eft  1<V 
RKécit^^  tw  «ous-iieqliMMRf»  \m  liepto* 
naos  et  ips  capitalnea  en  no«  e«tii»téi  pe«r 
lent^  aijitre  cavsia  «ine  lîci^njeieiiyeni ,  nr 
pressii^  d'emploi  qu  rentrée  de  eaptivîM 
a  reoneml ,  ne  peuvent  <  torsqii*iia  sbet 
capiie^  dens  k»  cadres  de  l'arméa*  éiff 
promus  4  rancteanetéqiVà  m  empioidevaiHi 
vacant  postérieurement  à  leur  arrivée  aa 
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cp«||G;  QUi  iipstépiieurement^  à  1a  daie-  d'un 
orfdfçdefteiviiîQ^ui»  d9pu|ftldw<Ié6igf)aii0a 
Ilpiw  oe  e^T^f  le»  aupaîl  plaoé»  dana  la  fio- 
ailioa  d'oflloiorst  ^o  wisaiop  ou  iiMiintenu» 
dan^ia  roMUob,  indiquéa  au  i^  paragrap^ 
de  L*aiiiQ)e  158  de  la^prâsanM^ordonnarMta* 
IMBaaQ^%-Ue^i6QaQS9t  ie&ii0uianAB«d;ion 
C^Aleria'  ouda  ca.  alerie>  qui  chaogaBi  de 
oonp^y  ne  peuiwal  ég^manl  Qblaoir  dai 
l*avaDcaaiaat  à  raacUtfiniité  qu'an  «as  éf^ 
iMcance  survenue  pps(4r«iaureinaot  à  lauf 
aiviv4e4  leur  opu?^au  corfis ,  ou  po«lériau- 
rofoeuttà  la  dale  d'ua  or4i^de  secwœqui:, 
d^^&leuj?  déaigi^Uon.pqur  <:«  corp»  »  Ion 
ajiTAU  plaoés  ou  ii>aintoou^  dauft  la,  poftir 
Hou  d'oflii;iofi8.ei^  uiifsipUk, 

36..  Lorsqua»  pac  suU(v  4i^  tpav^  d V 
icaWrC^neiU  qui  nouâ  a  été  ]^i>ié«antè  kiaok 
q^ua  Variai v^  d'uAofl^oi«^.à  «on  coupa  aik 
éta  noUfiéf^  à^<npUe  minii»(«a  da  la  mw^* 
cfii  ofBcior  n'^  pafie  ob^anu  L-avaaaaaaanli 
auquel  U  avaU  droi,(  par  son  anoianueU»  ili 
es^  no«|i«iô  à  la  premiéra  Y^oauoa  qiû  sur- 
iMoO»  à  quejy^ueUira  quaoa.^ii»  dAoa  ^ 
•oyipa  9Hdanara^me,an>^  oonformauLi^ 
oe  «li.i^  prasorU  pou»-  réincarnant  p«# 
raçUiïlas^  €aUeno9nKnatM)nas((  iwfHiL^^ 
9alui  d«s  toura  d'avd^BGfnai^Vr  ^iabtia  ^m 
Var^la^  Gi-2#r4a>  PuqiiAl  ro^iont^l^pr»-. 
iDJâle  pri^mobon  i  (aive^  ValSAiaa  aoaftp4« 
son  anciaauaté  daaa  soi^  niow^s^  grade  4^ 
joeur  où  l'auit^oji  (^i  lui*  awArtenw^  a  ité 
conJ(écéÀiMio<fioiar  moMisanoian'qfte'Jiih)^ 
9l.  oa  daii^  a^9ar^¥ia4«ii.a«aiani»ai^«  h%ai 
dia^Qsjiiona  daa^  doua  pasagna^li^  |Nràc4« 
#n9  8#»i  applicaW»a  4  tout  ofS^m  «qâ». 
PAT  a«i(6  d'uo«  aivauf  f  n;auiaî4  i>iM  okM«o^ 
l*»V)HyaHynt.a!U<iuat»»»4qakftnrté  juido»^ 
uaH  w-oH ,  VQWVU  qu^i^«iiA  ri^lWKédau»  lia 
délai  desÎK  mois  à  partir  delà  nulâfiaatiM 
9«^c<ni9ip  da  ia^Pi:a>n»o(ii(Hkd»i'o4letcrn^ns 
iwaian.%«a  lui».  aiU  qu!!!  aiUa^rafoMM 
dTaiflQaad^  le  waina>déiai>  #i»  r«ir«aiia  a 
414  cainMMs^à  4oap9^j#4M9-]t^e4^iaik  die  af« 

57w  t;av!«BCffii^9li  au  oliQja.ast  dOBA4 , 
pom^  la  #rade  de  «^s^iepAeiAol,  à  un  iioiM* 
^maii^  pasl^  au  VaWM^  d|*affa«ca9)e»4 ,  m 
4  un  éiim  da  L'^oIq  i)ai»la  |iol9teal»at>%Mf 
aw  d«  r^pi^  «pé^ii^la  wtiMt#  ;  «I  p^hii  K» 
iiabr«r  #?ad«,  à  ur  dM  a(to«ra  du  0»d« 

^«faii$ieipa«t  ;  (aa«f Mi^ta  au?^  aœp^ 
^a^ftudftn^Huai^r»  WofBelaff  «an^taliHi» 
4^*ifi«4tttrl^ar.atdç  aMlM(<  dQi\KHM^  aa  auiRf 
Mae,  »ar.t4a  4wr  Ma  i^rt#s.  é'4Pl«Mit  k  aa» 

38.  Il  ^M^i*  PMff  Hm   iMDMiaiMWIia 

4«»aiiipjoiad^a0Uf(TUe«^A«|i.(  aud«  tteu- 
lai}«»t  aiM^cQud  oiinfl  1«&  adi»»  dai4^  l'ot- 
ganisation  ne  comporte  pas  d'emploi^  de 


sous-lieutenant  ),  une  série  de  tovrS'détar-^ 
nMnéa  d'après  la  portion  d'avaucement  dé^ 
v^ue  par  la  loi  aui  sous*  ofBeiars.  Toute- 
vacance  d'emploi  de  sous-lieu  tenant  est 
imputée  à  l'un  des  tours  de  k  série  établie 
pour  les  nominaiions  awt  emplois  de  oe 
gaade.  Quant  aui^  promotions  auK  grade» 
de  lieutanaokl ,  de  capitaine  et  de  cfaef  d» 
bataillou  ou.d'atcadren  »  il  est  établi ,  pour 
Oteque  giiKle,»  une  séria  de  ioinntdétemii* 
Qéad'âprès  ia-portiond'avancementdévoloe 
par  la  kû  à  KancienBeté.  Laa. vacances  d'em-* 
ploia  de  liauteftaat,  de  capitaine  et' de  chef 
defbftiailloo  (M  d^asaadron^  ne  sontknputéa 
k  l>ua  dÀ&  toufft  d^  lA  ^^e  établie  pou» 
i^baeuft  de  ee»  grades ,  qu'aoAaotqu-ll  osl 
pourvu  à  oat.vaeancaapar  aitanoement. 

3$^  Le  Ueet  cboa^onploia  vaciins  de  souS' 
lieutenant  (  ou  dut  Ueutenaat  en  secead 
dan»  las  oorpa  doiitf  L^o«gmiwtion.nc  coid- 
poffta  pafrdfeiBplOjSfdftsaoa4leaAaaant')èsl 
donné  »  aaui'  ee  qui  est-  ré^é  paor  tas  armea 
l^dalfis  f  ans-  sonarolBoien  du  oarpa  ott 
ht  vtaoanoe  a  Heu.  I»ea  deus  autres  tient 
aaiib donnés,  danaphagiia  aune,  eammeil 
est  indiqué  aux  dispositions  qui  lui  ^onl 
pevlloujliàras.  Peur  les  ndmiuotions  aux 
ampiois  de  sous  ItauienaotoudB  lievlenanl 
an  saoand,  il  est  élabU  uuesérie  de  tiieia 
fcottBS  u  lA  pMmtor  appartienlrafa  ^aa-ott^ 
oiei»^ 

4(k  L'awmaamaBb  au  gaai^  de  Uentcnajil 
el  à  atlui  de  eapilaiiie  devant*  être  doimé 
daaala  proporliioB  de  dea&  tiora  à  ïàucMm 
nelé  et  un  tiecs  aacboift,  il  aa(L  établi  une 
aèFÎe  de  troia  tours  pour  tes  promotions  à 
^atuB  deoes  gradée  :  le  premier  tow  a^ 
partieiit  à  ranoienneté ,  le  second  an  oboii* 
la  ifoi^iàaae  à  rancieanaAé ,  et  aibn  de 
auHé,  an  raoommançant  par  te  tour  de  t'an»> 
aiffH:eté. 

as.  DiaM  lea  armes  où  l'avanceaient  imi 
grade»  de  lieiUanaAt  et  de  capitaiiie  roula 
au«  clMiqiiaaotipa,  lorsqu'il  y  a  htOu  de  pour- 
vaii;  à  unaa^pioi  vecantet  qu^àl  ne  ae  trouw 
piaa ,  dJup»  le  oorpr,  de  sous^Ueutanant  m 
de  Meuteaant  ayant  accampy  dauc  ans  de 
fiada,  noina  Mmialsie  de  lo  geerranoua 
profNaa  le  .plua  aneian  sous-lieulcnaat  on 
JiaulatmAt  deteufca  rarroe,  si  l'avanotmant 
aaviant  a«  tatup  daf^uaaàiimeié^eiundas 
aoua4iattlanans  au  tteuifMiis  portés  auAa- 
tilaaift  d'avanaatBianl  dans  un  autre  aaips 
M  la  ■fièmeranaarai  t'aatnciMieat  reviaM 
a»  tauiduaholx* 

4^  Larsque  des  li^enaas  ou  des  cap^ 
4il«ec  sat t(vnt  da  la  non  aotiritié  arrivaot 
daea  «m  .carps  d'infanterie  posir  jr  aocupcr 
un  emploi  da  iaur  gratie,  eam  qne  tfwr 
aneie»eeléappelienMtHà  foire  partie  da  la 
premjéae  ela^  ne  peunrent  y  être  admis 
que  lorsqu'il  survient  une  vacance  parmi 
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tes  officiers  de  cette  classe ,  postérieure- 
ment à  leur  arrivée  aa  corps;  jusque-là 
ces  officiers  ne  reçoivent  que  le  traitement 
affecté  à  la  seconde  classe  de  leur  grade. 
De  même ,  les  lieutenans  et  les  capitaines 
de  cavalerie,  que  leur  ancienneté  appelle- 
rait à  être  lieutenans  en  premier  ou  capi- 
taines commandansy  ne  peuvent  être  mis 
en  possession  de  ces  fonctions  que  lors- 
qu'il survient  dans  le  corps,  postérieure- 
ment à  leur  arrivée ,  des  vacances  parmi 
les  lieutenans  en  premier  ou  les  capitaines 
commandans  ;  jusque-là  ils  ne  remplissent 
que  les  fonctions  et  n'ont  que  le  traitement 
de  lieulenaDt  en  second  ou  de  capitaine  en 
aMond.  Le  même  principe  est  applicable  à 
Fartlllerie,  au  génie  et  aux  compagnies 
d'ouvriers  du  train  des  équipages,  autant 
que  le  comportent  les  dispositions  particu- 
lieras  à  l'avancement  dans  ces  corps* 

43.  L'avancement  au  grade  de  chef  de 
bataillon  oiv  d'escadron  étant  dévolu  moi- 
tié à  l'ancienneté ,  moitié  au  choix  ,  il  est 
éiabli  une  série  de  deux  tours  pour  les 
promotions  à  ce  grade  :  le  premier  tour 
appartient  à  l'ancienneté  ,  le  second  au 
choix. 

44.  Les  emplois  de  major,  auxquels  ii 
est  pourvu  par  avancement ,  sont  donnés 
à  des  capitaines  de  l'arme  où  les  vacances 
ofit  lieu ,  quelles  que  soient  les  fonctions 
qu'ils  exercent.  Les  majors  ne  peuvent 
passera  un  emploi  de  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron  »  soit  dans  le  corps  où  ils  ser- 
vent ,  soit  dans  tout  autre  corps  de  même 
arme ,  que  par  permutation. 

45.  Les  officiers  mis  en  non  activité  » 
depuis  la  loi  du  19  mai  1834  ,  par  suite  de 
licenciement,  de  suppression  d'emploi  ou 
de  rentrée  de  captivité  à  l'ennemi  «ayant 
droit  à  la  moitié  des  vacances  de  leur 
grade, conformément  à  l'art.  7  de  cette 
loi ,  tant  qu'il  se  trouve  des  officiers  dans 
cette  position  ,  il  est  pourvu  aux  rempla- 
cemens,  depuis  le  grade  de  lieutenant  jus- 
qu'à celui  de  colonel  Inclusivement ,  en 
donnant  alternativement  un  emploi  à  la 
non  activité  et  un  emploi  à  l'avancement, 
et  en  suivant  pour  l'avancement  l'ordre  des 
tours  fixé  pour  chaque  grade.  Quant  aux 
emplois  de  sous-lieutenant  (ou  de  lieute- 
nant en  second  dans  les  corps  dont  l'orga- 
nisation ne  comporte  pas  d'emplois  de 
f(Mis*<Iieutenant) ,  il  est  établi  une  série  de 
fil  tours  de  remplacement  :  les  premier 
et  quatrième  appartiennent  aux  sous-offî- 
eiers  ;  les  deuxième ,  troisième  et  sixième 
aux  officiers  en  non  activité ,  et  le  cin- 
quième à  un  é4éve  des  écoles  ou  à  un  sous- 
«fficier  chotoi  sur  toute  l'arme. 

46.  Lorsqu'il  y  a  lieu ,  conformément  à 
l'article  précédente  de  rappeler  dans  les 


cadres  de  l'armée  des  sous- lieutenans  ou 
des  lieutenans  en  second  en  non  activité , 
le  premier  emploi  vacant  appartient  »  sa- 
voir :  au  2e  tour,  si  le  dernier  emploi  a 
été  conféré  par  avancement  à  un  sous-offi- 
cier à  quelque  tour  que  ce  soit  ;  an  3« 
tour,  si  le  dernier  emploi  a  été  conféré  à 
un  officier  en  non  activité  pour  tonte  autre 
cause  que  licenciement,  suppression  d'em- 
pioi  ou  rentrée  de  captivité  à  Fennemi 
(2«  tour  ordinaire  de  remplacement)  ;  au 
6«  tour,  si  le  dernier  emploi  a  été  conféré 
à  un  élève  de  l'école  militaire  (2«  tour  or- 
dinaire de  remplacement).  Enûn ,  au  !«' 
tour,  si  l'élève  ou  l'officier  en  non  activité 
a  été  nommé  au  3«  tour  ordinaire  de  rem- 
placement. Lorsqu'il  n'y  a  plus  à  replacer 
de  sous-lieutenans  ou  de  lieutenans  en  se- 
cond en  non  activité  pour  les  causes  énon- 
cées à  l'article  précédent, -les  emplois  qai 
viennent  à  va(|uer  sont  donnés  d'après  l'or- 
dre des  tours  établi  par  l'art.  39  et  de  la 
manière  suivante  :  le  premier  emploi  va- 
cant appartient ,  savoir  :  au  i«r  tour  or- 
dinaire dé  remplacement,  si  le  dernier 
emploi  a  été  conféré  à  la  non  activité  (3« 
ou  6«  tour)  ;  au  ^  tour  ordinaire  ,  si  le 
dernier  emploi  a  été  conféré  par  avance- 
ment à  un  sous-officler  à  quelque  tour  que 
ce  soit  ;  enfin ,  au  3«  tour  ordinaire ,  si  le 
dernier  emploi  a  été  conféré  à  la  non  acti- 
vité(««  tour)  ou  à  im  élève  (5«  tour). 

47.  Dans  l'infanterie  et  la  cavalerie ,  le 
porte-drapeau  ou  porte-étendard  est  choisi 
parmi  les  sous-lieutenans  du  corps  ayant 
au  moins  sept  ans  de  service  effectif.  Lors- 
qu'il est  promu  au  grade  de  lieutenant ,  il 
passe  dans  une  compagnie  ou  dans  un  es- 
cadron ,  et  il  est  pourvu  à  son  remplace- 
ment comme  porte -drapeau  ou  porte- 
étendard. 

4S.  L'adjoint  au  trésorier  est  choisi  « 
dans  le  corps  où  la  vacance  existe ,  parmi 
les  sous-lieutenans  ou  parmi  les  sous-offi- 
ciers portés  les  uns  et  les  autres  sur  la  liste 
d'aptitude  ;  les  derniers  doivent  être  portés 
an  tableau  d'avancement.  S'il  est  pris 
parmi  les  sous-officiers,  il  reçoit  par  le  fait 
de  sa  nomination ,  le  grade  de  sous-lieu- 
tenant ,  et  cette  promotion  compte  dans  la 
portion  d'avancement  dévolue  aux  sous- 
officiers  du  corps.  Lorsque  l'adjoint  au  tré- 
sorier est  promu  au  grade  de  lieutenant 
dans  l'infanterie  ou  la  cavalerie ,  et  à  l'em- 
ploi de  lieutenant  en  premier  dans  les  corps 
dont  l'organisation  ne  comporte  pas  d'em- 
plois de  sous-lieutenant,  il  passe  dans  une 
compagnie,  dans  un  escadron  ou  dans  une 
batterie,  et  il  est  pourvu  à  son  remplace- 
ment comme  adjoint  au  trésorier. 

40.  Les  a^dahs-majors ,  les  trésoriers 
et  les  officias  d'habillement  sont  choisis 
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parmi  le»  capitaines  portés  sur  la  liste 
d*aptitiiëe  à  l'emploi.  Us  peuvent  l'être 
parmi  les  lieutenans  icscrits  sur  la  même 
liste ,  qui  seraient  en  outre  portés  sur  le 
tableau  d'avancement  et  qui  auraient  au 
moins  sept  ans  de  service  actif.  Les  lieu- 
tenans nommés  A  ces  emplois  sont  immé- 
diatement promus  au  grade  de  capitaine 
aa  cfaoii,  en  dehors  dés  tours  d'avance- 
•  ment  déterminés  par  l'art.  58  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

50.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  A  un 
emploi  d'officier  comptable ,  et  qu'U  ne  se 

'  trouve  pas,  dans  le  corps  ou  la  vacance  a 
lieu»  de  si^et  remplissant  les  conditions 
exigées,  il  en  est  rendu  compte  A  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  qui  désigne ,  pour  oc- 
cuper l'emploi  vacant,  un  capitaine,  un 
lieutenant  ou  sous- lieutenant  d'un  autre 
corps,  remplissant  les  conditions  pres- 
crites. 

51 .  Les  capitaines  instructeurs  dans  les 
troupes  A  cheval,  oà  cet  emploi  eiiste, 
sont  choisis  exclusivement  parmi  les  capi- 
taines ou  les  lieutenans  de  l'arme  qui, 
ayant  suivi  les  cours  de  l'école  de  cavalerie 
en  qualité  d'officiers  d'instruction  ,  ont  été 
proposés  par  les  inspecteurs -généraux, 
pour  cet  emploi.  Les  lieutenans  nommés  A 
remploi  de  capitaine  instructeur  sont  pro- 
moa  au  grade  de  capitaine,  au  choix  ,  en 
dehors  des  tours  d'avancement  déterminés 
par  l'art.  38  de  la  présente  ordonnance. 

Chapitre  VI.  —  Changement  de  foncliont 
dam  le  même  corps,  —  Changement  de 
corps  ou  d'arme, 

52.  Les  ehangemens  de  corps  ou  d'arme 
ne  peuvent  s'effectuer  que  d'après  notre 
ordre  ou  notre  autorisation.  Les  ehange- 
mens de  fonctions  dans  le  même  corps  ont 
Heu  sur  l'ordre  ou  l'autorisation  de  notre 
ministre  de  la  guerre. 

53.  Aucun  officier  ne  peut  passer  avec 
son  grade  d'une  compagnie,  d'un  escadron 
ou  d'une  batterie,  A  un  emploi  spécial 
dans  le  même  corps ,  s'il  n'est  porté  sur  la 
liste  d'aptitude  A  cet  emploi.  Aucun  offi- 
cier ne  peut  quitter  des  fonctions  spéciales, 
pour  passer  avec  son  grade  dans  une  com- 
pagnie, dans  un  escadron  ou  dans  une 
batterie  du  même  corps ,  que  par  permu- 
tation. 

54.  Lorsque  l'intérêt  du  service  l'exige , 
les  officiers  supérieurs  d'infanterie  et  de 

^  cavalerie  et  les  officiers  de  tout  grade  des 
autres  armes  peuvent  être  envoyés  dans  un 
autre  corps  de  l'arme  A  laquelle  ils  appar- 
tiennent. Les  sous- lieutenans,  les  lieute- 
nans et  les  capitaines  d'infanterie  et  de  ca 
Valérie  ne  peuvent  être  envoyés  dans  un 
autre  corps  que  par  permutation ,  sauf  les 


cas  prévus  aux  art.  50  et  51  de  la  présente 
ordonnance.  Lorsque  notre  ministre  de  la 
guerre  juge  convenable ,  dans  l'intérêt  du 
service ,  de  faire  permuter  dans  leur  arme 
respective  deux  capitaines  en  second  de 
cavalerie,  deux  lientcnans  ou  deux  sous« 
lieutenans  d'infanterie  ou  de  cavalerie ,  la 
permutation  ne  peut  être  ordonnée  qu'au- 
tant qu'il  n'en  résulte  aucun  changement 
dans  le  classement  par  ancienneté  des  offi- 
ciers du  corps  où  ils  passent. 

55.  Les  ehangemens  de  corps  des  offi- 
ciers, qui  en  font  la  demande  pour  conve- 
nance personnelle ,  ne  peuvent  avoir  lien 
que  par  permutation  et  d'après  le  consen- 
tement des  deux  chefs  de  corps  ;  si  l'un  de 
de  ces  derniers  refuse  son  consentement , 
il  est  tenu  d'en  faire  connaître  les  motifs 
A  notre  ministre  de  la  guerre,  qui  décide. 
Les  capitaines  commandans  de  cavalerie  » 
les  capitaines  des  autres  armes  et  les  chefs 
de  bataillon  ou  d'escadron  qui  permutent , 
prennent  dans  leur  nouveau  corps  le  rang 
que  leur  ancienneté  de  grade  leur  assigne. 
Lorsque  deux  capitaines  en  second  de  ca- 
valerie, deux  lieutenans  ou  deux  sons-lien- 
tenans  d'infanterie  ou  de  cavalerie  permu- 
tent pour  leur  convenance  personnelle, 
le  p)us  ancien  de  grade  consent,  parle 
seul  fait  de  la  permutation,  A  prendre 
dans  le  corps  où  il  passe  l'ancienneté  de 
grade  et  le  rang  de  l'officier  avec  lequel 
il  permute  ;  toutefois  les  capitaines  en  se- 
cond de  cavalerie  conservent  leur  rang 
d'ancienneté  sur  le  contrôle  général  de 
l'arme. 

56.  Les  ehangemens  d'arme  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  par  permutation ,  et  seule- 
ment entre  des  sous-lleutenans ,  des  lieu- 
tenans ou  des  capitaines  d'infanterie  et  de 
cavalerie.  Ces  ehangemens  ne  sont  autori- 
sés que  sur  la  demande  des  officiers  et  sur 
le  consentement  des  deux  chefs  de  corps, 
en  se  conformant  aux  régies  prescrites  A 
cet  égard  par  l'article  précédent.  Les  offi- 
ciers autorisés  A  changer  d'arme  renoncent 
par  ce  seul  fait  A  leur  ancienneté.  S'ils 
sont  capitaines,  i!s  prennent  rang  d'un 
jour  plus  tard  que  le  capitaine  le  moins 
ancien  de  l'arme  dans  laquelle  ils  passent  ; 
s'ils  sont  lieutenans  ou  sous-lieulenans,  ils 
prennent  rang  dans  l'arme  d'un  jour  plus 
tard  que  le  dernier  lieutenant  ou  soys-licu- 
tenant  du  corps  où  ils  entrent. 

57 .  Les  demandes  de  changement  d'arme 
de  corps ,  ou  de  fonctions  dans  le  même 
corps,  sont  soumises,  par  les  colonels,  aux 
inspecteurs  •  généraux  ,  et ,  en  cas  d'ur- 
gence, aux  lieulenans-généraùx  comman- 
dant les  divisions.  Les  officiers-généraux 
ne  transmettent  ces  demandes  A  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  qu'après  s'être  assurés 
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||ireli>8  soiH  niltes  HVhs  ^^tétét  ëh  iér- 
vici^»  «t  i|ue  les  officiers  <tui  entodl  rofaftt 
réui}is;lent  les  eondi lions eiilées^owr  occu- 
per Jeux-  nouvel  emploi. 

58.  Les  officiers  qui ,  confbnnémeiH  ttii 
dispoisi lions  énoncées  aux  ail.  &5  -et  56  > 
renoncent  à  leur  ancienneté ,  perdent  les 
droits ^iu*elle  pouvait  leur  donnera  l'avoin- 
cernent  et  au  commandement;  mais  Ils 
conservi^nt  tous  les  avantages  qu^elie  'Itèr 
assure  piour  ia  retraite. 

Chapitre.  "VÏI.  -^  Officier»  emplcyét 
Umporcùlremçnl  à  un  'service  tpccidl  oh  à 
une  nûsshn. 


Sic^io»  ^*.  —  Offièters  dV)rîloimah<*iB. 

b9.  Les  capitaines  et  4es  offieivrs  rtfupé- 
rieurs  employés  près  de  potre -personse  et 
près  des  princes  de  nptrc  femilie^ontrevi- 
pUcés  à  leur  ré^ii.xient;  mois- ils  ooHCour^t 
pour  Tav^wceiueat  avec  les  ofidciers  de 
leur  grade  dans  ra.rine  à  laquelle  ils  «ppnr* 
tiennent.  Les  officit^i^ d'un. grade  infiérieur 
qui  exercent  le  mêi^^e  emploi  ne  sont  abs 
rempiacésà  leur  régi nenteteonlinuent  d'y 
compter  pour  ravaneement^t  l^neienaeté 
et  au  choix. 

60. Lorsque,  en  vertu  <ie  l'ert.  iO  de 
notre  ordonnance  du  .'fôfcWrier'ISSS,  nies 
lieutenaus  d'inftiiiterie  ou  de  «attflerie  >et 
des  capitaines  en  seoosd  de  ««valertesant 
employés  auprès  des  offieiers  générai^, 
avec  le  tilre  d'officier  â'oniowMRee ,  ils 
continuent  db  compter  «leur  régimentet 
d'y  concourir  pour  l'avancement  aux  mê- 
mes conditions  que  les  autres  ofOcieFS'du 
cocps. 

BECtlbïi  II.  ^—  d'BlcIci's  en  mission. 

61 .  Sont  en  mission  :  4  <>  4es  of^ciers  ^- 
parlenent  à  l'un  des  cadres  ^on^Mtoiife'de 
l'armée  employés,  temporairement  èers 
ide  ees  cadres ,  soit  <à  un  service  mliilaire 
•spécial  ^  soit  ou  service  lions  leseorps^ëé- 
tachés  de  la  garde  nationale ,  eu  <ians  la 
marine, -soit  à  des  factions  dipiemAti- 
ques  ;  2P  les  officiers  en  -non  ^cHvité^^par 
suite  de  licenciement ,  de  stippreseion 
d'emploi  ou  de  rentrée  de  eaptivité  à  l'eii- 
nemi ,  chargés  temporaipement  de  -fonc- 
lions  spéciales  <ians  l'un  -des  eas  ci-dessus 
énoncés. 

62.  Tout  sous -lie»  tenant  ou  Heutenant 
appartenante  l'undes  eadres  coastitullfs 
de  l'armée ,  qui  est  en  mlssicni ,  con- 
tinue de  corapler  à  son  régiment  et 'd'y 
conconiir  poar  l'avancement  aux  mêmes 
conditions  que  les  iiutres  officiers  du 
corps. 

63.  Les  capitaines  et  les  officiers  s«pé- 
riwrs  qui  se  trouvent  diras  la  même  pesi- 
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^oh  ne  "sbift  ^réfhtfkt^  'à  leur  régiment 
•qu^avlaot  que  te  Ifien  du  wr^c«i1e^iit^  tt 
dam  ee-cBS'ils  continuent  1  concouHr^pôiir 
>l*svmiciei«ent  ^arec  les  ofBoievs  de  ie«r 
grade  et  de  leiir  arme/aim  «èams  -càrnA- 
tiotis  qn^ens. 

«64.  Les  officiers  -qui  «oAt^té^remrptac^ 
é  lenrs  régiiMiiB'sent  ednildéiréa,  à  i>ni^- 
•ration  île  -leur  mission',  «ominte  "élMM  %n 
'ma  aelIvHié  «^rvQppretsIon  «l'enipMlf . 

^5.  Ltos  offider's  qui;,  étonimn  itoli«eli- 
vite  par  suite  de  licenctemcwt,  #e  «^mlpus 
fl«n  tl^emploi,  ovd^Teptrée^^  Captivité 
^•l'etttiemi,  sdilt  «ppelés  à  ^inpHr  «te 
miseionr,  continuent  à<joetr  dw^ft^rmoM» 
tnii'Iemr^oiftatanréBipm'iesiiit.  #^«t^ 
de  «la  tprésenie mrdonnaBce. 


Sectiou  iJI.  -.-  Odkiew  4'in^nt«e^'«t^ae  emUfii 
emplpTcs  k  récole  royale. PoljleciliiYqnfbiii*^'^ 
'sdëciale  miiilalre  el  au  côllëge  rojal  miutairede 
S  FfècHe. 

j66.'Les  •oifieters  d'iuftMilem  M.  lie  -«iTt- 

'lerie,  dep^  le^rMe  lAe '•sjMi^lleiilrtMbt 
jusqu-'ô  celui  de^hef  de  iMKafUim.-^ti^é^* 
«adron  iaeluêivement,  employés  àdMeéle 
ro^e  pplyteelHM^ue ,  ^  HMe  -opécialc 
•militaire^t  «u  eoltége  i^yal  milH«tre  deil* 
Ftécfae ,  so»t<4)risrp«irrai-lesioffici^iSfpeff^ 
surie  tableau  d'a^vMdemegrt.'C^HeHleati- 
nation  ne  4pei»t  -être  -donnée  4  ptma  d^n 
oitliTier  par  régiment.  Iws  ditpostltoM'de 
l'art.  62  leur  sent  «appUeiafoltt. 

67.  Après  deux  ans  de-serrice  4  'réeoie 
ou  au  collège  royal  militaire,  les  sous-llea- 
tenans  et  tes  iicotenhiTs  qtil  ortt  'cdothioé 
d'êttfe  ixrrtés  sur  le  'labWau  d'ffvafneemenl 
parrinspecteur-général'Uet'ét^bU!;s)^eDt, 
iwos  sont  ^réseiitée  -de  •préfiéfe»cb  peur  le 
premier ' emploi iduignade  supérioiir  quiest 
-è^cfurvoir  autour-4tt  ehoit  dans  le«orps 
dont  ils-lMil.parMe. 

68.  Les  capitaines  et  les  offlciaPs-9#é- 
rieurs  employés  dans  une  étoHHà  ou  ^IM  «dI- 

«tége'voyal  miK|ah«  eenItfMient'fle  oîoiicob- 
rlr  -pour  l'avanoenfieiit  ^rwe'ô  4es  -oScéers 
«k  leifr  grade  et  de  leur  arme»  ^s'ilseot 
élé  maitttenvs  sur  le  taMeau  «l^vatieenent 
par  rinspeoteurngénéral  de  PétatriiMempt. 

Section  IV.  —  CapiUines  et  che(i>  de  bataUlOQOii 
tTescatlron  employés  au  recrutement. 

69.  Les  oopi  laines  et  l«s  ebeù  «le  faatlil- 
lon  on  d'escadron  employés  au  recputemeot 
sent  choitt^^aAnf  les  oflkiers^de  ces  grades 
en  aetivité  'de  serviee-et  qui ,  «ur  leur  de- 
mande, ont  été  préposés  à  la  dernière 
revite  d'Inspection  gàiérale.  Ces  «flfieiers 
cessent  de  compter  à  leur  corps  et  d'être 
portés  sur  la  liste  d'ancieoneté  de  teir 
arme.  Us  ne  peuvent  d^enir  d^avance 
roentqu'aa  choiiet'seuleweDt  éMs  Foq 
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des  cas  prêtas  à  Hû.  i^  de  là  prëscnlê 
ordonnhnce. 

ËHAPiTRB  Vin.  —  Dis  ifffifieéi'gékéiimë 
et  du  mmréehaum  de  Frûnt^* 

70.  Les  Diftféehaiit^è.éàti^p  doiH  chbfsli 
parmi  les  colonels  en  afetititë. 

71.  Les  lieutenflns-iféHet'am  tont  èftol^è 
parmi  les  ma«-e(;liaax-de-caklip  élisant  par- 
tie dtt  cadre  d'aéiitité. 

72.  Les  maréchani  dé  France  soîrt  chot- 
âfs  parmi  les  liéuienaHs-génératit  qdt  6nt 
l^otnnnaiTdé  èti  è^ef  bne  armée  Od  tin  ébrpi 
d'armée. 

Chapitre  IX.  ^  Dee  printês  wh  la  fatnitfb 
royale* 
T5.  Les  princes  de  nOïrefamHfe  pètitéht 
èire  ftommés  colonels  à  fâge  de  48  ans  rô*. 

▼ONÉS. 

Leor  dTancélhem  aoi  grades  âtïp€riè<f rs 
à  eeltfl  de  eot^net  est  sotimis  ani  condi- 
tiona  (l'ancienneté  énoncées  en  Tartieu^  10 
de  la  loi  du  14  avrn  18»2.  tOoterois; 
après  une  campagne  de  gderré ,  ils  peu- 
yent ,  sans  raccomplisserriëiit  dé  ces  Molii- 
ditlons,  être  promus  aa  |Mdè  imniêdfatè 
meîit  supérieur  k  cefai  âdnC  f)s  àoht  ëft 
possession. 

Leurs  diverses  pron^otions  éblit  inset^fés 
sur  le  tableau  de  raroiée. 

TITRE  III,  ^  DB8  TAai.BAtX  »'ATA!f- 
CBMBNT.—  RBa  MSTBS  D'AltOlBNHCtÉ. 
—  DBS  LISTBS  D'APTItCBB  A^X  »èl»- 
T10M9  SPéeiALBS. 

ChapitrB  I*f.  — nettes  générales  pour  ta 
formation  des  idhîeaùx  él  listés, 

74.  Les  tabieauid*àtMie«aReii<,  Ié#li99(fs 
d'meiennelè  et  tes  Hstes  tf  a|itieili«  â«t 
iataetfOR»  spéeitléa  «Mus  t%$  réj^elnr  nym 
éUblli  de  no#rèa«r,  éhiifin  «nMe,  fr  t^ 
rcrae  d'inspection  généfâlé^ 

79.  GlMi4o«  année  notée  mlànsifi  d^Di 
«nerre  fixe  f  époque  i  teqiielt«fd«*véni#l»B 
arrêté^  le^  sert iéès  des  odQcfei^  pMf  te 
ftraiAlè  de  lu  revàe  d'iosiféetiOY».  Les  ilHti  - 
t«im  éé  toiÉB  grades  ^^  à  cetiemêflMs 
épofHiBv  a«BTMDt  ëscompit>  he  terfifr» de  féf^ 
yice  esigé  par  la  loi  et  la  préseiKe  ^dm- 
iiance  pour  ètro  porté»  sur  tes  tabteaët 
d'aTBncemeAt  ou  sur  les  listes  d'aptitfHAe, 
Bout  seuls  susceptibles  d'y  être  inscrits.  Le 
nombre  des  candidats  è  porter  sur  cha- 
onn  de  ces  tabieaut  et  listes  est  égete^ 
ment  déterastné  par  notre  minfetre  de  la 
guerre  pour  ce  qui  concerne  les  entp^oUs 
d'officier. 

76.  Lorsqve ,  dan»  le  courant  d'une  an- 
née, il  n'est  pat  fait  d'itope^ion  générale, 
noire  ministre  de  It  guerre  doRfie  mt  Mtvh 
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ténaiis-|ériérâiii  commandant  iesdiyisiohs, 
li  les  besoins  dd  sertice  Vetigent ,  la  ibi»- 
Slt)h  de  procédef,  dans  les  cotpS  d'inthn^ 
iérie  H  dté  calPÉlerie  sous  leurs  ordres ,  à 
M  formation  de  fa  totalité  ou  d'une  partie 
dès  tdbléaux  et  listes  mentionnés  a  l'ar- 
ticle 14.  Dahs  bè  cas,  la  thème  missioft 
peut  être  donnée  àui  commàndans  d'écolék 
èl  atit  directeurs  dé  l'artillerie  et  dd  génie 
il  l*ég&fd  des  OftiderS  d'état-tnajor  et  dès 
tfbupès  de  ce^  dent  armes,  et  aut  chefs  de 
fé^iori  Jlbdr  là  gendàrnierte, 

77.  L<3tfs4«le  di^s  portions  de  ëorps  Té»» 
ii^t  d'dfiè  MriHéé  éti  campagne  se  réunir- 
sent  è  des  t^ortlbfiS  restées ,  quant  à  f  atàtî^ 
Cëméht,  isaûë  rétnpll^  des  réglée  établie* 
bdtlr  lé  pied  de  paît,  Il  est  formé,  s'il  f 
a  ncti ,  pour  les  dêtachemetis  rentrant  d^ 
i'arthèe,  dés  tafbleaut  et  des  listes  soppll* 
iîicntairés. 

Chapitre  il.  -^  Takleam  teoâaneemlmi 
au  grade  de  caporal  on  de  brigadier^  et 
fmàr  empldi  du  grade  de  sous-offitieri 

tS.  Vôûf  î&  fbrmétioii  db  tableau d'atan^ 
cefhent,  tes  ëapitdlnes  dressent  l'état  dél 
ntlIitaii^S  Sods  ledrs  ordres ,  qu'ils  jugent 
Susceptibles  de  remplir  les  emplois  de  ca» 
pbrdt  ou  de  brigadier  et  ceux  du  grade  dé 
*ous-6fBfclér.  Cet  état  comprend  :  1»  lé^ 
Soldats  aptes  à  l'emploi  de  caporal  ôtt  de 
brigadier  ;  2<^  les  caporaux  ou  brigadier* 
^ceplibîe^  de  «ietenir  sergens-fouÉ-rler» 
on  maiéchalitt-de^-  bgis- fourriers  ;  dans  \k 
cafalerié ,  l'état  totfrprènd  en  oOtre  Idi 
soldats  et  leS  brigadiers  propres  à  remploi 
de  brij^adier  fourrier  ;  3o  les  caporaux  e|i 
I|s  Èngâdièrs  aptes  à  l'eiqpfoi  de  sergent  on 
aè  marécbal-dës-lo^îs  ;  dans  la  cavalerie , 
l'état  comprend  de  plus  les  brigadiers- 
(bunieff  ^i«se«pt4Mes  d'être  nomràés  ma- 
^cbaht^dtfâ-idgis  et  maféchaux-des-togli- 
l^frie>S;  4o  les  Sèrgens  oH  leS  maréebatti- 
dbs-lègfs  f  et  le»  ser§eifS^d%MTiers  ou  Irs 
HRnëtBaut-des-logls-lbttitlers,  quiréBnii- 
imfî  les  eoriditie^s  recf^sèS  pbur  eteretr 
Vém^mi  de  sei^ebi-tnajor  ou  de  maréctaal- 
des-ioti*-e*é^ 

i§  Ces  éfats  éè  propositîow  sont  renrts 
pm  fei  eapit^f«es  è^  letir  chef  de  bâtai iRm 
é^  d'escadi^on.  L'étU  de  propositRm  drené 
pm^f  la  compacte  ou  re  pt\(mH  h<fH 
rang  ^t  remis  au  mafor.  îé»  eb«n^ife  M- 
taillon  ou  d'escadr^m  et  lé  major,'  après 
a^îr  consigné  leurs  observations  sur  c«s 
états,  tes  remettent  au  l^UtenMtwcOloncit , 
en  y  joignant  l'état  des  sdUà-oflNef9  Mis 
leurs  ordres  qu'ils  jugent  capables  d'exer- 
cer l'emploi  d'adjudant.  Le  lieft^nant- 
cofonel  réunit  ces  diiférens  états  et  lesfoB- 
«et  au  colonel  avec  ses  obserratioti^* 

8a.  Le  eb^f  du  corp9  dresae  ;  d'après  ek 
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propositions,  le  tableau  d'avancement  dans 
Tordre  hiérarchique  des  grades  et  em- 
plois. Il  le  soumet  à  Tinspecteur-général 
qui  l'arrête  définitivement ,  après  y  avoir 
fait  les  réductions  qu'il  croit  nécessaires 
et  s'être  assuré  que  tous  les  candidats 
qui  y  sont  maintenus  réunissent  les  condi- 
tions exigées.  Ce  tableau  sert  pour  toutes 
les  nominations  aux  emplois  de  caporal 
ou  de  brigadier  et  de  sous-officier,  qui 
sont  à  faire  d'une  revue  d'inspection  à 
l'autre;  mais  lorsque,  dans  cet  intervalle, 
la  partie  du  tableau  relative  à  l'un  de  ces 
emplois  se  trouve  épuisée,  le  chef  du 
corps  adresse  un  tableau  supplémentaire 
de  candidats  au  maréchal-de-camp  sous 
les  ordres  duquel  il  est  placé,  ce  dernier 
le  soumet  avec  ses  observations  à  l'appro- 
bation du  lieutenant-général.  Le  tableau 
d'avancement  arrêté  par  Pinspecteur-géné- 
irai  est  toujours  joint  à  la  demande  du 
tableau  supplémentaire. 

81.  Aucun  militaire  porté  au  tableau 
d'avancement  pour  le  grade  de  caporal 
ou  de  brigadier,  pour  l'emploi  de  bri- 
gadier-fourrier ou  pour  un  emploi  du 
grade  de  sous -officier,  ne  peut  en  être 
rayé,  d'une  revue  d'inspection  à  l'autre, 
k  moins  que  sa  conduite  He  donne  lieu 
à  des  plaintes  graves.  Dans  ce  cas,  le 
colonel  doit  en  informer  le  maréchal-de- 
camp  commandant  la  brigade  ou  la  sub- 
division, qui  en  référé  au  lieutenant- 
général,  lequel  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la 
.radiation  du  militaire  inculpé. 

Chapitbe  III. — Tabieati  d'avancement  aux 
différens  grades  d'officier,  et  listes  d'apii" 
tude  aux  fonctions  spéciales. 

82.  Le  tableau  d'avancement  au  cboii, 
pour  ebacun  des  corps  d'infanterie,  de 
cavalerie  et  de  gendarmerie,  est  établi 
par  les  inspecteurs-généraux  pour  les  grades 
de  sous-lieutenant,  de  lieutenant  et  de  ca- 
pitaine. Quant  au  tableau  d'avancement 
«ui  grades  d'officier  supérieur,  il  est  formé 
d'après  les  propositions  établies  par  ar- 
rondissement d'inspection.  Dans  l'artillerie 
et  le  génie ,  le  tableau  pour  l'avancement 
au  choix ,  de  même  que  les  listes  d'apti- 

.tude  aux  divers  emplois  et  aux  fonctions 
•pédales,  sont  établis  par  les  inspecteurs-gé- 
néraux ,  réunis  en  comité  spécial  sous  la 
présidence  du  lieutenant-général  président 
du  comité  consultatif  de  chacune  de  ces 

.  armes,  pour  tous  les  grades  d'officier  jus- 
ques  et  y  compris  celui  de  colonel,  et  pour 

.  tous  les  emplois  que  comportent  les  diverses 
classes  d'employés.  Dans  le  corps  royal  d  é- 
tat-major,  le  tableau  d'avancement  pour 
les  grades  de  capitaine  et  d'officier  su- 


périeur est  établi  par  une  commission  spé* 
ciale  composée  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans 
l'art.  134  de  la  présente  ordonnance.  En 
cas  de  services  extraordinaires ,  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  inscrit  d'office  sur  le 
tableau  d'avancement  les  officiers  qui  ont 
mérité  cette  récompense. 

85.  A  l'époque  des  revues  d'inspection 
générale ,  le  chef  de  corps  remet  au  maré- 
chalde-camp,  sous  les  ordres  duquel  il  se 
trouve ,  le  cahier  des  notes  sur  les  officiers, 
dressé  pour  l'inspection  générale,  et  ses 
notes  particulières  sur  les  sous-officiers.  Il 
y  joint  deux  états  séparés ,  l'un  présen- 
tant les  sons -officiers  qu'il  juge  suscep* 
tibles  d'être  promus  au  grade  de  sous- 
lieutenant,  l'autre  les  officiers  qui  loi 
paraissent  mériter  de  l'avancement ,  et 
ceux  qu'il  juge  propres  à  remplir  des  fonc- 
tions spéciales.  Le  marécbal-de-camp  in- 
scrit ses  notes  particulières  sur  le  cahier  des 
officiers  et  le  remet  avec  les  autres  pièces 
à  l'inspecteur-général ,  à  son  arrivée. 

84.  Les  inspecteurs-généraux  d'infan- 
terie et  de  cavalerie  dressent  ensuite  le 
tableau  d'avancement  qui  leur  est  attri- 
bué. Ce  tableau  est  divisé  en  deux  parties  : 
La  première  comprend  les  propositions  te 
grade  de  sous-lieutenant ,  et  indique  ceai 
des  sous-officiers  proposés  qui  sont  propres 
à  l'emploi  d'adjointau  trésorier.  La  seconde, 
les  propositions  aux  grades  de  lieutenant 
et  de  capitaine,  et  les  propositions  Ailtes 
en  faveur  de  lieutenans  pour  les  emplois  de 
capitaine  d'habillement,  de  capitaine-tré- 
sorier, de  capitaine  adjudant-major  et  de 
capitaine  instructeur. 

85.  Les  inspecteurs  généraux  d'inf)inte- 
rie  et  de  cavalerie  adressent  à  notre 
ministre  de  la  guerre  le  tableau  d'avan- 
cement qu'ils  ont  établi  pour  les  grades 
inférieurs  à  celui  de  chef  de  batailU»n  oa 
d'escadron ,  et  ils  en  laissent  un  extrait 
au  chef  de  corps.  Ils  adressent  égale- 
ment à  notre  ministre  de  la  guerre ,  pour 
chacun  des  corps  qu'ils  ont  inspectés, 
une  liste,  des  oflîciers  qu'ils  ont  reconnus 
propres  aux  grades  de  chef  de  bataillon  oo 
d'escadron ,  de  major,  de  lieutenant-colo- 
nel et  de  colonel,  avec  leurs  notes  sur 
chacun  d'eux.  Les  inspecteurs-généraux  de 
gendarmerie,  d'artillerie  et  du  génie, 
adressent  à  notre  ministre  de  la  gnerre 
la  liste  des  sous-officiers  qu'ils  jugent  sus- 
ceplibles  d'être  promus  au  grade  de  soos- 
lieutenant,  et  celle  des  officiers  de  tons 
grades,  jusqiies  et  y  compris  celui  de 
lieutenant-colonel ,  qu'ils  ont  jugés  les 
plus  dignes  d  être  proposés  pour  l'avance- 
ment. L'intendant  militaire  ou  le  sôus-ia* 
tendant  ayant  la  surveillance  administra- 
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live  du  eorps  faii  connaître  à  riiispccteur 
général  aoo  opinion  sur  l'aptitude  des  oili- 
clers  désignés  par  le  colonel  comme  propre» 
à  remploies  fonctions  de  major  ou  d'offi- 
cjer  compt^^le. 

86.  JUft  UbleottXtd'avancement  de  Tannée 
pré<^4ei)le  ne  sont  coosullés  qu'à  titre 
de  renseignement  seulement ,  pour  réta- 
blissement des  tableaux  de  chaque  année.. 
,.87.  Les  tal>leQux  imouals  d'avancement 
servent  pour  toutes  les  promotions  à  faire 
au  tour  du  cboti  «  s(|voir  :  pour  les  grades 
de  sous-lieutenant,  de  lieutenant  et  de 
capitaine  dans  Tin  fan  lerie  et  dans  iA  cavale- 
rie, jusqu'à  la  réception  du  taàleau  d'avan- 
c^noiit  à  ces  grades  état>li  à  Tinspeclion  gé- 
nérale de  l'année  suivante  ;  pour  le»  grades 
d'olBcier  supérieur  dans  rinfanierie  et  dans 
la  cavalerie  et  pour  tous  les  grades. d'ofli- 
ciers  dans  les  autres  armes ,  depuis  le  l«r 
Janvier  qui  suit  l'époque  de  l'inspection , 
jusqu'au  51  déjcembre  de  la  même. année. 
Les  mêmes  régies  sont  applicables  aui 
propositions  faites  en  dehors  des  inspections, 
soit  aux  armées  actives ,  soit  en  temps  de 
yaixy  en  raison  de  circonstances  eitraordi- 
uaires. 
>  98.  Si ,  dans  l'intervalle  d'une  revue 

d*inspection  générale  à  l'autre  >  la  conduite 
d*un  sous-officier  porté  sur  le  tableau  d'a- 
yaneemeat  au  grade  de  sous-lieutenant 
donne  lieu  à  des  plaintes  graves  ,  le  chef  du 
corps  peut  demander  que  ce  sous-officier 
soit  rayé  du  tableau.  A  cet  effet ,  il  adresse 
sa  demande  au  maréchal-de-camp  ;  ce 
dernier  la  soumet ,  avec  son  avis  au  lieute- 
nant-général f  qui  la  transmet  à  notre 
ministre  de  la  guerre,  lequel  prononce. 

89.  Un  officier  porté  sur  le  tableau  d'a- 
-vaocement  ne  peut  en  être  rayé,  dans 
l'intervalle  d'une  inspection  à  l'autre,  que 
par  notre  ministre  de  la  guerre.  Cette  ra- 
diation a  lieu  d'après  le  rapport  du  chef 
de  corps ,  transmis  hiérarchiquement ,  et 
accompagné  de  l'avis  du  raaréchal-de-eamp 
et  de  ceiai  du  lieutenant-général. 

Ghapitrb  IY.  —  £i<f«  d'ancienneii, 

90.  La  liste  d'ancienneté  comprend  tous 
les  officiers  du  corps.  Ils  y  sont  placés  par 
grade  et  par  rang  d'ancienneté  dans  cha- 
que grade,  quelles  que  soient  les  fonctions 
qu'ils  eiercent.  Dans  les  corps  où  l'emploi 
du  grade  de  lieutenant  et  celui  du  grade 
de  capitaine  se  subdivisent ,  la  liste  d'uu- 
ciennetéde  ces  oiVicicrs  est  en  outre  établie 
par  subdivision  d'emploi.  Le  classement 
des  officiers  promus  le  même  jour  à  un 
même  grade  est  basé  eiclusivement  sur  le 
rang  qui  leur  était  assigné  par  la  liste  d'an- 
cienneté dans  le  grade  Imniédialemcnl  iu- 

SS. 


fériem*.  Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette* 
régie  qu'à  l'égard  de  l'officier  qui  aurait 
présenté  une  réclamation  fondée  centre  la 
fixation  de  son  rang  dans  ce  grade  infé- 
rieur, antérieinremeiit  à  sn  promotion  an 
grade  dont  il  est  pourvu.  L' inspecteur-gé- 
néral arrête  la  liste  d'ancienneté,  après 
aroir  statué  eur  les  réclamations  qui  lui 
sont  présentées  à  ce  sujet  Celles  auxquelles 
il  ne  croit  pas  pouvoir  faire  droit  sont 
soumises  par  lui  à  notre  ministre  de  la 
guerre.  Tout  officier  qui  a  présenté  contre 
son  classement  une  réclamation  fomlée  re- 
prend le  rang  qui  lui  appartient  parmi  les 
officiers  de  son  grade,  aussitêt  que  l'erreur 
commise  à  son  préjudice  a  été  reconnue. 
Toutefois  il  ne  peut  prétendre  au  bénéflce 
de  l'art.- 56  de  la  présente  didonnaace, 
qu'autant  qu'il  a  réclamé  dans  les  dékbs 
prescrits  par  ledit  article  contre  la  promo- 
tion d'un  officier  moins  ancien  que  lui. 

91.  Les  listes  d'ancienneté  arrêtées  par 
les  inspecteurs-généraux  et  transmises  par 
eux  à  notre  ministre  de  la  guerre  servent 
au  classement  par  grade  et  par  régiment 
ou  par  arme,  qui  est  établi  chaque  année 
et  remiu  public  par  la  vole  de  VÀnnuûirâ 
mitimire, 

TITRE  IV.  —  DE  L'AVAKCBIIENT  ■!« 
CAMPAGNE. 

C H APITRE  I^r .  _  Dispositions  gètUraiês, 

92.  Des  ordonnances  rendues  par  nous  i 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre ,  déterminent  les.corps  ou  portions 
de  corps  auxquels  doit  se  faire  l'appllcaCioii 
des  dispositions  de  la  loi  sur  l'avancement 
dans  l'armée,  qui  sont  particulières  aux 
troupes  en  campagne,  ainsi  que  l'époque  à 
laquelle  cette  application  doit  commencer; 
Des  ordonnances  semblables  déterminent 
l'époque  à  laquelle  ces  dispositions  cessent 
d'être  appliquées.  Les  vacances  dans  les 
corps  ou  portions  de  corps  faisant  partie 
d'une  armée  en  campagne,  survenues  avant 
l'époque  fixée  par  l'ordonnance  qui  leur  ap- 
plique les  dispositions  exceptionnelles  de  la 
loi  sur  l'avancement,  sont  remplies  d'après 
les  règles  établies  aux  titres  2  et  3  de  la 
présente  ordonnance;  mais,  pour  les  va- 
cances qui  surviennent  depuis  cette  époque 
jusqu'à  celle  fixée  par  l'ordonnance  qui  fait 
cesser  celle  application ,  Il  est  procédé  con- 
forniémont  aux  dispositions  contenues  au 
pn^nt  II  Ire. 

Chapitbe  II.  —  Ue  l'avmneement  dans 
les  corps  en  campagne, 

05.  Dans  les  Iroupes  en  campagne ,  ou 
auxco'onfes,  le  Icmps  de  service  exigé  pour 

15 
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élre  admis  dans  les  compagnies  d*éHte,  et 
pour  passer  à  la  première  classe ,  penl  être 
rédiûl  de  moitié.  Les  militaires  qui  se  se* 
ronl  distingués  par  un  acte  d^inirépiëké  ou 
de  dévouement  mis  à  Tordre  du  régiiiieot 
fieront  dispensés  de  cette  dernière  conéi* 
tion  pour  passer,  soit  dans  une  oosif  agnie 
d*élite,  son  À  la  première  classe. 

94.  Dans  les  corps  qui  oat  des  bateH- 
kms  ,  eseadrons  ou  détadiemeos^  faisant 
partie  d'une  armée  en  campagae,  toutes 
ies  vàcaneea  d'emploi  do  capoml  ou  de  bri- 
gadier et  de  soufs-oificier,  ju^es  et  y  com- 
pris celui  d'adjudant ,  appAr tiennent  exclu- 
sivement auxx soldats,  smx'  caporaux  ou 
btrigadiers  et  aux.  sous^officiers  qui  font 
pariie.de  la  portion  du  qorps  où  los  vacances 
ontUeo^ 

.  95.  Tous  les  sous-oCiciers  de  ta-  portion 
de  corps  qui  est  en  campagne  concourent, 
avec  lea  sous-oflBciers  portés  sur  le  tableau, 
d'avancement,  et  qui.  ne  font  pa»  pariie 
de  celte  portion  de  conps»  pour  les  emplois 
de  sous-iieutenant  dévolu^  aux  seus-offi- 
oicrs ,  quelle  que  soit:  la  portion  de  cotps 
où  les  vacances  ont.  lieu,  pans  la  portion 
de  corps  qui  n'est  point  eu  campagne ,  on 
qoulÎBue  l'ordre  des  tours  qui  était  suivi 
avant  la  séparation.  Dans  la  portion  qui 
est  en  campagne ,  la  première  vacance  est 
donnée  à  un  des  sous- orûcier.&  qui  en  tùùi 
partie  ;  la  seconde  et  la  troisième  sont  don- 
nées ,  conformément  aux  dispositions  par- 
ticulières, à  chaque  arttîe.  Lorsque  toutes 
lesportiou&d'ipn  corps  spnt  appelées  à  eon- 
courir  éus^ns4^e  poi^r  rayanceu^eutdans  le 
cas  pr^q.imx  ait.  Xiâ  ei  125  ci-après,  les 
e^iplois  de  squfirrMeutenant  qui  vieunent  a 
yaquer  d/ips  c()  ^riis  sput  dpnnés  eu  con* 
litnuant  l'ordre  des, tours  établi  ayant  l'en- 
trée  eu  caniP^ne*  I^orsqu'up  sous-olôcler 
a  mérité  f  p4Mr  uue  actjpn  d'éclat  mise  à 
l'ordre  de  l'armée ,t  d'^ie  proposé  poiu*  le 
grade  de  sous-Ueutena^t,  et,  qu'il  n'existe 
pas  é^m  le  régiment  de  vacance  dévolue  à 
l'avancomeoft  ^i  s^^Srofliciers ,  ii<  oM 
]iomm4,  s^ilr  da^stle.corps ,  mk  dans  un 
des  ftuties  r^gwws.dft  l'wme »  à  un  ewr 
ploi  vacant)  rQVi^au^aM.deu?^ième  ou  uoi; 
sièmeiour»oii^  diua^Je  Cta^.prévuà  l'aiti.  4â> 
au  cinquième  tour  seuleui^nt. 

96L  L'avancement  au  grade  de  lieutenant 
•t  àcelui  de  capitaine  a  lieu  de  la  manière 
suivante  :  la  moitié  des  vacances  dans  les 
i)a(aillon&»  escadrons  ou  délacbemens  qui 
font  partie  d'une  armée  active,  d'une  part; 
cl  les  deux  tiers  dans  la  portion  de  corps 
qui  n'est  pont  en  campagne,  d'autre  part , 
étant  dévolu» à  ranclenncté,  ces  vacances 
sont  données  aux  sous-lieutenans  et  aux 
lieulenans  les  plus  anciens  du  corps.  Tous 
les  officiers  de  lii  portion  de  corps  qitt  est 


en  campagne  concourent  avec  ceux  des  of- 
ficiers qui  n'en  font  point  partie,  maiè  qoA 
sont  portés  sur  le  tablea»  d'avaneemenl , 
pour  tous,  les  emplois  qui  reviennent  aa 
tour  du  choix ,  quelle  que  soit  la  portion 
de  corps  où  les  vacances  ont  lieu.  Lorsque, 
par  une  adtion  d'éclat  mise  k  l'onke  du 
jeur  de  l'armée ,  un  soiiS'^leutenant  oa  ue 
Iteulehant  a  mérité  d'être  promu  au  grade 
supérieur,  et  qu'il  n^extste  pas  dans  le  ré- 
giment de  vacance  dévelue  an  tour  du  choii, 
il  est  nommé  à  un  emploi  Yacank,  égale- 
ment dévolu  au  choix ,  dans  un  des  aulns 
réginoens  de  l'arme,  par  exception  aux 
dispositions  de  l'art.  34.  Pour  l'exécuifea 
de  ces  dispositions,  Tordre  des  tours  établi 
par  l'art.  40  de  la  présente  ordonnance  et 
suiviavant  la  sépara tfofi,  estcontiiMiédaus 
la  portion  de  corps  qui  n'est  point  en  eam- 
pagne.  Dans  tes  bataiHens .  escadrons  oi 
détachemensde  guerre ,  il  est  établi ,  après 
la  séparation ,  une  série  de  deux  tourspoor 
l'avancement  La  première  vacance  est  dé^ 
velue  à  Tanc  renne  té  si  la  dernière  promo- 
tion a  été  faite  au  tour  du  choix';  elle  est 
donnée  au  choix  si  au  contraire  cette  pre- 
motion  a  été  (^ite  au  tour  de  ranciennelé. 
Ces  dispositions  sont  applicables  au  cor|M 
dont  lotKes  les  parties  concourent  ensemble 
pour  ravancement ,  conformément  à  Tar- 
ticle  135. 

97.  L'avancement  au  grade  de  ehef  de 
bataillon  ou  d'escadron  dans  les  troupes  en 
campagne  ne  devant  avoir  lieu  qu*aa  choix, 
tons  les  capitaines  des  corps  ou  |)ortlonsde 
corps  qui  sont  en  campagne  ce^ourenl, 
avec  les  autres  capitaine»  de  rarmé  qui  sont 
portés  sur  le  tableau  d'avancement,  poor 
les  emplois  qui  viennent  à  vaquer,  au  clieli> 
dans  toute  l'arme,  sans  pré|adloe  des  droits 
acquis  anx  emplois  dévolus  à  rancienaelé 
dans  les  corps  ou  portions  de  corps  qui  ne 
sont  point  en  eonipagne. 

98.  Lorsqv^U^xislet  d^s  offieiers  en  noa 
activité  par  suite  de  lioeneieKient ,  4&aap- 
pressio»  d'emplet  ou  de  rentrée. de  capti- 
vité à  l'ennemi ,  les  emplois  vaoans  sent 
donnés,  d'une  part,  dans  la  portion  de 
corps  ou  d'arme  qtfi  fait  partie  det'amiée 
active  ;  de  l'autre,  dans  celje  qui  n'est  point 
en  campagne  J  en  se  conformant  au»  dispo- 
sitions des  art.  45  et  162  de  la  présenfe  or- 
donnance. 

99.  Lorsque  des  portions  de  corps  cessent 
de  faire  partie  d'une  armée  active,  et  qti'U 
n'y  a  plus  à  pourvoir  aux  vacances  surve- 
nues pendant  la  campagne,  les  emplois  qui 
viennent  h  vaquer  sont  donnés  en  conti- 
nuant Tordre  des  tours  qui  a  été  suivi  dans 
la  portion  de  corps  qui  n*était  point  en 
campagne.  Si  toutes  les  porilons  d*an  eer|i9 
concouraient  ensernblc  à  Tartnée  aetJffi, 
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cooforinémeiit à  l'art.  il3,  on  rentre  dans 
Perdre  ilîss  lours  fixé  par  l'art.  ¥) ,  en  don- 
nant, pour  fet  grades  de  Ireut^nant  et  de 
ca|)llaiiie,  la  première  Yacanoeà  l'aujciea- 
nelé  (jer  tour),  si  la  dernière  promotion  a 
eu  lieu  au  choix  ;  et  au  choix  (2«  tour) ,  si 
elle  a  eié  fbirc  à  l'ancienneté. 

iOO*  Lorsqu'il  y  a  lieu  ilc  poorvofr  par 
avancement  à  on  emploi  de  Heutenanl  oii 
de  capitaine  vacant  dans  les  bataillons  ou 
escadrons  de  goerrç  d'un  régnnent ,  el  que 
dans  ce  régiment  11  ne  se  trou\'e  aucun  of- 
ficier du  ^adfe  inférieur,  ayant  Tancien- 
neté  exîgéc,  remploi  est  donné,  confbr- 
mémcnt  au  principe  établi  par  l'art.  4t ,  à 
on  soas^lieutenant  on  h  un  lieutenant  d'un 
des  corps  de  la  même  arme.  Il  ne  peut  être 
dérogé  à  la  condition  d'ancienneté ,  en  tVi- 
Teur  d'un  ofûcler  du  régiment ,  qu'autant 
que  dans  les  autres  corps  de  la  même 
ahne  11  ne  se  trouve  pas  d'officier  qui  y  sa- 
Hffassc. 

tôt.  Toute  proposition  d'avancement , 
faite  dans  Tun  des  cas  prévus  par  l'art.  10 
âe  fa  loi  du  14  avril  1832 ,  doit  mentionner 
ré  motif  dç  rexception.  Si  ^exception  a 
fteu  faute  de  sujet  remplissant  les  conditions 
exigées  par  la  loi,  celle  circonstance  est 
exprimée.  SI  elle  a  Ifcu  pour  une  action 
d*éclat,  il  est  joint  h  la  proposition: 
1»  un  erirait  de  l'ordre  de  Tarméc  dans  le- 
(fnel  l'action  d'éclat  a  été  menlioiinéc; 
2*  une  copie  certitiée  dey  rapports  exigés 
pai*  Tart.  158  de  notre  ordonnance  du  3 mai 
1882,  sur  le  service  des  armées  en  cam- 
pagne. 

102.  Dans  les  a.rmées  en  campagne,  if 
n'est  pas  dressé  de  tableau  d'avancements 
En  conséquence,  tout  itillitalï-c  estsuscep- 
lible  d'être  promu  à;  un  nouveau  grade  au 
tour  du  choix,  ou  nommé  à  des  fonctions 
spéciales,  sur  la  proposition  de  ses  chefs , 
s'il  satisfait  d'ailleurs  aux  conditions  exi- 
gées par  la  loi.  Aucun  oîTîcier  faisant  partie 
^Ps  détachemcns  de  guerre  ne  pcnt  être 
présenté  pour  l'emploi  decapitaine  instruc- 
leur  qu'autant  qu'il  a  suivi  les  cours  de 
Téco'e  de  cavalerie  comme  oîTicfer  d'in- 
struction, el  qu'il  a  été  proposé  pour  cet 
emploi  par  un  Inspecteur-général ,  soit  î 
son  cj)rps,  soll  à  sa  sortie  de  l'école. 

103.  Les  propositions  pour  les  emplois 
<lc  caporal  où  de  brigadier  et  de  sous-of- 
ficier sont  faites  au  colonel  par  Tes  oîTlcIers 
Qol,  conformément  aux  dispositions  des 
J^rt.  78el79,  concourent,  en  temps  de 
paix ,  à  la  formation  du  tableau  d'avance- 
ment. Le  colonel  choisit,  sur  la  liste  de 
proposition ,  les  sujets  qui  doivent  occuper 
les  emplois  vacans.  Il  peut  prendre  en  de 
hors  de  cette  llslc  les  militaires  qui  se  sont 
«nsiingnés  par  une  action  d'éclat. 


?«.7 

104.   En    ce  qui  concerne  les  grades 
d'imtkr,  iM  iMrdfM^itiMM^  soifi  ^à^  ia.w 
voir  :    pour  l'avancement  au^  grades  de 
sbfw-lfentenanl,  de  ireulenanl  et  de  capi- 
taine, par  le  chef  du  corpj,  après  atohr  pHir 
l'avis  des  chefs  debataïtlon  en  d*esçadron 
et  celui  du  lieutenant-colonel ,  s'Ifeesf  pré* 
sent  ;  pour  l'avancement  au  grade  de  chef 
de  balaiflon  ou  d^escadron^,  par  ft  mare- 
ch^f-dc-cam|>^,  après  avoir  pils  ravis*  des 
chefs  de  eotps  de  sa  brigade:  pour  Tavan- 
<*ement  au  grade  de  Iteutenèirt-coloncl,  pnt 
les  lleutenans- généraux,  après  avelr  prfs 
Kavis  des  chefisf  dé  corps  et  des  m.tréchaut- 
de-camp  de  leur  (N vision  ;  enfin  pour  l'a» 
▼aneenwnt  aux  grades  dé  colonel  et  dfe 
maréchal-tfeeamp,  par  le  commandant  en 
chef',  après  avoir  pHs,  pofir  le  ^aëe  de 
GOtDuel  ;  Vw\9  des  maréch«ift-ée-câii»p  M 
des  iieutenans   fénévam;  et  pour  le  gra^ 
<foiiiaréelMt*de.eanif»>  ravi»dc»l»ati«efwii«. 
gèwérif  ».  te«  pr»posltkHi«  mu  dNKnctw 
grades  tfolficlerv  Mtas.  par  tea  ef^m  de 
corps,  les  rnavéHiaiK'  de-etamp  el  l«§  ijeu.. 
lenans-géviéraax,   sont  aidresséos,  pa«  1» 
voie  Wérwpchlque ,    au  eommcndant    ei» 
olwf^  qtiii  lag  trangmet,  mm  son*  *vi8,  k 
uotve  iiil*)i»tr6  dt»  la  guerre ,  alfl#  q»» 
cetlee  qui  luf  sont  ^MroelemerH  allHbuée». 
t05,.  Le»  ehefr  <]«  oorps  et  les.  oli<^efft 
9ènéra4it  auxtruels^  le^dvoit  do  p«opotl«lafi 
est  ftttritiué  par  ravtiele  i«4,  désignent, 
pour  chaque  em^oi  vaeani,  trois  cantNdaia 
pris  pairot  les  cons^offteiers  au  le»  eflMeMy 
9om  levrs  ardre»,  qui  <Mit  é*é  pféseiHé«i 
pour  l'avancement,  dans  la^  forme  indiqaée 
par  r-iH'Klcle  précité.  Ils  pe«^Pent  rédHlnt  |e 
nombre  des  eandidais^  pour  tes  gfaide»  dm 
Heatenaiftt-ooloiiet,  de  eeleoel'  et  de  Rilrré* 
chal-dc  camp. 

H^.  Lorsque»,  dans  do»  cireonakanees 
exiraordiaajres,  nou^  jugeoMs»  con«eiiAble 
de  donner  au  eommandaiit  en  chef  d'uoo 
amée  le  poju'oir  de  nonimer  provisiwren 
ment  aux  emplois  (L'ofSeicn  qui  vienneni  à 
vaquer,  ce  pouvoir  est  spécialement  cw^ 
ft^ré  par  uae  ordonnance  royale  uni  désigne 
les  grades  auxquels  il  est  reslreltit,  alnai 
que  Lea  oorwliUons  et  les  limites  dans  les-r' 
quelles  ce  pouvoir  peut  être  exercé  Celte 
ordonnance ,  rendue  sur  ta  proposition  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  est  insérée  au 
buHçlin  des  lois  et  a  son  effet  jusqu'à  sa 
révocation  par  une  ordonnance  rendue  dans 
la  même  Torme. 

107.  Toute  nomination  provisoire  qui 
serait  contraire,  soit  aux  dispositions  de  la 
loi,  soit  à  la  présente  ordonnance,  soit' 
aux  conditions  établies  par  l'ordonnancé 
rovulc  crattributlon  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle précédent,  est  ntille  de  plein  d^it. 
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rite  d'obtenir  de  l'avancement  avani  de 
tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi. 


GttAtMtRE  m.— X>#*  pritonnlets  de  guerre, 

108.  Il  nest  pourvu  au  remplacemeni 
des  cappraux  ou  brigadiers  et  des  sous- 
officiers  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi , 
que  d'après  l'ordie  du  commandant  eu 
chef»  et  lorsque  les  besoins  du  service  l'exi- 
gent. Ceux  qui  ont  été  remplacés  comptent 
à  leur  corps  pour  mémoire.  A  leur  rentrée» 
ils  sont  mis  en  possession  des  emplois  vacaos 
de  leur  grade ,  et,  à  défaut,  ils  restent  à  la 
suite  en  attendant  des  vacances.  Si  des  cir- 
constances imprévues  le  demandent,  ils 
peuvent  être  envoyés  dans  d'autres  corps, 
où  iisprennent  leur  rang  d'ancienneté ,  sans 
déduction  du  temps  de  captivité. 

109.  Les  officiers  prisonniers  de  guerre 
ne  sont  remplacés  dans  leur  emploi  que 
lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent 
impérieusement,  et  d'après  l'ordre  de  notre 
ministre  de  la  guerre.  Les  officiers  prison- 
niers de  guerre  conservant  leurs  droits 
d'ancienneté  pour  Tavancement  au  grade 
immédiatement  supérieur  à  celui  dont  ils 
sont  pourvus  au  moment  où  ils  tombent  au 
pouvoir  de  l'ennemi ,  tout  sous-lieutenant 
eu  lieutenant  à  qui  il  échoit  un  emploi  à 
ce  titre,  y  est  nommé.  Si  cet  emploi  ne 
peut  rester  vacant,  il  y  est  pourvu  par  la 
nomination  d'un  autre  officier,  selon  l'ordre 
des  tours,  et  l'officier  prisonnier  de  guerre 
est  inscrit  pour  mémoire  sur  les  contrôles 
du  corps  avec  son  nouveau  grade.  Ces  dis- 
positions sont  applicables 'aux  capitaines 
prisonniers  de  guerre  que  leur  ancienneté 
appelle  à  un  emploi  de  chef  de  bataillon 
ou  d'escadron  vacant  dans  un  corps  ou  une 
portion  de  corps  de  leur  arme  qui  n'est 
point  en  campagne. 

liO.  Tous  les  officiers,  depuis  le  grade 
de  sous-lieutenant  jusqu'à  celui  de  colonel 
inclusivement,  qui  ne  retrouvent  plus  va- 
cans,  à  lair  rentrée  de  captivité  à  l'en- 
nemi, remploi  qu'ils  occupaient  avant 
d'être  prisonniers  de  guerre ,  ou  celui  au- 
quel leur  ancienneté  les  a  portés  pendant 
leur  captivité ,  sont  mis  en  non  activité, 
en  ÀMendnnl  qu'ils  puissent  être  replacés. 

111.  Lorsque,  par  une  action  d'éclat 
mise  à  l'ordre  de  l'armée ,  un  sous-officier 
fait  prisonnier  de  guerre  a  mérité  d'être 
promu  au  grade  de  sous-lieutenant,  il  peut 
nous  être  proposé  à  cet  effet,  par  notre 
uiinislre  de  la  guerre,  sur  le  rapport  tlu 
comniauflant  en  chef;  si  ce  sous-officier 
est  nommé  sous-lîeutouanl,  les  dispositions 
dés  art.  109  et  110,  lui  sont  applicables. 

112.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent peuvent  être  appliquées  aux  officiers 
de  tout  grade'qui ,  par  suite  d'une  action 
d'éclal  mise  à  l'ordre  de  Karmêc,  ont  mé- 


CnAPITRE  IV.  —  De  Vavancemeni  dans  Ut 
places  de  guerre* 

115.  Les  troupes  qui  tiennent  garnison 
dans  des  places  déclarées  en  état  de  guerre 
et  qui  sont  sous  l'autorité  du  commandant 
en  chef  d'une  armée  en  campagne  ,  con- 
courent pour  l'avancement  avecles  troupes 
de  cette  armée,  aussi  long-temps  qu'elles 
peuvent  communiquer  avec  elles. 

114.  I^orsqu'une  place  de  guerre  est  in- 
vestie, et  qu'une  délibération  du  conseil 
de  défense  a  constaté  que  toute  communi- 
cation est  interrompue  avec  notre  ministre 
de  la  guerre  et  avec  l'armée ,  l'avancement 
aux  emplois  qui  deviennent  vacans,  soit 
dans  le  cadre  de  l'état-major  de  la  place, 
soit  dans  les  corps  de  la  garnison ,  pendant 
la  durée  du  blocus  ou  du  siège,  appartient 
exclusivement  aux  militaires  qui  concou- 
rent à  la  défense  de  cette  place. 

115.  Tout  commandant  supérieur  d'une 
place  investie  peut  nommer  provisoire- 
ment, savoir  :  s'il  est  lieutenant-colonel  oa 
colonel,  aux  emplois  vacans  des  grades 
inférieurs  à  celui  de  chef  de  bataillon  oa 
d'escadron  ;  s'il  est  officier  général ,  aui 
emplois  vacans  des  grades  inférieurs  à  ce- 
lui de  lieutenant-colonel.  Ce  pouvoir  cesse 
de  lui  être  attribué  aussitôt  que  les  com- 
munications sont  rétablies  ou  que  la  dé- 
fense ne  peut  plus  être  continuée ,  ce  qui 
est  constaté  par  une  délibération  du  conseil 
de  défense. 

116.  Le  commandant  supérieur  ne  fait 
de  nominations  provisoires  aux  grades  d'of- 
ficier, qu'autant  qu'il  n'existe  dans  la  place 
aucun,  officier  de  l'arme  où  la  vacance  a 
lieu,  qui  se  trouve  sans  fonctions,  et  qui, 
ayant  le  grade  correspondant  à  l'emploi 
vacant,  soit  capable  d'exercer  cet  emploi. 
Il  ne  peut  non  plus  pourvoir  aux  emplois 
vacans  qu'autant  que  l'etTectif  du.. corps 
ou  les  besoins  de  la  déifense  J'exigeai. 
Ainsi,  dans  les  corps, où  le  i;iop(ibi:e  des 
sous-officiers  et  des  soldats  est  réduit  à 
moitié  du  complet,  il  ne  fait  de  nomina- 
tions qu'autant  qu'il  est  nécessarre  pour 
qu'il  y  ait  deux  officiers  dans  chaque  com- 
pagnie d  infanterie,  quatre  dans  chaque 
escadron  de  cavalerie ,  et  dans  Ja  même 
proportion  pour  les  autres  armes.  Le*  em- 
plois laissés  vacaus  ^ont,  autant  que  pos- 
sible, dans  une  égale  proportion  pour 
chaque  grade. . 

\  17.  Quelle  que  soit  la  durée  du  blocus 
ou  du  sicgc ,  uu!  ne  |>eut  être  nommé,  à 
titre  provisoire,  qu'au  grade  immédiate- 
ment supérieur  à  celui  qu'il. occupait  avant 
l'investissement  de  la  place.     * 
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118.  Dans  Te  cas  prévu  ptir  Tari,  lli, 
ravancemenl  roule  exclu» vement  sur  les 
corps  de  la  garnison  ,  d'après  les  principes 
posés  pour  les  troupes  en  campagne.  Les 
officiers  faisant  partie  des  corps  ou  por- 
tions de  corps  enfermés  dans  la  place  ne 
cessent  pas  néanmoins  de  concourir,  pour 
rayancement  à  Tanciennelé»  avec  les  of- 
ficiers de  leur  grade .  soli  dans  les  corps 
de  îeîirarmc  dont  ils  «ont  séparés,  soit  dans 
la  f>oftion  du  corps  auquel  ils  appartien- 
nent et  dont  ils  sbnt  détachés. 

119.  Sont  considérés  comme  corps,  sous 
le  rapport  de  l'avancement  et  pendant  la 
dorée  du  blocus  ou  du  siège  :  1®  toute  frac- 
tfônde  régiment ,  si  elle  est  au  moins  d'un 
bataillon  ou  de  deui  escadrons  ;  2®  la  réu- 
nion de  tous  les  délachemens  d'infanterie 
moindres  chacun  d'nn  bataillon  ;  ?<>  |a  réu- 
nion de  tons  les  détachemens  de  cavalerie 
moindres  chacun  de  deui  escadrons  ;  dans 
le  cas  où  la  réunion  de  tons  les  détache- 
mens d'infanterie  ou  de  cavalerie  ne  peut 
former  un  bataillon  ou  deux  escadrons,  ces 
divers  détaeberoens  sont  réunis  à  des  corps 
de  leur  arme  appartenant  à  la  garnison , 
et ,  à  défaut  de  ceux-ci ,  ils  sont  considérés 
comme  un  corps  ;  4^  la  réunion  de  tous  les 
détachemens  de  l'artillerie  :  5»  la  réunion 
de  tous  les  détachemens  du  génie  ;  €<>  tout 
bataillon  ou  régiment  provisoire.  Cescorps 
ne  sont  foimés  qu'en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  de  défense. 

13i0.  'Les  compagnies  ou  *les  escadrons 
isolés  de  leur  corps ,  et  qui  seraient  atla- 
ébés  à  des  coKps  de  la  garnison  potir  y  faire 
le  tervice,  soiit  considérés ,  sous  le  rapport 
dé  Tavartcement ,  comme  faisant  partie  in- 
tégrantiede  cescorps.  inconséquence,  tout 
militaire  appartenant  à  ces  compagnies  ou 
-à  ces  escadrons  coucomrt  »vec  ceux  du  cadre 
constitutif  du  corps  auquel  il  est  attaché. 
S'il  est  pourvu,  h  titre  d'avancement ,  d'un 
emploi  vacant  dans  ce  cadre ,  il  continua  a 
en  rester  titulaire  et  k  faire  partie  de  ce 
cadre  à  la  levée  du  blocus  ou  du  siège.  De 
même,  tout  militaire  qui ,  appartenant  au 
cadre  constitutif  du  corps,  aurait  obtenu 
par  avancement  un  emploi  vacant  dans  ces 
compagnies  ou  escadrons ,  reste  en  posses- 
sion de  cet  empfol  lors  de  la  réunion  de  ces 
compagnies  ou  escadrons  à  leur  ancien  ré- 
giment dont  il  fait  définitivement  partie. 
GeHe  disposition  est  applicable  aux  mili- 
tefres  isolés  ou  à  ceux  qui  feraient  partie  de 
détachemens  moindres  d'une  compagnie 
ou  d'nn  escadron,  et  qui ,  ayant  été  attachés 
il  des  corps  de  la  garnison,  auraient  obtenu 
de  l'avancement  dans  ces  corps.  Elle  est 
égalemeni  applicable  aux  militaires  qui  font 
partie  d'nn  eorfs  formé  de  la  réimton  de 
plusieurs  détachemens  d'infîinlerie  ou   de 
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cavalerie  (  nos  2  et  5  de  Tarticie  119)  lors- 
qu'ils sont  nommés  par  avancement  à  des 
emplois  vacans  dans  l'on  de  ces  détache- 
mens« 

iâl.  Dans  les  détachemens  mentionnés 
à  l'article  précédent ,  comme  dans  les  corps  • 
provisoires  ,  formés  d'hommes  appartenant 
à  divers  réglmens,  Il  ne  peut  être  pourvu 
qu'au  remplacement  des  caporaux  ou  bri- 
gadiers, des  sous-officiers  et  des  oITiciers 
qui  étaient  dans  la  place  au  moment  où  elle 
a  été  bloquée.  Il  n'est  nommé  aux  emplois 
qui  étaient  vacans  avant  cette  époque, 
qu'autant  que  des  propositions,  déjà  adres- 
sées au  commandant  en  chef  de  l'armée , 
seraient  restées  sans  effet  par  suite  de  l'in- 
vestissement de  la  place. 

iââ.  Aucun  militaire  isolé  ne  peut  obte- 
nir de  l'avancement  s'il  n'a  été  placé  dans 
un  des  corps  de  la  garnison  ou  compris  dans 
le  cadre  de  l'état  major  de  là  place ,  et  s'il 
n'y  sert  activement. 

125.  Lorsque  toutes  les  portions  d^ùn 
corps  sont  enfern>ées  dans  la  place,  on  con- 
tinue à  suivre,  pour  ravancenient  aux  grades 
de  sous-lieutenant ,  de  lieutenant  et  de  ca- 
pitaine ,  Tordre  des  tours  établi  avant  fin- 
vestissement ,  à  moins  que  le  corps  n'ait 
pas  eu  d'avancement  depuis  qu'il  est  con- 
sidéré comme  étant  en  campagne ,  auquel 
cas  les  dispositions  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  96  lui  sont  applicables.  Dans 
tout  corps  formé  en  exécution  de  l'article 
119,  lorsqu'il  y  a  Heu  de  pourvoir  par  avan- 
cement à  des  emplois  de  sous-lieutenant 
vacans,  le  premier  tour  est  dévolu  à  un 
sons^officier  dé  ce  corps  ;  le  deuxième  et  le 
troisième  sont  dévolus  indistinctement  À 
des  sous-officiers  du  corps  ou  de  tout  autre 
corps  de  même  arme  faisant  partie  de  la 
garnison  ;  le  premier  emploi  du  grade  de 
lieutenant  et  de  celui  dé  capitaine  est  donné 
à  l'ancienneté. 

124.  Dans  l'ètat-major  de  la  place  ,  les 
emplois  qui  viennent  à  vaquer  peuvent  être 
donnés  ,  par  avancement  au  choix ,  à  d(;s 
militaires  employésdanslecadre et  pourvus 
du  grade  immédiatement  inférieur.  A  cet 
effet ,  une  ordonnance  royale  ,  rendue  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  de  ta  guerre, 
fixe  è  l'avance  la  limite  à  laquelleseni  porté 
le  cadre  de  l'ètat-major  de  la  place.  Si ,  au 
moment  de  l'Investissement ,  il  n'a  point 
été  nommé  à  tous  les  emplois  du  cadre  dé- 
terminé, le  commandant  supérieur  y  pour- 
voit, selon  les  besoins  du  service ,  en  dési- 
gnant, pour  les  emplois  vacans ,  des  mili- 
taires du  grade  correspondant  aux  vacances, 
pris  parmi  ceux  qui  se  trouvent  isolément 
dans  la  place ,  ou  tirés  des  corps  de  la  gar- 
nison. Le  commandant  supérieur  ne  peu^ 
pourvoir,  par  avancement,  qu'à  des  va- 
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cajiQçs  S4irvcnues  dans  le  cadre  de  Vétal- 
m^jor  de  la  place  aprèt»  qu'il  a  été  com- 
ptélc. 

^  itj>* L'aYaDceD)cnldesniil4(alroâx;ompris 
cveûluellcmeiil  dans.lc  cadre  de  l'élAl-ma- 
J0r  de  la  place  a  Jieu  de  la  maiHére suivante  : 
Ceux  qui  étaient  isolés  de  leur  corps,  lors- 
qu'ils ont  été  ainsi  employés,  concourent, 
pour  ravanccnicut  au  choix  avec  les  mili- 
.paires  de  leur  grade  titulaires  d'emplois  dans 
lec^dre  de  l'état-niajor  de  la  place.  Ceux  qui 
ontété  t  irêsd'un  corps  de  la  garniëon  concou- 
Vçot  pour  ravanccuicnt  avec  les  militaires 
Vie  leur  grade  dans  ce  corps.  Dans  le  pre- 
Vnier  cas ,  les  militaires  qui  auraient  obtenu 
do  Tavancement  et  qui  seraient  mis  en  non 
activité  «  par  suite  de  la  suppression  de  ieur 
emploi,  à  la  levée  du  blocus  ou  4ii  ^ége, 
concourent  avec  le  grade  dont  Ils  sont  pour- 
Vus,  et  suivauiljeur  aptitude  à  un  service 
actif  ou  à  un  service  sédentaire,  pour  les 
empToU  réiier^  éi  ii  h  mm  ni; Li  vite  »  soit  dans 
les  corp^  de  Tarnio  h  lequel U^,  ils  apparte- 
naient prilnttlveIu«^^l ,  soit  dans  le  cadre 
de  rétal-innijar  ilca  [iUucs. 

1^.  Le  cûmrn^indant  âtijjérieur  délivra 
aui  oQjciiTj  tiiiiijuols  il  â  coMnrc  des  grades, 
soit  au  totirdt;  Tiincic^yiielé,  aoitau  tour  du 
<;boii,  de^  lettres  de  aouujiuHon  provisoire, 
en  &c  cûnrormiûut  à  ce  qui  e&l  prescrit  à  cet 
^égard  tpotir1c{!0]nmamlaMl  cuchcfd^  l'ar- 
liiâCj.  pur  r  ordonna  ni:  e  royale  d'attribution 
i^eu  lion  née  e^j  Tartick  WG  Les  Içttjre»  de 
nomination  provisoire»  oulrc  l<*s  menti<Mis 
prcHTilcjipar  larlidc  prétilté.  doivent  re- 
later :  1^  qu'il  ne  ^ç  Lroiive  dans  la  plaçai 
aucun  ult]i.iei  de  niômei^rïMle  ^l  de  mêm« 
arme  sans  fonctious  el  jiusicplibled'occuiiter 
remploi  ;  ^*>  que  TefltcUr  da  corps  où  les 
1)4? soins  du  service  eiigent  qi^U  soit  nommé 
à  remploi  vacant  ;  3^  la  di-Jibérarion  du 
conseil  do  défense,  ineutJsMinée à  l'articte 
1 1 4  (.  au  lieu  de  rordonnance  qui  confère  au 
jcommaudant  ea  chef  le  pouvoir  de  nommer 
4>rovisojrement  )  ;  4»  cuHn  (si  la  nomina- 
tion a  eu  lieu  dans  un  corps  formé  comme 
1,1  est  fudiqué  à  Tarticle  119),,  la  délibéra- 
,UoQ  dû  conseil  de  défense  qui  en  a  prescrit 
la  formation. 

1^7.  Aussitôt  que  les  communicaUçns 
;5ont  rétablies ,  Je  commamlaiU  supérieur 
I  eûd  compte  à  m>tre  miaistrc  de  ia  guerre 
et  au  commajijdailt  en  ciu^rde  l'armée  ,  des 
iigypiioatlous  provisoires  qu'il  a  faites,  et 
adres^  au  caJumandant  en  cbef  des  pnopo- 
siljloQs  poui- les  emplois  qui  sont  restes  ya- 
cans.    . 

1)^.  Les  dispositions  de  l'article  107  sont 
applicables  .a4ii  «XOciers  nommés  proviseî- 
.remenl  pa^  le  commandant  supérieur  delà 
place. 


TITHE   V.— BWPOâlTfOIfS    PA1tTt€1?f.lt« 
«ES  kV  CORPS  BOY  AL  d^lfCTAT-tfAlOm. 

1^9.  Les  élèves  provenant  d'un  corps, 
qui,  pendant  leur  séjour  a  l'école,  sont 
promus  dans  leur  corps  à  un  emploi  de 
lieutenant ,  ne  prennent  rang  dans  le  corps 
royal  d'état-major  que  d'après  l'ordre  dé- 
terminé par  le  numéro  de  mérite  de  leur 
examen  de  sortie.  Néanmoins  ils  cou- 
servent  tous  les  droits  que  cette  promotion 
leur  donne  à  la  retraite. 

130.  Les  soiis-lieutenans  élèves  de  Té- 
.cole  d'application  qui ,  après  eo  avoir  suivi 
Jes cours  pendant  deux  ans  au  moins,  sa- 
tisfont aux  examens  de  sortie ,  sont  appe- 
Jés,  dans  l'ordre  de  leur  numéro  de  mérite, 
à  remplir  les  emplois  de  lieutenant  vacaas 
dans  le  corps  royal  d'état-raajor  au  oi  dé- 
ceraiN*e  de  leur  dernière  année  d'éludés. 

151.  Les  élèves  reconnus  admissibles, 
mais  qui ,  faute  de  vacances,  ne  peuvent 
être  placés  dans  le  corps  r4>grald'état-au4or, 
«ont  envoyés  dans  des  régimens  d*in£uite- 
rie  ou  de  cavalerie,  pour  y  occuper  les 
emplois  qui  leur  ont  été  réservés  pendant 
leur  séjour  à  l'école ,  conformément  à  notre 
ordonnance  du  i3  lévrier  1853.  ▲.  leur  ar- 
rivée au  corps,  ils  «ont  portés  sur.  le  ta- 
bleau d'avancement  en  sus  du  nombre  dé- 
terminé par  ^'arl.  75  de  la  présente  4H'doii- 
nanee,  et  concourent  pour  les  priuniers 
emplois  de  lieutenant  au  tour  au  cImhx, 
sauf  le  €;as  prévu  par  l'art.  89. 

152.  Les  élèves  reconnus  non  admis- 
sibles par  suite  des  examens  reçoivent  4i 
destination  qui  leur  a  été  réservée  dans  les 
<orps  d'infanterie  ou  de  cavaleiw  pendaut 
leur  séjour  à  l'école ,  et  n'ont  droit»  daas 
cette  position  ,  à  aucun  avantage  partlcii- 
lier. 

155.  L'avancement  dans  le  corps  royal 
d'état-majcr  a  lieu  en  suivant ,  pour  les 
promotions  aux  grades  de  capitaine  et  de 
chef  d'escadron ,  l'ordro  des  tours  établi 
par  les  art.  40  et  43.  Les  eapitaiqes  d'é- 
tat-major sont  divisés  en  deux  classes, 
dont  la  première  est  composée  de  la  moitié 
du  complet  des  oflSciers  de  ce  grade.  Tou- 
tefois les  capitaines  d'état-major  de  pra- 
mière  classe  n'entreront  ^n  jouiseanee  de 
ta  nouvelle  solde  attribuée  à  ieur  positiwi 
qu'après  ^'obtention  du  cré<lit  législatif 
nécessaire  pour  y  pourvoiri.  L'avanceomit 
à  l'emploi  de  capitaine  de  premier  daiie 
#  lieu  à  l'ancienneté  »  parmi  ies  «apitainis 
de  deuxième  classe^  Les  emplois  de  cbef 
d'escadron  sont  donnés  a  des  eapi laines  de 
première  classa.  En  cas  de  gnerre*  les  ta- 
.  pitaines  de  deuxième  etosse  •  eonootrent 
avec  ceux  de  la  premi#i>e  classe  ^eur  Ta- 
vancement  au  grade  de  cbef  d'escadroa. 
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154.  Cbn^oe  année,  une  comnibsion 
spéciale  et  temporaire  d'élal-major,  eom 
pog^  da  directenr-général  da  personnel  cl 
des  opéralîOHS  mlHtaIres,  d  i  dfrccîetrr  du 
dépAt  de  la  guerre  ,  de  trois  lleulenans-gé- 
néraux,  cl  présidée  par  le  pins  ancien  des 
îîèulciians- généraux  qhi  en  font  partie, 
CtabTit  le  tableau  d'avancement  an  tour  du 
eh6it.  Elle  consulte ,  à  cet  effet ,  les  rap- 
ports des  inspecteurs-généraux ,  les  notes 
âes  généraux  ou  d<ïS  officiers  supérieurs  sous 
Fcs  ordres  desquels  se  trouTcni  fies  officiers 
désignés  pour  de  ravancement ,  et  h  clas- 
sement ,  paT  ordre  de  mérite ,  des  Iravanx 
de  ces  oïBcrers ,  «ablî  par  la  commission 
d'exanrten  d^étal-i^ajor.  Elle  tlenl  compte 
égàlemcnl  de  là  manière  dont  les  officiers 
se  sont  acqtiiltés  des  fbnctions  spéciales 
tjul,  par  leur  importance  àfu  l'application 
Jonrnaïfêrfe  Qu'elles  eiigertt ,  les  auraient 
dîspetiséîî  de  tont  travail  accessoire. 

TITRE  Yï.  —  Dispositions  particu- 
lières AU  CORPS  DE  l'intendance 
MILITAIRE. 

^t^,  La  biérarchie ,  dans  le  coVps  de 
VînXenàance  militaire,  est  réglée  ainsi 
qu'il  suit  :  adjoint  de  deuxième  classe  à 
l'intendance  militaire;  adjoint  de  première 
classe â  rintèndance  militaire;  soas-inlen- 
dàn^  militaire  de  deuxième  classe  ;  sous- 
intendant  milUalre  de  première  classe; 
intendant  militaire. 

456.  I^es  adjoints  (Je^o  classe  sont  pris 
parmi  les  capitaines  de  toulles  les  armes, 
portés  'f  par  suite  de  la  dernière  revue  d'iii- 
.specUon  générale,  sur  l'clat  spécial  de 
proposition  pour  être  admis  dans  l'inten- 
dance nçiilitalre  ,  mais  sans  condition  d'an- 
cienneté. 

137.  LesRdjoiHts  de  i'*  classe  dont  pris  : 
l«<fMrr«i  les  adi«ml»  die  âo  classe  ayant 
qmHi^.Ans  de  gnade,  tant  combie  capi- 
4ai«es  dflflb  l*ftraiée»  (fue  comme  adjoifiti  de 
9*  eU$se>  dont  dent  nm  au  «oins  d'exet- 
«tee  étau  letgrade  d*adi«int;  2»  parmi  les 
«ItfiSt  de  baittfttm  im^'escàdrètt  et  les  mln- 
jors  portés,  par  suite  de  la  denticre  tn- 
j^IIm  gÀiér&ie,  «ur  i'état  spédal  de 
pr^pt^sHioà  pour  être  admis  dans  l'inten- 
éUÊ&i  vM'tUâ^>  tuais  s«ds  candi Um  d'an- 
iitÉBeléite  grûde;  Zfi  parmi  lei  capitaines 
RfUni  fotttre  aits  de  grade,  qui  ont  é*é 
praposèi  t^oiir  l'avancement  &  là  dernière 
Inspection  générale ,  et  désignés  ^m  l'état 
tpécial  de  présentation  pour  être  admis 
daos  l'intoAdaneeTilllitÂirc. 

1«8.  Les  soas-tntendÉins  mîlUaffeis  de  «e 
«tesse  so#t  choisis  :  l»  parmi  les  adjtllhis 
de  ir«  classe  ayant  servi  au  moins  trois 
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ans  dans  ce  grade;  ^^  parmi  les  tieute- 
nans-colonels  portés  par  suite  de  la  der- 
nière inspection  générale  sur  l'état  spécial 
de  proposition  posr  être  admis  ^ans  Tin- 
tendance  militaire,  mais  saM  condition 
d'anciciineté  de  grade  ;  ù^  parnvî  les  tlieN 
de  bataillon  ou  d'escadron  et  tes  majors 
ayant  trois  ans  de  grade ,  qui  ont  été  pro- 
posés pour  l'avancement  à  la  dcimiére  In- 
spection générale,  et  désignés  sur  l'état 
spécial  de  présentation  pour  èXrt  admis 
dans  l'intendance  miiitarre. 

139.  Les  sous-intendans  militaires  de  i*« 
classe  sont  choisis  :  lo  parmi  les  sous-in- 
tendans  militatres  de  2«  classe  ayant  a:i 
moins  deux  ans  de  service  dans  ce  grade  ; 
S«  parmi  les  colonels  portés  ,  par  suite  de 
la  dernière  inspection  générale ,  sur  Véltft 
spécial  de  proposition  pour  être  admH 
dans  rintendatice  militaire ,  mais  sans  con* 
iHtion  d'ancienneté  de  grade. 

i40.  Les  fntendatis  tnllftirfres  sont  cViof- 
sls  exclusivement  parmi  les  sous-intendarts 
militaires  de  1^^  classe  ayant  servi  au 
moins  trois  ans  dans  ce  ^rade. 

14i.  Un  cinquième  des  emplois  d'adjoint 
de  l^o  classe  est  donniê  aux  capitaines , 
aux  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  et  aux 
majors  désignés  à  l'art.  i37.  Les  quatre 
adtres  cinquièmes  sont  donnés  aux  adjoints 
de  V>  classe  désignés  au  même  article, 
moitié  à  l'ancrennelé ,  moitié  au  choix. 

142.  Un  cinquième  des  emplois  de  sous- 
intendant  militaire  tic  ^  classe  est  donné 
'aftx  olBcîets  supérieurs  désignée  à  l'article 
138.  Les  qnatrfe  autres  çihquiémes  sont 
donnés ,  au  chol^  ,  aux  adjoints  de  1^» 
clia^^e  destinés  au  même  article. 

143.  Un  cinquième  des  emplois  de  sous- 
^itèndaht  WiWlâîre  de  i»^  classe  est  donné 

atix  c^Tohets  désignés  â  Vàrt.  13d.  Les 
^Hiatre  autres  cinquièmes  sont  donnés ,  au 
choit ,  aux  sous-intendans  militaires  de  ^^ 
Icîatee  désignés  au  même  article. 

144.  Aucdn  officier  ilte  peut  être  adtdts 
dans  Te  corps  àa  l'inlehdancc  militaire ,  s'il 
h'ést  ett  activité  de  sfervice  et  s'il  n'est 
poVté  sur  Tes  états  de  proposition  mentioA- 
Tftés  A  ràrllcle  liuiVant.  Ne  peuvent  être 
ïîh'Oposés ,  lés  officiers  que  l'âge  et  la  durée 
des  séVvices  bu  le^  itiârmités  rendraient 
ââscèplililtS  d'être  adiViîs  ,  soll  à  îa  rc- 
Italie ,  sôlt  h  làhe  pension  ou  à  une  solde 
de  i'éfo^me. 

145.  Les  états  de  proposition  pour  l'ad- 
iVllsèioh  tfanij  fe  corps  de  l'intendance  mi- 
îi taire  sbnt  dressés  par  une  commission 
d'examen  spéciale  et  temporaire ,  dont  les 
membres  sont  nommés  par  notre  ministre. 
de  la  gtteirei  t|rti  fait  remettre  h  celle 
commission  les  listes  de  pi'ésentation  qui 
ont  été  faites,  savoir:  !<>  pour  les  of- 
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fie  ers  des  (JîlTérens  corps  de  tronpê,  par 
les  î|ispe4ît<Mirs-génér«ui ,  sur  la  préseal»- 
tion  des  chefs  de  (^urps  ;  ^o  pour  les  oiliciecs 
«kl  corps  royal  d'étal-rnajor,  par  iesJieute- 
naos  géoérauicommaudafit  les  divisions; 
50  pour  left.«lficier$  de^  étals-majors  parti- 
culiers de  Tartillerie  et  du  génie ,  par  les 
inspecteurs-généraux  de  ces  armes»  sur  la 
présentation  des  maréchaux-de-camp  ou 
des  colonels  directeurs  sous  les  ordres  des- 
quels ils  sont  placés.  Les  chefs  de  corps 
qui  désirent  passer  dans  l'intendance  mili- 
taire en  font  la  demande  directe  à  Tinspec- 
(eur  général.  L'avis  de  rintendunt  sur  l'ap- 
titude de  tous  les  officiers  qui  se  destinent 
à  riutendancc  militaire»  et  celui  du  sous- 
intendant  sur  les  capitaines,  les  chefs  de 
bataillon  ou  d*escadron  et  les  majors,  soet 
remis  à  l'inspecteur-général  qui  les  jouit 
aux  présentations  qu'il  juge  coiiveHable  de 
faire.  Les  connaissances  qui  sont  exigées 
pour  être  admis  dans  le  corps  de  rinten- 
dance  militaire  sont  indiquées  dans  l'in- 
struction sur  les  revues  d'inspection  géné- 
ral eu 

146.  Les  officier&admisda^is  l'intendaiice 
niilitatre  y  sont  ciass(^s  à  la  date  de  leur 
admission  dans  ce  corps. 

147.  Aucun  adjoint  ou  sous-intendant 
militaire  ne  peut  obtenir  de  l'avancement 
au  choix»  s'il  n'a  été  proposé  par  l'inten- 
dant militaire  dans  son  rapport  annuel.  En 
lcmp«  de  paix»  !c$  comptes  rendus  par  les 
inspecteurs-généraux  à  notre  ministre  de  la 
guerre»  et»  en  temps  de  guerre»  les  rap- 
ports adressés  au  commandant  en  chef  par 
les  généraux  commandant  les  divisions  ou 
les  corps  détachés  »  font  mention  des  titres 
qiie  les  adjoints  et  lessous-inlendans  mili- 
taires peuvent  avoir  à  l'avancement. 

148.  Le  tableau  d'avancement  aux  diCTé- 
rcns  grades  est  dressé»  chaque.année»  par 
la  commission  d'examen  dont  la  formation 
est  prescrite  par  l'art.  145  de  la  présente 
ordonnance.  Ce  tableau  est  fonné  d'après 
les  propositions,  les  rapports  et  les  comptes 
mentionnés  aux  art.  145  et  147»  qui  sont 
renvoyés  à  cet  effet  à  la  commission  d'exa- 
men. Les  adjoints  et  les  sous-intendans  mi- 
litaires en  activité,  qui  ne  se  trouvent  pas 
sous  les  ordres  d'un  intendant  militaire, 
peuvent .  d'après  l'autorisation  de  notre 
minisire  de  la  guerre,  cire  également  por- 
tés sur  le  tableau  d'avancement,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  conditions  détermi- 
nées ci-dessus. 

149.  Les  ^dispositions  générales  pres- 
crites par  les  litres  1  »  2»  5  »  4  et  S  de  la 
présente  ordonnance  sont  communes  au 

.corps  de  l'intendance  militaire,  en  lat|t 
qu'elles  peuvent  s'appliquer  i  sou  orga^ii- 
sation  spéciale^ 


TITRE  VIL  —  DISPOSITIONS  pauticu- 

LIJSRP.B  A  VÊTAT-MAJOII  DBS  PLAGES. 

1 50.  Toutes  les  nominations  aux  emplois 
de  commandait  de  place  sont  faites  par 
nous»  sur  la  proposition  de  notre  mieistre 
de  la  guerre.  Toutes  les  nominations  aux 
emplois  d'offîcicr  dans  l'état-major  des 
piaces  sont  également  faites  par  nous ,  sar 
la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

151.  Aucun  militaire»  quel  que  soit  son 
grade»  ne  peut  être  admis  dans  l'état-ma- 
jor des  places,  s'il  aest  en  activité  ou  en 
non  activité  par  siMlede  iiceDciÈment,  de 
suppression  d'emploi  »  de  rentrée  de  capti- 
vité à  l'ennemi  ou  d'inûrmités  temporaires, 
et  s'il  n'a  été  proposé  pour  ce  service  à  la 
dernière  revue  d'inspection  générale. .  . . 

152.  Les  emplois  de  porticr^^eonsigae 
sont  donnés  à  des  sous-ofAciers  aylvt  ao 
moins  douze  ans  de  sarvice;  ceux  de  ba- 
telier aide-portier»  à  des  caporaux  ou  à  des 
brigadiers  des  divers  corps  de  l'amnée  et,à 
des  maîtres  bateliers  du  bataillon  de  pon- 
tonniers» ayant  servi  pendant  huit  ansao 
moins. 

1 55.  Les  emplois  d'ofQcierde  l^étatci^ajor 
des  places  sont  exclusivement  donnés  à  des 
ofQciers  qui  comptent  au  moins  vingt  ans 
de  service»  et  qui  sont  déjà  en  possession 
du  grade  correspondant  à  l'emploi. 

15i.  Il  ne  peut  cire  dérogé  aux  condi- 
tions de  durée  de  service  exigées  pir.les 
deux  articles  précédens  »  qu'à  raison. de 
blessures  reçues  ou  d'ihGrmités  contractées 
sous  les  drapeaux  dans  un  service  com- 
mandé. 

155.  Les  militaires  admis  dans  le  cadre 
de  rétat-major  des  places  ne  peuvent 
rentrer  dans  les  cadres  de  l'armée  active, 
ou  être  promus  au  grade  supérieur»  que 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  157. 

156.  Les  militaires  qui ,  après  avoir  été 
désignés  par  les  inspecteurs  généraux  pour 
entrer  dans  le  cadre  de  Tétat-major  des 
places,  auraient  été  nommés  hors  de  ce 
cadre  dans  une  place  classée  ou  non  classée, 
sont  soumis  aux  conditions  imposées,  par 
l'article  précédent,  aux  officiers  de  l'éUt- 
major  des  places. 

1.*>7.  Les  militaires  employés  dans  TéUt- 
msjor  des  places  peuvent  obtenir  de  Tana- 
cément  »  savoir  :  en  temps  de  paix  coimn 
en  temps  de  guerre,  pour  des  servieaséari- 
nens  mis  à  l'ordre  de  la  division  ou  désar- 
mée, et  dont  il  nous  aurait  été  foit  un  rap- 
port spécial  par  notre  ministre  delà  guerre: 
ces  militaires  sont  alors  nommés  au  choix, 
dans  le  cadre  de  Tétat-major  des  places,  à 
un  emploi  vacant  et  iramédiateipent  sapé- 
rieur  à  celui  dont  ils  sont  pourvim*  Us  soft 
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en  même- temps  promni  an  gtaêe  corres- 
pondant, s*ils  satisfont  d'ailleurs  à  In  eoo- 
dition  d'ancienneté  exigée  pAr  la  loi.  En 
temps  de  guerre,  dans  une  place  bloquée 
ou  assiégée  ,  pour  cause  de  vacances  suvvo- 
nues  dans  l'état-inajor  de  ceUo  pince,  et  en 
se  conformant  aux  disposillous  de  Tart.  iâ4. 
Enfin,  un  commandant  de  place  dn  grade 
de  colonel  peut  être  nommé  au  grade  de 
maréchal-decamp  pour  des  services  émi*- 
neos  mis  à  Tordre  de  la  division  ou  de  Tar- 
mée ,  i  l'occasion  desquels  il  nous  auraH 
été  fait  un  rapport  spécial  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

i5S.  Les  ottkiers  en  activité  et  les  of- 
ficiers en  non  activité  par  suite  de  licen- 
ciement, dé  suppression  d'emploi  au  de 
rentrée  de  captivité  a  l'ennemi ,  qui  sont 
appelés  à  servir  temporairement  dans  une 
plaee  eitssée  ou  non  classée ,  sont  consi- 
dérés comme  étant  en  mission,  s'iis  n'ont 
pas  été  régulièrement  proposés  pour  le  ser- 
vice des  places.  Cette  disposition  n'est 
point  applicaele  aux  officiers  de  l'état-ma- 
jor  des  places  ou  des  compagnies  de  vété- 
rans, mis  en  non  activité  par  tes  motifs 
ci-dessus  énoncés ,  qui  seraient  appelés  à 
servir  temporairement  dans  une  place  elai- 
sée  on  non  classée. 

TITRE  VIII.  —  OFFICIERS   EN  ïfON 
ACTIVITÉ. 

159.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  14  avril  I85â,  les  sous- 
lieatenans,  les  licuteiians  et  les  capitaines 
qui  ont  été  mis  en  non  activité  par  suite  de 
licenciement ,  de  suppression  d'emploi  ou 
de  rentrée  de  captivité  à  l'ennemi,  posté 
rieareroent  à  la  promulgation  de  cette  toi , 
et  ceux  qui  seront  mis  à  l'avenir  dans  cette 
position  pour  les  mêmes  causes,  devant 
■conserver  leur  droit  d'ancienneté  pour  l'a- 
vaoeement ,  seront  portés  comme  surmt- 
méraires,  savoir  :  \<is  sous'Iieutenans  et  tes 
lieutenans  d'infanterie  et  de  cavalerie,  sur 
les  contrôles  des  régimcns  de  leur  arme  ; 
les  capitaines  d'infanterie  et  de  cavalerie, 
les  sons-lientenans,  les  lieutenans  et  les 
capitaines  des  autres  armes,  sur  le  contrôle 
général  des  officiers  de  l'arme  h  laquelle  ils 
,  appartiennent.  Ils  y  seront  placés  au  rang 
que  leor  ancienneté  leur  assigne  parmi  les 
officiers  de  leur  grade. 

460.  En  eas  de  suppression  d'un  emploi , 
on  de  cadres  de  batailloas,  d'escadrons  on 
de  cooppagnies  dans  tous  les  réglmens  d'in- 
fanterie ou  de  cavalerie,  les  sous^lieuie- 
nans  et  les  lieutenans  dont  l'emploi  est 
aopprimé  sont  classés  pour  l'avancement 
dans  lés  corps  dont  ils  faisaient  partie 
^yaat  cette  snppre^ion.  En  cas  de  iieenoia- 


ment  d'un  corp;;,  ou  de  suppression  de 
cadres  de  bataillons,  d*esea«lrons  ou  de 
compagnies  dans  quelques  réglmens  seu- 
lement d'infanteiie  ou  de  cavaterie,  la 
répartition  des  sous-lieutenans  et  des  lieu- 
tenans dn  corps  licencié  on  des  cadres 
supprimés  a  lien  en  suivant  concurrem- 
ment l'ordre  alphabétique  des  noms  des 
officiers  de  cliaque  grade  et  Tordre  des  nu- 
méros des  réglmens  de  l'arme  qni  sont 
conservés  ;  de  teHe  sorte  qu'un  régiment 
ne  puisse  recevoir  deux  surnuméraires  du 
même  grade  avant  que  chacun  des  autres 
réglmens  de  même  arme  en  ait  reçu  un. 
Toutefois,  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
sous-lieutenans  et  des  lieutenans  dont 
l'emploi  est  supprimé  ne  serait  pas  double 
de  celui  des  réglmens  conserves,  la  répar- 
tition a  Heu  en  suivant  Tordre  alphabé- 
tique des  noms  des  sous-lieutenans  et  des 
lieutenans  sans  distinction  de  grade. 

161.  Les  officiers  désignés  aux  art.  159 
et  160  concourent,  pour  l'avancement  à 
Tancienneté,  avec  les  officiers  de  leur  grade 
en  activité  dans  le  régiment  qni  leur  est 
assigné  ou  dans  l'arme  à  laquelle  Ils  ap- 
partiennent, selon  qu'ils  sont  inscrits  sur 
le  contrôle  dn  régiment  on  de  Terme. 

162.  Les  officiers  qui  ont  été  mis  en  non 
activité  par  suite  de  licenciement,  de  snp- 
pression  d'emploi  ou  de  rentrée  de  capti- 
vité à  l'ennemi ,  postérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  19  mai  18!(4,  et 
ceux  qui  seront  mis  à  Tavenir  dans  cette 
position  pour  les  mêmes  causes,  étant  ap- 
pelés, aux  termes  de  Tart.  7  de  la  loi  pré- 
citée, à  rempUr  la  moitié  des  emplois  de 
leur  grade  vacans  dans  Tarme  à  laquelle 
ils  appartiennent,  seront  remis  en  activité, 
conformément  a»x  dispositions  de  Tart.  45 
de  la  présente  ordonnance.  I^es  sons-iien- 
tenans,  les  lieutenans  et  les  capitaines 
d'infanterie  ou  de  cavalerie  seront  pourvus 
de  la  moitié  des  emplois  de  leur  grade  va- 
cans dans  chaque  régiment  de  leur  arme. 
Les  offieiers  supérieurs  d'infanterie  et  de 
cavalerie ,  et  les  officiers  de  tout  grade  des 
autres  âmes,  seront  pourvus  de  la  moitié 
des  emplois  de  leur  grade  qui  viendront  à 
vaquer  dans  leur  arme.  Le  rappel  de  ces 
officiers  à  Tactivité  anra  lieu  d'après  les 
régies  suivantes  ::Daos  les  grades  de  sous- 
lieutenant,  de  lieutenant,  de  capitaine  et 
de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron;  à  Tan- 
cienneté. Le  rappel  à  l'activité,  à  tHre 
d'ancienneté,  sera  déterminé  dans  chaque 
grade  par  la  priorité  de  date  de  la  mise  en 
non  activité»  et,  si  cette  date  est  la  même, 
par  Tancienneté  de  grade.  Tous  les  emplois 
de  major,  de  iientenant-colond  et  de  côto- 
nel  dévolus  à  la  non  activité  seront  donnés 
aux  cM^*  La  mise  en  activité  des  ofâcie#$ 
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de  (cas  grades  sera  soamise  à  kiotre  appro- 
baijoo.  Les  sous-lienieitafis,  les  iteutenans 
«t  les  capitaines,  qui  auront  eimcé  des 
(oflctioiis  spéciales  ,  seront  replacés  dans 
leur  grade  suivant  leUr  auciennelé,  mafs 
ils  «te  pourroni  «Ire  rappelés  à  ces  fonctioRs 
apéciaies  qu'au  ekoix.  Lors  de  la  formation 
de  nouveaux  cadres  de  régiihem,  de  Inr- 
laiiMon^  de  compagnies»  d'escadréns  eu  «Ke 
baiieries,  les  ofGciers  en  non  activité  poor 
4es  ««tiseï  ^-dessus  éteoncéM  seront  i))pe- 
4éf »  fuiv^nt  les  régies  étaMies  ira  pi^iénnrt 
artiela  •  à  Remplir  la  nroHIé  des  emplois  de 
:l€lir  ^rade  qm  seront  à  poorW>ir  <lsfiB  ces 
nouveaux  cadres.  Ils  pourront  égalèimoH 
«ioncourîr  pour  4'aatre  moitié  de  ces  em- 
plois. 

165.  Les  officiers  de  l'étatr^major  deb 
filaces  et  les  oflicters  dé  vétérans  nris  en 
non  activité  pour  leS  ciuses  énoncées  à 
4*articie  précédent,  postéi^ureinent  à  la 
prOfiHrigation  de  la  loi  du  1^  mai  1&34,  &êl 
^  seront  mis  à  l'avenir  dans  cette  posi- 
Û%n,  concourront,  au  choix,  pouk-  la  moitié 
des  emplois  de  leur^ade  racant,  dans  te 
«adpe  derétat*«ia|or  des  places  oudanb  tes 
compa^nieb  éte  vétérans,  selon  qv'its  appai*- 
iiennent  à  l'im  wt  à  rentré  de  ces  tdfps. 
hn  dispositions  des  art.  159  et  16)^  retr- 
tfves  à  Pavancemeht  des  officiers  en  non 
activité,  ne  sont  point  applicables  aux  of- 
ficiflrB  de  rétat-màjoîr  éti  places  ïii  aux 
dffioiers  de  vétérahs  qui  se  tnMiv«at  dans 
€et te -paillon. 

i6i.  Les  officiers  f6is  en  tion  activité 
flour  iliirmttéii  léndporafres  ^  retrait  ou  sti»- 
fiensioli  d'emploi  depuis  la  im  en  1^  mai 
1S34»  et  ceux  qâi  seront  mis  k  l'^venil' 
dans  cette  position  pôtir  k«  knémtBs  canie», 
ne  pourront  être  rappelés  dans  les  cadrés 
del^araléc  qme  "sut  la  propësitio^i  des  fti- 
«pecteurS'fÀiéraai.  Toute  demandé  oiipré^- 
posHIon  de  rappel  À  fndirîté  ^n\  ne  se^ 
pas  faite  par  eettè  voie  sera  considérée 
eomme  nO«  avenue.  Ceux  de  ces  ôflicfers 
4Hh  seront  reconnus^sceptibtes  de  rentrer 
^««etivftéconcorrwit,  an  choisi  pour  ^ 
empidis  de  leur  grade  raéans  dans  lès 
eorpi  de  leur  iàrmt  «t  dams  les  ëadrra  de 
nburelle  formation^  lorsque  tous  les  oRI- 
eiers.  de  ce  grade ,  eh  noti  aeitvité  pur 
suite  de  lfcenc!ienlent\  de  i^p^ressi^n  d'em- 
ploi au  de  rentrée  de  captivité  à  VénnemI , 
depub  La  loi  précitée ,  aurcmt  ^é  tèplacéiï. 
Il  ne  poom  être  disposé  en  lear  faveur  de 
plus  du  quart  dès  emplois  de  leur  grade 
▼acansy  dans  Chaque  régiment  pour  les 
éoiis-lieutènans ,  lés  Heutenbns  et  tes  cap«- 
laines  d'infîinterie  et  de  cavalerie  et  dans 
ehaqne  arme  pour  tous  les  autres  oiftciers. 
Le  rappel  dans  les  cadres  de  ^l'armée,  dès 
officiers   de  tout  grade   en  non  activité 


pour  lés  causes  énoncées  an  pi^senft  àrlTcTe* 
sera  toujours  sonnfiis  à  notre  approbation. 
165.  Les  inàpecteors-généraux  des  difTé- 
rentes  armes  passent  annueHenrrent ,  soU 
au  chef-lieu  des  déportemens,  soît  dans  les 
vilfcs  de  garnison  fbfsant  partie  de  lear 
lorroYidlssement  d'inspection ,  la  revue  dts 
officiers  en  noh  activité  \)ôàr  les  causes 
énoncées  èiuï.  aYtStlés  i6i  et  164.  Ils  signa- 
lent àitotie  ministre  de  la  guerre ,  par  des 
Vapp^rtS  spéciaux,  les  officiers  qui  sont 
prèprés  au  service  actif  où  à  iin  Service 
sédentaire,  et  ceux  qui  se  irou^e^  dans 
te  cK^  d^tre  Admis  à  la  Retraite  ou  tnis  ea 
TéT^rnlte,  conTormément  aux  disposiifons 
des  ^articles  10  ,  n  ,  12  et  iS  de  la  loi  du 
i9  mai  1S34. 

XITRS  Ûl.  —  »ISP081TI<W«  iKARTlCir- 
UÈEEfl  A  L'A-UKB  de  L'INFAHTSKI». 

GnAPlTRE  ï*'.  —  Dispositions  générales, 

16C.  Les  régies  générales  établies  anx  li- 
tres i«r . 2 ,  5»  4  et  S  >  sont  appIfcaMès an 
divers  corps  de  rinfanierte  ,  sanf  lesttt- 
dUicajti^s  (cpii  résultent  des  dispeeitieBs 
contenues  au  prés!»nt  titre. 

Chapitre  II.  —  Dispositions  communes  aux 
régimens  tt  autres  corps  de  t'arme  de  l'infan- 
ierîe, 

SicTiON  I'*.  —  Admission  dans  les  compagoies 
d*éîîl€. 

167.  Les  grenadiers  et  voltigeurs  soal 
choisis  par  le  colonel  parmi  les  hommes 
admis  à  Técolc  de  bataillon  qui  ont  mérité 
cétteàistinction  par  leur  tenue  et  leur  bonne 
conduite.  Les  sous-officiers  et  les  caporaqx 
des  compagnies  d*élite  sont  choisis  par  je 
colonel  dans  toutes  les  compagnies  du  régi- 
ment indistinctement. 

SecTtOM  Utr-  ConnaiiMiicei  tpécialesesigétspotr 
If  ^rade  de  c^por^l  et  pour  lea  en^tloâs  tfarfCade 

de  sous-plllcîcr. 

ttS.  Iildépeifdammeiit  ûe^  èbMRiistos 
énoncées  aiix  articles  15 ,  U  ;  15  ;  IfT^t  )7 
de  la  présente  ordonnance ,  N  fafkl ,  pëar 
étrt  nommé  caporal ,  i»  être  à  vmM  de 
fmtalin>n;  2»  être  cti  état  dé  déilibflt^élr  H^ 
dciïx  premières  parties  de  r^(?Wè  Vfn  SWW. 
Four  être  nonnné  «ergeht  on  sérgéill>m- 
rier,  1»  être  en  étal  dc  démontrer  febttltWr 
Pécofe  du  soldat  r  2»  ConnaHI*e  tiié^qoe- 
tnent  1*éeote  de  peloton  ;  et  êttié  À  mnénie 
de  remplir  les  fomfclions  (Pb  tiifdè  dans 
toutes  les  manœUTies  de  ligné  fet  de  Ifrtiil- 
leurs.  Pour  être  nommé  serçent-méjor,  lire 
en  état  de  commander  un  pelotOYi.  Eifiiii, 
ponr  être  nommé  adjudant,  il  Ri  ut  cohnil- 
tre  les  quatre  premiers  KHr^s  de  Tordea- 
nancesur  les  manœuvres,  Tinstraction  pour 
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16Ô.  lelîcts  àes  emplois  de  soiis-lîeute- 
niihl  étant  dévofu  biu  rous  olBcicrs  du 
•corps  où  là  tacancc  a  fîeu ,  les  deui  autres 
tiers  sont  donViés  à  des  élèves  de  Técole 
spéciale  militaire  et  deTécole  royale  poly- 
technigac;  à  des  sous-lieulenans  en  non 
activité ,  et  subsidiairement  à  des  sous-offl- 
tiers  pris  sur  toute  l'arme.  Il  est  fait  excep- 
tion a  cette  règle ,  pour  1e&  compagnies  de 
discipline,  les  bataillons  d'infanterie  légère 
fl*Ah*ique  ,  le  bataillon  des  voUigeurs 
corses ,  et  les  sapeurs-pompiers  de  la  ville 
de  Paris. 

SBcnoii  IV.  —  Conditions  poar  parvenir  h  la 
f^cMhvière  c1irb«  dans  le  grade  de  Heutehaiit  et 
dans  celui  de  capitaine. 

^  170.  Lee  lieulenans  d'infanterie  par» 
Viennent  à  la  1'»  classe  dans  chaque  régi- 

,   •ment  »  par  ancienne^  de  grade  »  qoellcs 

,  4iae  soient  leurs  fondions.  Ne  peuvent  con- 
courir potir  la  ire  classe  les  lieutenans  qui 
OBt  droit  i  un  supplément  de  traitement , 

I    ou  qui  ne  sont  pas  payés  sur  les  fonds  de 

I  la  guerre ,  en  raison  dos  emplois  qu'ils  oc- 
cupent. Le  nombre  des  lieulenans  de  l^c 
classe  est  fixé  à  la  moitié  4u  çoi^tpiet  des 

!  .efDploifi  de  ce  grade  (^àe  cowporla  le  c^dre 
d'organisation  du  corp».  {.orsqu'il  survient 

!  iiae -vacance  parmi  ks  lieutenaos  de  i*^ 
classe ,  le  plus  'ancien  lieutenant  de  S« 

I  classe  dM  régiment  passe  immédiatemeni 
à  In  i'«. 

47i.  Les  capitaines  des  r<éginiens  d'ia- 
lanterie  sont  divisés  «n  deux  classes*  Le 
AomtN^  des  capitaines  de  1  ^o  classe  est  fixé 
au  tiers  du  complot  des  emplois  .de  ce 
•^rade ,  y  compris  ceux  d'adiudant  major, 
4e  trésorier  et  dXBcicr  d'habUIcment , 
f  «n  t4Nqport«nt  les  cadns  td  organisation 
Âm  cégimens  de  l'arme.  Toutefois  le  «nom- 
bre des  ^capitaine^  de^  %r»  classe  ue  sem 
élevé  aw  tiers  du  complet  des  emplois  de 
«#  gva4e  que  suecessivenmrt  et  «latts  M 
JifiNU  dfB  cessourees  disponibles  sur  les 
««édits  aHèclés  par  la  loi  de  finaeees  à  la 
solde  «t  «  l'entretien  des  tr<oiipes.  Les  ca- 
pHaiftes  êe$  régimens  d'inlinteric  n#  par- 
Vlenoeiti  à  ta  fe  «las»  que  par  ancienneté. 
lts«offieoureiit^our  oette^^lasse  sur  tonte 
l'arme  s  ft  leurs  4roits  ^ont  déterminés  par 
•la  liste  générale  d'ancienneté  de  i'ar«if . 
Tnuttf^taine  4'iiil^nterie  en  «etivltéde 
service  dans  un  régiment  peut  parvenir  à 
4a  ir*  «lasse ,  queues  que  ^aienl  -  ses  fone- 
tiOtot*  Les  capUalttea  iqui  m  8onti»oUit  em- 
ployés dans  un  régiment,  ceux  qui  ont  un 


supplément  de  traitement,  ou  qui  ne  sonjt 
pas  payés  sur  les  fonds  de  la  guerre ,  k 
raison  des  emplois  qu'ils  occupent»  ne 
petivcnt  parvenir  à  la  1  «•«  classe.  . 

174.  Lorsqu'il  survient  une  vacance 
parmt  les  x^apitaines  de  ir* classe,  m^e 
ministre  de  la  guerre  désigne,  pour  la 
remplir,  le  plus  ancien  capitaine  de  2« 
classe.  Cette  mutation  est  Insérée  au  Jour- 
mr/  nnUkaire, 

175.  Les  capitaines  des  compaignies  de 
▼olllgenrs  passent  on  commandement  d'étae 
compagnie  dn  eenlre,  lorsque  leur  ancfen- 
n«*é  tes  appelle  à  ftiire  partie  dfe  la  i^ 
classe. 

SscTio»  V.  — CliuJx  des  oÛlciers  de»  cempaffnieâ 
d'ëlile. 

174.Xor6gu'un  emploi  d'officier  se  trouve 
vacant  dans  une  compagnie  d'élite,  le 
chef  du  corps  présente  à  l'inspecteur-gé- 
néral  trois  candidats  pris  dans  les  compa* 
gnies  du  centre  et  pourvus  du  grade 
correspondant  à  l'emploi  ;  l' inspecteur- 
général  désigne  celui  qui  doit  occuper  la 
vacance. 

Dans  l'intervalle  d'une  inspection  géné- 
rale &  l'autre ,  le  chef  du  corps  remet  M 
proposition  au  maréchal -de- camp  sous 
les  ordres  duquel  il  se  trouve  ;  celui-ci  ta 
transmet^  avec  sou  avis ,  au  lieutenant- 
général  commandant  la  division ,  qui  pro- 
nonce. 

&IOTI0!!  VI.  <—  Cla.«ei«ent  dds  iMipiiiaiiies  «t  Am 
clicCi  de  bataiiUa» 

175.  A  moins  d'brdl*e  contraire ,  lé  clas- 
séiAfidnt  des  capitaines  commandant  les 
compagnies  est  fait ,  dans  chaque  tôYpt , 
tons  les  trais  ans ,  A  répoqoe  de»  revnes 
d'inspection  générale ,  d'autres  leur  ancien- 
neté et  dons  l'ordre  indiqnîé  à  Tarticle  3  <lu 
titre  tor  de  notre  ordonnance  dn  4  mats 
lt$5i,  sur  hra  manoeuvres  de  l'inrantet^. 
i^s  compagnies  suivent  leur  capitaine  dans 
les  poiittoos  qni  leur  sont  as8lgné«6  (Hir 
suite  tie  tétir  classement. 

t7€i.  Lés  chefs  de  bataillon  sont  cTassés , 
dans  dnlinecdrps,  diaprés  lenr  anciémiet>é 
*poar  le  commandement  des  bàtaHldns  :  '4e 
tefrte  sorte  Q«ie  le^plus  ancien  commande  le 
premier  bataillon,  le  plus  ancien  après  fni 
oomafUinde  Je  secnnd  èataiiion  «  et  irinsi 
,4es  Autres.  £n  cas  de  mutation  d'an  cthtf 
de  bataiHan  d'tti  corps,  il  est  |»rocé4é 
immédiatement  au  classement  des  offiolers 
de  c^  grade ,  dans  ce  corps, 

177.  Dans  les  corps  fractionnés  poar  les 
easdegnerre,  le  classement  a  lien  sépa- 
rément «  tant  poar  les  oalMtalncs  qncpour 
les  chelîs  de  bataillon,  dans  «kttcnne  des 
iporiiMS  du  eorps.  Hans  ancun  eai.nn 
officier  de  l'un  de  ces  deux  grades ,  faisant 
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partie  de  la  portion  qui  n'est  point  c»  cam- 
pagne, nepcnl,  sous  le  prétexte  de  prendre 
son  rang,  passer  aux  bataillons  de  guerre, 
sMI  n*y  csl  appelé  par  un  ordre  de  notre 
ministre  de  la  guerre 

Chapitre  III.  —  Hataitton  d* infanterie 
iéffirê  d'Afrique, 

178.  Bans  les  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère d'Afrique,  le  concours  pour  l'avance- 
ment au  grade  de  caporal  et  aux  emplois 
du  grade  de  sous-ofticier  a  lieu  par  bataii- 
lon.  S'il  n'existe  pas  dans  un  bataillon  un 
nombre  sufûsant  de  sujets  aptes  à  ces  fone 
tiens,  les  emplois  de  ces  deux  grades  qui 
viennent  à  vaquer  sont  donnés  par  avance- 
ment k  des  militaires  des  autres  bataillons 
d'infanterie  légère  d'Afrique.  A  défaut  de 
candidats  dans  ces  bataillons,  les  emplois 
de  caporal  et  de  sous-officier  vacans  peu- 
retit  être  donnés  à  des  militaires  des  ré 
gimens  d'infanterie  déjà  en  possession  de 
l'emploi  correspondant  à  la  vacance,  et 
désignés ,  sur  leur  demande ,  à  la  der- 
nière inspection  générale  pour  celte  des- 
tination. 

179.  Lorsque  dans  les  régimens  d'infan- 
terie il  ne  se  trouve  pas  de  candidats  pour 
les  emplois  de  caporal  ou  de  sous  officier 
Tacans  dans  les  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère d'Afrique ,  ces  emplois  peuvent  être 
donnés  à  des  caporaux  et  à  des  sous- offi- 
ciers d'infanterie  libérés  du  service  depuis 
un  an  au  plus.  Ces  militaires  y  sont  nom- 
més à  des  emplois  du  grade  qu'ils  occu- 
paient au  moment  de  leur  libération. 
Toutefois  les  sous- officiers  peuvent  être 

.  placés  dans  un  grade  ou  dans  un  emploi 
inférieur  à  celui  dont  Hs  étaient  pourvus 
dans  l'armée.  Ces  anciens  militaires  sont 
présentés  par  le  chef  du  bataillon  où  les 
vacances  ont  lieu  ,  et,  dans  ^e  cas  où  II 

.n'aurait  pas  de  sujets  à  proposer,  ils  sont 
cboisis  parmi  les  candidats  désignés  par 

-.les  marécb^iif  de  camp  commandant  lés 
subdivisions.  Ils.  doivent  fournir  des  cer- 

.Uficats  de  bonne  conduitejusqu'au  jonr  de 
Jenr  admission.  Les  dispositions  du  présent 

•  article  sont  .applicables  aux  caporaux  et 
aux  sous -officiers  d'infanterie  en  con^ 
illimité. 
180.' Chaque  chef  de  bataillon  d'Infan- 

'  lerte  tégère  d'Afrique  nomme  aux  emplois 
de  caporal  et  de  sous  officier  vacans  dans 
son  batalHon.  8*11  ne  s'y  trouve  pas  de  su- 
jets capables  de  les  remplir,  Il  en  informe 
l'officier  général  commandant  la  division , 
qui  désigne^  pour  occuper  les  emplois  va- 
cans, des  militaires  portés  sur  le  tablean 
d'avancement  dans  les  autres  bataillons 
é'inftnHerie  légère  d'Afrique  ;  h  défaut  de 


candidats,  cet  officier-général  en  réfère  à 
notre  ministre  de  la  guerre,  qui  pourvoit 
aux  templacemens  d'après  les  régies  posées 
aux  articles  178  et  179. 

181.  L'avancement  an  grade  de  sons- 
lieutenant,  de  lieutenant  et  de  capitaine, 
dans  l'infanterie  légère  d'Afrique ,  roale 
sur  tous  les  bataillons,  qui,  pour  cet  objet, 
sont  considérés  comme  ne  faisant  qu'ua 
seul  corps. 

18''2.  Les  capitaines  et  les  chefs  de  ba- 
taillon d'infanterie  légère  d'Afrique  con- 
courent pour  l'avancement ,  dans  l'arme 
de  rinfanlerie,  avec  les  ofÎBciers  de  kr 
grade. 

185.  Les  chefs  de  bataillon  ,  comme 
chefs  de  corps ,  sont  toujours  nommés  au 
choix.  L^emploi  de  chef  de  bataillon  dans 
l'infanterie  légère  d'Afrique  est  conféré 
à. un  chef  de  bataillon  d'infanterie,  oa 
par  avancement  à  un  capitaine  de  celle 
arme. 

Chapitre  IV.  —  Compagnies  de  diseipUne, 

181.  Les  emplois  décaperai  qui  Viennenl 
i  vaquer  dans  les  compagnies  de  discipline 
sont  donnés  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances ,  à  des 
caporaux  des  régimens  d'infanterie,  dési- 
gnés, sur  leur  demande,  pour  cette  desti- 
nation, à  la  dernière  revue  d'inspection 
générale.  Les  emplois  de  sous-officier  sont 
donnés  à  des  militaires  pourvus  du  grade 
ou  de  l'emploi  Immédiatement  inférieur, 
choisis  dans  les  compagnies  où  la  vacance 
a  lieu ,  et  nommés  par  le  capitaine  de  U 
compagnie,  conforrnénient  aux  régies  pres- 
crites à  l'article  12;  à  défaut  de  candidats 
dans  la  compagnie,  le  capitaine  en  rend 
'compte  par  la  voie  hiérarchique  'à  notre 
ministre  de  la  guerre;  dans  ce  cas,  ces 
emplois  peuvent  être  donnés  à*  des  mirn 
taires  pourvus  du  grade  ou  d^~  l-emploi 
-immédiatement  Inférieur  darts  teis  autres 
compagnies  de  discipline ,  et  subsidiaire- 
ment  à  des  sons  -  officiers  des  régimens 
d'HifànteHe,  confoHnément  aux  disposi- 
tions de  l'attlelè  178.  Lbrs^ue,  dans  les 
régimen^MInfïinterie ,  Il  ne  se  trouve  pts 
de  sujets  désignés  pour  occuper  les  emplois 
de  caporal  ou  de  sous-ôfftcier  vacans  daos 
les  compagnies  de  discipline,  ces  emplois 
peuvent  être  donnés  à  des  caporaux  et  à 
des  sous-offtciers  d'infanterie  en  congé  il- 
limité ou  libérés  du  dervice  ,  et  d'après  les 
régies  établies  en  l'article  179.  Les  capo- 
raux et  les  tons  officiers  libérés  et  cesi 
qui  étaient  en  congé  illimité,  onquioat 
été  tirés  des  régimens,  peuvent,  apfés 
deux  an» de  service  dans  les  compagalisde 
discipline ,  rentrer  dans  les  réglmenf  d'itt* 
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fanterle  aYCC  le  grade  dont  iU  sont  eti  pos- 
session ou  avec  celui  dont  ils  éiaienl  pour- 
vus 9  les  premiers  au  moment  de  leur 
libérAJlion ,  lei  autres  à  Tépoque  de  leur 
admission  dans  ces  compagnies. 

185.  Les  tambours  des  compagnies  de 
discipline  susceptibles  d'obtenir  de  l'a  van- 
cernent  sont  désignés ,  par  les  inspecteurs- 
généraux,  à  notre  ministre  de  la  guerre, 
qui  peut  les  envoyer ,  comme  caporaux , 
dans  les  régimens  d'infanterie  ,  et  même 
dans  les  compagnies  de  discipline,  s'ils  ont 
été  reconnus  aptes  à  ce  service. 

1B6.  L'avancement  aux  grades  de  sous- 

lieutenant»  de  lieutenant  et  de  capitaine , 

roule  sur  toutes  les  compagnies  de  disci- 

!    pline  qui,  pour  cet  objet,  sont  considérées 

>  comme  ne  faisant  qu'un  seul  corps. 

187.  Lorsqu'un  tieutenant  d'une  compa* 

!    gnie  de  discipline  est  promu  au  grade  de 

I   capitaine ,  il  permute  immédiatement  avec 

un  des  capitaines  d'infanterie  proposés  à  la 

dernière  revue  d'inspection  générale  pour 

>  les  compagnies  de  discipline  »  et  que  notre 
ministre  de  la  guerre  désigne  pour  pren- 
dre le  commandement  de  la  compagnie 

f    vacante. 

t  iS8.  Les  capitaines  des  compagnies  de 
discipline  sont  choisis  parmi  les  capitaines 
I  dMnfanterie  portés  sur  le  tableau  d'avance- 
I  ment.  Ils  concourent  pour  le  grade  supé- 
I  rieur  avec  tous  les  capitaines  de  l'arme  et 
!    aux  mêmes  conditions. 

^      CbamtbS  y.  — -  Bataillon  de  lolltgeurs 
j  corses. 

189.  L'admission  comme  soldat,  dans  le 
I  l>atailIon  de  voltigeurs  corses ,  est  pronon- 
cée par  le  lieutenant-général  commandant 
la  division  territoriale,  sur  la  proposition 
du  chef  de  ce  bataillon.  Cet  officier-général 
nomme  également  aux  emplois  de  caporal 
et  de  sous-èfficier,  d'après  les  régies  pres- 
crites pour  les  corps  d'infanterie.  Lorsqu'un 
de  ces  emplois  est  vacant,  le  chef  du  corps 
lui  présente  trois  candidats  pris  sur  le  ta- 
bleau d'avancement;  le  lieutenant  général 
désigne  celui  qui  doit  occuper  l'emploi. 
L'officier  géuéral  qui  inspecte  le  tiataillon 
adresse  à  cet  effet ,  au  lieutenant-général 
commandant  la  division  territoriale ,  une 
expédition  du  tableau  d'avancement  au 
grade  de  caporal  et  aux  emplois  du  grade 
de  80us-of6cier. 

190.  L'avancement  aux  diflérens  grades 
d*ofUcier  est  soumis  aux  mêmes  règles  que 
dans  les  régimens  d'inCnnterie ,  sauf  les 
modifications  indiquées  aux  articles  sui- 
vans. 

191.  Un  tiers  des  emplois  de  sous  lieu- 
tenant est  donné  aux  sous  -  officiers  du 
corps.  Les  deux  oulres  liera  sont  donnés  i 


des  sous-lieulenans  d'infanterie  en  activité» 
ou  à  des  sous'officiers  d'infanterie  portés 
sur  le  tableau  d'avancement  de  Jour  corps; 
les  uns  et  les  autres  choisis  de  préférence 
parmi  les  officiers  et  sous  officiers  nés  ou 
élevés  en  €orse. 

19i.  Les  deux  tiers  des  emplois  de  lien* 
tenant  sont  donnés  par  avancemenl  à  été 
sous-lieuteitans  du  bataillou.  L'autre  tierf 
est  dévolu  à  des  lieutcnans  des  autres 
corps  d'infanterie ,  et  de  préférence  à  des 
officiers  nés  en  Corse  ou  qui  y  ont  ét^ 
élevés. 

19d.  Les  capitaines  et  le  chef  de  batail- 
lon concourent  pour  l'avaacement ,  dans 
l'arme  de  l'infanterie ,  avec  les  officiers  de 
leur  grade. 

194.  Le  chef  de  batailloa,  comfeae  chef 
de  corps ,  est  toujours  nommé  au  cMx* 
L'emploi  de  chef  de  bataillon  des  vdltigours 
corses  est  conféré  à  un  chef  /le  bataillon 
d'infanterie»  ou,  par  avancement»  à  Un  ca* 
pitaine  de  cette  arme. 

Chapitre  VI.  —  Légion  étrangère, 

195.  Les  officiers  étrangers  ne  peuvent 
entrer  dans  la  légion  qu'avec  un  grade, 
égal  ou  inférieur  à  celui  dont  ils  justifient 
avoir  été  en  possession  au  serrice  d'une 
autre  puissance.  Us  prennent  rang ,  dans 
le  grade  correspondant  à  l'emploi  qui  leur 
est  conféré  »  du  jour  de  l'ordonnance  qui 
les  a  admis  dans  la  légion.  S'il  en  est  admis 
plusieurs  le  même  jour  dans  le  grade  dont 
ils  étaient  en  possession  à  l'étranger,  la 
priorité  de  rang  se  régie  entre  eux  d'après 
leur  ancienneté  dans  ce  grade»  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  5.  Ceux 
qui  sont  admis  dans  un  grade  inférieur 
prennent  rang  avant  les  officiers  qui 
étaient  pourvus  de  ce  grade  à  l'étranger 
et  qui  sont  nommés  le  même  jour  qu'eux 
dans  la  légion.  Les  officiers  étrangers  ne 
peuvent  obtenir  de  l'avancement  que  dans 
la  légion. 

196.  Les  services  dans  la  légion  étran- 
gère déterminent  seuls  l'avancement  dans 
ce  corps ,  pour  les  militaires  étrangers  qui 
en  font  partie.  , 

197.  Les  dispositions  relatives  aux  étran- 
gers, contenues  dans  les  deux  articles  pré- 
cédens»  sont  applicables  à  tout  Français 
sorti  du  service  étranger  et  admis  avec  un 
grade  dans  la  légion. 

198.  L'avancement  au  grade  de  caporal 
et  aux  emplois  du  grade  de  sous-officier 
roule  dans  chaque  portion  de  corps  qui 
se  trouve  réunie  sur  un  même  point, 
quel  que  soit  le  norirbre  des ,  bataillons 
dont  cette  portion  est  composée.  Les  dé- 
tachemens  moindres  d'un  bataillon  con- 
courent avec  le  bataillon  auquel  ils  appar«> 
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tiennent,  quelle  que  sott  leur  position 

rMpective. 

.  i^.  L'aTuncement  aux  grades  de  sous- 

Heiitenaiit ,  de  lieutenant  cl  de  capitaine , 

loule  sur  to«a  les  batalH^nt  de  la  légion. 

200.  L'avancement  au  grade  de  chef  en 
bataillon  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 
Lef  enqilois  de  ce  grade  dévolus  i  Taiicien- 
••iié  sont  donnés  exclusivement  aux  capi* 
tai&es  diB  là  légion.  Les  emplois  dévolus 
an  dMîx  sont  éonnés  concurremment  aui 
tapilaines  de  la  légion  et  a  ceux  des  autre» 
eotps  de  rinfi^nterie. 

201.  Les  capitaines  et  les  officiers  supé- 
riburf  français  ou  naturalisés  français, 
^«ssés  des  troupes  françaises  dans  la  légion, 
concourent  pour  ravanccment  aux  emplois 
du  grade  immédiatement  supérieur  qui 
^ftietinent  à  vaquer,  soit  dan»  les  réglmeiis 
Crsaçais  d«  leur  arme ,  soH  dans  la  légion. 

202.  Le  nombre  des  capitaines  de  |r« 
ola^se  de  la  légion  est  fixé  au  tiers  dn  com> 
plet  des  emplois  de  ce  grade ,  y  eompri» 
ceux  d'adjudant-major,  de  trésorier  ei  d*of» 
ficier  d'habillement ,  q^ue  comporte  le  cadre 
d'organisatioh  de  ce  corps.  Les  dispositions 
dompriseft  dms  les  art.  171  et  175  sont 
applicables  à  lo  légion. 

2^5.  Dans  tout  détachement  qui  n'est 
pas  moindre  d^un  batalHoa,  les  tnbleaux 
davancament^  sont  établis  conformément* 
aux  dispositions  du  titre  3 ,  et  chaque 
détpcliMient  fburnif  pour  le»  divers  gr&des 
iHmoiDbiie' de  candidate  proportionné  à  sa 

r^ioo. 

pftfifpittts.  th  /<!  vUk  do  Parié* 

204.  L'avancement  dans  te  corps  de  sn- 
peurs-pompiers  de  \!K  ville  de  PaHs  est  son- 
ihis  aux  mêmes  régies  gue  dans  les  régi - 
ihcns  d'infanterie  ,  saur  les  modifications 
indiquées  aux  articles  suivans. 

205.  Les  nominations  au  grade  de  capo- 
1*81  et  aux  emplois  du  grade  de  sOus-olIlcicr 
sont  faites  par  le  chef  du  corpj? ,  d'àpi;ês 
les  régies  établies  au  titre  2  de  la  prësenle 
ordonnance  et  les  dispositions  de  l'art.  7 
de  l'ordonnance  d'organisation  du  corps , 
du  7  novembre  1821. 

"  206.  Tous  les  emplois  de  caporal  et  de 
sous-offleier  sont  donnés  à  des  militaires  du 
bataillon  ,  portés  au  tableau  d'avancement 
pour  le  grade  ou  pour  l'emploi  à  pourvoir. 
Les  candidats  à  ces  emplois  ne  sont  in- 
scrits sur  le  tableau  d'avancement  qu'au- 
tant que  leur  aptitude  a  été  reconnue  par 
une  commission  d'examen  .  composée  des 
capitaines  du  corps,  y  compris  le  capitaine 
ingénieur,  et  présidée  par  le  ciief  du  ba- 
taillon. 
$07,  Indépendamment   des  condltiona 


exigées  dans  les  régimcns  d'infanteriç ,  le$ 
candidats  proposés  poin*  le  grade  de  capo- 
ral doivent  :  l®  connaître  les  quatre  pre- 
mières règles  de  l'arithmétique  ;  *>  cou- 
nattrc  la  nomenclature  des  pièces  de  la 
pompe  et  les  attaques  simulées  des  feux  de 
différentes  natures  ;  3o  pouvoir  être  iu- 
structeurs  dans  les  manœuvres  de  la 
pompe.  Pour  être  strgenl ,  il  faut  de  plus: 
10  connaître  tout  ce  qui  est  relatif  tan 
manoeuvres  de  la  pompe  et  les  disposi- 
tions pour  l^ttaque  de  toute  espèce  de  fënx; 
2'  être  bon  instructeur  dans  les  manœuvres 
de  pompe  ;  "S^  avoir  des  connaissances  po- 
sitives sfir  la  construction  des  édifices ,  et 
particulièrement  en  ce  qui  copcerne  It 
charpente. 

208.  Les  emplois  de  sous-Ilcutcnant  sont 
donnés  exclusivement  à  des  sous-oflBciers 
du  corps  Pour  être  portés  sur  le  tableau 
d^avaTTCement  à  ce-  grade ,  les  candidats 
doivent  posséder  à  un  degré  supérieur  Tin- 
strnction  exigée  des  sergens ,  et  de  ploj 
connaHre  :  1*  les  éléitiens  de  la  géométrie 
Jnsqtfaux  solides  inclusivement;  T  le 
dessin  liiTéaireet  les  dlfll^rens  plan§  de  char- 
pente. ÎH  sont  tenus  de  justifier  de  ces 
connaissances  devant  la  commission  d'exa- 
men mentionnée  à  l'art.  206. 

200.  Tous  les  emplois  de  lieutenant  el 
de  capitaine  sont  dorinés  par  avancement 
à  des  sous-lientenans  et  à  des  Ifeutenani 
fin  corps:  deux  tiers  à  l'ancienneté  et  un 
tiers  au  choix.  Le  capitaine  ingénieur  est 
choisi  dan^  le  corp^  de  l'arUHcffl^.M.<tins 
celui  du  génie;  il  prCRd  rang  parmi  les 
autres  caj)itaincs ,  d'après  son  aucienveté 
de  grade. 

210.  Le  chef  de  bataillon ,  comme  chef 
de  corps,  est  toujours  nommé  au  choîi. 
Cet  emploi  est  conféré  à  un  cHeT  de  ba- 
taillon de  Tarmée  ,  ou  ,  par  avancement,  à 
Tnn  des  capitaines  du  bataillon* 

.211 .  l'Oulcs  les  nominations  aux  emplois 
d'oITlcicr  nous  sont  soumises  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  elles  sont  faites  d'après 
Tes  régies  générales  établies  pour  Tavance- 
ment  »  et  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  5  de  l'ordonnance  d'organisation 
du  corps ,  du  7  novembre  1821. 

TITRE    X.   —   DISPOSITIONS    pabticc- 
IJRIVES   A   L'ARME   DE  LA  Ci^ VALERIE. 

Chapitre  I"  —  Disposition  générait, 

212.  Les  régies  générales  établies  aux 
titres  1*^*^  2,  5,  4  et  8,  sont  applieables  t 
l'iurme  de  ki  cavalerie ,  sauf  les  ni<HBiei- 
lions  qui  résultent  des  dispositions  conte* 
nves  au  fK-éeent  titre. 
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COAPITBE  II.  —  Aémitsion  deâ  cAvatîcr$  à 
la  premwtû  dasm^ 

21  S.  Les  cavaliers  de  première  classe 
sont  choisis  par  te  colonel  parmi  les  cava- 
liers admis  Â  récole  d'escadron,  qui  ont 
mérité  celle  distinction  par  leur  bonne 
cOTidoite,  leur  zélé,  leur  tenue  et  leurs 
progrès  en  éqaitatîon. 

i      Ghapiius  HI.  —  ConmUtanee»  xpceiates 
I  exigées  pour  te  grade  de  brigadier  et  les 

empdais  du  gradin  de  sons  offk'ûcr, 

\  214.  Ind^pendaromeot  des  QooéiUan» 
énçncécs  aux  art   13,  14  et  17  de  la  pré-» 

I  sente  ordonnance,  il  faut,  pour  être  nommé 
brigadier,  1»  être  admis  à  Téc^J^e  d'esca 
drou  ;  ^o jêtre  en  éiat  de  d^montiser  les  ëeva 

I  premières  leçons  de  l'école  du  cavalier,  k 
pied  et  à  cheval.  Pour  être  nommé  miré- 
chal-dcs-logis ,  l»  êlre  on  état  de  démoa^ 
trer  en  entier  Técoie  du  cavalier  à  pied  et 
à  cheval  ;  âo  connaître  théçriçtuemeni  Tén 
cote  de  peloton  ;  V^  êlre  en  état  d€  remplir 
les  fonctions  de  guide  dans  toules  les  ma- 
nœuvres.; 40  être  c»)  état  dje  commander,  un 
peloton.  Pour  être  nommé adiudani,  cjo«- 
naître  Técole'  d'escadroq  et  les  régJeiDenSi 
siir  les  difléreas  services. 

Chapitre  IV.  —  Avancement  aux  diffe^ 
re^s  gradet  et  emptçi4  d'offUier» 

215.  Le  tiers  des  emplois  de  sous-lieute- 
nant étant  dévolji  aux  sous-odiciers  du 
oûrpa  où  la  vacanqc^  a  Heu ,  le^  deux  autres 
tier#  sont  donnés  à  des  élèves  de  Técole 
spéciale  milit^^ire  pu  de  l!écoie  royale  pely<- 
technique ,  à  dffi^  sous  lieutenans  ep  nonf 
activité^  et  suh^idiairement  à  des  ftOtts-of&. 
ciers  pris  sur  toute  Tarme* 

2iQ.  Les  élèves  de  Técote  spéciale  rallia 
taire  nommés  sous-lieutenana  de  cavaierii^ 
sont  répartis  provisoirement  dans^leacor|)ft 
de  qettearjpepùjl  se  trouvée  des  emptoifi 
Ya^i|^3  ^iL  naoïpept  de  l/euc  nooiîoaiion.^ 
lU  suant  «uiiMiite  dirigés  sur  Técole  di  cav*- 
l^riQ,  compim  çous:lieuteota«4réJévf8.d|iai-, 
chés.  de  ces  règimens«  Ces  soua-iientenaiis»' 
élèv^  ont  droit ,  d'après  la  priorité  de temr^ 
numéro  de  mérite ,  à  l'examen  df  sortie ,  et. 
Taptitude  physique  qui  leur  a  été  reconnue^: 
de  choisir  un  des,  régimens  entre  lesquels. 
QJit  é4é  provisoiren^ent  répartis  les  élèves  de 
la  même  promotion. 

317.  Lea  sous-lieu^enans^t  les  lieutenans 
d*inranterie  qui  entrent  dans  la  cavalerie 
par  permutation  sont  inscrits,  sur  les  con- 
trôles de  leur  nouveau  corps ,  é  U  date  in- 
diquée dans  la  lettre  de  permutation.  S'ils 
n'ont  pas  déjà  servi  deux  ans  dans  les  trou- 
pes è  cheval ,  ils  sont  envoyés  à  l'école  do 
Cavalerie  pour  y  suivre  le«  cours  pendant  le 
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temps  prescrit  par  tes  régrîemens  pour  les 
<rfBcfers  soilaat  de  l'éeole  spéciale  mlHtairer 
après  ce  temps ,  iia  sont  mis  eo  possess'on 
de  leur  emploi. 

^18.  Les  lieutenans  en  sosond  et  tes  ea* 
pUainea  en  sceetid.  parvitmfinent ,  par  an- 
cienaetè,  aux  cmpMM  de  lienlenaat  en 
premier  et  de  capitaine  eemmandanl.  Cet 
avanceaieoi  nsole  sur  chaque  régiment . 

2k9,  Lor^jcHi'un  tapit aine-instruoleiir  oi» 
lia  captiaiae  adjudavl-mnjor  se  Iroave,  par 
son  ancianaaté  ,  appelé  h  an  emploi  de  ca* 
pUaia^  aomaiandAat ,  U  doit  apler  entra 
ses  foncUoas  el:la.cemmaiidement  d*un  es^ 
cadBoa.SIiipiéAsraaonsenrer  ses  fonctions, 
Il  pread  ran^  parmi  leaoapltaines  eommati- 
dans ,  et  le  capitaine  en  second  le  plus  an- 
cieaapi^liaesipeufva  da  comme  ndemefit 
vacani. 

32ft.  Lea  diapo^tioasidc  farliele  précé- 
dent sont  appliaahles  oapi  capltaines-tiéso- 
rier^^ei  aax  ca|>iuia«i  d^ habillement  ;  mais 
ces  omoiera  ne  peuvent  prendre  le  corn- 
mandenani  d'im  eseaidiron  q^raulanl  que 
rinspeet^eur-généf  al  les  a  reconnus  capables 
de  l'eiereer. 

221.  Toulcapjtiiine^instcacteoron  capl* 
tAioe-adM^daint-majov  peut  fiasser,  par  per- 
mutation, à  l'emploi  de  eapitaine  comman- 
dant, pooi^u  que  dana  le  régiment  il-  ne  se 
trouva  paa  de  capitaine  en  second  plaa 
ancien  que  lui.  Sic^est  uacaprtaine  ktstnie- 
taur  qiU  peroHile ,  Toflleler  qui  le  remplace 
daU  réunir  totUaa  leseondilioas  exigées  par 
l'article  5i. 

32S^  Les  capUoines-taésoriera  et  les  oa- 
pitainea  dJbahillcoiant  peovent  égalemeni 
paas(»i,  par  permutation ,  à  l'emploi  <la 
capilaHie-iOovMoaiidagt  loraqu^'ilé  ont  élé 
reconnus  capables  d'exercer  cet  emploi ,  ei 
qu'llSr^listonl à  ta conditÂ^mcranelenaeté 
presciûte  pat  l'aïUde  précédent  Ns  n&sooi» 
admis  i  permqtar  qu'avec  des  oapUalnee^ 
porléa  sui:  la  liste  dfnpHtjudc  à  l'emploi.  d« 
complahiç. 

VJ^M  XL  -^  tHmf^Ttonê  aAuwcc- 
uî^aaa.À  i^'j^ama  ns  LUaTiiLeaiM. 

GBAPiTfiE  l^^.'-rPis^Q^lion  ^éndr^le, 

2aô»ï>esi^les établies  aux  UtrcetM-, j. 
S,  4  et  8  sont  applicables  à  Pariae  tfe 
l'artillerie  ,  sauf  les  modlficatlens  qat 
résultent  des  dispositions  conteaaee  aa 
présent  titre. 

CUAPITBE  ll.-^Corps  royal  de  /'<*!></ (%vVî#. 

SBcriOH.  IV.  ~  Admission  des  soldais  k  la  pteriUkré 
dette,  et  nomination  aux  emplois  «l'eavriu  éê* 
baltari*,  d'arliûcier,  do  n^allf «  l^a^tr,  doiaal» 
tre  ouvrier  et  de  inaUre  armurier. 

224*  En  temps  de  paix^  le  passa§a  des» 
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soldtttf  «le  la  deuiiéme  classe  à  la  premfère 
a  lieu  dans  chaque  régimenl  d'artilleHe  par 
aiicieiiiielé  ;  savoir  :  !<>  entre  les  batteries 
à  cheval,  pour  les  caoonniers  servans  à 
cheval  ;  2^  entre  les  batteries  k  pied  mon- 
tées, par  les  caoonoiers  senrans  k  pied  ; 
3  entre  toutes  les  batteries  à  cheval  et  à 
pied  montées,  pour  lescanonniers  eonduc* 
leurs,  hn  temps  de  guerre,  le  passage  de 
la  deuxième  classe  à  la  première  a  lieu ,  par 
batterie ,  entre  tous  les  canonniers  servans 
et  conducteurs.  Dans  tous  les  temps,  les 
ouvriers  de  batterie ,  les  maréchaux-ferrans 
et  les  bourreliers  concourent  avec  les  autres 
canonniers  pour  parvenir  à  la  première 
classe. 

•  2:25.  Dans  le  batailloB  de  pontonniers , 
le  passage  de  la  2^  classe  à  la  ire  a  lieu 
sur  tout  le  corps  en  temps  de  paix  >  et  par 
compagnie  en  temps  de  guerre. 

226.  Dans  les  compagnies  d'ouvriers,  le 
passage  à  la  2e  et  à  la  V^  classe  a  lieu  par 
compagnie ,  en  tenps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre.  Les  apprentis  ne  peuvent 
devenir  ouvriers  do  2^  classe  qu'à  Tancien- 
netè,  et  après  six  mol»  au  moins  de  service 
actif.  Les  ouvriers  deS®  classe  parviennent 
par  ancienneté  à  la  l^e  classe. 

227.  Dans  la  compagnie  d'armuriers,  le 
passage  des  soldats  de  la  2^  classe  à  la  l^e 
rouie  sur  cette  compagnie. 

228.  Les  clairons  et  les  trompettes  qui 
deviennent  apprentis  ou  soldats  de  2e  classe 
ne  comptent  leur  ancienneté,  pour  le  pas- 
sage à  cette  classe  dans  les  compagnies 
d'ouvriers,  et  à  la  l^e  dans  les  autres  trou- 
pes d'artillerie,  que  du  jour  où  ils  ont  pris 
rang  dans  les  compagnies  ou  dans  les  bat- 
teries. 

229.  En  temps  de  guerre,  les  apprentis 
des  compagnies  d'ouvriers,  et  les  soldats 
de  2*  classe  des  autres  troupes  d'artillerie, 
peuvent  passer,  après  trois  mois  de  service 
actif,  les  premiers,  à  la  2e  classe,  et  les  ^u* 
très  à  la  l^e. 

230*  Dans  les  règimens ,  les  ouvriers  de 
batterie  et  les  artificiers  sont  nommés  par 
le  colonel ,  sur  la  proposition  des  capitai- 
nes, transmise  hiérarchiquement  ;  ces  of- 
ficiers présentent  trois  candidats  pour  cha- 
qie  emploi  vacant.  Les  ouvriers  de  batterie 
ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  ca- 
nonniars  dont  la  capacité  a  été  constatée 
par  un  certificat  du  directeur  d'un  arsenal 
de  construction.  Les  artificiers  sont  choisis 
parmi  les  canonniers  de  i^^  et  de  2«  classe 
ayant  servi  activement  pendant  six  naois 
ao  moins;  ils  doivent ,  1»  être  parvenus  à 
la  V  classe  dans  les  différentes  instruc- 
tions; 20  savoir  lire  couramment,  et  écrire 
lisiblement  sous  la  diçlée;  V*  cènnâU^cles 
quatre  premières  rc^gles  de  rarilhmèliquc. 


251.  Dans  le  bataillon  de  pontonoiers, 
les  maîtres  bateliers  et  les  maîtres  ourricrs 
de  compagnies  sont  nommés  par  le  chef 
du  corps,  sur  la  proposition  des  capitaines, 
transmise  hiérarchiquement.  Ils  sont  cboi- 
sis  parmi  les  soldats  de  U*^  et  de  â®  classe 
ayant  servi  activement  pendant  six  oiois 
au  moins,  et  admis  k  la  i^e  classe  des  dif- 
férentes  instructions  de  navIgatioQ  et  de 
pontage. 

252.  Dans  les  compagnies  d'ouvriers  et 
dans  celle  d'armuriers,  les  maîtres  ouvriers 
et  les  maîtres  armuriers  sont  nommés  par 
le  directeur  de  l'artillerie  sous  les  ordres 
duquel  se  trouve  la  compagnie ,  et  sur  la 
proposition  du  capitaine.  Ils  sont  choisis 
parmi  les  soldats  de  1^^  ou  de  â«  classe 
ayant  servi  activement  pendant  six  mois 
au  moins,  et  qui,  en  raison  de  leur  habileté 
dans  les  diverses  professions  qu'ils  exer- 
cent, sont  admis  h  la  V  classe  pour  le 
prix  des  Journées  de  travail,  conformément 
aux  réglemens  sur  le  service  des  arse- 
naux. 

233.  Les  artificiers,  les  maîtres  bate- 
liers, les  maîtres  ouvriers  de  compagnie  et 
les  maîtres  armuriers  ont  droit  de  com- 
mandement sur  les  soldats  de  ir«  et  de2> 
classe. 

Sbctio»  II.  —  Avancement  an  giade  de  brigadier 
on  de  caporal  et  aa&  emplois  du  grade  de  son- 
ofTicier. 

234.  Dans  les  règimens,  le  cotoasl 
nomme  à  tous  les  emplois  de  brigadier^ 
de  sous-oflBcier.  Les  commandans  de  bat- 
terie présentent,  pomr  chaq ne  vacance, 
trois  candidats  pris  sur  le  tabteaii  d'ayaii- 
cernent.  La  proposition  est  transmise  att 
lieutenant-colonel  par  le  chef  tt'eseadroii. 
s'il  s'agit  d'un  emploi  de  brigadier,  de 
marèchal-des-logis  et  d'adjudant  de  bat- 
terie; et  par  le  major,  s'il  s'agit  d'un  em- 
ploi de  fourrier  ou  de  maréchal-des-logis- 
ohef.  Le  lieutenant -colonel  remet  cette 
proposition  ao  colonel ,  qui  désigne ,  peur 
occuper  l'emploi  vacant,  un  des  trois  sujets 
présentés.  Pour  l'emploi  d'adjudani  d'état- 
major,  la  proposition  est  folle  au  colonel 
par  le  lieutenant-colonel.  Les  adjndans  de 
batterie  peuvent  passer  avec  leur  grade, 
par  permutation  ou  autrement,  à  l'état- 
niajor  du  régiment,  et  réciproquement  les 
adjndans  d'état-major  peuvent  passer  dans 
les  t>atterie8,  sur  la  demande  des  capitaines 
commandans. 

255.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent sont  applicables  au  bataillon  de  pon- 
tonniers. 

256.  Dans  tes  compagnies  d'ouvriers, 
l'avancement  au  grade  de  tapoijal  a  Uea 
pnr  compagnie.  Le  directeur  de  rarlillerie, 
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SOUS  les  ordres  duqael  se  Iroure  Ui  compa- 

Î;nie,  nomme  à  ces  emplois*  Le  eapitaine 
Qi  présente,  pour  chaque  Vacance,  trois 
candidats  pris  sur  le  tableau  d'avancement  ; 
le  directeur  ciioisit  celui  qui  doit  occuper 
remploi.  L'avancement  aui  emplois  de 
sous-officier  roule  sur  toutes  les  compa,' 
gnies,  qui,  ponr  cet  objet,  sont  considérées 
comme  né  formant  qu'un  corps.  Notre  mi- 
nistre de  la  guerre  nomme  à  ces  emplois. 
Lorsqu'un  emploi  de  sousoffieierest  vacant, 
le  directeur  de  l'artillerie,  d'après  le  rapport 
du  capitaine  de  la  compagnie,  en  rend 
conipte  à  notre  ministre  de  la  guerre,  qut 
désigne ,  pour  occuper  l'emploi ,  un  des 
candidats  portés  au  tableau  d'avance- 
ment. 

237.  Bans  la  compagnie  d'armuriers, 
l'avancement  au  grade  de  caporal  et  aux 
emplois  de  sous-officier,  jusqu'à  celui  de 
sergent -major  inclusivement,  roule  sur 
cette  compagnie.  Les  nominations  à  ces 
grades  et  emplois  sont  faites  d'après  les 
principes  établis  à  l'article  précédent. 

S38.  Dans  les  troupes  d'artillerie,  les 
brigadiers  où  les  caporaui  sont  choisis ,  sa- 
voir :  dans  les  régimens,  parmi  les  artifi- 
^ers  et  les  eanonniers  de  l^e  ou  de  2<> 
elasM;  dans  le  bataillon  de  pontonniers, 
parmi  les  maîtres  bateliers,  les  maîtres 
ouvriers  de  compagnies  et  les  pontonniers 
de  !>'«  on  de  2e  classe.  Dans  les  compagnies 
d'ouTriers,  parmi  les  maîtres  ouvriers  et  les 
OBTriers  de  \^  ou  de  â«  classé.  Enfin,  dans 
I      teeofnpagDle  d'armariers,  parmi  les  maîtres 
I      arouiriers  et  les  armuriers  de  ir«  ou  de  2^ 
classe.  Les  brigadiers  et  les  caporaux  ont 
I      droit  de  commandement  sur  les  artificiers 
I      9i  siar  les  maîtres  ouvriers  de  compagnies. 
I  239.    Indépendamment  des  conditions 

I  générales  exigées  par  l'art.  1 3  de  la  présente 
ordonnance,  pour  être  nommé  brigadier  ou 
!  ctfporal,  il  fout  :  1»  être  en  état  de  former 
«n  soldat  de  recrue  au  service  particulier 
I  aa  corps  dans  lequel  le  grade  est  donné; 
S*  remplir,  selon  le  corps ,  les  conditions 
•péeiales  déterminées  ci-aprés  :  dans  les 
régimeos ,  lo  être  admis  à  la  l^e  classe  de 
rinstructioD  iPpied  ou  à  cheval ,  et  de  l'in- 
ttmetion  d'artillerie;  2o  connaître  la  no* 
meiiclatare  des  principaux  objets  d'artillerie 
et  des  effets  de  harnachement  ;  3^  être  en 
état  de  commander  les  deux  premières  le- 
çons de  l'école  du  canonnier  à  pied  ou  à 
eheval,  et  les  manœuvres  des  bouches  à  feu 
de  campagne,  de  siège,  de  place  et  de  côte  ; 
40  connaître  le  pointage  et  la  construction 
des  fàscinages  ;  50  connaître  la  confection 
des  munitions  de  guerre ,  le  chargemeal 
des  «offres  et  des  caissons.  Dans  le  ba- 
taillon de  pontonniers,  1»  être  à  la  ire 
classe  de  l'instruction  à  pied  et  de  celte 

38. 


d'artillerie,  dé  navigation  et  de  pontage; 
20  connaître  la  nomenclature  des  princi- 
paux objets  de  l'équipage  de  ponts;  5®  être 
en  état  de  commander  les  exercices  compris 
iBux  titres  i,  2  et  3  du  règlement  en  vi- 
gueur, sur  le  service  et  les  manœuvres  des 
pontonniers  ;  40  avoir  une  connaissance 
pratique  des  diverses  espèces  de  bols  et 
de  métaux  employés  à  la  construction  des 
équipages  de  ponts.  Dans  les  compagnies 
d'ouvriers,  !<>  être  au  fait  du  tracé  des 
objets  d'artillerie  dont  la  construction  est 
du  ressort  de  la  profession  qu'on  exerce  ; 
âo  avoir  une  connaissance  pratique  des 
diverses  espèces  de  bois,  fers  et  aciers  em- 
ployés dans  les  arsenaux  ;  30  connaître  les 
manœuvres  des  bouches  à  feu  et  les  prin- 
cipales manœuvres  de  force.  Dans  la  com- 
pagnie d'armuriers,  V  exercer  avec  distinc- 
tion l'une  des  professions  de  platineur, 
monteur,  forgeur  et  limeur  de  garnitures» 
et  connaître  les  autres  parties,  ainsi  que  le 
dressage  et  le  garnissage  du  canon ,  assez 
bien  pour  pouvoir  dfriger  des  ateliers  com- 
posés d'ouvriers  de  plusieurs  professions  ; 
20  savoir  distinguer  les  différens  modèles 
des  armes  à  feu  ou  des  armes  blanches  en 
psage ,  ainsi  que  le  rapport  qu'elles  ont  en- 
tre elles,  et  connaître  parfaitement  la  no- 
menclature des  parties  qui  les  composent. 

240.  Les  dispositions  de  l'art.  15  de  la 
présente  ordonnance,  relatives  à  la  nomi- 
nation des  fourriers  ,  sont  applicables  aux 
troupes  de  l'artlHerie ,  selon  l'organisation 
particulière  aux  différens  corps  de  eettè 
anne.  L'emploi  de  brigadier-fourrier,  lors- 
qu'il existe  dans  les  régimens  d'arttllerie , 
peut  être  doftné  à  un  des  artificiers  portés 
au  tableau  d'avancement. 

241.  Indépendamment  des  conditions 
prescrites  par  l'art.  14  de  la  présente  of^ 
donnance,  il  faut ,  pour  être  nommé  ma- 
réchal-des-logis  ou  sergent  :  lo  posséder 
parfaitement  les  Instructions  théoriques  et 
pratiques  données  aux  brigadiers  ou  aiik 
caporaux,  conformément  au  règlement  sur 
l'instruction  des  troupes  d'artillerie  dans 
les  écoles  ;  2»  être  en  état  de  commander 
un  peloton;  3"  connaître  les  élément ide 
rarithmétique  et  ce«ix  de  la  coraptaldiilé 
d'une  batterie  oudtine  compagnie,  ea  eie 
qui  concerne  le  grade  de  maréchal-des- 
logis  ou  de  sergeat  ;  40  remplir,  selon  le 
corps,  les  conditions  spéciales  dont  le  détail 
suit  :  dans  les  régimens»  1^  être  en  état 
d'instruire  les  hommes  de  jpeome  à  touHw 
les  fonctions  dans  l'uae  ou  l'autre  espèce  de 
batterie  ;  2»  pouvoir  commander  toutes  les 
manœuvres  des  bouches  à  feu  et  les  ma- 
nœuvres de  force;  30  avoir  des  notions 
élémentaires  sur  les  chevaux ,  sur  leur  en- 
tretien ,  leur  conservation  en  garnison ,  en 
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fè«te,  et  sur  le  ferrage;  4»  cimiiiltre  1i 
théorie  sur  les  attelages  ei  U  conduite  dea 
voitures,  et  savoir  diriger,  comme  cbef, 
une  pièce  dans  les  manœuvres  de  batterie^ 
attelées.  Pans  le  bataillon  de  pontonniers, 
10  connaître  à  fond  la  nomenclatureainsi  qu§ 
l'usage  de  tous  les  objets  des  équipages  de 
pont  ;  20  pouvoir  commander  les  eurcicefi 
compris  dans  la  première  partie  du  régie ' 
ment  sur  le  service  et  les  manoeuvres  dos 
pontonniers  ;  o^  être  en  état  de  commander 
les  manœuvres  des  bouches  à  feu  de  cam^ 

fiagne ,  de  siège ,  de  place  et  de  cèle.  Pans 
es  compagnies  d*ouvriers ,  1»  être  en  état 
de  diriger  un  atelier  et  de  tracer  les  objets 
'd*artillerie  que  Ton  j  construit;  2^  pouvoir 
comqnander  les  manoeuvres  des  boucbes  à 
feu  de  campagne ,  de  siège ,  de  place  et  de 
côte;  30  connaître  les  manœuvres  ce  détail 
d*un  équipage  de  pont.  Dan^  la  compagnie 
d'armuriers,  i^  avoir  des  connaissap^^es 
assez  étendues  dans  toutes  les  parties  de  i% 
ïfbrication ,  pour  pouvoir  diriger  un  grand 
Atelier  composé  d'ouvriers  de  toutes  l4)s 
professions;  2^  êire  en  état  de  remplacer 
un  contrôleur  pour  Caire  un  bâ tonnage  et 
/çcevoir  une  arme  unie  ou  réparée. 
,  242.  Indépendamment  des  conditiops 
exigées  par  Tart*  16  de  la  présente  ordon- 
nance t  ii  Tant ,  poqr  êlfç  pommé  marécbai- 
<i|es-logii^cherou  s^rgent-major:  r  posséder 
icompiôtement  les  connqi^nces  théoriques 
et  pratiques  enseignées  aui(  maréduiuv 
4çs-logiis  ou  aux  sergens,  cofifjt^i  mèment  au 
^égl^pient  suk»  Tinstructioa  d^s  troupes  d'ftr- 

KIl^iQ  danf  les  écoles  ;  2o  rcmiplir ,  selon 
(;or|^r  lés  coo<iitipns  #pé|cJQles  indiquées 
ci-4Pffffi&  flans  Iç^  régiment ,  pouvoir  coro- 
>mnder  iff^p  seçMon  dfin/^  1^  j^anœuvres  4e 
batteries  alteléesv  Pans  1^.  bataillon  de 
.j^pntfHHIKrs,  connaîtra  la  2^  partie  f^i  ré- 
glemeiU  sur  l^  s^rviqe  et  les  iiiandBitvrcfs  4e 
l^t^.  mpi^  Us  (;^çripagfrie^  iV.gièfdf'mif 
^s/^nallfe  ia  comptabilité  n^Ai^e  d  mi  m- 
«en^l  d^/Hffîs(>(«)flMQr^*  Pan^  la  ^^pag^e 
>|'arww5*WI»  .€OWaUr#  |e#^incii^M|i,pfq- 
44d^,#|abri<^a^iof^ en  KSAge  daiH  Imm^- 
4W(^(gj#eÉdi'«ffnii#, 

•«k  indé^eMjkmHieflt  des  etHi^Kions 
éneoeéts  è  Tart.  17  de  la  présetfte  erden- 
iiaaèe,  H  faut,  peur  être  nommé  adjudant , 
-yoiiéder parfhHemenlIes Inslrnetiens  tbé>d- 
t^es  et  pratiques  demiées  eat  «ous-èff- 
leierf »  coarorartment  am  règlement  fur  Tin- 
•tnKtion  des  trouas  d'artilferie  dans  les 
éèelet,  el  de  plut,  lo  savo^-  les  élémens 
é8  M  gémnétHe  ;  io  oonnhiire  Ni  rbrtiGce- 
Uen  iMtisagéreet  pevmantilte  dans  ses  rap- 
ports ev^ec  ravtWerie. 

f^atnw  m*  -^  Cbnti  trlifickn,  mitUreaarUficiotf», 
«vTfifrt  4*él«tf  faidflt  d'artiU«rit  »  agciif  prinoi- 


p«ax  comptablei ,  et  antres  emploii  à  U  nomiiu* 
iion  do  oiioiatctde  la  g«eue. 

244.  Notre  ministre  de  la  guerre  pomiiie 
à  tous  tes  emplois  de  chef  ertificier,  de 
mattre  arliOcier,  d'ouvrier  d'état,  de  mattre 
charpentier,  de  maître  forgeron ,  de  m^llre 
eordier,  de  garde  d*artillerie  et  4* agent 
brincipal  comptable ,  sur  U  propQsUloD  4^ 
hispec  teurs-  généraux. 

245.  pans  les  régiroens  «  le  chef  ^rtîieitr 
ëft  choisi  parmi  les  sous*ofl|el«ffs  «feol 
suivi ,  pendant  deux  ensâu  moine ,  leeenon 
de  rècole  de  pyrotechnie  militaire,  el  portés 
sur  les  états  de  proposition  à  ee|  emoloi , 
dressés  par  tes  chefs  de  corps  09  par  m  di^ 
recteur  de  Téogie  de  pyroliêcànie«  «MMiif 
au  maréchal-de-camp  et  approuvés  parl*ii* 
specteur-gépéraU  lî)  c^ef  artiûeier  prend 
rang  parmi  les  maréchattx-des-ljegls*eMi»«t 
concourt  avec  les  autres  sefiH>lSbiere  pevr 
ravancement  à  l^emploi  d'edjudaat'  et  «e 
grade  de  so^^UeuteBant  ;  M  eooQOiirté0il*> 
ment  pour  l'emploi  de  garde  de  deuxième 
classe  et  pour  cahii  de  chef  artificier  de  4t 
rection.  Pour  être  nommé  chef  arCiMer, 
jl  faut  :  locennattre  tous  lef  UrarMl  pfff- 
techniqMcs  en  usage  danf  l'artillerie  »  lu 
éléniens  de  géométrie  et  ceux  de  cbimiefi- 
seignésà  l'école  dp  pyrotechnie;  W* Mmm 
état  de  diriger  tofis  le»  Lrav!a»Mt  qvi  f*a>én 
tant  dans  uue  sajle  d'arUô^^ 

246,  i>anf  le  halaiUoa  de  penloiMlef*, 
leseroploif  dematlfecharpeattertiitnMMtf 
forgeron  et  de  maure  merdier  sdnt  doaali 
è  des  8e«S-e(Bciiir«  reecantis  a^tee  à  eÉ 
fonctions.  Ces  oitltres  ouvrière  pimaeer 
rang  patn^i  leeeergemhroajort, et jouifaëft 
de  tous  les  avaaiaga  altaobésê  cet  hniptaf. 
.  247«  Les  emplois  d'ouvriers  d'étal  foat 
donnés  à  des  caporaux  et  à  des  sergeM  des 
eompt^iles  d'ouvriers  eu  de  halailloa  de 
ïfMH^ieiMilees  eiier«ant  des  prQfcstione  «ttlei 
.en  earyice  lie  l'arme,  et  ayànl  au  mqhM 
iix  atia  dp  service.  Let  sous  ekefif  emvrien 
d*éiat  sont  prJa  pdrmi  les  «f^ters  d'état 
et  pMrmi  leasqrgfsmi  dés  eempagiÉ^ff  d'ei- 
vriers  et  du  bataillon  de  poateinniere  rev- 
prrfttAiit>  tes  cefhditions  exigées!  po«r  laf  et- 
ytieitl  d'état.  Lés  éhefs  oarftere  d*état  Mit 
choisis  parari  les  sous-ebeAi,  lee  iërgeas- 
majors  des  compagnies  d'onnierf ,  el  le 
.  maître  charpentier  ou  lé  mattre  forgeron 
du  batatileo  de  peaftonniers. 

248.  Les  chefîi  artiOeiers  des  direelieas 
sont  choisis  parmi  les  cheftartifiotersdet  lé- 
gimcns.  Ils  oui  rang  de  gardes  de  deaxièaM 
classe. 

249.  Les  emploif  de  maître  artffleiir 
dans  les  écoles,  dans  les  dlreeMem  el  i 
récole  de  pyrelechnie,  toiil  éennées  et* 
clusivemeiH  aux  çbefli  arilfteif  ri  de^dint- 


HOUARCIIU  etSST.-^l«9lf*9iSIUr»B  ier.-«l6  MA»  lêSd* 


t4S 


lions.  lU  ont  r«ug  de  gardes  de  f  reoiiére 
classe. 

350.  Les  emplois  de  garde  d'artillerie  de 
deuxième  classe ,  daQs  les  divers  établisse- 
mens  de  Tarrae,  dans  lei  places  et  aux 
aripées»  sont  donnés  aux  sous-olliciers  des 
régimeus  d'artillerie»  du  bataillon  de  pon- 
tonniers, (les  compagnies  d'ouvriers,  de  la 
compagnie  d'armuriers,  enGn  aux  sous^ 
'chefs  ouvriers  d'état  qui  ont  été  sergens, 
Pour  être  nommé  garde  d'artillerie  de 
deuxième  elasse,  i)  faut  savoir  écrire  très 
lisiblement»  avoir  fait  un  noviciat  dans  m 
arsenal  ou  daps  une  direction ,  et  produire 
un  certificat  du  chef  de  l'établissement 
qui  constate  qjie  le  candidat  est  en  état  ^ 
tenir  \eé  registres  de  La  comptabilité  ûêê 
jgardes  d'artillerie. 

251.  Les  sardes  d'artillerie  de  premiép^ 
classe  sont  cnoisis  parmi  les  gardes  d'artil- 
lerie de  deuxième  classe  et  parmi  les  cbefs 
artificiers  ;  tes  uns  et  les  autres  ayant  servi 
deux  ans  au  moins  dans  leur  emploi. 

252.  Les  agens  princiuaux  comptablltf 
sont  pris  parmi  les  garaes  d'artillerie  de 
première  classé  et  parmi  les  inaiLres  artf- 
Ûciers  dans  les  écoles,  dans  les  direction 
et  4  l'école  de  pyrotechnie  ;  les  uns  et  tes 
autres  ayant  servi  deux  ans  au  moins  dans 
îcur  classe.  Les  agens  principaux  couijk- 
tablcs  et  les  gardes  d'artillerie  de  première 
9l  de  deuxième  classe  prennent  rang  iniiuiè- 
dialement  après  les  sous-lieutcnans  de 
toutes  armes. 


Section  IT.  —  Avancement  aui  ttiff^reil»  grades  cl 
enaploîs  d^oiécier. 

S5S.  L'organisation  des  troupes  du  corps 
royal  de  l'artillerie  ne  comportant  pas 
d'em^loM  de  io«K<-lieutenalit(  te  tia'S  dés 
emplois  vacans  de  lieutenant  en  sçcond  est 
'é6félm'nwL  s^mî^MeUstH  de  T^i^me.  Les 
dem  aiilr«â  lï«rs  sont  donnés' â  des  sot*- 
•iifvteiMiRS  élèves  êe  Vécohy  d'appfîcatiow, 
è  ^s  Iféiliefrèfis  ët\  j^econd"  d'artîllcrie  eti 
M«  acth^,  et  subsHtfatrcment  à  dés 
sons-ofliciers  pris  sw  toute  Karme.       •  * 

354.  Les  si9itt-olBcié«s  ooAilnés  à  des 

empkits   d^   lieuteAiml  «n   lèeond   *i'«iit 

.  d'ab^  qu«  le  grade  de  sous  liéutenafit,  et 

sont  promus  ô  ettei  de  KMlenani  en  seeoiid 

après  detia  ans  d'tvereiee  en  qualité  4e 

sous-tietitenaM.  Lcsi  candidats  an  |ra4e 

de  40ita-li«niefiant  doivent  satisféire  «ax 

coixJiUens  spéciales  indiqtuées  ci-apré»  : 

lo  ^ssèder  H»  oonnatssance»  mentiohnécs 

aux  art.  %4â  et  145;^  savoir  la  géomé- 

.  trie  H  les  élémena  de  la  trigonométrie  ; 

.  of^  savoir  le  dessin  linéaire  apf4lquè  aux 

fnaeJbineS'et  a4tiraUsd'arriHerieet  de  ponts. 

22)tt*  Leaéhèves  de  récole  royala  pa(y<edi- 

iaqie>  adwli  dUM  t'ariiilefie»  swt  nom- 


més sovs-lientenaBS-étéfas  è  Técolt  d'ap;' 
plicat&an.  Leur  ancienneté  dans  le  gnnta 
de  soits-lieatenant  date  dn  Jour  de  à'ordoilf 
nance  de  nomination;  ils  prenaent  ranf 
antre  eux  ainsi  qu'il  est  réglé  far  Tart.  7 
de  la  présente  ordonnance. 

256,  Les  sons-lieulenansi'éléiraf»  apeét 
avoir  satisfait  aux  examens  de  sarlia  da 
1  école  d'à pplicaiioa,  sont  datfsét  tuivant 
l'ordre  de  mérite  établi  f^  la  Jnry  d'aïa- 
men»  ei  placés  dint  les  corps  de  l'hraM 
comme  iientenans  en  second.  Leur  anda»- 
neté  dans  le  grade  de  Uealeaiot 
du  jour  aà  i^s  ont  eoiopèélé  daax  i 
dans  celui  de  sous-lieateMnt  ;  al  ils  pvea- 
nept  rang  entre  eut  d' après  lanr  ntroér»  de 
mérite  à  l'examen  d«  sortie. 

257.  Las  sons-lientcaam-éèèfcs  q«l» 
n'ayant  pas  satblaii  aux  exan^na  da  sor* 
lie  t  ont  été  autorisés  à  paiser  une  tralsiéiMa 
année  à  l'éeole  d'application*  n'obtiemMiiil 
le  grade  de  lieutenaat  qis'à  l'eipiraliéo-i^ 
cette  troiiiéaM  année ,  ei  ils  f  reaaenl  rang 
dans  ee  grada^  suivant  knr  tinméra  de 
inérite»  parmi  les  éléfes  de  la  framalkm 
avec  laquelle  ils  sar lent  de  l'école. 

21^.  Si  des  besoins  extfaordiaalrik 
exigeni  que  da»  laos  -  llautienana  -*  élévet 
soient  tirés  de  l'école  d'appHcaiian  âftMi 
d'y  avoir  passé  deax  asnées,  ils  na  Sont 
admis  dans  las  corps  de  l'artillerfa  qa'dtec 
le  ^ada  de  so^s-Meotcnant,  et  ne  sawt 
nommés  lieutaMneca  séeaad  qu'à  Képéqme 
déiarminée  par  i'arl.  256,  et  afvés  avéèr 
eiéeuté  les  travaux  d'école  fixée  par  «atae 
nfiafeattie  de  la  guerre.  ToiUefoif,  si  ta«r 
Sartjeantiieiiiéea  iictt  poar  le  caa  degeafra, 
ils  peuvent  u'arrpas  amniféà  laaoïidiltdii 
#etMlve  eux  dravami  d'éeoir. 

2ft».  L'avavIceaRaBt  à  l'empli*  de  liaaSë- 
nant  eai  premier  a  iiauâ  l^ancrennaté.  Tads 
les  tientenàns  aa  second  y  eonfoa^aiM, 
qoellea  qiia  salent  les  fbnctioaa  qvtls 
exercent. 

ag<f.  L'vvanctnient  aa  grade  éd  tfapU 
4ai«e»  tant  à  lahcieiinclé  qu'an  diaM, 
raala  sar  Coûte  l'arme  parmi  les  He«(ë- 
nant  en  premier,  d'àiprès  Tardre  des  taars 
élaiin  par  i'art«  4^  de  la  présenté  ordon* 
nance. 

261.  L'avancement  &  l'emploi  de  capi- 
taine eh  premier  â  lieu  à  Tancienneté,  et 
raille  s«r  toa»  lèi  capHahiei  en  Seeo«d  de 
l'anne^  qiietlef  qtte  fcoient  lea  fairfst>a>8 
qu'ils  cxarceaS. 

2C2.  Les  emplois  de  eanitalTie  m  téii- 
denee  fixe  sont  donnés  à  dés  cai»itames  de 
l'arme,  sur  lenr  demande.  Ceux  iiisrtn 
saai  pourvas  renonecM^  par  la  MN  de 
raceeptaYhHi  de  ces  fanctioa^,  à  coM^arlr 
poir  ravanosmenc  afèc  Iw  olKlmsdaldnr 
grade  dans  le  corps  dç  l'arlillerla.  Urée 
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pcoTCiH  obtenir  de  ravancement  que  dans 
rua  des  e«s  -prévus,  potir  les  offiders  de 
rétat^major  des  places,  parTart.  157  de  la 
présente  ordonnance. 

365^  Dans  VartiilerFe,  le  porte-étendard 
est  choisi  parmi  les  licutenans  ayant  au 
moins  sept  ans  de  service  effectif.  Lorsqu'il 
tèt  promu  au  grade  de  capitaine,  il  passe 
dans  une  batterie  et  il  est  pourvu  à  son 
remplacement  comme  porte-étendard.  Les 
•nplois  d'adjudant-major,  de  trésorier  et 
d'offider  d'habillement,  sont  donnés  k  des 
•Cleiers  choisis  sur  toute  l'arme  et  con- 
larmément  aux  dispositions  de  l'art.  49  de 
la  présente  ordonnance. 

264.  L'emploi  de  capitaine-instructeur 
d*équitalion  et  xle  conduite  des  voitures  est 
donné  à  an  capitaine  en  second  ou  à  un 
capitaine  en  premier  de  l'arme,  ayant 
suivi  les  cours  de  l'école  de  cavalerie  comme 
officier  d'instruction ,  et  porté  sur  la  liste 
^laptitude  à  cet  emploi. 

26ÏV.  Les  propositions  pour  les  emplois 
d'adjudant-major,  de  capitaine-instructeur 
.d'équitatlon  et  d'officier  comptable  sont 
faites  par  le  chef  du  corps.  A  cet  effet,  les 
Usfes  d'aptitude  à  ces  diverses  fonctions 
spéciales  soQt  adressées  annuellement  aux 
chefs  de  corps. 

366.  Les  dispositions  des  art.  219,  2S0, 
SSi  et  222  sont  applicables  aux  capitaines 
«n  second  de  l'artillerie  qui  occupent  l'em- 
ploi de  capitaine-instructeur  d'éqnitatlon 
«t  de  conduite  des  voitures  dans  les  régi- 
mens  de  cette  arme,  ou  les  emplois  d'ad- 
judant-major, de  trésorier  et  d'officier 
d'habillement,  soit  dans  les  régimens,  soit 
dans  le  bataillon  de  pontonniers. 

267.  L'avancement  au  grade  de  chef  de 
bataillon  ou  de  chef  d'escadron  a  lieu  sur 
toute  Tarme,  et  d'après  Tordre  des  tours 
établi  par  l'art.  45.  Les  emplois  dévolus  au 
choix  sont  donnés  exclusivement  aux  capi- 
taines en  premier. 

268*  Les  majors  sont  choisis  exclusive- 
ment parmi  les  capitaines  en  premier  de 
l'arme ,  quelles  que  soient  les  fonctions 
^e  eeux-cl  exercent.  Les  disfSosittons  de 
l'art.  44  sont  appiicables  è  ces  officiers 
supérieurs. 

Section  Y.  —  Ttbleanx  d*avancement. 

.',  268*  Indépendamment  des  propositions 
Mentionnées  à  i'art.  78,  le  tableau  d'avan- 
cement comprend  :  dans  les  régimens,  les 
eanonniers  aptes  à  devenir  artificiers  ;  dans 
le  bataillon  de  pontonniers,  les  hommes 
piH>pres  il  l'emploi  de  mattre  batelier  et  de 
mattre  ouvrier  ;  dans  les  compagnies  il'on- 
yriers  et  dans  celle  d'armuriers,  les  sol- 
dats soflceptiblts  de  devenir  maîtres  oa- 
.  Triflrs. 


270.  Il  est  établi  un  tableau  particulier 
d'avancement  pour  les  emplois  à  la  nomi- 
nation de  notre  ministre  de  la  guerre  ;  ce 
tableau  comprend  ,  savoir  :  dans  les  régi- 
mens ,  10  les  sons-officiers  propres  à  l'em- 
ploi de  chef  artificier  de  régiment  ;  2©  les 
chefs  artificiers  capables  d'exercer  l'em- 
ploi de  chef  artificier  de  direction.  Dans  le 
bataillon  de  pontonniers ,  l»  les  caporaux 
et  les  sergens  propres  à  remploi  d'ouvrier 
d'état;  2^  les  sous-officiers  capables  d'exer- 
cer l'un  des  emplois  de  mattre  charpentier, 
de  maître  forgeron ,  ou  de  maître  cordier 
dans  le  bataillon  ;  3o  les  sergens  suscep- 
tibles d'être  nommés  sous-chefs  ouvriers 
d'état  ;  40  le  maître  charpentier  ou  le 
maître  forgeron  apte  à  l'emploi  do  chef 
ouvrier  d  état.  Bans  les  compagnies  d'ou- 
vriers, i^  les  militaires  susceptibles  de 
remplir  les  emplois  de  sous-officiers  ;  2o  les 
caporaux  et  les  sergens  propres  à  être 
ouvriers  d'état;  3»  les  sergens  capables 
d'être  sous-chefs  ouvriers  d'état  ;  40  Im 
sous-officiers  ouvriers  en  fer  les  plus  pro- 
pres aux  fonctions  de  contrôleurs-adjoints 
dans  les  forges  ;  5®  les  sergens-majors 
aptes  à  l'emploi  de  chef-ouvrier  d'état. 
Dans  la  compagnie  d'armuriers,  lo  les 
militaires  susceptibles  de  remplir  les  em- 
plois de  sous-officier  ;  2»  les  sous-officiers 
en  position  de  concourir  aux  emplois  de 
réviseur  des  manufactures  d'armes  et  de 
contrôleur  de  2«  classe  dans  les  directions. 
EnGn  ,  dans  tous  les  corps ,  les  sous-offi- 
ciers capables  d'occuper  des  emplois  de 
garde  de  2e  classe.  Ce  tableau  est  adressé, 
par  rinspecteur-général ,  à  notre  ministre 
de  la  guerre. 

ChapiTBB  III.  — -  CanonnUn  gard^eôltt, 

271.  L'avancement ,  dans  les  canenniws 
garde-côtes ,  a  lieu  par  compagnie  pour  le 
grade  de  caporal,  et  sur  toutes  les  compa- 
gnies stationnées  dans  une  même  direc- 
tion^ pour  l'emploi  de  fourrier  et  pour 
ceux  du  grade  de  sous-officier. 

272.  La  totalité  des  emplois  de  caporal 
et  de  fourrier,  et  les  trois  quarts  de  ceux 
de  sergent  et  de  sergent-major,  sont  don- 
nés par  avancement  à  des  militaires  appar- 
tenant à  ces  compagnies.  Le  directeur  de 
l'artillerie  nomme  à  ces  emplois,  sur  la 
proposition  du  capitaine  commandant  de 
la  compagnie  où  la  vacance  a  lieu.  A  cet 
eCfet,  ce  capitaine  présente  pour  chaque 
vacance  trois  candidats  pris  sur  le  tableau 
d'avancement  ;  la  liste  en  est  remise  à 
l'adjudant  de  côte,  ou  à  l'officier  supé- 

.  rieur  sous  les  ordres  duquel  se  trouve  la 
compagnie  ;  ce  dernier  la  transmet  avec 
ses  observations  au  directeur  de  l'artllIeHe. 
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Le  dernier  quart  des  emplois  de  sergent  et 
de  sergent-major  est  donné  a  des  sous-odi- 
cig-s  de  l*arlillerie  de  terre  »  du  train  des 
parcs  ou  des  corps  de  la  marine ,  en  acli- 
vilé  ou  retirés  du  service  depuis  deui  ans 
au  plus.  Ces  dernières  nominations  sont 
faites  par  notre  ministre  de  la  guerre. 
Dans  les  emplois  de  sergent  et  de  sergent- 
major,  les  trois  premières  vacances ,  sur 
quatre,  appartiennent  à  i'avancemcnl  dans 
les  compagnies  de  canonniers  garde-côtes. 
A  défaut  de  sujets  parmi  les  sous-officiers 
de  rarlillerie  de  terre  ,  du  train  des  parcs 
ou  des  corps  de  la  marine ,  pour  remplir 
les  emplois  qui  leur  sont  réservés  dans  Us 
compagnies  de  canonniers  garde-côtes ,  la 
quatrième  vacance  est  également  donnée 
par  avancement  à  des  militaires  de  ces 
compagnies. 

273.  L'avancement  aux  divers  emplois 
d'officier  roule  sur  toutes  les  compagnies. 

274.  Le  tiers  des  emplois  de  neotenant 
en  second  est  donné,  par  avancement,  à  des 
sons-officiers  des  compagnies  de  canonniers 
garde-côtes;  les  deux  autres  tiers  sont 
donnés  à  des  officiers  d'artillerie  déjà 
pourvus  de  ce  grade ,  à  des  sous-licutenans 
et  à  des  lieutenans  du  train  des  parcs  qui 
auraient  demapdé  cette  destination,  et 
suhsidlairement  par  avancement  à  des 
SODS  officiers  d'artillerie  portés  au  tableau 
d'avancement.  Les  sous-officiers  nommés 
i  ces  emplois  n^ont  d'abord  que  le  grade  de 
sous-lieutenant,  et  sont  promus  lieutenans 
en  second  après  deux  ans  de  service  en 
qualité  de  sous-lieutenans.  Les  sous-lieute- 
nans  du  train  des  parcs  admis  dans  les 
compagnies  de  canonniers  garde  -  côtes 
doivent  également  avoir  complété  deux  ans 
de  service  comme  sous-lieutenans,  pour 
être  promus  lieutenans  en  second. 

275.  Les  candidats  aux  emplois  désignés 
dans  les  art.  275  et  274,  doivent  remplir 
les  conditions  exigées  pour  les  emplois  des 
roèmes  grades  dans  les  régimens  d'artil- 
lerie, i  l'exception  de  celles  qui  sont  rela- 
tives à  l'équi  ta  lion. 

276.  Le  tiers  des  emplois  de  capitaine 
en  second  est  donné,  par  avancement,  à 
des  lieutenans  en  premier  des  compagnies 
de  canonniers  garde-côites,  dans  la  propor- 
tion de  deux  tiers  à  l'ancienneté  et  d'un 
tiers  au  choix,  d'après  l'ordre  des  tours 
fixés  par  l'art.  40.  Les  deux  autres  tiers 
sont  donnés  à  des  capitaines  d'artillerie  ou 
du  train  des  parcs,  qui  auraient  demandé 
cette  destination.^ 

277.  Le  tiers  des  emplois  de  lieutenant 
en  premier  et  de  capitaine  en  premier  est 
donné,  à  l'ancienneté,  aux  lieutenans  en 
second  et  aux  capitaines  pu  second  des 
compagnies  de  canonnière  ^arde^pôles.  Les 
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deux  autres  tiers  sont  donnés  à  des  lieate*- 
nans  en  premier  et  à  des  capitaines  en 
|)remier  d'artillerie ,  ou  à  des  lieutenans  et 
a  des  capitaines  du  train  des  parcs,  ayant 
rang  avant  le  plus  ancien  lieutenant  eo 
second  ou  capitaine  en  second  des  compa- 
gnies de  canonniers  garde-côtes. 

278.  Les  capitaines  en  premier  des  can- 
Bonniers  garde-côtes  sont  assimilés^  quant 
à  l'avancement,  aux  capitaines  d'artillerie 
en  résidence  fixe*  Toutefois  ils  peuvent 
concourir,  avec  les  chefs  d'escadron  d'ar- 
tillerie, pour  l'emploi  de  chef  d'escadrûp 
adjudant  de  côte. 

279.  Les  officiers  d'artillerie  et  du  train 
des  parcs  en  non  activité  peuvent  concou- 
rir pour  les  emplois  de  leur  grade  vacant! 
dans  les  compagnies  de  canonniers  garde- 
côtes,  et  réservés  i  des  officiers  pris  en 
dehors  de  ces  compagnies. 

280.  Les  nominations  aux  emplois  d'of- 
ficier dans  les  compagnies  de  canonniers 
garde-côtes  ont  lieu  »  pour  chaque  grade  » 
dans  l'ordre  suivant  :  la  première  vacance 
est  dévolue  à  l'avancement  dans  ces  com- 
pagnies ;  la  seconde  et  la  troisième  sont 
données  à  des  militaires  des  corps  désignés 
ci-dessus  ;  et  ainsi  de  suite  •  Toutefois,  à 
défaut  de  candidats  dans  les  compagnies 
de  canonniers  garde-côtës,  ou  dans  l'artil- 
lerfe  et  le  train  des  parcs»  pour  remplir  les 
emplois  vacans  d'officier,  qui  leur  sont 
respectivement  réservés  dans  ces  compa- 
gnies, ces  emplois  sont  donnés^  soit  à  l'a- 
Tancement  dans  les  canQnniers  garde-côtes, 
soit  à  des  militaires  des  deux  autres  corps 
désignés;  mais  les  tours  de  remplacement 
qui  ont  été  ainsi  passés  sont  repris  lors 
des  nominations  ultérieures. 

281 .  L'ancienneté  des  officiers  compte  , 
pour  l'avancement,  du  jour  où  ils  ont  été 
nommés  au  grade  dont  ils  sont  en  posses- 
sion ,  quels  que  soient  les  corps  dans  les- 
quels ils  auraient  précédemment  servi, 
déduction  faite  des  interruptions,  confor- 
mément à  l'art.  16  de  la  loi  du  14  av.  1852. 

282.  Les  listes  d'ancienneté  et  les  ta- 
bleaux d'avancement  aux  divers  grades  et 
emplois  sont  établis  chaque  année,  dans 
toutes  les  compagnies,  d'après  les  règles 
fixées  au  titre  5. 

ChaPITBB  IV.   —  Escadron  du   train  des 
parcs  d'artilierie. 

285.  Le  passage  des  soldats  de  la  2« 
classe  à  la  V  a  lieu  par  escadron  en  temps 
de  paix  ,  et  par  compagnie  en  temps  de 
guerre. 

284.  L'avancement  au  grade  de  briga- 
dier et  aux  emplois  du  grade  de  sous-offi- 
cier, y  compris  celui  d'adjudant ,  a  lieu 
par  esçadroi^.  Le  commandant  de  Tesça- 
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ili'Mi  j  nomme,  d'après  les  règles  prés- 
entes à  rart.  !*3i. 

*   iê5.   thdépendamrneqt  des  (Conditions 
etfgées  par  l'art,  f  S  dé  la  présente  ordon- 
hAneté,  h  faut,  pour  être  nommé  briga- 
û\iir  i  l^  èirtk  la  V  classe  de  l'instruction 
à  pied  ^t  à  chenal  ;  ^  connattre  la  nomen- 
élftluredèis  nrlfieipaiit  attirails  d'artiile- 
Vlc  é(  teT'e  oes  efleis  de  harnacliemcnt  ; 
îi<*  être  eh  é(al  de  démontrer  les  dent  pre- 
*ilèfe!J  leçons ,  i  pied  et  k  cheval  ;  4»  con- 
AlBitre  liif  jhèorie  sur  les  attelages  et  la  con- 
tfoHe  des  voitures;   S»  être  en  état  de 
dresser  i^n  homme  de  recrue  dans  t.QUt  ce 
baf  concerne  le  Service  du  train  des  parcs. 
^6.  Indépendamment  des  conditions 
et%ées  har  fart.  14  de  la  présente  ordon- 
nance, il  fdul  pour  être  nommé  iparéc^ial- 
'dbs-)ogi$  r  10  être  en  état  de  diriger  dans 
louiez  \o&  mfcfiàûa\]ci*i  la   marche  d*uh 
convoï  de  voilures  d'.irllllerie,  e^  de  le 
parqacr;  S«  con  riait  rp  les  martœuVres  ^e 
rorrp  et  ceHe  des  honrhes  À  feu  de  cano- 
pfigne;  â»  cire  on  clyi  de  commander  un 
^pelûïon  ;  4"  avoir  des  notions  élémentaires 
sur  les  f'hevtiQx  ,  ^nr  icor  entretien  et  sur 
le  rcrriigc;   r>*  connallre  les  élémens  de 
Vftrltbmiiiiqiic  fl  ceui  dé  la  comp^abiliîé 
d'une  compagnie. 

2^7.  Indépendîinimcnt  des  condltiotts 
eif^^i  pnr  k^  nri.  1 6  et  28é ,  il  faut ,  pour 
Urenommémar^t'hal  des  l9;gis  chef:  i*sâ- 
tolr  la  théorie  âç^  TnanoéuTtcs  de  force  et 
celte  (îes  bowrhcs  â  Tni  de  câpipagne;  to 
connaître  les  moyens  d  entretien  et  de.cofi- 
JÉerratïori  t\{'$  c\xe\nin  en  gaiTiison  et  en 
¥otitc  ,  el  pouvoir  àtahilr  lefs  slgnalemens. 
2S§.  Pour  cire  nomiJié  adju.daui ,  il  faut 
posséder  à  un  degré  supérieur  les  connais- 
santes etigèes  des  maréchaut-des-Iogis- 
chefs ,  et ,  de  plus ,  eonnaître  parfaitement 
tés  régtemens  sur  les  diiférens  services  et 
les  premiers  sofns  h  donner  &  des  chevaux 
malades. 
289.  Lei$  emplois  de  sous-lien Lenanft  sont 

Sonnés  tfn  tiers  aux  sious-çffTîciers  du  corps, 
tljfcsdeux  autres  tiers  ^  Soit  à  des  so.ils- 
Ifétrtenans  du  Irarn  des  parcs  en  noh  acti- 
vité, soit  à  de?  sous-ofiicicrs  du  corps, 
«oft  enfin  à  des  sons-ofllciers  jl'^rfillerie; 
et  à  défaut,  a  des  sous  ofhe'rers  de  cà- 
;wWief  |<t«  ttns  et  les  autref  d^<^  ppr 
les  inspecteurs  genoux  comme  capables 
d'opcujper  ces  emplois.  L'avancement  aux 
iiiitres  gradés  et  emplois  (Fpiticier  roule 
sdrlput  le  cdrps. 

'â9û.'l/aVan cernent  au  gtade  de  Hetfte- 
nanjt  a  lieu  conformément  aux  dispositions 
de  îart.  40  dé  là  présente  ordonifance. 

^1.  t 'emploi  de  capitaine-major  est 
dohifé  exclusivement  au  choix  à  un  capi- 
taine du  irain  des  parcs  ,  ayant  ati  moins 
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deux  ans  d'ancienneté  dans  soi! grade,  et 
porté  sur  la  liste  d'aptitude  k  cet  emploi. 

292.  Les  propositions  et  les  nominations 
aux  emplois  d'olTicier  comptabte  et  d'ad- 
judant major  sont  faites  d'après  les  règles 
établies  aux  ar(.  4S  et  49  de  la  présente 
ordonnance^ 

295.  L'avancement  au  grade  de  chef 
d'escadron  a  lieu  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  45. 

294.  Les  tableaux  d'avancement,  les 
listes  d'anciepncté  et  les  listes  d'aptitude 
aux  fonctions  spéc.rales  sont  établis  dans 
chaque  escadroh.  Pour  la  formation  de  ces 
tableaux  et  listes,  les  chefs  d'escadron 
remplissent  1e$  fondions  attribuées  aai 
colonels  d'arlillcrie,  et  les  lieutenans  ou  les 
sous-licutenans  commandant  les  compa- 
gnies, celles  qqi  sont  attribuées  aux  capi- 
taines commandant  !e$  batteries. 
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295.  Bans  le  cas  de  guerre ,  tocis  les  dé- 
tachemcns  des  régimens  d'artillerie,  du 
bataillon  de  pontonniers,  des  compagnies 
d'ouvriers  et  de  la  compagnie  d'arrnarfers, 
faisant  partie  d'ope  armée  active ,  sont 
consldéfés,  pour  l'avancement  an  choix, 
comn^e  ne  formant  qu'Un  corps,  ^,'avanc^ 
ment  à  rancicnneté  continue  k  rouler,  pour 
chaque  grade ,  sur  tous  les  ofïïcfers  de 
Tarmc ,  qu'ils  fass.ent  on  non  partie  d'une 
armée  en  campagne.  Bans  toute  place  bTo- 

Îiuée  on  assîjègée,  ^avancement  roule,  con- 
brmémenl  aux  règles  prescrites  dans  le 
chapitre  4  du  titre  4,  sur  renscmbfc  des 
détacliemens  d*artiHerie  renfermés  dans 
la  place. 

296.  tes  nominalîoris  a.nx  emplois  d'ou- 
vrier de  iatlcrle ,  d'artnafcier,  dé  maître 
batelier,  de  maître  ouvrier,  et  à  ceux  de 
brigiidier  ou  dé  caporal ,  sont  faîtes ,  snr 
la  proposition  des  comm^ndans  de  déta- 
chemens ,  par  l' officier  d*artiilerte  sous  les 
ordres  duquel  se  trouvent  placés  les  déta- 
chemens  où  les  vacances  ont  Heu.  II  rend 
compte  immédiatemerft  au  comnrandant 
de  l'artillerie  de  Varmée ,  des  nomrinattons 
qu'il  a  faîteis. 

297.  te  commandant  de  l'artillerie  de 
l'armée  nomme  à  tons  les  emplois  de  soqs- 
ofBcier,  y  compris  celt|i  d'adiudant,  siir 
les  propositions  dés  commandans  de  bat- 
terie ou  de  compagnie ,  qnf  Ini  sont  trans- 
mises hiérarchiquement ,  et  donne  Immé- 
diatement ^vis  de  ces  nomînatiorns  aux  chefs 
de  corps. 

298.  À  défant  de  sujets  réunissant  les 
conditions  exigées  pourfempHr  les  vacances 
dans  les  emplois  mentionnes  aux  deux  ar- 
ticles précédens ,  il  en  est  rendu  compte , 
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Kir  U  Tftk  UératefakiiM  ^  à  ft«tre  miiitstM 
é%ki  f««rnt,  i|ai  poorroil  à  ee  qu*H  «n  «oll 

S09.  TiMitvf  lef  prop09Hi>on8  d'avance- 

mmil  «m  diSéreDs  gr»d«s  d'officier  sont 

MMniies»  dans  la  forme  hlérâfollique ,  au 

C«MiMiidail  de  l'arMiterie,  qui  Icfl  Iran»- 

Jm^ê^  tXMiniaiidanl  ert  ekef  dé  rarméé.  I^ 

I         Btw indatt  de  l'^rtill«vie  faU  drrectemeht 

••  eoromsMianl  en  ohef  ieê  propositfons 

i         attribuées ,  par  l'art.  i¥^,  aux  maréchaoi' 

I        #0-«Mip  el  an  Htaténanft-généfanx* 

ZOê.  B*  eas  de  gtwrre»  l'ava  ncémen  t  dan» 
i        liieMfcadrMM  du  train  deâ  parcs  d'ir(ttieH# 
I         «it  lD>wia  anv  mêmes  régies  q«e  dans  lei 
I         iMOfiea  d'artillerte.  LdMqo'Hn  emploi  d« 
Mitdier  est  ? acaiU  dans  des  compagnies 
I        CM  détacheoMiii  da  eampagfik^s ,  l'omerer 
vkçéntmréa  tf«4n ,  oa  \é  «apltaine,  qol  tf 
ees  troupes  soos  ses  ordres  »  y  ttommef  él 
en  rend  immédiatement  compte,  pqr  la 
'         Yofe  hiérarchique,  «u  commandant  de  l'ar- 
tillerie de  l'armée.  Les  nominations  a«i 
I         «ppkils  da  grade  de  éons-offitler  ont  lieu 
emâtêrmétnéM  m  principes  établis  par  les 
avt»  9y(  el  39S. 
I  S<M.  Blit  cas  de  goerre,  les  compagnie^ 

et  I0#  dOtaehemens  de  compagnies  de  cà- 
1  lvMi«l«iiHgatde-té(es ,  stationnés  dan?  la 
f  sbit  ifopéfttttoits  d'one armée  actlre .  con- 
•MrMt  eiîsembfe  popr  rav/i.neemenl  à^a- 
f^  \ê^  l^rlttctpes  pd«és  pour  lés  troppe^  crt 
«•ffijiagHè!.  te»  «lomlnations  aux  emplois 
l|tii  ti^lléfti  ft  taqiler  dans  ces  compagnies 
4t  détact^emens  sont  faites  conformément 
imi  régté?  étâbHe»  d-<>cssiis  pour  l'avance- 
«MtttdM  troupes  rartfllerie  dans  le  ca&  de 

enkPttUt  !•'.  —  ÙiipoMo%  pncraiç. 

^^.  les  régies  générales  établies  am 

Ïim  i•^  â,  3,  4  «t  8  sont  opplie^Wts 
l^arme  du  gi^nie ,  sauf  lea  modi^ati»»a 
Înl  r$^Ue»r  de9  dispositions  C4>nteRtie9 
u  pr^p(  iitre. 

ChÀ^I^K  ÏI,  — -  Cotpi  royal  du  ^cr^lç, 

$pczi09  1(\  —  A.(lqQUS9ioji  d«s  soldate  à  j^  i^mif^e 

cTafsCj  el  choix  dq  matlrq^  ouvrici;?. 

1^,  Çant  1«#  négim«M  du  «énkft,  te  pèt- 
sage  des  mineurs  et  sapeurs  de  la  dwixiéflhe 
damé  la  «reiiilére  a  lieu  par  régimeni  en 
Um9f^  damia^^l  P«r  campagnic  etk  leai^s 
M  m^n^*  ^aaa  la  «ompagftle  d'ouftrttts, 
«a  paaags  s'effeetua  e»  iaut  teippa  titr 
aalta  «QnipagAîe.  Ia%  iaaréeà^ai  fetraiM 
et  la^  JlMNirrali^rs  dana  lea  <}anpagni<ft  ée 
HMQItfCopdiMiitAïuf  caiKOtireiit  avec  les 
autres  soldats  pour  l'admission  à  la  pre- 


mière eltase.  A  rayenlr,  tout  ntineur  «m 
sapeur  wA  passera  de  la  deuxième  classe  i 
la  (iremiére  ne  changera  plus  de  caitipa<* 
gnie ,  par  le  seul  fliit  de  ee  passage. 

304.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et 
de  sapeurs ,  les  mattres  ouvriers  sont  chof- 
ê\%  parmi  tous  les  soldats  de  première  el 
de  deuxième  classe  do  régiment ,  ayant  att 
mok»  sit  mois  d«  aervice.  Ils  doirént  sa- 
voir lire ,  écrire  f  el  connatire  lé  servitedti 
sapeur  et  da  mineur.  Les  mattres  oarrier^ 
sant  nommés  par  le  colonel  du  régfnient , 
sur  la  propasttion  du  capitaine  de  la  eom** 
pagnie  aé  la  vacance  a  Heu. 

5Q5<  Dans  la  compagnie  d'onvrlers^,  tet 
ttumre»^ouvf iers  sont  choisis  parmi  les  od- 
vrleri  de  preailèré  et  de  denxlème  classe 
ayant  an  mains  sif  nfais  de  ^rvlce.  TH 
doivent  sarefr  ^e ,  éeffve ,  et  Avoir  hi  pfa» 
tique  dé«  ai^ritions  de  tracé  relatives  k 
lear  profession.  Les  maltfei  ouvriers  sont 
nommés  ^ttt  le  directeur  dn  génie  ^ocis  te< 
ofdresdiMfiiel  kicompàgn4e  se  trouve  placée. 

Sa€fi9«  }h  -*>Af«noMMM  an  gcadt  d«  tapotai  mm 

de  brigadier  el  aui  em^oia  da  |^ade  de  Èom^ 
ofl^cier. 

SOê<  Le  eolonH  namme  an  grade  de  eap»- 
Md  ou  de  brigadier  et  aa&  en pJ ait  da  grade 
da  caas-afficiar  qtii  viennent  à  vaquer  dMH 
aon  t^gianent.  Bnna  la  campagnée  <l'oii^ 
vriers,  ledireoleaf  du  génie  sous  ks  owires 
duqaai  se  Iroava  la  campagnie  nomme '4 
tes  gredea  et  empleés ,  aur  la  pra^oaitlaH  dt 
capitaine  coannandant» 

ia3«  Dani  lea  oorapagniea  de  nikievrsv 
de  sapeurs  el  de  sapeara-ceMaotearat  Ida 
capjDraux  et  les  brigadiers  soat  choies 
parmi  les  maîtres  ouvriers  et  les  soldats  de 
Vrenaiéra  ei  de  demûémo  classe- du  régi- 
imerilj  Bans  ia  coitopagnia  d'ouvrterf/taa 
«aiiafaux.  sont  oàaiaianMiryni  les  matlvei 
ouvriers  et  les  ouvriers  de  première  an  dé 
daaxîénla  elasae. 

Bû8(.  ladéftendamneiU  des  eonditiam 
aaigéas  par  l'art.  15  de  |a  présente  ovdan» 
anoie ,  il  faut  «  peur  être  nommé  capafâl 
aa  brtf  adter,  t»  être  en  étet  éê  ftmnar  an 
aolda*  de  rasrne)  ^  eennaUre  lea  qaatfi 
pteniérea  règles  da  rarUhmétiqoe  ;  3»  rem- 
^lea  eanditioos  s|ièel|lea  iadiquèai  e^ 
apvèa  t  dam  les  soaipagnioa  de  aitaenrt  et 
éè  sapears ,  cénnaêitre  les  éiffUreas  traaaitx 
et  iea  maaaettvres  oonoernànt  les  exéfélcês 
èttr  les  mineé  el  lea  ouvragés  da  «apa; 
dqaa  iei  campagaéea  de  sàpaurs*con<iaé- 
leaia ,  eanaaltre  la  pansage  des  elMvnai  » 
la  nomenclature  des  eflSets  de  harnactoe- 
ment ,  et  savoir  entretenir  cet  effets  atnai 
afeàles  voHufés;  datis  la  aempagnie  d'ou- 
valeft,  être  pattioa^éremeiit  aa  fait  du 
tracé  des  objets  dont  la  construction  est 
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du  ressort  de  la  professh>n  qti*ofi  exerce ,  et 
avoir  une  connaissaoce  prattqae  dea  di* 
Terses  espèces  de  bois ,  fers  et  aciers  em* 
ployés  dans  les  ateliers  de  l'arme  du  génie. 

509.  Indépendamment  des  conditions 
exigées  par  l'article  14  de  la  présente  or- 
domiancc  »  Il  faut,  pour  être  nommé  ser- 
gent ou  maréchal-des-logis,  l^étre  en  état 
de  commander  un  peloton;  3»  connaître 
las  élémens  de  l'arithmétique  et  ceux  de  la 
comptabilité  d'une  compagnie;  5»  remplir 
les  conditions  spéciales  indiquées  ci>  après  : 
dans  les  compagnies  de  mineurs  et  de  sa* 
peurs  »  être  en  état,  d'enseigner  aux  capo- 
raux et  aux  soldats  les  travaux  relatifs  aux 
sapes  et  aux  mines»  et  posséder  les  pre- 
mières notions  de  la  géométrie  élémentaire  ; 
dans  les  compagnies  de  sapeurs-conduc* 
leurs,  être  en  état  de  diriger  la  marche 
d'un  convoi ,  en  toutes  circonstances ,  et 
de  le  parquer  ;  dans  la  compagnie  d'ou- 
vriers, être  en  état  de  diriger  un  atelier, 
connaître  le  tracé  des  objets  dont  on  doit 
surveiller  la  construction  ,  eennaltre  la  no- 
menclature des  outils,  agrès  et  autres  ob- 
jets qui  composent  le  chargement  des  voi- 
tures du  génie  en  campagne. 

510.  Indépendamment  des  conditions 
énoncées  aux  art.  16  et  17  de  la  présente 
ordonnance,  il  faut,  pour  être  nommé 
sergent^major  dans  les  compagnies  de  mi- 
neurs ou  de  sapeurs  et  dans  la  compagnie 
d'ouvriers,  maréchal-des-Iogis-chef  dans 
ks compagnies  de  sapeurs-conducteurs,  et 
adjvdani  dans  les  régimens ,  possédera  un 
degré  supérieur  les  connaissances  exigées 
pour  étae  sergent  ou  maréchal-des-logis 
dans  ces  compagnies* 

Section  III.  -7 Ouvriers  d'dlat  et  gardes  da  génie. 

31 1 .  Notre  ministre  de  la  guerre  nomme 
aox  emplois  d'ouvrier  d'état  et  de  garde  4n 
génie,  sur  la  proposition  des  inspecteurs 
généraux. 

512.  Les  ouvriers  d'état  <|ttachés  à  Tar- 
«enal  du  génie  sont  choisis  parmi  les  sous- 
4)fSoiers  de  la  compagnie  d'ouvriers  qui  ont 
demandé  cet  emploi.  Ils  doivent  avoir  an 
ittoins  six  ans  de  service ,  dont  trois  comme 
•ovs-olGciers ,  et  être  en  état  de  diriger  les 
béliers  de  L'arsenal.  Le  sous-chef  ouvrier 
4'étal  est  choisi  parmi  les  ouvriers  d'état 
ff  ayant  au  moins  trois  ans  de  service  en  cette 
dernière  qualité.  L'emploi  de  chef  ouvrier 
d'état  est  donné  au  choix ,  soit  au  sous-chef 
ouvrier  d'état ,  soit  à  l'un  des  ouvriers  d'é- 
tal 00  à  l'un  des  sous-olBciers  de  la  compa- 
gnie d'ouvriers  ayant  au  moins  six  ans  de 
service  comme  sous-officier  ou  comme  ou- 
vrier d'état. 

313.  Les  gardes  du  génie  de  troisième 
classe  sont  choisis  parmi  les  sous-officiers 


de  l'arme  qui  ont  demandé  cet  emploi  et 
qui  comptent  ait  moins  six  ans  de  senrlee 
dont  trois  comme  seusH>fficiers.  Pour  être 
nommé  garde  du  génie  de  troisième  classe, 
il  faut,  10  écrire  correctement  sons  la  dic- 
tée ;  20  savoir  l'arithmétique  et  la  géomé- 
trie élémentaire;  5<>étre  en  état  de  sur- 
veiller les  ateliers  dans  les  travaux  du  génie, 
et  de  tenir  la  comptabilité  q«i  ae  rapporte 
à  ces  travaux  ;  4^  connaître  la  praticpw  éa 
toisé ,  des  levés  et  du  niveHement  ;  50  sa- 
voir dessiner  le  plan» 

514.  Les  gardes  du  génie  de  de«iiéma 
classe,  ceux  de  première  dassè  el  les 
gardes  principaux  du  génie  sont  choisis 
parmi  les  gardes  de  la  classe  imnaédlate- 
ment  inférieure,  ayant  au  tâoiss  trois  ans 
de  fonctions  dans  cette  classe.  Les  gardes 
du  génie  de  toute  classe  prennent  rang  ia- 
médiatement  après  les  sous-lieu  tenant  de 
toutes  armes. 

Sbction  IV.  —  Avancement  aux  différens  grades  et 
emplois  d*officîer. 

315.  L'organisation  des  troupes  d a  corps 
royal  du  génie  ne  comportant  pas  d'em- 
plois de  sous-lieutenant,  le  tiers  des  emplois 
de  lieutenant  en  second  est  dévola  aux 
sous-officiers  de  l'arme.  Lts  deux  avtres 
tiers  des  emplois  de  lieutenant  en  seeond 
sont  donnés  à  des  sous-lieutenans  élèves  de 
l'école  d'application ,  à  des  lieutenans  en  à 
des  sous-lieutenans  du  génie  en  non  aeti- 
vilé ,  et  subsidiairement  à  des  sous-officiers 
pris  sur  tous  les  régimens  de  l'arme.  Dans 
la  compagnie  d'ouvriers ,  l'emploi  de  lien^ 
tenant  en  second  est  donné  exciusiveoient 
a  l'un  des  sous-officiers  de  cette  compagnie. 

516.  Les  sous-officiers  nommés  à  des  em- 
plois de  lieutenant  en  second  n'ont  d*abord 
que  le  grade  de  sous-lieutenant  ;  Ils  sont 
promus  à  celui  de  lieutenant  après  deux 
ans  d'exercice  en  qualité  de  sons-lieutenaDs. 
Les  sous-officiers  des  troupes  du  génie  pro- 
posés pour  le  grade  de  sous-lieutenant 
doivent  satisfaire  aux  conditions  spéciales 
Indiquées  ci' après  :  V  savoir  l'arithmé- 
tique ,  la  géométrie  et  les  élémens  de  la  tri- 
gonométrie ;  20  connaître  la  théorie  et  la 
pratique  du  levé  et  du  nivellement,  les 
principes  de  la  fortification  de  campagne, 
la  nomenclature  des  ouvrages  de  fortifica- 
tion permanente ,  et  avoir  des  notions 
générales  sur  leurs  propriétés;  30  savoir 
dessiner  le  plan. 

317.  Les  dispositions  des  articles ^5, 
256,  257  et  258  de  la  présente  ordonnance, 
relatives  aux  élèves  de  l'école  royale  pohr- 
technique  admis  dans  Tartillerie ,  sont  éga- 
lement applicables  aux  élèves  de  la  même 
école  qui  entrent  dans  l'arme  du  génie. 

515.  Les  oQciers  provenant  des  sous- 
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offieien  penveiit ,  jusqu'à  t'ftge  de  trente 
«B8,  sepréeeater  an  examens  d'admisiioti 
à  Técole  d*appiicatioQ ;  ceux  qui,  apréi 
avoir  été  admis  i  cette  école ,  auront  satis* 
faii  aux  eiamena  de  sortie ,  prendront 
rang,  suivant  leur  ancienneté  de  grade, 
parmi  les  officiers  provenant  de  laditeécole^ 
et  concourront  avec  eux  pour  l'avancement. 

319.  L*a\aiiceinent  aux  différena  grades 
d* officier,  depuis  celui  de  lieutenant  jusqu'à 
celui  de  colonel  inclusivement ,  roule  sur 
toes  les  olBciers  de  l'arme,  mais  séparé- 
ment pour  les  officiers  sortis  de  Técole 
d'application ,  et  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
passé  par  cette  école.  Les  officiers  sortis  de 
récole  d'application  concourent  exclusive*- 
ment  aux  emplois  de  l'état-major  du  génie. 
Ils  concourent ,  en  outre ,  avec  les  officiers 
qai  n'ont  pas  passé  par  cette  école  »  pour 
les  emplois  vacans  dans  les  régimens ,  ainsi 
qu'il  est  déterminé  par  les  articles  ci-après. 

320.  Dans  les  compagnies  de  sapeurs  et 
dans  celles  de  mineurs ,  les  deux  tiers  des 
emplois  d^  lieutenant  en  premier,  de  capi-  , 
taine  en  second  et  de  capitaine  en  premier  ' 
sont  donnés  aux  officiers  provenant  de  l'é- 
cole d'application  ;  et  l'autre  tiers ,  ainsi 
que  la  totalité  des  emplois  de  ces  mêmes 

,  grades  dans  les  compagnies  de  sapeurs- 
,  «conducteurs  et  dans  la  compagnie  d'ou- 
,  vriers ,  aux  officiers  qui  n'ont  pas  passé  par 
,  l'école.  L'avancement  à  ces  emplois  a  lieu 
I  d'après  les  principes  établis  aux  art.  258 , 
,  260  et  261  de  la  présente  ordonnance 
I      321.  Les  lieutenans  provenant  de  l'école 
,  d'application  passent  successivement ,  par 
I  rang  d'ancienneté,  aux  divers  emplois  de 
,  ce  grade  qui  leur  sont  réservés.  Ils  sont 
,  d'abord  lieutenans  en  second  ,  ensuite  lieu- 
,  tenans  en  premier  dans  les  troupes ,  enfin 
,  lleotenaBS  à  l'état-major.  L'avancement  au 
grade  de  capitaine  roule ,  pour  les  officiers 
sortis  de  l'école  d'application  ,  sur  les  lieu- 
tenans à  Pétat-major  et  sur  les  lieutenans 
en  premier;  et  pour  les  officiers  qui  n'ont 
pas  passé  par  cette  école ,  sur  les  lieutenans 
en  premier.  Parvenus  au  grade  de  capi- 
taine, les  officiers  sortis  de  f  école  d'applt- 
eation  sont  d'abord  capitaines  de  deuxième 
classe  à  l'ètat^major,  puis  successivement , 
et  à  leur  tour  d'ancienneté  ,  capitaines  en 
second  et  capitaines  en  premier  dans  les 
troapes ,  en6n  capitaines  de  première  classe 
à  l'état-major. 

322.  Le  porte-drapeau  est  cboisi  parmi 
les  lieutenans  ayant  an  moins  sept  ans  de 
service  effectif.  Lorsqu'il  est  promu  au 
grade  de  capilaiRe ,  il  passe  dans  une  com- 
pagnie f  et  il  est  pourvu  à  son  remplace- 
ment comme  porte-drapeau.  Le concours aux 
enplois  d'ad)udant-major,  de  trésorier  et 
fl'officier  d'babillpmenl  a  lieu  entre  to^s  les 


capitaines  et  lieutenans  des  troupes  du  génie, 
conformément  amc  dispositions  de  l'art .  49. 
525.  L'avancement  au  grale  de  chef  de 
bataillon  roule,  pour  les  officiers  sortis  de 
l'éoole  d'application ,  sur  les  capitaines  de 
première  classe  à  4'état-major,  et  sur  les 
capitaines  en  premier,  et  pour  les  officiers 
qui  n'ont  pas  passé  par  cette  école ,  sur  les 
capitaines  en  premier.  Dans  les  régimens, 
la  moitié  de  ces  emplois  de  chef  de  bataillon 
est  dévolue  aux  capitaines  provenant  del'À- 
cole  d'application  ;  et  l'autre  moitié»  aux  ca- 
pitaines qui  n'ont  pas  passé  par  cette  école. 

324.  Les  emplois  de  major  sont  donnés, 
à  notre  choix,  à  des  capitaines  en  premier 
de  l'arme ,  quelles  que  soient  les  fonctions 
qu'ils  exercent,  pourvu  qu'ils  soient  portés 
sur  le  tableau  d'avancement  et  sur  la  liste 
d'aptitude  à  cet  emploi. 

325.  Les  grades  et  emplois  de  l^u te- 
nant-colonel et  de  colonel  dans  les  régi- 
mens, sont  donnés  au  choix,  soit  à  des  of- 
ficiers sortis  de  lécole  d'application,  soit  à 
des  officiers  qui  n'ont  pas  passé  par  cette 
école. 

SccTiOM  V.  «>-Table«azâ*aTaac«ineiit6tIisl6 
d*aucie|ineU. 

326.  Indépendamment  des  propositions 
mentionnées  à  l'art.  78,  le  tableau  d'avan- 
cement comprend  :  dans  les  régimens  et 
dans  la  compagnie  d'ouvriers,  les  soldats 
et  les  ouvriers  susceptibles  de  devenir 
Maîtres  ouvriers. 

527.  Il  est  établi  des  tableaux  particu- 
liers d'avancement  pour  les  emplois  à  la 
nomination  de  notre  ministre  de  la  guerre , 
présentant,  savoir  :  dans  la  compagnie 
d'ouvriers,  1»  les  sous-officiers  capables 
d'être  ouvriers  d'état  ou  chefs  ouvriers 
d'état;  2o  les  sous-officiers  susceptibles 
d'occuper  l'emploi  de  garde  de  troisième 
classe.  Dans  les  régimens,  les  sous-officiers 
«asceptibles  d'occuper  l'emploi  de  garde 
de  troisième  classe.  Dans  les  directions  et 
les  étabiissemens,  les  gardes  et  ouvriers 
d'état  susceptibles  d'être  promus  à  une 
classe  supérieure.  Ces  tableaux,  que  les 
inspecteurs  -  généraux  adressent  à,  notre 
ministre  de  la  guerre,  sont  préparés  et  ar- 
rêtés en  se  conformant,  autant  que  possi- 
ble ,  aux  dispositions  des  art.  78»  79  et  80 
de  la  présente  ordonnance. 

528.  Dans  les  régimens»  les  listes  d'ap- 
titude et  les  propositions  d'avancement 
sont  établies  séparément  pour  les  officiers 
sortis  de  l'école  d'application  et  pour  ceux 
qui  proviennent  dessous-officiers. 

CnAPlTRE  III. — avancement  en  campagne, 

529.  L'avancement  dans  le»  troupes  du 
génie,  en  campagne,  a  lieu  coHforMémeat 


i5Ô 


mi^At^çmn  coiffa. -^uuugi^BuutH  l*^<f^f6  «aai  i^m* 


aaïc  pf\^\pi^$éi^Wi%k  Tari.  34»  H  ai  dw^ 
fÀti«5du  Uiie  11. 

TITRE  XIII.  *i-  ^fllPOglTlOMS  ^ARTICOV 
7BA7HNI. 

CBAPI9J19  l^^r.  -*-  P'ijij^sUionà  §«ikémh0. 

S30.  Leâ  régies  générales  établies  ai^ 
fltre  i,  S,  3,  4  et  $  sont  applicables  aux 
friàapés  de  l*adrnlntstratfûn ,  sauf  Fes  moàïr 
Étalions  qui  résultent  des  disposilionk 
éohtenties  aii  présent  litre. 

SM.  t'avènccmcnt  a  tleti  sépar,émén^ 

Soor  le  bataillon  des  ouvrière  (1$  Tadmir 
Istratfon  et  pour  le  train  des  équipages 
inllitaires. 


CÉAtitme 


II.  —  Baiétîon 
l'ùdmiAht  ration . 


étohvt'en  de 


6i«ti«ii  Pf.  «^  Adiplsion  doc  toldato  h  U  preiilfère 

f|«Mf .  -^  CU^U  deft  mfitlr«  (Hmiers. 

352.  Le  passage  des  soldats  de  ta 
dantiéme  «lassa  à  ta  première  a  llaa  aiw  la 
totalité  du  bataiilon. 

393*  l«eainaUrnf  ^yri^ra  ma(6oais^  «kar- 
peotjfrf  oa  s^rfurters  «ont  clioi«^f  parifti 
Jeft  lo^atf  da  première  at  da  do^iiàfua 
«lasse  do  phaaune  de  ces  profes^ii^rvi^  Qw» 
Â9  4€wxiéi9e  dasise  d^v^nt  av^i*  an  inoina 
sli  mois  de  service  actif.  JLe  chef  dii  eorpa 
fiammf  4  «M  entploif .  t^  maitrei  ouvriers 
on(  droit  decoqimapdemept  sur  W  soldatoi 
4a  pran^ièra  aH  M  dauiiàn?^  alas^a^ 

pttmtM  U.  •:-  Avanccmenl  «i  grodc  de  caporal, 
èl  aux  pmploU  da  gr^da  de  sous  omcier. 

t^f  Le  chef  du  eorps  nomme  aa  grade 
é%  aapdral  at  aai  emplaié  du  grade  de 
a^a^àffieier. 

335.  Les  caforâtit  aaitt  (Moisis  f^ërmriM 
maures  outrfêrs  01  té»  icrfilats  «le  première 
at  da  deitxième  elaMe.  m  mit  droit  #e 
«iMnmandement  itir  les  maîtres  ouvriers 
de  eampagnles. 

V^Qt  Indépendamment  des  eouMMotM 
ctifêe«i  niivatil  la  spécialité  da  rempfai, 
par  les  art.  is,  f  4«  15,  I6  et  f  7  de  la  pré- 
aeille  ordoRtianea^  It  fant  t  p<Htr  êtrâ 
nommé  caporal  >  i«  être  en  étiat  de  farmar 
ta  goMai  de  recraa  \  V  pontoir  dfl'iger  une 
eieoaade  dans  r une  des  prafèsslonf  eoitî- 
pnrisea  dans  Forgat»liatfoti  en  bataH^M). 
Faar  élnî  nommé  setgent,  i**  être  en  état 
de  commander  xm  pelaton  ;  T  sitolr  lis 
quatre  premières  réglas  de  Tarithmétlqua; 
3*  connaître  les  étémens  de  la  coitiptabi- 
tttéd^nne  oampagnle  ;  4^  eonaaitra  la  no- 
iCBWtotiia  et  la  dettinailwi  dea  4iirars 
•arfices  à  l'exécntion  desquels  les  ouvriers 


da  bataHlon  w9à  appelai  eofi«iHtHf .  Peif 
étra  nommé  sergenl-foafHar,  aargetitmf 
Jor  et  adjudant,  i*  posséder  à  on  dNegré  su- 
périear  les  connaissance!  exigées  des  ser- 
gens,  et  plus  spécialement  Tad min istratioa 
et  la  comptabilité  d'une  compagnie  ;  3*  coo* 
naître  les  réfflemens  des  divers  services  I 
l'axécatian  desquels  le  batéHfod  est  appdé 
4  €j»ncourlr. 

3mi«oii  IIf.--4v«i»pe«ûpni«af  4iffé»i»ft«*ad»a 

33T.  Le  fl«rides  emplofi  de  sons-ttéot^ 
liant  est  dêv<>iti  aux  soùs-oRicters  (kn  bâtait 
ian^  les  deai  adirés  trérs  sont  donnés  soit 
k  dea  aaua^Ùaiitenflns  du  corps  en  non  le- 
tIrHé ,  soit  sur  lear  demande  à  é^  élèfa 
des  écoles,  i6H  A  des  sous-afltefe^  M 
bataillon ,  ftolt  enfin  6  des  sona-6flieler$  et 
loolea  les  armés,  proposés  ft  l«f  dérniéic 
lnapeetloÉ  générale  ponr  occuper  ces  em- 
plois. 

338.  L*flvanéement  aux  grades  dé  liée- 
tenant  et  de  eàpitaine  roule  snr  tous  les 
sons^leuténans  et  tes  lieutenans  du  ^- 
taiiloR,  d'après  l'ordre  des  tours  éfabR 
par  l'art.  40de  la  présente  ordonnance. 

339.  L'adjudant-major,  le  trésortçr  d 
i^ortlcfev  iThablllement  sont  choisis  parmi 
les  capitaines  et  les  Keotenans  do  batail- 
lon ,  et  confo^rménnent  aux  dIsposHIons  <le 
l'art.  49  de  la  présente  ordonnance. 

540.  Le  chef  de  bataillon ,  comnrç  chef 
de  corps,  est  toujours  nommé  au  cboii. 
L'emploi  de  chef  de  bataillon  est  conféré 
A  un  eber  de  bataillon  ou  é  an  major  de 
ram>ée ,  eu  par  avancement  à  Ton  des 
capitaines  du  corps. 

CilAvrrttB  IH.  ^^  TVff/n  éa  é^iHiHtjgm  m- 

Sbctiqw  VK  -r  Vi 
une  iûlt^, 


'-r  V^^àgf  cies  soldait  dVnacLufei 
.  —  Chou  des  maîtres  ooTriers. 

3VI.  Dam  ks  coni^agales  évt  lfaipi,k 

passade  des  aaldaâs  da  la  2«  elaafaèla  1*S 
et,  dan»  les  aampagnias  d'anfviers*  iapii' 
»a§e  daa  attvfim  de  la  3^  alaïae  i  la  i»»  fli 
de  ealla^ei  à  la  i'«,  a  lia»  pw  ôfmipagilii. 
Lea  marée  baux-favrans  «  las  faagcwi»!» 
bourreliers  t  \t*  seUftevs  at  laa  elMUFroMa» 
aaurenl  avae  lel  saldata  da  2a  «laaaapetf 
l'admission  à  la  ire.  i,es  owriiapa  de  > 
aUssf  ne  peuvent  deve»if  ouvriars  éf  9* 
elaase  qu'apvàs  six  anolt  da  serTieaiaalIf. 

34^  Dana  tes  oampagniéttë'oiMrriett^le 
tM  du  carps  namma  ana  aaipWa  daaMà- 
tre  ouvrier,  sur  la  prapasilloii  daa  cepi- 
laines  cammandant  les  caappagsiea*  Ut 
maîtres  auvriers  aaïkl  chotsia,  fUma  la  aa» 
piagnie  où  les  vacancaa  ont  llau  t  parmi  lu 
ouvriers  de  l^e  ou  2«  classe  ayant  six  mois 
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^  Mivvl€«»  lit  ont  ^roil  de  eommandement 
ww  t«s  éUYHet s  de  totite  dasse. 

4p  hrlgêùiar  et  «oi  eio|^loit  do  grati*  de  wof- 
ojficier. 

54^.  L*Avancerfient  au  grade,  de  caporal 
tm  et  brigadier  a  lied  par  eompaénie.  Va,- 
iraneeiMeitt  aui  emplois  do  gradé  de  squs- 
ofBcier  roul^  séparémenl  sor  ioalet  1^ 
eoMpagniei  da  train,  ei  sur  toutes  les  com- 
pagnief  d'ouvriers.  L*adjadant  seul  peot 
être  pris  fndtstinelemeiit  dans  les  compa- 
gnies du  train  ou  dans  celles  d^onvriers..  Le 
dief  du  corps  nomme  à  toUs  ces  emplois. 
344.  Indépendamment  des  conditions 
^tSjgéei  par  Tarticle  1S  de  1à  présente  br- 
âonnânee,  H  faiit,  pitw  Htenôminé  briga* 
4{er'daiis  les  compagnies  do  train ,  i<^  être 
en  étal  de  dresset*  ufflionime  de  récroe  dans 
toot  fce  t]oi  concertie  le  service  des  chevauk 
et  de»  vôttores  ;  T  connaître  la  nomen^la^- 
tore  des  prine'rpanx  objets  dn  matériel  d'^- 
qofpage»,  et  celle  do  barnachemeot.  Poi^* 
être  nommé  caporal  dans  les  cpmpa^les 
#o«trters/4o  être  ao  fiU  do  IrAcé  des  ob- 
jets dont  la  construction  est  do  ressort  de 
U  profession  qo'on  eierce;  ^  ayofr  une 
eonnaisiancc  pratlc^ue  des  diverses  espèces 
âe%els,  fers  et  aciers  empfoyé$  da*s  ïc^s 
fëtei  de  construction,  tes  brigadiers  et  tés 
eoperaoi  ont  éroll'  de  commëndemept  sor 
i4M  maKres  ouvriers  des  cothpagnics. 

'31^.  Indéperidamment  des  cenditiops 
eilgées,  ttfvàot  la  spéeialfl($''de  Veraplol , 
par  les  articles  14,  1«,  16  iel  It  de  te  prC- 
sèfîte  ordonnance,  Il  Wot,  pQor'ftre  nommé 
fnarécfi«l-des4ogis-ffnirrièr',  marec^îl-d^- 
logl»  et  maréchal-des-lo^l^tlief  jtlains  les 
eempagnies  do  train ,  1^  Connaître  lés  éVé- 
«fiefts  deTaril^métiqoe  HUein  dé  ta  comp- 
tabilité ;  2"  connaître  la  nomenclature  com- 
plète des  objets  du  matériel  d'équipage  et 
-eetleéo  harnachement  (  9«^  é6-e  en 'Ml  4b 
diriger  )a  matohe  d'un  èonvoi  dans  toutes 
les  circonstances,  et  dç  le  pargqçr  ;  49itre 
en  état  de  commander  on  pelpton.  Ppor 
élrè  nommé  sergent- fourrier,  sergent  et 
sei'gent-major  dans  Içs  compagnies  à'or^- 
triërs,  !<>  connaître  la  nomenclature  com- 
plète des  objets  aoi  entrent  dans  la  coA- 
vtroctfon  dés  Toitures  .d'é^uinage  ;  ?»  être 
et  état  de  diriger  on  atelier  éi  de  tracer  lés 
ebfetsqoeFon  f  construit.  J^onr  fttre  nomrçé 
«djttdant,  i*  posséder  à  on  degré  supérieur 
\éi  cônnAfssiuces  etîgées  des  marécbaui- 
des4egfs-chefl  oii  dei  scrgcns-majors;  S» 
connaître  Içs  régl^mens,  sur  le;i.  différetis 
sérykés  du  corps. 

M6.  Le5ooTriersd*étkt  et  les  gafrdésf  dlé- 


quipages  sont  nommés  et  commisslonnéii 
par  notre  ministre  de  la  guerre. 

^7.  Les  emplois  d'ouvriers  d'état,  dani 
Je?  parcs  de  construction ,  sont  donnés  aux 
m^ilres  ouvriers ,  aux  caporaui  et  aux  ler- 
^ens  des  compagnies  d'ouvriers»  exerçani 
des  professions  utiles  ao  service  des  parc^» 
et  asse?  instruits  pour  bien  conduire  un  ate- 
lier; les  candidats  doivent  avoir  au  moini 
deux  ans  de  service.  Les  sous-cbefs  ouvrier! 
d'état  sont  choisis  parmi  les  ouvriers  d'état 
ayant  au  moins  un  an  d'exercice  dans  cet 
emploi,  et  parmi  les  sous-ofiiciers  des  com* 
pagnies  d'ouvriers  réunissant  les  eonditiona 
ex^ées  pour  les  ouvriers  d'état ,  et  «yai^ 
au  moins  un  an  de  service.  Les  chefs  ot|- 
vricrs  d'état  sorii  choisis  parmi  les  soui|- 
jchefs  et  jparmt  les  sergen^majors  des  coni- 
j)Agnies  d'ouvriers  ayant  au  méint  un  en 
d  exercice  dans  leur  emploi ,  fi  recçnmis 
sutlKsara(neiU  versçs  d^ns  la  praiique  du 
copslructions»  > 

34S.  Les  epipleis  de  garde  d'éqaipigtt 
de4?elasfle«ontdonnés  aui  ouvriers  d'étut 
4ui  ont  M  fôus  officien,  et  «Us  eergens 
#u  aux  noai éeh4ux-des4ogis  ayant  au  nu^M 
i|iu  4A  de  grade  et  trois  ans  ée  serviec.  Lm 
-emplois de  garde  de  3«  classe  sont  dehnét  •. 
deux  Ikisè  ravaneemeni  des  gfardes  dé  4* 
aH^n^  a^ant  au  moins  deux  aas  de  senioe 
dana  eeiia  atasée»  et  im  tiers  avx  lergawi- 
majors  et  maréchaux-des^lef  it-ehefii  ayant 
iw  moint  un  an  d*eiercice  dans  ée  grade 
-et  quetre  eus  de  service.  Les  emplots  et 
garde  de  t^'  elasse  lent  donnés  t  moHM  à 
4'avaivcyement  da  gardes  de  3»  clnaee  ayant 
4U 190»^  un  an  de  service  dans  eatte  elaëst, 
aA  l^autrt  moilM  aut ,  lous-ehefs  aUvrieH 
d'4Ut  et  aux  adjudans  ayanA  an  nsnina  siK 
jooi^  degf^acjeet  eînq  aM  de  service.  Les  e«i- 
pkiis  de  garde  de  1  ^«  classe  sont  dévalus  ei- 
e^vement  aux  gardes  de  deuxième  classe 
ayant  au  moins  un  a»  de  service  dans  celle 
elasse»  Let  ouvriers  d'état  et  les  sons-ntt- 
ciers  désignés  p^Hir  les  eaaplois  de  garde 
d'^u^pagsks  dolveui  être  en  état  de  tenir 
l«is  res^res  4t  la  e#»plabilité  donel  ces 
employés  sont  iohangés* 

S#Qz»Off  ]V«^  ky^t^ttf^tfii,  êtn  4iSfl^«mfrad«ei 

e^iiplaU  d'ofliciw. 

o49.  Vavancémcnf  aux  diffécens  griidH 
d'ofYlciet  Jusoii'à  celui  de  capitaine  ioclu' 
glvement  roule  séparément  sur  toutes  (Jbs 
èom^agnics  du  tjralO;,  et  sur  toutes  les  com- 

fiagnie^  d'ouvriers  tés  $ous-lieutenans  et 
es  lieutenaos  (^ttaçhés  &  l'état-major  <j^s 
parcs  et  du  corps  du  train  des  équipai^s 
concourent  pour  l'avancemept^  avec  les  6f- 
nciers  cféYeur  grade  ^  dans  tes  cempagpijBs 
du  tra^n  ou  dAns  celles  d'ouvriers ,  selon 
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qu'ils  provicnDcnt  de  Tune  ou  de  l'aolre  de 
ces  compagnies. 

Ô50.  Dans  les  compagnies  du  train ,  îe 
tiers  des  eniplois  de  sons-lienlenanl  est  dé- 
volu aux  sous  onicicrs  de  ces  compagnies  ; 
hïs  dcnx  antres  tiers  sont  donnés ,  soil  à 
des  sous-lieutenans  du  train  des  équipages 
tn  non  activité,  soit  à  des  sous  ofllciers  du 
corps  ou  des  troupes  à  cheval,  soit  à  des 
"sous-ofîiciers  de  l'artillerie,  du  train  des 
parcs  de  l'artillerie  ou  du  génie  ,  proposés 
pour  celte  destination  à  la  dernière  inspec- 
tion générale.  L'avancement  aux  grades  de 
lieutenant  et  de  capitaine  est  donné  aux 
sous-lieutenaiis  et  aux  lieutenans  en  pre* 
micr,  d'après  Tordre  des  tours  établi  à  Tar- 
ticle  40  de  la  présente  ordonnance.  Les 
lieutenans  en  second  parviennent ,  par  an- 
cicnneté ,  aux  emplois  de  lieutenant  en 
premier.  Les  capitaines  des  compagnies  da 
train  des  équipages  sont  divisés  en  deux 
classes.  Le  nombre  des  capitaines  de  !'• 
classe  est  égal  à  la  moitié  du  complet  des 
em|»lotB  de  ce  grade,  y  compris  ceux  d'ad- 
jodanl-major,  de  tr^rier  et  d'officier  d'ha- 
billement que  comportent  les  cadres  d'or- 
ganisation 4u  corps.  Les  capitaines  en 
•econd  deviennent  capitaines  en  premier  à 
leur  tour  d'ancienneté.  Le  nombre  des  ca- 
pitaines en  premier  est  fixé  à  la  moitié  da 
complet  des  emplois  de  ce  grade  que  com- 
portent Les  cadres  d'organisation  du  corps 
du  train  des  équipages. 

351 .  L'organisation  des  compagnies  d'oo- 
friers  ne  comportant  pas  d'emplois  de 
seas-lieutenant ,  le  tiers  des  emplois  de 
lieuteiMUit  en  second  est  dévolu  aux  soos- 
officierg  de  ces  compagnies.  Les  deux  au- 
tres tiers  sont  donnés,  soit  à  des  lieuté- 
•ans  en  second  des  compagnies  d'ouvriers 
é'^qaipafes  en  non  activité,  soit  à  des 
•oos-officiers  de  ces  mêmes  compagnies , 
eu  des  compagnies  d'ouvriers  de  l'artille* 
fie  et  du  génie,  proposés  pour  cette  desti- 
nation à  la  dernière  inspection  générale. 
Les  sous-oflHciers  nommés  à  ces  emplois 
n'ont  d'abord  que  le  grade  de  sons-lieute- 
nant^ et  sont  promus  lieutenans  en  se- 
cond ,  après  deux  ans  d'exercice  en  qualité 
de  sous-lieutenant.  L'avancement  au  grade 
de  capitaine  est  donné  aux  lieutenans  en 
premier  des  compagnies  d'ouvriers  >  d'a- 
près l'ordre  des  tours  fixé  par  l'art,  40  de 
'  la  présente  ordonnance.  Les  lieutenans  en 
second  et  les  capitaines  en  second  parvien- 
nent, par  ancienneté,  aux  emplois  de 
lieutenant  en  premier  et  de  capitaine  en 
premier,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  com- 
pagnies d'ouvriers  de  rartillerie  et  du 
génie. 

352.  Les  dispositions  des  ârj,  48  et  49 
^  ^e  la  pr^enle  ordonnance ,  ]relal|ye|  aux 


emplois  d'adjoint  au  tiiésorier,  d*a4jii4aBlr 
major,  de  trésorier  et  d'officier  d'habUle- 
ment ,  sont  applicables  au  corps  da  train 
des  équipages.  Les  condidats  à  ces  emploâ 
sont  choisis  indistinctement  dans  les  com- 
pagnies du  train  et  dans  celles  d'ouTriers. 
355.  L'instructeur  d'équltatioa  et  de 
conduite  des  voitures  est  choisi  parmi  Icf 
lieutenans  en  second  des  compagnies  dt 
train.  Il  peut  être  maintenu  dans  ses  dmcr 
tions  quand  il  devient  lieutenant  en  pre- 
mier à  son  tour  d'ancienneté  ;  mais ,  lors- 
qu'il obtient  le  grade  de  capitaine ,  Il  passe 
dans  une  compagnie. 

354.  Les  emplois  de  sous-lieu tenant ,  de 
lieutenant  et  de  capitaine  à  Tétat-major 
des  parcs  et  du  corps  du  train  des  éqoi- 
pages,  sont  donnés  concurremment  à  des 
officiers  des  compagnies  du  train  et  des 
compagnies  d'ouvriers ,  pourvus  du  grade 
correspondant  à  l'emploi  vacant ,  et  portés 
sur  la  liste  d'aptitude  à  ces  fonctions. 

355.  Les  dispositions  de  l'art.  â62 ,  rela- 
tives aux  capitaines  d'artillerie  en  rési- 
dence fixe,  sont  applicables  aux  capitaines 
du  trahi  des  équipages  placés  dans  la  nêiBe 
position. 

356.  Les  capitaines  employés  à  l'état- 
major  des  parcs  et  du  corps  du  train  des 
équipages ,  les  capitaines  commandant  les 
compagnies  du  train  et  les  compagnies 
d'ouvriers ,  et  les  capitaines  en  second  de 
ces  dernières  compagnies ,  concourent  en- 
tre eux  pour  l'avancement  au  grade  de  chef 
d'escadron  et  à  l'emploi  de  major»  d'après 
les  règles  établies  aux  art.  43  et  44. 

357.  L'emploi  de  lieutenant-colonel  est 
donné  à  l'un  des.  chers  d'escadron  du  corps. 

32^^.  L'emploi  de  colonel  est  donné, 
soit  au  lieutenant-colonel  du  corps  ^  soiti 
un  lieutenant-colonel  pris  dans  une  autre 
arme. 

Chapitsb  Vf.'-^TahUavœd'avaneemêHÎ.'-- 
LiiUi  d'altitude  auap  fonctions  wpéetmlês, 

2(59.  Dans  le  bataillon  d'ouvriers  de 
l'administration  et  dans  le  train  des  éqai- 

Sages,  les  chefs  de  corps  établissent  le  ta- 
leau  d'avancement  iiux  emplois  de  maître 
ouvrier,  de  caporal  ou  de  brigadier  et  de 
sous-officier.  Les  commandans  de  détache- 
ment leur  envoient  à  cet  effet  leurs  propo- 
sitions, et  en  remettent  un  double  au  sovs- 
intendant  militaire  chargé  du  service.  Ce 
sous  intendant  adresse  ces  propositions  à 
l'intendant  militaire ,  en  y  joignant  sod 
avis. 

360.  Dans  le  train  des  équipages,  le  chef 
du  corps  établit  également  un  tableau  par- 
ticulier d'avancement  pour  les  emplois  à  la 
nomination  d«  np^re  ipinis^rç  ^9  la  guerre^ 
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Ce  tabtean  comprend ,  savoir  :  dans  les 
lompagnies  d'ouvriers,  1®  les  maîtres  ou- 
rriers,  les  caporaux  et  les  sergens  propres 
i  l'emploi  d'ouvrier  d'état  ;  V  les  sous-of- 
Sciers  capables  d'être  sous  chefs  ouvriers 
fétat;  3»  les  sergens-majors  susceptibles 
d'être  nommés  chefs  ouvriers  d'état.  Dans 
le  corps  du  train  dès  équipages,  \o  les  ser- 
Sens  et  les  maréchaui-des- logis  aptes  aux 
fonctions  de  garde  de  4«  classe  ;  2»  les  ser- 
gens-majors et  les  maréchaui-des-logis- 
chefs  propres  A  l'emploi  de  garde  de  5» 
classe;  5<^  lesadjudans  susceptibles  d'être 
nommés  gardes  de  2«  classe»  Ce  tableau  est 
remis,  par  l'intendant  militaire,  à  l'inspec- 
teur général ,  qni  le  transmet  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

361.  A  l'époque  des  revues  d'inspection 
générale ,  le  chef  da  corps  soumet  à  l'in- 
tendant militaire  les  propositions  mention- 
nées aux  art.  359  et  360.  Lintendant  mili- 
taire consigne  son  avis  sur  ces  proposi- 
tions, après  avoir  consulté  les  renseigne- 
mens  qui  lui  ont  été  adressés  par  les 
sous-intendans  militaires  chargés  du  ser- 
vice administratif  auquel  ont  été  employés 
les  diflTérens  détachemens  des  troupes  de 
l'administration.  Il  remet  ensuite  ces  pro- 
positions et  ces  listes  d'aptitude  à  l'inspcc- 
teur-gènêral ,  qui  procède  de  la  manière 
Indiquée  au  titre  3. 

ClAPiTM  y.  —  Jvmeenwni  m  eampagnê. 

362.  Les  détachemens  da  bataillon  des 
ouvriers  de  l'administration  et  dn  train 
des  équipages  faisant  partie  d'une  armée 
active  sont  soumis,  pour  l'avancement, 
aux  règles  éUblies  à  l'art.  92.  Pour  le  ba- 
taillon d'administration,  comme  pour  le 
train  des  équipages,  l'officier  de  chacun  de 
ces  corps  le  pins  élevé  en  grade  »  placé  au 
quartier  général  de  l'armée ,  est  chargé  de 
centraliser  les  propositions  d'avancement 
faites  par  les  commandans  de  détache- 
mens. Cet  officier  nomme  A  tous  les  em- 
plois de  caporal  ou  de  brigadier ,  et  à  ceux 
du  grade  de  sons-officier,  sous  r approba- 
tion de  l'intendant  militaire  de  l'armée  ou 
du  fonctionnaire  de  l'intendance  chargé  de 
la  direction  supérieure  du  service  des 
troupes  d'administration ,  délégué  à  cet 
elTet.  L'intendant  de  l'armée  soumet  au  gé- 
néral commandant  en  chef  les  propositions 
d'avancement  aux  diflérens  grades  d'offi- 
cier. 

TITRE  XIV.  —  Dispositions  paewcu- 

LIÈaiS  A  l'arme  DB  la  GENDARIIBRIB. 

Chapitre  I«r. ..  DUposUions  géncraics. 

363.  Les  règles  générales  établies  aux 


titres  1  ,  2,  .3^  4  et  8  sont  applicables 
à  l'arme  de  la  gendarmerie  ,  sauf  les 
modifications  qui  résultent  des  disposi- 
tions contenues  au  présent  titre. 

Capitrb  II.  —  Légions  dèparlementaies» 

Sbgtior  1"^  — Admisrion  des  gendarmes. 

'  364.  Les  emplois  de  gendarme  sont  don- 
nés à  des  militaires  en  activité,  envoyés 
dans  la  réserve  on  lilwrés  définitivement 
du  service ,  quel  que  soit  le  corps  dans  le 
^uel  ils  ont  servi,  l^e*  militaires  en  activité 
sont  désignés  par  les  Inspecteurs-généraux, 
et ,  dans  rintervalle  d'une  Inspection  gé- 
nérale à  l'autre ,  par  les  Heutenans-géné- 
ranx  commandant  les  divisions  militaires. 
Les  militaires  définitivement  libérés  d« 
senriGe  sont  proposés  par  les  chefs  de  lé- 
gion sur  la  présentation  des  commandans 
de  compagnie.  Si  la  proposition  est  faite 
lorsque  l'inspecteur  général  est  présent, 
elle  doit  être  soumise  à  son  approbation* 
Notre  ministre  de  la  guerre  nomme  à  tous 
les  emplois  de  gendarme. 

365.  Dans  les  corps  de  rarmée,  les 
gendarmes  sont  choisis  parmi  les  80u»offl« 
eiers  et  les  caporaux  on  les  brigadiers ,  et 
subsidialrement  parmi  les  soldats. 

366.  Pour  être  nommé  gendarme,  il 
faut  :  io  être  ftgé  de  vingt-cinq  ans  au 
moins  et  de  quarante  ans  au  plus  ;  les  an- 
ciens gendarmes  seuls  peuvent  être  réad- 
mis jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq  ans  : 
toutefois  nul  ne  peut  être  admis  s'il  est 
trop  ftgé  pour  pouvoir  compléter,  à  cin* 
quante-cinq  ans ,  le  temps  de  service  exigé 
pour  la  retraite  ;  2^  avoir  au  moins  la 
taille  de  un  mètre  sept  cent  trente-deux 
millimètres  (cinq  pieds  quatre  ponces)  pour 
les  brigades  ft  cheval ,  et  de  un  mètre  sept 
œnt  dnq  millimètres  (  cinci  pieds  trois 
ponces)  pour  les  brigades  à  pied  ;  3»  avoir 
servi  activement  sons  les  drapeaux  pen- 
dant trois  ans  au  moins  ;  4P  savoir  lire  et 
écrire  correctement.  Les  militaires  défini- 
tivement libérés  du  service  ou  envoyés 
dans  la  réserve  doivent  en  outre  produire 
un  certificat  constatant  leur  bonne''  con- 
duite jusqu'à  l'instant  de  leur  admission. 

Sscvion  n.  —  AdminioR  et  aTanoement  aot  em* 
ploia  de  brigadier  et  de  naatéchal-des-logH. 

367.  L'avancement  aux  grades  de  biiga- 
dier  et  de  maréchaMes-logis  roule  par 
légion. 

36S.  Les  emplois  de  brigadier  sont  don- 
nés à  des  gendarmes  ayant  au  moins  un 
an  de  service  dans  la  gendarmerie  et  por- 
tés sur  le  tableau  d'avancement,  ainsi 
qu'aux  adjûdans,  aux  sergens-majors  et 
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âui  maréchàux-cies-lQgis-chcrs  des  diven 
ëorps  de  f  armée ,  désignéi  p4r  Ifs  inspec^ 
leurs  généraux  ,  et  ayant  au  moins  un  aq 
a^ciercké  de  leur  emploi. 

569.  La  totalité  des  empTois  de  mare- 
chal-des-logis  est  donnée  à  des  brigadiers 
&è  gendarmerie  ayant  au  moins  un  an  ae 
service  dans  leur  i^ade  el  j^rl4s  m^  le 
tableau  d  avancement. 

37^.  notre  nkMUft  de  la  gtMrtcJ  nèimne 
mil  efliplèia  de  brtgaéier  el  de  nerécliÉt» 
fie«4egis  ée  9in4anMriei 

STI^  Les  gendarmée  profit  pevr  i^il* 
^Boeneiit ,  el  les  •ous'^aifieécrs  4e  t'armée 
jdést^iéi  pmir  oeeiiper  des  eniplois  de  br^ 
gadier  daae  la  genéanherie  *  doivent  dU% 
en  itai  de  rédiger  un  prMés^Verbal  c  let 
fouSH^fOeèere  doivetti  en  èmktê  satieftiirt  an 
jcondiilenfc  eiigées  ftir  Fart.  Mê. 

372.  L'organisalioii  de  ta  gendarmerie 
4éparteflM»tale  ne  oéaiperlaiit  pat  d^cn»'- 
|dol  de-  fourrier^  de  meréebal-dasHtogla- 
icM  al  d^^adjddaiit»  les  brigadiers  et  lie 
.»atiéchaiBi^def4ogit  détachés  de  Mr  le- 
gieti  pour  oceiqier  inonieÉtaiiémeal  «li  de 
ces  emplois  dans  tea  èorfii  A'orgafiliaMeh 
provtsètae.,  tirés  de  la  gendannéi^ie  déf  ar- 
teineaéaley  ireprenneiiti,  ehi  feaCeaiil  datts 
Jes  béi^dna,  tes  roactimis  da  brigadier  et 
de  maréebal-ées^lbi^  V  fikiai  çMMidat- 
quet  dltHnetivéad^ees  gtàdet^ 

^5.  t*avanbcmepi  aux  grades  ç(  em^Tots 
d*orticiér,  pour  la  |)ortiOn  dévolue,  jiqx 
sDuS'Dflfcler»  et  aiit  0iTidief^  dç  |(çotlar- 
Bieriè,  roule  sui^  toutç  l'aftnë. 

374*  L'argianisation  M  }^  «en4ani^ie 
ne  eomport^pt  ^k*  a'emjpLoU .  fie  ntm- 
lieutenant  »  le  ti^fs  des  Mej^t^nan^ea  va- 
cantes est  dévolue  aux  n[Mirée|^u^::4^s-^^s 
de  Tarmet  Les  sfius  •  ûûici^rf  4u>  y  #A^t 
.nommés  n'oi^t  d'abor^l  <}tte  le  ^n^  4^ 
soUs-lieutenâni ,  et  sout  promus  i  fseiiMÂ  de 
lieutenant  après  deux  ans  d>xecci«e  de 
leurs  foacjlsions*  Les  <ieui^  autres  liera  df s 
lieutenances  vacantes  sxml  donnés ,  sur  la 
proposition  des  inspecteurs  -  géuiâffa^ix  «à 
des  liculenansdes  corps  de  r^icrata?  âgéi»  de 
plus  de  vingt-cinq  ans  et  de  moins  de  qua- 
laole  ans^  et  ayan,t  n^  en  jl'acUvUé  de 
service  dama  Jeui  grade^  Leé  liéalifnans 
d'infanterie  ne  peuvent  être  admis  dans  ja 
gèBdarmeiiie  «la^aulant  <ptnt  ont  précé- 
demaseiit  servfr  deua  ans  dans  an  coi'ps  de 
troupes  à  cheval. 

M9.  Les  nemlnations  attt  Yieutenances 
dé  gendarmerie  oirt  ffeo  de  W  manière 
BBlvante  :  fa  première  Vacéncé  apcratflent 
ttn  maréthatti-dtfs-lôj^  <lç  farme}  le» 


deuxième  et  troisième  auiL  lieqlftlWW  ét$ 
autres  corps  de  Tarmée.  Les  Heutenaos 
des  divers  corps  de  Tarmée  qui  passent 
dans  la  gendarmerie  né  comptent  leur  an- 
cienneté de  grade  dans  celle  arme  •  poar 
le  commandement  et  l'avancement ,  ^ee 
du  jour  où  ils  ^  ont  été.  admis. 

376.  tes  emplois  de  trésorier  qui  vien- 
nent &  vaduer  iont  donnés  à  des,  /naré- 
châux-des-jogis  i;)ortés  sur  le  tableau  d'à 
vancement  cl  sur  la  Jisté  d'aptituile  a  es 
Ibncliôps  spéciales.  Les  sous-ofÛcters  pon- 
mes  à  ce$  emplois  n'ont  d'iil^ora  que  le 
grade  de  sous-lieuleuant ,  e&  a(M|l  promos 
a  celui  de  (ieu^enaht  aj^rèa  d'eui  am 
d^cxercicé  des  Tonclions  de  trésorier. 

oT7.  Les  lieutcnans  t  récrier  s  concoorest 
;ivec  les  lieulenans  des  èomi^agoies  poer 
favancemeni  au  gra()e  dé  capitaine  :  lors* 
qii'ij^  ToMienneut  «  Us  passent  À  un  en- 
>loi  de  ce  grade  dans  la  partie  active  du 
service  ;  ils  peuvent  loulefois  être  maioU- 
niis  dans  leurs  foncltops  de  trésori». 
pourvu  ^ùe  te  nombre  (lies  capitaines  iré- 
$orièr$  ne  s'élèye  pas  aii-detà  de  buU  sur 
toute  l'arme. 

o78.  tes  emplois  de  çâpILaliie  et  4e  ckf 
d' escadron  sôpt  donn^  par  avancèaieat 
aux  lieutenan^  et  aux  c^itainea  de  geaiUr- 
merie.  d'après  Tordre  dés  tours  fixé  m 
art.  iO  et  Ai  dé  ta  pré^nl^  ôrdonnanee. 
379.  Les  emplois  dé  rieutenanl-coloDei 
.  de  geBdarmeide^  aoBi  dofméèr  ponr  afraatt* 
ment  aux  chefs  d'escadron  de  i'arn»e. 

580.  Les  tfdis  ti^iim  <  des  élitpM»  <ie 
ehèir  de  lègién  sont  eetrtff  es  pfar  des  col»- 
nelÉ ,  rautre  quèrt  perdes  Héétendits-çoto- 
•  A«M.  Le»  déox  Mets  de»  en^lols  et  tôkté 
ehef  ô^  fégien  ktMi  téittirés  a  m  eoloiMiij 
dé  raftrféè  eti  arllvKê  de  séHfce .  f  tetre 
tiens  tÉiéôtïfié  par  avancement  abt  Kcfl- 
tértafts-€eKM>élk  de  gendarlMterle. 
'  );8f .  Les  odteMefs  dis  rarméè  iimmh 
eMI  de  légion'  ^mienf  rat^g  selon  l«ir 
aéefétmeté'dê  ^i^. 

^•TMd .  IV.  *,-  TMe^n  ^Iv^tmmwttmi  «I  m» 

^B.  Le  labfMB  d'evbneeftient  a«  rri^ 
de  brigadier  eC  d  cela^  de  maréefieMes- 
logis  est  établi  par  légion.  Les  eommfi- 
dans  de  e^lnpagnie  remettent  à  cet  eftt 
1auf«  firopotif ions  au  ebef  d«  légion,  qui 
driësse  le  laMeau  d'atdn^ement  et  le  m«- 
met  à  I*lnv9c«te«r^g<éné^at.  ^e  dernier  v- 
rêle  définitivement  ce  tableau ,  après  s'être 
assuré  que  tous  les  candidats  remplissent 
tca.  eafldiMoni.  exigées,  et  le  transnet, 
•avae  ses  atwarvailoM ,  à  «atiie  srinistrede 
la  guerre. 

SSB,  Pe«r  la  formattnn  dn  tabUeea  fi* 
vancemept  aux  diUJérens  ^rftdeji  d*aflBcicr^ 
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chaque  tammMâmâ>ét  MnpatfiiifradMiM! 
41a  chef  de  l^ioa  TéUt  det  iuar4cluiiii*de»* 
logis  et  des  lieuleoiinf  a|r«fil  des  titres  à 
ravancemeQt  au  ehoii.  Le  chef  de  \é%um 
remet  à  rinspecleur-géoéral  ee#  états ,  avee 
^es  notes.  If  y  ]aint  les  propQsUioas  d'a- 
Tanccment  qu*ii  croit  devoir  faire  en  Ci* 
Yeur  des  capiutnes  ^  des  clie(s  d'esea^ron 
sous  ses  ordres.  L'iDspecteur  -  géaéra4 
adresse  à  noire  n^ioistre  m  l^  guerre  ees 
diffëreos  étals,  av^c  ses oliservatioas «  en 

?'  joignant  les  listes  d'afàtitude  ai»  foae^ 
Ions  spéciales. 

3a4.  Lorsque»  dans  T intervalle  d'une 
Inspection  générale  i  Vautre ,  des  gea^ 
ciarmes,  des  hrigadiers,  des  seuM>IIWiers 
ei  des  oflkiers  de  gendarncierie ,  noa  pr4-» 
sentes  comnae  candidats  «  rendent  des  sef^ 
vices  de  nature  i  mériter  «a  avancemea^ 
immédiat ,  ils  peuvent  Toi^teair  sur  la  pro« 
position  du  chef  de  légion,  approuvée  p^r 
le  général  conunandant  la  division  mili* 
taire,  et  transmise  j^  notre  wiaistra  de  Ja 
^erre. 

dBAPlTas  III.  -^  (Undarmwic  eoianiftUh' 

385.  Toutes  les  dispositions  contenues 
dans  le  chapitre  précédent  sont  applicalules 

I     à  la  gendarmerie  coloniale. 

Ch^PITBB  IY.  -^^Gardfi  munUif^k  4^ 
Pari*. 

386.  La  garde  municipale  de  ^arls  tair 
sant  partie  intégrante  de  la  gendarmerie  1 
les  dispositions  des  chapitres  1  et  ^  du  pré^ 
«ent  til^re  lui  souX  applicabj^c^ ,,  ^k^^^^  «u^ 
conditions  d'admission  e(  aavanceineat , 
sauf  les  modifications  indiquées  ci-aprçs^ 

387.  Lés  emplois  et  grades,  dans  la  gatcW 
municipale  sont  â&^i utiles  ^  pour  le  rang  f 
auK  emplois  et  gracies  correspondans  dOAS 
la  gendarmerie  départementale.  f.e  grade 
de  caporal  correspond  à  celui  ne  hrigadier 
de  gendarmerie.  Les  emplois  de  servent , 
de  maréchal -des  logis ,  (fe  scrgeat  maioct 
de  maréchal-des-logîs-chëf  et  d^adjjuoani 
correspondent  à  remploi  de  marécbal-des* 
logis  de  gendarmerie.  Toutefois  cette  der* 
nière  assimilation  ne  préjudieie  en  rien  au 
droit  de  commandement  »  suivant  la  lûérar- 
cbie  de  ces  divers  emplois. 

388.  Les  gardes  municipaiii,  les  eapor 
raui  ou  les  brigadiers, les  sergens-fourriers 
ou  les  mi^réchaux-des-  logis  fourriers ,  et  lés 
sérgens  ou  les  maréchaux-des- logis,  soai 
nommés  et  commissionnés  par  notre  m'ir 
nlstre  de  la  guerre,  conformément  aux 
dispositions  de  Tordonnançe  dVcaaisatiaa 
du  corps.  Les  dispositions  de  l  art.  368  > 
^tives  auxfiapiais  de  brigadier  de  9m* 


#itaifcila  ëèféhiê  àtft  som^ollciers  de  l'ar^ 
née  »  ae  aaoi  poiat  a^pèicablet  a«x  eaiplait 
de  eaparal  al  de  brigadier  de  la  garde  mu*» 
aieipaie,  nui  aoni daaaés  à  des  gardes  ai* 
clittivtmeat^ 

589.  Le*  BoaMnations  aux  emplais  da 
sergent-major,  de  maréchal-des-logif  chef 
çt  #a4^a*4»  OBl  Hen  d'ayrét  les  tAgles 
établies  aui  arL  18  eCll  de  la  ptéeeota  ov 
daiMiaAce 

. .  590,  £a  raison  de  l'arganis atioa  fé^ 
menlaire  du  corps»  la  tableau  é'avêaeemeal 
aaa  eaïf  lait  de  eaparal  tm  de  hrigadtar  et 
de  saus-eOmaf  aai  éftaMI  eoalwriBéfaaal 
aux  prescriptions  das  «rt.  78,  79,  et  da  1«» 
paragrapbe.de  Tart.  80  de  la  présenta  ar- 
dannaneeti 

591,  Les  taeaaices  d'affieier  qui  mirkmf^ 
aent  dans  I4  gatde  myaieipale  aani  exfiki<i 
sivement  dévalues  à  des  offictars  de  $m*> 
darmerle  pourvus  depuis  un  an  au  BMiaa 
du  grade  carrespandatit  à  celai  de  remploi 
vacant.  Tootefols  les  em  plais  decaloaal^ 
de  neaienant-coianel ,  de  mejar  et  d'aditt^ 
dant-m«lor,  peuvent  être  conférés  à  daa 
ottciers  dit  earps  réaatssani  les  eonditioBi 
prescrites  par  la  loi  sur  i*avaiieenMaa ,  al 
af  a«t  au  mains  deux  ans  d'exercice  de  leat 
grade  dans  la  garda  numieipale.  L'eaipM 
de  lieutenant  d'habIHemeai  paaft  être  ea»t 
féré  à  ansouf^fficier  du  oarps,  ptiema  à 
cet  effet  an  grade  de  Baas'iiettteaaal. 

392.  Les  emplois  d'officier  qui  tiewieiJl 
à  f  aqaer  dans  lés  compagnies  de  eavalerie 
•M  e^èlusi^ement  dévolus  aux  elBeta<!a 
d^taliiHteHedefa  garde  municipale^  SUttiM 
l'ardu  de  le^r  admission  dans  lecéfps.  BB 
taaséqaetica^'  l'officier  de  gehdarinerle'diiv 
partamantalequIaM  «ditmié  dans  la  liatiia 
liNnin^pate  rempfaee  Fafflcier  d^infamerMl 
ffot  a  étê^atva  de  Vemplof  ihenni  dans 
la  ca*ralevte.  Êéltë  disposition  n^est  appll4> 
table  eut  affieier»  dtnfantërfe  de  fa  garde 
municipale  «la'amatit  que  leur  aptuiiia 
|k>ar  le  service  de  la  cavalerie  a  été  reeatp- 
B«ë  ^pav  f  inspceteur-géfléral.  > 

3^.  Le«r  liéuietians  colonefsdê  ta  gai*^ 
lnunicipafeconcoin;ent  avec  les  fîeutenanl^ 
colonels  de  la  gemlérmeile  départementale* 
pour  les  emplois  de  colonel  tibéf  de  légion. 
394.  Les  propositiony  pour  les  norola%> 
140ns  aux  emplois  d'ofllclersoa^ faites  coïk- 
formément  aux  princif^s  çons|UM'4s  par  Toif- 
donnance  d'arganisalioo  dia  corps,  e^  noa^ 
sont  soumises  par  notre  n»)aislra  de  la 
guerre*. 

TITE£  xy.  —  DB3  viTâaA2C9«     . 
CHAPfraa  I«r.  ^  rnspostdaHi  gMérttlmi 
^5.  Nul  ne  faut  élre  ateis.dan»  in 
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véiéfans  ay«c  un  grade  supérieur  è  cehit 
qu'il  avait  dans  l'armée  active ,  sauf  l'ct- 
caption  établie  ci -après  en  foveur  des 
sous-licutcnans  du  train  des  parcs  d'artil- 
lerie qui  passent  dans  les  vétérans  de  cette 
irme. 

596.  Àacan  soldat,  eaporal  on  brigacKer, 
«m  sotis-offtoier,  ne  p'^ut  être  admis  dans 
les  vétérans,  s'il  est  trop  âgé  pour  pouvoir 
eoinpléler,  à  soiiante  ans,  le  temps  de  ser- 
Tice  etigé  pour  ta  retraite. 
.  3D7.  Tout  militaire  admis  dans  tes  vété- 
ftns  ne  peut  à  aucun  titre  rentrer  dans  les 
cadres  de  Tarmée  active^ 

398é  Tout  militaire  admis  dans  les  vété- 
rans ne  peut  obtenir  de  l'avancement  que 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'article  157 
pottr  l'état-major  des  places ,  et  par  les 
articles  403  et  405  de  la  présente  ondoa- 
aance. 

^99.  Les  soldats  *  les  caporaux  ou  briga- 
diers et  les  sous-oflSoiers  appartenant  à  des 
cori^  spéciaux  pour  lesquels  il  existe  des 
compagnies  de  vétérans,  peuvent,  à  défaut 
de  vacances  dans  ces  compagnies,  être  ad- 
Ittis  dans  celtes  de  fusiliers  vétérans.  Les 
fous-ofliciers  de  ces  corps  spéciaux  qui  ne 
peuvent  être  admis,  avec  leur  grade,  dans 
les  compagnies  qui  leur  sont  affectées,  peur 
fent  être  placés,  comme  simples  sous-ofH- 
ciers,  dans  les  compagnies  de  sotH  officiers 
vétérans. 

400.  Lea  soldats ,  les  caporaux  ou  l>ri- 
g^diers  et  les  sous-officiers  en  activité  d« 
Mrviee,  ne  peuvent  entrer  dans  les  vété- 
rans .<que  sur  la  désignation  dea  inapecteurs^ 
g^éraux.  Ils  doivent  compter  au  moins 
^inze  ans  de  service  effectif  et  avoir  été 
leconaus  bors  d'état  de  servir  activement. 
^  401.  Les  soldats,  les  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  les  sous-officiers  libérés  du  ser- 
vice par  ancienneté  depuis  moins  de  deux 
mUp  et  qui  comptent  quinze  ans  de  service 
effectif»  peuvent  être  admis,  comme  sol» 
dats ,  dans  les  vétérans  «or  la  proposition 
jdu  maréchal  -  de  -  camp  commandant  la 
subdivision ,  et  en  produisant  des  certifi- 
cats de  bonne  conduite  jusqu'au  jour  de 
leur  admission. 

402.  Peuvent  être  admis  avec  leur  grade 
dans  les  vétérans,  sauf  ce  qui  est  prévu  à 
^article  408  de  la  présente  ordonnance, 
lies  '  caporaux  ou  brigadiers  en  activité 
ayant  un  an  de  grade ,  et  les  sous-oiTl- 

^     cie^  eh  activité  ayant  deux  ans  de  grade. 

403.  A  défaut  de  vacances  d'emplois  de 
leur  grade,  les  caporaux  ou  brigadiers  sont 
placés  comme  soldats  dans  fes  rétérans,  et 
1^  sous-officiers  y  sont .  admis  avec  un 
grade  ou  un  emploi  inférieur  à  celui  qu'ils 
occupaient  dans  leur  corps.  Dans  ce  cas  , 
ces  caporaux  ou  brigadiers  et  ces  sous-offi- 
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clers  concourent,  sur  la  proposition  de 
leurs  chefs ,  aux  vacances  du  grade  ou  de 
remploi  dont  ils  étaient  pourvus  au  mo- 
ment de  leur  admission,  s'ils  remplissaient 
alors  la  condition  d'ancienneté  exigée  par 
l'article  précédent.  Les  emplois  de  rourrier 
et  de  sergent- majdr  sont  donnés  à  ceux  de 
ces  sous-officiers  qui  exerçaient  ces  emplois 
lorsqu'ils  ont  été  admis  dans  les  vétérans; 
et  à  défaut,  à  des  sergens  des  compa- 
gnies de  vétérans  reconnus  aptes  à  ces 
fonctions. 

'  404.  Les  officiers  en  activité  de  service, 
ou  en  non  activité  pour  cause  de  licencie- 
ment «  de  suppression  d'emploi  »  de  ren- 
trée de  captivité  à  l'ennemi  ou  dMnfirmités 
temporaires,  sont  susceptibles  d'être  ad- 
mis dans  les  vétérans,  s'ils  ont  été  proposés 
pour  ce  service  à  la  dernière  revue  d'in- 
spection générale.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de 
pourvoir  à  des  emplois  vacans  ,  ceux  des 
officiers  proposés  qui  appartiennent  à  des 
armes  spéciales  pour  lesquelles  il  existe 
des  compagnies  de  vétérans  sont  placés 
dans  ces  compagnies  ;  les  officiers  des  an- 
tres armes  sont  admis  dans  les  compagnies 
de  fusiliers  ou  de  sous-officiers.  Les  oDS- 
ciers  proposés  pour  les  vétérans  doivent 
avoir  servi  activement  pendant  vingt  ans 
au  moins,  et,  sauf  les  modifications  indi- 
quées ci-aprés  pour  les  compagnies  de  vi§- 
térans  de  l'artillerie,  du  génie  et  de  la  gen- 
darmerie, avoir  exercé  les  fonctions  de  lear 
grade,  savoir  :  les  sous-lieatenans  et  les 
lieulenans  pendant  un  an ,  les  capitaines 
pendant  quatre  ans. 

405.  Lorsque ,  dans  les  compagnies  de 
vétérans  où  tes  grades  de  lieutenant  et  de 
capitaine  se  subdivisent  en  deux  classes, 
$1  n'existe  pas  d'emploi  vacant  dans  la  pre- 
mière, les  lieutenans  et  les,  capitaines  de 
Tarme ,  appartenant  à  cette  classe,  pea- 
vent  passer  à  des  emplois  de  deuxième 
classe  dans  les  vétérans.  Après  leur  admis- 
sion ,  ces  officiers  concourent  pour  les  em- 
plois de  ta  première  classe  qui  viennent  à 
vaquer  dans  ces  compagnies.  Les  lieute- 
nans et  les  capitaines  en  second  qui ,  an 
moment  de  leur  admission ,  ne  remplissent 
pas  les  conditions  exigées  pour  occuper 
des  emplois  de  première  classe ,  peuvent, 
lorsqu'ils  ont  complété  l'ancienneté  vou- 
lue ,  et  â  défaut  de  candidats  appartenant 
déjà  à  cette  classe,  être  appelés  à  con- 
courir pour  les  emplois  de  i^^  classe  qui 
deviennent  vacans  dans  les  compagnies  de 
vétérans. 

'  406.  Il  n'est  dérogé  aux  conditions  d^an- 
cîenneté  exigées  pour  être  admis  dans  les 
vétérans,  qifeti  faveur  des  militaires  en 
activité  que  des  infirmités  contractées  ou  des 
blessures  reçues  dans  un  service  commandé 
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auraient  mis  hors  d  état  de  conlinoer  à 
sèrTlr  actif  ement. 

40T.  Notrie  ministre  de  la  guerre  nomme 
aux  emplois  de  lonl  grade  qui  viennent  à 
vaquer  dans  les  coroiMgoies  de  vétérans. 


W 


CoAPiTRB  If.  —  Dispositions  particulières 
aux  eompaipilts  de  sous-offulers  vétérans, 

408.  Les  sous-officiers  en  activité  peuvent 
être  admis,  comme  simples  sons-oiliciers , 
dans  les  compagnies  de  sous-ofïiciers  vêlé- 
yans.  Toolefois,  ils  sont  susceptibles  d*y  en- 
trer comme  caporaux,  s'ils  sont  sons-offi- 
ciers depuis  deux  ans  au  moins  ;  et  comme 
sergens ,  sergcns- fourriers  et  sergens-ma- 
jors,  s'ils  comptent  quatre  ans  de  service 
dans  leur  grade. 

CflAPiTBE  III.  —  DisposUlons  particuUcrei 
aux  compagnies  de  canonnière  vétérans, 

409.  Les  compagnies  de  canonniers  vé- 
térans se  recrutent  parmi  les  militaires  des 
corps  de  Tartillerie  et  de  la  marine. 

410.  Les  caporaux  ou  brigadiersdescorps 
mentionnés  à  l'article  précédent  peuvent 
être  admis  dans  les  compagnies  de  canon- 

I  niers  vétérans  ,  avec  leur  grade  ou  comme 
suidais.  Les  sous-officiers  de  ces  mêmescorps 
peuvent  entrer  dans  les  compagnies  de  ca- 

t     nonniers  vétérans ,  soit  avec  leur  grade  , 

i     soit  avec  le  grade  ou  l'emploi  immédiate- 
ment Inférieur  à  celui   qu'ils  occupaient 
âMs  les  corps  d'où  ils  proviennent. 
'    41 1 .  Les  emplois  de  lieutenau  t  en  second 
sont  donnés  à  des  officiers  d'artillerie  ou  du 

i  train  des  parcs,  déjà  pourvus  de  ce  grade, 
00  à  des  sous-lieutenans  du  train  des  parcs 
ayant  an  moins  deux  ans  de  grade.  Ces 
derniers  obtiennent  le  grade  de  lieutenant 
par  le  fait  de  leur  nomination  à  l'emploi  de 
lieutenant  en  second  dans  les  compagnies 
de  canonniers  vétérans.  Les  emplois  de 
liculfnanl  en  premier  sont  donnés  h  des 
iieatenans  en  premier  d'artillerie  et  à  des 
lieutenans  du  train  des  parcs  ayant  au 
moins  quatre  ans  de  grade. 

413.  Les  emplois  de  capitaine  en  second 
sont  donnés  à  des  capitaines  d'artillerie  ou 
dn  train  des  parcs  ayant  quatre  ans  de 
grade.  Les  emplois  de  capitaine  en  premier 
sont  donnés  à  des  capitaines  en  premier 
d'artillerie  et  k  des  capitaines  du  train  des 
parcs  ayant  quatre  ans  de  grade. 

CffAFlTKK  IV.  —  Dispositions  particulières 
à  la  compagnie  de  vétvrans  des  troupes  du 
génies 

4Io.  L'emploi  de  lieutenant  en  second, 
dans  la  compagnie  de  vétérans  des  troupes 
du  génie,  est  donné  a  un  lieutenant  en 
premier  bu  çn  sçcond  ^o  génie.  L'emploi 


de  lieutenant  en  premier  est  donné  à  Oft 
lieutenant  en  premier  du  génie  ayant  au 
moins  quatre  ans  de  grade. 

414.  L'emploi  de  capitaine  en  second  est 
donné  à  un  capitaine  ea  premier  ou  en 
second  des  régimens  du  génie  ou  de  la 
compagnie  d'ouvriers  ayant  au  moins  sIk 
ans  de  grade.  L'emploi  de  capitaine  en 
premier  est  donné  à  un  capitaine  en  pre- 
mier dn  génie  ayant  au  moins  quatre  ans 
de  grade. 

Chapitab  y.  —  Dispositions  pariicafléréM 
'    aux  compagnies  de  gendarmes  vétérans, 

41 5.  Les  brigadiers  de  gendarmerie  sont 
admis,  dans  les  compagnies  de  gendarme* 
vétérans,  comme  caporaux.  Les  maréchaav 
des-logis  de  gendarmerie  y  sont  admis 
comme  sergens»  sergens  fourriers  et  ser- 
gens majors. 

416  Les  lieutenans  de  gendarmerie  aont 
placés,  dans  les  compagnies  de  gendarmes 
vétérans,  comme  lieutenans  en  second  on 
en  premier.  Les  capitaines  de  gendarmerie 
y  sont  placés  comme  capitaines  en  second 
ou  capitaines  commandans.  Pour  occuper 
remploi  de  lieutenant  en  premier,  il  thui 
avoir  quatre  ans  de  grade  de  lieutenant 
dans  l'arme.  Pour  être  capitaine  comman- 
dant, il  faut  avoir  quatre  ans  du  grade  de 
capitaine  dans  l'arme. 

TITRE  XVI.  —  DISPOSITIONS  teamsi» 

TOIEBS. 

Chapitre  P*".  —  Rang  des  officiers  éont 
l'ancienneté  reste  déterminée  par  tesprln^ 
clpts  de  ^ancienne  législation.  (Disposi- 
tions transitoires  du  titre  i«r.  ) 

417.  L'ancienneté  de  grade  des*lfi€iar«» 
pour  le  temps  antérieur  à  la  promalgatioa 
de  la  loi  du  14  avril  I83â,  est  mainteuiie 
telle  qu'elle  a  été  fixée  d'après  les  régle- 
mens  alors  en  vigueur,  et,  sauf  erreur» 
comme  elle  se  trouve  indiquée  dans  VAm- 
nualre  militaire  de  1858.  Les  officiers  qui 
auraient  à  cet  égard  des  réclamatioDS  à 
adresser  sur  leur  classement  doivent  les 
faire  parvenir,  par  la  voie  hiérarchique ,  à 
notre  ministre  de  la  guerre ,  dans  l'année 
qui  suivra  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance; passé  ce  terme,  aucune  récla- 
mation ne  sera  plus  admise.  Dans  le  cas  oà 
les  réclamations  feraient  naitre  éti  diffi- 
cultés que  les  réglemens  antérieurs  n'ai»~ 
raient  p.-is  prévues,  ces  difficultés  seronl 
résolues  d'après  les  principes  établis  par  ia 
présente  ordonnance. 

418.  Les  officiers  en  demi-solde  en  ver- 
tu de  l'ordonnance  du  2f)  mai  1818,  en 
çong4  illimité  en  rertu  de  l'ordonnanco 
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du  2S  octobre  18i2ô ,  ou  en  solde  de  congé 
en  vertu  de  no$  ordonnances  des  11  août 
er  30  septembre  18"0  ,  qui  n'ont  pas  été 
dégagés  de  robîîèallon  de  reprendre  du 
service  dans  l'armée ,  continueront  à  comp- 
ter, pour  déterminer  leur  rang  d'an- 
cienneté, le  temps  qu'ils  auront  passé  en 
jouissance  du  traitement  affecté  à  leur 
position.  Ceux  des  officiers  que  l'ordon- 
nance du  5  mai  1824,  a  autorisés  à  ren- 
trer dans  la  vie  civile,  sai^s  qu'ils  pus- 
sent être  astreints  à  reprendre  du  service,, 
compteront,  pour  leur  rang  d'ancienneté, 
yiis  sont  réadmis  dans  les  cadres  de  l'ar- 
mée, leurs  services  précédons  jusqu'à  la 
■date  de  ladite  ordonnance  du  5  mai  18^4. 
Les  officiers  mis  en  toute  autre  position 
de  non  activité ,  antérieurement  à  la  loi 
du  19  mai  1854,  ne  pourront  être  admis  à 
compter,  poi»r  déterminer  leur  rang  d'an- 
cienneté ,  le  temps  qu'ils  auront  passé  hors 
des  cadres. 

Chapitoe  II.  —  Jppluatlon  des  rè}; les  gé- 
nérales potir  l  avancement  en  ce  (jii't  con- 
cerne les  nùlilaircs  actuellement  pourvus 
tic  fondions  xi:cclales.  (Dispositions  tran- 
sitoires du  titre  2.) 

419.  Les  dispositions  de  l'art.  26  de  la 
présente  ordonnance  sont  applicables  aui 
caporaux  ou  brigadiers  et  aux  sous-officiers 
actuellement  délaces  de  leurs  corps,  par 
ordre  de  notre  ministre  de  la  guerre,  pour 
4in  service  spécial. 

420.  Les  sous-officîcrs  aclncllcmcnt  cm- 
.ployés  comme  adjndans  à  l'école  royale 

polytechnique ,  à  l'école  s|)(5cialc  militaire 
et  au  collège  royal  militaire  de  La  Flèche, 
.mut^  fiMSCtplibk!6  de  concourir  pour  des 
•mplois de  sous-lieutenant  dévolus  au  choix 
dans  les  régimens  de  l'arme  â  laquelle  ils 
•oppar tenaient  antérieurement  à  leur  ad- 
.mission  dans  ces  .établisscmcns,  lorsqu'ils 
ont  été  proposés  pour  cet  avancement  par 
l'inspecteur  général  de  l'école  ou  du  col- 
lège militaire  oà  ils  sont  employés.  Celte 
dlspoiitlon  n'est'  point  applicable  aux  sous- 
«Cflieiers  adioisià  la  retraite  avant  ionr  no- 
ihlnatiofiiàdcsTonelioiis  dans  les  écoles. 

'4^1,  Le^  '«ous-Heulenans  ei;  lieulenans 
d'Infanterie  cl  de  cavalerie,  acluollcn^oal 
employé»  daiis  l'un  des  établisscmcns  dési- 
gnés A  l'article  précédent,  et  qui ,  au  mo- 
ment de*  leur  admission,  n'claicnt  pA3 
portés  au  tableau  d'avancement,  concour- 
ront avec  les  oiliciers  de  leur  grade  pour  les 
emplois  dévolus  h  l'avancement  au  choijt 
tfaiisteurréginient,  conformément  aux  dis- 
f9o8itions  de  l'art.  67  de  la  présente  ordon- 
nance ,  lorsqu'ils  auront  été  proposés  par 
l'inspecteur  général  de  l'école  ou  du  col- 
lège, Les  capitaines  qui  se  trouvent  dans  le 


même  cas,  concourront  également  sar  U 
proposition  de  l'inspecteur  général ,  pour 
l'avancement  au  choix,  avec  les  officiers  de 
leur  grade  et  de  leur  arme,  conrormémeDt 
aux  dispositions  de  l'art.  68.  Les  officiers 
supérieurs,  actuellement  employés  dansées 
établisscmens,  concourront  aussi  pour  l'a- 
vancement Avec  les  ollQciers  de  leur  grade 
et  de  leur  arme,  lorsqu'ils  seront  portés 
sur  le  tableau  d'avancement. 

422.  Les  lieutenans  actuellement  pour- 
vus de  l'emploi  d'adjoint  au  trésorier, 
peuvent  être  maintenus  dans  leurs  fone- 
tiens  jusqu'à  ce  qu'ils  obtiennent  de  l'avan- 
eeiment  ou  qu'ils  cessent  de  Taire  partie 
des  cadres. 

425.  Les  lieutenans  pourvus  actuelle- 
ment des  fonctions  d^adjtidaRt*inajoF.  de 
trésorier,  oUd'oRteiér  d^habillemcnt,  seront 
promus  capitaines  au  choix,  à  la  date  de 
la  présente  ordonnance,  conformément  à 
l'art.  49,  s'ils  ont  été  portés  sur  le  tableaô 
d'avancement  à  ce  grade,  soit  avant,  soH 
pendant  Texercice  de  ces  fonctions. 

424.  Les  dispositions  de  notre  décision 
du  27  mars  1854  continueront  d'être  ap- 
pliquées aux  soos-olïiciers,  aux  sous-lleule- 
nans  et  aux  lieutenans  qui  en  sont  l'objet. 

CHAPITHR  III.  —  Officiers  du  corps  roytd 
d*otat'niaj\)r  dont  les  droits  à  tavancem€iU 
sont  réglés  d* après  lenr  position  partie*' 
Itère  ou  leur  origine,  (Dispositions  tran- 
sitoires du  titre  5.  ) 

425.  L'ancienneté  des  capitaines  admu 
dans  le  cadre  du  corps  royal  d'état-major 
depuis  l'ordonnance  du  10  décembre  1826^ 
ne  comptera,  pour  l'avancement  au  grade 
de  chef  d'escadron  d'état-major,  que  du 
jour  de  leur  admission  dans  ce  cadre ,  quelle 
que  soit  la  date  de  leur  nomination  ta 
grade  de  capitaine  dans  un  autre  corps  de 
l'armée. 

426.  Les  capitaines  d'éUt^major  nommés 
le  même  jour,  et  qui  avaient  obtenu  le 
grade  de  lieutenant  dans  l'intervalle  da 
14  avril  1852  au  23  février  1853,  resteront 
classés  entre  eux,  conformément  à  notre 
décision  du  Ji  février  18i55.  Il  ne  leur  sera 
pas  tenu  compte  de  leur  nomination  an 
grade  de  lieutenant  de  la  ligne.  Il  n'est 
point  dérogé,  toutefois,  à  l'art.  27  de 
notre  ordonnance  du  23  février  1833»  é 
regard  des  élevés  provenant  des  régimens, 
et  qui,  pendant  leur  séjour  à  l'école  d'ap- 
plication d'élat-major,  auront  été  nommés 
iieutetians  dans  leurs  corps  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance. Ces  ofllciers  prendront  rang  dans 
l'élat-major  h  la  date  de  leur  nomination 
dans  la  ligne. 
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CH^PiXRS  IV.  -.  MoiU  d'admission  des 
mâmbret  du  cadre  dé  remplacement  dans 
fa  corps  de  L'intendance  militaire.  (  Dii- 
positiong  transitoires  du  litre  6.) 

427.  Conrormémenl  au  principe  établi 
par  Tart.  164  de  la  présente  ordonnance, 
les  membres  des  corps  supprimés  de  l'in- 
spection aux  revues  et  du  commissariat  des 
guerres  et  ceui  de  rinlcndance  militaire  en 
non  activité,  composant  aujourd'hui  le 
cadre  de  remplacement  créé  par  notre  or- 
donnance du  11  décembre  1830,  sont  sus- 
ceptibles d'être  admis  dans  le  corps  d€ 
l'intendance  militaire;  mais  il  ne  peut  être 
.disposé  en  leur  faveur  de  plus  du  qu^rt  des 
emplois  vacaus.  Les  sous-inlcndans  mili- 
taires adjoints,  seront  admis  comme  ad- 
joints de  première  classe  à  l'intendance 
militaire;  les  sous-inlcndans  militaires, 
comme  sous  -  intendans  militaires  de 
deuxième  classe.  Ne  pourront  être  rnain- 
tenus  dans  le  cadre  de  remplacement,  les 
sous-intendans  militaires  et  adjoints  qui 
auront  atteint  les  limites  d'âge  délerminées 
par  nolreordonnance  du  1  \  décenibrc  1850. 

Chapitre  V.  —  Du  rappel,  dans  les  cadres 
rf«  l'armée ,  des  officiers  à  la  suite  oa  en 
non  ad/in/ê.  (Dispositions  transitoires  du 
I        titre  8.  ) 

42B.  Les  oITiciers  actuel !emeni  à  la  suite 
dans  les  divers  corps  de  l'armée»  étant, 
sous  le  rapport  de  leur  placenjcnt  dans 
les  cadres,  dans^ la  position  des  olFiciers  en 
non  activité  pour  cause  de  licencieincut,  de 
suppression  d'einpioi  ou  de  rentrée  de  cap- 
tivité à  l'ennemi,  lesdispsitions  de  l'article 

'  10':^  de  la  présente  ordonnance  l«ur  sont 
applicables.  , 

429.  Les  dispositions  des  art.  ICI  et  165 

'  de  la  présente  ordonnance .  sont  applicables 
aux  olFiciers  mis  en  non  activité  à  quelque 

I     litre  que  ce  soit,  antérieurement  à  la  loi  du 

I  14  avril  1852,  et  à  ceux  qui  ont  (Mé  mis  ai 
non  activité  pour  toute  autre  cause  que 
licenciement,  suppression  dcniplo;  ou  ren- 
trée de  captivité  à  l'enitcmi  depuis  la  loi 
précitée  jusqu'à  la  promuigalion  dé  la  l^i 
du  19  mai  1854, 

Chapitbjs  VI  r—  Ih-oUs  de  dioeht  mlHtairts 
de  l'nrme  de  l* infanterie  auœ  avuntiXf;es  rjui 
leur  ont  été  atlrlbnés  par  les  rèfilcmnAs 
antcricui-s.  (DjsptiMii lions  transitoires  ilu 
titre  9.) 

4.10,  Tout  capitaine  d'infanterie  actud- 
Icmenl  en  possession  Uo 4a  solde <*«  première 
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classe,  à  quelque  tlti-e  que  ce  90ll,'èofifli«- 
huerà  à  ta  recevoir,  tant  qu'il  sera  empfoyé 
avec  son  grade  dans  le  régînwin^  a1l<^<iH  il 
apparlienl.  Il  ne  sera  pourvu  au|  ^aeances 
qui  surviendront  dans  la  première  classe, 
que  lorsque  l'effectif  de  cette  classe  ser^ 
réduit  à  la  limite  ûxée  par  l'art.  171  de  la 
présente  ordonnance. 

Chapitre  VII.  —  Droits  de  divers  ojjiviers 
de  troupe t  à  cheval  au  rang  supérieur  qui 
leur  a  été  attribué  dans  ccfiait^s  poetii^ 
par  les  règJciiiens  antùrieurs,  (Dispositions 
transitoires  des  titrés  10  et  11.) 

451.  Les  rnpitàînpis  instrucletiri  qtif,  an' 
lérieuremcnî  h  Id  proriiiiîgalîon  delà  toi  du 
14  avril  l8"-2,  mil  ûtqui^  Ia  rftiig  de  chef 
d'escadron  j  (onrortnànt'nl  à  rordonn.iniT 
du  6  avril  If^i5,  seroTiL  portés  de  droit 
sur  le  tablenu  U*avjïiccnirjil  ,  en  sus  du 
nombre  fixé,  et  tts  compteront,  lorsqu'ils 
seront  nommés  chefs  d'es(;adron  ou  majora, 
leur  ancienneté  dans  ce  grade,  du  jour  Où 
le  rang  supérieur  leur  aura  été  reconnu. 
Cette  disposition  est  applicable  aux  ofliciers 
employés  â'^rétat-major  ile  l'école  dfe  cava- 
lerie et  qiii  ont  obtenu,  antérieurement  à 
la  tromdlgatfoh  de  la  loi  du  14  avril  ISSé, 
le  rang  du  grade  supérieur,  conformément 
A  l'ohlonnancc  dii  10  mars  1825,  et  à  1â  dé- 
cision royale  du  4  mai  1826. 

452.  Les  a<iju«lans  sous-ofQcierK,  Les  tous- 
.  lieutenans,  les  lieut^nans  et  l«s  capitaijlts 

des  régiinens  de  chasseurs  d'Afrique,  qii 
ont  aequift  le  rang  dn  grade  supérieur  coai- 
forroéitieni.à  l'ordonnance  do  17  novi.  1851 , 
compteront,  s'jls  ont  été  fioiiMttésaa  ft*de 
jMipérieUr,  on  lorsqu'ils  y  seront  nortunéf , 
leur  ancienneté  dans  ce  grade  du  jour  06  ifis 
en  ont  acquis  le  raltg. 

Chapitre. VIII.  —  Vt^its  rèterviiA  divers 
ojjickers  de  gendarmerie,  -^Ckta$tmenî  des 
ofpiciers  admis  tUins  rettenrme.  (  BispOti- 
tiOHS  transitoires  do  titre  14.) 

47^5.  Les  officiers  qui  sont  actuellèméÀi 
pourvus  d'un  grlade  supérieur  à  leur  empibi 
dan$  l'arme  de  la  gendarmerie,  pourront 
ctrc  niaiiilcnusdaiis  cet  cnïploi ,  jusqu^à  ce 
qu'ils  oblicniiCMt  de  ravaiiccmént,  ou  qu'ils 
cessent  de  faire  partie  des  cadres. 

454.  Les  tieiitcnà&Si,  les  capitaites;  les 
chefs  de  txalf  iilon  ou  d'escadron  pre^eB«|il 

.  des  divers  corpâ  de  l'armée,  qm  ont  ^ilé 
ddmis  avec  leur  grade  dans  la  gendanwr- 
rie ,  coBlinoeroni  à  compter  ieilr  anoiite- 
ncté  dans  ce  grade ,  pour  le  conuMRdBinèni 

.  et  pour  l'avaiiceRipnt,  du  Joor  de  ilsiir  ail- 
missBoii  dans  c^t te  arme. 
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£jiApItRB  IX.  r-  Droits  résct'rêf  à  diverf 
afflcUrt  de  vétèram.  (Dispositions  transi* 
^obesdu  litre  15.) 

435.  Les  officiers  qni  sont  actaellemcnt 
ponrvns  d'un  grade  sapérlenr  à  Ictir  emploi 
dans  les  compagnies  de  sous-officiers  vélé- 
tarts,  resteront  en  possession  de  cet  emploi 
jusqu'à  ce  qu'ils  cessent  de  faire  partie  des 
cadres,  ou  qu'ils  soient  nommés  à  des  cm- 
fibis  de  leur  grade. 

TITRE   XVII.  —  DISPOSITIONS  GÉrfÉ- 

BALES. 

4:^6.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
dei  ftrilnnfiaiires  et  réglemens  antérieurs, 
en  cti  qu*ellcs  ont  de  contraire  à  la  pré- 
vôté oidounance. 

4ri7 .  Notre  TU  inistre  de  la  guerre  'M.  Ber- 
nard) est  chargé,  etc. 


2  Màn»=26  AVRIL  1838.  —  Ordonnance  du  roi  sar 
Torganisalion  du  corps  ro)  al  du  génie  marilimc. 
(IX;  Bbll.  DLXXII.,  n.  7355.) 
Louis-Philippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Ja  marine  et  des  colonies ,  etc. 

'    TITRE  I**".  —  DB  LA  COMPOSITION  DC 
COBPS   BOYAL  DU  GÉNIE  MAIUTIME. 

Art.  i«'.  Les  ingénieurs  chargés  de  di- 
riger la  construction  de  nos  vaisseaui  et  les 
.tfnvaai  relatifs  à  ce  service  continueront 
-de  former  le  corps  royal  du  génie  maritime. 
2.  Le  corps  royal  du  génie  maritime  sera 
composé  comme  il  suit  :  1  inspecteur  gé- 
.  Itérai  ;  5  directeurs  des  constructions  na- 
c  Taies  (5  de  première  classe ,  2  de  denxicnie 
classe)  ;  12  ingénieurs  de  première  classe; 
12  ingénieurs  de  deuxième  classe  ;  14  sous- 
ingénieurs  de  première  classe  ;  14  sous-in- 
génicnrs  de  deuxième  clajjse  ;  7  sons-ingé- 
nieurs de  troisième  classe.  Total  ,65.  £t 
d'un  nombre  d'élèves  qui  sera  réglé  d'après 
.les  besoins  du  service  et  sur  les  vacances 
probables  dans  les  cadres. 

TITRE  11.  —  DE  l'admission  et  de 

l/lïfStRUCTION    des   élèves   DU    GÉ- 
NIE MABITIME. 

>■  5.  Les  élèves  du  génie  maritime  seront 
ffris  -parmi  ceux  de  l'école  polytechnique 
<|ui  auront  été  déclarés  admissibles  dans  les 

-services  publics,  et  suivant  l'ordre  établi 
«lans  ladite  école  pour  es  examons  de  sor- 

<  lie.  Ils  «lirront  pendant  deux  années,  au 
|iori  de  Lorient,  et  sous  la  direction  d'un 
officier  du  génie  maritime  ilésigné  par  notre 
ministre  de  la  marine,  un  cours  complet 


d'application.  Ils  seront,  en  outre,  exer- 
cés au  dessin  des  plans  des  bâti  mens  de 
guerre ,  ainsi  que  de  leur  mâture ,  voilure, 
installation  et  emménagement  ;  aux  cal- 
culs de  déplacement,  de  stabilité,  décentre 
de  gravité  et  de  voilure,  et  tous  autres  re- 
latifs à  la  Ihéorie  de  rarchitccture  navale; 
à  l'étude  des  machines  à  vapeur  et  aulres 
qui  peuvent  cire  d'une  application  utile, 
soit  dans  les  arsenaux,  soit  à  bord  des  bà- 
tfinens  de  guerre;  au  dessin  d'orncmens 
et  au  lavis  ;  à  l'étude  delà  langue  anglaise. 
Ils  seront  conduits  fréquemment  sur  les 
chantiers  et  dans  les  ateliers  du  port ,  pour 
acquérir  la  connaissance  des  procédés  sui- 
vis dans  la  construction  des  bâtimens  de 
guerre  et  dans  la  préparation  des  objets  de 
toute  espèce  qui  en  composent  l'armement. 
Ils  pourront  aussi ,  avec  l'autorisation  da 
ministre  et  sous  la  conduite  de  Tingénienr 
chargé  de  diriger  Icnr  instruction  ,  visiter 
des  établissemcns  industriels,  afin  d'étudier 
les  procédés  qu'on  y  suit.  L'enseignement 
et  les  travaux  des  élèves  seront  l'objet  d'un 
règlement  particulier,  arrêté  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies. 

4.  Après  avoir  terminé  deux  années 
d'études  ,  les  élèves  subiront  un  examen 
sur  les  diverses  parties  de  rinstruction 
qu'ils  auront  reçue  Ceux  qui  ,  ayant  ré- 
pondu d'une  manière  satisfaisante,  auront 
été  déclarés  admissibles  par  la  commission 
d'examen  ,  pourront  être  nommés  sous-in- 
génieurs de  troisième  classe  à  mesure  qn'ii 
surviendra  des  vacances  dans  ce  grade: 
leur  classement  entre  eux  sera  réglé  d'a- 
près le  résultat  de  l'examen.  Les  élèves  qui 
n'auront  pas  été  jugés  admissibles  pour- 
ront être  autorisés  à  continuer  leurs  études 
pendant  une  troisième  année,,  après  la- 
quelle ils  seront  définitivement  renvoyés, 
s'ils  n'ont  pas  encore  acquis  les  connais- 
sances exigées.  La  commission  d'examen 
sera  présidée  par  le  préfet  maritime,  cl 
composée  du  directeur  des  constructions 
navales ,  du  directeur  des  constructions 
hydrauliques ,  d'un  oflicier  supérieur  de  la 
marine,  d'un  officier  du  ?énie  maritime  cl 
d'un  professeur  de  mathématiques.  Les 
examens  seront  publics. 

5.  L'officier  du  génie  maritime  chargé 
de  l'instruction  des  élèves  fera  lui-même  le 
cours  de  théorie  de  l'architecture  navale  el 
de  mécanique  appliquée  aux  arts.  Il  ponrra 
néanmoins  participer  an\  travaux  de  la 
direction  des  constructions  navales  II  re- 
mettra, tous  les  six  mois,  au  préfet  mari- 
time, un  rapport  sur  in  conduite  et  sur  les 
progrès  des  élèves ,  el  il  lui  proposera,  en 
outre,  toutes  les  mesures  qu'il  jugera  de- 
voir contribuer  au  perfectionnement  des 
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éludes  dont  la  direction  lui  est  confiée.  Un 
onicier  du  génie  maritime  pourra  être  dé- 
signé par  notre  ministre  de  la  marine  pour 
seconder  et  remplacer,  au  besoin ,  Tingé- 
génieur  cliargé  de  Tinstruction  des  élèves. 

TITRE  m.   —   DK  f/AVAPïCKMEKT   BT 
DES  FONCTIONS. 

* 

6.  Les  sous-ingénieurs  de  troisième  classe 
seront  promus  au  grade  de  sous  ingénieur 
de  deuxième  classe  par  rang  d'ancienneté, 
cl  à  mesure  que  des  places  viendront  à  va- 
quer dans  ce  dernier  grade.  Les  sous-ingé- 
nieurs de  deuxième  classe  seront  promut 
à  la  première  classe  dans  la  proportion  de 
deux  tiers  à  l'ancienneté  el  d'un  tiers  au 
choix.  Les  ingénieurs  de  deuxième  classe 
seront  pris  deux  liçrs  à  rancieuneté  et  un 
tiers  au  clioix,  parmi  les  sous-ingénieurs 
de  première  classe.  Les  ingénieurs  de  pre- 
mière classe  seront  pris  moitié  à  l'ancien- 
neté et  moitié  au  choix,  parmi  les  ingénieurs 
de  deuxième  classe.  Les  directeurs  des 
constructions  navales  seront  nommés  au 
choix  et  pris  parmi  les  ingénieurs  de  pre- 
inière  classe.  L'inspecteur  général  du  génie 
maritime  sera  choisi  parmi  les  directeurs 
des  constructions  navales. 

7.  Les  oniclers  du  génie  maritime  ne 
pourront  être  promus  à  un  grade  ou  à  une 
clas5e  supérieure  qu'après  avoir  servi , 
pendant  trois  ans  au  moins  ,  dans  le  grade 
ou  dans  la  classe  immédiatement  inré- 
rieure. 

8.  Sauf  le  cas  où  les  besoins  du  sétvicc 
des  ports  y  meHraient  absolument  obstacle, 
un  ingénieur  de  première  ou  de  deuxième 
classe  sera  embarqué  sur  toute  armée  na- 
vale ou  escadre  qui  serait  commandée  par 
un  amiral  ou  par  un  vice-amiral.  Un  sous- 
ingénieur  de  première  ou  de  deuxième 
classe  sera  embarqué  sur  toute  escadre  ou 
division  commandée  par  un  contrc-amiral. 
Les  oîTiciers  du  génie  maritime  embarqués 
rempliront  les  fonctions  déterminées  au 
litre  13  de  l'ordonnance  du  5t  octobre 
1837,  sur  le  service  à  la  mer. 

9.  Aucun  soits-in génieur  de  la  première 
elasse  ne  pourra  élrc  promu  au  choix  ,  au 
grade  d'ingénieur  de  deuxième  classe ,  s*ii 
ne  compte  deux  ans  au  moins  de  naviga 
tion  dans  l'une  des  deux  classes  de  sous- 
ingénieur.  Pour  satisfaire  à  cette  condi- 
tion ,  les  oflicicrs  du  génie  maritime  de- 
vront avoir  été  embarqués  sur  des  vais-, 
seaux,  des  frégates  ou  des  bâtimens  à  va- 
peur. Toutefois ,  le  temps  passé  par  eux  à 
bord  de  .ces  derniers  bâtimens  ne  pourra 
leur  être  compté  que  jusqu'à  concurrence 
du  quart  des  deux  années  exigées,  à  moins 
que  ces  bàlimens   ne   soient  armés    eo 


guerre.  Les  disposKions  de  oeC  article  no 
seront  pas  applicables  à  l'oflieier  chi  gétife' 
maritime  qui  aura  été  chargé ,  pendafit 
trois  années  consécutives  ,  de  diriger  l'é* 
cole  d'application  de  ce  corps. 

10.  Conformément  à  ce  que  preserii 
l'art,  âl  de  la  loi  du  «0  avril  I83i ,  tm 
Tavancemcnt  dans  l'armée  navale  >  k 
temps  passé  par  un  officier  du  génie  mari- 
time dans  un  service  étranger  à  la  mariné 
ne  comptera  point  à  cet  officier  pour  son 
avancement  à  l'ancienneté.  Par  analégM 
avec  les  dispositions  de  l'art.  16.  de  là 
même  loi ,  nul  officier  du  génie  tnadiioM 
ne  pourra  obtenir  deux  grades  consécutifs 
en  servant  hors  des  ports  militaires,  à  qii^l^ 
que  titre  que  ce  soit. 

11.  Dans  chacun  des  cinq  ports  mili- 
taires chefs-lieui  d'arrondissemeni  mari- 
times ,  l'ingénieur  de  première  classe  le 
plus  ancien  en  grade  dans  la  direction  des 
constructions  navales  remplira  les  fonc- 
tions de  sous-dh-ecteur.  Il  remplacera  le 
directeur  en  cas  d'absence  on  d'empêche- 
ment ,  et  sera  spécialement  chargé  de  sur- 
veiller la  tenue  de  la  comptabilité.  Il  fera, 
en  outre ,  son  service  d'iirgénieur  comme 
les  antres  officiers  du  même  grade.  Dans 
le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  dlngé- 
nieur  de  première  classe  présent  au  port , 
les  fonctions  de  sous-directeur  seront  rcm- 
pHes  par  le  plus  ancien  des  ingémeufs  de 
deuxième  classe. 

i^.  Des  ingénieurs  de  la  marine ,  choisis 
dans  le  cadre  des  ingénieurs  de  première 
et  de  deuxième  classe  seront  chargés  de  la 
direction  des  forges  de  la  Ghaussade  et' de 
l'établissement  d'Indret. 

13.  L'inspecteur-général  du  génie  mari- 
time résidera  à  Paris.  Il  correspondra  avec 
les  directeurs  des  constructions  employés 
dans  les  cinq  ports  militaires  ,  et  avec  les 
officiers  du  génie  maritime  chargés  du 
même  service  dans  les  ports  secondaires* 
Toutefois,  les  instructions  qu'il  leur  adres^ 
sera  seront  toujours  subordonnées  aux  ré- 
glemens  et  aux  ordres  émanés  du  miais- 
tère.  Il  donnera  son  avis  sur  la  ^estiiNrtion 
des  officiers  du  génie  maritime  de  tous 
grades  ,  sur  leur  embarquement,  sur  leur 
avauccment ,  lorsqu'il  aura  lieu  au  choix  ^ 
et  sur  leur  admission  ^  la  retraite.  Il  sfra^ 
de  droit,  membre  du  conseil  des  travaut 
de  la  marine.  Il  fera  ,  lorsque  le  ministre 
lui  en  donnera  l'ordre,  des  inspectipns 
dans  les  ports  pour  s'assurer  de  la  bonne 
exécution  des  travaux.  Il  provoquera ,  au- 
près du  ministre ,  toutes  les  mesures  qui 
auraient  pour  objet  de  maintenir  l'unifor- 
mité de  confection  des  ouvrages  de  même 
nature  à  faire  dans  les  divers  arsenaux , 
d'introduire  dans  les  «tellers  dçs  con^iruc^ 
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fions  navales  la  connaissance  et  la  pratique 
des  prbd^dés  nèuveaux  dont  le  but  sera 
d'améliorer  les  arts  mécaniques  ,  et  d'obte- 
nir de  l'économie  dans  les  dépenses,  enfin 
4!^sttrçr  le  perfectionnement  de  î*arcliilcc* 
tare  navale.  Il  rendra  compte  an  ministre 
lie  lontps  ics  dérogalions  qu'il  aura  remar- 
ipécs  d  <k)nt  il  Ini  aura  été  donné  con- 
■iaissancc ,  soit  aux  instnictions  générales, 
soii  aui  régicmons  relatif^  à  ta  conslrnc- 
lion  et  a  l'^rmcmont  des  bâiimcns  de  TE- 
tat  ainsi  qii'«i  la  condulld  des  travaux.  A 
lailn  de  chaque  année  il  remettra  au  mi- 
nistre un  rai^port  snr  toitles  les  parties  dn 
service  dont  la  direction  lui  tsi  confiée.    ' 

TlTRtl  IV.  —  DES  AppojNTR;aExs  bt 

AUI'IIES  ^ILQCXTflOm, 

M*  hcs  appoiniemcns  des  oiTicicrs  du 
corps  Toynl  du  génie  maritime  seront  ré- 
glés comme  U  siïil ,  savoir  :  Inspecteur- gé- 
néral ;j  compris  I^mis  IcsJruis  de  logement 
et  de  reprédeuUlJEin) ,  14,000  fr.  ;  dirpc- 
leufiï  ÙPS  LionsHnicliops  navales  de  premier^ 
cjasse  ,  ft,00fl  rr.  ;  tîirecleurs  de  deu^tiéme 
disse  ,  t,OUl)  Tv,  ;  ingénieurs  de  première 
ctas^  *  5,ÙU<)  fr.  ;  rugçnjeurs  de  démième 
classe  ,  t.OOtJ  fr.  ;  sous-ipgéniejurs  de  pre- 
mière cbaïie ,  7i,mii  fr.  ;  ^ous-;ipgénieur$  dp 
tleuilémc  clfis.se,  -S40.0  fr.  ;  sous  -  ingé- 
Dieurs  dû  lrnisii;rite  classe  ,  2,000  Cr.  ; 
élèves ,  l,:^uO.  11  ^cra  alloué  ,  en  outre,  k 
V^Siç^^r  ()ii,  génie  n^pritime  chargé  de  l'in- 
8truc(i,on  des  élèves  >  BOO  fr.  ;  à  chacun 
des  Ingénieurs  remplissant  les  fonctions  de; 
(ous-dj^recteur,  dans  les  cinq  ports  mili- 


taires ,  et  au  sous-ingénieur  qui  aurait  été 
désigné  pour  seconder  roDQcier  du  génie 
chargé  de  la  direction  de  Pécole ,  400  fr. 

15.  Les  officiers  du  génie  maritime  em* 
barques  recevront ,  pendant  la  durée  de 
leur  service  à  bord  ,  un  supplément  égal  aa 
quart  de  leurs  appointcmens  fixes. 

"10.  Les  directeurs  des  constructions  na- 
vales dans  les  cinq  ports  militaires  ,  et  les 
ingénieurs  chargés  du  même  service  dans 
tes  ports  secondaires,  continueront  de  re- 
cevoir, à  titre  de  frais  de  bureau  ,  les  di- 
recteurs des  constructions  à  Brest  et  à 
Toulon  ,  1,200  fr.  ;  les  directeurs  des  con- 
strudions  à  Rochefort ,  Lorient  et  Cher- 
bourg ,  1 ,000  fr.  ;  les  Ingénieurs  chargés 
de  la  direction  des  constructions  ndvales 
dans  les  ports  secondaires ,  800  fr.  Il  sera 
alloué  ,  pour  toute  fourniture  de  bnreau 
qnelconqne ,  à  chacun  des  ingénieurs  et 
sous-ingénieurs  employés  en  sous- ordre 
dans  les  ports ,  une  sonime  de  deux  cents 
francs  par  an.  Ce  supplément  ne'sera  payé 
qU*aui  officiers  présens  dans  les  ports.  Les 
supplémens  des  ingénieurs  qui  seront  char- 
gés de  la  direction  des  forges  de  la  €bans- 
sade  et  de  l'établissement  dlndret  seront 
fixés  par  les  réglemens  relatifs  à  ces  ser- 
rices  spécl.-nrt. 

TITftE  V.  —  pp  L'AssmijLATioif  des 

GRADES  ET  DE  L*UPîIFO]lM£. 

17.  Les  rangs  de$  officiers  du  génie  ma- 
ritime ,  par  assimilation  à  ceux  du  corps 
r.oyiiide  la  poarinp  et  du  corps  du  commis- 
sariat ,  ^ont  û^s  ainsi  qu'il  suit  : 


(ièNIE  MAIUTUU',. 


Infp«^leiir-génër«l.  .......... 

Direclear  des  com(ruclioi)&  navales.. 


Ingénieur  ck  f  rem  rire  r1a»e.  .  .  . 
tngénicbr  dt  dev^ème  cMuse.  .   . 
itmfritigénifinr  de  prMDJère  clowe. 

.,  ^us-îng^picor  ^c  dcuiièiue  classe.  , 

SoQs-inkdnieur  de  troisième  classe. 

mhvhs/'.  .  : . 


OFFICIERS 

DB  MABINE. 


Conlrc-apiir»]. 

Apres  les  •  cOQlre  -  axnIrauK 

et  avant  les  capitaines  de 

Vaisseaa. 
Capifaine  de  vaisseau. 
Girpifaiuede  coi^fetle. 
Lieotlenant  de  vaisseau. 

Jdenu  , 

Eiiseigné  de  vaisseau. 
Elèljé  de  jireirl?ère  classe. 


COMMISSARIAT 
ns  LA  VAnine. 


Co;ziini88»ire  général. 


Commissaire  de  la  marine 

Sous-ooniDÎMaire  de  pre- 
laièrtf  eUsie. 

Souft-commÎMaire  de  deu- 
xième classe. 

Commis  principal. 


'i«.  L^utîifornic  des  officiers  du  génie 
Tnarltime  est  déterminé  comme  fl  siiit  : 
li^haliîllement  grand  uniforme  sera  com- 
ïiosé  d'un  habîf  de  drap  bleu  de  roi,  gilet 
ci  pantalon  en  Casimir  blanc  ;  H  sera  porté 
avec  un  col  blanc  ;  les  bottes  courtes  sans 
TCtroussIs,  elle  çhapeaa  à  trois  cornes. 


L^abit  sera  à  retroussisen  drap  écarlate; 
il  boutonnera  droit  sur  la  poitrine,  aa 
moyen  de  neuf  gros  boutons  uniformes  ;  le 
collet  et  les  paremens  seront  en  velours 
noir;  le  collet  sera  montant;  les  paremens 
ronds ,  ouverts  en  dessous ,  et  fermés  par 
trois  petits  boutons  unifornies.  Les  poches 
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seront  placées  dans  les  plis  des  basques. 
Les  retroiissis  réunis  de  chaque  côlé  par 
une  aocre.  Le  gilet  sera  sans  broderie;  il 
boutonaera  droit  au  moyen  de  sept  petits 
boutons  uniformes.  Les  boulons  uniformes 
seront  en  meta!  siirdoré;  les  gros  poi  (eront 
au  milieu  Tempreinte  d'une  ancre  cftb'ée  et 
entourée  de  l'exergue,  Corps  royal  dn  f^ùne 
mariilme;  les  petits  boutons  auront  seule- 
ment l'ancre  sans  exergue.  Le  chapeau 
sera  uni ,  sans  floches  ni  macarons  ;  la 
ganse  en  or  sera  retenue  par  un  boulon 
semblable  à  ceux  de  Tbabit.  Le  chapeau 
(le ri nspecleur  général,  ainsi  que  celui  des 
directeurs  des  constructions  navales ,  sera 
garni  d'une  plume  noire  frisée  qui  sera 
appliquée  et  cousue  contre  la  face  Inlc- 
rieurc  de  ses  bords.  L'épée  sera  conforme 
au  modèle  actuellement  en  usage  ;  la 
dragonne  sera  en  or,  à  torsade,  poiir 
les  ofBciers  supérieurs,  jusqu'au  grade 
(l'ingénieur  de  deuxième  classe  inclusi- 
vement ,  et  à  franges  d'efRlé  en  or  pour 
les  olBciers  des  grades  inférieurs.  Le  cein- 
turon étroit  et  uni  pour  tous  les  grades. 

Pclit  uniforme. — L'habillement  petit  uni; 
forme  sera  composé  d'un  habit-frac  en  drap 
bleu  de  roi ,  d'un  gilet  et  d'un  pantalon  en 
drap  bleu;  bottes  noires.  L'habit  aura  le 
collet  montant  et  les  paremens  ronds  ou- 
verts en-dessous ,  le  tout  en  velours  noir; 
il  sera  sans  relroussis  et  à  revers  croisés  sur 
fa  poitrine;  les  poches  seront  dans  les  plis 
de  l'habit. 

Marques  distinctlves ,  —  Les  grades  des 
officiers  du  génie  maritime  seront  distin- 
gués, comme  il  va  être  expliqué,  par 
deux  broderies  en  or  d'un  dessin  con- 
forma au  modelé  adopté  ;  ces  broderies 
seront,  pour  chaque  grade,  entièrement 
conformes  ,  quant  au  nombre  et  aux  di- 
mensions ,  à  celles  des  grades  correspon- 
dais dans  l'administralioD  de  la  marine. 

Itupecieur-génèral,  —  Grand  uniforme  : 
double  rang  de  broderie  sur  le  coJIel  et 
les  paremeos  ;  un  seul  rang  autour  de 
l'habit  et  sur  les  retroussis  ;  écussons  à  la 
taille.  Petit  uniforme  :  comme  le  grand 
uniforme,  moins  les  broderies  sur  le  devant 
et  le  long  des  pans  de  l'habit. 

Directeur  nies  constructions  navales,  ~ 
Gran^  UDifornve  :  broderie  et  baguette  à 
Iteurens  sur  le  collet  et  les  paremens  ; 
broderie  seule  autour  de  l'habit;  écussou 
à  la  taille.  Petit  uniforme  :  Comme  le 
grand  uniforme,  moins  les  broderies  Sur  le 
devant  et  le  long  des  pans  de  l'habit. 

Ingénieur  de  première  classe,  —  Grand 
uniforme  :  broderie  sur  le  collet  et  les  pa- 
remens î  baguettes  sur  le  devant  de  l'habit 
et  les  retroussis;  écussons  à  la  taille.  Petit 
uniforme  !  comme  le  grand  uniforme,  moins 


la  baguelie  sur  le  devait  cl  les  retroussis  ; 
pas  d'écusson. 

Ingénieur  de  deuxième  c fasse.  -—  GraUff 
uniforme  :  broderie  sur  le  collet  et  les  pa- 
remens ;écusson  à  la  laillc.  Pclit  uniforme  î 
conmie  le  grand  uniforme  ;  point  d'écusson' 
à  la  taille. 

Sous  -  ingcn'cur  de  première  classe,  «— 
Grand  uniforme:  broderie  sur  le  collet  et' 
sur  les  paremens  seulement.  Petit  uhi- 
forme  :  broderie  au  collet  seulement  ;  pare- 
mens unis.  * 

Sous'-lnf^^ênieur  de  deuxième  clm^se,  — * 
Grand  uniforme  :  broderie  sur  le  collet  seu- 
lement ;  paremens  brodés  d'une  simple  ba- 
guette. Petit  uniforme  :  broderie  sur  le 
collet  seulement. 

Sous  'Uif^cnieur  de  troisième  classe,  — 
Grand  uniforme  :  une  broderie  élroflcsur 
te  collet  seulement. 

Efèrc.  —  Grand  uniforme  :  une  simple 
baguette  antOur  du  collet  «cûleitieiit  et  des 
paremens. 

TITPK    VI.  —   DISPOSITIONS   GÈM£- 
BALfiS. 

19'.  La  nouveHe  assimilation  été  iigé- 
nièurs  de  deuxiébic  classe  ne  sera  point 
applicable  aux  officiers  du  génie  aujovr- 
d'hui  pourvus  de  ce  grade  ;  ceux-K;i  conti^ 
nueront  d*être  assimilés  en  tool  avx  anciens 
capitaines  de  frégate. 

tîO.  L'emploi  d'adjoint  du  génie  mari- 
time créé  par  l'ordonnance  du  28  mars 
1850  est  supprimé.  Les  deui  agens  qui 
sont  acluellement  pourvus  de  ce  titre 
prendront  rang  dans  te  corps  du. génie  ma- 
ritime parmi  les  sous-ingénieurs  de  troi- 
sième classe. 

21.  Les  dispositions  contraires  à  ta 
présente  ordonnancé  sonft  el  demeurent 
abrogées. 

52.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Rosamel)  est  chargé^  etc. 


;16  MA&s  :^  26  AVRIL  1838.  —  Onlonnance  du  rôi 
qui  alTecle  un  terriiin  domanial  au  service  du 
rainislère  de  l'in&lruclion  nubliuue.  (IX,  Bull., 
DLXVII,   n.  7350.)  ^ 

Louîs-tbillppe,  etr* ,  vu  la   dcmaudc 

Îormée  par  notre  minislre  &et'rélair«  d'^laL 
lu  déparlement  de  riiHlmctifin  pTiblIquc, 
à  rclTct  d'oblcnir  la  coiiocî^sÊori  d'une  pe- 
tite cour  dépendant  ûû  la  [:i)<ieine  Patilhc- 
mont,  pour  y  établir  une  eommuniciïlton 
entre  l'hôtel  du  ministère  et  ïa  rue  BcilTc- 
chasse  ;  vu  la  lettre  du  8  fléeembrc  t83T, 
par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre*  cori- 
sent  à  celte  concession  et  d^lermiiie  les 
conditions  auxquelles  dîe  peut  être  faîle  ; 
vu  la  lettre  du  minitlic  ile-î  Huanoes ,  tn 
date  du  22  décentbré ,  qui  décUrc  n'avoir 
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l^as  d'objecUon  à  ^aire  contre  ladite  con- 
ccssioo;  vu  notre  ordonnance  du  14  Juin 
'i%oo  ;  0Ur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
«^rétairc  d'état  au  département  de  rinstruc- 
tion  publique. 

Arl.  l«r.  La  petite  cour  du  pavillon  dé- 
pendant de  la  caserne  de  Panlhcmont, 
iroe  Bellechasse  ,  sera  remise  à  l'adminis- 
tration des  domaines,  et  servira  à  établir 
ime  communication  entre  i'hôlel  du  mi 
ulstére  de  Tinstruction  publique  et  la  rue 
Bellechasse. 

2.  Un  trottoir  de  deux  métrés  de  largeur 
et  d'une  hauteur  suffisante  pour  ne  pas 
déchausser  le  mur  de  façade  sera  ménagé 
le  long  du  pavillon  Panthemont. 

5.  Sur  Tcxtrémité  de  ce  trottoir,  il  sera 
élevé,  pour  former  clôture  de  rétablisse- 
ment militaire,  une  grille  en  bois  de  trois 
métrés  de  hauteur,  qui  sera  remplacée  par 
une  grille  en  fer  aussitôt  qu'il  aura  été  dé- 
cidé que  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique doit  rester  définitivement  installé 
dans  Phôtel  qu'il  occupe  aujoin-d'hui. 

4.  Ces  travaux  seront  concertés  avec  les 
officiers  du  génie,  et  Ja  dépense  en  sera 
mipporlée  par  le  budget  du  ministère  de 
l'instruction  publique. 

5.  Bans  le  cas  où  le  ministère  de  l'in- 
struction publique  cesserait  d'occuper  le 
local  auquel  H  s'agit  de  procurer  un  débou- 
ehé  sur  la  rue  Bellechasse ,  la  porte  â  ou- 
vrir serait  fermée,  et  la  cour  servant  de 
passage  ferait  retour  au  pavillon  de  Pan- 
themont ,  de  manière  à  ce  que  la  concession 
ne  puisse  durer  qu'autant  que  le  bâtiment 
en  faveur  duquel  elle  est  consentie  ne  sera 
pas  distrait  du  domaine  de  l'Ëtat. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  des  finan- 
ces et  de  l'instruction  publique  (MM.  Ber- 
nard ,  Laplagne  et  Salvandy  ]  sont  char- 
gés ,  etc.  

25  MARS  =  26  AvniL  1838.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  prorogation  de  délai  donné  anz  com- 
munes pour  devenir  propriétaires  de  locaux 
d'écoles.  (IX,  Bull.  DLVII,  n.  7359.) 

Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique;  vu  l'art.  12 
de  la  loi  du  28  juin  1853,  sur  l'instruction 
primaire  ;  vu  l'art.  3  de  l'ordonnance  du 
d6  juillet  1833,  qui  règle  l'exécution  de 
celte  loi  ;  noire  conseil  d'Etal  entendu,  etc. 

Arl.  ier.  Le  délai  de  six  ans,  à  compter 
de  l'expiration  de  l'année  1833  ,  qui  a  été 
donné  aux  communes  pour  devenir,  pro- 
priétaires de  locaux  d'écoles,  est  prorogé 
jusqu'au  l^r  janvier  1844. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


PHILIPPE  l«r.-— iSMAns  1838. 

25  MARS  =s  26  AVRIL  1838.  —  Ordonnance  du  roi 
relative  aai  pclits  appareils  doœcstiqtiesjpowr 
fabriquer  le  gaz  hydrogène.  (IX,  Bull.,  DLXVII, 
n.  7361.^ 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ad  départe^ 
mcwt  des  travaux  publics,  de  ragricuiturd 
et  du  commerce  ;  vu  le  décret  du  15  ocl. 
1810  et  l'ordonnance  du  14  janvier  1815, 
)>ortant  règlement  sur  les  étaWisscmeni 
dangereux  ,  insalubres  ou  incommodes;  va 
l'ordonnance  du  20  août  1824 ,  concernant 
spécialement  les  établisscmens  d'éclairage 
par  le  gaz  ;  notre  conseil  d'état  entendu,  etc. 

Art.  i^f.  Les  petits  appareils  domesti- 
ques pour  fabriquer  le  gaz  hydrogène ,  des- 
tinés à  Tournir  au  plus  à  dix  becs  d'éclairage, 
et  tont  gazomètre  en  dépendant,  d'une 
capacité  de  sept  mètres  cubes  au  plus ,  sont 
rangés  dans  la  troisième  classe  des  éta- 
blisscmens dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes. 

2.  Aucune  matière  animale  ne  pourra 
être  employée  à  la  Tabricalion  du  gaz  in- 
flammable dans  ces  appareils. 

3.  Les  élablissemens  d'éclairage  au  gaz 
de  troisième  classe  ne  pourront  être  auto- 
risés qu'en  se  conformant  aux  mesures  de 
précaution  portées  dans  l'instruction  an- 
nexée à  la  présente  ordonnance  et  à  toutes 
celles  qui  pourraienl  intervenir  sur  ces  éta- 
blisscmens. 

4.  La  surveillance  de  la  police  locale 
établie  par  l'ordonnance  du  20  août  1824 
pour  les  usines  d'éclairage  au  gaz  est  appli- 
cable aux  gazomètres  et  petits  appareils 
d'éclairage  domestique  par  le  gaz. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (^M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé,  etc. 

Inidnictien  miniâtérisih  pour  les  étabUtsê' 
mens  it*èciairage  an  gaz  de  troisième  claste» 

S  I"  Le  gazomètre  pourra  élre  placé  dans  im 
lieu  couvert  on  en  plein  air.  Si  le  local  est  cOavertt 
il  devra  être  aéré  pour  ne  point  y  pernaettre  Tk- 
comnlation  da  gaz  ,-  inconvénient'  qui ,  s'il  avait 
lieu ,  pourrait  occasioncr  une  déloaulion  avec  les 
accideus  qui  en  sont  la  suite  :  le  gazomètre  ne 
pourra  être  établi  dans  une  cave. 

§  II.  La  cuve  du  gatomèlre  ponrra  être  con- 
struite en  maçonnerie  dan«  1«  sol  on  sim{>leiBeat 
en  bois  on  en  métal  k.sa  surface.  Jt<es  plo»  grands 
soins  seront  pris  pour  eaipécfaer  i'eaa  fétide  qu'elle 
renferoie  de  i>'exlravaser,  car  en  s'infillrant  dans 
le  sol  elle  gâterait  Teau  des  puits  environnans. 

§  ITI.  Le  gaz  dans  le  gazomètre  devra  toojoors 
être  plus  comprimé  que  Pair  extérieur,  c'est  i-dtrc 
que  le  poids  du  ^azoïnètre  dégagé  de  i*caa  de  la 
cuve  on  immei^édtvraconslammen  titre  pins  grand 
que  sou  contre-poids;  si  celle  précaution  était aé- 
gligée ,  l'air  atmosphérique  pourrait  s'introduire 
dans  le  gazomètre  et  occasioner  une  explosion. 

S  IV.  Le  gazomètre  sera  muni  d'un  tube  de  trop 
pltin  ou  simplement  d'an  trou  d'an  on  deox  cen- 
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timètres  de  diamètre  placé  à  hait  ou  dix  crnli- 
uiètresdesoo  bord  inWrieur,  de  manière  que  lori- 

3«c  ce  trou  se  trouvera  pJongé  dans  la  couche 
'eau  lUpnmëe  par  l'i-xcè»  de  prcMion  du  gat , 
celui-ci  poÏMe  a^échapper  en  bouiUonnanl  dans 
Icao  «BvironDanie,  ^ana  jaaiais  permettre  l'enlréa 
cle  r«ir  dans  le  gazomèlre. 

S  V.  Autant  qu'il  sera  possible ,  l'appareil  de 
production  du  gaz  et  le  gaxoiùèlre  seront  ii>olé$, 
soit  des  habitations  voisines  ,  soit  des  bâtimens  da 
propriéiaire  de  Tappareil. 

S  VI.  Les  propriétaires  devront  toujoors  tenk 
Tappareil  et  le  local  qui  le  renferrae  dans  le  pins 
grand  état  de  propreté,  et  enlever  les  rèiidu5  de 
la  di&tillatjon ,  de  manière  qu'aucune  mauvaise 
odeor  ne  puisse  se  répandre  au  dehors. 


2  AVAiL  =  l**  MAI  18S8.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
autorise  la  perception  d'une  contribution  .spé- 
ciale destinée  k  robvanir  aux  dépenses  d«  la 
chambre  de  commerce  d*Arras  pendant  Timiét 
1838.  xl\,  Bull. ,  DLXVllI ,  n.  7363.) 

Louis-Philippe ,  clc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministlre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  de  Tagricu!- 
ture  et  du  commerce;  vu  la  loi  de  finances 
du  20  juillet  1S57  et  celle  du  23  juillet 
1B20,  etc. 


LOUIS-PHILIPPE  l«f.—  2,  24  AVfil^fSôd.  265 

Art.  1er,  Pour  couvrir  les  dépenses  (|e 
la  chambre  de  commerce  d'Arras,  confor- 
mément au  budget  arrêté ,  d'après  sa  pro« 
position ,  par  noire  ministre  secrétaire 
d'£tat  des  travaux  publics,  de  Tagriciilture 
cl  du  commerce ,  une  contribution  spécial^ 
de  la  somme  de  1,400  fr. ,  plus  5  ccutime» 
par  franc  pour  les  non-valeurs ,  sera  répar- 
tie ,  en  1838 ,  sur  les  patentés  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  désignés  en  Part.  12 
de  la  loi  du  23  juillet  1820,  dans  la  circon-^ 
scription  de  ladite  chambre. 

2.  La  somme  provenant  de  la  contri- 
bution spéciale  autorisée  pai  Tarticle  qui 
précède >  sera  mise,  sur  les  mandats  du 
préfet  >  à  la  disposition  de  ladile  chambre» 
qui  rendra  compte  de  son  emploi  à, notre 
ministre  des  travaux  publics ,  de  Tagricul^ 
ture  e.t  du  commerce. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics ,  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  et  des  ftr 
nances  (H M.  Martin  du  Kord  et  Laplagn^ 
sont  chargés ,  etc. 


24  AVML=^4  MAI  18S8.  —  Loi  relative  2i  renpmnt 
grec.  (IX,  BolU  (l)  DLXIX.  Bi  736»:)  î 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  17 
/ér.  (Sion.  du  18)  ;  rapport  par  M.  Dubois  (de  la 
Loire-lnférienre)  le  21  mars  (Mon.  du  22 cl  dn2/|;; 
discussion  et  adoption  le  26  mars  (  Mon.  da  27),  k 
la  naajorîlé-de  259  voix  contre  SO. 

PrésenUtion  k  lu  Glfambre  des  Pairs  1«  2  avril 
(Mon.  du  3)  ;  rapport  par  M.  le  duc  de  Broglic  le 
16  (Mon.  du  17)  ;  discussion  le  21  (Mon.  du  22)  ^ 
adoption  le  23)  Mon.  du  24)»  &  la  majorité  de  122 
▼oia  contre  20. 

Voy.  le  traité  du  7  mai  1832,  relatif  k  la  création 
«In  t^»amt  grec,  entre  la  France,  TAngtelerre  et 
la  Ruatie  ;  et  la  loi  du  14  juin  1833. 

On  sait  que  lors  de  sa  création,  le  royaame  grec 
était  époioé  et  manquait  de  ressources  ;  ce  n^ait 
donc  paa  asses  que  d*«n  poser  les  baaes ,  U  fallait 
encore  en  assurer  la  solidité  :  c'est  ce  que  ût  le 
traité  du  7  mai  1832. 

Par  Tart.  13  de  ce  traité,  les  trois  puissances  qnî 
j  %oraient  s'engagèrent  k  garantir  au  profit  du  roi 
Oibon  ,  on  emprunt  qui  pourrait  s'élever  jusqu'k 
concurrence  de  60,000,000  de  francs ,  réalisables 
par  séri«5  de  20,000,000  de  fr.  Les  trois  cours  a'b- 
bligèreni  chacune  pour  un  tiers  k  l'acquiltemetit 
des  intérêts  cl  du  fonds  d'amortissement  de  chaque 
série.. 

De  son  côté,  le  gouvernement  de  la  Grèce  alTecla 
an  paienoenl  des  intérêt»  et  du  fonds  d'amortisse- 
ment des  séries  réaîi&écs,  ses  pr.emiers  revenns, 
•  de  telle  sorte  que  les  recettes  cfTeclives  du  trésor 
grec  fussent  consacrées,  avant  tout,  au  paiement 
desdits  intérêts  et  dbdit  foifids  d'auàorti^uMimtnt , 
sans  pouvoir  être  cmpk>jés  k  aucun  autre  usage, 
tant  que  le  service  des  séries  réalisées  de  l'emprunt 
sous  la  garantie  des  trois  cours  n'aurait  pas  été 
complètement  assuré  pour  l'année  courante.  » 

L.a  loi  du  14  juin  1833  autorisa  la  garantie  pour 
la  France  jusqu'k  concurrence  de  20  millions. 


Lel*'  septembre  suivant,  le  gouvernement  |[rec 
contracta  un  emprani  de  60  millions  ;  le9  deux 
premières  séries  e.i  furent  réalisées  immé^iat^* 
ment. 

Les  quatre  premiers  semestres  des  interdis  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  furent  ciaotemeill 
servis.  Hais  bientôt  après,  le  gouvernement  grec 
déclara  que  les  deo»  premières  séries  émises  étaient 
entièrement  absorbées,  et  sollicita  la  réalisation  de 
la  troisième,  k  défaut  de  quoi  il  ne  pourrait  conti- 
nuer le  service  des  intérêt»  et  de  l'amortièscment 
des  deux  précédentes. 

La  troisième  série  de  l'emprunt  ne  devait  éliic 
réalisée,  d'après  l'art.  13  du  traité  de  1832,  qu'k  la 
'suite  d'un  concert  préalable  entre  les  trois  cours  et 
le  roi  de  la  Grèce.    . 

Des  conférences  ouvertes  dans  ce  bal  furent  sans 
résultat.  ' 

Dans  ces  oirconsUnces ,  quatre  émissions  paf- 
tielles  furent  successivement  autorisées  pour  faire 
face  uniquement  au  service  des  semestres  de  l'em- 
prunt pendant  1836  et  1837. 

La  continuation  de  celte  mesure  aurait  «iilraiué 
évidemment  des  désastres  incalculables. dans  les 
fmaaces  de  la  Grèce,  et  amené  insensiblement, 
sans  utilité. aucune  pour  ce  paji,  l'épuiéement  dqs 
ressources  que  le  traité  de  1832  lui  avait  9i6uréea; 
mais  le  gouvernement  français ,  en  adkéraat  k  ce 
palliatif,  avait  pour  b«t ,  eomada  l'a  dit  M.  le  mi- 
Imtra  des  finance»^  d'éi>argner  au  crédit  de  U 
Grèce  l'atteinte  qu'il  petirrait  recevoir  du  recou« 
des  piéteurs  contre  les  garans.  Il  espérait  ausfti 
amener  incessaraaaent  lescQuTsde  Londres  ot  4e 
Saint-Pétersbourg  b  adUérqr  aux  mesures  proposées 
par  lui  h  la  conférence  de  Londres  tendantes  k  re- 
former le  système  fmancier  de  la  Gjèce. 

Kn  conséquence ,  le  gouvernement  français  a  re- 
fusé l'émission  d'un  million  aulorUéc  par  l'Altgle- 
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Art.  l«r.  Il  est  ouvert  ou  ministre  des 
finances  un  crédit  de  neuf  cent  vingt-trois 
ftrflle  deux  cent  quarante-six  fir.  f  923,246), 
à  l'effet  de  pourvoir,  à  défaut  dû  gouver- 
nement de  la  Grèce,  au  paiement  ^u  se- 
mcslte  éehu  le  l«r  mars  183S  et  du  semes- 
tre à  échoir  le  l«r  septe.mbre  1838 ,  des 
fntérêts  et  de  l*amortissertent  de  l'emprunt 
négocié  ie  12  ianvier  1833  par  ce  gouver- 
nçment,  jusqu  à  concurrence  de  la  portion 
garantie  par  le  trésor  de  France,  eii  exécil- 
iion  de  la  loi  du  14  juin  1853  çt  de  t'or- 
donnance royale  dû  9  juillet  suivant. 

â.  Les  pafemèns  q\ï\  seroM  fbit§  en  vertu 
de  l'aulorlsallon  donnée  prfr  Vartlcle  pr*^ 
eédent  auront  lieu  à  tltrie  d'arancêk  à  rc* 
edavrer  sur  le  gouvernement  dé  la  Grèce; 
H  sera  rendu  annnenement  atix  elianibrels 
un  compte  spécial  de  ees  avancée  et  deâ 
recouvremens  opérés  en  étténualion. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépensé  auCorisée 
par  la^  présente  loî,  an  moyten  dés  ressources 
«coordéeé  pïir  la  M  M  finances  dti  20  jnHi 
let  1837  pour  les  besoins  de  TexèrcicèiBS^ 


Sik  AVRiL=sA  MAI  1838.  —  Loî'qm  appreaTe'qaalre 
échanges  de  propriétés  domaniales  (1).  (IX, 
Bull.  DLHX,  H.  1999.)        "      

Art.  l«r.  l'éehange  d'un  terrain  b(^sé , 
dît /«  Vieil-Etan§-des'BoU ,  lequbl  appar-f 
tient  au  sieur  Main,  contré  uii  hectare  cinf 
i|iuint«-deQX  ares  de  la  forêt  domAniale  dé 
Citeaui ,  est  approuvé ,  moyennant  l'exéf 
cation  des  charges  et  clauses  énoncées  dans 
le  contrat  passé  le  11  mai  1835,  devant  fe 
préfet  du  département  de  Loir-et-Cher. 

3.  Est  également  approuvé  le  contrat 
d'échange  de  terrains  passé ,  le  1-5  avrU 
1857,  entrfe  TEtat  et  1^  vitto  d«  la  Fére , 
département  de  TAisne,  sous  1e^  condition^ 
stipulées  dans  cet  acte. 

Z4  L'écbanga  de  J^rraini  C(^(^y,  pans 
soulte  ni  retour,  entre  TEtat  et  la  yiUede 
-Périguèux,  est  Approuvé  sousJèa  e«nditlons 


énoncées  dans  le  contrat  qui  en  a  été  passé 
le  20  mai  1837. 

4.  Le  contrat  d'échange  de  terrains  passé 
devant  notaire ,  le  18  juillet  lS5â  ,  entre 
KEtat  et  les  sieurs  et  dame  Pomaréde, 
propriétaires  è  Tarbes ,  départemenC  des 
Hautes-Pyrénées ,  est  approuvé  ,  sous  la 
seule  modification  que  Ta  soulte  de  quatre; 
vingt-quinze  francs  soixante  et  quatorze 
centimes,  due  par  l'Etat,  sera  ver^,  par 
lés  ^oins  du  rointstre  de  la  guerre,  âvee  les 
fntérêts  dé  droit,  k  la  caisse  des  déjp6ts  et 
consignations. 

27  ATRiL=4  Mil  1838.  —  Loi  portant  qu'il  sera  frit 
un  appel  de  qnatre-vïngt  mille  hommes  sorla 
filime  de  1837  (â).  (IX,  Bail.  fXUXIX.  a.  7871.X 

Art.  1er.  IX  sera  fait  un  appel  de  quatre- 
vUigt  mille  liomroes  sur  la  classe  de  1837. 

2.  La  répartition  de  ces  quatre -yiiigt 
mille  ])ommes  entre  les  départeroens  do 
royaume  sera  faite ,  en  1838  ,  par  une  or- 
donnance royale,  proportionnellement  ao 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes 
^  tirage  de  la  classe  appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraor- 
dinaires, le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  Usles  de  tirage  de  quelques  cantons 
ou  départemens  ne  peut  être  connu  dans 
lé  délai  qui  aura  été  déterminé  par  uoe 
ordonnance  du  roi,  le  nombre  sera  rem- 
placé 9  pour  les  cantons  ou  départemens  et 
retard ,  par  la  moyenne  des  jcuoes  gensla- 
kcrits  snr  les  listes  de  tirage  des  dix  elasses 
précédentes. 

le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  du  Bulletin  ides  lois  et  communiqué 
AUX  ehainbres.  . 

3.  hh  sousHTépartition  du  eontingent  as- 
signé à  chaque  département  aura  lien ,  en 
é&38^  entre  les  eanions,  proportionnelle- 
tnent  au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sKr  la  liste  du  tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  foite  par  te  préfet,  en  conseil 
de  préfecture ,  et  rendue  publique  par  voie 


terre  et  la  Russie,  et  par  suite,  il  a  demandé,  par 
eon  pHûjet  de  loi ,  l'eu toriaat ton  dé  poof voir,  «A  ce 
qai  tonche  le  premier  semestre  de  4 888  et  les  soi- 
yaDs  p«r  des  paiemens  efTectife;  am  intérêts  «t  Â 
r«m«rtiMement  de»  obligati<^is  gwantie»  par  Ja 
Prâtiee;  Telles  sont  les  dreotisiancivi  dam  les- 
qoelles  celte  loi  a  été  rendae.  Les  dnoilbres  n'ont 
fait  qoe  restreindre  am  deux  semestres  de  18^ 
Tantorisation  de  pourvoir  an  aervke  de  Temprnikt , 
dafls  IVspoir  (pie,  jusqu'à  cette  époqne,  les  mt- 
•ares  proposées  par  le  gouvernement  Draaçais  se- 
vont  adoptées  par  l'Angieierre  «t  par  la  Russie. 

(1)  Présentation  k  la  Ch.  des  Dép.  le  8  T«nT. 
(Mon.  du  9):  rapport  ^at  M.  Tesnières  le  19  fét. 
(Mon,  du  ^6)  ;  adoption  le  2|  (Mob.  du  ?2) ,  *  la 
inajorhé  de  227  voix  contre  i.  ■  ' V^  ^    • 


Présentation  k  la  Ch»  des  Pain  le  21  mars  (Moi* 
du  ^)  ;  rapport  par  M.  Mérilion  le  Z  avril  (Moo. 
da  4)  ;  adoption  le  16  (Mon.  du  17) ,  h  U  nèiorfté 
d^  ilô  voia  contre  3. 

(2)  Présentation  k  la  Ch.  4es  Dép,  le  25  janvief 
(Mon«  du  sé)  ;  rapport  par  le  colonel  Paizfaans  1« 
l4  février  (HCon.  du  15)  ;  discussion  et  adoption  le 
19  (Wpn  dp  20  et  du  21) ,  k  la  mpjorîlé  de  255 
yoix  cpnlre  14. 

PrésenUtion  k  la€k.  des  Pairs  le  14  mara  (Mm. 
du  15)  ;  rapport  par  le  marquis  de  Laplace  la  S 
évrll  (Mon.  du  3)  ;  discussion  le  16  avril  (Mon.  do 
17);  adoption  le  17  (Mon.  du  18),  k  la  majorité  de 
il7  voif  ^ftfitre  6.  Y.  loi  du  8  mai  1837. 
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d'affiches,  avant  Touverture  des  opérations 
des  èoftttilstfe  révision. 

D90S  le  coâ  où  Jes  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  parvenues 
en  temps  atile  an  préfet ,  H  sera  procédé  ', 
pour  la  sons-répartition ,  à  regard  des:  can- 
tons en  relard,  de  la  manière  indiquée  au 
deuxième  paragraplie  de  ï'article  2  ci^ 
dessus. 

4.  Lesje«nefl  soldats  qui  feront  partie 
du  contingent  appelé  seront ,  d'après  Tot-- 
dre  de  leurs  numéros  de  tirage,  et  aux 
termes  de  rarticle  29  dç  la  loi  du  21  mars 
i85â,  partagés  en  deux  clauses  de  quarante 
mille  hommes  chacune ,  composées  y  l4 
première ,  de  ceux  susceptibles  d*être  mis 
en  aelfvité  immédiatement  ;  la  seconde,  de 
ceoxqj^i  seront  laissés  dans  leurs  foyers, 
et  ne  pourront  être  rois  en  activité  qu*eja 

'  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

5.  Pour  la  classe  de  1838',  toutes  les  opé- 
rations du  recrutement  qui  se  rapportent 
aux  tableaux  de  recensement  et  au  tirage 
au  sort  prescrits  par  ia  loi  du  21  mars  i83d 
pourront  avoir  lieu  au  commencement  de 
l'année  1839 ,  et  avant  le  vote  de  fa  loi  an- 
nuelle du  continssent. 


Une  ordonnance  royale  fixera  les  époques 
auxquelles  ce^  opévaCiotis  éefrori^  rtmc'' 
tuer(l).  


27  AVRiL3=/k  Vil  1838.  —  Loi  qui  oarre  dxi  crëdi'î 
additlonuci  poar  1rs  pensions  mUJtaires  h  liqui; 
der  en  1838  [2].  {IX,  Bull.  DLXlX,  o,  73720 

Art.  l**".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  lif 
guerre  un  crédit  de  heuf  cent  mille  franc$ 
(900,000),  en  addition  au  crédit  éventuel 
porté  au  l^udget  de  l'exercice  1858  ,  pour 
l'inscription  au  trésor  public  des  pensions 
militaires  à  liquident  dans  le  courant  de  la 
même  année. 

2.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  cette 
somme  est  ouvert  au  ministre  des  finances; 
pour  serVti*,  en  1S58,  au  paiement  des  ar- 
réragés desdites  pcnsiofîs. 

5.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autoriséç 
par  la  présente  loi,  aii  moyen  des  ressource! 
accordées  par  la  loi  d«  finances  du  ?6  juiU 
lei  1637  pour  les  beseinsde  l'exercice  1858* 


27  àv^xv=H  Mit  1838.  —  Loi  relative  h  l'assèche- 
ment el  h  réxploitation  des  mines  (3\  (IXi  Bull'. 
DLXIX,  I).  7373)  '  ,.  .i 


(1)  GeUe  âisposilion  esl  également  tnêérée  dans 
Tart  9  de  la  loi  du  8  mai  1837.  Voy<-«  dani  le» 
notes  sur  Mtte  loi  les  motifs  qai  Tont  (ait  hvsërer.  ■ 

(2)  Présenfalion  h  la  Cl»,  des  Dép.  le  23  féyrieB 
(MoD.  da  24}  ;  rapport  par  le  général  Scimeid'er  \ç. 
20  mars  (Mon.  du  21);  discussion  el  adoption  Iq 
23  mars  (Mon.  da  2/^) ,  &  la  majorité  de  22Zl  voî^ 
contre  20. 

Prëtentatîon  k  la  Cb.  des  Pairs  le  2  avril  (Mon. 
an  3)}  rapport  par  U  comtcrDarn  le  i6  (Mon.  du 
17)  ;  diaenasion  et  adoplMa  le  10  (Mon.  duâO; ,  à 
la  majorité  de  101  vols  coiitf  a  1. 

(3J  Présentation  à  la  Chambre  des  Taîrs  le  2{!J 
janvier  1837  fMon.  du  26);  rapport  par  M.  le 
comte  d'Argon!,  le  31  mars  (Mon.  du  1"  avHl)  ; 
tliscussîon  le  10  avril  ^Mon.  clu  H).  le  11  (Mon. 
(la  12), le  12  (Mon.  da  13),  le  13  (Mop.  du  lÛ)  ; 
adoption  le  14  (Mon.  du  15},  à  la  majorité  dé  77 
voix  contre  22. 

Présentation  à  la  Chamjbre  des  Déppiés  ,1e  2Q 
arril  (Mon.  da  27}  ;  rapport  par  M.  Sainzet  le  2^ 
inin  (Mon.  dq  30  juin  et  du  ^  juillet). 

Présentation  à  la  Chambre  des  Dé^nt^îf  le  15 
j«inr.  183e  (MôH.  àa  16)  ;  rapport  pair  M.  Sâtrtet  le 
26  février  (Mon,  dti,27  fcl  du  5  mats>  ;  dis^assîèh  \& 
SOmars  (Moto,  do  21);  adoption  le  SI  (Mon.  dû 
22),> la  majorité  de  242' voix  coiHrë  37. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  ^0  mar^ 
(Mon.  da  31)  ;  rapport  par  le  comte  d^Argoat  I^ 
16  avril  (Mon.  des  16  et  17)  ;  discussion  el 
adoption  le  20  (Mon.  du  21),  h  U  ipajorilé  de  102 
voix  contre  5. 

Déji,  dans  la  session  de  1837.  le  projet  de  la 
loi  actuelle  avait  été  présenté  aax  chambres;-  il 
Alt  dtscnté  et  adopté  par  la  Chambré  des  Pairs. 


La  dâtura  de  la  cession  arrèulc  vole  de  la  Chambra 
des  Dép««i8. 

La  rédatiion  présentée  celle  année  par  le  gou* 
«tlmemenl  n'a  fait  qne  reptodaire  Taneieli  pf^ojtft 
adopté  en  1837»  et  la  aadction*  des  Cbambrta  n*y  a 
apporté  <|ne  des  cfaaogaàiefeis  aaBS  importa«ca. 

"Pour  bien  connaître  les  niotils  de  la  loi  et  te  bat 
«jne  le  gouvernement  a  vonla  atteindre ,  il  est  né- 
cessaire  dé  remontfr  h  la  première  proposition. 
C'est  surtout  dans  le  discours  de  présentation'^tl 
triinistre  dn  commerce  que  Ton  fronce  *n  eïposë 
Ittcidé  des  circonstances  qui  ont  érelllé  laSôllicr^ 
tndc  dta  gdnvernemeul  ;- la  connais>iance  de  ceà 
faits  révèle  yespiiit  de  la  loi  et  en  fait  «ppréclër 
saîncment  les  disposftiom. 

D^ir.")  [a  ï(ldni:e  de  la  Cbambre  dca  PaïrT  ,  lIii^3 
liiMvJcr  lË3^tMp  Te  mliiif^ra  Ju  caminËrce  cl  du 
tiîtViiiii  jitiblic»  f'ciprlmaïi  &iaiil  : 

B  ^Tcs'iiËur-s  d^ptilii  [|ii4<.lqii{îâ  ùîméi^s  une  î  non - 
diitioii  sDulcmine  b^i'tffnd  de  procha  eu  prtictia 
iTaiiA  Tinl'érîeur  du  bi!i!tîn  ^lotijUL-r  de  ni^^c^di^'Ctetj 
^l  tmÉiie  ïucct^^veiudtit  rabais  Lion  de  la  plus 
^rjiiide  pB.rli£!  i^fts  luma  qd^il  r  en  fer  nie  < 

I  Cette  circan^lance  ,  grave  en  rlle-mËme  i  ic- 
qQ!{^^l  un  liaut  de^^i  il^imporLâïirjit ,  quand  on  con- 
MEÎtre  riiïflu*£î)ce  funp.-îto  qu'Elk  ptiiL  e^r^rcçr  sur 
ravcnirderindttslrie  m^iutiracUiriùredu  cintre,  dq. 
uLidi  ë:1  i^]p  Ttsl  de  la  Fr^Dce  ,  «i  l^un  nu  ï^fitapreue 
d'en  cûiiib litre  lot  (^fT^^U, 

«  On  âïit  sur  quelle  ras  Le  étendue  de  nolrfllerr^ 
loJLaScÉ  uiiiarB  de  Hivc-dcGicr  «t  ciillu  de  Si^inL- 
J^iennc  qui  leur^OAt  fOULiguei  ,  ré|;<andenl  au|ùur' 
4'hoi  kurs  proiluils. 

•  Les  nues  et  les  autres ,  rm fermées  dans  «n  ea- 
l^aù  r^nerré  qui  »'a}>poie  ^  dent  gratidi  feaves  et 
que  traversent  des  ielKmînB  de  fer^  donnent  lien  li 
«me  extftctfon  «nnttdH  dephisdekvntmiUioDada 
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.  Ari.  I«r.  Lorsque  plusieurs  tuiues  situées  dans  des  concessioos  différentes  seront  al- 


qointani  inéiriqaes  de  hoaille.  La  produclion  rii< 
tière  du  royaume  est  &  peine  triple  en  ce  moment 
Ue  celle  quantité. 

•  Ver»  Tonest,  1e«  mines  de  Saint-Etienne  vér- 
aeiil if urs prodaiU  dans  le  h«Min  de  la  Loire,  dans 
les  départeaiens  que  traversent lescananx  de  Brinre 
t:l  de  Loing,  et  dans  la  vallée  de  la  Seine  jusqu'il 
Paris  et  même  un  peu  au-dclh  ;  sur  le  versant  op> 
poié ,  les  mines  de  Rive-de-Gier  ont  des  déboucliez 
«ncore  phis  é^lendus  que  leur  ouvrent  le  chemin 
de  fer  dirigé  vers  Lyon ,  1«  canal  de  Givors ,  I» 
navigation  du  Bb^ne  et  celle  d'une  partie  des  ca- 
naux du  Midi,  la  nnvjgalion.de  la  Saône  ,  celle  du 
canal  de  Bourgogne  et  du  canal  du  Rh6ne  au 
Rbin. 

•  Si  donc  Ten  est  fondé  k  dire  que  le  bon  amé- 
nagement et  la  conservation  des  mines  de  houille 
^nt  devenus  Tune  des  premières  conditions  du  dé- 
'veloppemcnt  du  travail,  on  doit  reconnaître  com- 
bien il  importe  de  veiller  à  la  conservation  de  ce 
combustible  si  précieux  dans  Tin térèt  des  partie» 
de  notre  territoire  oi\  rindostrie  mant^faclorière 
est  alimentée  avec  la  houille  extraite  des  mines  de 
la  Loire  ,  et  de  prévenir  oo  d'arrêter  les  causes  de 
^inondation  qui  s^ctend  snccessiiement  de  mine 
en  mine,  et  qui  menace  «njourd'hui  la  totalité  du 
iMssin  de  Rive-de-Gier. 

«  A  la  fin  de  1832,  une  commission  d'ingénieurs 
fui  spécialement  chargée  de  faire  connaître  la  si* 
tuation  des  exploitations  de  Rive-de-Gier,  envisagée 
•ous  ses  ditrérentes  faees ,  et  de  rédiger  on  pfejel; 
général  d'épuisement;  son  travail ,  terminé  dans 
le  couiraut  de  1833,  est  aooompagné  de  plans  et 
de  devb  estimai i&;  il  renferme  rindication  des 
moyens  Remployer  pour  faire  cesser  1*  plus  grande 
partie  des  infiltrations  de  ta  surface,  et  des  dispo- 
sitions h  prendre  pour  ramener  Tépuisement  de» 
eaux  h  trois  centres  principaux  autour  desquels  un 
ciM  tain  nombre  d'exploitations  viendrait  se  grou^ 
per. 

«  L'administration  avait  appelé  les  concession: 
ji aires  des  mines  ii  faire  choix  de  sjndia  qui  pussent 
être  consultés  par  la  commi^uon  ,  et  concourir 
■au  succès  de  ses  recherches  ;  dt:puis ,  ces  mêmes 
concessionnaires  ont  reçu  une  communication  of- 
ficielle (les  projets,  et  quelques-uns  d  Vu  Ire  eux, 
agissant  au  nom  de  tons,  mais  sans  fournir  aucune 
ju>lification  du  mandai  qui  leur  aurait  été  donné, 
cnl  cru  devoir  manifester  leur  opposition  aux  me- 
sures que  l'administration  avait  projetées,  lis  ro- 
rounaiss'ent  que  l'Intervention  de  la  puissance  publi/jue 
dims  l'exploitation  des  substances  minérales  est  un  droit 
et  quelquefois  même  uà  devoir;  ils  ne  blâment  préci- 
s<*menl  aucune  des  dispositions  du  projet  des  ingé- 
niefirs ,  seulement  ils  se  refusent  &  reconnaître , 
quant  à  présent ,  Topporlunilé  de  l'ensemble  des 
mesures  proposées.  Ils  se  plaignent  h  la  fois  do 
morcellement  do  territoire  houiller  de  Rive-de- 
Gier,  en  un  trop  grand  nombre  de  concessions ,  et 
«e  constituent  les  défenseurs  du  fractionnement  des 
entrej^rise8  formées  dans  rintéricnr  d'une  même 
corcesèioti  ;  ih  signalent ,  comme  un  grand  mal , 
la  mttilipifdté  des  orifices  de  mines  au  four,  et  ils 
arrivent  h  cette  conclusion  inattendoé,  qu'il  vaut 
ntirvx  tolérer  l^omerhire  4e  nooveaui  puits  d'ex- 
traction que  de  tirée,  parti  des  puits  aajoarU'lHÛ 
iM>ndés  ;  ils  reconnaissent,  enfin,  que  Teapril  d'i- 
fr-oVement  compromet  Texistekieo  de  ieor  induttste, 
cl  ib  demandent  l'a jonrncmenl  indéfini  du  coocoors 


d'efforla  que  le  gouvernement  réclame»  Ceecontrs» 
dictions  sont  manifestes ,  et  un  tel  système  d'op- 
position ne  saurait  empêcher  l'efiet  des  mestircs 
Auxquelles  il  y  a  lieu  de  recourir  dans  Tinlérêlgé* 
néral. 

«  Dans  le  cours  de  Tannée  1833,  qae1qaes*0M 
dès  oppdSans  se  montraient  di^posés  &  p«user  que 
quelques  efforts  isolés  allaieut  avoir  pour  ré»olt«t, 
sinon  d'assécher  les  mines  inondées  ,  do.  meifli 
d'empéchér  l'inondation  de  franchir  les  limita 
dans  lesquelles  elle  se  trouvait  alors  enfermée; 
maisces  prévisions  ne  se  sont  pas  réalistes.  Rn  1831, 
de  noarelles  mines  importantes  ont  été  envabia 
parles  eaux;  d'autres  sont  mainlenan.t  en  péril; 
enfin,  le  nombre  des  anciens  chantiers  d'exploits* 
tion  diminue  chaque  jour  davantage. 
'  «  Cette  marche  progres5ive  du  mal  est .  an  joile 
sufet  de  crainte  pourlesconsommatenrsdehowlle; 
leurs  plaintes  se  sont  souvent  fait  entendre,  et 
l'intervention  prompte  de  l'administration  est  vi- 
vement réclamée  par  une  partie  considérable  de 
exploitans  des  raines  du  bassin  de  Rive  de-Cicr. 

■  Considérée  dans  son  ensemble ,  Popération  de 
Tasséchemehl  des  mines  de  Rive-de-Gier  deriea* 
dra  ï  la  fois  plus  coûteuse  et  moins  prc^tabk,  i 
mesure  qa'cUe  aura  été  différée  plus  long-teapi  ; 
plus  coûteuse,  parce  que  la  masse  des  eaux  k  éle- 
ver an  jour  s'uccroît  sans  cesse  ,  et  parce  que  les 
éboutemens  qui  auront  lieu  avec  le  temps  dais 
l'intérieur  des  mines  inondées  empêcheront,  sor 
certaiMS  poiïits,  d'atleiadra  des  massifs  de  houiUe 
encore  intacts  qui  dès  lors  seront  probablement 
soustraits  sans  retour  ii  la  consommation. 

■  Mais  le  retard  pi-olongé  qu'on  apporterait  ï 
l'exécution  des  travaux  d'épuisement  convenable- 
ment coordonnés,  n'aurait  pas  seulement  pour 
effet  de  compromettre  l'avenir  de  l'industrie  car 
an  territoire  étendu  ;  il  perpétuerait ,  eo  outre , 
et  rendrait  de  plus  en  plus  imminens  les  dangers 
auxquels  les  ouvriiirs  mineurs  de  Rive-de-Gier  sont 
maintenant  exposés.  Nous  voulons  sortooi  parler 
de  ceQx  qui  travaillent  sonterrainensent  dans  des 
chantiers  où  le  seul  obstacle  opposé  ë  une  irrop' 
tion  violente  des  eaux  n'est  qu'un  massif  de  ro- 
chers, parfois  de  médiocre  épaisseur,  et  dont  la 
rupture  peut ,  d'un  moment  à  l'autre ,  s'opérer 
sou»  l'énorme  poids  qui  le  presse.  Sur  quelques 
points,  ces  massif^ ,  ou  digues  intérieures,  d'une 
épaisseur  de  quelques  mètres,  supportent  des  co- 
lonnes d'eau  de  plus  de  cent  mètres  de  hauteur. 

<  Des  accidensde  cette  nature  ont  eu  lien,  quel- 
que soin  qu'on  ait  pris  àé  les  prévenir ,  et  bien  que 
par  mesare  de  police  souterraine  on  ail  prescrit 
l'abandon  des  champs  d'exploitation  les  plus  im- 
médiatement menacés. 

■  Dans  des  circonstances  aussi  graves ,  Tadm:- 
nislration  ,  pénétrée  du  devoir  que  lui  impose  le 
titre  5  de  la  loi  du  2t  avril  dSlO  ,  a  examiné,  ea 
premier  lien ,  si  la  persistance  qu'elle  mettrait  do- 
rénavant b  agir  par  ses  conseils  auprès  des  con* 
cession na ires  de  Rive-de-Gier,  peut  présenter  qnel- 

3ue  chance  de  succès;  et  ,  eu  second  lieu,  si,  à 
éfaut  du  concours  libre  de  ces  concessionnaires, 
pour  opérer,  dans  une  vue  d'ensemble,  Tassëche- 
ment  de  tout  ou  partie  des  mines  inondées  ,  les 
lois  et  réglemens  eiislans  dounent  la  force  né- 
cessaire pour  vaincre  les  résistaiwcs. 

•  Sur  le  premier  point  ,i on  doit  faire  observer 
que  la  complication  des  intérêts  qui  divisent  la 
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teintes  on  menacées  d'une  inondation  commune  qui  sera  de  nature  i  compromettre 


propri^é  soaterralne  dans  )e  département  de  la 
Xjoire  ,  est  la  TériUble  caase  de  rinatililë  des  ef* 
lof  (s  t(  ntës  jtuqa^ici  par  Padminui  ration  ;  or,  cette 
canse  contimie  h  subsister.  La  nécessite  de  Tasso- 
cialîon  est  avonëe  par  t'ont  le  monde»  mais  il  J  a 
nne  impossibilité  prcsqne  absolue  k  ce  que  les  et* 

Î»)oitans  dei  mines,  abandonnés  à  Icor  propre  to> 
on!ë,  s^entendenl  sardes  bases  d'après  lesquelles 
ib  doivent  coneonrir  à  ane  œuTre  commnne.  Des 
mfesores  nouvelles  et  efficaces  sont  donc  devenue! 
indispensables. 

«  L*arl.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810  prononce 
une  interdiction  formelle  contre  fout  morcelle- 
oaent ,  non  autorisé  ,  de  concession ,  et  semMe 
ainsi  avoir  attaqué ,  dans  s»  source  même  ,  Tune 
des  principales  causes  de  Tanarcliie  que  présentent 
les  exploitations  de  la  Loire  ;  mai.s ,  iudt^endam* 
ment  de  la  difficulté  qu*on  éprouve  en  pareille 
matière,  k  constater  les  contraventions,  celles-ci 
ne  sauraient ,  dans  tous  les  cas  ,  donner  lien  qu*^ 
Tapplicalion ,  toujours  tardive  et  généralement 
peu  redoutée ,  des  peines  portés  an  titre  10  de  la 
loi  précitée. 

m  L^art.  A5  de  la  même  loi  détermine  le  mode 
diaprés  lequel  doivent  être  fitées  les  indemnités 
^O0  les  concessionnaires  de  niiiies  peuvent  avoir  k 
se  payer  entre  eux,  lorsque,  par  Teiret  du  voisi- 
nage, les  eaux  pénètrent  d'une  exploitation  dani 
one  autre  ;  ces  dispositions  s^appliqnenl  k  un  r^le* 
ment  d^iatéièts  pci%és,  et  ne  .«auraient  être  non 
plus  d^aucun  secours  pour  obtenir,  dans  une  vue 
d^iniérèl  général ,  la  réunion  d'efforts  que  la  situa- 
tion des  mines  die  Rive-de-Gier  rend  aujourd'hui 
ai  nécessaire.  Le  droit  dUolervenlion  dans  Pindus* 
Irte  souterraine  est  plus  particulièrement  encore 
écrit  dans  Part.  A9  de  la  loi  de  4810 ,  et  réservé  k 
Fadministration  i  lorsque  la  sûreté  publique  est 
compropaise,  ou  que  les  exploitations  restreintes, 
mal  dirigées  ou  suspendues,  laissent  des  craintes 
aor  les  besoins  des  consommateurs.  •  Mais  cet  ar- 
ticle •  «{ui  semble  donner  k  Tadministration  une 
aorte  de  pouvoir  discrétionnaire,  penl  k*appliqoer 
kdes  concessionnaires  isolés.  Il  ne  suffirait  pas,  sann 
doute  ,  pour  qne  le  gonverneaaanl  pût  obliger  Im 
conceasioaaaires  k  se  réunir,  h  s'associer  et  h  exer- 
cer en  commun  des  efforts  qui,  divisés,  se  per- 
draient évidemment  sans  résultat  utile. 

■  De  nouvelles  dispositions  législatives  paraLisent 
donc  indispensables  ,  et  il  serait  difficile  d'en  con« 
tester  Topportuaité  h  nne  époque  où  la  bouille  est 
devenue  l'agent  le  plus  actif  et  le  plus  précieux  de 
la  production ,  et  où  la  disette  de  ce  combustible 
deviendrait  nne  véritable  calamité  publique. 

•  Ajoutons,  messieurs,  que  rinstiltilion  de  la 
propriété  souterraine  repose  cssenliellcuionl  sur 
une  dérogation  an  droit  commun  ,  qui  cnllsi^te 
h  exiger  du  propriétaire  de  la  surface,  le  >acrilice 
de  la  faculté  d'exploiter  (s'il  n'c4  lut  mémo  con- 
resfionnoire)  les  mines  que  son  sol  recèle;  mais 
tin  paieil  sacrifice,  commandé  au  nom  de  l'in- 
ti'-rèt  g^^néral ,  deviendrait  une  véritable  déception, 
ri  prendrait  un  cnraclère  d*iniqui.é,  le  jonr  où 
des  concessionnaires  pourraient  se  jouer  de  leurs 
tities  «t  privera  leur  gré  la  société  des  richesses 
minières  dont  rexlracïion  leur  a  été  confiée. 

m  Les  considéra  lions  qui  précè^lent  ont  dicté  le 
projet  que  bous  venons  soumettre  h  vos  déiil;éra- 
tions.  Vous  reuiarqnerex que  s'il  a  été. commandé 
par   Iç.t  cii'cçn^ances  nui  se  ipanifç'«tçnt  <\»m  le 


bassin  de  J\ive-de-Giert  ce  projet  de  loi  cependant 
s'applique  h  tous  les  bassins  liouillers  où  les  mêmt  s 
ré^ultats  pourront  se  produire  :  il  deviendra  une 
partie  essentielle  de  la  législation  sur  les  mines.  • 
(Mon.  du  20  janvier  1837.  p.  170.) 

Le  projet ,  dans  sa  rédaction ,  ne  s'écartait  point 
de  ces  bases. 

La  commission  de  là  Chambre  dés  Pairs  adopta 
le  ijjrindpe  de  la  loi ,  mais  il  lui  parut  que  le 
projet  ne  résolvait  pas  toutes  les  difficultés,  qu'il 
ne  donnait  pas  des  moyens  tuffisans  d'action  à 
l'administration;  qii'il  laissait  k  certains  conces- 
sionnaires des  facilités  pour  en  éluder  les  pres- 
criptions. 

«  En  effet,  disait  M.  U  tomte  tfArgout.  il  a  été, 
en  quelque  sorte  cilqué  sur  les  lois  du  14  flo- 
réal au  11  et  du  16  janvier  1807  :  ces  lois  régis- 
sent les  desséchemcns ,  les  polders  et  les  associa- 
tions de  propriétaires  qui  veulent  entreprendre 
des  travaux  pour  se  garantir  des  ravages  d'an  tor- 
rent ou  d'une  rivière. 

«  Mais  ces  cas  présentent  une  différence  qui 
mérite  d'être  signalée,  les  înlérêtssont  îdentiqnes  i 
il  y  a  accord  entre  les  parties  intéressées  ;  on  pos-' 
sède  des  bases  fixes  d'imposition  et  d»s  moyens 
certains  de  recouvrement.  La  tdche  dn  ^urerne- 
teent  est  facile  :  elle  se  borne  k  sanctionner  une 
association  préexistante  et  volontaire,  et  k  régula- 
riser son  action. 

•  Mab  dans  l'espèce  dont  nous  nous  occapons , 
Il  faut ,  au  contraire ,  contraindre  k  une  associa- 
tion des  propriétaires  qni  ne  veulent  point  s'asso- 
cier ;  il  faut  forcer  des  intérêts  rivaux  k  marcher 
de  concert  et  k  exécuter  des  travaux  qoe  déjk  ilil 
ont  refusé  d'accomplir.  Il  fant  par  conséquent 
pourvoir  k  tous  les  cas  de  mauvais  vouloir,  d'iner- 
tie et  de  résistance.  Au  lieu  de  procéder  par  voie 
de  permission  et  d'approbation  ,  il  faut  procéder 
par  voie  d'injonction  et  de  coercition,  en  attachant 
k  chacune  de  ces  injonctions  une  sanction  q«» 
n'offre  aucun  échappatoire. 

«  D'un  autre  c6té ,  comment  dire  une  loi  qui 
puisse  prévoir  tons  les  cas  et  réglementer  toosl^ 
détails  ?  La  chose  serait  impossible. 

«  Pour  concilier  et  pour  résoudre  cesdiffit^uUés, 
il  nous  a  semblé  que  la  loi  devait  s'attacher  k  ces 
trois  points  principaux  : 

1"  Bien  régler  la  série  des  opérations  que  devra 
accomplir  cette  association  forcée  ,  soit  qu'elle 
agisse  comme  assemblée  délibérante ,  soit  qu'elle 
agisse  par  l'intermédiaire  d'un  syndicat  ; 

«  2*  Déterminer  les  autoiités  et  les  juridictions 
qni  exerceront  un  pouvoir  réglementaire,  qui 
arrêteront  le  système  des  travaux ,  qui  statueront 
lor:»q>i'il  y  aura  contravention  ou  résistance; 

«  5*  Environner  ces  décisions  de  précautions 
convenables ,  afin  de  donner  aux  propriétaires  des 
garanties  rassurantes.  * 

La  rédaction  du  projet  du  gouvernement  fut 
modifiée  d'après  ces  sages  réflexions. 

La  modiucation  apportée  au  projet  consista 
surtout  dans  la  dépossession  de  la  mine  prononcée 
contre  le  concessionnaire  qui  ne  voudrait  pas  par- 
ticiper aux  frais  des  travaux  d'assèchement. 

CUîlle  sanction  énergiqne,  mais  véritablement 
nét-essairo,  trouva  dans  la  Chambre  de:»  Pairs  una 
vî\c  opposition. 

Ce  système  fut  cependant  flnaiqtci^u.  Il  y^  Irçavo 
dans  la  loi  actqolU. 
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îeiïr  existence.  Ta  sûreté  pub'lique  oti  les  besoins  des  consommateurs,  le  gouvernement 


Toalcfv>is ,  les  reproches  do  r^lrQ^i\Ué  et  d*ifi< 
nulice  qu  on  lui  avail  faits  dons  U  Ch«robre  des 
l^uîrs  furenl  reproduits  avec  plfis  de  force  lors  de 
la  discussion  qui  eut  iicu,  en  1^37i  dans  le  sein  de 
U  commission  de  la  Chambre  des  Députés.  Ils 
donnèrent  lieu  à  Pexamen  des  questions  de  savoir 

Îi  lo  conccfsioonaire  d^UQe  mine  pomraii  èire 
orcé  de  req)loiter;  si,  au  cas  de  refus,  il  pou* 
vai^  être  dépossédé  de  sa  concession. 
'  \  pans  son  rapport  du  2  juillet  1S37  (*),  M.  S^* 
^et  exposa  tous  les  argumens  qu'on  avait  (ait  va- 
loir pour  et  contre  4  et  donna  ii  la  question  une 
solution  affirmative. 

L^  raison»  qui  détermin^reDt  }a  commission  i 
ii^opter  ce  système  sont  clairement  résumées  dans 
le  deinier  rapport  de  M.  Sauaot. 

•  Ce  système  est  fort  simple ,  dit  Toratear, 
t>orsquVne  inondation  epvahit  ou  menace  plu* 
sijeurs  concessions ,  les  pfçpriëtaires  menacés  doit 
vent  s^unir  pour  conjurer  le  danger  commun-  Les 
principçs  mémet  de  la  spciété  civilisée  appellent 
cette  association.  Le  projet  de  loi ,  en  fait  un 
Revoir.  U  en  Ofgjnise  le«js(ème  elles  moyens. 

•  5i  un  conce$sioi)paire  refuse  de  pajer  aa  parj^ 
^s  travaux  communs,  il  est  censé  abandonnera 
propriété  que  la  loi  ne  loi  avait  transmis  que  gre- 
yée  de  la  charge  d'exploitation.  Les  enchères  s'qu» 
vrcHt,  et  un  autre  concessionnaire  bii  succède, 
en.luf.payant^l^  prix  de  Ta^udicalion  et  en  se  sou- 
{bettant  vif-2i-vis  de  Tbllat  aux  conditions  eub^au* 
iielles  de  toute  concession. 

.    «  Telle  est  Véconomie  du  projet.  Il  repose  ant 
^eox  principe^ 

^  «  t.<^  premieit»  c*es^  (|u*nn  danger  çpmmnn  dpit 
tppeler  une rés^silance  commune.  Il  ne.samail.èlre 
perfn^  À  un  seul,  de  compromettre,  par  Tégolsme 
ou  Tapathie,  le  salui  de»  intérêts  de  tous. 
.  «  Le  ieotnd  dérire  de  la  natufe  mèm  j  des  min«9. 
Concédées  gratuitement  par  i*Rtat  nonr  être  exploi- 
tées, elles  doivent  suivra  la  loi  de  leur  destination. 
Le  cbnceaiiojmairc  qcii  s'y  refuse  abdique  avet  la 
eendttlon  de  sa  propriété  le  droit  que  lu  société  lui 
avait  conféré  sooslâ  foi  âé  sa  promesse. 
.  •  U  est  aisé  de  saisir  Timportance  de  ces  idées 
fondamentales. 

«  Leur  application  praXique  k  la  situation  de* 
màlBM»  s«  joslMie  trassî  faci1«^nienl  par  les  faiti. 
'  <•  Quand  une  inondation  menace  un  ensemble 
âè  minés,  les  forces  d'un  »eut  ne  peuvent  vaincre 
de  tels  obstacles;  cependant  celui  qui  n*csl  point 
eitvahi  ne  songe  pas  qu'il  est  menace  ;  ceiîx  qui  ne 
sont  envarhis qu'on  partie  aban<lo«n«nt  les  portions 
fnondéeis,  et  exploitent  les  couches supcfîeUres.  Sou- 
vent inê/ne  la  hausse  du  corn'  Udtiblc  ,  déterminée 
par  la  suspension  di  s  travaux,  proccire  aux  exploita* 
tJbnS  re^tanieS  iin  bénéfice  irroiu en  «an c,  parce  qu'il 
économise  la  main-d^œuyrc  cl  prépare  l  de  moindres 
|)roda!(s  des  gains  plua  consicfcrâbles.  On  ne  saurait 
se  faire  une  idée  de  lonU'S  les  spéculations  que  te\ 
Intérêts  privés  du  moment  s'efforcent  de  combiner 
pour  laisser  se  perpétuer  et  s'aggraver  un  état  de 
choses  si  dangereux  pour  les  mînesi 

«Cependant  lemalgjgne  ;  lesconthesinf^'rîeures 
Itbàndonnées  deviennent  tonl-k-fait  inc&ploilabte!i, 
it ,  pour  n'avoir  pas  résisté  U  temps ,  on  voit  ar- 

(*)  Mon.  du  2  juillet  i857i  «»ppl  A-,  3'  çoU, 
i/H  fim. 


river  le  moment  oà.  l'on  ne.  peat  pins  rë&ister  da 
tout.  Alors  cenx-U  mêmes  dont  l'inertie  ou  Us  cal- 
culs ont  retardé  le  remède  ,  comprenneuL  le  besoia 
d'y  recourir  ;  quelques  bénéfices  passagora  œ  pctt- 
veui  compenser  pour  eux  la  perte  de  Icors  concet* 
sions  :  mais  il  est  trop  tard ,  lo  mal  a  passé  iovtc 
mtkure ,  et  l'épuisement  est  devenu  impossible. 
«  L'Ltal  voit  aipsi  disparaître  et  périr  pn  da 

{)rincipaux  élémens  de  sa  prospérité  ;  la  pf  Qductioa 
louiltere  s'arrête.  Toutes  les  antres  .p^dent  lear 
aliment  nécessaire  ;  la  hausse  du  combtutible  cqb- 
promet  les  premiers  besoins  des  pofmLitions  et 
aggrave  toutes  les  conditions  de  l'iudaUrie  naUo- 
Uale  visrk-vis  de  l'étranger.  La  société  enlin  est  me- 

Sacée  d'un   mal  immense;  par,  dai^  l'état  actnel 
u  commerce  eoropéen  ,    la  perte  d'an  baiisb 
bouiUcr  est  une  calamité  pour  une  natic». 

.1  Les  pouvoirs  publics  seraient  coupables  slli 
laissaient  dépérir  entre  leur#  mains  le  droit  pro- 
tecteur qui  garantit  les  richesses  minérales  do  pays. 
.  «  Una  telle  Caate  ne  saorait  être  çomskise  daas 
un  siècle  où  les  trésors  de  l'inaostrie  sojtl  si  appré* 
eiés^  dans  un  pays  que  son  aetâviLé  merreilleefe 
appelle  si  henreoseinent  à  les  féconder.  EUedér 
ttieiotirait  surtout  U  basle  nussion  de  o«tte  nw* 
v«Ue  législature. 

.  <  Cette  législature  semble  pari^ulièremenl  af>* 
péléc  à  régler  les  grands  intérêts  matériela  du  pif» 
Les  canaux,  les  chemins  d«  fer,  les  rotdes  <  toit  Je 
systèoie  de  nos  travaux  publics  lui  est  aomiMs.  Es 
même  temps,  les  lois  qnieoncenvent  To^anisitiai 
des  sociétés  cèsnmcrcialessont  présentées  h  ses  aé» 
dilations.  La  iâôbe  serait  Incomplète  si  les  beseiai 
de  la  législation  des  mines  ne  fixaient  aussi  sesrfr> 
ganda.  Faciliter  la  production ,  encourager  rMKh 
oialioo ,  tel  est,  sans  contrptMt ,  le  double  bot  d'as 
gouvernemeai  qui  conpqKead  le  devoir  de  protéger 
la  prospérité  cottaiecoii4e.^ 

«Les  mines  Louchent  deprèsà  ces  deux  principe^ 
«t  le  projet  de  loi  se  rattache  également  à  l'ouï:! à 
l'antre,  car  il  impose  à  chaque  conœssionaatie  \tàt 
voir  de  provIntrecoulurnaéaEient  h  son  titre  ;  et  ilsM> 
Blet  tous  les  conceràennatres  ensemble  à  la  néeeaité 
d'une  collaboration  commune  contre  des  dengen 
ooipmuns. 

•  Inutilement  parleraitmn  de  progrès  ot  de  pc^ 
fsotionnenaehl  dans  l'indostne.  Sans  la  consem- 
lion  de  nos  richesses  souterraines ,  ce  ne  ser«i«it  A 
que  de  vaines  pavQles ,  que  des  espérances  trom- 
peuses et  paasagères.  Sans  la  protection  eflicaot  de 
la  loi ,  point  d'avenir  pour  les  mioçs  ;  et  sans  ave- 
nir pour  les  mines,  pdint  d'avenir  pour  l'indosbie 

«  Des  considérations  si  décisives  ont  rencontré 
pourtant  des  objections. 

•  Ces  ol^cctions  se  sont  «ppnyées  sur  m  pria- 
tipe  sacré ,  le  droit  de  propriété. 

■  Le  nom  seul  de  la  propriété  nous  commandait 
un  sérieux  examen.  On  ne  saurait  lui  porter  trop 
de  respect .  loi  garantir  trop  de  sécurilé.  Toutes 
les  forces  un  pays  ne  se  développent ,  tontfs  ses 
industries  né  grand i&seni  qu'avec  le  re>pect  absola 
cl  pt^sque  superstitieux  du  droit  de  propriété. 

•  Si  la  loi  proposée  porte  atteinte  ou  droit  de 
propriété,  son  but  est  manqué,  car  elle  vent  as- 
surer le  développement  do  nt»  richesses ,  et  ce 
violant  la  propriété,  elle  en  tarirait  la  prewiéN 
ipurce, 

«  IleureoMinent  VQlre  commiwioa   n'a  rien 


pourra  obliger  les  eoncesâfonnûlres  de  ces  mtnes  à  eiéciitereii  ebtnmim  et  àîear^fk^lar 


trouvé  de  fondé  dans  de  telles  appréhensions  :  elles 
ne  résistent  pas  à  Fexamen  des  principes. 

■  Les  adver&aires  da  piojel  soutiennent  que  la 
concesaion  des  mines  laisse  an  concessionnaire  la 
liberté  d* exploiter  on  de  n^exploiler  pas.  Il  ne  doit 
conaple  k  penonne  de  sa  propriété  ;  il  peut  la  fé« 
èonder  on  la  perdre ,  suivant,  son  caprice  :  l'Ëtal 
ia  lui  donna*  il  est  «rai;  il  la  lui  donna  sans 
doute  dans  Tintérèt  public  ;  maisen  la  conféranl  il 
a  perdu  le  droit  de  veiller  ï  ce  grand  intérêt  ;  U 
concessionnnalre  en  t»t  devenu  le  souverain  ar- 
bitre. »        .  . 

«  Va  appuient  cette  opinion  sur  Tari.  7  de  la  loi 
da  21  avril  1810,  qui  fait  de  la  mine  une  propriété 
de  droit  commue  dont  la  transmission  et  Texpro*. 
pria  lion  sont  régies  par  les  règles  ordinaires  du 
Code  civil. 

«  Ce  raisonnement  repose  sur  une  confusion. 

m  Sans  doute  le  concessionnaire  qui  use  suivant 
son  titre  est  protégé  comme  tous  Ie9cilojens;<sa 
propriété  est  aussi  sacrée  que  toutes  les  autres;  cl. 
il  a  droit  contre  le»  perturbateurs  de  sa  jouissance 
à  la  protection  des  lois  communes. 

«Mais  la  condition  de  sa  propriété  etlde  sa  joui»: 
sance  ,  c^esl  sa  fidélité  i  la  loi  dont  il  la  lient.  S*il 
viole  la  foi  de  son  contrai,  il  ne  peut  plus  en  ré- 
clamer le  bénéfice  ;  ce  n'est  pas  même  là  un  prin- 
cipe du  droil  spécial,  c'est  nn  axiome  du  droit 
comnann. 

«  Cet-  Térilés  sont  évidentes;  elles  dérivent  pé- 
cessairemenl  de  la  causa  et  de  la  condition  vitale 
de»  concessions.  Aussi ,  dans  l'impossibilité  de  nier 
ces  déductions  logiques,  on  a  attaqué  le  principe , 
an  a  contesté  le  point  de  départ.  Ou  a  prétendu 
{fOB  ia  concession  n'imposait  pas  la  condition  d'ex- 
ploiter ;  que  le  concessionnaire  était  maître  d'uaer» 
on  d^abuser  à  son  gré,  de  son  titre,  de  perdre  mémo 
irrérocablemenl  les  mines,  sans  que  la  socféiépûl 
ee  plaindre  d'une  conduite  qui  n'était  que  Texerciee 
légiiime  du  droit  de  proprité. 

M  Ce  paterne  serait  désastreux  s'il  était  vrai  ;  ineis 
il  a  le  naérite  d'être  cooséquont.  U  pose  Cran/cbç» 
ment  la  aeule  question  de  ia  loi.  Ottle  question  ré- 
at^net  toutes  les  difficnlléss'aplanis&ent.    ,  , 

•^  le  ajsième  eal  vrai ,  la  loi  proposée  doit  être 
repoussée  i>ans  examen.  ^ ,  au  contraire ,  le  conces- 
«ionoair*  est  forcé»  par  son  titre,  à  exploiter^  il 
faut  bien  qncl'Ëlat  puisse  le  contraindre  à  reu>pUr 
le  devoir  qn'il  lui  imposa  en  concédant.  Sil  refuse 
de  faire  les  travaux  .  il  faut  bhen  que  ÏRlal  les  fosse^ 
pour  loi  ;  et  s'il  ne  vent  «i  les  faire  ,  ni  les  paver,  jX 
faut  bhn  <|ne  sa  propriété  ci>  réponde .  et  change 
de  nvains  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi.  ' 

■  THle  est  précisément  la  marcba  du  projet  ; 
toute  la  question  est  donc  de  lavoir  si  la  concession 
eai  faite  à  charge  d'exploiter,  ou  si  lËlat,  en  con- 
cédant ,  se  dépouille  de  tout  droit  sur  les  mines. 

m  Or,  cette  dernière  prétention  pent-elle  être  sé- 
rieuse ne  e  ■  it  soutenue  ? 

«  La  nature  même  des  mines,  qqi  s'épuisent  sans 
se  reproduire;  leur  importance  pour  la  société,  qui 
ne  peut  ni  s'en  passer  ni  les  remplacer,  l'origine 
du  droit  qui  les  constitue ,  tout  cela  impose  li  un 
état  bien  réglé  robligtlion  de  conserver  son  droit 
souverain  sur  les  mines. 

■  I/exenaple  des  antres  peuples,  les  antécédcna 
de  noUo  propre  législation  se  réunissent  popr  prou-. 
ver  que  l'Ëlat  n'a  jamais  MQoncé  k  C«IU  néc^liit^ 
de  prolccliQ»  wcialç, 


^  •  f^a  loi  de  1810  elle-même  repose  sar  cette  idée. 
$i  elle  enlève  aax  propriétaires  de  la  surface  le  tré- 
fonds •  que  là  loi  de  1701  et  le  Code  civil  leur  con- 
teraient par  droit  d'acces»ion ,  ce  n'est  que  pour 
garantir  la  bonne  exploitation  qu'elle  consacre 
celte  dérogation  an  droit  commun  ;  elle  réserve  k 
l'Etat  la  uélimitation  de  la  conce,vion  et  le  cboix 
du  concessionnaire,  pour  que  l'un  et  l'autre  puissent 
être  déterminéf,  dans  Tintérêl  général  des  mines. 
Le  législateur  aurail-il  donné  aux  conceisionnairet» 

f[ratnitemenl  choisis ,  le  4roil  capricieux  qu'il  a  en* 
evé  auxp/emlçrs  et  véritables  propriétaires  ?  Il  est, 
impovûbie  de  le  penser.  Une  concession  n'est  paa 
tin  caprlcA  de  faveur  ou  de  munificence  ;  elle  est 
no  acte  de  hante  administration.  J&n  échange  d^ 
ce  qu'il  donne,  l'j^at  reçoit  du  concessionnaire  la 
promesse  d'une  eiploitation  persévérante.  Cette 
promesse  doit  être  e0icaccment  garantie  :  na 
contrat  qui  n'engagerait  que  d'un  c6té  serait  ont 
monstruosité  législative»  * 

Malgré  ces  raisons,  les  premiers  débals  se  sont 
renouvelés  dans  la  Chambre  des  Députés  avec  beau* 
coup  de  vivacité. 

On  s'est  surtout  appujé  pour  combattre  le  ^s- 
tème,  adopté  par  Je  gouvernement,  sur  les  termes 
de  l'art.  7,  de  la  loi  de  1810.  On  a  soutenu  que 
rarU  A9  ne  réduisait  point  la  loi  à  on  simple  rè- 
glement, comme  on  l'avait  dit«*  £nfin  on  a  arga-* 
menlé  des  di^ussions  auxquelles  donna  lieu  cetta. 
Loi  depuL»  ISOQi  iiuqu')i  »é  confection  définitive. 

En  faveur  du  système,  on  a  répondu  qn««  bien, 
que  cette  loi  de  lolO  ait  constitué  dans  la  personne 
dn  concessionnaire  une  propriété  incommntabU, 
da  droil  coi^mun,  elle  avait  apposé  b  celle  in- 
qommutabilité  une  condition  ;  la  condition  d'ex* 
ploii^r  et  de  produire  conformément  à  l'intérêt 
l^lic. 

,  «Pour  bien  cofpnrendre  l'esprit  de  la  loi  de  iSiOt 
a  dit  ]\i.  Sauzel.il  faut  se  pénétrer  de  deux  choses  t 
d'abprd  de  la  nature  des  mines,  et  ensuite  de  la 
^islalion.apiéricure  que  la  loi  de  1810  a  eu  pour 
but  de  compléter  et  de  moclifier  tout  ensemble.  ^ 
„  «  Quant  h ,  la  uatAVc .  de»  nÛAcs ,  est-il  possible 
qjne  Ija  société  te  djessaiftisse  du  droit  de  nrOtectioi^ 
ft  .de  sKrTeillauce  d'inlôtêt  général  quelle  pent^ 
abandonner  impunément  sur  la  propriété  ordi* 
naire?  La  ns^ture  a-t-elle  f^il  les  uùues  comme  lea 
autres  prppriét<^  vis.k-vie  de  la  société?  Non  ,  ni  e* 
eUes-na4|ne»,,  nj  qqant  à,  Terlgine  du  droit  qui  le^ 
constitue.  L«!S autres propriéi^,  parleur  étendue^ 
pai;  la  po&sibililé  de  remplacement,  par  la  repro- 
dnçUoiri  de  biirs  fruits,  par  La  f.icUilé  qu'oji  a  de  ré- 
parer lesfaut^  dç  l'exploitation  ont  pu  être  et  rester 
patrimoniales.  Elles  ont  précédé  lu  loi  civile  ;  la  Ip^ 
civile. ne  les. fait,  pas,  no  les  crée  pas,  elle  les  recon- 
nais et  les  dpc'.are, 

«  Telle  n'ef  t  pas  la,f  ilnpLjon  des  mines  :  occupant 
un  espace  lim'lé,  s' absorbant  cLs'auéanlissant  par 
leurs  propres  fruits  „  condamnées  b  ne  pas  se  ra« 
produire ,  tellement  organi:iées  que  les  vices  de  leu^ 
exploitation  peuvent  devçnir  irréparables,  elleé 
aeiu  pour,  la  société  pn, besoin  tellement  impé- 
rieux qu'il  ne  se  peut  pas  que  la  société  abdiqua 
1^  droit  do  les  surveiller,  car  elles  sont  une  coa* 
dation  de  son  existence  ;  cl ,  dans  ce  siècle  plus  qu9 
dans  tout  aotre ,  les  mines  tiennent  de  près  h  U 
vie  et  à  la  prospérité  c^es  nations. 

<t  Ce  qui  est  vxjù  quant  h  la  natnre  (les  miiies  ni 
l'est  pas  moins  qùaqt  a\)  droit  qui  la  çonitUwe» 
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\m  travaux  nécessaires ,  soU  pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines  inondées,  soU  pour 


Lc5  propriétés  de  droil  coinmon  ne  doivent  rien  li 
TEtat  \  elles  ne  loi  doivent  qae  la  protection  et  la 
garanlie  dont  il  les  environne.  Elles  n'ont  rien 
rrçu  du  TËiat ,  elles  n'ont  rien  h  lot  donner  en 
rocoar  ;  et  le  jonr  oix  fa  propriété  privée  cède  de- 
vant INnlérèt  nnblic ,  c*est  h  la  charge  par  TËtat 
d'une  indemnité.  11  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  mines ,  et  nous  allons  voir  k  quel  litre  an- 
jonrd'hoi  e'iés  appartiennent  à  leurs  proprié- 
tviriïs.  En  recherchant  ce  litre,  je  n*ai  pas  pour 
but ,  messieurs ,  dVffacer  ce  caractère  bienfaisant 
de  patrimonialité  qui  assure  la  perpétuité  du  droit 
et  permet  aux  intérêts  de  se  créer,  de  grandir,  d*at- 
tciulre  l'avenir,  et  qui  constHae  ainsi  le  principe 
le  plu»  conservateur  de  la  propriété.  Non ,  mes- 
sieurs ,  c'est  afin  de  savoir  quelles  sont  les  charges 
ihhdrentes  k  la  propriété  d'une  mine. 

■  Dans  l'ancien  droit,  les  mines  étaient  doma* 
niales  ;  l'assemblée  na.ionale  les  a  trouvées  en  cet 
état.  Il  y  avait  des  abns ,  la.  révolution  en  a  fait 
inslice  ,  muis  le  principe  était  debout  ;  l'autorité 
souveraine  veillait  an  dépôt  des  richesses  nalio- 
iTales.  îj'assemblée  nationale,  sur  la  parole  de  Mi- 
rabeau ,  et  ce  fut  la  dernière  de  cette  bouche  élo- 
auente,  décréta  que  les  mines  étaient  b  la  disposition 
e  la  nation  ,  en  ce  sens  seulement  que  la  nation 
•euk  pouvait  concéder  le  droit  d'exploiter  les  mines 
el  le  droit  de  surveiller  leurs  produits.  Du  reste, 
<(tiant  k  la  propri^é ,  la  loi  de  1791  appliqua  aux 
mines  le  droit  commua  ,  c'est*k-dire  qu'elle  pro- 
clama le  principe  que  la  propriété  du  sol  emporte 
lî  propriété  du  dessous. 

a  Le  propsiétaire  de  la  surface  fut  ireconnn  pro- 
priétaire de  la  mine  par  droit  d^accession,  telle-' 
ment  qu'il  dut  avoir  la  préférence  pour  toute  con- 
cession demandée,  et  que  ce  ne  peut  être  que  sur 
«bn  refus  formel ,  et  même  après  sa  mise  en  de- 
meure ,  qu'il  fut  possible  d'accorder  la  mine  h  un 
antre.  Certes,  messieurs,  je  ne  crois  pas  que  jamais 
lé  droit  de  propriété  ait  été  reconnu  avec  tant  de 
force  sur  cette  matière,  qui  ne  doit  être  réglementée 
qu'avec  la  réserve  la  plus  scrupuleuse  des  droits  de 
IRtat. 

«  Cependant ,  même  en  favenr  du  propriétaire 
des  mines  qui  l'était  par  droit  d'accession,  c'est-h- 
dire  de  ce  propriétaire  natif  à  qui  la  loi  n'avait  rien 
donné,  qui  tenait  cette  propriété  de  son  sol  même, 
la  loi  ne  prononçait  qu'un  droit  limité.  Elle  ne  Ini 
donnait  pas  la  propriété  de  la  mine  avec  le  droit 
d'en  nser  el  d'en  abuser;  el,  aux  termes  de  la  loi 
de  1791,  il  T  eût  eu  déchéance  prononcée  par  voie 
administrative  contre  le  concessionnaire  qui ,  dans 
un  délai  fixé ,  ne  commencerait  pas  les  travaux  né- 
cessaires ou  les  discontinuerait  après  les  avoir  en* 
trcpris. 

*  Kl  ce  n'était  point  seulement  pour  le  conces- 
sionnaire étranger,  pour  le  favori  de  la  loi,  c'est^k- 
diie  pour  l'homme  fa  qui  la  mine  était  donnée  par 
la  main  libérale  du  législateur  et  fa  titre  gratuit , 
fifàis  même  pour  le  propriétaire  primitif,  le  pro- 

{ triél  air  e'nai  if  ..essentiel,  dans  lequel  la  loi  avait 
ait  résider  le  droit  de  la  propriété  primitive. 

a  Cependant  la  loi  de  1791  porta  des  fruits 
•niers  :  elle  avait  trop  fait  pour  la  propriété  privée. 
Klle  peritiit  de  morceler  ainsi  le  tréfonds ,  fa  l'excm* 
pie  do  la  surface  ;  et  comme  les  couches  iiouler- 
raines  n'avaiu'nt  dans  leur  distribution  aucun  mp- 
Dorl  avec  la  surface,  il  en  résulta  le  gaspillage 
{lt«  mxnes ,  p«r  le  DOQilire  indéÇni  des  exploitii- 


tions,  des  frais  immenses  sans  utilité»  et  aussi  rîm* 
possibilité  des  aménagemens  convenables ,  lesqneb 
ne  pouvaient  s'établir  dans  des  espaces  au^i  res- 
treints. 

«  On  comprît  le  mal ,  il  fut  immense  ;  et  on  ff 
dit  avec  raison,  si  cette  loi  n'a  pas  permis  de  font 
détruire, cela  est  dâ  fa  ce  que  d'autres  occapatiow, 
fa  cette  époque,  avaient  suspendu  ,  paraljsélrs  be- 
soins de  rindnstrie  ;  car,  s'ils  avaient  parié  comou 
ils  parlent  aujourd'hui,  s'il  eût  fallu  prodonre  autant 
et  avec  lu  désordre  que  permettait  la  K>i  da  ten^ 
il  est  h  croire  que  la  loi  de  1810  n'aurait  phos  ri» 
trouvé  fa  r^leme nter. 

«  Knfîn  la  loi'de  1810  vint  :  et  quel  fut  sOft 
esprit  ?  Messieurs,  le  voici.  On  dit  :  TI  n'j  a  pas  de 

}>lns  grand  danger  que  cet  isolement  des  mines,  i? 
aut  pouvoir  les  réunir  ;  il  n'y  a  rien  de  plus  c(^- 
promettant  que  de  laisser  fa  chaque  propriétaire  de 
mines  la  propriété  de  son  tréfonds  ;  car  il  se  peat 
qu'on  soit  obligé  de  donner  la  concession  ihun 
homme  incapable.  Alors ,  qu'a-t-on  fait  ?  Vorer 
quel  a  été  le  langage  de  la  loi  de  1810.  El!e  a  dit: 
«  L'Etat  va  dépouiller  le  propriétaire  de  la  surface; 
«  il  va  lui  enlever  sa  propriété  native,  parée  qn'it 
•  pourrait  en  abuser,  parce  qu'il  serait  k  même  d'eo 
«  user  contre  l'intérêt  de  la  société.  »  Elle  a  décidé 
que  !a  mine  pourrait  êtra  indifTéremiucut  concédée 
au  propriétaire  de  la  surface  et  aa  propriétaire 
étranger,  rnivant  la  décision  discrétionnaire  de 
l'adminLilration. 

«  Pourquoi  cela?  pourquoi?  dans  quel  intérêt? 
Afin  d'assurer  une  bonne  exploitation  qn:  éuil 
compromise  avec  le  droit  laissé  au  mattre  de  lasw- 
face;  c'est  afin  de  l'asiurer,  celte  bonne  exploita- 
tion ,  que  la  toi  de  1810  a  détaché  la  propriété  de 
la  mine  de  la  propriété  de  la  surface,  et  quMleea 
a  fait  une  propriété  particulière  appelée  eomcemm, 
que  le  légi!>lateur,  par  l'organe  de  l'autorité  execu- 
tive ,  était  appelé  fa  donner  fa  celui  qai  réuntsnft 
les  meilleures  conditions  d'exploitation. 

«  Voilà  le  but  de  la  loi  de  1810 

«  Ne  vous  laissez  donc  point  «ntratner  *  a  dit 
l'orateur  en  terminant ,  par  ces  alarmes  rertneaies 
dans  leur  origine  ,  mais  irréfléchies  dan*  lean 
conséquences ,  qui  tendraient  fa  vous  faire  consi- 
dérer le  droit  de  propriété  comme  con^prooMS.  Oè 
sont  d'ailleurs  les  abus  fa  craindre  ? 

>  Ah!  s'il  s'agissait  de  retirer  capricteoseine^ 
une  concession  pour  la  donner  fa  un  favori  noo- 
veau  ,  je  comprendrais  l'intérêt  et  le  danger  de  la 
question  ;  mais  ce  n'est  pas  d'une  révocatioB  ea* 

Ï»ricieuse  qu'il  s'agit;  il  y  aura  au  contraire  de» 
ormalités  préalables,  des  garanties  nombreuses, 
et  la  plus  forte  de  tontes  les  garanties ,  la  garantie 
de  ia  concurrence  et  de  la  publicité.  L'Eiat  ne 
gagnera  pas,  et  ce  qui  restera  du  prix  de  la  conces- 
sion .  appartiendra  an  concessioniraire  ,  |uirce  4{ao 
l'Etat  administre  et  ne  spécule  pas. 

«  Cette  loi  ne  présente  donc  pas  d'inconvéniens 
réels,  mais  en  revanche  elle  est  nn  grand  bienfait; 
elle  est  un  bienfait  impatiemment  attendu  par  def 
po^iulations  souffrantes,  par  notre  industrie  na- 
tionale. Mefsienrs ,  n'abdiques  pas  le  droil  de  pro- 
tection nationole;  ctuxrlh  mémos  qai  s'en  pl>ia- 
draient  aujourd'hui  le  regretteraient  un  joar, 
lorsque ,  après  avoir  agi  avec  la  capriciease  indé- 
pendance d'un  droit  sans  limites,  ils  se  verraient 
réduits  fa  l'impuissance  et  fa  Tisolemenl.  La  société 
le  regreHerait  plu»  qu'eux  ^  cor  vous  rtmriei  cou» 


.«rréicrlef  progrès  do  rioMutolita  (s).   .    L'appUd^n  de  e^k  paoi^)»  •«»  pré- 


«PB  devoir  en  éveUl«Bt  TOtr«»pUtcil»de;  von»  Uft^ 
i«  rôtre  «n  adoptant  U  loi,  »  (Moa.  da  21  mt^ 
Î888.2'»app.)  Voy.  f.rt.  6  et  les  noie». 

Enfin,  on  a  attaqué  ropportonitë  et  folitité  As 
U  loi  entière.  Ott  «  dik  qoé  e'aat  h  Tooeaiioft  d*«li 
Iailiip4(ial  qu'oft  avait  prtftf «lé  nna  loi  f4oéval«i 

.  qae  eweadant  ce  fait  spécial  n^avail  poiiU  ta  gra- 
vîltf  qn^on  loi  altriboail  ;  qu*cn  effet ,  il  n'y  avait 
d'inondé  qii*ane  portion  des  mines  de  I\ire<le> 
Gier ,  dont  la  sifvatioit  était  d*aiUciifs  très  ané* 
Ijarée ,  grâce  k  ima  aasocialion  romiUëraBle  da  et* 
ptlsaz,  qoi  fecaient  plus  par  la  réonion  des  inlirèls 
qpie  les  luis  les  plas  rigoarensts  ;  que  dès  lors  la  loi 

'  n^airait  phis  le  mérite  de  lli-propos ,  poisaue  cette 
•iMciation  ^occupait  avec  aaocès  d*opérer  la  desii* 
cheaAeot  des  aainea  inondées ,  bnt  qae  vonlait  «A- 
teindre  la  loi  prétentée. 
Il  n*a  pas  été  difficile  an  gouvernement  de  re« 

^poosier  ce  repn>che.  En  effet,  par  cela  qae  le  fait   ' 
était  npécjal ,  et  qooiqne  le  mal  fAt  limité,  la  soi* 
Kcitodâ  d«i   goavernémènt  ne  devait  pas  rester 
Inactive  dans  one  telle  matière ,  qui  tooche  k  de 

.  ai  grandi  iniérèt»  ;  il  fallait  on  remède«  paroe  qne 
le  naal  pouvait  se  renoaveler  là  même  où  if  aprait 
été  dltruit  et  snr  beaaçoap  d*aiiilres  points  eneore^ 

*  Je  sais  bien ,  a  dit  M.  (#  mhUrtt^  dm  tmittmreet 

S  M  projet  ▼€«■  a  été  présenté  h  Toecasioa  if  mi 
partiealier  cpii  s^est  mMMiesIé  dans  le  riche 
.  ïfiimu  de  Bive-de*Gier  ;-mais ,  comme  on  Ta  dit  * 

ce  n'est  qa*aTec  les  circonslences ,  avec  les  failli 

quNina  bonne  législation  peut  marcher ,  et  le 
'  fOÉvamelneat  aérait  i«ateMev>t  taxé  d'imprudence 
.  iè  f  lefsqo'nn  ^eaotH  se  faittontirt  lfilnK|ne  des  (slls 

graves  et  patens  se  signalent,  il  nVvisait  aux 
^oyens  de  ngmédier  au  mal ,  soit  k  Tégard  da 

fait  loi-mème ,  soit  k  T^ard  des  faits  semblablce 

qui  pourraient  se  manifealer. 

•  Eh  bien  I  Tadministration  n*a  pas  failli  nllé- 
cieureœent  à  ses  devoirs ,  n^a  pas  mérité  le  repro* 
cbe  d*impnidc»ce.  Dès  qu'elle  a  été  provoquée  par 
les  faits,  dès  qne  ce»  faits  lui  ont  signalé  le  dan- 
ger, dès  qu'il  lui  a  été  clair  qu'elle  n'j  pouvait 
remédier  que  par  une  loi ,  elle  vous  a  préMQté 
«ne  loi. 

«  U'inondallon  s^était  manifestée  en  1832  ;  l'ad- 
,  jniaistratton  a  usé  de  tous  ses  efforts  pour  déter- 
miner les  propriétaires  k  dessécher  leurs  mines , 
pour  leur  montrer  les  coOséqoences  funesUes ,  et 
dam  rintérét  général  et  dans  leur  intérêt  d^aveolr, 
d'un  mal  qui  tendait  sans  cesse  h. s'accroître,  pour 
leur  faire' sentir  qu'il  était  urgent  d'en  arrêter  les 
ravages  :1^  efforts  de  l'administration  ont  été  inu- 
tiles, les  exhortations  des  gens  de  l'art  ont  été 
vaines,  et,  il  &nt  le  dire,  i'inlérèt  du  moment 
conseilla  aux  propriétaires  de  mines  de  ne  rien 
faire;  car,  en  résultat,  Tcxploitation  se  continuait  ; 
en  remontant  vers  le  sol,  l'extraction  devenait 
moins  coûteuse ,  la  hausse  de  prix  proûtait  tout 
entière  aux  exploitais  ,  et  enliç,  si  la  production 
n'était  pas  en  rapport  arec  la  consommation  ,  les 
bénéfices  des  exploitans  n'avaient  pas  diminué; 
loin  de  là  ,  ils  s'étaient  accru5. 

•  Mais ,  dit-on  ,  il  y  a  en  augmentation  dans  la 
production  nonobstant  TinoiulKtion  ;  dès  loia,  de 
qooi  |e  plaint  l'administration  ? 
,     ,  «  £lie  se  plaint  de  deux  choses  : 

«Premièrement,  il  y  a. eu  anfrmentatioii  daiu 
U  produetton,  malgré  l'inondattod ,  cela  est  vrai  ; 


.MaisaiPiMidalÉOMaiMit  eeMé,  l'avmeaÉatiMi  4| 
prodqetioD  await  éié  pin»  considérabb,  et  eetlfi 
angmentation ,  se  trowant  en  rapport  avec  lea 
besoins  de  la  consonomation  ,  il  y  aurait  eu  baisse 
de  prix ,  bnt  des  effbrts  du  gouvernement ,  et  celte 

'baisse  de  prix  u*a  pat  en  Ken. 

•  ••*an  notre  cèté*  les  eiploitafis,  en  abendo«- 
naail  k  Une»  de  la  aaine, es  oéde«t  k*  pertiee 

•  i«féffieare»  à  riAondaiioa  ei  tm,  rwnaoïHant  vesa 
les  parties  supérieures ,  compromettent  l'avenir  de 
la  nitne;  ils  agisfent  contrairement  k  toute»  les 
règles  de  Tart,  qui  sont  les  règles  dtf  Tinlër^tll 

'¥etkW  des  richesses  houillères  do  pays;  et  c'est  Ik  , 
'tous  ie  eompreaex  k  Piiislant,  aa ■■!■■«,  on  n*l- 
*kam  iwwianiM ,  phi^  gcave  pevMtie  que  le  pn^ 
,11^,  car  il,  engage  l'avenir. 

■  Ainsif  si  les  conseils  de  l'administration  avaient 
été  écoutés,  on  aurait  en   une   production  plu^ 

•  importante  et  aussi  plus  intelligente  ,  un  résultât 
de  baisse  pour  le  présent  et  de  séctirilé  poor  Ta- 

'  nmÊir^  La  lëaislanoa  des  exploitans  a  'eoaapnNnis 

,  loul  «aie»  Qewo^A^otM,  mcfliieiiM^diini  «et  élet 
de  choeea ,  rester  spectateurs  impassibles  da  mal . 
et  nous  croiseï  l«sbi«s  en  pféalence  det'résoItaU 
désastreux  de  la  conduite  coupable  dcs'e&ploifam? 
«  On  noos  'dît  qa'aajonra'hui  les  exploitant 
a^enteoideM ,  q«4  dea  travaux  sont  ordonnés , 
^lafmn  luMèdo  -«a  être  appoHé  :  ie  le  font  bien.  : 
mais  qui  a  produit  ce  cbeagement  ;  qui  a  4étnr« 

,  miné  cette  résolution  des  exploitans?  Qui,  mes- 
sieurs I  La  loi ,  la  loi  présentée ,  la  loi  qne  vont 
discutes  en  ce  moment ,  et  qui  ,  même  avant 
dTêtre  totée ,  produit  déjk  set  effÊHs.  Cest  parce 
qn*Mi  a  la  oeriitnde  ^oe  vons'  ae  Vitmerta  pas  k 
k'edminiilratio»  |e«  moment  d^  oontrainla  dqit 
elle  a  besoin  qu'on  s'empresse  de  faire  ce  qu'elle 
avait  iaotilement  denaandé  depuis  phuieora  an- 
nées. 

«  Ainsi ,  le  fait  invoqué  est  nne  nouvelle  preuve 
de  Futilité  de  la  loi ,  de  son  (efficacité ,  de  sa  né- 

,  «essité.  ■  (Mon.  du  21  mars ,  ^*  suup.) 

Qu'on  ne  s'étonne  pas  si  )*ai  donné  «vec  mie 
certaine  étendue  l'analyse  de  la  discussion  sur  le 
prinoipa  même  de  la  loi. 
EUe  met  en  évidence  des  doctrines  économiqoea 

S'il  importe  de  reproduire  et  de  laire  triompher, 
propriété  n'est  point  constituée,  eUe  n'est  point 

.  environnée  de  garanties  dans  l'intérêt  exclusif  de 
ceux  entre  les  mains  de  qui  elle  réside  ;  il  faut 
reconnailit  oue  c'est  dans  l'intérêt  public  qu'elle 
est  établie  »  qae  c'^estdans  la  vue  de  la  productian, 
e^  prenant  ce  mot  dans  soti  acception  la  plu» 
large ,  qu'elle  doit  être  organisée.  Placer  les  in< 
stmmens  de  travail  dans  la  main  de  ceux  qui  sont 

.  les  plus  capables  de  s'en  servir,  tel  est  le  problème 
qu'il  faut  résoudre  par  les  réglemens  aur  la  pro- 
priété. Sans  doute  la  première  condition  pour 
arriver  k  ce  but ,  c*est  de  donner  aux  propriétaires 
l'assurance  qne  leur  droit  sera  reconnu  et  res- 
pecté ;  que ,  sous  de  vains  prétextes ,  ils  ne  seront 
pas  dépouillés  de  la  chose  «pii  leur  appartient  ; 
jBuis  aussi  il  faut  reconnaître  que  lorsqu'une  pro- 
priété est  placée  entre  des  mains  incapables  d'en 
tirer  le  parti  convenable  ;  lorsque  leur  inertie  on 
leur  impuissance  peut  avoir  pour  résultat  de  priver 
le  pays  entier  do  produits  nécessaires  k  sa  pvot- 
périlé  agricole  ou  industrielle ,  le  droit  de  quel- 
ques individus  doit  céder  devant  rintérét  de  la 


(1)  La  rédaction  dn  i"  j  i  adoptée  ranoée  der« 
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èo^AKcnre  coifST.-i-t*cr!ri8-wrttï?n*  f^.— *iW  atêu  i^.' 


"cédée  (f  une  ertquête  admînlslralWé  àM«- 
tftrettc  Uius  les  tfilércssés  iciviil  tipp^vf^Tt 

t^glemefit  4*ftéffitvii«traHoiY  fRriil.hffM. 
'  i.  Le inrnlslrfc décidera,  ffàprê^refrttïiiê^ 
quelles  sont  les  coocçssions  Inqndécs  ôy  id^ 
nacées  d'inondation  ^iû  doivçi^l  obérer #  |À 
Irtia  fymvmnt^  ïea  travaux  d'Maéolieaienl. 

CeUé  décision  «eranolHiéc  ëdiitfi»lstr»H- 
temèfit  iMt  eoKctfsskmflalres  iri4éf«9sés.  L^ 
recours  contre  celle  décision  t\é  Èeti  pas 
/pspensif. 

L«s  çonfie^sioniuUres  ou  lawrs  représcB- 
tMS,  àét\§mU  aiRti  #u'll  iftHi  dU  à  Var- 
tMe  7  lit  ta  pnéB^t«  loi,  seroivt  e«iivo«|oés 
en  assemblée  générale,  à  Teftel  de  nonfitrttr 
un  syndical  composé  de  trois  on  cinq  menp- 
l>ies  pour  la  gestion  des  iniérèls  communs. 
.  Le  Rombras  des  &y«di€s,  Je  4node  de  con- 
.VMatkm  el  de  délibération  de  t'aaseiâWée 
générale,  scwn*  réglés  pa?  «n  arrêté  ^ 
préfÈf» 

.  Dans  ïes  d^llWraiiohs  ^e  rasseoiWéo  ^- 
,jièrale,  Jes  concaisionnaires  ou  -leurs  repré- 
.stfilaiifl  auffonl  mu  nombre  4e  ymx  pr^tjMMr- 
•ionneè  à  f  importance  de  chaque  conoea- 
«loii. 

Cette  Importance  sera  déterminée  d'après 

ïeinoniant  desjcidevances  prciporUonpellès 

.  aftauiUées,^r  Ic& mines  fia  activité  4'ex,ploi- 

tauon  »  ^endaut  les  lc#is  dernîéMS  aanées 

Nrexploilalton  ;  oa  par  les  mines  Inondées , 


'pèndaAt  Tes  trois  aîldéÀ  q«i  ffurotot  préeééé 

—  li-   --t.    t«î 1  — *i^ —  » i^Mb«tAk*^^M'-aiM&i^^K 

vClie  Ou   I  lnUllU«»lvn  aui  a  UIIV»U>  ms  IHHnw» 

JU4élMMA«0R  iiêa«rftv«UdMu^*A«^*iaW|M 
ies  nPMnbres  présent  fovpastoeMie&t  m 
-Hùfc^Té  le  llers  d«s  (fonècssibttt ,  el  qiffli 
représenlcralenrentr^  eût  plus  de  la  moittê 
iiiea  vc^t  i^Urliuiées  à  la  lot»Utè  4es  oonces- 
(tÀwê  ««naprisQS  damait  ayqdkai. 

En  ets  de  décé$  m  de  eesstikA^s  dM  fbne. 
tîdnsicg  syndics ,  Ils  seront  rto(iiï^i?|s  pir 
i'asscmftiéc  générale  dans  Je?  fernies  <^i 
êiwmi  été  suivies  pour  leur  aorninailoB. 

5.  Une  ordonnance  royale  rendue  d^s 
U  Tormç  des  réglemens  â^adminlstrationi 
pubriaue^el  iiprês  que  le»&jmlics  4uroi4i^ 
A^ieiesÂ  faire  oaoïMiitre  ieura  ^PopotiliaM, 
•i  les  intéressé»  leÉrs  observât k>ii s ,  éétér- 
minera  l'organisation  définitive  et  lesattrt- 
iiitions  du  syndicat,  les  bases  de  là  répar- 
tition, soit  provlsoice»  soH  détiailive,  qe 
la  dépepse  entre  les  concess^ioaniures  Âuté- 
•  resséa,  «t  la  loriae  dans  laquelle  il  tara 
rendu  tofnpte  des  recettes  et  defdépenMi. 
.  tfn  wrct^  raînistéricl  déterminei^ ,  sv 
M  propoaiUon  des  sy«dips ,  le  ar $iénie  et  le 
•made  é'exéoutiiMi  et  d'enlfetîeo  (des  ém- 
taux  d^épùisémeni  «ainsi  que  les  époqiH 
pérfodicjues  oà  Ic^  taxe*  devfôot  être  te- 
quittées  par  lés  conccssionuâlriçit. 

Si  le  Aiiniatre  jugeaéœsseJre^'Miediâer 
ia  propDtfftton  du'  syndicat,   lé  ffyndieal 


iiîêfe  p;ârb  Clia^Bre  de»  Pairs,  ppttjilt'seuîemei^l  : 

iT  Lorsque  plnsieot-s  mines  situiéé»  dans  âés' cùit- 

cessionn  (Jifférfintes  sêrtmt  atleintçs  on  Vnertac^es 

'/l*iine 'fnotîcTatîon   côtAnciune  ,   le'gëmernemenl 

'  poiirrà  ,  etc.  il     •-     ■    "  ,-■»,,,.'-.-. 

Ainsi ,    riolervention    du   gonv^émetnent    êi'àïi 

'  tOwjouri  possible.  On  a  cr'aîrirf[u.il  if  ôsAt  arburai- 

'renient  d'une  pareîlle  Taciillë','  el  ©"n'a  dfiWth'é'h 

jn  reslreiWdre  dan»  de'  jtistes  bbrhés.  11  li'è^bfiffTa 

*  dçiic  pa«,  d'après  la  nouvelle  r^d«iS^oti  îtitrocliiîle 
Wàns  U  loi,  pour  nqcle  gouVfernénûéïit  aHle^  droit 

*  d'intervenir,  qu'il  y  «tît  inondation  et  inondation 
commune  li  ptosieurs  concessîoni/fl  ftindra  enco?ro 
Cëitie  cîrcomlânce  que  rinondntion  «  sôîl  de  h>- 
iurc  licoraprameltre  leur  existence,  la  isûretë  pu- 
blique ou  les  besoins  des  consOmmulears.  »'         ' 

"*' '  M.  /*  batwi  de  Moro^aei  a  regretté  qu'ol?  ne 
pOury&t  pM  en  même  temps  aux  moyens  de  p^é- 
'Venir  aussî  en  commiiri  ] es  désastre^  multant  fle 

'  Vinccndie  }  Il  a  proposé  de  rendre  la  loi  afpp!ici^le 
abx  cas  d'incendîe  comme  aox  cas  d'intirtdiiiîoh. 

'  Son  araendértienl'cbnsîslail>  d|re  :  •  Lorsque  pUi. 
sieurs  Qilhes  ,  situées  datis  des  concessions  diffé* 
renie*,  seront  atteintes  ou  menacées  d'une  inrfn- 
dallon  commune  ou  â*on  incendie  commun  ,  le 

'  gôuVcrnemenit  i  etc.  ■ 

"^U.  fe  rapporteur  a  fait  Tcmartfuer'qne  h**ça» 
flr?neéndsé  ?c   trouvait  déjh  irégté  d*nife  manière 
«niïi$«ate  pur  le  décret  du  3  jjJrtvier  1813  ;  que  àài 
*  Idrs  i'rtmendemenl  éiait  sitperfln.  '     ' 

Cette  objçcliop  était  loip  d'être  pércfnptoWe , 
'  car'  le  décret  Ht  !^ï^  d;H|[ebic<ï  fté  mm9  voi- 


sines k  donner  de»  sècouts  &  !a  mine  inc^dUe; 

'Il  doTitie  t)ièit  \k  droit  auk  'àttffden  '3e  polik  <ie 

'faire  âés  réqu'IsHiôns  pour  obteiii/|és  mov^Às^^c- 
"*  'fûriffe*'  Tincendie  ;  maïs  Ces  me^nre^  ne   ^nt  ^*i 

'dUssï  eflicaees  que  célle^  de  la  loi  'ifc(ael  le. 

TSl.    le' ministre    des   travaux   ^liiitiéi  a^  se«ii 

h  liéciesSité  de  rabiehdefta^tVmal»^  il  a  em'^ 

.voir  ep  nier  l'opportunité,,  ,■  Pour.  les'preplfen 
-frâvatii  k  fklre;  a-l-ll  Ait;;  U"  S^i  ^d'^iZ  «t 
'^snfBsatit.   Nous  M  disànS  pas  toBtëfô^s   qt^  ne 

'puisse  'p9s  être  complété  ,  ^u'i\  ne  iolt  pas  tHik 
'  'même  de  le   faire  ;    miiîs.  nous  penspns  qu*3  j 

«nrall  quelque  incontétneril  ^  venïr  compliquer 
'')a  loi  spéciale   aux  cas  d'mondat?6ii ,   ^De  nom 

discutons' en  ce  moment,  pér  des  ^l^po^^î**"* 
'  |)«rticuTIères  aux    cas  d*inrehdie.    Voôi   sentes, 

sans   entrer  dans   les  aétaQs,  q^e  lea'mesumh 

Î)rendre'  dans  les  dtfux  éas  ne  peuviphl  pas  Are 
es  mêmes.  Je  crois  donc  qt>«  pour  faire  une  loi 
aussi  bonne  que  possible ,  il  faut  se  borner  3i  e^«- 
'  miner  ce  qu'on  doit  fi  ire  en'  ca*  dMnonda(y«i 
sauf  au  gduTernerrterit  b  profiter  des  tomières  Jjai 
tiennent  de  lui  '«èiré'foùmies ,  et  &  eSdminer  »V« 
plus  de  soin  si  la  législation  de  1613  'snftîl,  et /il 
fle  serait  pas  convenable  «|e  la  compléter  par  do 
dispositions  spéciales.  Je  croîs  donc  que  M.  le  baron 
de  M.OTOîrtics  doit  retirer  son  amendement',  et  i« 
gouvernement  promet  d*exa miner  si  la  l^tti* 
tion  actuell<*  sunit  sous  icfbi  les  rapports.  » 
l/amendemènt  a  é^é  retiré.  (Stoii.  du  ))  avril 


ll09rj^ÉclfHr«Of*Tr-.^  llOtllR«lilCMVt^tf»r<^^ft7>lW«>4ft8»Jl 


tn 


délai  pour  produire  s«9  ttbii^valtMi^. 
i  4rSrrAifelln6K(K  |étténil^>^dÉllMitte4n> 
yoquée,  ne  se  réunit  pas,  ou  si  elle  ne 
nomme  point  le  nombre  de  syndics  fixé 
par  VvfM  ém  i^«éM>»iiAivln4i4i-Q«  «w  i» 
jiMpetiltoR  d^  ee  deméfr^  imiHoera  d'^fii 
ftf«  wM  coAMto^rokî  cempeséede  troi^mr 
dé  cinq  personnes ,  qtii  sera  înTCitFc  (M 
f|i4torilé  ft  4e$  a.Urihutions  des  s^jidics. 
.  $i)^syj^Qi  ï^  metUotpoifit  atexécu- 
tiaa  iM  iMraui.  «i'a^sàehemcMl,  oh  a'ib 
eonki«vteiiiiefU  an  moée  '  4'««éeuiMHi  «i 
é*ettlf^lîen  réjîé  ptir  rafirêlé  ntf nlstérliM , 
ré  ^'Hisli^e,  après  due  M  côîitraVcrtlîOfl( 
dura' été  constatée',  les  syndics  pr^alablc- 
pe«f.  «Wol^si*  «tv.i|#Kéii  q»?il5ia«foâl  été 
mh  eft  «lémc^re,  fMnkca,  sur  U  propetUiOA 
ëb  firéfel  ;^  sospench^  les  syndics  d«  leiirtf 

fbrtcnotri ,  fi  mif  ^sfitii^  >m  iwm»^ 

égal  de  èommilssaïres. 


'.Les  ^dMMmkèê  ^daHmar  «m  9tti44 
bues  ;  dans  ce  cas ,  le  ministre ,  i«*4«'|iM 
|Mifti6a4«piéi»t^tlMrii.<#lMM;4«ètlmfte. 

mens,  et  leur  montant  sera  a£<|[uitté^nr  le 
produit  des  taxes  mi  posées' aulî  cbnccssioiH 

«alr«s  {i)m  ■  ■  '■'    r  •'.,••  .1 

.    &.  Les  Jl^Ufr  4e  ■MMUMMMt  4«i  J|M«9 

réglés  en  ^^rtu  des  arti^let  p^MtvM  MM 
loni  évesséé ^p«f  y^j^fàkA,  et  <ft«4tta 
#téc(iteffeB  p^r  le  ffnwt*  —  *  * 

ies  Tëcîamalféniî  <>e^  (îôrifééssfptiif^fre^  i 
sur  ta  fixalian  de*  Ijiujr  (iuo<e-pirï4iioft  les- 
4ites  iaxe&«  seio^t  ifiiè^.ft^  l%^pwwl4k 
piéffiet«ire.,-aMir  Mésif eirai.40e  BétiMÏlMc^ 
eowwywi^oés-SMi  gytidic«t,  el  f^^rér.aVwi^ 
ét>(«l'vrHr<terhi«eftf^<itdesi^  ' 

tes  réc!aiiif$tl<&i8  reïé^Ycs  à  méé^f(î^ 
Jes  travaux'  seront  jugées  connue  ëîi  q(i|f 
Mre  dv  iffitfw  miblias^i..  ...  --  -t 
-  JLè  mcemar,  «eit  m^  — naeiè  4^  fréfee^ 
tore,  soit  «veeRMi^d'Slityfw  Mii  pài^WÊÊH 
pfen8if(2f). 


tes  pouvoirs  dés  conjmtssaîres  ces;$eronlî    pfen8if(2f).  i<    .    ^ 

4e  droit  à  Tépp^we  fiice  poitr  l'e^pi^atioi;^        6.  A  oéfaul'  dé  pi^tm^t  dapif.lô!  4!^f|L 
de  eeut  des  syndlesu  NéaMBoiM  le^  mi-    ^^  deu^  r^o\$^A  ^t^r  «^  ^  éomjy)|)^op  41^ 


de  eeut  des  syndlesu  NéaaiiioiM  le^  ml 
mst«e ,  sffr  f»  prèpesHien  du  préVet  >  aurv 
lonj(j«¥«n*  tidniW  de  les  ftlîré  cessci» 
pltt^ôU  '     '  ' 


«ur»  éié  foite«  la  HiiB&  sera  rd^ée^lNÂ'; 
donnée ;r  k  refatiiftra»'petirfit  pfoniwifcor  l# 
fetratt  de  M  cenccsaftmt ,  smif  te'^Mrirrifi^ 

.1  —  .«iiiiltttrt  iih< 


terft'èlré'  prfs  rtirtirrt  les  'cfQncesiiàfhtrafirej. 

Cettc^  întfrjflrélatîbfl  résliWé'  dy'  refi^arficlfejnûPiîre 
ftil'rf  Pétïderfne'rëda^ctîon  d^  la  disposifÎOTT  <^î 
0|jl%RaU  h'  mlm^te.  y  cotàpxiier  si'  éojàm^à'iott 
dff  porsoi»!»'^  îllrantèj^  çiix  çoncessîbn»  cottipri^i. 
^»  le  syrt^îcal.  L  eïcInrtoTrtre  cDmiT)iâsa!res{iri| 
partni'lès'colîçeiiicfljnhifes  ^i?(  (çtiff^  sur  ce  nio^ 
tlffï9*il' renaît  tifc^'îJetrcPharbioiTÎife  darw-  hr  phi* 
J^irrf  àc»  a^iôciprtbns  ,  q^'iV  «taît  dbnc  J  crûîndr» 
(f»  ri  I*adiiïînîy(rîitkm^tli0îsi3îsai.t  dai»  lefer  «cW 
fltiekîItH  mcteires'pôrtiflèur  cqtféikf  hs'ppYitbtti 
«  ^tiflte^',  cW  a wgtfierilât;  beaucoup  t'îrttlï^fîoil  J 
k^ri^afiit^cl  îésdîiic^litfiénsqmréçttaiénl  pîarmî 

Xîi^oKf  n^  psië^  i¥tk&é  stHl^àirt  tt%r  N 

dHlièn  i^oniait  rt*lrêiû(îi^Q'We  manière  fiâclttûîrté 
1*#  Atfh  dtr  ratiloritt?.      '         >  .a 

M.  £Argoui^  daps  spn  dernier,  rappçil  k'  lA 
CtiiWli^fedês  Pairs,  a  ]iti*m  èèfW  niodificarton 
rtl-  dlJs^l  «  tçae  dans  piitR>,fi%r^  circonstances  ,  fl 
»^«jl  jjifljcilç  de  ^ronvè^  'stxt  tes  Ktïux'thîs  coth» 
•rfSâlifesWntniianl'lei  quàWës' requises  et  n'artint 
âmWnr  hiWrM  dîfèW  wi  ifWirt*ct'tlati$  tes  frï^TWi 
ttflôiw;  A'capaeF/.lS'^al^,  <Wis  coriiraîttafres  éffail^ 
g«ft  ^nt  )«^{^èé»  penViem  rehAré  de  m  crins'  utiltt 
j^rvlies,  fanscotnpt»  qa'nn  s^afird  |51o8  cônéidei 
fiiblè  dèTi-altlent*Êlfé  attribué  V  rtiU&n.da  dépLv 
ceijaeu.t.  La  respo.nsabililë  inorall  des  clibixfdetjrm 
ffeicip  stnr  te  ^lÎTferAelriértt',  '|>ottrq[»t6î  ne  liSî  dôn- 
îWWit-cm  'pas  la  pUis'  gvarïdc  httilti(]e  pdssïbî? 
pôitti*  opérw  »éï  iloifiinatî'6ÏJS?  f.nfm  ,  les  coi^eeS; 
jfcJnnitifrt  ned^mèrn^rnf-iRpas'ltîs'maîtçfis  d'^VUèf 
de$  clfo^t  qtdtté  seraiétrt  nt»  dè'tctir  gt^,  pnisqùî 
W  Itti  lem»  eonftrt  îe  dWt  tic  nprtlrricr  euxfr 
m#fc*fesfthdîè»,  À  qrt¥  ce  i+Vsftfi^fe  -strt  iVtJt' 


:  C^)  (hfc  a  ohytAé  «tr»,ly  Jwtnkr  i, 
^e»id4d^p  t'^«*i»keoo«r»  M  [»anc>^«MfMpéiiMr«» 
o«  li(  rcMi«^  •#iuri9ire;;  di«rlvr)ti|i«ètibtjUJBfHr« 
tsatatÎMi  sar  Mrgfeme*  des  Irpvra»  Mi  «m  le  «poi*^ 
idof4é  ponrlinvr^MiéoaliéaM-i 

a  Je  demande  k  qaoi  aattira-  le  TMfnftH  ft^ift 

q«*il  n^  ave»  fhw  ^  reasèdè  |*iU  ati^  4rpinitft 

,   M.  FfAtkitmtK  «H  y  Mm» dwfartdemaalëa;  »  > 

M.  McrmilUmiv  <rOa  i»»tef «  p»  te  yBfWrhfciMil 
<|aéW,p4ricT«.  •■  ■  ■•:;''■,-''.  -^  .  ' 
1'  M«  JK«vcni^  «lacrMiWiMi  Bfe  ^«l'«diie»M^ 
cKIladâcpokHifta  qq<DftrtU^»eBfelÎBfc;i»\ii>  yJdJé 
••iiiiit«Uei4Jear}alte  lia'  O^dfcu—  dbni»iMfM»feMi>| 
elle  consacre  le  principe  administratif  d'a|ifc'fcaÉU< 

»p4t  par  «»  c9iiV<)i,d«' ^ffilTç^llfiti  fpV.^éçftl«iw, 
fîi. lankais  la  aeoalifis  dont  #U«.f^a«((  ^tra  liObjeL.^a 
k.car<«ct«re  saspepsif.  il  pieut  wrciirjQie,  dan«ç«rtaHu)i 
^OMiataiMtes,  q^'iVy  ^«A|»r,4v4fi^.iwri&|WaJ3)4 
h(^  qua»  U,dé«ii^QA  ^ftl 9a^ai^«  {)«««  e^^y^MsU 
appaflieni  aa.foqiK^dil^tfl  ai»MlMM>at,U  ^WnWr 
|io0r,  a^  ç'iift  m  qti*U  ,f«t|  da«B4«^f««»^ti>aoc^ir 
p^iff?  jftà  i'a^^iwtfoiiifjipail,  dipa»M)fî^9#waa  mi 
médiables.  Cesl  le  pouvoir  dont  Jii,p«9mi|«  i^^tl^yu 
le  cas  dpnt  nous  nous,  qccnpons ,  ,aeion  lés  cii-> 
constance^.  Il  n*i  a  dbho  ri«n''l[drre  ;  Ufaut  wtn 
Rapporter  .au  dxQit,  commun  et  apx  prinpipek  ad* 
Dûinifttralifs.  »,         '  '        '  '.    ^  i  ' 

M.  Vivien  a  faîl  atl usïon  a  rafl^^S  du  dëcrel  tfiï  "iïSt 
|n!irct  1506.  Celte  oD.serValion.' moiiirebôn^bie^À 
sônl  utiles  <Tans  les  discussions  parleujeiilaîre$c« 
l»orajiijns  qui,  comme  M.  Vivien  ,iiVbaiiteurd^» 
vues,  joiônenl  la  conri»is/»aBçe  parfaîle  dlel'i^  ''^4'*f 
îitiofi.*  (M  ne  veut  passe  pérsuadél*  qftô,  pcWr  Colr- 
cou.rir  lyile^çnl  aiu^lfayaux  JjépisUlifs,  il  jant 
avoir  (j«*>lcjn'«?îr  ç^tioKiftjtnt^V ^f i«flfer  ihwiw»-» 


rot  ta  M»  cflBteUd'Stêi  «<  ftr  te  vaie  «<■!-    «oiictisiofyiaiftfiiéebvi  t  poMiée  ei  AttHié» 
UAll«iie  <1)*  '    i  la  diUfoncfr  4m  préfet. 

La  ëéolf  ioft  ëa  mioifltre  atM  notifiéa  am.       i.'ailQM«teirMI#ii  pottira  ftûrc  ratasce  da 


t  tcqaises.  Cependant  chaqoe  joor  TavaMUg* 
^•teli  dMis  1«  ifaHMitoa  ôwtabMt  etpacitéft  devrait 
laûie  «af  tangue  cak. 

..'CI)  Ad  W37r  UCJMmbta  daaPain  a^mvittra 
et  te  cambaltre  trois  tjal^oaea  4ms  aQ«  n'm  <  i* 
pcaioier*  présenté  et  sootena  par  m  coaunÛMon  , 
est  celui  qtii  a  prévala  :  M.  Porlalis  aoulenait  le 
aecônd  ;  il  reconnaissait  «  comme  le  premier,  la  fa- 
aà(é  et  hetirtfr  la  oonceaion  faute'  de  remplir  la 
•aadMM  vMrtoe^  nali  il  peMéîl  ^-ca  rèirait  ti« 
«InvMipM  ^opérer  pm  Yoic  sdaeiniateativa  esatnii*., 
vement  ;  il  considérait  la  coneeasion  «omme  ajant 
créé  une  véi  ilable  propriété ,  et  il  faisait  intervenir 
les  (ribanani  dans'  ce  qnll  considérait  comme  unf 
étpropriation.  .        -  . 

Après  avoir  cherché  II  établir  ^fl  ne  «^agissait 
pia«d*oae-ooécaiaioa  d^Mplekation ,  «oadi  d'nne 
pai^riété  iqoomiiinlable  «  d-«aa  c«Qa«ision  daro' 
nae ,  aaz  termes  de  la  loi ,  une  propriété  Mm^ 
blablftk^OiUes  les  autres,  une  propriété  susceptible 
4*bjpolllèqnes  conventionn elles ,  d'hypothéqués 
légales,  d*hypôthèqoes fndiciahvs  qu*il  n^^ait  pas 
possible  d'étaftaidra  Ana  porter  une  frava  «tteiol# 
tdtt'dnMia  antérisni»,  M.  I*arta^a  aoaleBB  qoè 
^féailiatioii  d«  la.  4»nceiaioii  derait  ètra  attribtiéat 
k  la  )ttridiclion  jadlciaire  et  non  à  la  )nridiclion 

•  Votre  cooamission,  a  dit  Toratenr,  vent  que  cet  le 
ai^BWHiian  ait  Mm  par  voie  àdnaiAi*traH#e  (*)  : 
çw  ici  qnenona  différa».  Je  panae  qaa ,  lonqn'ii 
a*afit  d'an»,  «ipropriatibn ,  éUm  ne  pciita*opérar 
<|M  par  antorité  de  justice  ;  ^est  Ht  une  aaaitme 
de  droit  pablic ,  une  rèfjba  coaatitntionnelle  dont 
a  ne  faal  pat  se  départir. 

•  Qne  IfadaainiatratiMi  conaar%ia  ce  qui  lai  appa#* 
tient,  et^a  les  tribonanz  eonserrenlce  qai  leur 
appartient  aussi  dans  Tintérèt  public  et  dans  Tin- 
térét  da  la  lëcarifé  des  panonnea  et  dea  propriétés, 
tfÊi  asi  inséparable  de  Tipiérét  pablic.  ■ 

Ce  sysiëme ,  qui  s'appujait  sur  on  principe  coo» 
traira  h  ealni  de  la  oodamiasion  ,  toat  en  arrirant 
k  nn  vésnkai  h  pEen  près  identique ,  a  été  eombatta 
aona  le  point  de  vne  des  prineipea  etaona  celai  dea 
in4érè«a« 

'  Pour  le»  intérêts,  a-t-on  ^t^  â  importe  qne  la 
décision  soit  prompte,  ear  le  mal  est  grand  et  ra- 
pide. Lasodéiénepeat  attendre  ie^ lenteur»  d'une 
procëdnre  de  aabie-im mobilière  ;  elle  ne  sabraît 
être  expôaéeni  k  en  aubtr  les  frais,  ni  h  les  imp^er 
ans  toncesakynin aires,  dont  le  refosoa  TineHie  an^ 
nonce  saffisamment  Tabandon.  11  s'agit  de  ri" 
eliesaes  nationales  à  sauter,  de  pertes  incalènlablet 
k  prévenir^  de  vastes  indoilriea  k  préserver  d'une 
|nuralysie  mortelle. 

Les, principes  ne  sont  pas  moins  contraires  k 
f emploi  des  formes  judiciaires.  Celui  de  qui  une 
ipropriélé  procède  a  toujours  le  droit  delà  reprendra 
Ifaand  le»  conditions  da  contrat  sont  violées ,  sans 
recourir,  comme  nn  créancier  ordinaire,  k  l'eipro- 
prialion  forcée.  '  Seulement  il  demande  la  résolu^ 
lion  aux  tribunant ,  parce  que  l'origine  de  son 
<4roit  na  aaarait  permettre  une  révocation  admtnis- 
trative.  Mais  ici  ce  n'est  pas  comme  créancière 

.   e)  Mon.  d»  13  avril  4$35,  p.  870,  1-  col. 


aaoleinent  qaa  ridttkuslralion  procède ,  ce  n*aa 
pw  sedtaaiani  parce ^^  ne  hii  paie  pas  dea  Ira* 
va«&  ^'^lajBxpf;oprift  c'est  parce  qpe  lo  rcCoadaca 

ftaiement  constitue  le  refus  d'exploitation ,  el ,  par 
eonsëqoent ,  la  violation  des  conditions  sons  les* 
qu'elles  FEtal  lui-même  a  concédé.  L'origine  Af 
droit*,  la  forme  de  sa  création ,  la  natore  dea  véri* 
acatfofls'  k  .faire  et  de»  ifoeations  k  réaondr* ,  Tap- 
pMéciatJon  néoeaskirenani  disaréUonnairc  dea  in* 
téiélB  poblica  qu'il  a'agit  da  protéger^  tout  «ppelie 
une  décision  Indéçundante  et  souveraine  de  L'ao- 
torilé  administralivc.  (Mon.  da  2  juillet  1837| 
sopp.  B.) 

M.  le  baron  ymtnier  combattait  te  mtènae  et 
celui  de  la  commission  ;  U  pensait  4in*il  tallaîl  s'en 
tenir  a«  |>rojet-da  gouvernement.  3eloa  hii  la 
législation  générale  sur  le»  mines  ne  devait  pas 
être  changée  pour  nn  fait  spécial;  la  loi  k  faira 
devait  se  borner  k  pourvoir  au  cas  particnlier  qw 
lui  avait  donné  naissance ,  k  établir  lea  meanres  les 
plus  propres  k  assurer  l'exécallon  dea  conditions 
imposées  «SX  coacossionnaieea ,  k  les  oUiger,  aa 
ta»  d'ipQftdation  des  minaa ,  k  réiuur  kaara  elforU 
pour  les  dessécher.  Or^le  projet  dn  goiiT«nianicat 
atteindrait  ce  ré»uUat. 

«Messieurs,  disait  l'orateur  en  ternainant,  )» 
crois  qja'il  est  de  la  sagesse  de  la  Chambre  de  ne, 
pas  improviser  ainsi  des  di5positiona  ^e  loi;  je 
çroi»  qu'il  Cant  rejeter  les  anaendemena  et  de  M.  I» 
comte  Portails  et  celui  de  la  commiiaion  »  par  If 
raison  qu'ils  sont  complètement  étrangera  k  U  loi; 
une  c'est  lorsqu'il  s'agira  de  réviser  la  loi  de  181&, 
ait  en  eat  besoin ,  que  Jious  pourrons  voir  ce  q«  ^ 

ia  lieu  d'j  introduire  dans  le  sens  da  projet  de 
813.  Ce  projet  de  1813,  si  nos  sonvenirs  sont 
fidèles  ,  était  ajp  ,petit  code  en  dix  on  donae  arii* 
clés.  Aujourd'hui ,  n'allons  paa^  aa-delk  da  bat.  Le 
gouvernement  nous  a  demandé  les  mojena  d'arri* 
ter  k  l'acquittement  des  taxçs;  et  qu*a-t-il  dit  ?  Qne 
goapd  U  taxe  établie  ne  serait  pas  paj^ ,  oa 
poursuivrait  le  débiteur  comme  en  matière  de 
contribuiions  directes.  Les  contributions  »e  paient, 
pourquoi  les  taxes  ne  se  paieraient-elles  paa  ?  Per* 
peites-moit  messieors,  de  von»  le  dire  ,  nV  au- 
rait-il pas  quelque  analogie  entre  cet  article.  e( 
nn  article  de  loi  qui  dirait  :  Tout  individu  qoi 
n'acquittera  pas  sa  contribution  directa  aéra  ex- 
pfoprié? 

<  Je  demande  le  maintien  du  projet  dn  gonvar- 
nemcnt,  et  je  repousse  les  propositions  de  U  cooh 
mij^ion.  ■  (Mon.  du  13  avriil837.) 

Ce  système  du  gouvernement,  qu'il  avait  d*ail« 
lenrs  lui-même  abandonné,  aussitôt  qu'avait  para 
celui  de  la  commission ,  était  ainsi  fornaulé  dans 
l'art,  5  du  projet  ;  «  Les  taxes  réglées  en  vertu  des 
deux  articles  précédens  seront  recoavréea,  et  las 
réclamations  jugées  comme  en  matière  de  contri* 
butions  directes,  s 

U  en  résultait  bien  une  certaine  force  d*action 
contre  les  concessionnaires  récaUâtrans.  Do  mo* 
ment  que  le  govvernement  avait  an  privil^  aor 
les  raines  par  l'efTel  de  celte  disposition ,  il  poo* 
fait  bien  forcer  an  paiement  des  taxea  ;  mais  il  Id 
aurait  fallu  presque  tonjon^s  saisir  la  mine  k  dé- 
faut dea  fraits.  Et,  forcé  de  procéder  par  voie 
ordinaire ,  «ne  pareille  opération  aarait  •«  da 


MKAMBIB  €innt.'^tûiiÈ9^ÛIhi^^)Èt*f»-^9n  aifml  fB3i. 
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iMtiUiit  ilM  mes  dtiM  par  ta  fan^ssKm 
«bandimiiée,  jasqn**  ce  qu'il  ait  été  pro- 
cédé à  Me  coneession  nouvelle ,  ainsi  qu*il 
fera  dit  ci-aprés. 

A  reipîratfonr  da  délai  de  ^eeonrs ,  <yu  , 
en  CM  de  recours,  après  la  notification  âé 
Tordonnance  cônimiallye  de  la  décfîsioh' 
dt  ministre,  il  sera  procédé  publiquement, 
psf  Toie  administrative ,  à  radjudicaiion 
de  la  mine  abandonnée.  Les  concurrent 
teroiii  tenus  de  Justifier  des  faetiltés  suffi" 
sintes  pour  satisniire  ant  eondftionS  im^ 
posées  par  le eablér  4ei  dnrges  (1  ). 
•  Celui  des  eoncurrens  qui  aura  fait  Volfra 


ta  phis  raveraMe  sert  déelaré  eoneeitién- 
naire ,  et  le  prit  de  Tad^ieation ,  déd«e^ 
tion  faite  des  sommes  avancées  par  l'Etal, 
Appartiendra  au  concessionnaire  déchu  o» 
i  ses  ayafis^roit.  Ce  prii ,  a*ii  f  a  lien  • 
sera  distribué  Judiciairement  et  par  ordre 
d'hypotliéque. 

Le  concessionnaire  dédm  pinirri  ,  jus- 
qu'au jour  de  l'adjudication ,  arrêter  les^ef> 
rets  de  la  dépossessien,  en  payant  tontes  leè 
taxes  arriérées  ei  en  consignant  la  somme 
qui  sera  jugée  nécessaire  pour  sa  (|uol^ 
p;»rt  dans  les  trcraux  qui  miteront  encere 
a  exécnter  (t). 


|rtnds  iaconvénieui ,  la  lenleor  ii*6ût  pas  éié  U 
noladre.  ' 

f  M.  étJrgmit,  dâaafoa  pramier  rapport  k  la  CImii»^ 
bre  daa  Pair* ,  signalant ,  pour  apporar  ie  syaltaae 
^  la  eoaamjwon ,  iouies  laa  diificiiUës  <|«ft  en  ira* 
yeraîent  rexéqatioo  de  celle  mesaie,  s'e^priiuait 
ainsi  :  «  te  projet  donnail-U  tous  les  moyens  de 
Tainere  de  persévérantes  résistances?  9l  ïei  con* 
eosionnsires  refaseni  dé  payer,  qn'aorait-on  fait  f 
S'il  s'agissait  d'un  champ,  d*aQ  bien  rural  qnaU 
caiH|«e,  «Q  saisirait  Ica  récoltea,  car,  conforwé- 
ii^e«tèUlolda  12  i^Teœbre  1803,  les  récoliea 
sont  affectées  par  privilège  an  paiement  de  Timpôt 
on  des  taxes  assimilées  ii  un  imp6l.  Mais  quel  est 
la  récolte  d'où  poils  inondé  ?  SaisiraiUon  soit  lea 
meubles  des  concessionnaires,  soit  les  récolles  de 
leors  anirat  biens?  U  eat  très  doolaoi  qoe  ce 
mo^en  fAt  praticable  et  légal ,  mais  il  est  certain 
qnM  serait  inaofllaaBt ,  poiaqo^il  ne  aaoratt  Sire 
âppli^oénraot  conoassiomiatfea  qoi  ne  pojaèdent 
pas  d'aotras  biana  aaisisaablea ,  ni  anx  societéa  aa«> 
ajoics  aoiqoallea  dca  coocassiona  ont  été  accor» 
dëes.  D*oa  aotre.côté  ,  si  nn  oo  plosiaars  eonoea- 
sionnaires  refosent  paiement ,  comonent  soppléer 
k  ce  délieit?  Répartiraii*on  le  montaat  de  IcNÉrs 
taxes  aor  les  anirea  oOnoeHio^nairea?  Cela  aeMik^ 
ieJMte  ei  tfaiiiawra  inapradeBl.  PenoMM  ne  jpeoS 
payer  poor  aolrai.  S'il  aoffit  de  résialer  pour  s  ex»* 
aim  do  fardeau  ,  a»  mtenier  esenqïle  donaié ,  ie' 
celbs  deviendra  fénéral.  Aioralont  s'anéU  ,  iaàk 
s'inlarroBipi  ;  tont  ce  qoi  aora  été  afecoa|>U  joa* 
qa^k  ce  moment  deicore  non  aveno  et  le  bot  se 
trottvera  manqné. 

«  11  laot  donc  aller  )osqo*à  la  déposseasioo  d» 
foafa«ionnaireT  aaaa  eeia ,  point  de  bi  elHceoe. 
C'ait  ea  qoe  la  connnissioift  voos  propose  U'aotb- 
lipcr  par  on  article  oooveao,  noi  deviendrait 
l'article  0.  »  (Mon.  da  !•<  avril  4857 ,  i**  sopp., 
p.  151.) 

•  Ces  raisons  joatifiaat  parfaUeoaenl  la  dispoaitiâii 
MMs  le  point  de  vuepratiqoc.  On  adé)àvttq«'iesi 
droil ,  les  principes  aor  laaqoels  elle  est  appi^ée 
sonl  ioattaqoabka. 

(1)  Lors  de  la  première  diicuftion  k  la  Chambra 
des  Pairs ,  M.  ViUemaln  demanda  dans  qacl  délai 
devrail  élre  faite  Tadjodicalion  ;  s'il  n*y  eu  aurait 
qn*ane. 

H.  Lep-aokd,  ecmmiittUre  du  roi ,  répondi^l ,  qnant 
au  délai ,  qne  le  goovernemenl  avait  demandé 
qo'il  n'en  (Ai  pas  («il  juenliou ,  dans  Hnlérét 
tnèine  do  concessionnaire;  que  les  opérations  mnl' 
lipli^es  qui  précèdcnl  PcucLèrc  rcndaieul  la  fixa- 
lion  d'au  délai  ia)|)0»âible« 


Quant  h  U  double  adjodication ,  il  fit  obwrrer 
qoe  la  manière  dont  il  serait  procédé ,  en  Modall 
«na  soflisaAte.  -      ^ 

(2)  On  a  demandé ,  ao  eu  o6  le  concôaionnaira 
s*obslinerait  &  refoser  sa  part  des  frais  ot  s'expoao^ 
tJtt  parla  k  la  déposiasiion ,  si  aes  ceéeoosara,  et 
VOtanaanenl  oeox  qoi  «oraient  bjpotfaèqoe  aof  Iq 
mine  aoraimt  la  facolté,  en  payant  de  lenn  de* 
niers  la  part  des  frais  doa  par  leor  d&biteori  4|a 
conserver  la  concession. 

«  L^amendement ,  a  i^pondo  M.  Te$U ,  i<*irait 
paa,  Il  mon  aris,  )08qa*e4  va  Tarlide ,  et  raMi« 
tion  proposée  sérail  one  realriction.  Ce  qo*on  de- 
oaande  d  insérer  dana  la  loi  ao  profit  dea  créan* 
ciers  hypothécairea  seulement ,  existe  ao  profit  de 
tons  les  a j ans-cause  do  concessionnaire  déaho.  Cela 
résulte  du  principe  général  qoi  autorise  lescréan* 
ciers  &  exercer  les  droits  de  leurs  débi leurs,  h  faircy 
ao  lieu  de  celui-ci ,  ce  que  le  débiteor  aurait  la 
faculté  de  faire. 

•  Nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  de  répétai'  dana 
la  loi  spéciale  dont  il  s*agit  ce  qui  est  écrit  par- 
tout;  je  ne  sais  pas  comment  Padministration  fe- 
rait pour  repousser  des  oCTres  qui  lui  seraient 
faites  au  lien  et  place  du  concessionnaire  décbo , 
je  ne  dis  pas  seulement  par  des  créanciers  ioscrita 
sur  la  miqe,  mais  encoropar  tout  autre  ayant* 
cause  du  concessionnaire. 

•  A.insi,  l'article,  tel  qo'il  est  conçu,  laiaae  cetiè 
^ulté  owrarie  ;  et  qo*on  ne  dise  paa  qo^  nc^oa  fù^ 
sflns  one  loi  exorlnlanto  do  droit  ci^o^on  dans  U  • 
quelle  ne  pourront  pas  venir  s'intercaler  lea  dis- 
Msilionad«  droit  aoeamop  aoqoel  alla  se  réfièr^. 
La  loi  aor  lea  pûnea  est  one  loi  spéciale  ;  maia 
toutes  les  fois  qu*clle  dit  qœ  k  çoocessiojyiaire  dé*, 
cho  pourra  arrêter  Teffet  de  la  dépossession  an 
consignant  le  montant  i)ea  avancea  et  des  travaux  • 
ce  que  la  loi  dit  du  çonoessiooJMira  ,  alla  le  dit 
de  to«s  cemx  qui  anront  iotérèl  à  la  con^erTMioa 
<|e  U  cboaa. 

«  L*aMend«in«ut  eat  idotile ,  ilaorait  poor  tffat 
do  restreindre ,  a«  Heo  qoe  la  dtspoaitioa  qoo 
ttooa  proposons  loMe  a^ir  le  droit  oomosoir.  » 

Celte  interprétation ,  acceptée  par  le  gooverae- 
ment  et  par  la  commission ,  par  la'Cbambre  en- 
tière ,  puisqu*elle  n'a  soulevé  aucune  objection , 
me  semble  Irop  absolue.  En  effet ,  il  en  résulte 
que  Tindivldu  le  pkis  étranger  aux  connaissances 
iudifpcnsobles  que  le  gouvernement  exi^e  de  ceux 
h  qui  il  fait  des  concessions,  pourrau  devenir 
exploitant ,  détenteur  d'une  miùe.  Or,  Q  eut  crr« 
lidû   i|u'il   cal  >|ipi  res|>ril   ^  U  H  *!"•  ^9^^ 


I?» 


mnJ^Miw  tpM*T.Tri.p«i«»ii'iw»^  lV,rT^%^  Annkhi^- 


Ii4tire  f  ta  RM«ie  re^tctr?  é  1^  <i/sf>0Mti(>n  di| 
domf  Mif  »  iibr«  et  Cr^ael^f  ^e  toMte»  charges 
prA).vf{n9Nt  Uu  fuit  du  çonee^sjiQpnaire  dé- 
c|^u.  Cfîli*i-çâ  pourra ,  çn  ,q«i  qns^j-eikor  léf 

attachés  là  l'exploitation  ,  cl  qi||  pourront 
è^rfB  ?^r4»  s^w  pr^¥ïH*(l  pow  la  mine, 
à  )4  eMrg^  de  pay^r  loifte^  k«  iaxes  dnea 
JMHMli  >a  f|0pof>fO»si<m ,  ei  nàut  au  dot 
wainei»  reVwir.idiFPd-ejtperig,  1^  otijclf 
q^'iUMgera.umc«»\  .  ^  .  .     ... 

..1*  iQrWLHM^?  wncQSfi^i  de  mule appar; 
tiendra  à  plusieurs  personnes  ou  à  une  «o^- 
ciété  f  les  concessionnaires  ou  la  société 
ilf front ,  quand  Ils  "cn  ^seront  rwjTifs  pnr 
\^  pr^pl ,  justlûer  qn'il  est  pourvu ,  par 
PQ<^  jcppyej^tlpn  spéciale ,  k  pc  que  les  tra- 
vaux d'exploitation  soient  soiunis  à  une 
d|reçtioj)  uoi(^ue,  et  coor(doi^i69  dans  un 
luiém  commun* 

'  lia  Mrom  pareillement  t^niiida  désigner» 
par  une  déclaration  autbentiqae  faite  au 
s^éMt^iat  de  la  préfcclitrc  i  c^ni  des  con* 
éè^slonoatres  ou  téift  hotte  lodiyidu  qaMIs 
^MT.9<)^  I(9f>i'YV  dpa  j^Quvoirs  i7^ce^saii;es 
poiic  muter  «uk  i^«seiriblé.es  géA^rale»,. 


pour  recevoir  ^ul^  potiOc^ûHH  ei  nSjM? 
Cpationa ,  pu  g^raJ  ^  pour  fes/epréPieiitef 
yis4-vi^  de  radniMiKtratK>p«.ta«yt  §^n  «le* 
mandant  qu'en  défendant. 

faute  paf  les  potcM$ipnnair<»  d*ayoir 
HHty  <Jjin«  le  déi^i  qui  loMr  ^H»ra  4^é  isuM^iiéi 
^  juslificaition  requMe  p^r  le  par^igranbe 
premier  do  pré^eiit  article ,  ou  û'cv^pmkn 
^5  clauses  de  leurs  convenMpiis  qui  «»* 
laien^  pour  ol^jet  d^issufer  Tmiité  de  Ui 
Cftficesaipu  »  |a  «Mspnfisipfi  ^le  toMfc  «u  46 
p^ftie  de^  tfavaui^^i^rra  être  prononcée 
par  un.  iM*rèté  da  prélat ,i$aHf  feooi»rt  aii 
tpHiifttre»  €t,  ail  y  a  lieu,  au  conseil  d*£tp(» 
par  la  voie  conlentieuse ,  sans  préjudice, 
ifniHeurs ,  tie  ftipp^^tton  dev  Brt  •  93  et 
Si^ivanjs  de  la  loi  du  21  avril  1810  (1). 

8.  Tout  puits»  toute  galerie,  où  loul 
autre  travail  d-exploitation,  ouvert  en 
eontraveAttoii  aux  lois  ou  téglemmn  sur 
les  mines,  pourront  aussi  être  Inlerditf 
dans  fa  forme  értoiicée  en  rarlfclc  précè- 
dent, saps  préjudice  é^aleoien^  de  Vap- 
plicfUon  des  art.  95  et  «uivao$  (}e  la  loi 
duâl  avril  1810(1^]. 

9.  Dans  tous  les  ea»  où  les  lois  et  ré^^ 
mens  sur  lesmîncs  autorisent  fadniioistrt- 


coiVce'ssioianaire  soit  capable  cI*expl6Uer  et  de  ^icn 
esplôUer.  Si  «  elfe  n  admet  à  concourir  ï  Vad- 
jbidicatfon  c^ae  dei  personnes  qui  justifient  des  fa- 
«îaUés  suffisantes  pour  exécuter  tos  Iraviius»  (rap- 
l?QTt  de  M.  Sam-^t  «  i\n  29  juin  1837) ,  on  doit  né- 
ce$ft«Llremi'n[  ld  ronc^^re  que  jamais,  dans  aucpQ, 
Cit ,  roi  le  cDnJÎLiùj]  île  peut  èlrë  éludde  ,  parre 
4|uVtii  repaie:  sur  uii+l  considération  d^ihtérét  gé- 
ii^Tal ,  pArc«  qut'  k?  mèmea  raisons  qui  i^ont  fait 
i'iupD^tr  pùtir  le  cai  p^évii  par  la  loi ,  subsistent 
limr  l«  CHS  acitid, 

Jp  rioia  Jane  qW'é  difacit  jiar  les  Créancier*  de 
justifier  def  garanties  eti^èeâ  (^our  une  bonne  eï« 
|HtJftilf«Ùvo«iHlitacrd'«itr«  agtéés  par  1»  gôàvcr- 
a«ièi«Mrt,-  HkAvpoiiimiMitSa^oc/fiérd'âMf^  drof^ 
(fhk  ééfùi  (ftie  fetir  àtcOt^Ht  \è  V'  p<ttr«frtphe  àt 

X5^  âàtti  te  MifA'  lifMité-^fCMr  Ù  éis^MsItion  du 
pat«trèp1t«^s^af¥«1l(  t  été  èt[^(ttiéto  il  la  CI) ambra- 
déyPéirsMi^  de  t»  di^uMsion  q«il  eut  liett  daaaàOB 
éébn  en  1897. 

•  €a  'àemtUâéHt  Hfoel  s«r«it-  )d  «ort  dé»  bypothè- 
«|Uéi  qài  ^ortértfent  «ut  t'a  tnhnt. 
'  « '€ê  poragra^^ ,  dit  M.  r«7/»rwi<ii,¥«it-î!l  dire 
qnt  t  s'il  y  avait  dea  lijpoihèqueâ  iiar  Veiifrè prise , 
«4  bypoitïàqaearé^liflroiit  h  U  cK4rg«  do  cûtces- 
HontiMFei  Bï  que  la  Diinfi  êt^ta  m^ruhàit  cooimf^ 
lït tient  tisndiu  1«  h\m&  nitioniuï»  libres  etquiilcft 
de  tûulfi  chargei  tt  hjpDtisàriLicj?  ■ 

M«  it  cÉmrnîtiàirt  du  roi.  *  Ouï  sons  dou^e.  n 

M.Fiiîeninin.  ■  Ma  <^Qft»lio(i  |>rérojaU  la  réponse  ; 
TUaU  jtt  n^Ëtaii  pu  Udii  qu«  la  r^pOTise  éclatât, 
^h  bifcn.  je  fli^rnand^  s^I  n'j  a  ^las,  là  quelque 
^hnsed'ctorbitaal.  1 

1A.  if  prhidmi.  ■  11  mvqtitiUe  qu'il  réauUe  du 
paragTipbc  qtii  Tient  d'^lre  vola  (  paragraphe  5\ 
quà  le*  droiu  bj^DklitcÀirca  lont  ré!!ei>v^s«  car  le 
prlî  dv  \à  Tent«  lera  ivmh,  àidvtti^M  faîte  dea 


frais  avancés  par  lo  domaltae  au  coneeaaionnaira 
déchu  eu  k  acs  ayarvd-KlroIt.  • 
■  M.  K'tHmuùak,  »  Maia  s'il  xC.j  a  pa»  venta ,  «'eit  \k 
la  gravité  de  la  queatiaa  »  et  c'est  .et  qui  me  Caîamt 
déMset  qu*an  volât  par^gcepha  par  paragraphe  ; 
oar  je  ccots  qu^eu  arcivera  k  Tinpossibililë  oa  k 
ria^ustice  qni  eM.  l^impassibililé  pour  un*  AsseA- 
Uéé  comnM<  la  vûlie.  si 

M.  làftmuiUre  des  if  camus  pnUieSé  «l  6*11  j  h  adiod^' 
oÉtioa  »it  ^  éontun  priK^aidjndicatiea  ;  et.  ce  prix 
appartiendra  an  concesarofuiairv  oa  U  se»  eféao« 
oiafSr  soit  hypolkéCaiies  »  ^t  .diirographairea  ; 
BHoisU  oàibepaasera  eia  La  poaacsaiob .  dia  aoBTcÂ 
aéiodicataire  fcaaehe  él  Libre  des  bfpalKèqaesv 
^  ne  poavaieat  grever  qpe  le  cokipaoaioainaire  ; 
ai%  .an  eoatrairef  il  n'y  aaMoane  adjodtceriioB  r 
c*esl  que  très  probablement  les. Iravacui  «ffeeteéa 
M'ayant  paa  aifiguiehté  ia>  vàleardeia  miaai,  il  o*y 
a  inien  k  realet4fvo  au  (^oucenioackaireitt  ans  créaa» 
eiera»  Daaa  ea  caa«  la  nowalle  conoqMÎMB  fue 
poniva  faire  le  gQovemeBMnt  aam  ponr  alfei  év 
(ttire  pafter  fa^  muae  aux  Itaianns  âa  naatean  ooa- 
cessionnaire  libre  de  tontes  les  charges  et  Ji|po* 
tkèiqnesqfai  pouvaient  les  grever.  Qo  aoai  là  les 
pciacipes  fui  lèglani  ^s  adjodicationa  ea  jiistioe. 
Toute  adjndioitfioa  en  justice  purge  ea  profit  da 
nouveau  propriétaire  rimuienbU  do  lonics  les 
liypolhèques  aai  grevaient  le  précédent  promié- 
taire.  ■  (Mon.  do  iS  avril  1837,  %"  «npp. ,  ^.  8».) 

On  a  ])roposé  d'ajouter  après  le  mot  vriéries, 
les  mots  en  capital  et  inlirëtê. 

M.  le  minUtre  des  Irwaux  publie»  a  répondu  qne 
c*élait  de  droit  ;  qu'il  était  par  conséquent  inutile 
çle  le  dire  dans  celte  loi. 

(1,  2)  •  Les  arUcles  7,  8  et  0,  a  dit  M.  Sàuui 
dans  son  rapport ,  sont  destinés  k  fortifier  par  une 
sanction  prm  précise  les  règles  posées  déjk  par 
la  loi  de  1810  et  lei  décrels  postérieurs.  •  ' 


MON.  qOlfST.—  tOQIS-YBILlfip^  J«'.  - 

Uon  à  faire  exécuter  dc$  travaux  dans4e$ 
laines  aui  frais  des  conccssionnaîics,  fc 
d'étaot  dQ  paiement ,  de  fti  part  de  ceûx-d , 
cTonnera  Heu  contré  eux  à.  l'applitation  ^cà 
dispositions  dé  Vart.  6  de  là  pr6scïiieloi  (1)., 
10.  Dans  tous  les  Cas'  prévus  pair  Pai*-- 
IT^fe  49  de  lé  \6\  dii  «t  atrtt  ^Sld,  lere- 
IHilt  de  la  f^neesftk^n  el  r^djfld<rctitlon  d«' 
la  ftifue  nef  pourroitt  arvciir^ftefl  qiiie  sirivaffi 
les  formes  prescrites  p)ir  te  Même  itrVtdé^ 
de'ki  présenteloiw 


14'AVKn.=^4r«i'  l^i^ff-  •i-Orrfon'nance  da  fol  (^tlj 
éoemet  «a  ^âiettent  d'cm  droit  M  fÀtfâlkfnktvii^ 

*  eoiltfnNiliojt»pcovi!ttt(rMmKntionn^k  Fart.  M 
.  de  IVdoanance^iSA  ^q^iqbre  i82d,   déjli: 

établies  oa  à  établir  sur  les  lerralns  acqais  pac  U, 
Tille  de  Paris  nour  Pélfirgi^^QnieHl  de  la  voie  pu* 

•  fclitjué.  (IX ,  BuU.,  f)LtlX ,  n.  73'/û.) 

Louis-Philippe»  «tç.,  v|i  la  délibéraii^n, 
du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
2  juin  1837  ;  ru  f  trrdotinancè  im  24  déccm- 
biPtf'MfS;  frita  lo<  du  14  frlmalré  ait*!  $slir 
Itfe  r^p(i6rt  de  mitre  ihînistré  secrétaire  d*E* 
tât  àu  déôartement  de  riiitétieùr  ;  liotrc 
conseit  d'Ëtat  entendu  >  etc. 
,  Art^i^^*  148  eoQslruciions  provisoires 
mentionaées  i  rarlicleil  de  l'ordonna hcce 
r«^a1e  eu  24  décemi>re  1823 ,  ééjh  MMhs 
bu  à  établir  sur  les  terrains  arc(uis  pfir  fa^ 
vIlTe  de  Paris  pour  rétargrssemcnt  (le  1)1 
Tole  pul^Jique,  $frpnt,  à  ravepir»  sourpises 
au  paiement  d'un  droit  annuel  de  locatioB» 
dont  le  ta«ii  sera  fixé  par  lepréflct  d&ta^ 
Seine,  de  concert  avec  le  conseil  raiihléi- 
pal ,  sours  rflpprobélion  de  notre  mfhî!sfi*ë 
secrétaire  d*]Etal  au  département  de  llhté-. 
rieur*  Ce  droit  sera,  a  la  diligence  du  pré- 
foi  de  U^iae».  versé  par  année  el  d'avaaée' 
à  >a  caisse  muni oipale.^ 

2.  Notre  ministre  de  Pintéricur  (M.  I^en^ 
tUffM)-  est  tlWlr|é ,  èfc. 

qfi*i"»Stta«i»?>  <H|i)SÎQfl,>  U  riU^  de.  Versaillo»,  jl^ 
THôlel  de  U  Marine  apparlcnanl  M'ËtatvUii^fcl 
BoiL  «fMHHVC^l^Y^Q'  lai^^ft*)'    '  .         T  r  1 

.  tours;ï1iWhii)e,  'ctc.;>u  la  dcfrj'aWjî^ 
Ibfméfi.  fipi:  té  cpti?p|l  municiïiàï  (l^l^  y^Jlfi. 
^ft  Yersai^lles ,  ieftdaAtiÀ  x)btjei}ir Ja  Qoiicccs- 
sîon  de  THôtel  de  la  Marine,  siiué nN(  de* 
la  ftërtméndwiee  V  n  'V«rtii*tles ,  et  a^ipat- 
tenant  à  l'Etat,  afin  d'y  fn«ffttètfît'  14  W** 
bliothéque  de  la  vilk?  ei'  d'y  réunir  divers 
sn/trés  étÀbHèsdrttei^»  iTutlMtè  pn^Mtui  ; 
yii  tè  ptécés  tfefbffl  d'esHmbtloti  cotrtra^ 
dliîtolre  de  cet  tiôtd,  clos  ïc  14  .loftt  ij^ot; 
qui  en  fixé  la  valeur  à  soixante  miile  francs, 
et  racqoiescement  «MfMiéÔMîellc  estimation 
par  le  eduseil  moaiei^al  >  dBAisa  fléiiieor4u 

j  '         -'' — ^ — ■•^:i.:  ■•  '  ■  '■'■•  ■  ii  .  M  u':. 

(1)  Voy.  noies  1  el  2  li  la  page  pr*èédenie. 
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2  octobre  suivant;  vu  Tavis  de  notre, mi- 
nistre de  rrnlérieur  let  celui  M  (Ji^fet  4tf 
département  de  ècine-ct  Oise;  Vu  Tattt 
du  conséK  d'Etat  dtt  ^  WrrleT  ^808,  àp-- 
prouvé  le  21  du  mêipe  mois,  portant  tpsif 
leibîet»^  (Jè^  l'Etat  sbnt,  edn»mc  les  pro- 
liriétèi  ph'rlicdnéiTS ,  tfoswpllbres  d'étr# 
aliénés,  sur  esKmaHôn  d'cxtJferts , •  portr 
cause  d'utilité  publique^. départementale 
ou  communale;  considérant  que  I9  demanda, 
de  Ja  ville  dç  Versailles  est  fondée  su^  uir 
yérUable  motif  d'utilité  publique  commu- 
nal; mrie.rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  flan- 

.  Ari*  l^^r,  te  préfel  de  Scipe-ct-Oisc  eut 
aqtoriséài^onc^dcr  à  la  viltc  de  Versailles, 
aiji  prix  tW  àoUatPe  miUe  rrant^s,  le  bàU- 
ment  dU  Uùtet  de  îa  ^farine  (bililiolUcque;, 
s,U  dans  IjtOHe  ville  do  Versatiles  «  rue  de 
la  SunnlinidûiTre,  d'utie  t'ontenance  lo-, 
taie,  avee  sa  di'pcndaureSr  de  treize  arc^ 
soiXahte-.^Cjjl  reuimTCi;,  et  rem  1^  à  l'Etat  ei^ 
vertu  de  la  loi  lîu  îi  tïnirs  l&oi.  Le  prûcé.-i* 
verbal  deslirnalîoru  contenant  la  désigna-r 
tjon  délai ll<-e  de  rîminËUbie  ci  le  plan 
géométrique  df^  lieux,  seront  loinfs  & 
l'acte  de  concession.    ,  « 

.  2.  lé  prix  6\i^ïma\\on  sera,  versé  par, 
l'a  ville  dé  Versailles  aux  c'ais^h  du  dopiaine^ 
4ans  les  délais  et  avec  les  Intérêts  fixés.par, 
Les  lois  des  15  et  ia  floréal  ai^  X  el  5  ven- 
tôse an  XIL  .  ,   . 

5,  La  ville  de  Versailles  acquitter^,  eiH; 
outre,  tous  les  frais  relatifs  i  Pac^ifisitiap^ 
el  notamment  ceux  .de  restimatît^q.    ^ 

4.  Kos  ministres  des  finances  et  de  Fin-, 
tciieui-  (JBiJ^Ï. )LaplagDç (^ Mi(>nialivelJ sont, 
<^géf^>filc.        ____yj_    V''      •..  '..nr 

2.3  ;|if«5P^  7  ¥Ai  WW.  T-  QrdopjMilo*  da  roi  tffAr 
live  ^  la  socïél^  d*45sJn«ai»ce5  muHueUes qonU^  là 
"èrêlé'dKe  âé  rEioÙe.  (ÎX,  Bat.'  supfi.,  'CCCLVi 
fl.,11^3:)    ;■    ,  •     •      .;;'.'/* 

Ibuts-i^hiîîppc ,  été.',  sur  té  r/fpp]dirt'àe/ 
notre  mmistfe  sécrélaire  d'Ét«t  des  Ifhvaiix 
publics,  de  ragricullMreefdu  commerce; 
vuror^Jonnance  royale  duJiuin  1834,  porr, 
là^[i!t  autorisation  4,e  là^sbcièle  d*assaranb^r 
mutuiejles  ooRt^ela  gre!e,,(jite  de  ("BtQlfe; 
\a  la  demêada  formée  par  la.  so&iété  »  4^ 
pour  substituée,  4a4»s.  ^  eiitonaciriptiofl , 
les.  déiwxlfnc^en?  ,de  ^  Marthe  ^t. de  Ja 
Mime  iux  dépirlpiriens  <Je  TQrne  «  dii^ 
cSyâdps:  2°  ^éiev^r  (e  jionibre  de  ses 
aHmioisiralejirs  de   lieuf  a  douzè;  notre 
cbU'èil  d'État  cutcncfu,  etc.  .  .  .... 

Art.   1er.  La  société  d*aâsiirancës  mu- . 
tuelles^  contre  la  grêle  dite  de  l'Ëtoite  est 
aiitorisée  à  comprendre    dans  sa  cke^^- 
scrlptlott  lésdéparlcràenSdefa  Baftfceélde' 
la  Miirfw ,  en  remiilacéme nt  des  départe^ 


MOlfAACHIE  COflgï,— itOUI»  »tolLf*PÏîl«'.— IK,  ^5  filAttS  léôÔ. 


5sâ 

«Mni  de  rOvoe  et  du  C«lvados,  qui  c^sse- 
fo«&  d>.Q  faite  partie,  et  d'élever  de  neuf 
à  douie  le  nombre  des  loemères  de  soa 
coiueil. 

3.  Noire  ministre  des  travaux  publics t 
deragriculture  et  du  commerce  (M*  Marlia 
du  N<Mrd)«  est  clergé ,  etc. 


35  MAiû  sts  7  MU  i838«  —  Ordonnance  du  roi  qm 
autorUc  runivcisité  à  céder  h  fa  ville  de  Lodève 
les  bûtimens  et  le  terrain  du  collège  commonal' 

-  «te  cette  ville.    (IX,   Bull.  Mipp.,  COGLY,  n* 

,  Louis-Philippe»  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etftt  aii  dépar- 
tement de  rinstruction  publique;  vu,  !•  lât; 
délibération  du  conseil  municipal  de  L6-' 
déve,  du  10  février  1857;  2o  la  délibération 
du  conseil  académique  de  Montpellier,  en 
date  du  19  octobre  1857;  5®  la  décision 

Srise  en  conseil  royal  de  rinstruction  pu- 
liquc ,  le  28  novembre  de  ta  même  année; 
le  comité  de  Tintérleur  du  conseil  d'£tal 
étendu,  etc. 

Art.  !«'.  L'université  de  France  est  au- 
torisée k  céder  à  la  ville  de  Lodéve  les  bà- 
timcns  et  le  terrain  du  collège  communal 
de  cette  yille,  aài  conditions  suivantes: 
io  La  ville  fera  construire  à  ses  fîrais  un 
nouveau  collège;  ^  Tuniverslté  prendra 
sur  le  nouvel  édlâce  une  hypothèque  de 
dix-neuf-miile-quatrecent-quatre-ving-dix- 
Auit  IVancs  quatre  vingt-douze  centimes, 
«omme  à  laquelle  les  bâtimens  du  collège 
actuel  ont  été  évalués;  5o  la  ville  n'entrera 
en  Jouissance  de  ces  derniers  bàtimens 
qu'après  que  le  nouveau  collège  sera  cntiè-' 
rement  construit;  et  si,  plus  tard,  cei 
constructions  changeaient  de  destination, 
le  paiement  des  dix-neuf  mille-quatre-cent* 

3ttatre-vingt-dit-huit  francs  quatre-vingt- 
onze  centimes  deviendrait  exigible. 
2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
^nt  (Mr  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


%5  if4ft$  =  â  MAI  1838.  —Ordonnance  du  roi  por-^ 

tant  aulorisation  de  la  sociëlé  anonyme  d^aiso-* 

rances  k  primea  contre  Pinceddie ,  fdnnëe  k 

'  l>aria  aoot  la  déno*)in«tioo  de  USéMrki,  (IX« 

IMl.  iupp.,  CCCCLVI ,  Q.  119BdO 

Louis -Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
))olre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Gode 
de  commerce;  notre  conseil  d'Etat  en* 
f  indu,  etc. 

Art.  1«r.  La  société  anonyme  d'assu- 
rances à  prime  contre  l'incendie  formée  à 
Pafi«  sous  la  dénomination  fie  la  Sécurité 
est  autorisée.  $ont  approuvés  les  statuts 


de  ladilis  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  8  mars  1838,  par- 
devant  M«  Cotctte  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris  ;  lequel  acte  restera  annexé  à  II 
présente  ordonnance, 

2.  Nous  noi^s  réservona  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ov 
de  non  exécution  dos  statuts  approuvés, 
lans  pr^udice  des  droits  des  tiers, 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresseri  !•« 
les  six  nftois ,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  des  travaux,  publics, 
de  l'agricultare  et  du  commerce,  au  préfet 
de  la  ^ine,  à  la  cJ^mbre  de  comoMree 
et  au  greffé  du  trièuttâl  der  «onmierce  ^ 
Paris. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriçull,urc  et  du  commerce  (M*M9r« 
tin  du  N<>rd)  est  ctiargé,  etc. 

O^ft  9t  durit  de  k  ^ciéié. 
Art.  1«.  Il  «it  formé,  il  Paria i  cmlr»  le#  coaij^ 
ra«9,  sauf  Tapprol^lion  dn  |foa?«rn«meol ,  nM 
•ociété  anonyme  ^oui  la  dépomination  de  U  Sicn' 
rUé ,  coittpagnie  d*assnrance  contre  Tincendie.  L« 
domicile  ^ocial  est  fixé  à  Paria. 

2.  La  durée  de  la  aodélé  Mt  de  traiit«  ansén, 
•a«f  lea  CM  de  lif(akl«Uo«  |>réR'iii  ci-apréc 

5.  L'fbjet  «a»iqne  de  k  société  eM  d*aM«rer  lot- 
ti-e  rJncendîe  toolea  le»  propriétés  mobilière»  oo 
immobilières  que  le  feu  peut  détruire  oo  endoo- 
dnagcr,  h  Tezceplion  : 

1*  Dei  dép6la ,  magasins  et  fiibriqucB  de  pondre 
k  livtr,  des  btHeUde  banque ,  titres,  contrats,  Iîb- 
9Bi»d*or  et  d'^fent,  et  •rgenlmeniMfé  ; 

2«  Desdiiimam,  pierreries  et  perleaiines,  autres 
que  ceux  moutés  à  usj^e  personnel  ou  compris 

Earmi  les  objets  déposés  dans  des  établissemenspa* 
lies,  tels  que  Mont-de-Piélé  et  autres. 
^.'I>a  compagnie  ne  répond  pis  des  înceflw 
0coatioi>é»par  goerte ,  Invasion,  émfNile  pepalai>r 
forée   militaire  quelconque  et    UeoibtiMneot  ée 
terre. 

5.  Le  maximum  des  aaiurances  sur  un  seul  ris^M 
ne  devra  pas  excéder  six  cent  mille  francs. 

0.  Si ,  au  moment  de  Tincendie^  la  co«ip«go'f 
provrè  que  la  valeur  de  ce»  objefs  est  i"****'^ 
la  somme  assurée,  celieaomme  est  rédU*tede*owe 
la  tRfférenbe. 

La  présente  dame  devra  être  in«éréed«asM^ 
1^».  L*aasufanoepteQt  être  faitei,  non-aeulem«i)'P'' 
le  propriétaire ,  mai»  encore  '  par  toUte  perso»»* 
intéressée  k  la  conservation  de  la  cfaose  aisuH^- 

7.  Lw  tsBurances  s^effeetueM  I  Paris  et  a>i* 
towt  le  n^ttmne. 

.  6.  Tootfft  les  cp4r«tio«8  étranglés  à  «tl.***^' 
rince»  lont  interdit^a. 

Q^iuU,  , 

0.  Le  eapital  dé  U  a«t:iété  est  £sé  k  cinq  ^^^^ 
de  francs ,  diviaé  en  miUe  action»  de  cinq  i>>^ 
franc»  chacune,  lesquelles  sont  réparties,  dèsi  P'^ 
sent,  entre  les  actionnaires  dénommés  an  tiMe»*. 

AcUmxwru» 

10<  Le«  «clienBeires  s*eaigagent  k  veneTt  *i  ^ 
soin  est ,  insqu'à  concurrence  du  montant  intégw 
de  leurs  action*» 

L'obli^^pn  ci-dessus  tA  garantie  : 


Les  Taleairt  déposées  en  garantie 


1*  Par  cm  versemral  de  TÎDgt  pour  cent  ou  mille 

francs  par  action  ;  * 

2**  Par  Tadhésion  an  pré5e&t  acte. 

Tont  actionnaire  doit  élire  un  domicile  h  Paris. 

Le  rersement  des  ^ingt  pour  cent  doit  être  ef* 

fecloë  inoilié  dans  les  quinse  jours  de  la  date  de 

Tordonnance  do  roi  aui  aura  autorisé  la  présente 

sôcîéié,  etTaulre  moitié  dans  les  trois  mois  de  la 

luômo  date. 

*  Les  actions  ne  seront  remises  aux  tifolairef  quV 
près  lê  versement  du  premier  cinquième. 

11.  Le  cinquième  versé  devra  élre  toujours  tenu 
ail  complet. 

Toot  appel  de  fonds  devra  élre  fait  par  une  dé- 
cisiou  du  conseil  d*adniinû>tralion  ,  qui  sera  noti- 
fiée aux  actionnaires  b  leur  domicile  élu.  ' 
Faute  par  Taclionnaira  de  satisfiiirs  2i  cet  appet 
de  fonds  dans  le  délai  de  quinze  jours  après  Tavis' 
qui  lui  anra  été  donné  de  tft  décision  du  conseil 
^administration}  le  conseil  fera  vendre  publi-' 
i   q^oement  Faction  ou  les  actions  en  soufiVance ,  par 
■y  le  ministère  d*nn  agent  de  change  de  la  bourse  de 
"  Paris»  sans  autre  formalité  qu*un  simple  acte  de 
mise  en  demeure  et  un  avis  inséré  dans  deux  jour" 
nanx. 

L*excëd«Dt,  s^il  j  en  a ,  sera  remis  k  qui  d« 
>  droit  ;  en  cas  de  déficit,  des  poursuites  Qltért«ures 
<•  aéronl  exercées  pour  le  complément. 
^  12.  Les  actionnaires  ne  sont  respôtisablei  des en- 
i  gagemens  de  la  compagnie  que  jusqu'h  concurrence 
du  montant  de  leurs  actions,  conformément  aux 
1   dispoaiiions  de  Tarticle  33  du  Code  de  commerce. 

13.  Las  actions  sont  nominatives. 
f        Klles  sont  détachées  d'un  regbtre  I  souche ,  si- 
f    gnée»  par  un  administrateur  et  par  le  directeur, 
I    «t  revêtues  du  sceau  de  la  société. 

Un  actionnaire  ne  peut,  dans  ancan  cas ,  pos* 
f  séder  plus  de  trente  actions  en  son  nom,  an  nom 
I    de  sa  maison  de  commerce  ou  autrement. 

1/|.  La  cession  des  actions  s^opère  par  une  déclk- 
1  ration  dé  transfert ,'  qui  est  inscrite  sur  les  regbtres 
I  de  la  société  et  signée  du  Cédant  et  du  cesstottnaire 
I    ou  de  leurs  fond»  de  pouvoir. 

Le  cessionnatre  devra  élre  agréé  préalablement 
I    au  transfert  par  le  conseil  d'administration.  • 

I  L*exercice  de  ce  droit  d'agrément  nfe  doit ,  dans 
éucixn  cas ,  s'appliquer  aux  actions  donrt  le  litnlaira 
cédant  on  ce&sionnaire  déposerait  le  complément 
de  Talenr  en  rentes  ou  effets  publics  fran^isdràs 
Im  caisse  de  la  société. 

15.  Les  valeurs  appirrlenant  1  la  doupfegaie  ,' 
ainsi  que  celles  déposiées  en  garantie  des  aotioas,' 
sont  renfermées  dans  une  caisse  h  deux  clefs ,  dont 
Tone  reste  entre  les  mains  du  président  et  Taotrir 
eotre  les  mains  du  directeur. 

10*  Les  arrérages  et  intérêts  des  Valeurs  déposées 
en  garantie  des  action»  sont  remis  aux  intértsèés 
immédiatement  après  qu'ils'  ont  élé  perçus.  - 
•  17.  En  eas  de  mort  d'un  actionnaire ,  ses  héri- 
fiera  on  ayans'droit  ont ,  pendant  six  mois ,  la  tt^ 
cnlté  de  présenter  on  actionnaire  cm  remptace» 
ssenl. 

5i  y  à  l'expiration  des  six  m«is  h  dater  do  jomt 
Bn  décès»  il  n'a  été  fait  aucune  représantatioo,  om 
^  le*  remplaçans  n'ont  pits  élé  admis ,  las  aetipM 
u>ni  vendues  par  le  ministère  d'un  agent  de  elkange 
de  la  bourse  de  Pari» ,  aux*  risques  «I  périls  des 
Itéritiers  on  ayans-droit ,  conformément  aux  dU^o* 
fti lions  de  l'article  11. 

En  cas  de  faillite  on  déconfiture  d*«n  aetian- 
toaîre  •  ses  actions  sont  immédiatement  vendues 
^ar  lé  ministère  d'nn  agent  de  change,  sans  qà'il 
aoii  besoin  de  notification  ou  amorisaiioa^ 


^^ 


-^ c. le  prodnit. 

des  actions  sont  affectés  par  compensation  S  ce  qui. 
peut  être  dû  k  la  compagnie  par  Tactionuaire  faiîhV.  ' 
et  rexcédant ,  s'il  s'en  trouve ,  est  mis  à  la  dbpo-< 
silion  des  créanciers. 

Attm'mutridion. 

18.  La  cookpagnie  est  admiaislrée  par  «n  «on« 
seil  de  donse  membres  :  leurs  fonctions  sont  gra« 
tiMlsst  néanmoins,  ils  ont  droit  à  des  jetons  da 
présence,  dont. la  valeur  est  fixée  h  dix  francs» 
sauf  l'approbatiou  de  l'as^mblée  générale. 

,  Los  écritures  de  la  société  sont  tenues  régnlièreii^ 
n«ti^»  aous  la  surveillance  du  conseil  d*adminis> 
tiatioa  t  et  toutes  Ira  opéralions  jr  sont  constatées. 

19.  Tout  administrateur  doit  élre  propriétaire 
da  dia  aelions  an  woina,  inaliénables  pendant  la 
dosée  de  Mt  Conciions,  Cependant,  si,  lors  de  noor^. 
velles  élecUon»  des  membres  du  conseil  d'adminis-» . 
tcaiion ,  la  qomp^tgnie  ne  comptait  pas  trente  ac- 
tionnaires possesseurs  de  dix  actions  au  moins,  ce- 
nombre  serait  complété  en  assemblée  générale  ,  k 
la  majorité  relatite  des  voix,  palmi  les  action- 
naires poaaeiienrs  de  cinq  à  neuf  actions;  (oate* 
fois  ,  il  ne  pourra  jamais  y  avoir  dans  le  coaseiL 
meÂQs  de  neuf  membieaan  posaesaion  de  chacuni 
dix  actions  au  plus, 

20.  Les  administralenrs  sont  nommés  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  \  la  <jhirée  de-, 
leurs  fctn^loas  est  de  trois  ans. 

Gepandant,  en  vertu  des  présentes,  et  par  déro- 
gation an  paragraphe  précédent,  sont  nommés., 
•dminisirsleurs,  sauf  l'approbation  dé  l'assemblée, 
(lénérale  :  KM.  !•  PtUodt  T  MoiUuUrt  3-  Huktyi^ 
5»  Volem  î  %•  Gtmau  ;  6'  Bentard ;  7»  DavU  ;  8'  Lenour  ; 
0*  ThomM;  10"  Uonitr^  tous  ci-dessus  dénomma 
qualifiés,  et  donûciliés. 

21 .  Les  administrateurs  nommeront  è  la  maio- 
rilé  absidoe  on  président,  un  vice-président  et  «n 
secrétaire,  pris  parmi  eux;  lisseront  nonunéspoor 
nn  -an  et  rééligÙiLes. 

22.  En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice* 
président ,  le  fauteuil  sera  occupé  par  le  plus  Agi 
des  membres  préseos. 

23*  lie  conseil  d'administration  est  cenonvelé 
par  tiers ,  d'année  en  année  ;  le  premier  renon- 
veUemeat  aura  lieu  en  avril  18/Ui.  Les  adminis- 
tMieurasertansseront  désignés,,  les  deux  premières 
années,  par  le  sprt ,  et  ensuite  par  randenneté. 
Les.men^res  sortans  peuvent  être  réélus. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  ou  de  pln- 
sleurs  meokbres  du  conseil  d'administration*  le  con- 
seil pourvoit^rovisoirement  k  leur  remplacement  » 
en  attendant  les  plus  prochaines  élections. 

L'admisislriAenr  ainsi  nommé  ne  reste  en  exer* 
aiee  qne  4<M{o'lt  la  première , assemblée  gêné* 
Nde. 

Cependant ,  si  par  un  motif  quelconque  le  con- 
seil se  trouvait  réduit  à  huit  membres  élus ,  .l'as- 
semblée générale  serait  immédiatement  convoquée 
pour  procéder  au  remplseee&ent  des  membres  du 
conseil  dont  le»  fonctions  auraient  cessé. 

2A.  La  conseil  d'administration  se  réunit  a» 
moiaa  •«•  fois  par  mois;  il. peut  être  convoqué 
ealraortUaairemeat  p«e  le  eousité  de  direction  »  In 
président  ou  le  directeur. 

>  Pour  qu'une  délibération  soit  valable ,  six  mem- 
bres an  moins  doivent  assister  an  conseil ,  et  les 
décisionrdoivent  élre  prises  k  la  majorité  de  quatre 
iroix.  Aa-desaOa  de  ce  nombre,  elles  sont  prises  h 
la  maiorité  absolue.  La  voix  du  prudent  est  pré- 
pvndénnto,  leiiwmnA  bn«pie  Iteonstii  «stcaw- 


pos^  (Te  blui  ^e  si»  ihemifres.  Le  cHrectear  a  TOa 
consuUauve  dans  le  conseîT  d*adiitîni»lralion. 

35.  Le  conM:il  d^adminiilralion  prend  connais- 
MDce  de  (ootcs  Tes  affaires  de  ta  société. 

Il  délibère  el  arrête  les  coodilions  gënérotcs  des 
polices  d*assurances  ;  il  fixe  Us  trailemens  et  sa- 
laires des  agens  el  employés  du  la  compagnie;  il 
Ï»MVirMfer',  ti-atK^gef  €i  atâspràmmté'  k  teés  lès 
ntévêis  ât  fa  compagnie  ;  il  j^tll  sobMftfMr*  htt 
cAfrteil  d^ffdmfnistriliam  éHtHû  sW   l^Uipto)  d«# 
fond)',  défcifoi^no  \t  qMntkm  dejl  fonds  ek  vt/lemrt  : 
disponibles  qnf  ,  stxr  eeui  prorenanl  àH  péienAeniP' 
pirtiel  en  actions  et  des  encaisieitten*  éé  primée  , 
séi^t  dëpthèf  à  U  bancfiw  de  Ffânce ,  ctieif  le*: 
baiT^diers  d»  1»  cortipsgnie,  où  bien  laii&és  dans  1« 
cJrhse  ôé  là  société. 

Lrv  bit^puleiii  <!«^  UifcomtttffffitfMreiifMflMiiéw^ 
pIV  Vé  coTfjt^l  d*a(hntnSï(r«lK>n'  ««  é»rt6nt  étée  f»-^ 
êéiêéttn  de  rjikihte  afilinns  Ihaliéttablen  t#s  p««f»irr 
de  ïa  compagnie  sont  8Î<gnës  par  ito  ■âau»fctr«tel»f 
et  par  le  dh-etléor. 

.'  Comiii  nkdirtUi^né 

'  i6:  Le  éoihité  de  diilictîon  éHt  (iàw^éè  ir»ii  • 
•dministi'ateaN. 

Chaenndes  admîhi!<frsf(èfifi  remplit  Ite»  (bâdlMii* 
dan&le  rans  (jui  est  fixé,  la  preiftiève'  f)is,  Oit  le 
sôii  ;  et  emcbnlîrnié  en'sifUe  à  toor  de  r<Me.  àa'ttâ« 
«TempécRfement,  ilspetivent  matueUeiMt^m  se  re»^ 
placer  :  la  durée  de  ces  fondions  est  de^réM  àvOi*.- 
E  n  cas  d*»b$ence  de  Vtm  èes  noembre^^  dis  eom^é 
de  diVeCltorr ,  le  directeur  pent  ilt^ket  Kulk  d««  èd« 
ii\Iii{9trulc\n-s ,  k  tour  de  rd'e ,  )t  le  remplacer.  Le 
cbthîté  dé  direction  est  pàrtîcnHèrPiBent  éb^rgé  d* 
là  VÔrîfkîilioil  âès  opéraiiîrt»  et  «les  c^i»pl«  de  \à 
sbtîélë  et  delà  coisâe  ;  H  se  rtonlt  viivé  fW»  par  se* 
maine  ;  U  peut  être  convoqtië  eïtraovâiAaireiMiit' 
jfiVUBdfreteieor. 

n  r^^^e  et  tfrneié  ¥&  t«tn  dés  pyit*«  ;  kii  ttmàU 
Ùtfiii.  âéf  i^otices  M  sont  sovhnlses. 

U  arrête  le  paiement  des  pertes  ei<9omma9es  fe' 
10  tUatî^  de  U  éompaffme  ,  mati  iié  déei^'oh  *'*est 
VMabte  dans  ce  càK  tfetn  et  el^  est  priM  k  l*«ikMi1*f 
nailé. 

A'défliM  ^nenhnlttf,  fl  tetfro«{«tt  inifiMli(e- 
ià'éni  h  cohséiT.d'^dnilriistration. 
'  ST.  Cba({trc  Mmairife;  uM  dë9  membre  da  cbv 
hiï^  dé  direction  e4t  URéitté  &  too#  diefèle  ^é«v 
sifi;tiéti  conjôinlémet/(  «née  lé  diréetMr,  Jw  foi 
licfs,  la  correè'pohdaiM^et  leVMIlWs  éïikênmtmà 

r>i*  h'âVisfe^N  dléè'  réniet  iH  iéiNi  «mnIi  mm 
êi^l^  p&t  les  lrot«  membféi  dti  eMfeli4  d«  dire*' 
lion  et  pût  le  (Jirecfew.  ,  '  .    . 

^.  ir  éitt  ilKiué  V  tfbtfqe«  addfMi^1>tflé«n>  wV  {e- 
tdh  fie  f»réien«e  to«te^le«  foik  qu'il  antliie  H  Tûim 
des  séances  du  conseil  d'administration,  dn  comM 
ih'  Aïitmbn,  otr  )^iiS{  retfip! it  left^  foMiCidlM  cUsi- 
pVéb»  éh  r  #lWW  (técëdent 

29.  M.  Cib/fréi  teùffé',  dtfé(;t«fnV  d«f  U  ébmp^ifMtf 
i^isMrt>«W«e  1t)al4lkii«  *i^«Mlmli»,  «al  namdé  dltec- 


t*f«f  fle  h  eoâiHsig<«iej  ToMefoiSt  caité 

Aef^k^tre  conihrftiéetpir  Ir  pfctaière  lanÉÉèlécfi» 
nérale.  .  .     -  »  .i 

Lé  dlraeté^Ml'  pttsMMsae  de  «lis  act^tm  Ifai 
«oi>t  inélMn«blM^0iia«al  la<^éèdDattlDaDiiMrai 
«t  demeuTeint  alfcot'éé»  k  la  gMintie  de  kt  teiiMtAi 
'Son  lrrfrlemeii«est)ftké|iar  bn  cieeetii«l*ednûài» 
tf>atiOn  ,  «ihsi  ^e  tes^titres^vanbgti  ^  pëmesi 
m  être  9cut9èàt  ;  k^jàitéi  Iwii  wÉiiii  jmk  ëdfliéf» 


tiohs  dû.  conseil  d*k4haînulràlîon  el  1  éeftè^  <îa 
comité  de  direction,  avec  voix  consulfalivcsauf 
le  oas4>ù'trois^ifièu)bre».deinànderaienl  que  lééoa' 
seil  se  formât  en  comité  secret. 

30.  Le  conseif  d'adminislrali'o^i  ^eal ,  »ve«  l*«p- 
probatîon  de  l'assembrée  généraîc,  nonramèr  ao 
sous-direcleùri  dont  il  fUo  hi  traileaicnt  él  les 
antres  avantages. 

M  *  Le  directeur  est  chfcgé  de  rexéculîon  d« 
défil^r«itîon5  da  conseil  d'adminislratioii  eldacd- 
naité  de  direction.  ^ 

Ï1  nomme  les  employés  et  les  Conanolis  ,  éT  pt^ 
leasospepdrc  om  révoquer. 

It  dirige  le  travail  desbureaax  ;  il  aôumel  aO  CO- 
mile  de  direction  le  règlement  dos  perles  el  dont* 
nyagea  k  la  charge  de  la  compagnie  ;  il  feçoit  1« 
primes. 

Il  opère  la  r^ai^Mirànce  des  rUques  que  le  con- 
seil d'i^ministralion  ne  crqîi  pas  devoir'  garder; 
il  signe  de  concert  avec  nn  admiiûslratear,  la  cor* 
rpspondance ,  les  polices  et  les  enctoaseoiens.  Léi 
trànsferls  de  rentes  ou  autres  fonds  inscrits  *e 
Wtoro  dc^  la  compogme  sont  signés  paf  les  troJl 
membres  du  comité  de  direction  et  par  1^  dlrec* 
tcnr. 

^  l^çs  kc^fOns  judiciarrëi  sont  excro^ek  an  nom  da 
la  compagnie,  poursuîte  (eld^liçifence'dti  directeer. 
,3^.  Ea  ces  de  maladie  pa  d'absence  du  àlrtt- 
tiènr,  'û  est  remplacé  par  fe  soùs-direclebf,  t'if  ta 
est  élaolipif.  ou  par  on  adminislràlénr  dH^néï 
cet  clïcl  par  le  couseil  d'adminislràlion'. 

*  33.  Il  y  a  de  droit,  cfiaqne  anh^e  ,  vipt  àssem* 
hlio^ét\éft\e  ;  elle  représente  Tuniversalii^  des  ar* 
tipnnaiFe»^  Ses  décisions  sOnt  o1>ligaloîres'  paat 
tous  ,  même  ppur  les  absens. 
.  VàU  peMl  révoque^  \^%  adminïstratears  aux  itmt 
qqarts  des  yoix,  représentant  au  moins  la  mditié 
plus  une  des  actions  émises. 

Elle  peut  révoquer  le  dirçclfur  in  rnéô^e  nomSiré 
cH  ▼ftin  é  MIT  la  demande  du.  conseil  d*admînis- 
Iralion.. 

Zà-  L'asenfUjlée  générale  se  compose  des  acUoil- 
»aiT4»q«i$oi«l  propriétaires  de  quatre  actions  a« 
moins»  depuis  treis  mois  révolue. 

Les  merol^iLes  eomposfut  |*assenibiée  g<S^U 
n'ont  qu'une  voix,  quel  que  soit,  le  «onobire  lf»t* 
t/oil»fonMr«Vesenr  lei?r  nom  ;  une  odâisori  n»  ^vH 
^ire  représentée  qne  pv  <I0  ^?ji  ^^  ses  membres. 

ht  drofM'asflisler  4i  VfssemMee  est  personnel  et 
ne  petit  j&tre  déljig^. 

L'assemblée  générale  âçi^  èjUre  compHOséç  de 
vtAglHiinft  mfnibres  «a  n^oiqs.  $i  une  première 
n6nve<Rllon>  p'ameoiitt  ps^  ce  nona^ro  di^âcUon- 
n  aires ,  l'insep^blée  génpr|i!«  se^it  fen^ise  k  bai- 
Uine  'raÂIeMraitc^tA  (^isyalablemenl  coiMtilaéei 
qiiel  qptf  (ât  Ip  m^hte  4'«ciipni>aircs  préseo» 
c»«e|»té.,  cupen^UM ,  pour  Jef  cas  rréyM  ay 
deuxième  et  troisième  alinéas  de  ràrtidé  53;  .mais 
%Mtf  le«.a0tip»Q*iMi  in^jst^Dclftment:  y  aeronl  ap- 
1^^,  «^  eUesne  ponrr%n^  dél »b£rer  qae, sir  Ici 
ékpkUh  Tordre idu  iour  de  jfi  ^ecnii^re  réîxxiîoni 
•nnottcéa  dmu  les  lettres  (^  convocation. 
«  35^  L'assainl>Iée  fiénér9^.e  est  çoavoquèe  par  dS- 
ciaiolk  ibi  conseil  d'adminiftiTition;  f  lie  est  prt* 
sidée  par  le  président  dn  cons^}  (l'^bdoilnistratioii. 
. .  Les  dMt  p^  ^orti  af^ooçaires  sont  scroU- 
leor«<,le  pluf  jeune  des  miembres  est  secrétaire. 

Les  serutsteurs  elle  secrétaire  sont  cïioisls  bod 
da  const^il  d*adu»ioisir*tio% 


amMBiB  CMnTd>«iM)i»amuMBi*nu>  4  «a»»  «OMC 


tm 


d^ avril  du idM4|«»MMé^  .  / 

penrlanl  Tannée  écoulée. 

1 ..  l<tL  r*pp«»rt  «toiJ^iuMXMk^lMliM  lé  wtùéltmi  dos 
Moéfief»  «i  pMlM»  el  ptofÉAfOc.  1«  âici^feiul»  k 
répartir.  » 

•^  .L«'ooaA(>Ure^flUi  ifn|(riiaié  ««4  âiskrilmé  Aiu  Ac- 
tionnaires. .  ;.  'i 
t  Jtf'asMioUée  déiilièro  i^^émc»mlftitt  qui  kii  i^nt 
présentés  et   sar  la»   propMÎlioah  Ip**  "^^  *^l 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  mem» 
hrêi  paésAOSi. 

■  57."  lîmrtfédîHcrtieM  <rprè$  Pttbféiili^  êé  Fofl 
dionll»«)oi:  f^oyaté  (fli  ântorisera  te  tottïp«gnfie  ,  \ê 
directear  convoquera  la  prçaiièr.e  assepiblée  gé^é* 
i^le  d*i'  at^f6vA)éir«s.  (3éw  AsseiÀblès  Sï'ra  ap|)èUe 
k  8(àittti«r  car  là  uoAfcfïiAlioa  d«s  adtnîiristrtttetirs  H 
do  âi?ecteor.  .... 

3^.  L*a^etnbl^e  j^énérale  |>eqt  èlre  convoquéti 
extraorginàir'ement  {>ar  }e  conseil,  d^adiniuislralioi) 
pu  par  le  directeur.  '  ' 

Ln  novai)te  d'actionnaires'  leprésènTant  deux 
ec»i  cînijyaanlé  actions  peut  ^galémetti  ^^'g^  <^^^^ 
convocation. 

Le«  le{tres  de  çopvpcaMon  d«^fORl.^lr«>^''essées 
qninz^  jours  au  moiiis  a  1  avance  él  indiquer  Tol^^ 
jcl  «Je  la  poqTocalion.      ,^  ^.  ,     ,  ,  .        . 

^.  V**»ow]jlé#  géoéfalé  c)9nvpqi»4«  «Irapr^it 
maÂcepo^^njL  i  ec  cQmpos^e.divtdinî  Lts#«tk)»AMiQ».« 
qii9li  qpe  «pH  U  nPiQbiCft  4f  kMiil.«8iJ0ASfi)»  U  d% 
rée  'de  leur  possession,  peut,  li  ui)«  ^jjonyié lïflf 

lBQ4^i^tH>|19  «u<  pré#Mi««4oM  r49p4riiif»oe  wr^ 
défl^»if4  U  <iéfi«Mit^  .     .       j 

Ces  nnodifications  ne  seront  e.fécutoirflf  i^'a^f^ 
rtfp^robaUofl  dp  gonvep-n^méAl.    ,  ^ 

/^  Cbaifiie  année,  la.sitoèt4«n-d«t«  «ompagwfé 
eal  »rr<lé«  au  M  4éew6BAiPê^ 

Sur  les  bénéGces  nets,  il  est  fait  réserve  «k«ilD 
^ttm'%ï9é  p€mt  centpowr  (opiner  nii  AmM»  d«  |^é- 
«oya<i««<  LorM]nt  ee4é»d»dé  prévoyferice  s'^v«r& 
k  ««I  ibfHioa  de  TriiBc»,  if  «*é»^  anniisHi  ^w 
Il  âi4  ^ftr  ttcmt.  î"      -'!  /    . 

*  tMtcééaMiètB  ft^rii  6«li«  Im  «eliiiiftalWKi  !  ' 
'  il.  5*fl  a^#rèf*ît  ttft  dà  jmis^tirtM*i^i)e^  ^jfe 
fonds«  la  iolalité  des  bént^ficçs  résultiltttde^  idVeiH 
taires  toBÎe^èëirir  tél^^  affecté^  ëH  vitahoût$étitéM 
/iet  iùhktiihi  étif^ées  ées  kc{'t6niï^\reï.    ' 

(«ïi/iriq^r  Tts  rembourseméns  rfui*oni  été  di^nti^îé^ 
lés  ,  le»  résetfés  prtstrîtes  par  TatHèfe  40  sèrpirt 
conttati^«t  diEtns  feif  pti^HMs^  qoi  y  H0nt  iirdl^ 
qoécs. 

DUaàktiêii. 

t%  ta  dlaMutioh  de  ta  sc^ittë  aàra  ftéu  d^  |)lèiA 
droit  î  •  * 

!•  S£  le*  p<5fl«»  ont  t'ëdàil  S  fai'djthé  tè  '  c^\i\tik 
socS  at  ; 

^'  Sf  elle  est  deftttmïée  ^vi  tnfi  ndihïn'é  ^t- 
tionnaires  représentant  au  «joins  lei  <f ois  qtiarti 
deaâctîôns.  '     ,, 

43.  Dans  les  c»s  J^révos  patTMîde  prél:éderit,  fé 
èonseil  d'âdinînirtrallon  est  tenu  4ef  cPnYàqciejf 
lin médiatenaenl  Vasisemblée  générale. 

/M.  L'àflsetnblée  générale  nomddè  leâr  coibihik» 
•aires  liquidateurs,  filé  leur  nôrtibre,  fenrs  réïrlbri- 
lion*  et  lenrs  pouvoirs.  ^   .  •         » 

Pana  toua  1rs  cas  de  liquidsitloo»  tout  lern^tié» 


d«if«iif  èxM  rter«ét  «n  réilKtoAt  lAkiii  éte  M* 

térôb  de  la  li(|uidatiQn«  ...  *   l  J 

Un  capital  suflisanl  pour  parer  aux  risques  non 
éteints  et  qui  tt'atfraîeiii  p«  être  réassurés  ,  et  h 
ceux  don;,  la  liquiilation  n'iiurait  pas  ét^  lerpai- 
née ,  sePa  déposé  h  lu  bahqtic  de  Frahcc  ou  I  la 
Wfssedc*  dép6ts  et  CDnsTgnâiicirts.  ' 

Celle  réserve  wra  répartie  eljtre  tous  les  sctloil' 
naires  aus!>ilOt«prèâ  Pextinction  de  tous  les  eDga« 
l^wetrt^dè  la  sûtiél^. 

•  %b.  A  réxplKilion  de  fannéd  qtti  5tri\-r*  l**poAné 

ëh'\à  Kq«itdatf(rtt  «rtiraété  pronortrée  ,  Il  sera  filt 

un  inventaire  de  la  siluat^oQ  de  U  CDrtrpagtiie,    * 

Le  \:othf)f.é  eu  seirk  rendu  a  ràsstq^ée  Ké^é« 

aie ,  qui  prononcera  sur  le  Xttmé  dfe  la  fiqiïi* 

Artieikê  Iramtlolrei.' 

'  Aff. '!•♦.  tel  frais  de  ptetaicr  étâBRsteàiietit  s^ot 
1 1»  cViarge  de  la  société.   ^  .         } 

2.  MM.  Beiphà,  Pulod,  WoHetskf  fils  et  ^îi^firé; 
■ont  autori.sés  n^r  le  présent  acte  !k  accepter  ti>ua 
èha11|;^inci>s;  Modifications  ou  addition^  ^i  se<' 
raient  demandés  par  le  ^ouvârneddcAt  iui  ptè$e^ 
ftatnHé    -, 

<  9.  Lés*  ftoQ^crïjïttôns  d*aefîons  itétûni  fépuléei 
nullclet^6n  âVehucs  si  la  Société,  bar  ûh  ^ottt 
^uelt:bilqbe ,  n'est  jpas  autoriiéfe.  '        , 

^Odr  faire  toutes  publicaT.ions ,  pôutolM  rftnit 
Sbhnés  &X1  notlcur  d'une  ex^édft.ioâ  ou  d^un  ei« 
Irait  des  pWberiles. 

'  Doiit  Acte,  fih  ii  Taris;  tn  h  démeuHdtft  bu» 
0«,  UÉ  niarsl83d.  .  ' 


I  «&as:=3H  ¥ii  îéS8.— Ord.  du  j-ôi  j)6rlaB<  àulô- 

'    risution  tie  la  société  anonyme  Torméë  ^  Parii 

sous  la  dénomination  tie  iWrBaine ,)noviV  ras- 

snrance   coplre    fîncendie,     (IX ,   Bull,    eupp« 

CCCLYÏU,!}.  12^670        ,    ■      ,  '  , 

j^"Lôài>^Phtfîtt)e;  fetc,  «iir  té  rtppatt  de 
notre  îninis|rè  secrétahrtB  f  ^^'lat  aq  déparf 
tofDe»fc4(i«  travaux  publics,  di  lêgricMUnre 
tè'di»«êMiii*ree$  tuiles  ailidas  99  » 31/ 40 

8çil  d!£tat eqtendu , etc.  ,     ", 

"  Art  \^,  U  ^oéîélé  àfrt)Tlt<!ië^Vmôè  à 

p<Mtf  i;a8suMnca.  couUe  l'ûj^c.^ie./es^  auf 
torisét  SeAlâfiHottVéftiefntlûfcÉUéè^k^ilé 
nee^Ui  U^k  ^ikr0Mit«ofrtefi«B  éaml'jjète 
IWisil^,  le  f**  rirtffS  1«38,  pèrHaèvaul  M«  6*;- 
*tm»>  A'oô/  et  son  collègue,  notaires  à  Pàfiii 
lequel  acte  rèff«M  ii^niMKiê  i  la  présente 
ordonnance.  j 

.'  ^.  Nous  h6u§i  résèmii^  &è  févôgaer 
"notre  autorisation  en  caj$,  4«  Viplaljpn  o^ 
4e.,P0(i;  ei^iHwtfi  dps  s^^is^ jijiiprouyés , 
.HHM  pcétiiuiiee  ées  droUs  des  tienR« 

3.  La  société  sera  teiiii«  t\p  îreAfiéttre^ 
tdns  le»  sîi  mMi ,  wf  ttînH  de  sim  état  de 
situation  an  miriîsiérc  deâ  (rhvâtA  piibllcs', 
de  VagflcitltijFb  fet  du  commerce ,  toi  préfcl 
délia  ^ni)»  a  Ht  cbambredf  çoi^MÙerce  ç| 
«u  greffe  du  Inbusai  de.eodoàmjBrce  de  la 

i'4.  9f«li^mHiMM«^'tf(W  tl^râix  |l«ltH«lV 


Ué 


tt«ff AibCAU»  eoiUT»  r-  i#OUh»lllfjrtft  ft^.^4  VAM  4S8il 


di  l*agriettl4ure  eldn  eomMcroe  (  M.  Martift 
du  Nord)  est  chargé,  cte» 

j  A  II.  1*.  Il  esl  formi ,  sauf  TapprobtUon  da  roi, 
«lue  société  «nonjme  pour  rAMorance  contre  no- 
çcndie  s«v«  le  pom  CïJt'balne. 

lie  doMlcUe  social  etl  fixé  k  Paris. 

2.  La  durée  de  la  société  est  de  cinquante  an- 
nées «  è  parlir  de  la  date  de  Tordonnance  qui  en 
a|)^i«(nTera  les  sialals ,  sauf  les  cas  de  liqntdaUoa 
ci-après  prévus. 
;  3.  Les  opérations  de  la  société  consisteront  : 

1*  Dans  Vassorance  contre  rincendie  de  toolea 
les  propriétés  mobilières  et  immobilières  ,  que  le 
feu ,  même  le  feu  du  ciel ,  penl  détrmire  on  en- 
dommager ; 
.    2*  Dans  la  garantie  de  la  responsabilité  imposée 

£ar  la  loi  ponr  cause  dUncendie ,  soit  ^)0ur  risquea 
»c«ftiil,  soit  ponr  le  roeom-s  coiie  voisins. 
[   Lé  compagnie  n*assure  pas 
'    1*  Les  immeubles  situés  dans  la  campagne  et 
lervant  ii  une  exploit  al  ion  rurale  ; 

9*  Les  dépôts,  magasins  et  fabriques  de  poodrfl 
^  tirer»  les  billets  de  banque,  tilres,  contrats | 
^ingots  d^or  etd*argent ,  et  argent  monnayé  ; 

3*  Les  diamans ,  pierreries  et  perles  fines ,  an- 
tres que  ceux  montés  et  h  nsage  personnel,  on 
compris  parmi  des  objets  déposés  dans  dea  étebliir 
êemens  publics,  tels  que  mont-de-piélé  et  autres. 

A.  La  compagnie  ne  répond  pas  des  incendiée 
ôccasionés  par  guerre ,  invasion ,  émeute  popu- 
laire on  force  militaire  quelconque ,  et  ne  garantit 
les  dégâts  autres  qne  ceux  d*incendie  provenant 
de  Texplosion  dn  gai ,  qu^antant  que  ce  risqua 
isst   assuré  pair  clause  spéciale  de  la  police. 

5.  Le  maximum  des  assurances  sor  un  leul 
risque  ne  doit  pas  excéder  six  cent  mille  francs. 
'  é.  L'assurance  éUnt  un  moyen  de  conserver  et 
non  d'acquérir,  et  ne  devant  garabtir  ï  Tassuré 
que  U  jus^e  indemnité  de  ses  pertes,  la  somme 
assurée  ne  peut  être  opposée  comme  preuve  de  U 
valeur  des  objets  couverts  par  la  police.     ' 

Si  au  moteent  de  rinoendfe  il  est  rooonilti  q«M 
la  taleor  dit  ces  objets  est  inférienre  h  U  «oMinàe 
ai^née ,  eeMe  ^nvne  «wa  réduite  de  topH  ta  dilr 
férence. 

La  pr,^!)^^  cluuA  devr«  être  inséra  dans  la 
police.        , 

'  L'assurance  tfent  être  faite  non  sedleotent  pat 
le  biHSpriétIilIfé ,  ÏMi»  eiHoore  par  tontes  personne* 
lotimsséis  k  M  d«naer\-«tion  delà  ckose  aswrée. 
'  7.  Tonte»  cftiériiiions  aolres  qoe  lesdites  «ssiv* 
jraiv^tst  sont  formelle  ment  iAtcrditt»  à  la  com- 
pagnie. 

.  8.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  h  cinq  mil- 
liom  de  francs  et  divisé  eil  lAille  actions  de  dnq 
a^He  francs  èhaeune. 

<  9.  Les  aelioAnaires  souscrivent  roMiffalion  de 
verser,  s'il  j  a  lieu,  fusqu'h  concurrence  d«  ibob- 
icnt  de  lears  actÎMUk 

.  L'obligatioii  indique  poor  chacun  d'en»  on  do- 
micile dans  le  département  de  la  Seine. 

L'obligation  ci-dessus  est  garantie  ponr  chaque 
«clion  ,  1*  par  on  versement  de  deux  cents  francs 
en  numéraire  ;  2*  par  le  transfert  ao  nom  de  la 
compagnie ,  soH  de  quartlile  francs  de  rente  MUr 
TEIat  en  cinq ,  en  quatre  et  demi  on  en  .qndsc 
|M9af  ccntyMîtdc  tcnfi|lc-«ifbi<«9ic»dc  rcpte  trois 


fom  eentveoit  de  tons  antres  efielc  fkiiMki  Crta* 
çais  agréés  par  le  conseil  d*«d«nimetratioB. 

•  M.  Les  «étions  sont  Mpt^ntéec  par  nie  ia> 
scriplion  nosoinaiire  snr  les  registres  de  U  coa* 
pagnie. 

11  «rt  éélif  ré  k  cbaqne  aotioniMire  on  eertificK 
d^insoription  signé  pcrdfux  cdmintstrctenn  et  k 
directeur. 

•  11.  Aucun  actionnsfirc  np  pe«it  poaeédcr  ploidt 
cinquante  actions. 

12.  Tout  ceasienoaire  désolions  devra  être  sgiéi 
par  lecénscil  d^lrtfattinistration. 

Chaque  cession  nouvelle  devra  être  soumiwn 
conseil. 

Le  conseil  peut  exiger,  comme  conditton  fd- 
naissioa  des  ceskionnaires,  le  dép6t  au  le  insi- 
£Brt  de  valeurs  équivalentes  an  montant  desac' 


,  Tout  cessionnaire  d* actions  sera  admis  de  dnùt 
en  fourniaant  une  garantie  équivalente  au  aïo»* 
tant  intégral  de  ses  actions  »  dans  les  valeurs  iadi* 
qnées  ci-dessus. 

IS.  Les  rentes  transférées  an  nom  de  la  coa* 
pagnie  ,  ainsi  que  les  valeurs  déposée»  en  ganalie 
des  actions ,  sont  renfermées  dans  une  caisM  1 
deux  cleCi,  dont  l*une  reste  dans  les  mains  de  Tbi 
àe$  administrateurs,  Taotre  entre  les  mains éi 
directeur. 

Elles  peuvent  être  déposées  I  la  banqee  de 
France. 

44.  Les  arrérages  de  rentes,  ainsi  que  les  vti- 
rages,  intérêts  et  dividendes  des  antres  valaan 
trtnsfévées  o«  déposées  en  garantie  d*act>oas,  wrt 
rem»  aaa  aetionnaire»  immédiatMnant  après qaHi 
ont  été  perdus. 

15.  La  traaiaiiisioa  des  «etian*  s^opère  par  voii 
de  transfert  sor  un  regbtre  tenn  k  eel  effet  aa  àh 
micilo  de  la  société  v  le  transfert  est  signé  par  li 
cédant  et  accepté  par  le  cessionnaire ,  coBfensé> 
Ment  krartide42.    ' 

16.  En  cas  de  mOrt  de  t*actionn«jre ,  ses  béri- 
tiers  ou  cyans-drasi  ont,  pendant  six  meisf  U 
faculté  dé  présenter  aa  actionnaire  en  reaq4a* 
cameat. 

Si  h  raspiratioa  des  six  aaois ,  h  dater  da  joa 
d«  décès t  il  n'a  été  Ciit  aacnoe  préseatetioa,  os 
•lias  remplaçanaa'ani  point  étéadniis,  kaactioDi 
seront  vendues  par  le  ministère  d*aa  agent  à 
change»  aaaxiaqiaet  et  périls  des  bériiiacs  ou  aysai- 
droil,  sansqn'Û  soit  besoin  d*fncnne  notificalioa 
ni  antorisalion. 

Les  xentes  transférées  on  les  va^ur»  déposée!  <■ 
garantie  et  le  produit  de  U  vente  des  actio» 
sont  affecté»,  ^ar  compensation  h  ce  qui  peatétre 
dû  k  la  comnagnie  par  Tactionnaira  accédé  ;  l'n- 
cédant ,  s'il  ren  trouve ,  est  mis  &  la  disposflioa 
des  héritiers. 

17.  En  cas  de  faillite  d*an  des  actionnaires,  la 
actions  inscrites  sons  le  nom  de  cet  actionnais > 
seront  vendues,  poursuite  et  diligence  dn  direc(e«« 
parle  ministre  d'un  agent  de  change,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  notification  on  autorisation,  k 
moins  de  cantiotn  solvabla,  adniiM  P*'  ^  conseil 
d*administration. 

Rn  cas  de  déconfiture  on  suspension  de  pajt- 
mens,  le  cpnseil  d'administration  pourra  contraio- 
dre  raclionnaire  à  verser  rinlégralité  du  capiid 
de  ses  actions  dans  les  valeurs  ci-dessus  dëternaioèesi 
et  k  défaut  de  ce  versement  dans  les  dix  joar^dsl' 
sommation  qui  lui  en  serait  faite ,  il  serait  pré- 
cédé contre  lui  de  la  même  manière  qne  coutie 
\t  failli. 


M»ittDÉm  èmwt:  ^  IMMrtiftiMk  i^^.^l  imni  f  «39; 


iêa 


9«v«nll«  «i  le  prodait  4e»  •clioni  lont  hAetëf  p«r 
•ea»]p«M»iion  ë  m  <|ai  p««l  èm  èûk^  cempar- 
irikM  p«r  raciionnaire  failli  oa  en  déeoitlilara ,  H 
rexeédaiM ,  a'il  •*••  tBMit«  ^  M  Mk  Ir  k  dbpdsi- 
UoB  da  q«Â  dt  ikoil. 

.    X)«/'Wm«ii4ti«<4Mit4a(à,a9aML 

fS.  La  compagnie  est  administrée  par  nu  comeU 
composé  de  nenf  membres, 

I^es  fondions  des  administrateort  sont  gratoiteAii 
saa  f  lesjetons  de  présence, 

19.  Tont  administrateur  doit  être  pr(>pri4lairf 
de  cifjq  actions  an  moins,  lesquelles  sont  inalîéi 
nabf«s  pendant  toale  la  dorée  de  ses  fondions  « 
ci  demeurent  affectées  h  U  garantie  de  leur  ges- 
tiena. 

ItO.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  Vu* 
jémBlée  général»  des  actionnaires,  et  peuvent  ètr^ 
réroqués  par  elle. 

La  durée  de  lears  fonctions  est  de  cinq  aQ4 
pour  cette  fois ,  et  en  verta  du  présent  acte,  sont 
fiomtnés  administrateurs ,  sauf  confirmation  f^t 
In  première  assemblée  générale  : 

MM,  jiudmett  Btnwt  ^  Dtlamaré,  Gis^urtt  Gott 
étUubtrt  ,  Lehauày  atné,  CosimtV  Lteontê  et  Tritf/^j 
tons  ci-après  nommés. 

21.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé 
pur  6io<|Dième  d*année  en  année. 

Le  premier  renoa?ellement  aura  lien^n  1839. 
Les  administrateurs  sortans  seront  désignés,  la* 
prenaiëres  années^  par  le  sort. 

Les  mêmes  memores  peuvent  être  réélus. 

22.  Le  conseil  d^administratioa  nomme  parmi 
«es  membres  un  président  et  un  f  ice-préaidênt  ;  la 
4an6a  de  lanra  fonctîoiM  aat  dSraa  amée»  As  peu- 
vent  être  réiéUn. 

■  Eai  ees  d'abaeaec  de  Pua  on  de  Taolre ,  le  ddyea 
d*4ge  des  nMmbrespffésaaa  remplit  laaas  feaaiioHK 

2S.  Si  une  des  péaoee  d'àdoaiaiilrauar  vient  h 
y«i|attr«  le  conseil  d*adaai»ialvaUoa  y  naianie  pro* 
vûoirnaMat  ;  l'assemblée  gëaérale  protède  à  réfec- 
tion déGnilÎTe.  L'adaimstraleat  aiai  ■aiamé ,  aa 
aeaâe  an  aiaroioe  /^ue  pefldaai  le  tempa  ^i  raMait 
Il  coorir  à  son  prédéocsscar. 

%à»  l«e  conaail  il'admitttstretîaa  m  réMnit  a« 
pftoma  nue  fois  par  mois  ;  il  peu*  être  eq^nxiaé 
eairaordinairemeni  pat  Vadaiinistratear  deatrvice 
•i  le  diraoteur. 

La  directeur  de  k  soeiété  et,  en  c«a  â*aba«Aee, 
le  directear-adjoint  aoncûunratti  k  tontes  le*  déli- 
béralions  de  la  société  avec  ▼où  eonaaHetive: 
.  PoNiv  ^ù'ase  délibéeatian  aeil'  valaMe,  cinq 
maiBlMrea  an  moiaa  daiveai  assister  ••  eonatii ,  in^ 
dépandanaaienfr  du  dtraotenr. 

La*  arrêté»  aoat  prisa  k  majorité  absolaede» 
maanbre»  présens. 

.  Es»  cft»  de  partage,  k  délibéffaUaa  aal  ajournée 
k  cm  jaar  déteraainépar  le  paaa^sifarbal,  al  poar 
le  caa  de  aonrean  partage  dan»  eette  saaaade  dé* 
Ubdr«iian,  là  voix  de  ctkm  qui  préside  «t psépén* 
durante. 

25.  Le  conseil  d'administration  prend  eommû* 
nic«H«n  de  toutes  Tes  affafréi  9é  1t  éompagnie. 

Ji  déUkàcê  ot  «rrête  le»  eoadiiioas  ^néralei  ées 
coptxata  d'assuMBCffs  »  fixe  le  tarif  des  prima»  appli* 
cablaa  aax  diverse»  natnref  de  riaquer  et  déterminer 
remploi  de»  Coads  disaonibla». 

Sur  U  propositioa  da  directcipr,  il  naïaan  et  ré* 
vo^oa  too»  les  agan»  al  entplojéa  de  la  aoaapagnie , 
ta9  laar»  Uaitf  mens ,  salaires  et  gratifieatioiis,  ainsi 
qoe  les  dépenai»  fénéraU»  de  Tadminialrilion, 


n  peut  tfaUer,  transir  et  compT)n*étlre  sn^ 
Mu»  leallitérêtsdele  compagnie ,  il  peat  aussi  subs« 
tituer. 

Les  pouTolr»  délégués  par  le  conseil  ront  st- 
gué»  par  a»  administrateur  et  par  le  directenr. 

Un  admhriatnteur  est  désigné  k  tour  de  rôW 
pour  sbrVeltMr  k»  opération»  de  k  Compagnie  et 
aigner,  conjointemeni  avec  le  direeteot,  les  poHcei^ 
d'stssartnces,  les  contrats  eft  engi^mens  de  la  com- 
pagnit ,  et  le  transfert  des  actions. 

SO.  n  j  aura  un  directeur  et  on  dirrctaiir«a(l<r 
joint,  ^ 

Le  directeur  et  le  dirccleur>ad[|oint  sont  nomméa 
et  penvent  être  révoqués  par  rassemblée  générale , 
sur  ia  proposition  dn  con»ei'I  d'administration ,  et  k^ 
une  niajoiilé  représentant  »u  moins  les  trois  quarta 
4es  vois  de  cette  assemblée. 

Ils  doivent  être  propriétaires,  k  directtafr  d% 
vingt  actions  au  moins,  le  directeuradi»int  „de 
dix  actions,  lesquelles  sont  inaliénables  pcudanti 
toute  la  dnrée  de  leurs  fonctions,  et  d^meucenl  aO; 
lectée#  k  la  garantie  de  leur  gestion. 

M.  0*ear'T(HutaiiU  Baudouin  est  noaamé  dîrecteuc« 
,    M.  Laptrchê  sine  est  nommé  directeur*adjoint^ 

Sauf  la  sanction  de  l'assemblée  générale  qui  dé^ 
terminera  également  le  traitement  annuel  et  le% 
avantages  oui  pourront  leur  être  accordés  pendant 
k  duré  da  leurs  fonctions. 

27.  Uf  assistent  aux  délibérations  do  conseil  ;  )s^ 
directenr,  et  k  son  défaut  k  directeur-adjoint,  j, 
•ntvoix  consultative. 

.  28.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des  dé- 
Cbérationa  et  arrêtés  dn  conseil  d'administratioaif 

U  dirige  le  travail  des  bureaux  et  arrête  les  cou- 
dictions  particulières  des  assurances ,  et  règle,  dtf 
concert  avec  l'administrateur  de  service,  le  mon* 
tant  des  pertes  et  dommages  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie; l'évaluation  en  est  faite  de  gré  k  gre ,  si^ 
non  par  des  arbitres  amiables  compositeurs  v 
dispensé»  da  toutes  formalités  judiciaires ,  et  nom- 
|Bés  conformémeni  k  l'^irticle  5*2  ci-après  ;  k  mon* 
tapt  du  pertes  est  pajé  comptant  aussitôt  qn'il  »> 
été  réglé. 

20.  Lea  contrats  d'assurances ,  les  traités  tt  con*- 
ventiona  sont  «ignés  par  le  directeur  et  un  a^mi* 
nislraleur,  et  les  tranaierls  de  rentes  et  des  aotrei' 
fonds  inscrits  an  norii  de  la  compagnie  sont  signée- 
par  le  directeur  eC  par  deux  administrateurs. 
.  Le»  action»  judiciaires  sont  exercées  an  nom  de 
k  oompagnk»  poursuite  et  diligence  du  dire^4 
ttur. 

■.  ZÙ,  Eaaa»  de  maladie  ou  d'absence  dadirect^ur,'. 
H  est  remplacé  de  droit  et  avec  les  mèm^s  pouvoir^. 
par  k  direcUnr-adjoint,  at>  k  son  dédul,  par  un 
fdaainistratenr  ou  par  un  emplojé  délégi^é  k  ceU 
eff'et,  par  le  conseil  d'administration, 

ZV  CâêitmUéé  gMrêit. 

SI.  Lassembléè  générale)  représente  l'universa- 
littt  des  actionnaires ,  ses  déeiskm»  sont  bÛigktolJ^s 
pour,  tous,  méuse  pQur.ks  fb»e^« 

32.  L'assemblée  générale  se  con^se  des  aclioof 
Bairef  qui  sont  propriélaires  de  txois  action»  eu 
inoins  depuis  trois  mois  révolus. 

Le»  membres  composant  l'assembla  généralf; 
a'ont  qu'une  voix ,  quel  qoe  soit  le  nombre  d'ac» 
tion»  inscrites  k  leur  nom. 

Le  droit  d'assister  k  rassemblée  générait  est  per-^ 
éonnel  et  ne  peut  être  délégué.  \ 

L'asaen^bWe  fénérak  doit  être  compoaét   d« 


TOCf^liçjo^,  s^4,  bote  dfi  Cf  ôAJwl^^i^  (^k^tfVioUi      n^ism  éninfM»,  h  réMnJc  Miio«|f«'^«iittiFIIN 
ne  peut  avoir  ireu ,  il  sera'fail  une  nouvelle  c^yft^     téditk^^^m  ^QiM  «fr^Miiei  qa  inMiteH^nTaMlÉ 
çatiQQ,  et  UU^ib^raiion  mr  Im  o^«t^.^  JVçhre 
du  joqr  clfi  U  preini^ce  rii||tjf^f).a#r9,  i^t4«^^^ 
^i^e.sQit  U  noiabre  des  nv^mhftf»  pr^isf^A^    . 

3^.  l^'aMvppiéc  iiuérfle  ^l,  i|o«ui^cn^'«  a|H^ 
diéçmon  au  con^ll<i'4MUuitfiilr«|^ioq{  eUe^onMOAi 
tign  président «i  les  deu^  plm  (ivli)  jtf:iiq|^«i];e% 
aônl  scrutateurs  i  le  plus  jpffm  ^  pa^bffit  ^ 
secrétaire  ;  les  scrutateurs  et  le  secrétaire  ne  pea- 
Tent  être  classés  papitti  iMi^np^res  du  conseil. 

54.  L'assfsmblée  eënérale  se  réunit  de  droit  dftns 
hJ  feTôîs  dVvrîl'ife  diaqué  ann^6.'  té  iïirWcur  lui 
rend  compte  des,  opérations  Âp^  la  çompégoie^ 
pendant  l'année  précédente. 

35.  L'assemblée  délibère  sur  les  complps  lut  la? 
iDnl']5'réSenléj,  ainsi  que  sur  les  proppsilions  qdï 
Haï  «Mît  ftiftM.    '     ''  \ 

Ses  déci&LQni  ^ortt  prises  k  la  inajçi'ïté  i^bsolot^ 
éei  menibres  ptgstn  j.  .        •    r 

■  3^i  LVsstimblée  tfènérare  nomilie  tes  aifmînUî 
tratcurs  k  là  maiorite  absoTue  des  membre  |>ré^^â^ 
«t  ah  srruttn  de  liste. 

37.  Clfac^ue  année  f assemblée  cbotsit  pi^l 
fes  membres,  auttes  que  ceux  du  conseil  iTac^i- 
ftistralion ,  un  éommivaire  eî  un  commissaire 
•upt^Téîalnl  qui  sont  chargés  de  la  vériftcutiob  des 
ébin^léi  delà  compagnie.  '  /  * 

'  îramécHflttement'  aprbs  Ittteniion  ée  l*tilrc^rins 
nfince  foyale,  qui  autorisei'a  la  'compâfff^îe ,  re 
conseil  cbtivoqiuffa  la  première  sssembli^e  genéralp 
^  action naii-en,  îrTeffet  de  nômmW îe' CQmmîs- 
»jyr6  Çl  •*  comnaissaijre  suppléant.  ^     .      ** 

'  Leurs  foiicliôbi  "he  "commencent  qu'afl.  njoja 
«ronî  Ta  fétldriiort  des  comptés  fc'  l'asseiiil;)^* 
fr^rt^rate ,  et  cessent  ^  la  levée  (I8  fàssfetnljtée. 

36.  LVseinblée  générale  peut  être  <?oiitoqnéè^ 
éilrabrdii^hîrcment  piv  Te  conseil  d'jftltninistr^libri? 

'  Les  lettres  de  convocation  doivent  elle  adKéssééi 
ào  moins  qninié  JQurs  k  TaVancé  et  îndî^aeirTobje'é 
de  la  convocat'ion;    '  i       .    r       -p-      i-  1 

SO'.  L*asscmblée  générale  çom'oqnéfe' eitrâôraii 
trâjrtjment  ponfra;  à  Une  majorité  des  iVoi»  (jbirfj 
des  vdii  repr^ieittanllâ  moAlë  ïtl  hK^Hil  dcs'çfcf 
lions,  -adopter  Içs  modificaliaus  aux  préseiss  ^k* 
lots;     •  "•■  "  '     •  ■    ''-'  -   -^-^«'^   ^l.^L  r.T 


AA'.  Vjaemêe  pertes  qni  abk«aMr«ltiif  Mk^ 
fircs  réservés  et  eniameraient.la.ptrlu  venéedi 
capital  d«  AÉ*iMiiél# t^  Kr  ëonaeH  dSdflMiintratim 
4jB»ra  e»iger  de  ^f,  par;^  des  MtiOQOaireii^»  l^vp»- 
«ènt  nreésiiire  pour  I*  r.cçmpléAef.  iowp'n 
parCai^  paiement  4a  Capital  nQ|pii}«(  içf,  fctiov 
«ôrtiiVosaiit  le  fondas  tocial.  ,^ 

3ur  la  notification  ^e  l^arrété  4ç,l«  contribi^ 
AétertiiiMée  par  le  coi^efl,  les  actionnaires  teiOQ^ 
tenus  d'éflOèctoér,  âans  1^  d^x  joai^s,  \fi  ^efKWMl 
démandfi.  / 

A  difirat  de  pîffènneitt  dans  les  d^ais  ci-dcMi, 
les  rentes  transférées  ou  l^s  valo^r^  4'H^ps^9li- 
ftntie  seront  vén<)ues  airi^i  que.  Tes  acticiu  tlli^ 
îhémes  i)ar'  Penlrértîse  d'agent  de  c))anff«^  m, 
rùqaes  et  p^ibi  de  ractjp^ajire,  reif^rd^iujt,i»u 
fcfé] ttf fidè  de^rtôbrâuîles^k  exerce t  co^tiç  Im  («K 
|é  paldmeiii'  dés  iomnies"  tfoh^.ii  ^'rk.Oébiteitt «• 
teit  itt  ci^pa^nîe  \  en  da^  d'ex<;é,danï »  M  to  m 
tenu  C9inpte  à  TactionnairQ. 
'  /p.  Dànk  te  Cas  prévu  p^r  r»rtîf|ç.pr4c^3ê|liH 
♦d!aYft>^d*ei1iéQéfices  résalti^nt  (tes  ij[^ye»làir«swh 
sé^uens  serji  aOecl^  qu  recpboiir^enÀçM  àf$  am- 
ifnV'S  eïîgïiel"  deif  aclionnair^j  îi  Xi/Lr»  i'a^'^ 
fonder.     .1^  .  .    -  ..  i 

l/or^bë^lèli' reinî)oarsenien5  agront  Mi  Vtf^ 
ftlétés,  les  réserves  prescrites  p,|r  l'article 42 ««|H 
continuées  dan,»  le?  pioçorlton»  qpi  J sçi^t  jift» 
aaées.    '" 

pi$$ptiUîon  ei^Ufuid^on, 
.(  ^.,  tf  <lM*caiaiMa>ai«aie«.a^  f^MwdiXHtitki 
pertes  ont  rédail  k  uioilié  le  capital  socifel. 

ptri  iim,4lQ«d>re;  dfacékaaMnte^  r«fxr4ei>teot  «> 

«10104  ^altCM  f|<uiiftat4èb  aeticbip. 

.  è7<  AMMclef  tmjfoémm.fmt  Ua^t»d«  prioM«il 

U  ^oMeal  iV<Htf«tan»M*^eHt«ini.dtf«Mn^ 

i^ipMiiAMieol'l'aaMyvblMyétaéVâlv;  ' 

.  '4ik^U*«pti|ibJ«é&  génécftte  qommcnaéiiict  imtfM 

trois  commi^aires  liquidBieorfii 


àts.  tîom  "Peipèrience  aura  pro Wïà*néceisît^.         "  4»»;'k*»  «*»^,'«=»*^**«^*'«f^f J^ 
Ces  mndifitalîons  doivent  étre-^  iovtmhé,  k  IMpt     i«f  "•<«•-«>«'  ^i»U,  o.  féalli«»  le»  M** 


prbhàlion  do  çonvernemcpl.        ^        . 

ÛO.  Chaqtre  artnéeeVdansIé  rtW>J«'qt!i  Tpr^béde 
r**5eHïMîée  gén^rali' ,  le  coifiiiitsâaiiV  A  f«»#  M 
siège  de  la  compagnict  ,         ,  .■'   *t 

.  Il  vérifie  les  compte»  d*  T*an*»ée  [*f*détleflt*  et 
fait  sOh  Jtpport  à  l'assiemblée  gén4tà\if.   "  '''"  *  "  '• 

Al;  l'Ai  èran  d'e^inpèffhéineiit  d(i  crtttttifiSsHiM  ,'*<l 
«ftt  tennftrtVn  donner  avis  «•  Hîréiététfî' «n»  «l^ 
ovant  rassemblée  général*.  '        "*■'.'     ■^"» 

Dans  ce  cas  ^  af>&  ^ûn^  «^iligp^fle  du  directeur, 
il  est  remplacé  par  le  çouoinissaire  suppléant. 

ft?.  Chaque  ann^e  U  sîTuiHIoh  âjb  W  oôiiipapM 
•«  Hrrt«*'a«  81'^léceAïb*^. 
>■  'l.ê'V?<ih*ifiirirtliWi'nîst ration,  fl^prfe,*  ctf  JifWt» 
de  situation,  ^décidés'il  y  à  ?ieW  i  un^' n^MUîtyft 
««•bé^tiçék ,  e¥'<!n  propose  le  cblffre  i  r^î^^mbUe 
g«fléfâ1V;  -       '   J  '    •  -a 

A3.  K"  COI  de  répartition  de' bén*5nçftSt  l*î.  q*ji«^ 
»tf  iUM.^er'Tâ  mtyîHêtin  plus,  eift  ÛjWen  rêverie, 
en   accroissement  ddtmùfàl,  \^  îferfilb»  e^  dfitH* 


e«iata(B»«>  ii^ba|»nTatii  d«^é>à^gréi> 

Ils  règlent  et  arrêtent  le  remb0«inëtt«at  to 
pM«a»4i'âa«aa«««s(k  b^borgié  àh  Iti'edi^^' 
•  i  Ui  piuMiKlnOoÉii^pnnistirr 1 1  trwiii«;«f  vUtlfiÊ»» 
conteal«ii«lia«t  ikaamidu;  '  * 
r  ^.li«aîaak>nteMrea'M*n»ttMiu5ÇMr4«HlMM« 
àm  iâg»mmmiùmièm  UqaidkHidw,  d'éffsettief  M 
versemcns  nécessairos.piw  opi^Qt«>«l't««il*^ 
Mineai'3Mk[iilliGQfMOo«teiiM>4u-'i>n*n<<wl  ivm* 
actions. 

'   5tri  iM*«H»i»*(»»«rdel*aiMé<r  «dkscNfN  fé(^ 
•4  la  iic^ÉmOtiffr  wmm  iièpfnmKét;  il  i»»^ 
fM  in«Bl»ire  de.  kf  ailoaMoi»  d.^^  compagnie 
■'  Lf  «q:tipl«b«»Kr»teMKi  è  f^f<««likië«  gée^ 
qui  prononcera  sur  le  terme  de  la  liquidalioB' 

4rhU'râ^f, )^tpf  M  fcmiffi^iv^  tt  de-  difeé^ 

'  %t:  Toofoa  *e»  àmcxAkéi  «*  ^eomen^àhm  T 
powr!k)ifl's*él0vet  péfi^ftmv  i»  4Wéê  de-ta  »W^. 

tions  et  affaires  entfte  le  fedttseil  d*»dilïteW«^ 
«^■'lèf  âtrtttrtWBJfe^yserbnt  â<tekWe»  për  Irbis"™; 
kre»i  «ittiwaietox  rè»péc*it<whélir  '^^^amétftf^'' 
«jnt.*w»>iiriîe«  iMéréss*«t*^Pri  Iwf*^"!'' 


lUtJ^lJK^H^  cotf^-^.  —MCI» 

tribnnal  4«  commerce ,  et  le  troisième ,  âaos  too* 

«  f«i  «ilA  IMI  èâf 4e  UHÎ»idéM  tl'n  'iftiiitM  i^ibbiiali 

'  I  iK^^Éwin  dèt  tmhtn  mata  IhmmnyfonàM^iuM 

ni  délais  de  procédure  par  amiable  compofti|iOf|  : 

,  ^dle  Mi^  ,détoi|U«9»«fMi».App«i  xû  *^Vi»  *Q  ^^'^ 

*        Anltteê  tnmtUoiri», 


-ruturpB  !•'.—  iOiiÀi  4S3S.  tt? 

-  '  •        •  -     /•.-.-'     -  •         r-      ■       .  f  ;f^ 

Dalles  et  non  arenoes  si  la  société ,  par  an  moli# 
flM4y|M^vm^  yiMt  fin  f QoUi^éc^  .  •  I    . .   - 

Il  est  ici  obserté  aa'ana  termes  de  Tacte  nsrelaté 


fmtaUpmifi  sojil  .autorisé^  k  pQur^ifrie  apprès  da 
*  |(<Stfv«rnetteitl  râotorisaiièii  de  ta  préèenie  M)ci«flç» 
^i  h  àçce^lkr  tpfus  chai)gemen<\  ttio^tflçaiion»  cm 
'  additions  anïprh^n»  statuti  qni -|}Outraiert([itf« 
'  ^eiiïatidélj>ar  !e  ^^verhement. 
••'  i.  tei  (raisv^e  premier  'tffabliMemeii^  sortit  K'It 
Cliârre  dp  la  soCîélé. 

3,  Les  sodscrî|)(1bti9  d'actions  sdront  ré^mtéet 


dool  la  quotité  soit,  et  dout  elles  se  sont  obligées 
qatf  ^éterminéea.pac  Tarticle  0. 


.«•^^t  Mat  48êti  -^  <xii  sur  l«  attribatkma  «fea 
«oasvik  généfiMt  études  «oniftlk  'd*arrofid)i|t- 


jiiui    ij.  i,;j}   fi"i  ' 


u  ,  jmii*  iki  .fi 


CD  Pféfc^laUQp  k  M  Ch.  ^es  Dépq^éf,  «i  ^«Mél 
«n  18S1. 

^ciIsM^^UQn  k  If  Qiambre  des  fair^ .  >  IpJaA- 
▼ier  %V$}  CMoa.  du  11)  ;  r^ppqrl  par  M.  U  baron 
lïonoier,  le  A  >'>^i'4  (Mon.  du  5) }  dM^cussÎQn  le  tt 
mars  (Mon.  da  iO^t  le  10  (Mon.  4uil)  ,  le  jl 
iUpu./^  J2),ie  13  <Mop.  du  lAJ;  adoplion  le 

Sepriae'  4»  Projet  k  U  Chawlice  île»  Doutés,  le 
55  JMMrier  i^35  (Mon.  fl»  aô)  î  rjjippori  p«r  M.  T»- 
jvipnl^le  19  fëiripf  (J^oih  du  ^l\\  di».cu»$iop  le 
X"  roaica  (jlon.  du  2)i  Ie3  CMon.  dn  3],  le  5  ^Mop. 

.  du  6),  lie  p  iftlon.  du  7)»^  î  QVIon.  du  8) .;  adoption 

.  U  S  (Uop.  di»  9).i.  U  a>J?^oril0  tîe  248  voix  conire 7. 
*IV4sonUliQ«  .k  la    ChMnbfeJef  PfîjA*   le. 91 

.  mates  (MMh  d«  32)  i  rapport  par  i#,  ba^op  ma- 
niM>, lelOavtiMIlAn. da-U)>dtf^»t¥^n  «itadop*  . 
ikm  i»Si  aviil  (Moa*  d«i  24)»  à  la  JlM^iU  d<iât3 
iN>iKe&ntva-7.  '  .  f 

Voy.  êdHi  de  join  1767  s  bii  rta  22  iMwmhre 
1789',  ii«Mra4ili«i»  du  8  jè»Tk4>  ITlM)^,'  ^pihcé»'h  'la 
ftiiitê  de  !«'  lo«  préeédetiM;  cfMiaâmilMi  4«  544 
B<*pf ee^re  fm  ,«hap.  hi  ««et;  Il  ;  <}omUMtibn  ' 
dét  5  (VeMt.-aM  ft  ,  art.  174'  et  «ntr.  ^  eOMUtltîitifn   • 
dU''22  frk»4  irt^;M  du  28  pt«n  '  an '8  ;  4rfèlés 
dë'iéir«nr.  a«'^  't"ém  2  vend.'  in  ii\  vénatis-  : 
é<rfiMtte  dtt  »*5  t1ie#m-  an  ll!^,  fit.  *j  ckirla'de 
189e,  art.  69^  l#«s  d«  21  >tn  f1l83  ,«tr  ^orffa-  . 

'  iibatTOil'desé<MMil»<généraoiel^'ah'om>iss«mc»t; 
in'^  awniilt.  «nf  1*ûr(i;afiisa«ioil  da  conseil  gé- 
néral ée  ta  Sèin«T  d^  t8  fniilH  ISS?,  aar  Ici  «tO^i- 

-  ))taitottrdes<!OASeil9  liinnicipavi.  ' 

Pfavoes  ,pleuies  de  «agisse  ei  fran^beipent  çz-  . 
,pf»éM  pi^t  présidé    aux  Iruvaux  légulatifs  dqnl 
..^lirici  k  cendre  comple.  l^$  dcui.Qtambres  qnt  [ 
..#ea(i   <V>Q  ripdépendance    dfs   corp9  dt^libérans 

n^éMût  fias  ^fpiosive  de  U  pui^ance  de  Tantor/ié  ^ 
■  «X4^at»«e«-«L qu'il  ne  pliait  p^s  trop  accorder  «^at  . 
.    luia,,.Vii  I'au  Kao|ail  >ioc^oip)Q»l  «fe^i^t<;ncfi  de 

rjqtre.  .     M    .        "  „.  .      i 

-  Ijt  iffppprtdc  )H^,riwun.f  en  r^lr»jfapl  lOmto^te 
de  la  législation  sur  la  matière,  apprécie  arec 
aiil«ai  £'  f  agwilé  que  de  ^usleite  le»  dijîéreps  $p' 
telles  q«i  9e  aonl  succédé  dépars  17$9  ;  çt  il  ^n« 
d*««e  par  \k  Tesprii  à  la  fois  Ilbéfal  et  gouverne-  . 
i««»lal  dans  Uoutd  a  été  conçue  la  présente  loi« 

^  Lji  loi  du  22  décembre  1789,  dit  il,  mv^ti^les . 
ais«iiiblés«s  '  administratives  des  départemens  de 
MQVOira  fort  éUndus  ;  la  réparUtion  de  Tia^p^l ,  ^ 
'9«»-aa^et4e  nidme«  l^s  mesures  reiativea  «u  sQjyla- 
«ement  «ht  ifaalbeor,  h  k  prqpagfUon  de  ria^li^c- 


'  rihdostrte,  k  la  consenration  detf  proprfétrfs  de  1^. 
tat,  k  U  police,  lei  fnlérëti  Ia  plds  ch'é|:5  de  la 
nallort  ,  en  tin  mot,  (iirenl  cbpfiés  k  lepc  vîgiUnèe 
et  renii>  en  leort  mains.  Le  gour^nemént  pi^esqoa 
^ntier  lenf  était  aiiisi  délégué. 

I  Mais,  en  i^éme  iemps,  les  droits  de  Tautorflé 
royale  «t  sqn  poutoir  snprèine  éiaiéni  constaté!  ; 
fclfé  ptanaft  sôr  foiis  Ws  corps  îfllenùédiaîrtîs  pour 
régler  lenr  m^fcli^ ,  pour  leur  imprimer  nnti  ic- 
tion  urfHbrtne  et  iiorhial^. 

i  Les  prindpts  qui  ^nraiept  i)e  basé  k  ce  mtèma 
noufèau  ,  sont  e^poké^  ^rec  une  grande  fermeté 
dans  les  instructions  aue  PassembUe  elle-mèdke 
joignît  k  |é  M  du  22  décembre. 

«Le' principe  constitutionnel,  y  cét-i!  dit,  aar 

•  la  distribiitron  des  pouvoirs  administratif ,  .aitt 
•  «  r^àc  j'aùioi'iié'  dépende  dit  "Çbl  «ux  adiiilQistt'a- 

«  tionrs  dé  di^pàrteipent ,  dHCellt-B-ciaui  adininîs- 
«  tral^oh's  tlè  dis!tîfc<..'..  LTla»  e|sl  nn  ;  le»  dépi(r- 

•  t'emens  ne  sont  que  des  àeciiôn')  du  lA^inè  fout  ; 
«  une  adniinj^tfatfon  unîforibe  doit  donc  leà  em* 

•  Bipasser  toq^  déni  tin  i-é^ime  cfcmiinun.  Si  fea 
'*  porps  administratifs,  indépeiidaris,  «^t  en  noéU 
«  que  sorte  souverains  dans  Pexercièè  de  leora 
■  fbndîoirs,  afaieht  le  dfoil  de  varier' fc  leur 
«  gré  Un  i^rincipes  et  {«'s  formes  d**  t^kdminjéirâ- 
<f  lion  ,\i  cèiili'ai'iété  dé  leurs  niouvèinens  p|r- 

'  .  tîels  ,  détrtii,sinl  bieAlôl  ta  téfeoïarîié  du  mou- 

•  Hremcnt  ^Mrtl ,  p^Odntfslit  lâ  plùé  ÏAebedaa 
tfini^hle.» 

•hfi  Ipi  de  1789»  tq^t  en  recoupaient  ra^Jorilé 
nécçbsai»-e  du  pouvoir  central,  ne  rfvail  p(jprl|^fc 
pas  ai  i»é  de  droila  assef  étendus  ;  la  conslilptipn 
de  1791  combla  cette  lacune  en  conférant  a^,rot 
le  droit  d'annuler  l<;s  actes  de»  admiqiâtrallbpsfla 
département  contraires  aux  lois  ou  ^u^  Pli^f^ 
qp'il  leur  aurait  adresbéi  i  çl  en  lui  peçmçÛf^nt 
U^ns  4cs  cas  extrêmes  de  les  ^u^ndre  Jle  }^ra 
fondions, 

«La  loarmeple  révpjulionqaife  qui ^^fllr^fn» la 
plupart  de  ces  administrations  hors  de  leur^p|i^ra 
Ji^gale ,  devait  naturellement  Ict  rendr,e  su^pecl^. 
)Ua  Constitution  jde  Tan  3,  diiqs»|M  i.inpm^»aas /sf* 
ïç>rla«our  rétaWir  roi<V»  «t'ia  J;bprté,  p):/9pp^ça 
Leur  dëstrucllpn. 

vL^liuioi^lralion  se  compose  de  deqx  élément 
,  di:sJtinçls  ;  la  pensée  et  Texéculion  ,  ou  ,  «n  <¥f  <>* 
très  termea,  la  délibération  et  faction.  La  \o\  da 
.2J^  décambre  âyail  oocMcré  ce  partage  en  divisant 
,lef  ^sscipbl<>cs  administratives  cp  deux  sccliofts, 
jpn  con»eil  «t  jun  directoire,' et  en  rçroeilant.aa 
premier  le  soin  de  délibérer  et  i^a  fccont)  celui 
.4'*^*/  M  Çomtimtjoh  de  Tan  5  viiU  confondra 


JÉONAftCttlfi  COHST.-^tOUIS-PHILIfrPB  !«'.«•  ïJ)  MAI  i^îk. 

tioni  directes  entre  lei  arroodiueaMi, 
coBforméneiil  aux  réglée  éCabttee  par  lu 
lois. 

Ayant  d'effectuer  cetterépartitfoii ,  Il  iti- 
tae  sur  les  demandes  délibérées  par  lesc» 


TiTBB  I^'.  -^  Des  :dtriàklionM  éti  eimmU 

généraux  (1). 

Art.  !•'.  Le  oenseil  général  da  départe- 
'ment  téparflt»  chaque  année ,  les  eontribii- 


elU  fupprima  lea  conseils  de  département  et  ne 
li^isM  soteister  qn*ilne  seule  autorité  qa*elle  appela 
administration  de  ^éparleiafiiit  et  qn  elle  composa 
de  cinq  membres  k  Timage  da  ponvoir  central, 
«/fille  «léifiiisaîiaMsi  nna  aea4>asa»  esstathoftlesrdu 
..afstèmt  de  TAlsamblée  oomtilnante  et  elle  conser* 
tait  en  même  temps  caqne'oa  af stème  centenait 
de  vicienx  en  remettant  l'action  it  une  autorité 
-«collectiTe.^n  effet,  si  ta  d«iibérattotf  appirtlmt 
.«aseBtiellemeni  K  ploaiears ,  .raOipn  doit  être  le 
jùii,  d'an  seul;  elle  veut  d^  la  rapidité,  d^e  Vonité; 
^•«Ue  doit  offtir  la  garantie  d^une  responsabilité 
^•réelle  et  directe.  Une  autorité  collective  ne  satis- 
fait k  aucune  de  ces  conditions.  L^ Assemblée  con* 
^•titaanie  avait  méconnu  ce  princiue ,  et  la  consti- 
tntion  de  1795  «  en  supprimant  les  conseils  <lé- 
Jibérans  et  en  laissant  h  des  assemblées  l'action 
.administrative,  privait  b  la  fois  le  pouvoir  de  tonte 
^vigueur  et  les  citoyens  de  toMiie»  gnunties. 
^ .    «La  loi.dv  38  pluviôse  an  8,  corollaire  de  Vacte 
«comtituliionnel  du  22  frimaire   précédent,   vint 
,  compléter  Tœuvre  d^  ^Assemblée  constituante,  «n 
plaçant  l'exécution   entre  les   mains   d'un   senl 
.  ^geat  ;  elle  créa  les  préfets  et  rétablit  les  conseils 
«de /département  ;  mais,  par  une  de  ces  alterqa- 
tives  qui  •  depuis  cinquante  ans,  ont  tour  à  tour 
en  France  donné  la  prépondérance  soit  à  Tordre 
/contre  la  liberté  ,  soil  k  la  liberté  contre  l'ordre , 
.  le  nouveau  gojjvernement  qui  s'établit  alors  dé- 
/truisit  les  garanties  que  la  constitution  de  1791 
^  avait  voulu  assurer  aux  citoyens.  Il  obtint  cq  ré- 
^sullat»  moins  encore  en  réduisant  les  attributions 
vdes  conseils  généraux  qu'en  s'atlribuant  le  droit 
'de  nommer  tous  leurs  membres;  ces  assemblées 
Ipurent  encore  rendre  des  services  an  pays ,  il  s«- 
.raji  injuste  de  méconnaître  le  bien  qu'elles  ont 
ifait,  mais  sans  l'élection  qui  seule  les  rattachait  an 
,;peuple  dont  elle  les  faisait  sortir,  les  conseils  géoé- 
Tsux  ne  pouvaient  ni  inspirer  la  confiance ,  ni 
•exercer  un  pouvoir  réel.  ^ 

'      «  Leurs  attributions   avaient  été    notablement 
amoindries  en  Pan  8.  Ils  avaient  cessé  d'être  pré- 
'  posés  aux  mesures  concernant  les  impôts ,  k  la  con- 
'  ;servation  des  propriétés  nationales  ,  li  la  direction 
'  ^es  travaux  publics  ;  le  ponvoir  central ,  il  faut  le 
reconnaître,  avait  pQ  ,  k  bon  droit,  reprendre  ces 
'  diverses  branches  du  service  public ,  mais'' ses  con- 
'  Quêtes  nouvelles  ne  s'étaient  pas  arrêtées  Ik.  Depiiis 
«etle  époque ,  la  part  des  conseils  généraux  dans 

*  Padministraliôn  départementale  s  est  successive- 
'  ment  agrandie  ;  la  nécessité  ,  plus  impérieuse  que 
'  tous  les  mauvais  vouloirs ,  a  forcé  de  recourir  k 

)eur  intervention   pour  la  solution  des  questions 

*  iit>mbreuses  ;  mais  la  restauration  après  fempire 
ae  garda  bien  de  rendre  aux  citoyens  le  droit  d*élire 

'  Unrs  n^é'mbres  ;  elle  éprouvait  contre  le  pays  toute 

ta  créfunce  dont  elle  le  savait  animé  contre  elle,  et 

^  le  brusque  retrait  des  projets  de  loi  présentées  en 

1S28  ufe  témoigna  que  trop  de  son  antipathie  contre 

'   toutes  les  institutions  qui  étaient  de  nature  k  laisser 

kPopinion  pbbliqne  une  occasion  de  se  formée  et 

'  un  moyeii  ae>e  produire. 

«La  révolution  de  1830 devait  nécessairement 
'    rendre  kradmin{s*ratiôn  départementale  la<vietjui 


loi  avait  été  enlevée  parla  constitatiooderMl 
L'art.  ^U  de  la  Charte  du  0  août  a  promis  kk 

.France  (<e«  institutions  déparlementules  fmUesurm 
systhne  électifs  et  la  loi  do  22  iuin  1^33  a  déjèco» 

finenci  .l'accomplissement  de  cet  engagement  a 
rendant  k  l'élection  populaire  le  droit  de  comp(i|t 

,lts  conseils  géjiéranx  ;  il  noû  re&le  h  détermiM 
leurs  attributions.  Cest  Tobjet  da  projet  de  loiàjl 
préMDié  k  plusieurs  reprises  par  le  gOttveraeaMi 

, et  qui,  après  avoir  snbi  des  modificationi.dasilc 
sein  àe  ta  Chambre  des  Pairs ,  vous  a  été  propoii 
êfk  commencement  de  cette  session. 

Je  me  permettrai  d'ajouter  ici  seulement  k 
réflexions  analogues  k  celles  (jue  j'ai  présenlto'l 
l'ocrasion  de  la  loi  sur  les  attributions  des  comeib 

'  municipaux. 

Les  circonscriptions  pour  lesquelles  «ont  aët 
les  conselb  généraux  et  dans  lesquelles  ils  exerçât 
Jeurs  fonctions  ,  sont  capricieusement  foméa; 
elles  manquent  de  vérité.  La  force  des  cko« 
plus  puissante  que  la  division  établie  en  1790,  ré- 
siste k  cette  création  de  quatre-vingt-six  fractioi 
territoriales  jooL^sânt  des  mêmes  droits,  régies p* 
les  mêmes  autorités  et  munies  des  mêmes  iastb- 
tions.    Ce  fractionnement  était  nécessaire,  loo' 

■  -qu'il  fat  fait ,  parce  on'il  s'agiasaH  alors  de  re» 
tetstfir  wi  système,  d'en  briser  les  reiMrts,  d^ 
arrac%er  l««  racines ,  de  détraire  les  choses etis 

•  dënominilgoffs  d*aa  •  régime  «ievx  et  mainli; 
mais  aujourd'hui  ce  remède  héroïque  n'etffki 

-  irféoeaMke«  il  ti'y  a  plus  de  datiger  k  Nntferdta 
:\m  vérité ,  et  it  y  aurait  beancoap  d'avaatagetM" 

•  le  rapport  administratif,  so«a  le  point  de  t« 
.  ^Moomique  «t  indostrieU  et  m^me  dans  w  iaiérA 
i  poUtiqoe ,  k  admettre  d^  divisions  elnhàisiàm 
,  feadéea  sur  lavéMié  des  faits.  On  a  beso  dinf 

'Dregiugn«a  ei  Marseille  sont  des  cheis>li(Si<^ 

•  déperCemeat ,  et  placer  daaa  cl»«o«nt  de  ce*  ni* 
vn  préfet  et  on  oonseil  général ,  R  re^e  tosjoia 
sf«e  la  tille  de  Draguigfl«n  n'a  aocnne  iaflacsott 
et  que  celle  de  Marseille  en  a  nnt  inunease.  Oi 

Emt  en  dire  autant  de  Bordeaux  et  de  Msottk- 
arsan ,  de  l'ovionse  et  do  Tarbes,  ete. ,  ^ 
A  la  vérité  certaines  villes  acquerraient,  cornet 
cbeù-lieux  de  grandes  provinces,  une  î^fc** 
encore  plus  grande  que  celle  qo'dies  ont  •* 

-  Tellement;  et,  souscè  rapport,  le  pouvoir  c«"* 
aurait  peut-être  sur  elles  une  action  ^^^^ 
recte  et  inoins  décisive  ;  taaîs  ces  métropole»»»' 
constituées,  rendraient  au  gouvernement .  ea  if 
pni  et  en  secours 'cflicaces,  dans  ceriaiB«*^" 
sions  graves,  bien  plus  qu'elles  ne  loi  wl«^ 
raient  en  pom'oir  sur  la  marche  orfioiirt  *♦ 
affaires.  . 

(1)  Le  législateur  qui  a  des  Ordres  kdoBBef-J* 
règles  k  établir  et  point  de  théorie  k  eiposer^iej 
borné  k  (Placer  dins  la  loi  l'énomération  desail»- 
rentes  altriboilons  confiées  aux  conseils  f*'*J" 
et  aux  conseils  d'arrondissement;  mais,  •«r 
leur  variété  et  leur  nombre ,  cesattribotioos  »ff* 
iachetat  k  quelques  idées  générales,  qoelel**" 
*  -    ;er  desaUîretd»»^ 


consultes  dôiv<^nt  s'efforcer  ( 


en  évidence,  afin  de  rendre  phas  facile  l*'n*'*5*^ 
de  la  loi  et  d'en  mietax  fixer  |«dfipos»tiOBse»"»' 
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ntli'jrirfondisseinent  en  réduction  du  con- 
Singent  assigné  à  l'arrondissement  (i). 

2.  Le  conseil  général  prononce  définiti- 
"vement  sur  les  demandes  en  réduction  de 
centiDgent  formées  par  les  communes ,  et 


préalablemeit  soumises  au  conseil  d*arroD* 
disscment  (2). 

3.  Le  conseil  général  vole  les  cenlimef 
additionnels  dont  la  perceptioQ  est  autori- 
sée par  les  lois  (5). 


ménabire  des  administrés  cl  des  administrateurs. 
On  pcat  dire  avec  M.  rivien ,  que  les  allribations 
des  conseib  généraux  sont  toutes  rattachées  aux  in- 
térêts da  dépariament ,  mais  que  ce  caraclère  com- 
man  ,  ce  Irait  caraclén%lique  qu'on  retrouve  too* 
jours  en  elles,  n^cmpècbe  poiut  qu^elles  ne  se 
siTl>diTisent  en  trois  classes  distinctes.  Tantôt,  en 
effet,  les  conseils  généraux  agis:>e ni  comme  délégué» 
dit  pouvoir  législatif ,  pat  exemple  lorsqu'ils  Cont  ia 
répartition  des  impôt»;  tantôt  comme  rcprcsen  tans 
Jéganxda  département,  notamment  lurs^iu'iU  lui 
imposent  des  centimes  facollatirs,  lorsqu'ils  règlent 
la  gestion  de  ses  Liens ,  lorsqu'ils  font  connaître  ses 
besoins  et  ses  vœux  ;  ils  agissent  quelquefois  comme 
Crenseils  da  pouvoir  central,  par  exemple,  lorsqu'ils 
donnent  leiur  avis  sur  les  changemensde  circon- 
scription. Dans  Tcxercice  de  ces  différentes  fouCr 
lions  le  conseil  générai  agit  avec  plus  ou  moins 
d*indépendancc  et  de  pouvoir.  On  peut  indiquer, 
en  peu  de  mo>s,  les  principales  nuances  qui  exis- 
tent dans  l'efijcacité  el  la  force  obligatoire  de  ses 
actes. 

Qaelqoefois  il  est  juge  absolu  et  souverain  (voy. 
'■   «rt.  1  , 2  et  3}  ;  quelquefois  ses  décisions  sont  obli- 
gatoires,  mais  soumises  au  contrôle  de  Paatorilé 
centrale  (voy.  art.  l^)  ;  enfin,  souvent  il  ne  donne 
I    qne  de  simples  avis  qui  liront  qu'une  autorité  mo- 
I   raie  (voy.  art.  6). 

Si  l'on  Tcul  bien,  en  parcourant  les  dispositions 
de  la  loi,  se  rappeler  ces  idées  et  ces  distinctions  , 
I  on  verra   qu'elles  offrent  dans  l'application  une 
véritable  oiitiié. 

(^  )  Les  décisions  du  conseil  général ,  en  cette 
Aialiére»  ne  sont  soumises  h  aucun  recosrs.  Ce 
'  poovoir  souverain  qui  lui  est  ainsi  conféré  avait 
para  h  la  commission  de  la  Cb ambre  des  Pairs  pré- 
senter de  graves  inconvénien:»  *,  mais,  reconnais- 
sant que  Topération  de  la  répartition  entre  les  ar- 
rondissemens  était  une  délégation  du  pouvoir 
'  légt^atif ,  elle  avait  proposé  de  porter  le  recours 
[  devant  les  chambres,  et ,  afin  d'empêcher  qne  de» 
réclamations  trop  nombreuses  ne  leur  fussent  adres- 
sées» elle  avait  jugé  convenable  de  dire  dans  la  loi, 
(|tie  les  Chambres  ne  pourraient  être  appelées  k 
statuer  qoesur  ia  propt^ition  do  gouvernement. 

On  a  lait  remarquer  qu'il  ne  fallait  pas  mol lip lier 
les  recours  su  pouvoir  législatif  ;  qne,  d'ailleurs, 
la  solaiton  qu'il  donnerait  arriverait  toujonr»  tar- 
direoveni. 

If.  le  comte  Tasehert  voulant  ouvrir  une  voie 
contre  les  décisions  des  conseils  généraux  qui  viole- 
raient les  lois,  et  ne  pas  recourir  dans  ce  bot  aux 
troâa  élémens  do  pouvoir  législatif,  avait  proposé 
rat»endement  suivant  : 

■  L*a  décision  du  canseil  général  est  définitive , 
savsf  be  recours  an  Roi  qui  prononce  par  une  ordon- 
nance royale,  le  conseil  d'Rlat  entendu.  » 

]i  m  été  rejeté  comme  «llribuanl  au  pouvoir  royal 
seul  la  connaissance  de  difficoHés  dont  la  solution 
appartient  essentiellement  à  l'autorité  législative» 

On  avait  aussi  proposé  d'admettre  un  reconrs  U 
j^s  arbitres  nommés  par  les  parties. 

Mais  cette  mesure  présenjait  des  inconrénicRf 
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graves;  elle  n*a pas trowé  d*«pp«i.  Ainsi  U  décisio« 
da  conseil  est  souveraine.  / 

M.  FiMm,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des 
Dépotés,  a  développé  les  raisons  qui  devaient  faire 
admettre  cette  disposition.  Toolefois  il  s  reconaa 
que  oe  poovoir  suprême  pourrait  avoir  des  iocon- 
vénians;  «mais  ces  inconvéniens ,  a-t-il dit ,  ont 
leurs  limites  dans  l'obligation  de  se  soumettre  ans 
règles  établies  par  le»  lois,  dans  le  droit  qui  appar- 
tiendrait au  gouvernement  de  ra^user  r<txécutioii 
des  actes  par  le<iuel  le  conseil  général  serait  soirti 
de  ses  attributions  et  aurait  excédé  ses  pouvoirs ,  et 
si  ce  système  a  qoelques  ioconvéniens,  l'adiiiission 
d'un  recours  quelconque  en  amèncrail  de  bien 
plos  graves.  ■ 

Ces  paroles  doivent  être  espliqoérs* 

Dans  quel  bat  réclamait-on  qu'un  recours  iùi 
ouvert  contre  les  décisions  ôtt  conseils  générsax  ? 
C'était  afin  de  pouvoir  obtenir  la  réforme  d*uno 
répartition  qui,  régulière  d'ailleurs  et  faite  cou- 
formcment  aux  loi» ,  ne  serait  pas  équitable. 

Certainement  M.  FitU(H  n*a  pas  enteudo  dira 
qoe ,  daus  ce  cas ,  le  goovcrnement  a  le  droit  d'in- 
tervenir et  de  contrôler  les  actes  et  les  décisions  des 
conseils;  il  soppose  seulement  qu'on  conseil  ttt 
aorft  é€  Ui  nÊtribidUm» ,  «  excédé  t«$  potttoir*  ;  et  c'est 
pour  cette  hypothèse  qu'il  rappelle  le  droit  du  goO'* 
vernementy  écrit  dans  Tart.  lÂ  de  La  loi  du  22  juin 
1833,  d'annuler  les  actes  entachés  d'excès  du  pou- 
voirs. 

Donc,  il  n'y  a  aucun  recours,  aucune  garantie 
contre  la  décision  <f on  conseil  général ,  qui ,  en  se 
renfermant  dans  le  cercle  de  ses  attribolions,  ei^ 
procédant  avec  la  plos  parfaite  régolarité ,  fait  ono 
lajoste  et  inégale  répartition  des  contributions 
entre  les  différens  «rrondist>emcns« 

Soos  ce  rapport,  les  communes  sont  mieux  trai- 
tées qoe  les  arrondissemens.  Voy.  les  notes sor  l'ar- 
ticle suivant. 

Voj.  au  surplus  la  loi  do  3  frimaire  an  7,  art.  23 
et  suiv. 

Le  conseil  d'Etat  avait  déjk  décidé  plusieurs  fois 
que  les  décisions  des  conseib  généraux ,  pour  la  ré- 
partition des  impôts ,  étaient  souveraines.  Voy.  ar*^ 
rèls  du  conseil  du  20  décembre  1834  et  du  l4  juin 
1837  (Recueil  de  Macarel  et  Deloclîe,  année  1834» 
p.  856,  et  année  1837,  p.  239). 

(2)  Les  réclamations  de»  communes  joaissent  de 
deux  degrés  de  joridiolion;  elles  sont  appréciée* 
en  première  instance  par  les  conseils  d'«croadisse'>> 
ment  ;  elles  sont  port^  ensuite  devait  les  conseils 
de  département. 

(3)  Cet  article  ne  posait  pas  dans  le  projet  le 
principe  do  vote  dos  centimes  additionnels  par  le 
conseil  générai  ao^si  sèchement  qo'il  le  fait  ici.  It 
portait  :  «Le  conseil  général  vote  les  centimes  ad- 
ditionnels spécialement  affectés  par  les  lois  géné< 
raies  h  diverses  parties  do  service  public.  Il  vote 
aussi  les  centimes  additionnels  extraordinaires,  dont 
1j  perception  est  autorisée  pir  des  lois  spéciales.  » 

Le  principe  était  encore  développé  par  une  dis- 
position qui  ne  se  relronve  pas  dans  fa  loi;  elle 
«■lait  concise  en  ces  termes  : 
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•  Le  conseil  général  vole  : 

•  V  Les  dépenses  h  faire  «a  moyen  dés  ccn(ipies 
^•«îlâHSonnefs  afleèléé,  par  ï«  loi  des  finances,  aozdé- 
•peiwe*  Vdriabtes  dq&  di^t|i  teiucusi 

•  2-  Les  dépenses  ii  faire  »u  inoyAD  ^  çs^Ihum 
additiounvls  facultatifs  dont  il  fixe  le  nombre  dans 
les  Hiniteatîélermtnéea  ftw  ks loi»  des  finances.» 

La  Cliarobre  de*  Dépuiésa,  snr  la  proposition  de 
m  eo-.n mission ,  môwlé  KarUcle  3  corbitie  onjt 
voit  dans  la  rédaction  actuelle  ,  et  snppriiïié  la  dif- 
Tiosilion  qni  le  pnkîédaU,  par  le  motif  «^ûMI  Mifli>ait 
«Wiabliy  dai»s  la  loi  le  principe  de  U  n^cesailé  do 
TOle  ihf  conseil  général,  Sans  entrer  daiii  Icsdétaib. 

•  Ce«t  an  conseil  général ,  a  dit  M  It  ntpporUitr, 
<|tf il  appartient  de  voter  ces  divers  ccfttiirtes  :  cê 
%ote  *st  ab*>hi,  et  le  gotivpmeinenl  ne  peut  y  sup- 
pléer *itiQ  dans  de»  cîw  tout-k-faii  spéciatti  «  ert 
^ertu  d<%  loi*  formelles ,  comme ,  par  eiempl* ,  lil 
loi  sur  ritislrtiction  piimaire,  qui  auiorlsc  h  impo- 
ier  d*offlec  les  centim-^s  destinés  k  pourvoir  è  celte 
dépense.  En  rèj^e  gf*nérale ,  le  vole  du  conseil  gé- 
néral «t  néf  essaire.  Il  nous  a  pam  svflîsaiU  d'in- 
sérer ce  principe  dans  la  loi ,  sans  entrer  d«ns  les 
détails  que  coitenail  le  projet  dti  gomernement.» 

Un  membre  de  la  chambre  a  craint  que  la  ré> 
daètion  de  l*artic1c  lie  fût  pas  asset  claire ,  en  ce 
qaVÀe  î>arai^»ail  s'appliquer  non  pas  scokmenl  »ni 
rentimes  additionne*»  dépar'eaientaui ,  mais  en- 
core aussi  aux  centimes  communaux.  11  a  proposé, 
rn  cohséqnertte ,  pouP  empêcher  cette  confusion  , 
4l*jtjoa«.er  k  rarlFcle  On  pni'âgraplie  addîliouhel  por- 
tant :  «  Otte  disposilron  n'est  pas  applicable  aui 
«bcnlnnes  additionnel»  communaux.  » 

M.  le  rapporteur  a  répondu  qne  celle  mMiliOtt 
rftnil  inuti'e,  parce  r]^*il  êsl  Ividtnl  qûiî  quaiid  drt 
dor.ne  atix  con««ils  génifroiix  le  droit  de  voter  de$ 
centimes  adtliiionnclè,  doril  la  pêrceplîOn  est  an- 
lorisée  par  les  lois,  cela  ne  peut  s'appliquer  qja*k 
4*eni  dont  la  perception  tst  diitoHaéé' pour  les  flé- 
jTïrlemens  ,  et  non  pas  h  ceux  dont  la  pèPcrptfon 
est  autorisée  pour  h's  corn mbnçs. 

«  puisque  cela  est  bien  entendu,  a  dît  rattlfor  de 
h  ptopo.sïliÔTl ,  «  l  qu'il  ne  peut  pas  y  aVoif  de  dif- 
licullés,  je  relire  mon  amcmltmenl.  » 

Il  y  d  ploslcuts  rjpèces  dd  ccnlrmcs  qddiiio  - 
ncis;  on  en  trouve  î'ét>uinératititt  darfiî  Tàrl.  10 
de  la  pré^nle  loi.  Ainsi  iJ  va  (^es  centlni^cs  adM- 
(immeb  ,  tl<>s  centimes  aààm&nwW  facultiilift ,  (Us 
centimes  additionnels  exiraordinaiief,  t^.ts  cefjtïtties' 
additionnels  spéciaux  ;  mais  lé  sfcns  de  ces  tfifférenlcs 
lîxprcssions  ifest'pas  parlailemenl  clair,  et  il  eai 
nécessaire  d'en  donner  une  explication  précise. 

Vôfcî  d'abord  comment  M.  Fivien  a  dans  soa 
rapport  «Dalpé  la  lé^^laiion  sur  cette  matière  : 

•  Lors  de  leur  formation  ,  les  déparlenictis  n'a- 
Tfliéiit  point  Mé  conndék^a  comme  «y«n(  une 
4t»iBtence;k  part-,  if«  n'ciuient  ont  yeux  de  la  loi 
qn'onfl  cÛ^iskm  admiifistrvtiyp.  L'assemblée  con- 
tititwmte  tixh/k  remis  mn  «nemblécs  administra- 
lUes  le  soin  d'ordonner  les  dépense»  et  Jo  perteroir 
i»  conlribuiip^  pjibjimics  dmn  cUaque  départc- 
Vqent  (Tôt  4u  22  décciubté  17S9,>  ;  ma;s  ce  u'ctail, 
^l'un  roancUtdont  e)ic  les  iuvcs^L>s(|it ,  oLcps  dis- 
l>osition^  nr,  clpnnaicul  point  lieu  k  unjbiidgcl  dé- 
partiemeutal  propremonl  dit. 

fi,lA  loi  d|i  38  m(;s&i(lQr  on  t^  a  raia.cerlaines  dé- 
pçmesola  charge  de«  déparlcmen»  on  aiTeclapl  à 
J^ur  acquliieroeut  un  nombre  déterminé  de  sous. 
Addi lion ncl ion  principal  delà  cofitj-ibuiioii  {  mjiis 
i;cf  dépfiifaes  élaiept  traiiDenl  une  cliargi;  de  !'!> 
\»\ ,  et  le  régime  nouvcf  u  oail  moins  pour  bot  A'i 


.  ■  ■  .    ■   . r —  t' 

créer  des  i^ssqnroea  fiQanoière»  ^iatiftC  «s  •««  âè- 
p^rteinons  que  de  soulager  le  budget  de  T^tal ,  et 
lie  diminuer  en  apparence  le  poi^  ^e*  çb^o 
publiques. 

4  Le»  loisdet  15  (rimAire  an  6  el  11  frimairt 
an  7t  confirmèrent  ces  disposition». 

>  Le»  déparlemens  eurent  aiusi  lear  badgel; 
mais,  même  après  le  rétabliss^ndent  dç»coiiaeiU  fè* 
liéraat ,  le  gouvernement  con*>èrya  toalç  àtilbrité 
sur  le  règlement  des  dépenses  qui  devaiciit  j  preo- 
A-c  place. 

•  Les  lois  des  28  ventôse  an  13  et  28  avx'Âl  1816. 
ent  créé  un  système  nouveau  en  auioripanl  Ut 
conseils  généraux  h  établir  des  imposilioxia  facolu- 
tîves  dans  la  limite  qu'elles  déleraiinaicni  et  |i  la 
employer  aux  dépenses  qu'ils  jugeraient  convena- 
bles do  couvrir  avec  celle  ressource.  Le5  déparle- 
mens se  sonl  trouvés,  dés  lors,  h  côté  du  f  reœier 
budget,  annexe  el  côuipié^nent  de  celui  de  l'Eut, 
en  possession  d'un  autre  budget ,  dout  la  recelU 
et  la  dépende  dépendaient  de»  votes  de  lears  con> 
seils  généraux  ,  et  qui  était  vérilablemenV  départe* 
knental.' 

•  Outre  les  recettes  et  les  dépenses  dont  xiona  ve- 
nons de  parler,  des  lois  particulières  ont  permit 
aux  départetnens  de  s'imposer  des  centime»  spé- 
ciaux pour  tés  dépenses  du  cadastre  ,  de  l*înatnic- 
lion  primaire,  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
mutncalion,  etc.  Knfin  ,  cerîaios  départemem  oat 
été  autorisés,  par  des  lois  spéciales ,  h  s'i«apoaer  do 
centimes  extraordinaires  pour  des  diseuses  égak' 
nient  cxlraordinaires. 

■  Les  dépenses  qui  figuraiepi  daçs  le  bq^cel  cxék 
ért  l'an  /|,  avasenl  été  postérii  ùrèpneût  dÇiviyéesen 
deux  catégorie?:  lesdépenseséoiuinunes  apfuMcan 
déparlemens  et  fixes,  lesqncljl^^élàipnl  èuii^incnl 
Viîglée»  ei  soldées  par  le  gouverneuaeûl  ,'  cl  les  dé* 

f  denses  que,  par  opposition,  on  nommait  iatùbli^^ 
esquMies  ont  été,  depuis  1816,  sounitacs  a»  voU 
dn  conseil  ffénéral,  cl  ont  tiré  leur  nom  de  la  no 
bililé  de  leur  quotité. 

•  Leecentimesfkslinéikyfairef^cc,  et  r^téspv 
la  loi  même  de  finances,  otil  reçn  une  qî^liÂ» 
iton  analogue  k  celle  des  dépenses  c^'ils  ^aicot 
payer,  et  se,  toni ,  selon  leur  affeclatioti  ,  appeléi 
f  euttincs  fixes  ou  variables. 

•  Parla  Idi  de  (kiances  delM7,  le»  dép^nitcset  1« 
centimes  fixes  ont  été  effaeé^des  k>ud|(<as  dMpartr 
mentaux  el  transférés  an  budget  de  l'Ktàt  où  i»  sont 
(4»»  coMTenablemeni  portés  ï  il  ne  n-sle  donc  pla* 
pour  le  budget,  qui  se  compose  des  centimes  volô 
par  la  loi  de  finances ,  que  les  dépense»  et  les  cen- 
time» variables ,  qualification  qfti  n*a  plus  de  »eo>) 
depuis  que  len  centimes  cf  le»  dépensés  fixes,  par 
opposition  auxquels  elle  avait  é\é  àtfo|>tée,  ont 
pa««d  an  budfiet  de l'ttat.  • 

M.  Mounier  avait  déjà  présenté  les  unémesldéo 
dan»  soiB  rapport  k  la  dtambre  des  l'airs  en  i^'- 
Vont  les  réduira  «  kur  plus  simple  eipreasioai .  il 
(aut  donc  dire  que  le»  centimes  euUtUmtmtU  fit»* 
sont  volés  par  lea  Chambres  ;  qae  ems  cemoiM* 
sont  affectés  en  partie  aux  dcpenses  fiaes,  en  partis 
4tts  dépuDsea  vkHables  ,  el  enfin  è  U  fiarmatiori 
d'uM  funds  commun  desliné  k  subvenir  aux  d#- 
pcn»es  variables  que  certains  départcmen»  ne  pt» 
«eut  rouvrir  ni  avec  la  part  des  centimes  aidi- 
tionneU  qui  y  est  consacrée ,  ni  arec  Ica  eentioM 
additionnels  facultatifs  dont  il  va  être  parM  ; 

Que  les  centimes  cMitià/mnr^  facmUtUif»  sont  voiét 
par  les  conseils  généraux  d||0|  («f  liwUtf  fU^ 
i'âr  U  loi  dft  fiuAî-.cw  j 


i4i  UcètHiÉtf  générai  (léttbéf«  (1) , 

1»  Sur  les  cofilributions  eitm>i^iftalrM 
à  èttfMiJ'  «t  tè^  tà^HMi  à  eonfvaiîtet  d«ns 
rinlérèt  du  département  î 
<  so  8«r  tés  *<jitultitionê ,  alténMion^  et 
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ée%ant«s  d«s  proptmés  «épttHeHiéWnir^ft; 

S**  Bfir  te  chafigem^V  tfé  éèsliKallM  Ml 
d'aiïectatMm  d«s  édHil!&s  défmtfcfMiChnMt  < 

4^  Sur»  ntoid»  de  fémm  éA'pif^H^éû 
départementales  (S)  { 


Qu'ils  sont  (liestinés  6  fuite  face  aux  dépenses  va- 
riabla  des  dëparlemen»  ; 

Que  les  ceullines  additionnels  eairaordinatrtt  sont 
Todû  par  les  conseils  généraux  dans  I«s  limites  fixées 
psf  certaine»  lob  5pécJale»  po«ir  eus  besoins  égala-r 
Bent  spéciaux  ;  que  tons  les  ans  il  y  a  une  foule  de 
loisdoceUe  espèce.  (Voir  nota mmenUiv^'ù,  p.  150» 
lob  du  &  avril  18SS  qui  autorisent  doute  déparle- 
mens,  et  on  ^rrouJi^senaent  h  sHmposcr  de  c«a- 
Ûmes  addilioQjoels;  ; 

Oa^eanii  les  centimes  mUithnneU  $picituue  sont 
TOles  par  le^  conseils  généraux  dans  les  limiles 
â;ée« par  certaines  lois  pour  subvenir  2i  des  seivices 
qu'elles  organisent;  telles  sont  les  lois  du  21  iuin 
1833  sur  rinstruclten  primaire ,  et  du  21  juin  1830 
nr  les  chemins  vicinaux. 

La  loi  du  25  mars  1817.  art.  52  ,  53  ,  5â  et  55, 
détermine  les  iépenses  départemenlalcii  fixes  et 
les  dépenses  variables,  établit  le  fonds  commun  e( 
en  indîine  robjc-t  j  elle  autorise  enfin  le  vote  «les 
centimes  faeultatifs.  (Voy.  arrêté  du  2  vendémiaire 
an  11,  rapporté  par  Fleurigeon  ,  tome  I**,  p.  120; 
TOj.  aàssi^lote  ûxt  Î5  nwi  f  M8,  arr.  07  et  itrir.  \  du 
17  joîîlet'lMîr,  art.  25  et  soir,  {  du  23  jnilleft  i  82^, 
«t.  33  et  suit:  ;  dn  31  intllett8M,  art.  28  et  sutv.; 
du  t"  mai  1822,  jrt.  17  et  suiv.)  —  A  compter  de 
1S23,  k»  (Mpeosefl^wf  aoiihpius  élNiniéréta.  (^. 
dam  U  loi  du  10  mai  1823  et  les  lois  de  finance»  de 
diaqoé  amiie  f  le  t«)ii«>B  ^ni  ia<Uque  lu  nombre 
de  centimes  additionnels  et  fiMuttatl^.) 

il)  La  Torce  obligatoire  des  délibétatiims  cit  lu- 
contestable,  saulTa^robatioB  exigée  par  Tart.  5. 

H.  le  rapporteur  a^  fait  «or  cet  articlfl  une  ohi 
MTYatiôn  générak  qu-U  aai  otiU  d«  roquaiUtf».  Caai 
fs  la  nooiendatuM  cyi^'il  comprçnd  m'a  ri«a  d# 
liaii|ati(.  >U  y  a,  a^-ildil,  on  certain  nombre', 
d'objets  qui  uesont  pas  eompcis  daiM>ccl  article  »> 
»«  lesquels  le»  conseils  généraux  sont.  naluroUe- 
m<nl  e^  làécesiaimipent  appelés  k  délibérer.  P«t> 
<^niéqiui9t,  <le  ce  qu'une  n«lur«^de  dâib«»atioii 
n'j  «trait  pas  coiuprise»  il  ne  Caul  paft«oncl,nr* 
que  le  conseil  général  n'aurait  pas  droit  de&'en  <jc-. 
«oHr.%  ^llofji  4tt  3  Bi..rs,  p»  WÔ,  2*  coK) 

^)  U  commission  de  la  Chambre  des  Députas , 
^reconnaissant  t{oe  les  déparlemens  sont  proprié- 
'••'«s,  atait  cru  devoir  admclti'e  une  distinction 
«Mre  U»  propriété»  affectées  U  un  service  public 
l'fyet  décret  dn  l»*  avril  1841)  ei  celles  qui  sont 
''**»«tptoduolive»  de  revenvi. 

•Les  propretés  dcfttnrfcs  h uti  service  public  , 
•w  W.  fhieh  dans  son  rapport,  sont  placées, 
tint  poorle^  actes  de  di^posîlion  qde  pour  le  mode 
"***»*  dftposseaion,  ious  la  dbuMe  autorité  dû  dë- 
P'^^ent'Cooirae  propriétaire,  et  de  ITAat  comme 
?»fdien  de»  inlérôls  généraux  ;  c'est  d'ailleurs  la 
«^Itiofftfts  droits  conférés  aux  déparlemens  shr 
J?pK>t*ïiévé»  î  maïs  celles  qui  sont  utiles ,  pi*oduc- 
•***  de  WîTenn,  selon  les  termes  chiploji^s  dans  un 
«••  «nalogoe  par  la  loi  tin  21  mai  1830 ,  cHtei-lii  ne 
**J|J^«oumi8«  h  Ptutorité  ccntralu  que  pour  ce  qui 
™"!J'i»«  les  actes  de  propriété-,  les  dispositions 
W«ln«i^|»  jotti5.^c«'doivç««  appartenir  «i  po* 


pra  an  déjpartemcnt  ,cW*i-d4fe  au  conseil  giaésait 
ce  sera  lui  qui  rég!era  U  mode  dé  gestioJVMa  titii 
de  propriétaire  lui  en  donne  le  droit.  Il  cal»  b  cal 
égard ,  daUs  la  même  position  qna  las  copseilanv* 
nicipaux  b  T^ard  ^e»  bîej^  de  la  coi|in»BDA  »  et 
nous  i'inveslisaona  de  1  autorité  qja«  |a  lo^  du  i$ 
juillet  1837  <L  remise  b  ces  conseils  ;  nous.  n'aicoM 
no^me  pas  ajouté  b  c^tte  dLiposiiioh  U  lacnUé  d*«<hi 
nnlalion  conférée  b  Tautorii^  supériauca  pfv  U  loi 
municipale.  Outre  la  diffi(;ultédV>rg«Bi|i(ex  l»«aodai 
(Texeccice  de  cette  {acuité  b  l'égard  dm  ^ojasaiU 
généraux  »  il  notis  a  p«rn  que  caa  aaaeo^bj^  of- 
fraient assea  d«  garanties  de  lumières  ci  d«  m^ 
dcuco,  pour  que  cette  précaution  fût.iuuiûbif. 
D'ailleurs ,  il  s'agit  de  bien*  qui  m  aoni-  J4in^ 
Pobiet  d'une  jouissance  en  nature  »  et  bi'oceff^ian 
desr{uels  des  inté^rét»  Pt|vé8  ne  peov^  ^\rk^,  Ùt^n 
et  Texécution  u«  la  de^siqn^aïKt  vei|9is«  aa.pr4-' 
fet ,  celui-ci  serait  I0n]uiars  fondé  b  nu  foim  ob> 
tempérer  aux  disposition  qui,  soctiràieut  4/»$,li*. 
miles  de  h  simple  g^stipn.  Une  raiso»  i^i^quA. 
vient  encore  b  L'appui  de  notse  sjs^bavB  h  U  Vi^j^ 
ne  donnait  au  conseil  général  qirun  droiV  j^^n 
libération  mx  UgosUoa  d^pfppriét49^d■..d^fr- 
tement-,  une  décisiou  défiuMîva.na  pq|iy«i|>f  fMA 
conséquent  r  résulter  que  da  fonpouriribB  V>  PÔ- 
lonté  du  oonsei^  général,  et  du  gpuvcrf^iifitAi  t 
en  cas  de  dis^cntime^it^  ]«  projei  pt  d^ternvtiiit 
point  laquelle  des  deux  volonté  devait  préiwloir  V 

aue  serait  devenue  la  gjestion  pemiani  on  c«^ 
its?  Il  fallait  pourtant  qu'elle  fût  j^HiU 
4rolt  remis  au.  conseil  généraL  ^sé^ysak  ceaem-* 
barxaSé 

Cotte  propoaitjoD,  a  été  combattue.  On  «  hil 
remarquer  que  si  d^uis  1^1.,  lea  4é|^4^>l4mfna 
qut  possédé  qufilqi^es  bien»,  d^s  édifices  public* 
4oni  l'Etal  était  embarrassé»  i)a  ea  ontéti  ii^ostji» 
b  titre  onéreux  et  b  la  charge  cme  cas.  éctificef  ae^ 
r/iient  consacrés  b  des  services  publics  ui^nUateajus 
aux  frais,  des  d^éparlemans  ;  que  ce  n'était  d'ail* 
leurs  „  b  vrai  dire,,  qu'un  déifiembreinf  nt.dl#  ||Da- 
pciéléa  de  l'Rtatr  «pj  pa^H  aux,  inaina  de»  #ë- 
partemens  b  certaines  conditions  de  scrvicea  gé* 
néraux. 

Depuis  txenleanSf  a  dit  ^  minittndf  i'iniirietir^ 
un  ordre  de  cboacs  existe  pa*  juits  du<piel  ia^|uro» 
priété  départemenUlo  «.  été  constituée,;  aucun* 
plainte,  aucune  réclamation  n'ont  été  faitMr, 
pourquoi  donc  ta  commission,  a-t-elfe  voulu  ^no* 
ver  b  l'ancien  'système?  C'est  qu'elle v, « «o<  cpbt 
attaché  une  qncsiioh  dé  principe.  C  e»t  squs  le 
rapport  de^  principes  que  itbuiï  attatfàonti'amcrii- 
dcment. 

M.  U  ministre  reproduisant  le  princi|^al  af^b-^ 
nient  delà  commission  que,  puiMiu'ou  â  donné' 
au  conseil  mitnîoipat  le  droit  de  roglcr  la' gestio|É 
des  propriétés  communales  ,  on  devait  donner  aiî 
conseil  général  le  inénie  droit  sur  les  propriétés 
départemenJales,  s'est,  pour  le  repousser,  fondé 
5ur  la  différence  qui  existe  dans  lu  nalui^  ue  ces 
debx  propriétés. 

«  Quant  b  la  qncMion  de  propriété,  a-t-irdj^  ^.)*" 
j>fic  U.  Cbcnabrç  d'y  UUt  l'a  ffus  graotTe  «HeÛ- 


2N  ai01UB€lllB  COJfST.-^LOeiâiFUJLl^^B  ie»«  »  iO  MAI  i63S. 

50  Sur  J«B  actions  à  intenter  ou  à  soutenir 
an  nom  du  département ,  sauf  les  cas  d'ur- 
gence prévus  par  l'article  56  ci-après  ; 

60  Sur  les  transactions  qui  concernent  les 
droits  du  département  ; 


70  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  IkiU 
au  déparlcmenl  ; 

8®  Sur  le  classement  et  la  direction  des 
routes  départementales  (1)  ; 

90  Sur  les  projets ,  plans  et  devis  de  tous 


tion.  11  DC  s*agit  nnUeroent  ici  d^ane  proprlëtë  da 
genre  de  eelle  tja*on  «ppellc  commnnalc.  Les 
propriétés  commanales  sont  de  leur  nature  per- 
manentes ,  tandis  que  la  propriélé  départemen- 
tale n*est  abftolament  qa*un  accident. 

Remoùlatit  k  Torigine  de  celle-ci ,  M.  te  mînlt- 
trr  «montré  qa*elle  se  rapporte  an  domaine  pu- 
blic ,  eh  sorte  que  ,  sous  ce  rappo'rt ,  elle  difTëre 
essentiellement  des  propriétés  communales.  Pc 
Ik  il  a  tiré  la  conséonence  qae  la  propriélé  dépar- 
tementale n*est  point  nne  propriété  do  genre  de 
la  propriété  communale  qui  n'est  pas,  h  vraiment 
parier,  nne  propriélé  privée  ,  mais  seulement  nne 
propriété  Transitoire ,  accidentelle  qai  est  rcnfer- 
mée  entre  son  origine  et  le  moment  possible  où 
elld  reviendra  k  un  service  public. 

«  En  prenant  la  question  sons  ce  point  de  vue , 
j6  ne  comprends  pas ,  a  dit  Toralear,  comment 
on  iriendrail  donner  an  département  nn  droit 
égal  k  celui  que  possède  la  commune  ;  )e  dis  plo«  , 
ce  n*est  pas  même  nn  droit  égal  k  celui  qnc  vous 
avesreconnn  aox  communes,  c'est  nn  droit  supé- 
rieof  qa*on  ^oos  demande  d'attribuer  aux  conseils 
généraux. 

L'article  de  la  commission  a  été  rejeté  et  le  pa- 
ragraphe du  projet  a  été  reproduit. 

11.  Vmen  a  fait  observer  qu'il  ne  devait  pas  être 
adopté  en  entier.  •  11  parle  de  l'emploi  des  re- 
vcnnt,  a-t-il  dit. Or,  c'est  un  objet  qui  figure  dans 
le  budget  ;  et  quant  an  mede  de  jouissance  des  pro- 
dnfts,  je  ne  comprends  pas  trop  le  sens  de  cette 
proposition. 

■5tir  celte  observation ,  on  a  retranché  les  mots 
modt  de  joÊUtionee  des  produite.  On  a  dit  :  •  Sor  la 
gestion  des  propriétés  départementales  profluclives 
de  revenna.  •  Enfin  M.  le  ministre  a  proposé  de 
supprimer  les  mots  produetivet  de  revenue ,  en  di»ant 
qn'il  n*j  avait  pas  «f  inconvénient  k  ne  pas  définir 
la  propriété  4fparlementale. 

M.  Chegeuray.  •  Il  résulterait  de  cette  rédaction 
que  le  conseil  général  pourrait  délibérer  sur  le 
mode  de  gestion  des  prisons  et  des  casernes.  • 

M.  te  rapporteur.  •  Mais  oui  1  il  peut  délibérer  sur 
cela."  ' 

M.  te  mintêire  de  l'intiritur.  i  11  j  a  des  propriétés 
qni  ne  sont  pas  productives  de  revenus,  et  sur  les- 
quelles cependant  il  est  bon  que  le  conseil  général 
délibère.  Je  citerai,  par  exemple,  les  pépinières. 
iUi  bien'  les  pépinières  ne  sont  pas  toutes  pro- 
ilMClJTesde  revunuf^  * 

^\,  DiàfoiàTt.  ■  Si  î  tllc!  le  sont  toutes.  » 

M.  /'  niiftii^rr.  i  J^  touï  demande  pardon,  et  je 
le  i»\\  parr^lLiMDï^nl  birii,  comme  administrateur. 
Il  I  4  tlea  pépin  tèn-a  qui  sdnt  productives  de  revenus 
4l  lï'iulrcs  qui  De  Ifl  Aont  pas.  11  faut  que  le  conseil 
Ij^nérsi  puis6u  Jililibérer  aur  le»  propriétés  produc- 
Wrci  lie  revenns  ^  et  rttr  ctilles  qui  ne  le  sont  pas.  » 

Vw  mera^bre  a  «lemcndé  quelle  autorité  ferait 
itHkKt  k  dé>vi.rc:nrd  eii^tH-inl  cuire  le  conseil  géné- 
ral «t  le  prëfeU 

tltUe  qnesdan  a  nétfiàûlé  le  renvoi  k  la  com< 
mission. 
*  H,  te  rupporUurf  avant  de  répondre,  a  proposé 


un  changement  de  rédaction  ;  il  a  demande  qo'oQ 
dtt  :  eur  le  mode  de  geelion ,  au  lien  de  «ht  tu  gaim, 
«Il  est  évident,  a-l-il  dit,  que  le  conseil^ 
néral  ne  peut  avoir  de  délibération  k  prendre  q» 
sur  le  mode  et  non  pas  «ur  la  ge&tion  elle-méne. 
Il  y  avait  k  choisir  entre  trois  espèces  de  pouvoin 
que  le  conseil  général  avait  k  exercer  :  il  pouvait 
avoir  le  droit  de  décider  ou  le  droit  de  délibérer, 
ou  la  faculié  de  donner  un  avis.  La  rommis!>ioQ 
vous  avait  proposé  d'accorder  aux  conseils  finir 
raux  le  droit  de  décider  ;  cette  proposition  ajant 
élé  rejelée  par  la  Chambre,  il  reste  k  choisir  entra 
le  droit  de  délibérer  et  la  faculté  de  donner  on 
avis.  Nous  avons  pensé  que  réduire  le  conseil  fi- 
néral  h  donner  un  simple  avis,  c'était  méconnaître 
son  importance ,  et  r^Ml  fallait  lui  conseiver  k 
droit  de  délibérer. 

Arrivant  k  la  question  soulevée ,  il  a  rëpondi  : 
■  Nous  avons  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  donner  le 
droit  de  décider  k  aucune  autorité  excluiivemeDl  ; 
que  la  décision  défiuitive  devait  résulter  de  l'ic 
cord  qui  ne  manquera  pas  de  s'établir  entre  U 
conseil  général  et  le  ministre  ;  seolement,  il  coti- 
vient  de  déterminer  le  sort  des  biens  pendant  \f. 
dissentiment  qui  pourra  s'élever  entre  le  préfet  et 
le  conseil  général.  » 

Ko  conséquence ,  il  a  proposé  an  article  addU* 
tionnel  dans  ce  sens. 

L'amendement  an  paragraphe  et  Particle  ad 
dilionnel  ont  été  adoplé5. 
.  Voy.  l'art.  30. 

^1)  La  Chambre  des  Pairs  avait  cru  convenall' 
d'a)Outer  ainsi  qtu  fur  teechrmim  vietnaux  de  gr^it 
eommunicatioH  ;  elle  avait  été  déterminée  par  l'ob- 
servation de  M*  le  duc  Decases  que  la  préKo!e 
loi  étant  postérieure  k  celle  do  21  mai  ISSÔaarl^ 
chemins  vicinanx ,  si  on  ne  reproduisait  pas  la  dit- 
position  qui  donne  aux  conseils  généraai  le  droit 
de  délibérer  sur  la  direction  des  chemins  vidnaïUi 
on  pourrait  croire  que  cette  disposition  était  abro- 
gée, et  que  l'attribution  avait  élé  retirée  anx  con- 
seils générant. 

La  Chambre  des  Députés  a  retranché  cette  addi- 
tion par  le  motif  que  le  conseil  général  avait  •<" 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1S3Ô,  des  pouvoirs  pin* 
grands  en  celte  matière  que  ceux  que  lui  aUributil 
l'amendement  de  la  Chambre  des  Pairs. 

■  Il  nous  a  paru  inutile  et  dangereux ,  a  dit 
M.  rivini  ditns  son  rapport ,  d'insérer  dans  la  loi 
une  nomenclature  en  dehors  de  laquelle  le  con- 
seil général  serait  déclaré  sans  action.  Nonsa'es- 
ténduns  lui  enlever  aucune  des  attributions  q** 
d'autres  lois  ont  pu  loi  conférer  ;  les  di&p<Mlio|>* 
de  noire  projet  énoncent  ses  priucijMtux  poaroi» 
sans  en  limiter  le  nombre.  • 

11  importe  de  faire  remarquer  qu'en  parlant  det 
chemins  vicinaux,  on  aurait  ù\é  aux  conseils g^; 
néraux  une  partie  des  droits  que  leur  confère  la  loi 
du  21  mai  1830.  En  effet ,  aux  tenues  du  préteol 
arllcle  ils  n'auraient  eu  quu  le  pouvoir  àtdél^' 
rer,  sauf  rap[)robation  de  l'autorité  inférieure  na 
la  formation  et  la  diicclion  des  chemins,  unOi» 
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ks  aaireâ  tràvaui  exécutés  sur  les  fonds  du 
département; 

lÔoSurlcsoffresTaitespardes  communes, 
par  des  associations  ou  des  particuliers, 
pour  concourir  à  la  dépense  des  roules  dé- 
partementales ou  d'autres  travaux  à  la 
eharge  du  département  (1)  ; 

llo  Sur  la  concession ,  à  des  associations, 
â  des  compagnies  ou  à  des  particuliers ,  de 
travaux  d'intérêt  départemental  ; 

iSo  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au 
département  dans  la  dépense  des  travaux 
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exécutés  par  TEtat  et  qui  intéressent  h  dé- 
partement (2)  ; 

130  Sur  la  part  contributive  du  départe- 
ment  nux  dépenses  des  travaux  qui  intéres- 
sent à  la  fois  le  département  et  les  commu- 
nes; 

140  Sur  rétablissement  et  Torganisatloii 
des  caisses  de  retraite  ou  autre  mode  de  ré- 
munération en  ftivcur  des  employés  des 
préfectures  et  des  sous- préfectures  (3)  ; 

150  Sur  la  part  de  la  dépeuse  des  aliénés 
et  des  enfans  trouvés  et  aj:>andonnés  qui 


noe,  d*aprè»  la  loi  de  1856 ,  arl.  7 ,  ils  sont  inveslU 
éa  droit  de  dhidtr. 

Il  a  ëtë  également  explique  plasionrs  fois,  dans 
la  discossion  ,  b  la  Chambre  des  Pairs,  que  les 
aHribotions  conférées  aux  conseils  gént^ranx  par 
)a  loi  dn  21  naai  ^836,  sobfislaitfnl  tout  entières  { 
M.  le  rapporteur  et  M.  le  ministre  de  Pinléiieur 
Tont  formellement  déclaré,  (ilfon.  da  10  mars  1837.) 

A  cette  occasion  ,  on  a  cm  devoir  signaler  iin« 
diflicuUë  que  pouvait  faire  naître  l'application  de 
la  loi  du  21  mai  1836. 

Celte  loi  confère ,  a-ton  dit,  aux  conseils  gêné* 
raox  ,  non  pas  seulement  le  droit  de  délibérer  sur 
le  classement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
cômmaniealion  ,  mais  encore  le  droit  de  décider. 
En  aorte  que ,  s*il  arrivait ,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  communication  qui  in- 
téresse deux  départemens ,  que  les  deux  conseils 
généraux  adoptassent  une  ligne  différente  ,  il  y 
aaf ait  conflit.  On  a  demandé  quelle  autorité 
pourrait  la  faire  cesser. 

~  M.  /«  miniHre  de  CirUiritur  a  ainsi  posé  laques- 
lion  t  m  Faut-il  que  ce  genre  de  décidons  prises  par 
les  conseils  généraux  soit  soumis  k  rapptbbatioa 
du  ministre  de  rintèrieur,  ou  h  une  ordonoMOCe 
royale  ?  E»t-il  indispensable  de  limiter  le  pouvoir 
qu^on  a  voulu  donner  dans  ce  ca»  aux  conseils  gé- 
néraux ? 

«  Noos  ne  le  croyons  pas,  a-t-il  dit;  tontes  les 
fois  que  l'intérêt  général  du  pays  peut  être  mis  en 
]>éril,  plus  ou  moins,  par  la  délibération  d'un  conseil 
général,  nous  comprenons  que ,  dans  ce  cas,  l'au- 
torité bupérieure  intervienne.  Mais  de  quoi  s'agit-il 
ici?  de  la  direction  de  chemins  vicinaux  qui  peu- 
vent importer  beaucoup  aux  dépurtemens,  mais 
qui  n'importent  pas  h  la  circulation  générale  dn 
royaume. 

■  Eh  bien  !  lorsque  deux  départemens  ont  pris 
des  délibérations  qui  ne  s'accordent  pas,  le  con- 
-flit  n'a  pas  de  suite  ,  car  les  consf>iIs  généraux  ne 
|>eavent  correspondre  entre  eux.  Ma»  la  discosnon 
s'établit  entre  les  préfets  représentant  lo»  conseils 
^néraox  ;  alors  on  se  livre  h  de  noitveaox  travaux, 
on  examine  de  nouveau,  on  essaie  de  faire  revenir 
l'un  ou  l'antre  conseil  général  sur  sa  délibération. 
C'est  nne  transaction  entre  deux  départemans , 
clans  laquelle  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  indis- 
peuMble  que  l'autorité  supérieure  interviennes 
parce  que,  en  définitive,  je  le  répète,  il  ne  s^ugit 
pas  ici  dM  intérêts  généraux  dont  la  garde  et  le 
maintien  soient  réservés  k  l'administrattou  gêné- 
raie.  » 

On  a  demandé  si  par  le  mot  direction  on  enten- 
drait teulemenl  lesdeuf  pc'jnîs extrême»,  le  point 


de  départ  et  le  point  d'arrivée  ,00  si  Je  consei) 
statuerait  sur  le  tracé. 

AI.  U  minUtr*  de  l' intérieur  a  répondu  que  le 
tracé  est  une  mesure  purement  administrative, 
d'un  autre  ordre  que  celles  qui  sont  Tobjet  de  la 
disposition  ;  qu'il  arrive  bien  souvent  qa*on  a  à^ 
mandé  des  avis  aux  çonaeils  géoéraux  sur  les  tra« 
ces ,  mais  que  la  loi  a  prétendu  «eulement  indit 
oucr  les  points  généraux  de  la  question ,  c'est-k-^ 
dire  le  classement  d'abord  et  ensuite  la  directioj| 
générale. 

(1)  ^.  Feutrier  t  désiré  que  Ton  rappelât  le« 
dispositions  de  la  loi  du  10  septembre  1907;  il  a 
manifesté  la  crainte  que  si  elle  n'était  pas  expres- 
sément mentionnée,  r<^ligalien  qu'elle  impose 
dans  certains  cas  aux  communes,  et  aax  arrondMW* 
mens  ne  fAt  considérée  comme  ayant  cessé  d'exis» 
ter.  M.  d^Argout  a  répondu  que  l  on  n'avait  point 
l'intention  de  porter  atteinte  k  cette  loi ,  et  que 
tout  le  monde  était  d'avis  qu'elle  devait  rester  en 
vigueur  ;  que,  d'aJllenrs ,  elle  ne  parlait  point  dn 
concours  des  conseils  généranv  ;  que  cependant 
ils  avaient  toujours  été  consultés*  et  qva  l'on  oan* 
tinnerait  k  agir  comme  par  le  passé  ;  il  a  d'ailleurs 
cité  le  décret  du  16  décembre«i811,  qu'il  a  déclaré 
devoir  aussi  conlinner  k  recevoir  son  exécution. 
V.  loi  du  16  septembre  1807,  articles  28  et  sulv. , 
et  décret  dn  46  décembre  1841,  tit.  5  ;  et  notam- 
ment art.  18  et  suiv.  V.  ci-après,  art.  ^. 

(2)  Dans  le  cas  où  un  département  devrait  con- 
tribuer k  l'exécution  de  travaux  sur  un  déparlc- 
raent  voisin  ,  ce  sera  la  base  d'une  transaction 
entre  les  deux  départemens.  Le  département  qui 
pourra  être  appelé  k  contribner  sera  maître  da 
déterminer  d'une  manière  absolue  la  somme  pour 
laquelle  il  pourri^  contribuer  dans  les  travaux  qu'il 
s'agira  d'efîcctuer. 

«  Nous  entendons  laisser  k  cet  égard ,  a  ajouté 
M.  le  rapporleur,  tonte  la  latitude  qui  résulte  de  la 
nature  des  choses  au  consentement  qui  sera  donné 
par  les  conseils  généraux.  » 

(3)  On  a  demandé  si  l'intention  de  la  dispOM* 
tion  était  d'e«clure  les  veuves  des  employés. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  la  loi  devait  être 
muette  k  col  égard,  parce  que.c'était  Ik  une  ques- 
tion qui  devra  être  ultérieurement  examinéo  ,  <jt 
qu'il  ne  convenait  pas  ,  quant  k  présent ,  de  pré. 
jnger;  qu'ainsi,  les  termes  de  l'article  n'excluent 
pas  les  mesures  qui  pourront  être  prises  par  cer- 
tains départemens  ,  s'ils  entendent  comprendre 
dans  leur  système  de  pourvoir  les  veuVes  des  em- 
ployés ,  comme  aussi  ils  ne  décident  pas  qÉ'ellçf 
poufronl  être  pensionnées. 
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sera  mise  à  la  charge  des  communes ,  et  sur 
les  bases  de  la  répartition  «i  Taire  entfe 
elli^  (i)  ; 

le*)  Sur  Ipu^  les  autres  objets  sur  lesquels 
il  est  appelé  |t  délibérer  par  les  Jois  et  ré* 
glcmcns. 

5.  Lc:i  étWhéiTiiiuni  du  conseil  général 
5(>rit  scfumiscs  à  r^pproiinltmi  du  roi,  do 
mifii$lrei;oiiipéLcnL  ou  du  prétel,  selon  les 
tas  délerniiiiés  par  1rs  lois  du  pitr  les  régie* 
mùus  d'iidmiriistr«lï<i(i  piibliijtjr, 

Ç  Le  conscU  gériL'ral  donne  sufiaviSy 

i  "  Sur  les  changcmejis  proposés  à  la  cir- 
conscription du  territoire  du  département, 
^es  arrpqdissemens,  des  cantons  et  des 
communes ,  et  à  la  désignation  des  chefs- 
lieui: 

i<^^^rtfis  dtQcuUésélçvées  relativement 
(^  \%  répartition  de  la  dépense  des  travaui 
qui  intéresseni  |^lusi«iirs  communes; 

So  Sur  l'établisiemeiit ,  ki  suppression  ou 
le  changement  d^s  foires  et  marchés  ; 
■'  1^0  Çt  généralement  sur  tous  les  objets 
sur  lesquels  11  est  appelé  à  donner  son  ayis 
eq  vertu  des  lois  et  rég^erpens  ,  ou  (2)  sur 
lesqiiels  il  est  consult|  par  ï'admjnistra- 

7,  l^econ^U  géoér»!  peut  adresser  dineo- 
ttmenl  au  «inistrecëargéde  i'admfmsira- 
lion  départementale ,  par  Tintermédlalre  de 
soin  prfsidciit,  Içs  réclamations  qu'il  aurait 

Îi  présenter  dans  Vintérèt  spécial  du  dépar* 
ement»  ainsi  que  son  opinion  sur  r4tat  et  les 
besoin^  de^diflTérens  sévices  pubUcs,  enc^ 
qui  louche  le  département. 

8.  Le  eonseH  général  yérifie  Pétat  des  ar- 
chives et  celui  du  mobilier  appartenant  au 
départfimént. 

9>1je^  dépense!  à  inscrire  au  hudget  du  dé* 
partement  sont  (3)  : 
^91*^  ^^^W  ordipaices  pour  lesquel- 


les il  est  créé  des  fessources  anhueUei  il 
budget  de  PEtat; 

2^  Les  dépenses  facultatives  d'utiUté  4é- 
partementale; 

50  Les  dépenses  extraordinaires  aatariiéci 
pfir  des  lois  spéciales  ; 

40  Les  dépenses  mises  à  la  charge  da 
départeroens  ou  autorisées  par  des  lois  %^ 
ciales. 

10.  Les  recottes  dudéparteoHMitseeMir 
posent. 

10  Du  produit  des  centimes  addUionoets 
aui  contributions  directes  affectés  par  ta  loi 
de  finances  aux  dépenses  ordinaires  des  dé- 
partcmens,  et^Ic  la  part  allouée  au  dépar- 
tement dans  le  fonds  commuA  établi  paria 
même  loi  (4)  ; 

âio  Bu  produit  des  centimes  additieooeli 
facultatifs  votés  annuellement  parleceoseH 
général ,  dans  les  limites  déterminées  parla 
toi  de  finances  (5)  ; 

S<»  Du  produit  des  centimes  additioDoeii 
extraordinaires  imposés  en  vertu  de  ioif 
spéciales  (6); 

4<>  Du  produit  des  centimes  additioaneb 
affectés  par  les  lois  générales  à  diverw 
litranches  du  service  public  (7)  ; 

50  Du  revenu  et  du  produit  despropriéléf 
du  département  non  afifectées  à  un  service 
départemental  ; 

6^  Du  revenu  et  du  produit  des  aulrci 
propriétés  du  département ,  tant  ^ol)ilièrej 
qu'immobilières; 

70  Du  produit  des  expéditions  d'ancien- 
nes pièces  ou  d'actes  de  la  préfecture  dé* 
^sés  aux  archives  ; 

8«  Du  produit  des  droits  de  péage  aalo- 
risés  i^ar  le  gouvernement  au  profit  da  dé- 
partement, ainsi  que  des  autres  droilset 
perceptions  concédés  au  département  pir 
les  lois. 


{i^  lia  rëpmrtilion  1  a  dit  ^.  Fivien ,  se  compose 
de  deux  chorse^  :  le  principe  en  verl«  chiquel  elle 
<*opère  etropëralion  inaiéricHe.  Le  eoiveil  gêné» 
r«L  fiie  le  principe ,  détei'inine  la  base  ;  puis  l*ad* 
minjstratiqn,  rentrant  daQi  son  rôle  et  remplis- 
sisnt  le»  attriboUons  qui  lai  appartiennent  «f^U 
la  r^artition  conformémunt  aux  bases  trrèlées 
par  w  consdl. 

M,  Famrran  d*  Artitv,U  a  ïOuli^iia  que  l&n  t  ho  tes 
1fe«  le  paHiieût  i^ai  airifi  «t  qnft  \^  consfil  faisait 
1uî-iEièm«  la  ril'f^artiliqii  ;  muii  M.  U  miniMirt  ife  i'm- 
iéritar-  a  fléfbré  que  L'on  procédait  cauime  TaiPait 
ImliqtiéM*  VtïJen. 

{Ti  II  j  tittîi  daas  le  prcijct  dûgQgvcrn«menl  ;  m  et 
bur  Jcsqqdi  il  fsl  eofiauHti  p^r  raLtmLiiMUalion  », 
à'oii  il  r^JuJL  {[ufi  l'*vis  du  coQ4cit  général  ne 
jiouvaiii  eiru  di^iuaiïdfi  qoe  daas  les  ca^  jirëvuA  |)ar 
cA  ]«ji  ùi  réglic[a«as» 

Oa  ■  Lrouvii  ce  »}4iijmË  trù^  tahkiiL  «  Si  on 
1  ddcj|iuil,  Ujsau  M.  Uaimûr*  rapp«jietir  de  Ja 
COunoisMon  de  la  Cltambre  des  Pairs,  il  arriverait 


f; 


que ,  daM  nn  1res  grand  nombre  de  cas,.  V»àm' 
«iatration  supérieure  serait  privée  des  hiniiéres 
qo^elle  tire  des  avis  des  conseils  g<^néra«i;  ur  l'^ 
lois  et  lesrëglemensont  bien  détertmné  cerUii) 
cas  où  elle  est  obligée  de  provoquer  ces  aniiî  ■"■ 
ions  ks  jowi  si  se  présente  doi  ctntonManctf»»' 
fdlies  qui.  n'ont  ps  èUe  p»éf«es  par  h»  ioii  ai  ^ 
glenMBs,  où  rad»inislr«ViM)  est  hwranasdei^ 
olaitar  de  ces  avis.  • 

GaaconaidéMliMMOBt  fiasl  nodifior  la  ^^^ 
lédeetion  *  naalgaé  la  téaialanae qn'a  çmàt9oè9f 
poser  IL  VtllenMka. 

(ft)  Le  pcoiet  portait  :  •  I<ea  dépcnaes  k  la  Atl^ 
da  département  aont  eUigatmru  on  ^bmU»* 
On  n*a  pas  ▼onia  matutenir-  ceila  rédactiea  ai* 
qa!atte  ne  donnât  peini  h  penacr  que  le  départ** 
naeat  peovait  «tce  forcé  da  anfkpotler  le*  «l^f***^ 
déalarées  obligatoires,  qai,  diunrétat  atitae';*^ 
payées  avec  lea  centiines  addiOeonel^H  ^' *!!!!! 
plutôt  réellement  des  charges  de  l'Elal  q««  *• 
.  d^asges  dépariementalesi  V.  nptea  aor  V*tu  iS» 

(4>  ^  ^y  7)  V.  notes  sur  Tart.  3^ 
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44.  Le  badget  da  département  est  pré-     général ,  et  réglé  déOnitivcnienl  par  ordon- 
»enté  par  le  préfet ,  délibéré  par  le  conseil     nance  royale. 

Il  est  divisé  en  sections  (I). 


(1)  Lé  pfdîct  établissait  deox  budgets  disiiiicla 
dam  chàqae  département  •,  la  (Cambre  des  Pairs 
avah  adoptéc«  syatéroeén  1837.  La  Chambre  âe$ 
Dèpulé$Vê  ri>poaasë.  Les  motifs  qui  Tont  tlélerrai- 
nëeaont  déreloppéa  énn  le  rapport  de  M.  f^ivim , 
où  sont  également  exposée.^  Ips  bases  da  mode  cje 
Mœptab^é  consacré  par  la  loi. 

«  il  nooa  pairatt  prëRrable  ,  y  est-il  dit,  de  téa- 
nif  totites  les  receltes  èl  dépenses  dans  un  seul 
bild|et  :  il  se  composera  de  lections  distinctes  , 
leamiscs  I  des  r^lei  propres  h  charunei  mais  les 
feraies  admînislralives  seront  simptifiées  par  cette 
réonton. 

•  Qoant  an  fond  mftiQe  de  ce  budget  plniienrs 
ijllèmé»  se  présentaient. 

•  On  auCùil  pu  confondre  ensemble  tontes  Ui 
TtMtei ,  qdeile  qoc  fât  leoé  origine  ;  puis  réunir 
paiement  tontes  les  dépenses  ,  en  donnant  seule* 
niwt  angotiverneicfent  le  droit  d'èxîger  qne  celles 
qwl  doivent  Nécessairement  être  faites  ,  fbsaent  în- 
«rites  an  budget  par  le  conseil  général  ;  c'est  le 
mode  établi  par  1«  loi  du  18  juillet  1837,  po«r  les 
budgets  commiinanx. 

«Mais  deux  obstacles  s'opposa  irni  b  l'adoption  de 
ce  sjstëiiié.  D'abord  ,  il  tendait  &  embarrasser  PatJ- 
niinislràlîbn  dans  la  répartition  du  fonds  commun. 
Ccfoh^^,  comme  la  Chambre  le  sait,  se  compose 
d'un  ceriaiu  nombre  de  centimes  centralisés  au 
trwor,  et  dont  lé  ministre  dispose  au  profil  de 
ccox  des  départemens  gui  ne  peuvent  ,  avec  leurs 
cènliinéi  vol4  bar  La  loi  de  finances ,  6nflire  au 
paiement  âés  dépenses  qualifiées  en  ce  moment 
de  éé^tpsés  variables.  Pour  la  distribution  du 
{ondtcoinmnn,  il  faul  établir  une  division  enlre 
les  centimes,  ainsi  qù'cnlrè  les  dépenses.  Si  les 
centimes  facultatifs  venaient  «e  confondre  avec 
cent  qui  sont  votés  par  la  loi  de  finances»  Palloca- 
tiOQ  de  la  part  à  faire  h  chaqne  dépa^'lement  auf  le 
fonds  Commua  exigerait  de»  càicnfs  très  compU- 
<p»^i  et  ne  pourrait  s^c/fecluer  qu'à  Pâide  d'opé- 
ratioatf  t^  ■rnmtieasci. 

«D'oB antre  côté,  les  ctètimes  spécrfwc  et  etiU' 
Ofdintires  ont  «ne  destination  rr\«  él  fléces<iire  ; 
c eilU  conditiov  de  leor  ék-abHssewcttt,  et  elle  né 
pwt  être  fièUe; 

•B  n**  donèpas  été  pénible  d*aâaptei^  «n  s;fst«ine 
qtu  se  reéoiéuiaAdtfit  ^ar  naé  (^r^nitt  àhrtp^tUè , 
wtis  qui  contrariait  les  faits  aciuelsel  aurait  extfé 
des  modifications  dans  diverses  parîies  de  la  légii- 
l«lion. 

|Eb  rcstaxit  dans  les  ternaes  au  régime  pré^c;nt , 
nous  avons  d'aljord  reconnu  ,  par  fes  raisons  déjà 
dédoUes,  que  les  centimes  !>pécianK  et  exlraordi- 
»««»«e  dcVaimil  être  rdbfe«  d^nôètlAé  disposition 
notvtlli,  et  qq*il  «on^enait  s«(itém»tiit  de  «ônn- 
^5^[*»l«î«wscxf Sciletfobitgatîoit.potfr l«conse?  ■ 
^f*^'>'fd«ifctfpMtér  les  «tfc«tali^ns  qui  /v  ^atta- 
chaitni.  ■    ^ 

^^p«rtéi«ntde«ftf  mit«r«irde  reriMleA  eUlefVf^tanm 
*>•*  il  faHait  ré^tor  le  sort ,  savoir  r  d'un^  p»rf , 
«emtimes  «otés  p«r  ta  l«*de  inamtetât  lés  céti- 
Ku^  *^"**»Cfc  î  d'autre  part ,  lœ  dépensé»  vwia- 
ol»,  feloto  leii#  nom  aclud,  et  les  dépenses  facui- 
tatirea. 

•  Daprincip*  paisé  dans  la  nilor^  d«  ces  diverses 


reccKcs  et  dépenses  domiûelcs  dispositions  k  prcfi' 
drc  h  leur  égard.  » 

>  Lefc  centimes  élri>liJ  par  1«  loi  d«  fin«nccs  ap- 
partiennent  k  l'Ëlat  plus  qn'au  département  ;  le 
conseil  général  e&t  étranger  k  leur  création  ;  ib  n« 
diffèrent  en  rien  des  autres  impôts  votés  par  les 
Chambres  ;  ih  font  partie  des  contribotions  géné^  ' 
raies  du  royaume. 

I  Les  centimes  facnllatifs,  an  contraire,  sont  tout 
entiers  la  propriété  db  déptirtement  ;  hi  loi  de 
finances  ne  s'en  occupe  tnt  pour  autoriser  le  con- 
seil général  k  les  voter  ;  ifs  pourraient  n*ètre  pas 
imposés  an  département ,  ils  ne  doivent  donc  pro- 
filer qu'k  lui  et  il  a  «Iroit ,  par  Porganc  de  ses  rc* 
présenta ns,  d'en  régler  i'émplDi. 

•  Les  dépenses  qui  doivent  être  impolées  ior  ce» 
deux  natures  de  ceitlimes  ont  également  uu 
do^le  caractère.  Les  unes  intéressent  l'Etat  au- 
tant qne  le  département  ;  elles  font ,  k  vrai  dire , 
pstrlledes  dépenses  générales  dn  rojaume,  et  si 
elfes  n^élaient  pas  imputées  sar  les  budgets  dé- 
partementaux ,  elles  devraient  Tétre  sur  celui  qne 
TOUS  vbl'S  chaque  année.  Les  autres  n'ont  qn'une 
tttifîté  reiatire  et  circonscrite  au  dép^temedt 
même. 

■  Ce  double  caractère  est  ^éjï  reconnu  en  partie 

Eit  la  distinction  des  d?pc*ises  en  dépenses  varîa- 
les  et  facultatives;  mais  cette  distinction  n'est 
point  parfiiitement  satisfaisante  ;  lés  dépensas  va- 
riables comprennent  plusieurs  objets  qui  sont  réel- 
lement facnllatifs  pour  le  département. 

i  La  loi  nouvelle  doit  rétafctir  la  vérité  dps  cbOMtf 
et  consacrer  une  clarification  qui  impute  sur  les 
cenrimcs  f^cnltatifs  toutes  les  dépenses  qui  sont 
égahlement  facultatives  ,  et  qui  réunisse  ensemble 
et  désigne  clairement  toutes  celles  afuxqnellcs  les 
cenhtimes  de  la  loi  de  finances  et  le  fonds  com- 
mun doivent  faire  face.  Les  budgets  sparte-  ' 
mentàut  seront  ainsi  plus  clairs  ,  plus  logiques , 
si  l*on  peut  ainsi  dire ,  et  11  deviendra  plus  facile 
enAiite  de  déterminer  les  droits  respectifs  de  PEtat 
et  du  déparlement  sur  le  voté  de  chacune  des 
sections. 

«  C*esi  le  système  du  projnt  de  foi  miî  appelle 
obligatoires  les  dépense&iiftputablessUT  les  centimes 
vota  par  fa  loi  de  finances  ;  nous  avons  conservé 
celte  dénomination ,  quoiqu'elle  nous  paraisse 
nJoins  fn^le  kl  que  dans  là  lo!  municipale  k  îa- 
qficlfe  elle  à  été  empruntée  ;  car  elle  a  pour  but 
dfndîquer  Te  droit  pèor  lé  gouTctnemenl  de  con- 
Iritrndrè  le  di'parleAiciit  k  fàcmiTlfemcnt  de  ces 
dépens^ ,  et  les  centimes  doht  11  s'airit  ne  devant 
eii  aucun  ras  s'appliquer  k  d'autres  objets,  le  fonds 
cditlmoi^  de¥*nt  an  contraire  suppléer  k  leur  insuf- 
fisance, lé  dépai^tehiént  n^a  aucun  intérêt  k  n'y 
|>oWt  j)Orter  toutes  celtes  qui  doivent  être  aiuM 
criliVerlès  î  il  aurait  plutôt  k  gogner  k  en  élever  le 
nombre  et  Pînrporlance. 

•  Pour'  nous,  cette  expression  désigne  foules  les 
dépenses  qui  doivent  être  imputées  sur  les  centimes 
appcMs  jufqô'îcr  centimes  variables  et  snr  le  fonds 
commun.  Kous  les  considérons  inoins  encore  par 
rapport  k  Pobli.zalion  qnï  pèse  sur  le  département 
qu'eu  égard  kla  nature  des  recettes  qui  doivent  y 
faire  face.  C'est  dans  cet  esprit  que  notï»  atonr  * 
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12.  La  première  section  comprcod  les 
dépenses  ordinaires  suivantes  (1)  : 

10  Les  grosses  réparations  et  l'entretien 
des  édifices  et  bâtimens  départementaux; 

t^o  Les  contributions  dues  par  les  pro- 
priétés du  département  ; 

5«>  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de 
préfecture  et  de  sous-préfccture  (2)  ; 
■  4P  L'ameublement  et  l'entretien  dumo- 


-pniLirpB  î•^^  10  mai  iftôS* 

bilier  de  rhôtcl  ée  préfecture ,  et  des  tm- 
reaui  de  sous- préfecture  ; 

5<>  Le  casernement  ordinaire  de  la  gen- 
darmerie ^3)  ; 

6»  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons 
départementales  [A]  ; 

7**  Les  frais  de  translation  des  détenus, 
des  vagabonds  et  des  forçats  libérés  (5)  ; 

80  jL,es  loyer,  mobilier  et  menues  dé- 


cMmiuë  U  nomendatore  comprise  dans  Tarlicle 
42  du  projet.  » 

(1)  C'est  la  nomendatore  des  dépenses  o6/i^  • 
loira  ;  la  combinaison  des  différens  articles  leur 
imprime  évidemment  ce  caractère,  c*esl  sous  celte 
«t^uomlaation  qu^elles  ont  été  désignées  dans  les 
«leux  chambres,  notamment  par  M.  Uounier^  dans. 
(Kjn  rapport ,  eu  1837,  à  la  Chambre  des  Pairs.  — 
Voj.  notamment  Part.  15,  qui  appelle  faeuUalivts 
](^  dépenses  comprises  dans  la  deuiiëme  section , 
f>ar  opposition  k  celles  que  renferinc  la  première. 
\oy.  tuprà ,  notes  sur  Tari  9.  J'y  «i  indiqué  le  mo- 
tif qai  a  empêché  de  se  servir  du  mol  obligtUoirct, 

(2)  La  disposition  de  ce  paragraphe  tranche  la 
question  de  savoir  si  les  sons-préfels  doivent  être 
logés  aux  frais  des  départemens. 

On  a  demandé  si ,  par  ïtx^ttvàon  hôtel ,  on  en- 
tendait qu'il  dût  y  avoir  une  maison  spédale  con- 
struite ponr-lc  sous-préfet. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  ce  n'étaic  pas 
]k  du  tout  le  sens  dans  lequelia  commission  avait 
employé  le  mol  hôtel;  qu'elle  avait  voulu  seule- 
ment désigner  Tappartement  occupé  par  le  sons- 
préfet. 

On  a  insisté.  «  Il  y  a  deax  questions,  a-l-on  dit  : 
la  première  est  cdle  de  savoir  si  on  augmentera 
ainsi  ,  indirectement,  le  traitement  des  sous-pré- 
fels,  en  leur  accordant  un  logement  ;  la  seconde 
question  est  celle  de  savoir  s'il  faut  un  hôtel  pour  les 
sous-préfets.  U  ne  faut  pas  d'arobiguilé  :  mettes 
qu'ils  auront  une  indemnité  de  logement,  si  vous 
voules ,  nais  ne  parlons  pas  de  créer  des  hôtels.  ■ 

La  réponse  de  M.  le  rapporteur  explique  parfai- 
lemenl  le  sens  et  la  portée  de  la  disposition. 
•  Nous  avons  donné,  a  dit  M.  Vivien,  une  explica- 
tion qni ,  je  crois ,  suffit  pour  que  l'on  soit  per- 
suadé qo*il  ne  s'agit  pas  de  construire  des  hôtels, 
comme  on  parait  le  craindre.  (NonI  nonl)  Aussi 
je  ne  prends  la  parole  que  pour  repousser  cette 
proposition  d'aecorder  aux  sous-préfets  une  indem- 
nité de  logement  ;  nous  ne  voulons  pas  cela  ;  nous 
ne  voulons  pas  qu'ils  paissent  avoir  un  logement 
àicurgoise:  nous  entendons  qu'il  y  ail  un  loge- 
tnent  pour  le  sous-préfet,  quel  qu'il  soit;  car,  si  on 
nç  décide  pas  qn^  aura  on  logement,  voici  ce 
qui  peut  arriver  :  dans  certains  arrondissemens , 
Icsouspréfet  peut  avoir  nn  logement  loué  par  lui  ; 
il  quille  ses  fonctions,  il  garde  son  logement  on 
résilie  son  bail.  Le  nouveau  sous-préfet  envoyé 
pour  le  remplacer  n'aura  aucun  endroit  où  il  puisse 
c\erccr  ses  fonctions.  Nons  entendons  donc  qu'il  y 
uit  un  logement  déterminé  ,  public,  officiel,  indé- 
pendant de  toute  mulalion,  qui  pourrait  se  faire 
dans  le  personnel  des  sous-préfets.  En  conséquence, 
on  ne  remplirait  pas  le  but  de  la  commis&ion  en 
accordant  ane  indemnité  de  logement  ;  c*est  le  lo- 
gement mémo  qn^il  faut  donner.* 

Le  paragraphe  a  été  adopté  dans  le  sens  de  ces 
cxpiicaligjia. 


Dans  son  rapport  k  la  Chambre  des  P^irs, 
M.  Mounier  a  cru  que  l'expression  t'ily  a  lieu  uèceal- 
tait  nne  eiplicalion.  •  On  pourrait ,  a-t-il  dit ,  eo 
inférer  que  le  conseil  général  est  autorisé  à  exami- 
ner l'il  y  a  lieu  de  procurer  un  logement  aa  x  préfets 
et  aux  sous-préfels  ,  et,  par  ccnséqueul,  de  s*y  re- 
fuser, s'il  trouvait  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  faire; 
mais  tel  n'est  pas  le  sens  légal  de  la  disposition.... 
Il  est  bien  entendu  que  les  bâtimens  nëcessaircs 
au  service  des  préfectures  et  des  sous-préfectures 
doivent  être  fournis  par  les  départenaens ,  ci  que, 
par  conséquent,  il  y  a  /ieu  d'insérer  aa  budget  le 
prix  du  loyer  de  ces  bâtimens ,  toutes  les  fois  qa*iis 
ne  sont  pas  an  nombre  des  dépenses  départemen- 
tales. • 

(S)  M.  Daguenet  vonlait  qo^on  ne  mit  k  la  charge 
du  département  que  les  frais  de  casernenaenl  delà 
gendarmerie  permanente  cl  habituellement  néces- 
saire pour  les  besoins  de  la  police  administrative 
et  judiciaire  ;  que  les  dépenses  pour  le  casernement 
des  brigades  temporaires  et  provisoires  rendues  né- 
cessaires par  des  circonstances  extraordinaires  fus- 
sent à  la  charge  de  l'Etat;  en  conséquence  ,  il  pro- 
posait d'ajouter  h  ce  paragraphe ,  êauf  eàliU  dn 
brigades  et  det  corps  provisoires.  La  Chambre  n**  pas 
adopté  cette  proposition.  On  a  soutenu  que  l'on 
ne  devait  pas  comprendre  dans  les  frais  de  caser- 
nement ^indemnité  de  literie.  Le  ministre  de  l'inlérieatÊ 
a  insisté,  au  contraire,  pour  que,  conformément 
k  ce  qui  se  pratique  actuellement,  cette  indemnité 
fût  placée  an  nombre  des  dépenses  départemen- 
tales. La  Chambre ,  par  son  silence ,  a  uxanifeslé 
l'intention  de  maintenir  l'usage  existant. 

{^)  M.  Lavietle  proposait  de  rapprinoer  de  la  no- 
menclature des  dé|>enses  départementales  la  nour- 
riture des  détenus,  lorsque  lenr  détention  k  lilr« 
de  peine  étant  expirée,  ils  ne  sont  plus  retenus  que 
pour  le  paiement  des  amendes  prononcées  an  profit 
d'administrations  fiscales.  LVxamen  de  cette  pro- 
position a  été  renvc^ée  k  la  discnsaion  da  bodgtt. 

(5)  La  commission  demandait  le  retranchement 
de  ce  paragraphe  et  du  12*,  parle  motif  que  ces 
frais  appartenaient  spécialement  k  la  police  géné- 
rale, et  qu'ils  devaient  kcc  titre  être  transportés  an 
budget  du  ministre  de  l'intérieur. 

Les  considérations  développées  par  M.  le  minis- 
tre pour  le  maintien  de  ces  deux  paragrapl^a  en 
expliquent  le  sens  et  Tétendue.  <  Le  paragraphe  7, 
a-l-il  dit ,  est  relatif  aux  frais  de  translation  des  dé- 
tenus. Or,  je  pense  que  ce  mot  de  détenu  doit  élra 
entendu  en  ce  sens  qu'il  s'agit  seolemenl  des  con- 
damnés qui  seraient  transportés  dans  les  prisons 
départementales  ;  c«r,  pour  ce  qui  est  des  préTenos 
ou  accnsés,  il  est  pourvu  aux  frais  de  lenr  transla- 
tion par  les  frais  de  justice  criminelle  ;  et ,  quant 
anx  condamnés  conduits  au  bagne  ,  il  exbte  on  ser- 
vice particulier  que  je  sois  au  momçnt  d^étabUr 
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penses  des  cours  et  trfbnnaux ,  et  les  me- 
nues dépenses  des  justices  de  paix  ; 

9<>  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps 
de  garde  des  établissemens  départemen- 
taux ; 

■  iQo  Les  travaux  d'entretien  des  routes 
départementales  et  des  ouvrages  d'art  qui 
en  font  partie; 

.  ifo  Les  dépenses  des  enfans  trouvés  et 
abandonnés ,  ainsi  que  celles  des  aliénés , 
pour  la  part  afférente  au  département,  c on- 
fomnément  aux  lois  ; 

120  j^es  frais  de  roule  accordés  aux 
Toyageurs  indigens  (1)  ; 

13<>  Les  frais  d'impression  et  de  publi- 
cation des  listes  électorales  et  du  jury  ; 

140  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et 


des  assemblées  convoqués  pour  nommer  les 
membres  de  la  Chambre  des  Députés ,  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement; 

450  Les  (Vais  d'impression  des  budgets, 
et  des  comptes  des  recettes  et  dépenses  du 
département  ; 

16**  La  portion  à  la  charge  des  départe- 
mens  dans  les  frais  des  tables  décennales 
de  l'état  civil  ; 

17".  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui 
ont  pour  objet  d'arrêter  le  cours  des  épi- 
démies et  des  épizoolies  (2)  ; 

18»  Les.primes  fixées  par  les  réglemens 
d'administration  publique  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles  {o)  ; 


âTone  manière  spéciale  pour  les  maisons  centrales. 

•  Ainsi  il  s^agit  seulement  des  personnes  qoi  au- 
raient été  condamnées ,  et  qui  sont  conduites  aux 
prisons  départemenlales. 

■  Noua  avons  cru  qu'il  était  d'abord  nécessaire  de 
parler  de  ce  cas,  parce  que  le  paragraphe  précé- 
dent porte  que  les  dépenses  ordinaires  des  prisons 
départementales  sont  h  la  charge  du  département. 
Jaaqo'ici  nous  avons  imputé  sur  ce  fonds  la  tranv 
lalion  des  détenus ,  et  je  dois  avant  d'aller  plus 
loin  ,  demander  h  la  commission  si  c'est  sur  ce 
fondi  qu'elle  entend,  comme  nous,  que  les  transla- 
tions des  détenus ,  appartenant  aux  départemens , 
•l'effectueront  toujours.  » 

M.  /«  rapptrleur,  ■  Le  rapport  le  tlil.  • 

■  Ah  !  alors,  a  continué  U  ministre  ,  ce  sera  dit 
an  procès-verbal  de  la  Chambre ,  cl  je  ne  puis  que 
désirer  que  cela  y  soit.  Il  n'y  a  donc  aucaue  difli- 
cnltë  h  cet  égara.  > 

•  Qaant  aux  vagabonds  et  ani  voyageurs  indigens 
que  concerne  le  paragraphe  12,  M.  le  minisire  de 
l'intérieur  a  soutenu  qne ,  supprimer  ce  paragra- 
phe, c'était  tendre  &la  centra* isa t io n  ;  qu'ain5iles 
affaires  qui ,  dans  le  projet ,  ne  devaient  pas  venir 
Il  Paris,  j  viendraient,  an  contraire,  si  la  suppres- 
sion proposée  était  adoptée.  Qu'enfin  ce  serait  ren- 
dre le  vagabondage  beancoup  plus  facile  et  les 
voyageurs  indigens  plus  multipliés. 

«  Pour  ma  part ,  a  dit  l'orateur  en  se  résumant, 
)«  crois  qu'un  des  incon'féniens  de  la  suppression 
proposée,  c'est  non  seulement  de  renvoyer  plus 
d'affaires  an  centre,  alors  que  nous  en  avons  déjk 
trop ,  mais  encore  de  rendre  le  cicdit  bien  moins 
discutable,  et  d'ouvrir  la  voie  aux  crédits  suppié- 
nienfaires,  ce  qne,  je  pense,  la  Chambre  ne  vou- 
dra pas  faire,  » 

Les  âfux  paragraphes  ont  été  maintenus. 

(1)  Voy.  la  note  sur  le  paragraphe  7. 

(2)  M.  deHoroguei  a  demandé  qu'on  ajoutât  k 
ce  paragraphe  les  dépenses  qui  ont  pour  objet  de 
préveoir  les  autres  calamités  publiques  et  notam- 
ment celles  qui  sont  destinées  ii  prévenir  les  inon- 
dations ;  il  a  dit  d'ailleurs  que  le  sens  du  mol  épi- 
démie n'est  pas  bien  G&é  depuis  (|ue  les  médecins, 
distinguant  les  maladies  endémiques  des  maladies 
é/^M^^i^uM,  n'ont  pu  s'accorder  pour  convenir  à  la- 
quelle de  ces  deux  classes  de  maladies  appartiennent 
le  choléra  et  la  peste. 

ll«  U  rapporteur  a  répondu  que  les  discassions 
ëâfiTées  dans  le  monde  savant  fortaiepl  Kolepiont 


car  la  question  de  contagion  ou  de  non  contagion  ; 
que  l'expression  d'épidémie  a  trouvé  sa  significa- 
tion générale  administrative  et  historique;  que  la 
pesle  et  le  choléra ,  même  dans  le  langage  des  mé- 
decins, sont  encore  des  épidémies. 

Que,  quant  aux  travaux  nécessaires  pour  s'opposer, 
aux  inondations,  il  y  a,  à  cet  égard,  one  législation 
toute  spéciale. 

Le  paragraphe  qui  portait  ce  numéro  dans  le 
projet,  était  ainsi  conçu  :  •  Les  dépenses  de  Tin» 
struction  publique  mises  par  la  loi  Ji  la  charge  du 
départemens.  • 

Le  retrait  de  cette  disposition  a  été  précédé 
d'explications  qu'il  est  utile  de  connaître.  «  Nous 
n'entendons  pas,  a  dit  M.  Fivien  dans  son  rapport 
et  dans  la  discussion  ,  retirer  h  la  dépense  de  l'in- 
struction primaire  le  caractère  qui  lui  a  été  donné 
par  la  loi  de  1833  ;  mais  d'après  celle  loi  et  la  pra* 
tique  qu'elle  a  reçue  au  mmistère  de  l'intérieur , 
ce  n'est  pas  sur  les  centimes  variables,  c'est-k-dire 
sar  les  centimes  votés  par  la  loi  de  finances,  que 
cette  dépense  est  imputée  ;  elle  a  été  portée  ou  sur 
les  centimes  facultatifs  ou  sur  les  centimes  spé- 
ciaux autorisés  par  la  loi  de  1835.  Nous  entendons 
qu'elle  reste  ainsi  appliquée;  et,  comme  nous 
nous  occupons  dans  l'article  qne  nous  discutons  en 
ce  moment  des  dépenses  qui  pourraient  être  por- 
tées par  la  loi  des  finances  sur  le  chapitre  des  cen- 
times et  sur  le  foncla  commun  ,  noas  n'avons  pas 
voulu  y  comprendre  la  dépense  dont  il  s'agit  ici . 
pour  la  faire  payer  k  t'aide  de  deniers  qoi  jusqu'ici, 
n'y  ont  pas  été  consacrés.  » 

M.  Fumerond'ArdeuU.  «Ces  dépenses  formeront' 
nae  section  particulière  dans  l'intention  de  la  corn-' 
mission.  ■ 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  ■  NoQS  adhérons  k  la  > 
suppression  proposée.  • 

M.  le  ministre  de  l'instruction  pubtûjae,  «  Sons  le  bé- 
néfice ,  bien  entendu ,  des  explications  qui  ont  été 
données  par  M.  le  rapporteur.  • 

M.  le  rapporteur,  «Il  y  a  encore nne  autre  obser- 
vation k  ajouter  h  celles  que  j'ai  faites,  c'est  que  si 
on  laissait  cette  dépense  dans  l'article  ,  elle  pour- 
rait venir  prendre  sa  part  dans  le  fonds  commun 
ordinaire  ;  or,  la  loi  sur  l'instruction  primaire  a 
créé  un  fonds  spécial  pour  l'instruction  primaire,  et 
nuus  ne  voulons  pas  qu'elle  puisse  prendre  sa  plaça 
k  la  fois  dans  les  deux  fonds  communs.  • 

(3)  Les  lois  du  U  Teutôee  en  3  et  du  10  messi* 


SM 


kosTABCHiB  €0iiftr.«<^f>«viS'rnnwM  ior»*-iO  «ai  iftM* 


ido  Lti  dépensai^  garde  tX  feonsen»* 
tioti  des  archives  du  éé^tenietA  (I). 
13.  Il  est  poarvn  à  ces  déj^nses  aii> 

moyen , 

10  i>e8  fîen limes  afifoetés  à  e^l  emploi  par 
la  loi  de  finances; 

^0  De  la  part  allouée  aa  démurieweAt. 
dans  le  fonds  commun  ; 

5^  l)es  produits  éventuels  éitotieés  aux 
II*»  6,  7  et  8  de  l*art.  10. 

1  i.  Les  dépenses  ordinaires  qui  doivèhi 
être  perlées  dans  la  première  section ,  àttx 
termes  de  Tart.  iS,  peuvent  y  être  insérites, 


ott  être  àufmentéea  d'omce»  jiHqu'à  eon* 
currence  da  montant  des  recettes  destinées- 
à  f  pourvoir,  par  rordennahee  royale  qui 
régie  le  budgets 

15.  Aucune  dépense  facultative  ne  petit 
dire  iiserite  Mn%  la  première  a<<ction  du 
ba(igip|. 

16.  La  seconde  section  compreifid  les  dé* 
penses  fticultaiives  4'utiUté  départemea- 
taie. 

Le  eonseil  général  peut  atissi  ir  porter 
les  autres  dépenses  énoncées  en  TàM.  19  (S). 

17.  Il  est  pourra  aux  dépràs^a  portées 


tifif  as  5  accorilaieni  po«r  U  dettracUon  de  oei. 
animaox  des  primes  beaucoup  plus  forU  t  qae  celles 
qui  s'accordent  aujoard*hni  ;  cette  dernière  loi  n*a 
jamais  été  eipre&sémenl  révoquée. 

Mais  une  circulaire  ministérielle  du  )5  septem- 
bre 1817  fhe  U»  pr'miéi  dé  U  toàhléfrè  sèritame  : 
IS  IV.  poar  une  loirteplelHè,  45  ft>.  t)n(ff  diie  I6dvé 
Ddn  ^eihe ,  12  fi*.  (ioMIr  nh  fott{i ,  $  Ti';  ^ovr  xtli 
lo«Ftèt«à^T. 

11  a  été  enti-ndo  (fSè  jti  (ItiiUM  Qi  cëi  pClhiëk 
aprMrtlenl  h  \*tiâmihH\ri\'tàti . 

L«s  moËi  M  trs  tui»tu  fi-t^à  ^1  aé  tf (tttdtCiit  âahi 
le  projîcl  ont  été  supprimés.  «  Os  mots  ,  dUaît  H 
c«mtttitsston  dans  Mn  raff]?drl,  itotWoht  pèfré  trop 
p*tt  pf*cîs  et  sdsciptibresdé  ptéXét  à  l'iffbifraito  cl 
d*au k^t«er  des  dépeA&es  kiufHéi.  é 

(l^  Le  projet  contenait ,  sous  le  n'  20,  uq  para- 
grapl>e  ainsi  conçu  :  «  i,eê  dettes  déparicaitental^f 
liauides  et  eiigibfes,  ainsi  que  les  obligajions  r4«> 
sullint  curer»  t'I^^ai  ou  envers  un  Xiein  (Rengage* 
i«ens  régulièrement  contractas  au  nom  du  dipar« 
tfment.  * 

^  pd  rapport  s'exprimait  ainsi  sur  c«U0  disjpo^ 
siljon  : 

«  Le  Annéfo  ^  dd  VàrL  %%  eompr«iifd  les  dette* 
diéparteaiettl«4ea  li^paides  e»  efigibles  «t  les  engà« 
gemcnscutvlràetéa  {par  ledépiHenieBl  :  nowmmi»- 
t»ii«flM  ctile  di^0Shl«n ,  hihis  il  conTleflt  dès  à' 
pfésADt  d'indiquer  cl  de  fisiire  comprendre  «ne  dis- 
tiftciton  que  »oot  avons  établfe  i  dana  kea  «riksles 
suivons»  fc  regard  die  cèa  dettes; 

«  n^  p«ut^At  évéW  êf^.  cdfttracléH  powr  fclî*ë 
fMf  k  «k»  dëpènië9dbHgM<$fféi(.  C\aX  ie  tirttttt^é  t 
pcMr  ^fendrof  ntt  HétUpU,  dés  êëH»  i^fA^ikéi 
Mtjtméthtâ.tL*  chtffritf^  lO  dés  hMJtefttf  dépaH«. 
mentaux  sous  le  titre  dft  4ipinè¥i  à^kHfkkm  èuùc 
««srsMa»  mairmtn  4  <t  n^ba  piéàm^^tm  que  6e  sàtit 
cm  espèee^de  de4|«q\l«  1a  projet  n  surtout  ^n  wiev 

•  Elles  peuvent  au  contraire  avoir  pour  ewlaéa 
d4adép«fMM  (ac«k«<iv<« 

f  Le^  pfemiérMJ{;riuÉl   hitpli.létf#BnT  Its  î!<tnlimM 

cnrrcïnnnslAnE  tiïim  d'^jTcns»  çbUgjilair^s ,  cl  ai  Ip» 
iron»SI  |^6iïi!ral  li'i  omeMnÎEi  cUcà^  scr^ieni  inwri'cs 
il'omre,  Li?»  Botras  nu  pr^aveiil  j  Atro  C0LjaprJïP4, 
^iar  flpplir«Uon  Jm  prindptii  doj:^  «ipoips»  H  r^uî 
^'oppoiFTvl  %  ritinpiUalicn  ftç  (îéprns^S  facnlUlivcs 
Buf  doa  res^ï^urCf^s  cjiclii-ki  Verne  ht  detlinéés  *ài  M- 
pf?n!ir'tDl>1i^crDÎrrï!i. 

•  Ln  d^pftf  (piiif^iit  n*!?ft  ïeri  naji  moit^i  ictou  d*j 
faire  ficc  1  tC  v  AppliqiOtni  léi  réâitiuffea  {]ç3ttn4(^>i 
otiitî*'!pï?ti^e»  fjcflhaiivM,  tîl  j*il  râru^BU  lïi?  k  fairV» 
uiW  diipci«hinn  qn*^  votre  r<ïnimîiflun  ûfcinie  a  a 
fïrtijel,  itorle  fiuVne  f^onrribulJDii  sji*LiJjt«  pourra 
t4iê  ^»h\^  par  uae  loi.  a 


La  «oinmis>joa  proposait  seideiKeiit  la  tof^rcs-' 
sÎQn  du  mol  réguliirtoitnt. 

Devant  la  Chambre ,  elle  a  modifié  son  premier 
projet.  Son  rapporteur  en  a  expliqué  les  motik. 
I  La  commission,  a-t-il  dit,  propose,  aous  le  n*2t 
(20  dé  ta  loi  acturllc)  dans  les  amendemens  nui 
ont  été  dislï'ibués  hier,  un  arlicte  spécial  sur  les 
d^itej  âé()artementa1es.  Noos  pouirrons  discuter  cet 
article  quand  viendra  son  tour  ;  mais  ,  dès  k  pré- 
sent, Je  6uîs  rxpliqûct  ctiië  nous  n''avons  pas  roula 
màiiilenir  d*ooe  tnanière  générale,  parmi  les  dé- 
penses oMlnaii-es,  les  dèltcs  dt^paflemenlales.  Ces 
deftte^  né  pcûvêiit  être  cofis1d(îiées  comme  ordi* 
nâlre^  (^tié  (^and  elles  se  rSKàcheht  h  une  dcpenie 
o(H9iAai^é  i  quand  elles  ont  été  contrçictées  poar 
fâffe  face  a  une  dépensé  facutlaiivet  el  es  ne  pea- 
vé'tit  p'ai  t  poui-ccla  ,  rentrer  dans  le  budget  ordi* 
n«]rc.  Notts  avôn»  cru  que  éeltc  dTstinction  clail  né* 
c«:ssaire;  elle  se  trouve  insérée  dans  l'art.  21  (20\ 
sur  lequel  la'CKambrc  délibérera  ultérieurement.! 

toy.  PaH.m 

Le  $  3i  du  projet  a  aussi  été  supprimé.  U  por- 
tait :  I  Et  généralement  toutes  les  dépeoàes  qai 
seront  mises  h  la  charge  du  département  par  ieik 
lois.  J.  La  comrarssion  s^é'.ait  oornée  d*abord  à  ef- 
facer les  mots  ^witfroNf.  Elle  en  a  demandé  la  sup- 
pression totale  par  suite  de  son  nouveau  système. 
Il^le  a  dit  h  la  Chambre ,  par  l'organe  de  son  rap> 
porteur,,  qn^elîe  l'uvait  adopté  quand  les  dëpcoaes 
avaieAt  le  caractère  des  uëpenscs  obligatoires,  qa*il 
pouvait  être  alors  contenable  de  mettre  k  fa  saite 
de  la  nomenclature  des  dépenses  obligatoires  toutes 
celles  qui.  pouvaient  être  ultérieurement  mi»cs 
p^r  la  loi  à  là  charge  du  déparlement  ;  mais  que, 
dii  moment  qu^elIc  se  bornait  &  faire  une  nomes- 
clatute  des  dépenses  ordinaires,  elle  croja^t  qa*il 
était  inutile  de  mentionner  que  toutes  les  dé- 
penses qui,  plus  tard,  seraient  considérées  comme 
ordinaires,  pourraient  y  élre  inséri^es.  Que  tous  les 
ans,  la  fol  du  budget,  en  réglant  les  dépenses  dé- 


partementales ,  détermine  quelles  sont  celles  qai 
doivent  entrer  dans  la  classe  de»  dépenses  onlî- 
naires;  que  celte  nomenc'ature  suffira,  et  quîteit 
iiWitif^  d'y  pourvoir  H  l'avance  par  ûm  dnpositR» 
inlièréè  éifalt  fff  l6t. 

Hï.  t«  nuàitirê  de  Vintirièur  a  ajduïé  qu'il  avait 
fait  faire  avf'c  5o?n  le  relevé  de&  dé^enseis  obliga- 
toires ,  et  qu'il  n'en  aVÀ'ft  trouvé  aucune  qui  né  fût 
pas  prévue  par  l'art iclc  de  la  comihiâsion. 

Le  pai'agi'aphé  n'a  ^as  été  mis  aiii  voix. 

(2)  Li(  deuxiôma  disposition  de  rcft  arlida  «t 
ainsi  justifiée  dans  le  rapport  de  M.  Fatum: 

m  La  commission  i^esl  demandée  si ,  a<vee  là  hm. 
vdra  système  qu'elle  iidoptait,  les  < 
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dans  la  seconde  section  du  budget ,  au 
moyen  des  centimes  additionnels  faculta- 
tifs et  des  produits  énoncés  au  n^  5  de 
fart  10. 

Toatcfois,  après  épuisement  du  maii- 
mam  des  centimes  facuHalifs ,  employés  à 
des  dépenses  autres  que  tes  dépenses  spé- 
ciale^, cl  des  ressources  énoncées  au  para- 
graphe précèdent  ,  une  portion  du  fonds 
commun  dent  ta  quotité  sera  déterminée 
ciiaque  année  par  la  loi  de  ^nauces  pourra 


être  distribuée  aux  départemens,  à  Mire  de 
secours  j  pour  complément  de  la  dépense 
des  traviiux  de  construction  des  édiOceî 
dépailemeiitaux  d'intérêt  général  et  des 
ouvrages  d*art  dépendant  des  routes  dépar- 
tementales. 

La  répartition  du  fonds  commun  sera 
réglée  annuellement  par  ordonnance  royale 
Imsérée  au  BoUetfn  des  lois  (1). 

iS.  Aucune  dépense  ne  peut  être  in- 
scrite d^on^cc  dans  Celte  seconde  section , 


lift  et  l«s  prodsits  ck«i}if3ne  potsiàé»  h  titre  privé 
pMtmml ,  qatad  1*  çoq««il  ^népal  i'awni  décidé , 
être  «ppltqqës  k^ïes  dépcnies  obligaloircs.  La  ipé« 
cjalilé  rigoareme  qoe  tioas  voallons  inlroJuirç,  et 
le  désir  de  don Dor  ane  fojrûne  simple  el  claire  aux 
budgets  des  déparfemens,  conseillaient  d^interdire 
«fttie  possibilité.  Si«4s ,  s'il  conviehl  )i  trn  dépaHè^ 
imnt  d'employer  ses  DeDlirots  f«eiilta*tA  à  it  conn 
fsdlioa  plus  r»]^de  à'^n  travail  ^mn  les  Calkliai«H 
non  facoltatirsne  pcrmellraient  d'achever  qu'en  un 
temi)»  plD5  loiij;  ;  s'il  lui  plaft  de  doter  plus  large- 
ment mtélque  branche  du  service ,  pourquoi  1  en 
empêcher?  Il  peut  employer  cette  partie  éé  ses  res** 
soarces  li  des  dépeniesde  poi«e  «oé««»*nôe,  d*um(i 
olililé  xfdkaMnl  looale ,  poBr«pi6i  ne  péarrait-il 
Msr«(Icctftr  k  d«seb|etsd*«o  intérô^  général  ?  M 
loi  déclare  ces  ressoorcestel  ces  dépenses  facnllatiroai 
lafscallé  qu]*elle  laisse  ainsi  au  département  ne  doit 
^\Q\t  pour  iimiteâ  que  rotîHté  commune  et  le  bon 
ordre  ;  o*-,  Potie  «t  l'autre  doirent  profiler  de  scni* 
blables  aliocationé.  U  «ppartienâra  seulemiont  au 
goDTeraaoMnlf  ea  réglant  ie  b«dg«t>  do  ranferner 
dinsdejnsUs  JTOHMf  lea  TO»e»d»o^  g«fir«  ^i  aur 
reieot  été  émis  par  le  conseil,  « 

^1)  Cet  article  (no«fean)  d«  U  commission  «a 
JKNrnait  au  premier  paragraphe. 

Une  longue  discussion  sur  les  principes  qui 
lèglent  le  fonds  commun  a  fait  éclore  les  dcdk 
autres. 

H.  U  mmîMrê  dt  Vkiirki^^  a  établi  que ,  dâié 
le  sjitème  de  U  loi  de  1821  »  le  fonds  commun 
aidait  les  dt^partemens,  non  seulement  pour  Iqs 
dépenses  obligatoires,  prévues  par  Part.  x2,  mafîs 
encore  subvenait  aux  dépenses  nécessitées  par  \ei 
lojers  et  contributions  des  hôtels  de  préfecture, 
des  maisons  de  secours,  etc.  ;  et  que  non  seulement 
on  poavait  fajrc  figurer  dan»  lé  btidget  Tari|l)fè 
Tentrctien  ordinaire,  mais  encore  les  travaul d'ni^ 
ordre  supérieur,  comme  les  trataox  de  grosses  rê* 
parations,  ei  les  constructions  nouvelles. 

C^  sjstème  était  formulé  par  la  deuxième  para- 
paplie  de  Tart.  15  du  projet  du-  gouvernement  : 
Le  perwier  budget  comprend  «  le»  dépenses  va- 
«  riables  et  éxlraordinaiFes ,  ainsi  que  1^  ressourçai 
•  destinées  k  y  pourvoir.  »  Kl  l'expression  varîahU* 
comprenait  non  seulement  les  dépt^nses  obliga- 
toires» reconnues  par  l'art,  12  du  projet»  maïs 
celtes  qui  n^élaieni  pas  obligatoires,  et  qui,  dans 
la^  loi  de  182t ,  avaient  reçu  la  qualification  de 
dépenses  variables. 

t'C  sjstème  de  la  commission  consistait  b  n^ap- 
pl>(]uer  la  fonds  com^oMn  qu'aux  dépenses  ordi- 
naires. 

Ainsi ,  la  différence  qui  existait  entre  ces  deux 
•ystèœes  était  que  le  projet  du  gouvernement  ap- 
pliquait le  fonds  commun  k  quatre  ordres  de  dé- 
pauios:  le»  dépenses  de  construction  d'édifices  dé- 


p«rt««Aeiitaax ,  da  copatnctioa  de  t  cales  départe^ 
mentales ,  d'établisoemant  de  dépM  de  mendicité , 
et  dea  dépenses  d'encoorageaicjis  ^  de  secours; 
an  lieu  que  la  commission  voulait  q«e  le  fond^ 
cttmtntin  li'y  fti  pas  face«  et  qu'elles  ne  pussent 
èf  re  imputéià  que  sur  les  autres  resfonrœs  du  dé^ 
parte«Bent. 

La  qdèslfbn  était  donc  d«f  sevoif  si  le  fonds  et)ra« 
«HiH  s^ap)iliq«epait  ans  dépenses  de  la  première 
section  seulement. 

Elle  a  été  tranchée  par  l'amendansf  nt  d«  M.  Ikt* 
sauril ,  iniro^uistif  des  deuxième  ei  troistème  pa« 
fagraphc.f. 

Lé  résultat  et  Tobiet  de  cette  addition  se  trouvent 
^iàtt^ment  txpiiqcTés  d^hs  le  rappoft  de  M.  J/ou- 

«  rer$onne ,  dans  cette  enceinte ,  n'ignore  qne^ 
AH*  les  céntiaacs  additionnels ,  imposa ,  chaque 
aMiéd ,  pOÊKt  les  défièePés  départemetilalas  ,  un 
certain  nombre  sont  séonia,  ot  foroctni  un  fonds 
commue  dont  le  GouverA^n^ent  ciiapese  pdvr  aidet 
aux  ilépartemens  où  les  antres  ceAti|nea  ne  pro* 
duîraieht  pas  une  somme  équivalénle  aux  dispenses 
néée^saireâ.  Toutefois,  ii  «e  éuj^plémént  de  foncts 
ne  pouvait  s'appliquer  cpi^aux  dépenses  ordinairest 
Il  e*  réaUheralt  bmt  que  la  idrvicé  puIlKe  serait 
alaqré,  n4è*i«  déos  le^  AéporttfmeM  les  tùtùoi  r^ 
ches;  mais  il  en  résulterait  amsi  qi^  las  départe^ 
pens  où  les  cinq  centimes  facoltatifi  ne  donnent 
^n*un  produit  insignifiant,  né  pourraient  entre* 
prendre  aucnn  de  ces  gianus  travaux  uaHieiiOrspf 
lien  qtf't  anj^mf  aient  la  pr&;pén)é  desdépartemem 
nlua^  élcnduï,  plus  peuplés  et  plut  lîivai  i^és  ptf  la 
ixatnre  vu  par  ^  industrie  cL  \^  cainmcrce, 

■  1^0 ur  remédier  À.  rio^AliLé  de  cmifi  JJALribu> 

Îioo  ,  U  tlKambre  de*  ll^^uiéh  a  voulu  qu'uuc  por* 
ion  du  ÎQtiû*  f  OMiiniin.  dH^fium^c  djaquc  année 
par  la  Wt  défi  fi.Liaaecâ ,  Tùi  Jutribiide  aux  départe- 
mcns  qui  Aura.iei:il  cpuùé  Unes  Denliuits  f-,içullalifa* 
afin  de  les  aider  dansluoonsirvction  d'édi^os  d'in^ 
iérêt  général ,.  ou  d'ouvrages  d>rt  dép<M»dacrt  d<p 
fonlea  départementales  (art.  17»  0). 

«  Il  nous  varaÛraM  suueifiv^  de  développer  ploa 
lo.^geemfiptrle  bul^  qi  l'effet  d'une  di>i^06iliea.  qni 
ser^  sans  doute  saociio^néç  par  vos  snffraj^es.        , 

«  La  aépartiiion  de  (oiyis  commun  entre  les  dé* 
l^rtem^ns  ser^  régléis  ^«r  une  ordonnance  rcyalei 
jnséréç  aorEul^tin  d«>'  luis  (art.  17,  $  3;. 

«  ËÙasepa  faite,  par  conséquent ,  avoc  toute  la 
maluril-é  dé»iiraUe,  et  la  publijatiou  qui  lui  sera 
donnée  pcrinrettra  aux  rcciut^ations  fondées  da  ae 
faire  entendre.,  de  même  i|u'elle  préviendra  d'ia- 
Jufetes  suppositions  ou  da  fausser  prévenlious.  • 

Au  sucpluA,  U.  Legyqnd  denaandail  que  le  fonda 
commun  pût  aussi  être  affecté  k  Vaekkvetn^t 
des  roulea  départementales.  Sa  pro|;osîlion  a  été 
reje'ée. 
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çt  les  dllocalioiis  qui  y  sont  portées  par  le 
conseil  général  ne  peuvent  être  ni  ;;hangées 
ni  modinées  par  rordoanance  royale  qui 
régie  le  budget  (1). 

19.  Des  sections  particulières  compren- 
Dcnt  les  dépenses  imputées  sur  dés  centimes 
&péciau\  ou  extraordinaires.  Aucune  dé- 
pense ne  peut  y  être  imputée  que  sur  Jes 
centimes  destinés  par  la  loi  à  y  pourvoir. 

'20.  Les  dettes  départementales  contrac- 
tées pour  des  dépenses  ordinaires  seront 
portées  à  la  première  section  du  budget , 
et  soumises  à  toutes  les  régies  applicable! 
à  CCS  dépenses. 

Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à 
d'autres  dépenses  seront  inscrites  par  le 
conseil  général  dans  la  seconde  section;  et 
dans  le  cas  où  il  aurait  omis  ou  refusé  de 
faire  cette  inscription ,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'une  contribution  citraordinaire 
établie  par  une  loi  spéciale  (2). 
*  SI.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir 
leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice  se- 
ront reportés,  après  clôture,  sur  l'exercice 
en  cours  d'eiéculion  ,  avec  l'aCrectatioa 
qu'ils  avaient  au  budget  voté  par  le  con- 
seil général,  et  les  fonds  restés  libres  se- 
ront cumulés  avec  les  ressources  du  budget 
làouyeau,  suivant  la  nature  de  leur  origine. 

Si.  Le  comptable  chargé  du  recouvre- 
ment des  ressources  éventuelles  est  tenu  de 
faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  di- 
ligences nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces 
produits. 

Les  rôles  et  états  de  produits  sont  rendus 
exécutoires  par  le  préfet ,  et  par  lui  remis 
ou  comptable. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est 


de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires» 
sont  jugées  comme  affaires  sommaires. 

25.  Le  comptable  chargé  du  service  des 
dépenses  départementales  ne  peut  payer 
que  sur  des  mandats  délivrés  par  le  préfet 
dans  la  limite  des  crédits  ouyerls  par  les 
budgets  du  département. 

24.  Le  conseil  général  entend  et  débit 
les  comptes  d'administration  qui  lui  sont 
présentés  par  le  préfet , 

10  Des  recettes  et  dépenses ,  conformé- 
ment aux  budgets  du  département  ; 

20  Du  fonds  de  non  valeurs  ; 

50  Du  produit  des  centimes  additionnets 
spécialement  affectés,  par  les  lois  géné- 
rales, à  diverses  branches  du  service  public. 

Les  observations  du  conseil  général  sur 
les  comptes  présentés  à  son  examen  sont 
adressées  directement ,  par  son  président , 
au  ministre  chargé  de  l'administration  dé- 
partementale. 

Ces  comptes ,  provisoirement  arrêtés  par 
le  conseil  général,  sont  défini tivement  ré- 
glés par  ordonnances  royales. 

25.  Les  budgets  et  les  comptes  du  dépar- 
tement définitivement  réglés  sont  rcndai 
publics  par  la  voie  de  l'impression  (3). 

26.  Le  conseil  général  peut  ordonner  la 
publication  de  tout  ou  partie  de  ses  déli- 
bérations ou  procès-verbaux. 

Les  procès-verbaux ,  rédigés  par  le  se- 
crétaire et  arrêtés  au  commencement  de 
chaque  séance,  contiendront  l'analyse  delà 
discussion  :  les  noms  des  membres  qui  ont 
pris  part  à  cette  discussion  n'y  seront  pis 
insérés  (4). 

27.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait 
pas,  ou  s'H  se  séparait  sans  avoir  arrêté 


(1)  M.  tiUemaln  a  demandé  quelle  ëlait  U  diffé< 
rcneé  entre  les  mots  changées  et  modifiéei.  M.  U 
rapporteur  a  répondu  :  «  En  langage  de  compta- 
hHUé ,  changer^  c'est  transporter  une  allocalion  à 
une  antre  destination  ;  modifier,  c'est  diminuer  on 
«ngmenlcr  une  allocation.  > 

M.  Fitflen  a  dit,  dans  son  rapport  :  «Le  gou- 
vernement a  peu  d'autorité  sur  la  section  des  dé- 
penses facultatives.  Il  peut  refosor  son  approbation 
k  celles  qui  lui  paraissent  mauvaises;  mais  il  n'a  le 
droit  ni  d'en  inscrire  d'office  ancune,  ni  de  changer 
celles  qu'il  maintient,  c'est-k-dire  d«  les  porter  d'un 
chapitre  dans  un  autre,  ni  enfin  de  les  modifier, 
c'est-k-dire  de  les  réduire  ou  de  les  augmenter.  • 

(2)  Voyez  la  note  sur  le  $  19  de  l'art.  12. 

(S  et  4}  Une  longue  discussion  s'est  élevée  dans 
la  Chambre  des  Pairs,  sur  la  question  do  savoir  ce 
qui  devait  être  imprimé  aux  frais  du  département, 
et  Ton  a  également  examiné  si,  en  déterminant  les 
actes  et  les  pièces  qui  devaient  être  imprimés,  on 
entendait  dérendre  d'une  manière  absolue  l'im» 
))ression  des.  discussions  ou  des  opinions  indivi- 
duelle». Il  a  été  reconnu,  et  notamment  par 
W*  Motif  président  du  conseil,  que  chaque  mem- 
bre d'un  conseil  général  a  le  droit,  conformément 
^  Part,  7  de  la  Charte ,  de  faire  imprimer  à  aca 


frais  les  discours  qu'il  a  prononcés  dans  le  coon 
d'une  diiicuss  ion. 

11  faut  remarquer  que  l'article  volé  par  la  Cbani> 
bre  des  Pairs  autorisait  l'impression  des»  budgets  et  des 
comptes,  et  du  résultai  des  délibérations.  On  «  rappelé 
d'ailleurs  que  plusieurs  conseils  de  départe men.s  ot 
notamment  celui  de  la  Gironde,  ont  fait  imprimer 
leurs  procès-verbaux  ;  nue  la  dépense  a  été  placée 
parmi  les  dépenses  facultatives  cl  approuvées  parfe 
gouvernement.  Toutefois  ,  M.  Moimicr,  rapporteur, 
a  cité  un  arrêté  du  19  floréal  an  8,  qui  défend d'im- 
primer  les  actes  des  conseils  généraux. 

La  Chambre  des  Députés  a  voulu  tracer  avec  pr2- 
cision  la  règle  k  suivre  ii  cet  égard  ;  et  il  fautconre- 
nir  qu'elle  Ta  fait  avec  bcaucoupde  sagesse;  qtiVIlc 
a  permis  de  publier  tout  ce  qu'il  peut  être  utile  de 
connaître  ,  et  qu'elle  a  écarté  tout  ce  qui  ne  serait 
porté  \  la  connaissance  du  publie  que  pour  satisfaire 
l'esprit  de  parti  ou  l'amour-propre  des  orateurs. 

On  h  proposé  de  dire  qu'il  y  aor^iil  des  ses&ioos 
extraordinaires  toutes  les  fois  que  le  gouvernement 
le  jugerait  nf'censaire.  M.  Vivien  ,  rappoiicur,  a  dé- 
claré que  cela  était  de  droit  ;  que  tontes  Irsfoif  qne 
le  roi  juge  convenable  de  réunir  un  conseil  général, 
il  le  fait ,  sans  que  sa  piéiOgativu  naisse  être  limitée 
en  rien.  V«y«î?  ait.  1^  de  la  loi  an  22  juin  ISSÎ» 
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lA  répartition  des  contributions  directes , 
fes  mandemens  des  contingens  assignés  à 
chaque  arrondissement  seraient  délivrés 
par  le  préfet,  d'après  les  bases  de  la  répar- 
tition précédente,  sauf  les  modiflcations  à 
porter  dans  le  contingent  en  exécution  des 
lois. 

S8.  Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas,  ou 
s*il  se  scparaii  sans  avoir  arrêté  le  budget 
des  dépenses  ordinaires  du  département , 
le  préfet, en  conseil  de  préfecture ,  établi- 
rait d'office  ce  budget,  qui  serait  réglé  par 
une  ordonnance  royale  (1). 

^.  Les  délibérations  du  conseil  général 
relatives  à  des  acquisitions ,  aliénations  et 

'    échanges  de  propriétés  départementales  » 
ainsi  qu'aux  changemens  de  destination  des 

I    édifices  et  bàtimcns  départementaux ,  doi- 

'    vent  être  approuvées  par  une  ordonnance 

t    royale,  le  conseil  d'Etat  entendu. 

>        Toutefois,  l'autorisation  du  préfet,  en 

i    conseil  de  préfecture,  est  suffisante  pour 
les  acquisitions,  aliénations  et  échanges, 

i    lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  valeur  n'excé- 

I    dant  pas  vingt  mille  francs  (â). 

30.  Les  délibérations  du  conseil  général 

i    relatives  au  mode  de  gestion  des  propriété! 

'    départementales  sont  soumises  à  l'approtNi' 

'    (ion  du  ministre  compétent. 


En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourvoit  pro- 
visoirement à  la  gestion. 

31.  L'acceptation  ou  le  refus  des  legs  et 
donations  faits  au  département  ne  peuvent 
étie  autorisés  que  par  une  ordonnance 
royale,  le  conseil  d'Etat  entendu. 

Le  préfet  peut  toujours,  a  titre  conser« 
vatoire ,  accepter  les  legs  et  dons  faits  aU 
département  :  l'ordonnance  d'autorisation 
qui  intervient  ensuite,  a  effet  du  jour  do 
celte  acceplaliou  (3).  i 

o2.  Lorsque  les  dépenses  de  construc- 
tions, de  reconstructions  ou  réparaliout 
des  édifices  départementaux  sont  évaluées 
à  plus  de  cinquante  mille  francs,  les  pro- 
jets et  les  devis  doivent  être  préalablement 
soumis  au  ministre  chargé  de  l'administra- 
tion  des  communes  ^4). 

33.  Les  contributions  extraordinaires 
que  le  conseil  général  voterait  pour  sut>ve« 
uir  aux  dépenses  du  déparlement  ne  pei»^ 
vent  être  autorisées  que  par  une  loi.  ' 

34.  Bans  le  cas  où  le  conseil  général  vo- 
terait un  emprunt  pour  subvenir  à  des  dê^ 
penses  du  département,  cet  emprunt  ne 
peut  être  contracté  qu'en  vertu  d'une  loi. 

35.  En  cas  de  désaccord  sur  la  réparti- 
tion de  la  dépense  de  travaux  intéressant 
à  la  fois  le  département  et  les  communes  » 


(1)  Un  membre  de  U  chambre  deâ  dëpot^s  pro- 
posait  dé  dire  :  «  Si  le  conseil  ne  se  r^aniaMiit  pat , 
^mtUfiu  dàmtnt  eomoqui  ,  etc.  » 
l         La  portée  et  le  but  de  cet  amendement  étaieat 
I     ûtui  expliqués  :  «  Il  est  arrivé  ,  disait'On  ,  qoe» 
I     par  des  circonstance»  fortaites ,  dans  uo  cas  d*épi- 
.     déaiie  ,  par  exemple ,  on  a  demandé  de  retarder 
la  convocation  do  conseil  général.  Il  ponrr«ii  arri- 
ver qoe  ce  .retard  dtirSt  plusieurs  mois.  Bh  bien  1 
I     en  pareil  cas  •  croil-on  que  le  préfet  poorrait  être 
sobatiloé  au  droit  qu'a  le  conseil  de  régler  le  bud* 
gct  d«  département?  Quant  à  moi ,  ajoutait  Tora- 
tear,  je  pense  que  celte  déchéaiKe  n'est  prononcée 
contre  le  conseil  généml ,  et  que  ce  ponvoir  exor- 
bitant n**sl  accoidé  au  préfet  que  qoand  le  conseil 
g^^ral  ne  répond  pas  à  Tappel  q«i  lui  est  fait  de 
s«  réunir,  et  de  délibérer  sur  les  iutéréta  départe- 
meutanx.  • 

M.  le  .  rMpportttur  a  répondu  que  la  commissioB 
entendait  la  disposition  dans  ce.  sens,  mais  q«e 
rampndemenl  était  néaimiuiiis  inutile  ,  attendu 
qu'il  était  é\idcnt  que  lu  conseil  général  ne  pour- 
rait èire  fr.ippé  par  ratiicle,  qu'autant  que  la  non 
réunion  aurait  ëlé  précédée  d'une  conTOcatioA 
r^ulivre. 

On  avait  ajonlé  que  le  budget  uins^  réglé  nt 
pourrait  comprendre  que  les  dispenses  ordinaires. 
Hais  celte  disposition  a  été  supprimée ,  comme 
suraboiftdanteel  exprimant  une  incontestable  véri'é. 
(2  M.  Tripler  u  tail  remarqu<  r  qu'il  était  difficile 
d'appliquer  la  disposition  aux  échanges  dans  les. 
quels  la  valeur  des  immeubles  n'est  pas  déterminée. 
M.  U  rapporUur  a  répondu  que  jamab  aucun 
échange  n'^  lieu  «ans  une  e&p^rti>e  préalable  con- 
tradictoire ,  qui  sfiivira  à  diHeriuiner  si  l'autorisa* 
tion  Juil  être  donnée  par  ordonnance  royale  ou 
p«r  arrêté  du  pr^Tel  rn  con;eil  de  préfecture. 


(5)  Voy.  art.  56  de  U  loi  manicipak  de  1837.    . 

(ft)  Dans  le  projet  adopté  par  la  Chambre  des 
Piairs ,  il  y  aviit  un  second  alinéa  ainsi  conçu  : 
•  Les  changemens  qnî  porteraient  sur  l'ensemble 
de  la  disposition  an  projet ,  on  qui  augmenteraient 
la  dépense  totale  de  plus  dPtfn  dixième ,  ne  seront 
eiéeotés  que  sur  nne  noarelle  délibération  da' 
conseil  général.  » 

On  voulait  par-lk  laisser  an  ministre  de  riiHc- 
rienr  le  droit  de  modiâer  les  projets  ;  mais  ce' 
droit  ne  loi  étaU  accordé  qn*autant  qne  la  dépense' 
totale  ne  ferait  pas  augmentée  d'un  dixième;  et 
même  lorsque  l'augmentation  était  ou-dessous  de 
cette  quotité  ,  on  ne  lui  permettait  pas  de  donner 
une  autre  forme  au  projet  général. 

M,  de  Moroguei  a  fait  remarquer  que,  dans  les 
cts  d'urgence ,  il  fallait  bien  autoriser  les  modifi" 
cations  au  plan  arrêté  par  le  conseil  général ,  sans 
attendre  la  noarelle  réunion  du  conseil. 

Mais  M.  te  minirire  de  tintîrieur  et  M.  U  rappor» 
(ruront  déclaré  qne  la  disposition  n'avait  pas  pour 
objet  de  régler  ce  qu'il  y  aurait  ï  faire  dans  le  cas 
d'usgence.  •  Pour  les  cas  d'urgence  ,  a  dit  le  mi" 
a  niitre ,  il  est  impossible  de  les  régler  par  une  lui. 
I  C'e&t  le  préfet  qui  •  sans  aucune  autorisation  et 
«  sons  sa  responsabilité ,  peut  prendre  sur  lui  d'y 
t  pourvoir.  « 

Alors  M.  de  Mforoguê»  a  proposé  un  article  addi- 
tionnel autorisant  le  préfet  h  prendre  les  mesuns 
conservatrices,  néceisaires  dans  les  circonstances 
urgentes. 

M.  (CArgout  a  déclaré  que  dans  les  cas  d'urgence 
on  pratique  toujours  ce  qne  l'amendensent  propo- 
sait. Mab  il  a  peusé  qu'il  était  utile  de  ne  pas  en  é(a-, 
blir  le  droit,  parce  qu'on  préfet,  dans  riuterval'e 
des  $€$9iom  et  fovs  un  prétexte  d'orge ncci,  ponrr.^tit 


iM  éottAUCttlECOlVS'r.— lotià- 

n  e%t  itJitué  par  curdonnânc^  du  l'oi  »  In 
conseils  municipaut,  tes  conseils  (|*ârron- 
tfissement  et  le  conseil  gënéiraf  enléndus  (i  }• 
S6.  Les  actions  du  digpartemenl  sont  ej^er* 
cées  par  îe  préfet  »  eo  teriu  des  délibérations 
duconseit  g^cnéral  eiaVecr^ulari^aCiondu 
foi  en  sou  coosefl  d'Etat. 


;  te  département  ne  peut  se  p^nrrotf 
îtevaUt  un  autre  degré  de  iur Idictioa  (|a;«a 
vertu  d,^upe  Dou^velie  autorisatioa  (t). 

te  préfet  peut,  en  vertu  des  déliliérationi 
du  Qonsell  général ,  et  sans  autre  autonsft- 
tion  ,  défendre  a  toute  action. 
,   £a  ca»  d'i|c|;,eQce ,.  Iq  pré(et  peul  iat^nter 


employer  eu  téptrations  k  d6t  éûiÛees  è«rrtlnai 
«Uocations. 

(1)  M.  BtwiKèlemy  a  Tait  remarqaerqne  le  syslèm« 
it^imposilioils  fckcées  comme  mo\en  de  sqby^ntion 
pour  les  l^WMKii  tfoUtité  publique,  Hitéressant 
des  cDOimmiâfc,  des  arrotidis$emeas  ut  le  «lépairle^ 
meol  eilMeif  *  aveit  é|é  éMbU,  par  la  loi  â«  1^  nss^ 
tembce  1807  et  par  la  décret  du  16  déce^br/i 
1811  ;  mai»  qae  ces  actes  li'gUUtiC»  a^vaieqt  ét|& 
considérés  par  radmiiiislralionelte-méme  couupde 
t«cilement  abrogées  par  les  lois  du  23  mars  1817, 
èa  \%  mai  t$i8  et  do  17  joilfet  1819^,  qui ,  Akué 
W  nomBflcAatore  des  diépensec  dë)9|aitènltiltalfl« 
n'énonceo^pOÎBà  ces  cléf  e^u»  «ftilKU^ 
•  M.  tt  nf^Kitttarêi  recooiioque^«itaîMMi<caf  for* 
dolanance  royide  ue  pourraiuuMnriimr  !•  percejptitoi 
de  ceoliuies  addiUonueI^(;qii.'il  Cf/adiuil;  poiur  «ei«; 
une  loi.  Il  a  ajouté  c  qu'H  coosidérait  1&  Ipi  de  1807 
Cômmn  encore  ezislanle;  qu^it  y  a  dans  celte  lo? 
des  dispositions  qui  sont  appliquées  (Otis  fes')6tii;^ 
ii  qui  sOM  les  seules  réglés  pont  dtes  (^arfles  {tai<> 
por(«ittaBdeyadwj*Jbtl«d<i*.vqii«*#fMi:'*iK  n*  p«uS 
pas  dire  que  la  loi.  de  1,80.7  est.  abrog.éei  n%i.il 
qu'elle  doit,  bien  entendu,  élre  appliquée  comme 
le  àécté,  de  1811,  étAi  l«*8  litoiU^  è^  ùtpeit  cou- 
aUtuiiqiMi(e|;,qff'i>.cat.4giaA4»  q4;q^r«K^<|«  le^dé- 
pactea»«n»  c*  U*  a*r<?n4i**'nfl»w;  lt#.  «Orl  pa*  dffi 

?rincipa  coiulitqtio3»«^KPf>i^«i;(i'<IB^  l*.lpié» 
807,  le^  a^oijdiswipftns,  qt|  ^oj^nl.  é^^utê^ffuét^ 
que  pai;  des  Uîâ^  sp/^ifj^ ,  lO^HqHlil,  s'afti*,  U'ûv' 

tf^rèis  iuAp^ri^fjgp  ^ù^At^^àu^m\im»Bkma  wa  pm^ 

ticulier. 

.  «  Qulil,  en,  est-  4e  Vf^m»  d,-)f  (Hcf^  ïh-iHi  v  «pie 
ce  décret  contient  des  d^iipo^ lions  i  importaoUilf 
sur  la  clfissiJicaiioji  et  Ûeut^ellieQ.  d^fi  rontie».} 
qu'une,  partie  de  ces  di^poskjoifs,  oni»iUDOfint  tolH< 
iours  d'être  en  vigueur;  qu'ellep>.  ii'ofvi  poiiH,  éliéi 
inpdifiées  ou  abrogées  par.  les  lo^,  postée îeun^f-;- 
qu'il  serait  a  désirer  qn^on  reuuuijïil  fies*  dît^OM"' 
t^ops,pQur  qu'on  ne  fût  plus  oblige  d^  r^lt^M'cIfier 
l^s  rcgl«s  k  suivre  tUn'*^  des  acttf»  qui  n»  soo^  p<aa^ 
tpuîpur^  d'accord  avec  le  régime  icoMtilnUoiiiMd';. 
qu'uiubi  deux  arlicleb)  élabli!>»ai«»t  quft  loisqoelo^ 
gouvernein^al  jngeiiil  qu'un  Ua^flil  pouvait  inté- 
resser plusieurs  communes:,  aprci)  avoir  entendu, 
le  conseil  générai ,  il  Oxail  par  vtn  décret  la  pari 
que  chacune  d'elles, devait  supporleri  et  percevaii 
ensuite  le$  ceutisnes  additionnels  ;  que  cea  disposi- 
lions  ont  été  abrogées;  qq^ujourd'.liui  les  corn* 
munea^nf^  peuvent,  élre  taxées  d'oUlcc  que  dai)\ 
lés  cas  spi^cianz  prévus  par  là  loi  ;  que  rarticle, 
en  discussion  ne  permettra  i?a5  dp  fij^ife  plùj  qUe 
ijc  faU  en  ce  moipt^iH  IJ^W^ïini^trfllîon  ;.  que  lors* 
qu'uni  travail  intéresse  evi^ui^ment  plusieurs  com- 
munes, qu'elles  le  reconnaissent  toutes,  mais, 
qu'elles  sont  en  désaccord  sur  la  quote-part  de 
diacnne ,  il  faut  bien  nni  moyen  (^  prontrticer  ; 
qa«  les  préfets  ont  été  uatttt%ltem«tlt  appelés  k' 
intervenir,  mais  qa«  ce  pouvol^  ne  lëor  étsK  con* 
|lérép«r  auctm  teste  dé  loi,  cl  qu'il  a  parti  mile 
di  l«  réfuljfHw  I  ^iwtotrtçf^^i*^  comspç  I»  la  5i;iHe 


Jinin.'i      >l     M its,    ^»i,t4u   *nt   n   ttm ■  »*    in 

4é  la  rëJ>artiiîon  ,,  ît  peèt  être  inscrit  an:  l>odl|e| 
de^commahel  nnediftpeilse  obi%atotf  e  ,  et  qtt'ed 
(ë«.  dHAsolEiMOéé  des  texewutt  û  pvùi  «n  rétol' 
ter  une  coutribulion  e«it«erdia«ifB  ,  la  OunlM 
41  voulu ,  kkp»  de  Ut  (iiaenkaioni  de-i«  1^  mmàià- 
Baie ,  que  14  question  fût  résoloe  (tf  o^e  ordo^ 
n«nce  royale,  et  celte  règfe  doil  k  pîus  fortt 
^•iiKm  &*apptiqOe^  quaAd  il  sSgit  de  répartir  une 
déprense  entre  «m  défmrtemont ,  de»'  àtrcuidiiie* 
mens  et  dos  tomtûmtiè$^ 

'  (IV  €e  paragraphe  a  été  combattit  frar  |rfiisiefin 
membres  dé  l«  Cbaibbre ,  qui  MlMettaitDt  qêt  le 
d^>Qsillon  f  tsit  ahrardft. 

•^  »^  «»  oomt>rends  pas ,  «  dit  M»  Duf$mri  «  qMit 
loGsque  le  préfet  n'a  agi  qu'en  verli^  de  U  doobbi 
a'Hlorisatioiji.  qui  lui  aura  ^lé  donnée  successive- 
incnt  et  pAt  le  conseil'  général  et  par  Dntf  ordon- 
nance du  roi ,  cette  antorisa^ion  ne  tnf  stafise  pti 
^osir  se  pOoi^otr  devant  lèai  Usi  degi^4a«d«  \mi- 
difitioB^  Je  ne  comprends  pas  qu*o»  meMetttlB 
c^flrieltioQ  it^  poiMto^  qui  lui  avait  él4acoon(4.  » 

M.  le  rapporteur  a  déclaf^  qne  la  rqn<i»iiiioi 
désirait  surtout  que  la  question  fût  résolue  par  la 
loi,  le  projet  étant  muet.  Il  a  d^ailleurs  (ail va- 
loir pduif  |'*fflf>m«Uv9',  fxMle^e  â«  «•  om  alcc 
C«kih|»néiaHMMiQAC4lhposfliort  identi^aA-d»  1»M 
municipale.  Il  a  dit  enkaB»  «fo'alle  était  joatjjWa 
l^ar*  oàtMi  raJMn  ^let  nonobstant  Tacitor^iaD 
donnée '|«Bn»  iiilenlerle  procès,  il  pourrait  «rim» 
qvTv  sa»  I»  v«<d4  jugement  rendu  aprèa  ihm  ia* 
fftrtMjtion ,  va  veconnùi  qu'on  devrait  abaAdoMM^ 
leprodùs*  Qti^i'pouratt^onc  élre  op|K>rt««  dana 
ooOm  cIriBOnatawte  que  l'adntarîstratton  intawtt 
dfr  ttouwaii  podr  décider  ai  elle  autoriaait  la  oon- 
tiàrnalion  du«  procès. 

M<  ÙHfàare.  a  observé  q«e  le  oonaeH  gésiérci  ne 
se  réonèai^ti  qu^one  Ibia  par  an.  Faudra-t-il ,  a4<-il 
dit,  attende «I  réunion  poar  ae  pourvoir  •»  tf 
pel?  o'est^  eom^étetnent  impossiblCi 

Ë^lie  Objection,  a  fait  impression;  aMsi,  pM 
de  Meiiibrè*  <hi«  pris  part  a»  vote  ;  et  lonque 
M.  le  président  l'a  annoncé  adirmalif}  M.  Àa- 
fêutv  ^m  éctié  :  «  Vous  voos  troai|ie>,  mon- 
sieoy  le  préaidvntl  C'est  i*«/«W  que  vOua^  voalea 
di#e^  »   • 

M.>  prMâint:  •  Non  ,  c'est  aiùpti!  • 

Un  mrt*bre  de  la  dreîte.  On  a  donc  compté 
p6ttr  les  membres  qui  ne  se  sont  pas  levés.  • 

M.,  Béchard.M  Si  l'on  a  adopté,  ou  a  adopté  v«e 
chose  qui  ne  s'observe  pas  même  pour  le»  co«- 
mfintîs:  » 

^:  Dufaure.  «  Cest  une  absurdité.  » 

Malgré- ces  réclamations,  la  qtrestion  reste  Bie* 
tranchée  ,  el  je  crois,  malgré  quelques  rares  incon- 
vénfetis  qui  peuvent  résulter  de  l'eiécnlion  de  la 
disposition  ,  qu'il  n'était  guère  possible  de  la  ré- 
.«onrhc  négativement  en  prélence  dn  prlncl}>e 
consacré  dans  la  loi  municipale.  Mi  qualité  des 
parties  intéressées  est  la  même ,  Itor  pouvoir  sem 
cfc  rapport  ne  pouTait  Otrc  différent  |  c'eût  Wnn« 


I^^AA<;iMt  f  oMLt.  -^  vHÊtê-pmtUêPu  i^.-^  iù  mai  1839. 


ê» 


tion  du  conseil  gépériU»  ni  «utoiiialMia 


f^giÇi  de  la  U^bé^nco. 


^Q  cas  dç  litige  csire  TEUil  el  le  <lépftit 
ienient,  raçlioq  ^l  iu|eo«!K)  «ii  sotllenili» 
f^l  ^9^  du  (Iég^ri6i»ei»i  P4f  ie  «icmbre  du 
conscii  (^pr^ciMre  W  Rlus^ofliefteii  f«iic* 
iions  (j). 

37.  Aucune  action  jndiciaifc  •  aatret  cfue 
les  actions  possesspire^»  ne  MÇut ,  <(  pciiiç 


4kl  ««IHNi ,  Hrè  ittlénèét  «(MrtM  iln  «parte- 
i»fiit  ^a'aitlmit  ^é  le  deoiauJear  i  ^»è«« 
UMemenl  lëreeié  &u  peéfel  nu  inéniMlre 
exposant  Tobjet  et  les  motifs  de  sa  véel*'- 
malien. 

llliit  ea  tU^éù9àiH4cé^9ér  (i). 

L'action  nd  peiil  être  {mrlée  devant  tes 
tribunaux  que  deux  mois  après  la  date  du 
récfipisaé,  uwi  i^Judtee  éw  âetes  èoiiser- 
la  taise». 

Durant  eet  iwlervalie ,  le  cours  de  toiHe 
PXWnptM><^t!mftW«W.W»wn4u  (3). 


jtvt.,'  »      iA*t''i'.  i'M.vvi' lima  itmjv  m* 


.  (1)  On  aviit  |>rom>s<  f|a  ^«Ajm  k  lUS  msiaIim 
^^  cooteil  g^ér«i  le  foio  dr  «oi^f  e  («»  MiiAMM  que 

}«  d^jpacJeiaeM^  jpopcr«it  «(oir>  k  inlçnl^rk  oh  an» 
ç«^el{e4  H  auniîL  à  se  Uéfcj^^r^  co«l^«  l'iàlftl  ;  raé 
on  t  nuaDifaemenl  rropano  qii'i^  ^Uit  irtipoiiâMa 
de  iiMJiçjT  an  préfet  I0  Uroil  d«  pûidiX  coiMOifi  n-, 

Sr^^i).ùf^l  l'ÈlA^  ,  cqvtre  le  j^fim  iqwéaiaatanl  k 
ép^lemenU 

'  l^aU  on  a  reconnq  que  la  ««ivJl^re  div  oOnaisifc  f^ 
l^ta\  qpi  aurait  1^  wj»Aior\  de  r,epr44(iQ^ler  le  dépac» 
teincDt,  d'avant  1«»  li4l)o.v«Ui  •  « vsi^^fiil  «inaii  sm 
popTojrA  «A  deUorA  du  temf»  dje  U  ae^awM  4m  0007 
{çjj^g^uér^l^  el  cej«  a  payu,  i^rii^Mec  dcâ.iuroni^ 
nî,eni;  d'wncui]fl,  r^u^  I^i  aç^w  cQiueaval^iiîtfcayL 
pour  le$  actions  pOMcssoirt»^  q,ui,  remiiëneoitëMnié^ 
çoiniQ,eal.  le  coi^il  géiiériit  »w«i(-.U.  pu  ebarf  <  r 
i'uQdc se9  inembre.i  d^gir^  lp^M9  riea  fie  UiL r4« 
Véliûl  U  n,ëces4ilé  d^i^o.e  popi:^^  ?, 

C.(;i  coii>idéralion«  oîiL  d^Acr/iMii4  t).  çImt^oc  W 
œeHibrvle  pluf  ancien  diji.  ci».«|9t<^.  de  |M^eoUitte  de 
O^fcndre  ledt^pai  leiQ,ent  (^oplrç  l^tXat. 
.  A  la  Tériié  00  a,  f^i^  rcAi^qiW  ^oei  !««  ni<>ml>feft 
du  conseil  de  pr«ijÇi?plijrB  M»i^i  ^«of^M*  à  l'wljilin 
nistralion;  ^j^liV  P^'i^cot.  ign<)rcff  lAi9<kfiabU4  d« 
faire  dt.s  Gicles  conAer;Vji(pise&Otf^  du.  (#i^}»r<AKa>  àtk 
mao-ies  argujilea^  Mi^i*  09  a  që|)Ood«  q«u^  i«  pn&fiMi 
tirs  «verliruit  ;  et  qu'il  ^Qgatçer^if  gfAVimmnh  s^*»r 
çon.iaI)ili'.é.  s'il  pedçmi^l  pi)S  aivi».AUilieliil»f)&(hi 
ronscil  de  préfuclure  de  l'uig^Qoe  du»  •n»iit««fci; 
pr(;ndre  oiji.  d^  djBjivf»4e0|  )»  CMlWfn  GeU  «ai  éri- 
denjl.  0^  H>.  p<V»  ^«mIo  <P»fl  l«  P«^feit«p4t  |W«kl«c) 
¥11  tpèirte  lein^M  pffpr/»).  copjlre  te  d^paftUttMai;, 
n^aii  il  reste  loujoui.a  çlarjoré  de  1«  siir»AilUf*c0  dm 
ses  inlérèU,  el,  s'il^  négJigeaM  dt  donner  an  mcn* 
bre  dn  conseil  de  pr4rc<Mu-«  r«jvié  diiml  on  vienli 
de  parler,  ilsecaitcpinproiiùs  ioul  cetOHi«aik«f«ik 
nésUgé  d'agir  lui-même,  dans  le  cas,  où  il.  tu  «le 
^oi^. 

H.  le  baron  FffUr.i*r  a  i#il  im«  >inpori«nle  ok 
serration  sur  c«?t  ar:iclfl)  ij.«  mcMUré  qa*tl  atiii^ 
boait  aux  tcibi^iAox, ordinaires  U  f annajasance  des 
coOlesjL^lioua  qnf  p^QifrrjiiQnl  s'éievrtr  eirir^  PEteb 
«l  le  dêparlcmeifL^  à  i'oçoaaion  d«)a  propriélëid» 
celui-ci ,  et  il  «  soutenu  que  c'élaii^  d«Vi*ni  U  jnalica^ 
94uiii)^r«livj^q|u«  U»uêlfi^  pfooès  dn  Gtt  genre  au- 
raicni  dû  être  porùd,  <}a/.  la.  propriiâté  ftltrjbtràft 
aoi  déparleuiens  nVt  qn^QU  dém^iii^remenl  tte  là- 
proprJëi4Î  de  I^ICtat,  qn'uu  mojftndeaub««iiirkxer* 
tains  servjqc^  publics. 

U.  U  mini*ife  dt^  l'à^^rifttr,  9n.  reéoMMÏsaaiil  la. 
Juslesse  de  ces  oWervaliom ,  a  pe^isé  que  »  puisque. 
en  fa  il  la  propriété  départeuiej»tiije  élaîL  reconnue, 
ij  fallait  so^mfiiUe  à  U  iqridictjondi:»  tribunaux,  leî 
discusiion»  q^iii  pQurr«ieni  nnttrt  k  sonsojnl. 

Ia  nécessité  de  Tantomation  pour  Intenter  lett 
procès  ei)l  le,  nrcuve  o^nifi^l^qufii  Cesprooè^doWent 

tire  prri<}  m9U\  h-UïkmwH  ç*r  Taolf  twtUe» 


n'est  point  néecaaeire  pour  pthitler  àéxéfil  U  }\ààjit^ 
àdnMMittftiveb 

ft)  hrnnàUiUtmmk  C*  niol  fte  trouTait  dans  lé 
projiik  ;  il  é  été  supprimé  par  le  commission  dé  ttf 
Ctiambre  des  Pairs;  mais  il  est  évident,  comine  Kil 
dU  14.  Ifttfa|>perleanr,  vk  réponddiil  Ji  M.  filUmmn. 
qui  se  plaignait  de  la  suppression  ,  qii'k  Tinstanl 
niéine  «^Tmi  tefXel  le  mémoire,  il  est  donné  un 
récépissé  (Mon.  dn  14  marsi897^ 

S%if.  ark  »1,  M^  18  iuH'et  1837. 

(f >  lleM  on.  premier  aotendement  II  f article  d'à 
prnyél,  !•  eoMHitisaènn  r^ahttt  dftns  IcS  termes  de  là 
toi  fo*  Ua  aUrilHttiaiiS  municipales.  FHe  disait, 
evUkiHe  ettA» lov :  » l>«  présHtiarion du  itiém' frein* 
•  lerrompra  la  prescription  et  tt)ù(es  dét^Ki^aifre^  • 

M)Bie  oo  1^  Uk  deui  objecl!en!<  qtrun  n^arait  pas 
tmtpêi  eMUré  le^  le^  iniar lelpale  et  qaî  ont  moti>é'  là 
nouvelle  rédaction  du  paragranhi*;  On  a  (Ht  qu'il 
powraèi  «nweri  (M»  fa  présunlVtion  du  mcmâére 
ne  iûl  pas  suivie»  e^l<nft  iuatance;  qnSlors  die  né 
devrait  pia  (iiterrtftnlpfe'a  presèriptroi).  En  setdnd 
lie»,  ^  ce  luéaldit'è  ,  nVtant  pés  sitrnifié  an  (U- 
parteineni ,  niais  se.iileMlent  remis. aui  mains  an 
préfet-,  it^nya  p^  d^édé  ettrajudicfalre  ,  d*acte 
fi^rmelqni  rtiotle  iedé)^«iteinent  »n  dcni^ûr^», 

«AaHHoeUe  aiteiti^ri,  a  '.'il  !lft;  U  rapport  ur.  i\ 
MMe  e  pértt  que  ittkà  élfr»h«  bien  pins  dans  ks  ter- 
mes  dn  Co'c  civil,  en  établissant  une  Simple  SQs' 
^Mion de  preacvipiienifd  Itpu  de  Pinlermption.  • 

k'eiiat  île' la  iioufet  le  rédaction  est  que,  pendant 
dau»  meift^  Ui^pr<!«icription  v»^  AetjiférocnVfai/)«(i(/M«, 
el  qWeUe  ne  aéré  tm^rrempue  qbc  da^is  lé  ras  oii 
^aoiinn  {«diqiaire  aérait- intentée  k  l'expli-atiOn  dé 
ce  délai. 

Je  crola  qne  la  premHrre  pro})Oiition  d«  \n  com.* 
misMOn  était'  plus  en  hi«rmonie  avec  les  (^incipeii 
al  pUia  rationnelle,  ha  di.->position  actuelle  ne  peti^ 
être  bonne  en  droit  etiu^te  en  foll  que  dans  les' cas 
où  il'jt  aura  ina(«tioe  en  suite  du  mémoire.  Kn  ciTei;' 
comme  Ta  fort  bien  dit  un  membre  de  laChan)br<s* 
lesnifension  d'nne  prescription  n*e&(  jamais  cqn- 
ditionnidie.  Pinterri^ipn  ,  an  contraire,  pQuK 
FètrA-el Test  lrè«  souvent.  ^ 

Ot  da  moment  qnM  j  a  rci  la  condition  de 
pourshivra  ou  <le  ne  paA  poursuivre ,  il  est  é\id«nt 
qn'il  dpit  y  avoir  àlferrupt/on  et  non  pas  seulenlciii 
êttkp^migti  de  la  prescription. 

•  N'<»t'ît  |»aa  évident ,  s'écriait  le  même  orateur, 
qne  le  présentation  do  mémoire  doit  produire  ici 
le  nhNita^  efllet  qe'ane  lenlati\e  de  conciliation  ou 
une  demande  en  justice,  c*cst-k-dire  mlcrrompre 
09tu -ia  eondithn  que  Paction  sera  poursuivie  7  N'est'it 
p«*év'dein  qu6,  .«i  le  demandeur  ne  donne  pas  de 
surite  )i  sa  réclamation ,  les  deux  mois  qui  se  sont 
écoulé»  depuis  la  présentation  d'un  Aéinoire,  dont 
ik  a  rAcimnu  •  rinjustiee  par  IMnaction  qui- a  Mtiri. 
|>«  df iv«m  ^«f  ^re  (>wdtw  p^ï  U  prfWripiiQaf 


première  précède  et  ta  «econde  i\ï\i  li  Ml* 
lion  du  conseil  général. 

40.  Dans  ia  première  partie  de  sa  session  i 
le  conseil  d'arrondissement  délibère  sur  let 
réclamations  auiqueltes  donnerait  lieo  ta 
fixation  du  contingent  de  rarrondissement 
dans  les  contributions  directes. 

Il  délibère  également  sur  les  deinandci 
en  réduction  de  contributions  formées  par 
les  communes  (1). 


*Z&.  Let  transactions  délibérées  par  leçon* 
«eil  général  ne  peuvent  être  autorisées  q«ê 
par  ordonnance  du  roi,  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu. 

TiTEB  II.  —  Des  aUribttiwtu  dss  eonstUs 
iVurrondUmmûn  t  • 


39.  La  session  ordinaire  du  conseil  d*ar« 
rondissement  se  divise  en  deux  parties  :  li 


qae  celle-ci  ne  doit  poinl  être  considérée  comm^ 
Mispendaepend«i.l  ce  déM ,  mtb  comme  n'ayant 
«a  contraire  jamais  cessé  de  ooarir?  ■ 

M.  le  président  a  répondu  b  cet  objeciions  si 
vraies  qu'il  n'avait  entre  les  mains  que  la  rédaction 
de  la  commission  et  qu*il  n'en  pouvait  mettre  dian- 
tre au&  \o\x. 

L' indifférence  de  la  Chambre  a  «doplé  le  para- 
graphe tel  qu'il  est. 

(1)  iM.  Brun  de  FilUret  avait  proposé  on  article 
additionnel  ainsi  conçu  : 

•  Un  employé  des  contributions  indirectes  sera 
chargé,  par  le  directeur, dans  chaque  arrondisse- 
ment ,  de  fournir  an  conseil ,  pendant  la  session , 
tous  les  renseignemens  dont  il  aura  besoin  pour 
prononcer  sur  les  demandes  en  dégrèvement  for- 
mée» parles  communes.  ■ 

M.  le  ministre  de  l'intérienr  a  formellement  pro- 
mis que  tous  ces  renseignemens  seraient  fournis  par 
les  sous-préfets. 

A  la  suite  de  cet  article  ,  le  projet  dn  gouverna- 
ment  en  contenait  depi  ainsi  conçus  : 

t  Le  conseil  d'arrondissemejat  délibère  snr  la 

■  part  que  l'arrondissement  devrait  supporter  dans 
«  fa  dépense  des  travaux  qui  lui  seraient  utiles,  n 

m  Les  conlribuliont  extraordinaires ,  délibérées 
•  par  le  conseil  d'urrondi&scment ,  en  e&écotion  de 

■  de  l'artide  précédent ,  ne  peuvent  être  autorùtées 

■  par  la  loi  que  si  elles  ont  été  volées  par  le  conseil 

■  ffénéral.  • 

Le  droit  enlevé  aux  conseils  d'arrondissement 
par  la  suppression  de  ces  deux  articles  avait  été  , 
après  une^ longue  et  profonde  discussion,  reconn» 
juste  et  utile  par  laCnambre  des  Pairs.  Le  gouver- 
nement avait  adopté  ce  système  en  présentant  le 
projet  de  loi  k  la  Chambre  des  Députés. 

M.  U  minUtre  d«  l'intérieur  disait  :  «  Une  seule 
difficulté  un  peu  gravâ  s'est  élevée  relativement 
aux  atlrbutions  des  conseils  d'arrondis&ement  ;  il 
s'agissait  de  savoir  s'iU  joairaicnl  du  droit  de  voter 
des  impositions  pour  des  dépenses  qui  intéressaient 
spécialement  rarrondissement.  < 

I  Nous  devons  dire  d'abord  que  ce  droit  leur  a 
été  expressément  attribué  par  la  loi  du  16  sept. 
1807  et  le  décret  du  16  décembre  1811 ,  pour  l'a- 
mélioration des  routes ,  l'ouverture  des  canaux  de 
navigilion  ,  le  perfeciionnement  des  cours  des  ri- 
vières navigables  et  la  construction  des  ponts. 
Nous  devons  ojouter  que  les  lois  spéciales  ont , 
dans  ces  dernières  années,  autorisé  dès  arrondisse- 
mens  h  s'imposer  pour  des  dépenresdu  genre  dd 
celles  qui  viennent  d'èlie  énoncées,  et  jnème 
d'ane  autre  nature. 

«  Mats  des  esprits  sages  ont  demandé,  sinon  qu'on 
renonçât  complètement  aux  impoùtions.spéciales 
d^'arrundissemenl ,  au  moins  qu'on  les  restreignit 
sévèrement  aiv  cas  prévus  par  la  loi  du  lô  sept. 
1807  et  le  décret  du  16  décembre  1811 .  L'extension 
du  système  de  ces  impositions  lenr  a  para  danger 


reux  ,  en  ce  qu'il  tendrait  à  reUcher  les  liens  qm. 
doivent  unir  les  arrondissemens  au  déparlement, 
et  même  h  affaiblir  l'unité  nationale ,  en  créiot 
un  nouveau  centre  d'intérêts  spéciaux,  dans  m  { 
état,  qui,  k  cOté  de  Tintérèt  national,  a  déjàd 
fortement  constitué  l'intérêt  municipal  et  départ^ 
mental.  Rnfin  ,  la  faculté  do  demander  des  ioipO' 
sitions  spéciales  a  paru  contraire  aux  inléréts  dtf 
arrondissemens  eux-mêmes.  On  a  craint  que  cm 
d'entre  eux  qui  se  trouveraient  vis-ii-vis  des  aotra 
parties  des  déparlemens,  dans  une  position  %ft- 
ciale  soit  par  rapport  h  leur  industrie ,  soit  pff 
rapport  11  leur  coniiguralion  topographiqoe,  M 
pussent  obtenir  des  conseils  généraux  les  mojeoi 
de  satisfaire  à  leurs  besoins,  qu'autant  qn'ilscoo* 
sentiraient  h  des  sacrifices  particuliers ,  souvent  ut 
dessus  de  leurs  forces. 

■  Nous  avons  pensé  qu'il  pouvait  être  utile  d's^ 
forder  aux  arrondissemens  le  droit  d'accorder 
des  impositions  spéciales  pour  toutes  espèces  de 
dépenses  ;  qu'il  n  y  avait  pas  lieu  de  restreindre 
ce  droit  aux  cas  prévus  par  la  loi  de  1807  et 
le  décret  de  1811  ;  et  que ,  pour  éviter  l'inconvé* 
aient  très  réel  de  fractionner  l'intérêt  départemtt' 
tal ,  et  de  noettre  les  arrondissemens  en  opposiiios 
avec  l'agrégation  dont  ils  font  partie ,  il  suifirait 
d'établir  que  les  contributions  extraordinaires,  d^ 
libérées  par  les  conseils  d'arrondisscmens ,  poor  les 
dépenses  dont  il  s'agit ,  ne  pourraient  être  aolori* 
sées  par  la  légidature ,  que  si  elles  avaient  été  totéei 
par  le  conseil  général.  » 

L'opinion  exprimée  par  la  commission  des  dé* 
paies  a  changé  les  convierions  du  ministre.  H  • 
pensé  avec  elle  que  les  deux  lois  sur  lesqnella  il 
avait  appuyé  sa  proposition  n'étaient  plus  en  t1« 
goeur  aujourd'hui  ;  il  a  soutenu  que  maintenir  le 
principe  posé  par  le  projet  ce  serait  créer  des  indi- 
vidualités et  s'exposer  h  voir  naître  de  graves  incoa* 
véniens. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  voie!  de  quelle  manière  le* 
motifs  d«  suppression  ont  été  développés  par  M.  U 
rapporieiw  de  la  commission  : 

«  Après  avoir  réglé  les  attributions  du  conseil  fi' 
néral ,  spr  lesquelles  nous  nous  sommes  saffisamment 
expliqués ,  le  projet  s'occupe  de  celles  des  conseil* 
d'arrondissement. 

<  Ces  conseils ,  dont  nous  avons  déjà  dit  qae\qof* 
mots ,  ne  sont ,  k  proprement  parler,  investis  q^ 
d'attributions  purement  facallaiives  ,  ils  prépareat 
les  délibérations  du  conseil  général  en  donnant 
leur  avis  sur  les  divers  objets  dont  il  doit  être  «»>'• 
Le  seul  pouvoir  réel  on  possession  duquel  ils  soient, 
c'est  celui  d'effectuer  ventre  les  communes  la  rëpar* 
tjtion  dn  contingent  assigné  H  l'arrondissemeoL 
Mais,  dans  l'exercice  même  de  ce  pouvoir,  ils  sont 
subordonnés  au  conseil  général  ;  car,  comme  nom 
l'avons  tu  ,  les  communes  peuvent  réclamer  contre 
le  contingent  qni  leur  a  été  assigné  :  leur  réclama* 
tion  «st  portée  devMt  le  cousait  général ,  qni  i>rO' 


itOlTABCaiB  C09ISt.— tOtJIS-l^ilILIPPB  l<^  —  lu  JtÀI  ^fiSS. 


3U.1- 


•4j.  Le  conseil  d^arrondissement  donne 
son  avis, 

10  Sur  les  changemens  proposés  &  la  cir- 
conscription du  territoire  de  l'arrondisse- 
ment,  des  cantons  et  des  communes ,  et  à  la 
désignatipn  de  leurs  chefs-lieux  ; 

âo  Sur  le  classement  et  la  direction  des 
ehemins  Yicinaux  de  grande  communica- 
tion (1)  ; 
.  30  Sur  l'établissement  et  la  suppression , 
00  Je  changement  des  foires  et  des  marchés  ; 


40  Sur  les  réclamations  éleréei  aa  8^iei 
de  la  part  contributive  des  communes  res- 
pectives dans  les  travaux  intéressant  à  la 
fois  plusieurs  communes,  ou  les  commmiefl 
et  le  département  ; 

50  Et  généralement  sur  tous  les  objets 
sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis 
en  vertu  des  lois  et  réglemcns,  ou  sur  les- 
quels il  serait  consulté  par  radministration. 

42.  Le  conseil  d'arrondissement  peut 
donner  son  avis , 


)  dëfiotliteroent  ;  le  coaseii  «Varroixlisseinnnt 
«9i  teoo  Ue  se  conformer  k  m  décision  ;  et ,  sW  re- 
fusait ,  le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture ,  devrait 
fi|ire  la  rëparlition  ,  conformément  aux  résolaliout 
du  conseil  général. 

•  On  comprend  très  bien  qae  les  altribntlons  da 
conseil  d'arrondissement  n'aient  point  un  caractère 
plut  ftérieas.   L'arrondbsemcnt  n*a   aucane  exis- 
tence propre  comme  agglomération  de  citoyens  ; 
il  n'est  qu'une  division  paremeni  administrative  ; 
malgré  le  décret  du  0  avril  1811  i  il  n'a  point  de 
propriétés  :  les  bâti  mens  destinés  au  service  public 
ei  les  rentes  situées  sur  son  territoire  sont  an  dépar- 
Ument  ;  il  n'a  rien  H  loi. 
'  ■  Le  projet  de  loi,  (ont  en  reconnaissant  ces  prin- 
cipes, propose  d'admettre  l'arrondissement  h  éta- 
blir des  centimes ,  en  vertn  de  la  délibération  de 
'      son  conseil  et  du  vote  dn  conseil  général  sanc- 
'      tienne  par  une  loi ,  pour  contribuer  k  la  dépense 
'      des  travaux  qui  lui  seraient  utiles. 
I  a  Celte  proposition  a  prb  sa  source  dans  la  loi  da 

I  46  septembre  1807  et  le  décret  dn  15  déc.  1811 , 
,  qai  admettent ,  en  effet ,  que  les  arrondissemens 
I  concoures t ,  par  des  contributions  spéciales ,  k  cor- 
I      tains  fraTauz. 

,        '  •  11  nous  a  para  d'abord  que  ces  duaz  lois  avaient 
,      cessé,  en  ce  point  da  moins,  d'être  en  vigueur; 
,      elles  permettaient  d'établir  c«s  sortes  de  contribu- 
tions sans  le  vote  du  conseil  d'arrondissement ,  et 
elles  ne  pourraient  plus  recevoir  leur  exécalion 
I     sons  le  régime  actuel,  qui  n'admet  aucun  impôt, 
sans  le  concours  des  corps  électifs  préposés  aa  soin 
,     dé  délibérer  sor  l'établissement  des  charges  pu- 
bliques. 

•  En  examinant  la  question  en  elle<roème ,  votre 
commission  a  pensé  qu'il  ne  convenait  point  d'au- 
toriser Véiabliisement  de  centimes  qui  seraient 
levés  sur  l'arrondissement.  Les  centimes  divers  déjk 
autorisés  par  la  législation  sont  asses  nombreux  ; 
TEfat,  le  département,  la  commune  ont  chacun 
les  leurs  ,  en  permettre  h  l'arrondissement ,  ce  se- 
rait einoser  les  contribuables  k  une  surcharge  qui 
pèserait  encore  »nr  la  propriété  foncière,  qui  épui- 
sefait  la  matière  imposable ,  cl  provoquorait  sans 
donlt  de  nombreuses  réclamations. 

■  Par  cette  autorisation ,  on  donnerait  &  l'arron- 
'  disstmeut  une  existence  et  nne  individualité  qu'il 
n*a  pas  en  ce  moment.  Il  est  vrai  que  ,  d*aprcs  le 
projet,  le  vole  duconsoil  général  devrait  intervenir, 
et  que  ,  dans  la  pensée  de  ses  ré'lacteurs  ,  l'arron- 
dissemenl  ne  serait «^las  propriétaire  des  roules, 
ponts,  canaux  ou  autres  ouvrages,  h  la  confei-tioii 
desqni'is  il  aurait  pris  part  en  .supportant  la  dé- 
peb<-e.  Mais  ce  r^ime  ne  serait  pas  exempt  d'in- 
justice ,  et  Ton  peut  craindre  que,  par  une  consé- 
quence  fo.cée,  on  ne  fût  couJuii  plus  lard   à 

58. 


reconnaître  k  ranrondissemcnt  on  droit  de  pro« 
priélé  sur  des  constructions  faites  k  ses  frais. 

«  Le  projet  a  cru  que  la  nécessité  du  vote  dii 
conseil  général  serait  une  barrière  contre  l'abus  ;  * 
mais  nous  n'avons  pas  pu  partager  celte  opinion. 
Le  con-scil  général  doit  chercher  avant  tout  k  allé- 
ger les  charges  do  département  ;  il  serait  peu  dit- 
posé  k  rejeter  des  propositions  qui ,  en  définitive , 
procureraient  cet  allégement  ;  il  accepterait  volon  - 
tiers  les  offres  d'un  arrondissement  df^sireax  de 
s'imposer  pour  contribuer  à  une  dépense  qui ,  par  ' 
sa  nature ,  devrait  peser  tout  entière  sur  lo  dépar- 
tement, et  il  serait  bientôt  entraîné  ,  par  des  vurs 
d'économie  et  même  de  justice ,  k  exiger  que  tout 
arrondissement  qui  rédamersit  des  travaux  sor  «on 
territoire ,  s'imposÂt  k  son  toor  pour  partager  là 
dépense. 

•  Noos  savons  qu'on  avait  surtout  en  me  rulililé 
de  l'arrondissement,  qui  pourrait,  par  le  mojren 
proposé ,  obtenir  la  confection  plus  rapide  de  cer- 
tains travaux;  msis  celte  considération  n'a  point 
changé  notre  opinion.  D^abord  ,  nqos  ne  mettons 
point  en  balance  un  fait  accidentel  et  exception  • 
nei,  et  les  inconvéntens  du  régime  qu'on  vent 
créer,  mais  surtout  norM  ne  croyons  pas  k  l'exit- 
tence  de  ces  intérêts  d'arrondissement  qu'on  sup- 
pose. Ce  n'est  jamais  l'arrondissement  tout  entier, 
considéré  dans  son  ensemble,  que  les  travaux  k  ef- 
fectuer intéressent.  Ils  ne  concernent  et  ne  tou- 
chent toujours  qu'un  certain  nombre  des  com> 
mânes  dont  la  réunion  constitue  cette  circonscrip- 
tion administrative.  Supposez ,  par  exemple  ,  des 
travaux  faits  k  une  rivière,  k  un  canal  ,  k  un 
pont ,  etc.,  les  communes  desservies  par  ce  mojen 
de  communicalion  en  proûleront  seules,  et  rou* 
vent  les  communes  voisines ,  quoique  situées  dans 
le  même  arrondissement,  loin  d'y  trouver  de 
lavanlage,  éprouveront  nn  préjudice  en  raison 
du  changement  d'habitudes  que  de  nouveaux  on- 
vragei  pourront  entraîner.  A  qui  donc  duit*il  èi.re 
ordonné  ou  du  moins  permis  de  contribuer  aax 
dépenses  il  faire?  Aux  communes  qui  doivent  en 
profiter.  La  loi  le  permet,  «Ile  autorise  les  com- 
munes à  prendre  pari  k  des  travaux  qui  les  inté- 
ressent ;  elle  les  y  contraint  dans  certains  cas. 
Par  ce  moyen  ,  ceux  qui  protitent  réellement  du 
la  dépense  en  sont  seuU  chargés;  la  réparlilioii 
ainsi  (aile  est  conforme  k  la  j-ustico  ,  et  les  travaux 
ne  sont  pas  arrêtés  par  U  défaut  de  concours  Ua 
la  part  de  ceux  qui  y  sont  intéressés. 

«  Ces  considérations  nous  ont  déterminés  k  rcje* 
tor  les  art.  3^4  et  35  da  projet  du  gouvernement.  • 

(1)  On  a  fail  remarquer  que  c'était  surabondam- 
ment qu'on  rappelait  ici  l'altribution  di*s  conseih 
d'arrondissement ,  qu'on  aurait  pu  s'en  di5penser, 
comioc  on  s'en  était  di  piMué  pour  les  ccn-cils  gé-    " 
wér«ut,  Y.  nole^  sur  l'art.  4i  J  8. 
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f •  Sur  les  IraYaax  de  routes ,  de  naviga- 
t}on  et  autres  objets  d*utilité  publique  qui 
intéressent  Ttirrondissemcnt  (1)  ; 

So  S«r  le  classement  et  la  direction  des 
roules  départementales  qui  intéressent 
rarrondisscitient; 

ô<*  Sur  les  acquisitions ,  aliénations ,, 
échanges,  constructions  et  reconstructions 
(les  édifices  et  bâtimens  destinés  à  la  sous- 
préfïiclurc,  au  tribunal  de  première  in- 
stance, à  la  maison  d*arrèt  on  à  d'autres 
services  publics  spéciaux  à  rftrrondtsse* 
ment,  ainsi  que  sur  les  cbangemensde  des- 
tination de  ces  édiûces; 

4«)  Et  généralement  sur  tous  les  objets 
sur  lesquels  le  conseil  général  est  qipelé  â 
délibérer,  en  tant  qu*ils  intéressent  Tar- 
i^ndissement. 

43.  Le  préfet  communique  au  conseil 
d*arrondisscn1ent  \c  compte  de  l'emploi 
des  fonds  de  non  valeurs,  en  ce  qui  con- 
cerne rarrondissement. 

44.  Le  conseil  d'arrondissement  peut 
Adresser  directement  au  préfet,  p«r  l'in- 
termédiaire de  son  président,  son  opinion 
sur  rélat  cl  les  besoins  des  difTérens  ser- 
vices publics ,  en  ce  qui  touche  l'arron* 
dissement. 

45.  Dans  la  seconde  partie  de  sa  ses- 
sion ,  le  conseil  d'arrondissement  répartit 
entre  les  communes  les  contributions  di*' 
rectes. 

46.  Le   conseil    d'arrondissement   est- 
tenu  de  se  conformer,  dans  la  répartition 
de  l'impôt ,  aux  décisions  rendues  par  le 


PHILIPPE  ler.  —  11  haï  185^0. 

'Conseil  général  sur  les  réclamalion»  dcii 
communes. 

Faute  par  le  conseil  d'aitondiasemeat 
de  s'y  être  conformé,  le  préfet,  en  Coi- 
seil  de  préfecture ,  établit  la  r^rtitioft^ 
d'après  lesdi tes  décisions. 

En  ce  cas ,  la  somme  doiil  la  coatdbv^ 
tion  de  la  commune  déchargée  se  troore 
réduite  est  répartie,  au  oenUÉs<  Hrffftué, 
sur  toutes  les  autres  communee  4e  ïàwrm^ 
dissement. 

47.  SI  le  conseil  d'arrondissement  né  se 
réunissait  pas ,  ou  s'il  se  séparait  sttr 
ttvoir  arrêté  la  répartition  des  contribu- 
tions directes ,  les  mandemens  des  contio- 
gens  assignés  à  chaque  commune  seraient 
délivrés  par  le  préfet ,  d'après  les  bases  de 
là  répartition  précédente ,  sauf  les  iBOdifi- 
cations  à  apporter  dans  le  eoûtingeot  ea 
exécution  des  lois  (S). 


11=12  HAÏ  183$.  —  Loi  qui  oavra  «a  er^dit  et« 
(raordiiiaire  {>onr  compléter  rorgaaiNHio»  dt» 
armes  spéciales  dans  les  divisions  territQri«ie$de 
rinlérieui  (3).  ^IX,  Buli.DLXX,  n.  7379). 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  de 
quatre  millions  quatre  cent  quatre  nttla 
huit  centquarante-trois^francs  (4,404^^^.)' 
c#t  ouvert  au  miuistre  de  la^gœrre»  aa 
litre  de  l'exercice  1S38 ,  pour  compléter 
l'organisation  des  armes  spéciales  dans  les 
divisions  territoriales  de  t'intérieuf . 

Ce  crédit  extraordinaire  demeure  ré- 
parti, ainsi  qu'il  suit ,  entre  les  chapitres 


(1)  Qooiqne  1rs  travaux  intéressent  rairondissA- 
m«ntstiui,  crpnndant  »on  vote  ne  suffit  pas  pour 
<(ne  les  Charnières  antoriseoi  une  impositioti  c>- 
traoïdinaire;  il  tauttOBJours  (p»«  leconsril  f^énértA 
soit  consulté  et  émette  un  avis  favorable  h  rétablis* 
^elnent  de  riiuposiiion.  Cela  a  été  bi«n  expresse-» 
in«rnl  reconna  dans  une  discussion  qni  a  occupé 
une  séance  presque  entière  k  la  (bainbre  des  Pairs 
(voyez  le  Moniteur  du  15  mars  1837).  A  cette  occa* 
sion  on  a  aussi  unanimement  admis  que  Parrondis- 
sèment  n'était  qu'une  drvision  administratite  ;  qu'il 
n'était  point  propriétaire;  que  les  travaux  ou- les 
édifices  qu'il  aurait  faits  avec  ses  propres  deniers 
ii^cn  seraient  pas  moins  la  propriété  du  départe- 
ment. 

A  considérer  la  nature  même  des  chose*,  il  n*j  a 
point  de,raitoapottr  refuser  ^  l'arrondisse  m  eut  une 
eiislrnce  distincte,  une  capacité  et  des  droits  qu'on 
attribue  au  département  ;  car  l'arrondissement  se 
compose  des  mêmes  élémens  que  le  déparlement  ; 
il  n'y  a  de  diCTérence  que  dans  l'étendue.  Mais  on 
compliquerait  l'organisation  et  la  comptabilité  ad- 
ministrative ,  en  multipliant  ainM  les  circonscrip- 
tions ayant  Ictus  biens  personnels,  leurs  recettes  et 
leurs  dépends  spéciales,  leurs  comptes  et  leurs  bud- 
gets particuliers. 

Iléccmmenl  j'ai  été  consulté  sur  la  validité  d'un 
legs  fuit  b  PII  çoœiçç  egMcçlç  i\[\^i  ^m9  m  çlicf- 


lieu  d'arJ'ondissemenl.  Ce  comice  n*étant  pu  •« 
nombre  des  étâblis5emenS(Vutilité  ptibliqcie  recon* 
nos  par  la  loi,  j'ui  répondu  que  le  h^s  était  éadue. 
Il  paraît ^on  avait  iàiaginé  de  sonleirilr,  pour  le 
faire  valoir,  qu'il  était  fait  h  Tarrondissenaeitt ,  et  ' 
même  qu'un  rapport  favorable  lî  c«  tjvXkmte  avait 
été  préparé  dans  les  bureaux  do  ministère  de  l'ia- 
térieur  ;  mais  un  examen  pbs  attentif  «  fait  tcpeoi 
ser  cette  proposition  qui  «v^it  pour  eff^  d'ettrâbeer 
k  l'arrondissement  nue  existence  et  une  capedlé 
qu'il  n*a  point. 

(2)  M.  Chegaray  a  proposé  un  article  final  ainsi 
conçu  :  «L'art.  25  actuel  de  la  présente  loi  est  ap- 
•  plicable  aux  délibéralioAs  et  aux  procès  verbaux 
«  des  conseils  d'arrondis&emenl.  • 

Cotte  proposition  n'a  pas  été  adoptée. 

(SI  Présentation  à  la  Chambre  des  Dépntés  le  2S 
février  (Mon.  du  25)  ;  rapport  par  M.  Allard  le  Jî 
mars  (Mon.  du  28)  ;  discussion  le  9  aviit  (Mon.  du 
10  ;  adoption  le  10-  (Mon.  du  11},  li  la  majorité  de 
221  voix  contre  177. 

Présentation  h  la  Chambre  dea  Pairs  le  16  avril 
(Mon.  du  17)  ;  rapport  par  le  marqub  de  Laplace 
le  2  mai  (Mon.  do  5)  ;  discussion  le  V  mai  (Mon* 
du  8);  adoption  le  8  (Mqq,  da  9^i  ^  h  majorité dl  . 
99\plicon'rç7i 
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spéciaux  de  la  première  section  du  budget 
de  la  guerre  ^  savoir  :  Chap.  B.  Soitie  et 
•Blretien  des  teonpcs,  496,0:25  fr.  Ctuip.  9. 
nabillement  et  campement,  97|2ô4  fr. 
Ghîip.  f t.  Transports  généraux ,  53  88^  fr. 
Chûp.  12.  Remonte  générale,  2,939,240  fr. 
Chap.  13.  fiarnacnement ,  10i,590  fr. 
Cbap.  14.  Fourrages,  714»072  fr.  Somme 
égale  ^4,404,845  fr. 

S.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  cxtraor- 
dlmrires  autofisées  par  le  précédent  article, 
ail  moyen  des  ressources  accordées  par  la 
loi  de  finances  du  20  juillet  1857  pour  ief 
besoins  de  l'exercice  de  1838« 


30  AVRiL=12  MAI  1838.  —  Loi  qai  aatorîse  le  dé- 
partemeril  du  Jura  li  sMinposer  eztràordiuaire- 
ment.  (IX,  BuH.  DLXX,  n.  7480.) 

Ai^îclé  unique.  Le  déparlement  du  Jura 

est  autorisé,  conformément  à  la  demande 

qu'en  a  faite  son  conseil  général  y  dans  sa 

'  session  de  1857  ,  à  s'imposer  eitraordinai- 

'  rement,  pendant  Texercice   1859,  deux 

I  centimes  un  tiers  additionnels  au  principal 

des  (^atre  contributiont  directes. 

^Le  produit  de  cette  imposition  eitraof- 

dînaire  sera  spécialemeiii  affecté  i  Taché- 

vemciit  des  travaux  de  coBstruction^  de 

la  cour  d'assises ,  des^  prisons  et  de  la  ca*- 

seirne  de  gendhrmei^e  de  Lonà  Ic-Stiulnfcr. 


lieu  par  dixième,  d'artné^c  en'  atiiWfe,  atf 
moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  Viné. 

Néairmoins ,  elle  est  ihrtOï'îsée  à»  irûTtc/ 
de  gré  à  gi*é  avec  la  caisse  des  rfépôls  et 
consignations ,  à  un  intérêt  qnl  ne  pourra' 
pas  dépasser  quatre  et  demî  Tan. 


I   30  ma=î2  mai  1858.  —  Lob  qui  auloriscnl  les 
villes  d^Orléans  et  de  Vannes  k  con (racler  des 
'      eœpruDls.  (IX,  Bull.  DLXX,  d.  7381.) 

Premlcre  toi,  —  (Orléans.) 

Article  unique,  ta  ville  d'Orléans  (Loi- 
ret} est  autoiisée  k  emprunter,  à  un  intérêt 
f  qui  ne  pourra  excéder  quatre  pour  cent , 
la  «Mnme  de  cinq  cent  miile  francs ,  tant 
pour  l'acquisition  des  maisons  et  terrains 
nécessaires  au  percement  de  la  rue  projetée 
et  &  l'agrandissement  de  la  place  Sainte- 
Croix,  que  pour  en  effectuer  le  pavage. 

le  remboursement  de  celte  somme  sera 
opéré  en  huit  années,  à  partir  de  1839  , 
conformément  au  tableau  d'amortissement 
adopté  par  le  conseil  municipal ,  dans  sa 
séance  du  19  mars  1856. 

Seconde  foi,  —  (Vannes.) 
Article  unique.  La  ville  de  Vannes 
(Morbihan)  est  autorisée  k  emprunter,  avec 
publicité  et  concurrence  ,  à  un  intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent ,  une 
somme  de  cinquante  mille  francs (50,000  f.) 
destinée  à  compléter  les  moyens  de  pour- 
voir a  la  dépense  do  construction  d'un 
abattoir  public. 
Le  renibQurscmçnt  dQ  cet  emprunt  aura 


15  Ai«iL«Bl1ïiiAt'  1989.^-^Ordblinaitee  âa  rbirÏÏ^ 
lalive  aux  abftttoirs  piiUib  et  CQÉllÉkàn^  (  IJ^ 
BuU.DLXX,  n.  7382.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

noire  mîrii'^trp  secrétaire  d'Elal  au  dépark'- 
ment  dei  travaux  puMi^^s,  de  roKriculliirn 
<?l  du  cammertç;  yu  le  décret  du  15  octobre 
1SJ0^  et  rordounnnre  du  U  janvier  i'Ai^^ 
parlant  règlement  îiir  les  élBbHs^îfmetis 
dangereux,  ini^aîubrea  ou  inctini modes; 
noire  conseiï  d*Etat  eutendii»  clo. 

Art.  1".  Sont  rangea  dans  la  premiùri! 
ci. 1^50  des  Otablisseniena  dangereux ,  inia- 
luhrci^  ou  incommodes,  tes  abattoïtâ  pu- 
blics et  communs  a  ériger  dans  loulc  com* 
muiiG,  quelle  que  soit  sa  popuiat^on* 

î.  La  mm  irn  ;ictivilé  de'  tout  abattoir 
pubïîc  et  commiin  lëgalemenl  élJîbli  é(i- 
tnilnera  de  plein  droit  la  suppreKjiiun  de^i 
tueries  parUculîéres  situées  dann  U  localité. 

a.  Quand  il  y  aura  lieu  à  auloriser  tiito, 
commune  à  élablir  un  abauoir  public, 
toutes  les  maures  relaUves,  faut  à  t*app^£>- 
bfttlon  dp  remplnccmen!  qu'aoi  \oies  et 
moyens  d>xé<^ulitm.  deTtt>til  nous  ^irct 
soumises  ï*mtîU.i(n?mcni  par  nof?  mimstrea 
de  l'iniéTJcnr  et  riejî  travauï  publias  »  de 
l'agriculture  H  du  commerce,  pour  en  être 
ordonné  pir  tin  «icnt  et  même  atle  d'admi- 
nistration publique. 

4.  Nos  mirtIstïîS!  ders  trtVitttt  p^iMicf .  ' 
de  l-agrrcnlture  et  do  ebntmtMte,  el  #» 
l'intérieur   (MM.    Martin    dtf  Koi*d  el^ 
MonUli vel  )  sont  chargés ,  etv* 


2  ATRii.=19  MA1 1838.  —  Ordonnance  do  rû\  qai" 
approuve  des  modilicalions  «ux  «lalMU  de  tft 
caisse  d'épargne  de  Saumur.  (  IX,  Bull,  aap»»  ■ 
CCCUX.n.  12010.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  il# 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  trArai» 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  l'ordonnance  royale  du  2S  septeraiKe 
1854,  portant  autorisation  de  la  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  de  Saumur,  et 
approbation  de  ses  statuts  ;  vu  les  change  • 
mens  auxdits  statuts ,  proposés  à  notre  ap.« 
probalion  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1855  et 
et  51  mars  1S57  ,  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargne; notre  conseil  d'Etat  entetidu ,  elc, 
•  Art.  i^f.  Les  modIBcations  aux  art,  7 
et  9  des  statuts  de  la  ealsse  d'épargne  et 
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de  préToyance  de  Sanmiir  (Maine  et-Loire) 
sont  approuvées  telles  qu^eiles  sont  conte- 
naesdans  l'acte  passé,  les  10  octobre  ,  â9 
et  30  septembre  1837,  devant  M«  Laathony 
et  son  collègue ,  notaires  Â  Saurour,  lequel 
acte  restera  déposé  aux  archives  du  minis- 
tère des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

t.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin do  Nord)  est  chargé ,  etc. 


25  >àTluui:^9  MAI  18S8.  —  Ordonnança  do  roi 

'  portant  antorisclion  de  la  société  anonTme  for- 

■  méc  pour  réiabliatement  et  Teiploitation  d'no 

-    chemin  de  fer  de  Bordeam  k  Teste.  (IX,  Bull. 

aopp.CCCLX,n.  12019.) 

Loaif-Philippe ,  etc.  ;  'sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce  ;  vu  la  loi  du  17  Juillet 
iS37,  relative  à  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  ;  vu 
l'adjudication  passée ,  le  26  octobre  1837 . 
au  profit  de  M.  Fortuné  de  Vergés ,  et  ap- 
prouvée par  notre  ordonnance  du  15  dé- 
cembre suivant  ;  vu  les  art.  29  à  37 ,  40  et 
45  du  Gode  de  commerce;  notre  conseil 
(TEtat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux ,  pour  l'établissement  et  l'exploi- 
tation d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la 
Teste,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  23  février 
i838 ,  devant  M^  Le  Uon  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

S.  Ladite  société  sera  soumise  &  toutes 
Ic^  obligations  qui  dérivent ,  pour  M.  For- 
tuné de  Vergés ,  de  l'adjudication  passée  à 
son  profit  le  26  octobre  1837,  et  du  cahier 
des  charges  qui  a  servi  de  base  à  celte  ad- 
Judication. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  au  préfet 
de  la  Gironde ,  k  la  chambre  du  commerce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  fM.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


Fondai  ton  t 

Art.  l**.  Il  e»t  fondé  par  ces  prêtantes,  saaf 
r«pprobaiioA  da  rci  ,  une  sooiëlé  anonyme 
entre  tons  les  propriétaires  des  actions  créées  d* 
après. 

2.  L'olijet  de  la  société  est  la  conslmctioB  et 
ruxiiloitalion  da  chemin  de  fer  de  Bordeaui  ï  U 
Tc5te,  en  vertu  de  la  concession  obtenue  pat 
M.  Fortuné  de  Vergés ,  -et  des  prolongemem  et 
embrancheinens  qui'  pourront  Aire  demandé 
par  U  compagnie  et  concédés  par  le  gonreriM* 
ment. 

5.  La  société  prend  la  dénomination  de  Gmh 
pointe  da  ekemi'n  de  f«r  de  Bordeaux  à  Teele, 

Â>  La  société  commence  le  jour  de  la  dits 
de  Tordonnance  rofale  approbativo  des  prëKM 
statuts ,  elle  finit  en  même  temps  qae  la  conces* 
•ion. 

5*  Le  biége  de  la  société  est  fixé  ï  Bordeaui. 

Abandon  de  la  concession^ 

6.  M.  Fortuné  de  Vergés  apporte  et  met  en  lO- 
eiélé  ,  sans  aucune  réserve  ai  restriction  ,  tous  m 
droits  k  la  concea^on ,  k  charge  par  la  compagnie 
de  satisfaire  ans  conditions ,  obligations  et  cliiua» 
du  Cdhicr  des  charges. 

Fonds  social, 

7.  Le  fonds  social  est  de  cinq  milUona  de  fraaOi 
il  peut  être  élevé  insqu'k  six  millions ,  en  vefti 
d*une  délibération  de  rassemblée  générale ,  et  M 
moyen  d*une  création  tvpplémenlaire  d*actioai 
qui  ne  pourront  être  émises  au-dessous  du  pair. 
Le  fonds  de  cinq  millions  est  réparti  ainsi  qu*3 
soit  entre  les  susnommés  : 

Au  moyen  de  ces  souscripticms ,  le  fonds  sodil 
se  trouve  complet. 

8.  Le  fonds  social  se  divise  en  dix  mille  tctio» 
de  cinq  cents  francs  chacune.  Les  actions  aoat 
nominatives  ;  elles  pourront  être  au  porteur  aprit 
le  versement  de  leur  montant  intégral.  Chacan 
peut  ,  k  sa  volonté,  convertir  ses  actions  ■omi- 
natives  en  actions  au  porteur  et  réciproquemeit; 
les  frais  de  cette  conver&ion  seront  à  la  ctiaïf  idei 
actionnaires  qui  la  provoqueront.  Les  actions  oat 
nne  même  série  de  numéros  de  un  k  dix  mille. 
Elles  sont  extraites  d*un  registre  k  souches,  ï  la* 
Ion ,  qui  reste  déposé  au  si^e  de  la  société.  Ella 
sont  revêtues  de  la  signature  de  deux  des  admiaii- 
tra leurs  et  de  celle  du  directeur  ou  de  celles  da 
troifl  administrateurs. 

D.  La  c;:sston  des  actions  nominatites  s'effectai 
au  mojcn  d'une  ili'claralion  faite  par  le  ci'dsal 
sur  liM  icgistre  .spécial ,  conformément  h  Tartida 
36  du  Code  de  commerce.  L*individiiali:é  do  r^ 
dant  doit  être  attestée  par  un  agent  de  chiRgs 
qui  signera  la  dôclaralion  du  transfert. 

19.  La  cession  des  actions  au  poitcur  s'opère  par 
la  simple  trau'.tiun  de  titre. 

11.  ChaquR  action  est  indivisible. 

12.  Le  paiement  du  prix  des  actions  sera  fait 
an  fuî*  et  h  mesure  des  besoins  sur  la  demanda 
du  couse:!  d'administration.  I.e  premier  cin* 
quième  est  payable  immédiatement.  Chaque  K- 
tionnuire  est  libre  de  payer  son  prix  nar  an- 
ticipation ,  sans  attendre  cette  dcmantie  ;  c<« 
versomcns  anticipés  ne  seront  pas  productif^  d'ia* 
téréts. 

13.  Jnsqu*an  paiement  intégral  do  prix  dessr- 
lions,  il  n*eat  remis  aux  souscripteurs  qu'une  pro- 
inewe  d'edions  nrmiiîjilivç>.  Josqa'i  ce  paJeoi«ai 
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intégral  »  les  cëdans  seront  garaos  de  leurs  ces- 
sion naircs. 

14.  A  défatil,  par  un  actionnaire,  d'avoir  ef- 
fectoé  son  paiement  k  Técli^ance ,  et  liuilaine 
après  un  averlissciuenl  donné  par  acto  extra-judi- 
ciaire »  les  actions  seront  Tendues  k  la  l>our»e  de 
Bordeaux  ou  k  celle  de  Paris  par  le  ministère 
d*an  agent  de  change  ;  si  le  prix  est  insuiïibaiit 
pour  acquitter  ce  que  raclionnaire  en  retard 
reste  devoir  k  la  société,  il  demeure  paisible 
de  la  différence  ;  s*îl  y  a  excédant ,  cet  excédant 
]ai  est  remis  »  déduction  faite  des  intérêts  et 
itêis. 

15.  Chaque  action  donne  droit  k  la  propriété 
de  toutes  les  valeurs  de  la  société  et  aux  bénéfices 
annuels,  dans  une  proportion  rclatire  an  nombre 
ôoê  eotioiis  émises. 

Conseil  it administration, 

16.  Le  conseil  d^adminLstralion  se  compose  de 
sept  membres  choisis  par  rassemblée  générale. 
Chacun  des  administrateurs  doit  justifier  de  la  pro- 
priété de  trente  actions  nominalîres  qui  denieu* 
feront  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonc» 
fions ,  et  sont  affectées  k  la  garantie  de  sa  gestion. 

17.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  en 
trois  ans,  savoir  :  trois  adminblrateurs  nne  an- 
née ,  et  deux  chaque  année  suivante.  Le  sort  dési- 
gne les  membres  qui  doivent  sortir  la  première  et 
la  seconde  année,  h^i  membres  sortant  peuvent 
£tre  indéfiniment  réélus. 

18.  En  ras  de  vacance  dans  le  eours  d*one 
année,  il  est  provisoirement  pourvu  au  rempla- 
cement par  le  conseil  d'administration  ;  Vas- 
eemblée  générale  ,  lors  de  sa  première  réunion  , 

'  procède  k  Téleclion  définitive.  L'administrateur 
ainsi  nommé  en  remplacement  d'un  autre,  ne 
demeure  en  fonotions  que  pendant  le  temps 
qui  restait  k  courir  de  1  exercice  de  son  prédé» 
cessenr. 

19.  Le  conseil  d'adminislration  choisit  parmi 
ses  membres  un  président ,  un  vice-président,  et, 
en  cas  d'absence,  le  doyen  d'âge  en  remplit  les 
fonctions.  La  durée  des  fonctions  du  président 
ei  du  vice-président  est  d'une  année ,  ils  peuvent 
être  réélus. 

.30.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  toulee 
les  fois  que  le  besoin  des  affaires  le  récjame  ;  mais 
an  moins  une  fois  par  mois.  Les  convocations  sont 
faites  par  les  soins  du  président  ou  de  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions.  La  présence  des  adminis* 
trateursest  constatée  sur  un  registre,  sur  lequel 
chacun  d'eux  appose  sa  signature.  La  présence  de 
quatre  administratenrs  suffit  pour  la  validité  des 
délibérations,  et  les  décisions  sont  prises  k  la  sim- 

Î>le  majorité  des  membres  présens.  S'il  y  a  partage, 
a  voix  du  président  ou  de  c<ilui  cpi  siège  k  sa 
place  est  prépondérante.  Lorsqu'il  s^agit  d'une  dé- 
cision ayant  pour  résultat  de  faire  contracter  un 
engagement  &  la  compagnie  ,  elle  ne  peut  être  ar- 
rêtée valablement  qu'autant  qu'elle  rénnit  l'As- 
sentiment de  quatre  membres  présens.  Les  déli- 
bérations sont  signées  par  les  membres  qui  y  ont 
pi  M  part. 

31.  Le  conseil  d'administration  représente  la 
société  vis-li  vb  des  tiers.  Les  actions  judiciaires 
•ont  dirif^ées  au  nom  de  la  compao^nie  anonyme, 
poursuites  et  diligence  du  conseil  d^administra- 
lion  on  du  directeur  quand  il  y  en  a  nn.  Le  con- 
aril  a  les  pouvoirs  les  plus  éleudus  pour  l'adminis- 
tr«tion  de  la  société  \  il  peut,  dansiez  circonstances 
où  il  le  jnge  utile ,  se  substituer  on  tiers  par  man- 


dat spécisl,  pour  one  on  plusieurs  affaires  déter- 
minées, passer  tous  marchés,  il  peut  transiger  et 
compromettre.  Le  premier  conseil  d'administra- 
tion nommé  par  le  présent  acte  pour  toute  la 
durée  des  travaux ,  est  chargé  particulièrement  de 
pourvoir  k  l'exécution  du  chemin  de  fer  et  de  set 
dépendances,  qui  forment  Tobjet  de  l'entreprise  ; 
il  peut  k  cet  effet  choisir  le  mode  qui  lui  semblera 
le  plus  favorable ,  tant  pour  l'acquisition  des  ter- 
rains que  pour  Tachât  aes  matières  ,  la  conduite 
des  travaux  et  la  fourniture  du  matériel  nécessaire 
ao  dévt  loppement  de  l'entreprise  :  il  peut  faire 
les  acquisitions  et  ventes  de  tons  biens  meubles  et 
immeubles,  mettre  en  adjudication  tout  ou  partie 
des  travaux  ,  traiter  k  forfait  pour  tout  on  partie 
de  l'entreprise ,  ou  faire  exécuter  directement  les  ■ 
Iravaus.  Dans  ce  dernier  cas,  MM.  de  Vergés  et 
Bayard  de  la  Vingtrie  frères,  ingénieurs  des  ponts- 
et-chaussées ,  seraient  chargés  de  la  direction  des- 
diU  travaux.  Le  conseil  d*adminbtration  fixe  ou 
modifie  les  tarib  dans  les  limites  déterminées  par 
1^  cahier  des  charges.  Il  contracte  les  emprunts 
autorisés  par  l'assemblée  générale  ;  il  fait  le  place* 
raent  des  fonds  libres.  B  fait  les  r^emens  né- 
cessaires pour  l'exploitation  des  chemins  :  il  règle 
le  mode  de  cette  exploitetioa ,  soit  par  voie 
d'exploitation  directe ,  soit  par  régie  intéressée  a 
soit  par  mise  en  ferme ,  le  tout  sous  la  réserve 
de  Papprobalion  ultérieure  de  l'assemblée  gé- 
nérale. l\  nomme  et  révoque  tons  employés.  Il 
dirige  l'administration  de  la  société  et  surveille 
les  opérations  du  directeur.  Les  membres  da 
conseil  d*adminbtration  n*enoonrent  aucune  res- 
ponsabilité k  raison  de  Texerciee  de  leors  fonc- 
tions. Ils  ne  répondent  que  de  Vezécution  de  lenr 
mandat. 

32.  Sontnommésadminbtratenrs  jiisqu*k  Taché- 
vement  complet  des  travanz  :  MM.  Henry-Nicolas 
Hovy,  Datid  Johnston  ,  Domaine-Guillaume  Mes- 
tfesat,  Arislide-Lopès  Peyreyra  ,  Jaeqnes-Françcis- 
Emile  Galos ,  Mathaniel  Johnston  ,  junior,  David- 
Prédéric-Lopès  Dias.  Par  exception  k  Tarticle  10  • 
chacun  de  ces  edministraleurs  devra  justifier  de  la 
propriété  de  soixante  actions  nominatives  qui 
seront  inaliénables  pendant  la  dorée  de  set  fonc- 
tions. 

Directeur» 

3S.  Si ,  ultérieurement  »  il  est  nommé  on  diree-' 
teur ,  il  sera  chargé  de  la  gestion  de  la  aooiéK 
dans  ses  détails  journaliers.  Il  devra  se  coefermer 
il  tontes  les  décbions  du  conseil  el  veiller  k  leur 
exécution.  IX  dirigera  le  travail  des  boréaux  at 
tiendra  la  correspondance.  li  provoquera  la  no- 
mination et  le  remplacement  des  employés.  Le 
directeur  pourra  être  appelé  dans  les  réunions  dn 
couKil  d'adminblration  ;  il  y  aura  voix  consnlta* 
tive.  Il  devra  être  propriétaire  de  cinquante  ac- 
tions nominatives  qui  resteront  déposées  k  titre  de 
cautionnement  entre  les  mains  du  président  dm 
conseil  d'adminbtration. 

34'  Le  directeur  sera  nommé  et  révoqué  par 
Tasse  mblée  générale  sur  h  proposition  do  conseil 
d'administration  ;  il  pourra  être  suspendu  par  ledit 
conseil  qui,  alors,  convoquera  rassemblée  dans 
on  bref  délai.  Les  avantages  attachés  k  ses  fonc« 
lions  seront  fixés  également  par  l'assemblée  gé* 
nérale. 

25.  En  cas  d'absence,  retraite  ,  décès  ou  em« 
pèchement  do  directeur,  ses  fonctions  seront 
provisoirement  remplies  par  un  des  adminia^ 
traleurs  délégué  k  cet  effet  ou  par  un  des  «geQi 
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pam  ses  ordres  >  ijgré^  {»ef  le  conseil  .d^vlminlt* 
IralioQ* 

Jttcmhlù  générale» 

30.  UiSHuiLE^e  gdiifïrâlA  feprâ&rnlo  rûniftrt»> 
Ulé  ilrs  acLioiin^Ircs.  I^LIa  «o  c^mpriAO  û^  Iniu  IfM 
pmjviéUÙTi  de  dli  aclioii^  ea  juùiiis.  Le  proprié» 
ttfri;  du  (lit  acliQUï  Aûmîn^itiri»  a  Iq  fdculti^  Je  m 
ÎAwti  Tepréjwiilcr  par  un  fgiidé  da  pouvoin.  ToQl 
l^roprii^Liitro  d^ocUon*  su  porlfur  t|iij  vyinJn  a»» 
RtïUi  b  Tasv  tnifléo  gén^rik,  ikvra  falri'!  le  d^p6l 
lie  dii  actions  âii  tlégu  de  r.MlmiuiiLrAliDii  j  deux 
|Sîorj  un  muJAï  iranl  k  râaujQD.  L'ttJ^etnblée 
fi^sk  Fégdt6r«ua''i)t  ccnïlUu<ie  r|U%iilanl  qMâ  les 
'j^mLrca  prt^tcïis  for^aiMil  la  ruoiUti  au  uioinA4es 
açliannâkfifï  ai'^Dtdrûil  de  rtiticr,  ai  çflEc  prcpor- 
tioii  n^'J^l  piiï  ûUtiitlft  »ur  VJir  prumkrt  £onvo* 
Cfltitîu,  il  t.n  tiAÎ»\i  uai9  iircotide  %  ^mi\7Ji  jr^ars 
d^jnEerf alliai  el  loi  UlE'mbi'GJi  présenf  h  cgUd  HOU- 
TçUâ  réuDion  I  diilibéicDl  taJablciDent,  quels  r^ae 
lolcnt  leur  nomlkrç  ëL  b  quQtité  de  kiirs  ac* 
^lOnïi  luaU  ttuFf  ment  jur  le»  objï'tj  li  Murdre  du 
|onr  dv  U  [irfa:iiàre  réuij.kiiu  Le  Iiilic^aei  «o  cQin* 
pQAf]  d^un  président  i  d'ua  secrélaire  M-  d^--  deux 
BCfiilaLcur»^  Le  prîiidtfiil  i>ïi  irhcui  f>Jir  P^! 
I^éfi  géFil^rfllË,  il  d^iguis  Is  TËCrdUiTË  et  Idï 

Î7k  Lu  délijiériElanai  de  LV&i&mbliio  |^v0d(«le 
kul  priae»  â  la  suupic  aii*JQrilé  di^  voix  de»  mêiu- 
Èfïn  pr^eiu.  V'ii  ra>  de  parl*ge ,  Jji  \ûii  ikk  pré- 
ilJenl  Ml  pr^pond^rsu3tc.  La  nropiidiù  de  dix  •€• 
ijoni  dunrie  une  voiti  celb  ^QUeAlr,  deai  voix; 
Ce1I«  de  &[>aïiile  ^  Jr^i^Ji  fuii.  €«  nombre  de  trois 
voit  De  peut  èlrc  dtîpavté.  Les  déUbér^Uon^  MMt 
coD$ULét.i  par  dea  procè^-Tubaui  con^ignéf  i^iir  «H 
ïtguLre  tenu  b  ceL  oOcl  c^t  tign^iA  par  Je  j^ré- 
fiid«n  L  ,  I«  ^cr^Uîre  cl  1^»  acrulittcTirj^.  [Jd  èL^Ji 
ila^Uvà  k  CùnsUter  le  uQUibrg  de*  mtml  fca  es- 
^Utiiïi  ^  PiM^mbUe  el  celui  d«i  âclioti^  qu^iU 
|jiXwèd«'Qt ,  refit 4  fint]4J]té  it  h  ininuti?  dtt  pi-a<è&« 
TcibjkJ  d«9  d^tib^rAtîon^.  Ti>uLe  délibération  priae 
]i0r  Tjfseoiibï^  rtigul  libre  Eucnt  coD^Utude  c^t  abli- 
gdlaira  pour  Éei  ob^m  ou  diwiJuni^ 

3S.  L'i)»CEnb9éfi  géni^r^la  as  réunil  djia»  U 
Ueuiicme  quiniam';  dA  déci^iubre  d^  cb^qm  aa- 
jiée..  Un  aviïi  destiné  à  indiqiit'j-  le  jour  du  la  réu- 
jiinïi  Ml ,  à  là  diligence  du  (roîiuîil  d'odminivlra* 
tioi),  iLJreut^  aui  Ulu|»;rts  dt^  acLiûna  nn  m  in  al  ires 
<!i  inséré  quinze  joun  &  ravadce  dans  un  journal 
de  Bordeaux  el  dans  an  de  Paria,  désigné*  par  le 
tribunal  ^commerce  ,  conformément  a  la  loi  du 
3t  mars  I63d»  indépendamment  âes  assemblées 
g^Bérdes  annuelles ,  te  conseil  d'administration 
peut  en  o0nTOqncr  d*ettraordinaires,  toutes  les 
fois  4|a*ii  le  juge  nécessaire.  La  forme  de  ces  con- 
vocations ;etl  la  même  que  celle  des  convocations 
ordinaires. 

29.  L'assemblée  générale  statue  par  des  délibé- 
rations sur  tôcn  les  points  qui  loi  sont  résertés 
p^r  les  présens  statuts:  discute  et  approuve  les 
comptes,  approuve  la  fixation  des  1>énéfîces  et  en 
ordonne  la  ré{jartilion.  EHe  pourvoit  pux  nomi- 
nations qui  lui  sont  attribuées.  Elle  antorise  les 
emprunt»  ,vote  sur  tes  propositions  d*embmn- 
cbemens  ou  de  prolongemens  de  chemins  qni  lui 
sont  soumises.  Ùle  prononce  la  dissolution  antici- 
pée de  la  société  ,  modifie  les  statuts  suivant  la 
forma  prescrite  par  Tarticle  ^7  ci>après.  En  un 
mot,  cHe  dispose  sur  les  intérêts  sociaux  avec  les 
ponvoirs  qui  appartiendraient'^h  Taniversalité  des 
autiooQalrcs, 


Invûnlatres,-^  Comptés  annuels» 

SO.  L*année  sociale  commence  le  1"  aoTfui- 
bre;  h  la  fin  de  chaque  année,  un  inventaire 
général  de  l'actif  et  du  passif  est  drcs.*é  par  les 
soins  des  admînistrateors  ;  cet  inventaire  et  les 
pièces  k  Tappui  sont  soumis  à  rassemblée  ^• 
nérale. 

F0ids  de  réserva 

81.  Le  vingtième  des  bénéfices  est  pr<Aevé  cha- 
que année  pour  composer  un  fondsde  réserve  des* 
tiné  k  parer  aux  événemcns  imnrévus. 

Lorsque  le  ibnds  de  réserve  s*éléve4i  k>ois  cent 
mille  francs,  le  prélèvement  cesse;  il  reprend  aen 
cours  si  la  réserve  est  entamée. 

Pariâmes  des  bénéfices. 

32.  L*czcédant  des  recettes  anao^lea,  éédtictioir 
faite  des  charges  et  des  sommes  dont  rassemblée 
générale ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adœinis' 
tralion ,  ordonnerait  IViTectalion  spéciale  k  des 
dépenses  extraordinaires,  prévues  de  Taurtëe  sui- 
vante, compose  le  bénéfice  ncl  de  Texercice  :  il 
se  répartit  également  entre  toutes  les  actions  émi- 
ses ,  déductions  faites  du  prélèvement  destiné  an 
fonds  de  réserve. 

33.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  chaque 
année  dans  le  mois  qni  suit  la  réunion  de  ras- 
semblée |;énérale  qui  a  approuvé  les  comptes.  Ce 
paiement  est  çonstiité  par  des  estampilles  oppo* 
sées  an  dos  des  actions.  Tous  dividendes  qui  ne 
sont  pas  réclamés  dans  les  cinq  ans  de  leur  exi- 
gibilité annoncée  dans  deux  journaux  soai  acquis 
à  la  société. 

Cas  de  décès, 

M.  Dans  aucun  cas ,  les  héritiers  on  ajans- 
droit  d'un  actionnaire  ne  peuvent  faire  apposer 
les  scellés  sur  les  biens  et  virleurs  de  la  sodff é.  les 
frapper  d'opposition  ai  en  requérir  iMuvenlaire 
ou  la  iicitdtion  *,  les  héritiers  devront  «a  faire  re- 
présenter par  un  seul  d'entre  eux. 

Dissolution  anfUipéfi, 

83.  Si  des  circonstances  knpréfaes  faisaient  re- 
coanaitre  la  nécessilé  d'une  dissolution  da  la  lo- 
ciéié  avant  rexpiration  du  terme  fixé  poor  sa 
durée  ,  rassemblée  générale  des  act ion naices  peut 
prononcer  la  dissolution  anticipée  de  la  sociitë. 
La  délibération  k  ce  sujet  ed  prise  dans  la  foraie 
fixée  par  TarL  87. 

Liquidation» 

36.  Lors  de  la  .dissolution  de  la  société,  de 
quelque  manière  qu'elle  arrive  ,  l'asseniblée  s^né- 
raie  détermine  le  modu  de  liquidation  ,  dhOÎMl  an 
ou  plusieurs  liquidateurs .  et  fixe ,  par  une  déUbér 
ration ,  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  et  leocr  ita** 
lu^mops. 

MBdifications  aux  staiais* 

87.  L'assemblée  générale  peut  apporter  aux  sta- 
tuts dé  la  présente  société  les  modifications  on 
additions  reconnues  utiles.  Lf  délibéraiion  de  l'as- 
semblée générale ,  prise  k  ce  sujet ,  n'est  valable 
qu'autant  que  les  membres  présens  réunissent  dans 
leurs  mains  les  trois  quarts  des  actions  des  action- 
naires  ayant  droit  de  voter,  et  que  la  déci&i(vn  est 
prise  k  une  majorité  des  deux  tiers  des  voix  qui 
concourent  à  la  délibération.  Tous  pouvoirs  sont 
donnés  aux  membres  du  conseil  d'admiais!ralton 
et  au  directeur  de  réaliser,  par  un  acte  authea- 
tif|ue ,  avec  tes  ehangcmen»  qui  jseraient  exigé» 
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par  1«  ^OQverneinent ,  \ti  modifications  adop- 
tée*. Gea  modificaliona  ne  Mmi  définithres  et  exë- 
euloires  qu'après  avoir  été  aj^ooTécs  par  ordon« 
jonce  ffof  de. 

Arbitrage, 

S8.  S*il  s*41ère  des  difficnllés  pendant  le  cours 
ée  la  société,  on  Ion  ée  la  liquidation,  entre  les 
^actionnaires  al  la  société,  elles  sont  ).ugëes  par  uh 
Jirâmnd  arbitral  coÈajpoa^  de  trois  membres  ,  sur 
)«  cboii  dcscflwls  les  fûrties  engagées  dans  la  con- 
4esta4ioB  doivent  s^entandrc  dans  nn  délai  de  hùi- 
•iMoe»  à  défaut  de  quoi  la  nomination  des  trois 
^«rbtlrea  est  Inte  par  M.  le  président  du  Vnbnnal 
4e  commerce  de  Berdeanx,  h  la  reqn«{e  de  la 
partie  ia  plus  diligente.  C^es  arbitres  décident 
^omoie  amiables  conoposKenrs  et  en  dernier  res- 
jtart.  Leoff  décision  ne  peat  étte  attaquée  par  toh 
4*ftp^,  jrcqnéte  civile  ni  reconn  en  cassation. 

Election  de  domicile, 
$9.  Tontes  contestations  entre  la  compagnie  el 
les  actionnaires  sont  jugées  k  Dordeans  ,  quel  que 
,a9it  |e  -domkile  des  parties  ;  h  défaut  d'élection  de 
•4(Hnîcile  spécial  h  Bordeaux ,  par  (ont  porteur 
-d'actions,  aon  donùoiie  de  drdit  est  U  domicile 
i^aUleUaociéU. 

ÎH$posttlons  transîtoirês. 
BO  et  (1emi{;r.  If.  ArUlide  Lofit*  Pcrcyra,  Vmi 
\  dès  associés  de  la  maison  hom*  Per^a  frer«s  .  est 
[^conslrtné   mandataire  de   tous   l^    fnxnommés, 
Jk  Tefiet  de  solliciter  Tobtentlon  de  Tordonnance 
royale  approbative  des  présens  statuts;  il  est  an* 
^ior'isé  II  consentir  toutes  roodiricalions  qni  seraient 
'réclamées  par  Tautorité  pour  j  parvenir,  approu- 
vant d'avance  et  ratifiant  ce  qu'il  fera  ^  cet  égard. 
M'  Pfreyrti  peut  substituer  tout  ou  }>artte  dçs 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés. 


55  MiRS^lO  MAI  9838.  -'Ordonnance  dn  roipor- 
tant  autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
h  Paris  sous  la  dénomination  de  Mélusine ,  coin' 
pagrùe  d'èuêuraneei  nantimes  et  dt  prit  à  la  gnme» 

l    (IX,  BuU.  snpp.  CCCLX,  n.  1202a.) 

Lônls-Philippe ,  etc.;  sur  le  rapport  de 
notre  fnlnistre  serrétaire  d*état  des  travaux 
|»iibllcs  f  de  Tagricultiire  «t  du  commerce; 
<va  les  art.  ^  à  37, 48«t  45  du  Code  dé  com- 
-Bierce  ;  notre  consefi  d'Etat  entendu,  ett;. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  form^  à 
Paris,  sous  la  dénominaiioii  de  Méluslnê, 
gotnpmgnie  d'asmtrawees  mantimts  et  do  pttHt 
«t4c  irmee,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société ,  tels  qu'ils  soiit 
contenus  dan»riKte  )>aé8é ,  les  20 ,  21 ,  22, 
5S  ,  24 ,  26  et  28  février,  1«^,  5  et  <5  mars 
ISS^par-djevant  M^  C^riandidier  et  son  col- 
lègue ^  Aolaifes  à  Paris,  lequel  acte  restera 
Almexé  à  ia  présente  ordonnance. 

2.  Nous  notw  réservoirs  dé  révoquer  la 
présente  autorisation ,  en  cas  de  violation 
ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
aans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  ternie  de  remetlre, 
tons  les  six  mois  ,  un  extrait  cle  son  état  de 
situation  au  ministère  des  travaux  publics, 


de  Tagricnlture  et  du  commerce  ,  à  la  pré' 
fectore  de  la  Seine ,  à  la  chambre  du  eoni« 
merce  et  au  greffe  du  trit)anal  de  commerce 
<te  Paris, 

4.  Notre  ministre  des  ttavaut  publics  # 
de  f  agriculture  et  du  commerce  (Mt  Martin 
du  Nord)  est  chargé,  etc. 

Statuts. 

'    Par-derant ont  comparu lesquels  ont 

arrêté  ainsi  quMl  suit  les  statuts  d*ttne  compagnie 
d'aaavrances  maritimes  et  de  prêta  k  la  grosse» 
aous  le  titre  de  MHiumt* 

•Formation  de  la  société  i  sa  nature,  son  objet ^ 
sa  durée. 

Art.  i".  Il  est  formé ,  «afuf  rapprobatlon  du 
.gouvernement ,  entre  les  signalairea  des  présens 
statuts  et  ceux  qni .  par  transfert ,  deviendraient 
actionnaires,  une  société  anonfune  sons  le  titre  de 
Mélusine,  compagnie  d'assaranoes  naritiroei  et  de 
prêts  k  la  gro^e..  Le  siège  de  la  société  eat  (iié  ti 
Paris. 

3.  i>a  aodJté  a  pour  objet,  1*  d'assurer  et  de  réas« 
serer  k  primes  les  risques  de  navigatidn  maritime 
ordinaire,  «enx  de  guerre  surtenut  on  pouvant 
«nr-venir,  etnx  de  navigution  intérieure  snr  ileoraa, 
livièret ,  lats  et  canaux ,  et  enftn  cetii  de  transport 
par  terre  ,  ««tant  qu*its  se  ruttachent  ii  des  asan- 
rawees  maritimes  contractées  par  U  compagnie  ; 
2*  de  prêter  b  la  grosse. 

-  a.  Le  maximom  des  aacnranves  snr  nn  seul  risqne 
est  filé  k  trois  poov  cent  do  e»p(tal  social,  sott 
soixante  mille  franco.  Gelai  des  prêts  k  la  grosse  ekt 
fiké  h  nn  et  d^mi  peur  cent ,  soit  trente  mille  fr. 
•  a*  Teat««  opérations  étrangères  k  celles  qui  sont 
spécifiées  en  Tart.  8  sont  expressément  interdites. 

5.  La  duiée  da  la  société  est  fixée  h  trente  ann^s 
eonsécntive» ,  h  partir  de  te  date  de  Tantorisation 
royale ,  sauf  les  «as  de  dissolntiiMi  prévas  p«r  t*at- 
tkleSO. 

Capital  de  ia  soclétc, 

a.  Le  cepiUl  de  ta  société  est  Usé  à  deux  «silUons 
de  franc»;  il  est  divité  en  quatre  tenta  actions 
ooninativcs  de  cinq  mille  fralics  chacune. 

9.  Les  actioamaUvs  sont  engagés  «t  responsables 
jjosqo'à  concurrence  du,  montant  intégral  de  cha- 
cune de  lent*  actions.  Ils  sont  obligés  de  verser 
aetoellement  vii^  pour  e«M  du  capital  nomhui  • 
M,  a'il  y  a  lien,  4es  quatre- vingts. pour «enl-resUnt 
dns,  soii  partiellement,  »oit  intégralement,  snivant 
Tippel  qui  pourrait  en  être  fait  par  te  eonaeil  d'ad- 
ministration. UUérieuremept,  le  eonseil  peut  ilaite 
rembourser  aux  actionnaires  tout  ou  partie  des 
versement  qui  éépàsserailml  lés  premiers  vingt 
pour  cent  ;  et  ils  resteront  soumis,  dans  les  limite* 
de  letirs  obligations iôcia Tes,  aux  nouveaux  appels 
de  fbnds  que  IfcS  besoihk  de  la  compagnie  ten- 
draient nécessaires  |>ar  la  suite ,  toujours  jusqu'au 
complét\àenl  des  quatre -vingts  pour  cent. 

8.  Les  actionnaires  ne  sont  responsables^  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  actionl. 
coiiforiiiéknént  aux  aH.'52  et  33  du  Code  de  com- 
ttiprciè. 

9.  l  es  actions  sont  exlrailcs  d'un  registre  2i  «on- 
fhé;  elles  sont  frappées  dn  timbre  sec  de  la  com- 
pagnie, «t  signées  de  l'un  des  admînirtrateurs,  du 
censeur  et  du  dirrctcnr.  liles  portent  le  naméro 
dé  on  b  quti»re  cents, 
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1?.  Aaetin  actioiintire  ne  peot  posséder  plas  de 
vingt  »cti6ns. 

11.  La  trammuMon  des  actions  s*opère  par  vote 
rie  transfert  sur  an  rcgi&tre  h  cet  effet.  Le  trana- 
i«rt  est  signé  par  le  cédant ,  et  accepté  par  le 
crs»ionnaira  on  par  leqrs  fondés  de  pouvoirs.  Le 
tran>fer(  d'une  action  transporte  au  cesaionnaire  la 
cession  de  tous  les  droits  et  de  tontes  les  chargea 
de  Taclion ,  quels  qu'ils  soient.  La  nonTelle  action 
porte  le  même  numéro  qne  celle  qui  est  annulée. 

12.  Aucun  transfert  d'action  ne  sera  admis  qu'en 
Tcrtu  d*une  délibération  do  conseil  d*adminutra- 
tion ,  prise  au  scrutin  secret,  s'il  est  demandé,  et  à 
]a  majorité.  En  cas  de  refus,  il  n'est  pas  tenu  de 
donner  de  motifs.  Le  cessionnaire  refusé  pcnt 
«xigfer  le  transfert  en  ses  noms ,  en  déposant  k  ses 
Irais,  pour  la  partie  du  capital  non  ver>ée,  une 
garantie  équivalente  au  montant  dea  actiona  et 
«(Tels  publics  français. 

13.  Les  rentes  transférées  an  nom  de  la  com- 
pagnie, ainsi  que  les  valeurs  déposées  en  garantie 
ou  acquises  avec  lea  fonds  sociaoi,  sont  renfermées 
<lans  une  caisse  à  dent  clefs ,  dont  l*ane  reste  entre 
les  maioa  de  Tadministrateiir  de  service ,  Tautre 
entre  cellcf  do  directear. 

1/1.  Dana  les  sii  MOis  du  décès  d*an  actionnaire, 
ses  héritiers  on  ayana^cause  aeront  tenoa  de  déai* 
gner  one  personne  pour  les  représenter ,  s'ils  res- 
tent dans  ^indivision  ;  dans  le  cas  contraire,  ils 
devront  déaigner  celoi  ou  ceux  qni  restent  titu- 
laires ,  da  manière  cependant  qu*ancune  action  ne 
aoit  fractionnée.  Le  conseil  d'administration  admet 
ou  refuse  les  remplaçans  présentés,  conformément 
aux  règles  prescrites  par  1  art.  12,  dont  le  cession- 
naire refusé  pourra  également  réclamer  le  bé- 
néfice. 

15.  La  vente  des  actions  appartenant  aux  so- 
ciétaires pourra  être  ordonnée  par  le  conseil  d*ad- 
niinistration  ,  sans  qo*il  soil  besoin  d'aucune  noti- 
fication on  autorisation  dans  les  cas  suivans  :  1*  si 
l'actionnaire  n'effectue  pas  dans  les  dix  jours  lea 
verseooena  demandés  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  aux  termes  de  l'art.  7  ;  2*  si  lea  héritiers  on 
ayans-  cause  d'un  actionnaire  décédé  n'ont  pas 
présenté ,  dans  le  délai  de  six  mois ,  le  on  les  rem- 
plaçans exigés  par  l'art.  14,  on  s'ils  n'ont  pas  été 
admis  par  le  conseil  ;  3*  si  on  actionnaire  tombe 
en  faillite  on  en  déconfiture.  Ces  actiona  seront 
vendues  par  le  ministère  de  l'agent  de  change  de 
la  compagnie ,  aux  frais ,  risques  et  périls  de  l'ac- 
tionnaire on  de  ses  représentans  ;  le  produit  de  la 
venta  sera  affecté  par  compensation  h  ce  qui 
pourra  être  dû  k  la  compagnie  ;  en  cas  d'insuffi- 
sance, la  compagnie  pourra  exercer  des  poursuites 
pour  ce  qui  lai  restera  dû;  l'excédant,  s'il  s'en 
trouve ,  aéra  remis  k  qni  de  droit. 

Administration  de  la  société, 

16.  La  compagnie  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  de  huit  administrateurs  et  d'un  di- 
recteur. Les  fonctions  des  administrateurs  sont 
gratuites;  ils  ne  reçoivent  que  des  jetons  de  pré- 
sence pour  le  service  de  semaine  et  leur  présence 
au  conseil  d'administration.  La  première  assem- 
blée générale  déternûnera  la  valeur  des  jetons  de 
présence.  Le  conseil  nomme,  parmi  ses  membres, 
•in  président,  deo»  vice-présidens  et  un  censeur.  La 
durée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année  ;  ils  peu- 
vent toujours  être  réélus.  Le  censeur  est  plus  parti- 
culièrement chargé  de  la  vérification  des  comptes 
et  des  opérations  de  la  société.  A  la  fin  de  l'année, 
il  reçoit  une  bourse  dn  jetons  équivalente  au  nom- 


bre de  jetons  qoe  reçoivent  les  adminiatratenrs  potiï 
le  service  de  semaine. 

17.  Chaque  administrateur  doit  être  proprié- 
taire de  quatre  actions  au  moins  t  elles  sont  ina« 
liénables  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions. 

18.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  ras- 
semblée générale  dea  actionnaires,  aa  acrotiîi 
secret  et  par  bulletins  écrits.  La  dorée  de  leurs 
fonctions  est  de  quatre  ans.  Le  conseil  d'adminia- 
tralion  est  renouvelé  par  quart,  d'année  en  amiéet. 
Le  premier  renouvellement  aura  lien  k  rassembla 
générale  ancuelle  du  mois  de  mara  1839  :  pour 
cette  année  et  les  deux  suivantes,  les  administra- 
teurs sortant  seront  désignés  par  le  sort.  Les  mem- 
bres sortant  peuvent  toujours  être  réélus. 

19.  S'il  survient  une  vacance  parmi  les  admi- 
nistrateurs, le  conseil  d'administration  y  pourvoit 
provisoirement  :  l'assemblée  générale,  dans  aa 
plus  prochaine  réunion  ,  proche  k  l'élection  dé- 
finitive. L'adminutralenr  ainsi  nommé  ne  reste  en 
exercice  que  pendant  le  temps  qai  restait  b  courir 
k  celai  qu'il  remplace. 

20.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aa 
moins  deux  fois  par  mois,  et  toutes  les  fois  qa*ll 
le  juge  nécessaire.  Pour  qu'une  délibération  soit 
valable,  trou  membres  au  moins  doivent  j  cob- 
conrir  ;  dans  ce  cas ,  elle  doit  être  prise  k  runant- 
mité.  Aa-<1essm  de  ce  nombre,  les  arrêtés  sont' 
pris  h  la  majorité  des  membres  présens  :  en  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. Le  nombre  des  membres  présens  est  con- 
staté par  une  feuille  de  présence  signée  de  chacun 
d'eux  et  par  Tinsertion  de  leurs  noms  au  procès- 
verbal.  Le  conseil  a  toujours  le  droit  d'appeler 
telle  personne  qu'il  juge  utile  pour  l'éclairer. 

21.  Le  conseil  prend  communication  de  tontes 
les  affaires  de  la  compagnie.  Il  fait  les  règlement 
particuliers  d'administration.  11  arrête  les  condi- 
tions générales  des  contrats  d'assurances  et  de  prêts 
h  la  grosse.  Il  arrête  le  paiement  des  pertes  et 
dommages  h  la  charge  de  la  compagnie.  Il  nommé, 
révoque  et  destitue  tous  les  agens  et  employés  de 
la  compagnie;  fixe  leurs  trailemens,  salaires  et 
avantages,  ainsi  que  les  dépenses  générales  de 
l'administration.  Il  détermine  l'emploi  des  fonds 
disponibles.  Il  fait  viendre  et  aliéner  les  rentes  et 
antres  valeurs  appartenant  k  la  compagnie,  suivant 
le  mode  déterminé  par  l'art.  22  ci-après.  Il  con- 
voque l'assemblée  générale  lorsqu'il  le  juge  utile. 
U  arrête  les  répartitions  de  bénéfices.  U  peut 
traiter,  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  in- 
térêts de  la  compagnie. 

22.  Les  transferts  des  rentes  sur  l'Etat  ou  antres 
valeurs  appartenant  k  la  compagnie ,  et  les  man- 
dats sor  la  banque,  pour  être  valables,  doivent 
être  signés  par  l'un  des  administrateors,  le  censcor. 
et  le  directeur. 

De  la  direction. 

23.  Le  directeur  est  nommé  par  l'acsemblea 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration. Il  peut  être  révoqué  sur  la  propositioa 
du  conseil  et  par  décision  de  l'assemblée  géoéraloi 
prise  aux  deux  tiers  des  voix,  représentant-  au 
moins  la  moitié  des  actiona  émises.  Toutefois, 


cette  révocation  ne  pourra  avoir  lien  dans  la 
séance  où  elle  aura  été  proposée ,  et  il  ne  sera 
statué  définitivement  sur  cette  proposition  qe^ 
une  assemblée  générale  ajournée  k  cinq  jours  a« 
ploa  tôt  et  k  dix  jours  au  plus  tard.  Sur  le  nombre 
d'actions  dont  le  directeur  est  ou  sera  titulaire, 
huit  an  moins  seront  inaliénables  pendant  la  âvr 
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rëe  de  tes  fondions.  11  reçoit  oji  traitement  fixe 
dont  la  quotité  est  arrêtée ,  sar  la  proposition  da 
conseil ,  par  rassemblée  générale  ,  qni  détermine 
en  même  temps*  tonjonra  snr  la  proposition  da 
conseil ,  les  antres  avantages  qni  peuvent  loi  être 
accordés. 

34.  En  cas  de  maladie  ou  d*absence  da  diree- 
lenr,  il  e^t  provisoirement  remplacé  par  an  admi* 
jiitlralcor  00  par  an  employé  sapériear  de  la  cona- 
pa^oie,  00  enfin  par  tout  autre  que  le  conseil 
déléguera  k  cet  effet. 

2fô.  En  cas  de  dc'cës  on  de  démission  du  direc- 
teor,  le  conseil  d^adminislralion  pourvoit  h  son 
remplacement  provisoire.  Dans  le  délai  de  sit 
moi»  an  plus  tard  ,  le  conseil  est  tenu  da  convo» 
quer  rassemblée  générale  ponr  la  nomination  da 
directeur. 

36.  Le  directeur  aasisle.  an  conseil  et  7  a  voix 
consultative. 

27.  Le  directear  est  chargé  de  rexécotion  des 
arrêtés  et  délibérations  du  conseil.  Il  dirige  le 
travail  des  bureaux ,  règle  et  arrête  les  condi» 
tioDs  particolières  die»  asaurancea ,  ainsi  qœ  des 
prêts,  k  la  grosse.  Il  soumet  au  cons'  il  les  régle- 
mens  des  pertes  et  dommages  k  la  charge  de  la 
compagnie.  Il  propose  la  nomination ,  la  révoca- 
tion ou  la  destitution  des  agena  et  employés  de  la 
compagnie.  11  est  chargé  de  la  correspondance 
générale.  Il  souscrit  les  polices  d'assurances ,  eCfec- 
tue  on  fait  elTectaer  les  prêts  k  la  grosse.  11  signe 
les  bons  de  rbtonrne.  Il  opère  immédiatement  la 
réassurance  des  sommes  qui  eicéileraient  le  maxi- 
mom  fixé  par  Tarlicle  4  ;  il  opère  aussi  celle  dea 
ri&cpes  qu'il  ne  croit  pas  devoir  garder.  Lea  actions 
judiciaires  exercées  au  nom  de  la  compagnie  par 
décision  do  conseil  le  sont  k  la  poursuite  et  dili- 
gence du  directeur. 

Assemblée  gcnérate» 

38.  L'assemblée  générale  représente  Tuniver- 
stlité  des  actionnaires  ;  ses  décisions  sont  obliga- 
toires ponr  tons,  même  ponr  les  absens.  Pour 
que  CCS  délibérations  soient  valables ,  les  mem- 
bres présens  doivent  représenter  an  moins  le 
<part  de  Tîntérét  social.  Dans  le  cas  contraire , 
1  assemblée  est  de  nouveau  convoqnée.  Si  cette 
nouvelle  asitemblée  no  remplit  pas  les  conditions 
voulues  par  le  second  paragraphe  du  présent  ar- 
ticle, elle  ne  peut  délibérer  que  sur  les  objets  qui 
devaient  être  soumise  la  précédente,  et  ses  dé- 
cisiona  sont  valables  ,  quelle  ,que  soit  la  portion 
d'intérêt  social  représentés. 

29.  L'assemblée  générale  se  compose  des  ac- 
tionnaires qui,  depnis  trois  mois  révolus,  sont 
propriétairt^a  de  deux  actions.  Deux  actions  don- 
nent droit  k  nne  voix.  Dix  actions  donnent  droit 
k  deux  voix.  Vingt  actions  donnent  droit  à  trois 
▼oix ,  maiimum  des  votes  que  pourra  émettre  un 
actionnaire ,  quel  que  soit  le  nombre  des  pouvoirs  . 
dont  il  est  revêtu.  Il  est  attribué  un  jeton  ii  tout 
membre  présent  ou  représenté. 

30.  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voter  aux 
•fsemblées  générales  ne  peut  s'y  faire  représenter 
qne  par  un  actionnaire  muni  d'un  pouvoir  spé* 
dal  déposé  k  cet  effet  k  l'administration  dans  les 
trois  jours  qui  précèdent  la  réunion. 

31.  L'assemblée  générale  cnnuelle  a  lieu  de  droit 
dans  le  courant  de  mars  de  chaque  année.  I^  con- 
seil d'administration  lu  i  rend  compte  des  opéra- 
tions de  la  compagnie  pendant  l'année  précé- 
dente :  son  rapport  est  imprimé  et  distribué  aai 
«ctionn  aires. 


32.  Les  assemblées  générales  extraordinaires 
seront  convoquées  par  délibérations  da  conseil 
d'administration.  Toutes  assemblées  généralea 
sont  présidées  par  le  président  ou  l'un  des  rice- 
présidens  du  conseil  d'administration  ;  le  censeur 
en  e.st  le  secrétaire.  Le  président  désigne  lea  scr«- 
tateurs. 

33.  L'assemblée  délibère  sur  les  comptes  qui 
lui  sont  présentés,  ainsi  que  »ar  les  propositions 
qui  lui  sont  faites.  Ses  décisions  se  prennent  k  la 
majortité  des  membres  préitcns,  excepté  dans  lea 
cas  où  une  majorité  spéciale  est  requise  par  lea 
pré&ens  statuts.  En  cas  de  partage ,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante.  Hors  le  cas  d'élection , 
il  sera  voté  sur  toute  proposition  par  assis  et  levé , 
k  moins  que  le  scrutin  secret  ne  soit  demandé  par 
plusieurs  actionnaires  réunissant  au  moins  sept 
votes.  Le  nombre  d'actionnaires  prévus  on  repr4> 
sentes  est  constaté  par  une  feuille  d'entrée  signée 
de  chacun  d'eux.  C>tte  feuille  doit  indiquer  le 
nombre  des  actions  et  la  quotité  des  voix  appar- 
tenant k  chaque  actionnaire  ;  elle  sera  annexée  au 
procès-verbal. 

34 •  L'assemblée  générale  nomme  les  huit  ad- 
ministrateurs k  la  majorité  des  suffrages  des  mem- 
bres présens,  au  scrutin  Kcret  et  par  balletina 
écrits. 

35.  L*assemb1ée  générale  annuelle  et  extraor- 
dinaire peut ,  snr  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
minbtralion ,  adopter  les  modifications  qu'elle  juge 
utile  de  faire  aux  présens  statuts  ;  mais,  dans  ce 
cas ,  ses  décisions,  pour  être  valables ,  doivent  être 
prises  par  la  réunion  d'au  moins  là  moitié  plus 
une  de  toutes  les  actions  et  les  trois  quarts  des 
votes  auxquels  les  membres  présens  ont  droit. 
Toutefois,  ces  modifications  ne  seront  exécutoires 
qu'après  Tapprobation  du  gouvernement. 

36.  Lps  lettres  de  convocation  des  assemblées 
générales  annuelles  et  extraordinaires  doivent  être 
adressées  au  moins  quinse  jours  k  l'avaace  et  indi- 
quer Tobjet  de  la  convocation. 

Comptes  annuels  et  répartition  des  béné^ 
fiut, 

37.  Chaque  année  ,  au  31  décembre ,  la  sitoa- 
tion  de  la  compagnie  est  arrêtée.  Le  conseil ,  d'a- 
près cet  arrêté  de  situation ,  détermine ,  s'il  y  a 
lieu  ,  la  somme  des  bénéfices  k  répartir.  Quant  k 
la  première  année  sociale ,  eUe  se  composera  de 
toute  la  période  de  temps  comprise  entre  la  con- 
stitution de  la  société  anonyme ,  par  suite  de  l'au- 
torisation royale ,  jnsques  et  y  compris  le  Si  dé- 
cembre 1838. 

38.  Il  est  prélevé  sur  les  bénéfices  nets ,  ]XMir 
former  une  réserve  de  prévoyance  .  savoir  ;  une 
moitié  de  ces  bénéfices,  tant  que  la  réserve  n*a 
pas  atteint  cent  mille  francs  ;  ensuite  un. quart, 
tant  qu'elle  n'a  pas  atteint  deux  cent  mille  fr.  ; 
et  enfin  un  huitième  ,  tant  qu'elle  n'a  pas  atteint 
quatre  cent  mille  francs.  Cette  dernière  retenue 
peut  être  continuée  au-delà  de  cette  limite  ,  si  le 
conseil  d'administration  le  juge  k  propos.  La 
partie  des  bénéfices  qui  excède  les  prélèvemens 
susnaentionnés  est  distribuée  aux  actionnaires  le 
1"  avril  et  jours  suivans. 

Dissolution  et  liquidation, 

30.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de  plein, 
droit  :  1*  si  les  pertes  excèdent  le  tiers  du  capital 
sodal  ;  2*  si ,  les  pertes  excédant  le  tiers  du  capital 
social,  elle  est  demandée  par  un  nombre  d*ac- 
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lilMsiisifes  représccUnl  ao  moin«  les  troU  çiarU 
det  action». 

40*  Dans  )«s  cas  prértts  ptr  TaTticAe  précèdent;  « 
la  cMiseJi  â*adtiiHiirtral4on  ei^t  («ira  Ae  convoquer 
tBun^âialeniect  rassemblée  génétÛ9, 

Al.  En  cas  de  dissoialion ,  rassemblée  nomma, 
flftanca  tenante ,  irais  commissaires  iiqnidatenn. 

63.  L^s  commisaaires  liquidateurs  renrplacent 
la  cofMetI  d'administration  et  le  directeur-;  iU 
«•Bft  invjBBliB ,  h  r«fret  d'offérer  la  K<piâation  ,  ^e 
AOM  Im  pooTOirs  attribués  an  conseil  d*admimV 
Aralion.  ils  font  réassurer  Ves  risques  non  éteints. 
ià%  rq^ent  et  arrêtent  les  rembonrsemens  de  partes 
«t  dommages  h  la  charge  de  la  compagnie.  Ua 
réatMcnt  refTuclif  de  la  société,  les  renies  et  trana- 
/arts  des  valeurs  appartanant  h  la  compagnie  ;  la 
«oriespondance  et  tons  les  antres  actes  doivent 
JÉtre  atgnéa  {«ar  deux  cemmissalrca  an  moins.  La 
«Dounission  de  liquidation  peut  compronrettre  et 
4r«nsigcr  sur  toutes  les  contestations  ai  demandes*, 
die  peut  nsl)stituer  li  cet  effet.  Ses  décisious  sont 
prises  il  la  maiori(é. 

ftS.  Si,  par  démissioB  ,  décès,  on  tout  anlra 
cause  ,  la  commission  de  liquidal.ion  cesçè  d*Mrà 
«a  o&mplel ,  TasseAibiée  générele  est  convoquée 
«■r4e-cl»amp  ponr  pourvoir  aux  -racances. 
■  M.  Les  actionnaires  sont  tenus, sur  la  demande 
<lc  la  commission  de  liquidation ,  d'-lTeCl^er.  dans 
la  dëlai  déterminé  par  l'art.  7,  les  Versemens  né- 
-OBSsaires  ponr  opérer  les  rembonrsemens  josqu'l 
«oncorrcnce  de  ce  qui  sera  dû  sur  leurs  action^. 

AS.  A  Texpiration  de  Tannée  qui  surrra  répoqne 
«61a  liquidation  aura  é*.é  prononcée,  B  sera  fait 
«n  inventaire  de  la  situation  fl«  la  compagnie.  Ik 
compta  en  sera  rendu  è  rassemblée  générale ,  qui 
prononcera  sur  le  terme  de  fa  liquidallon. 

4^.  Tes  capilaaz  da  la  société  ne  seront  répartis 
aux  aclionvialrcs  qu'à  jn*»8nre  de  reilinction  dfii 
t^u€«  existans ,  de  manière  que  ,  pendant  loule 
4eur  d*n^e .  la  compagnie  présente  aox  assirrés  urà 
garantie  s«#kanle  dr»  engagemens  pris  par  ^c. 

Û7.  Toutes  contestations  entre  Tadministralion 
ou  la  commission  de  liquidation  et  les  actiop< 
«ains  seAjnt  jujrées ,  h  la  majorité ,  par  on  UHm" 
nal  arbitral  composé  de  trois  membres ,  dont  d«uz 
seront  çIioîms  par  les  parlies  :  ces  deux  arbitres 
irtnsi  diois!s  nomment  eux-mêmes  leur  troii>iènLe 
collègue  ;  mais  en  cas  de  désaccord  sur  la  nomina- 
lion  <!e  ce  troisième  arbitre  ^  il  est  désigné  par  le 
présidei^t  du  tribuntil  de  commerce.  Ce  tribunal 
•tbitral,  ainsi  composé,  est  autorisé  2i  procéder 
comme  amfaV/te  compositeur  et  sans  être  astreint 
arUx  débats  et  aox  formes  de  la  procédure  ;  il  ju- 
gera « irfin  en  dernier  ressort ,  sans  qu'il  puiaSe  y 
avoir  lieu  h  appel  du  J.»gement  arbitral  ou  au 
poiitvoi  en  cassation . 

Ariicle  tran$Uoirt. 

,  Les  pouvoirs  dévolus  ao  dir/ecie^r  par  le*  pt;é- 
senssUlul*  sont  conjurés  k  M.  Pùrrf-Frmiffi*  C^* 
villUr.  sauf  lV'«eQtimant  4e  l'asseo^léa  .gruér^le, 
qui,  sur  la  proposilion  (lu  couscjl  d'^djnini^li'a-' 
tion  ,  déterminera  son  tra'tamenl  fixe,  aiiiH  que 
là  part  qui  doit  lui  être  allouée  sur  les  héné^ots 
fnnuels  de  la  société,  et  enfin  les  Aut/ea  «vent 
tages  qni  peuvent  lui  être  acconl4s. 

Et  à  rinslant  les  comparans  ont  souscrit. 


%  iVB  11.3=^1 9  u»i  1836.  —  Ordonnance  «In  roi  qui 
approuva  Im  nouveaux  stattMs  de  la  société  d'»- 
furtnoe  mutuelle  immobilière  «onlrerincenâie, 


établie  au  Mans ,  pour  les  départe  mens  de  U 
Sartlie,  de  Uaine-et-Loire  et  de  la  Majennc 
(ÏX,  BoU,  supp.  CCCXX,  n.  12021.) 

Lotils-Pfanippé ,  etc. ,  snr  le  riipport  Ù9 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dëpa^l^ 
fitent  4eft  Uavaux  «publics ,  de  r^grieultore 
6t  àa  eommeree  ;  vu  4'ord^io»fice  roytle 
^cn  d«t«  eu  85  «ai  i%9» ,  peHaiit  aato- 
ri^ftHon  4e  ta  société  d'assurances  tnn- 
tnelles  immobilières  contre  rincendie  >  éU» 
btic  au  Iddns ,  pour  les  départemens  de  U 
Sartbe,  tle  Maine-et-Loire  et  de  b 
Mayeoae  «  ei  approbation  des  atatuts  M 
ladite  société  ;  vu  les  nouveaux  statuts  pro- 
posés à  4iotre  approbation ,  suivant  <|éli1)é- 
ration  èh  conseîl  d*admin!stTat1on  de  l| 
société,  en  date  du  17  novembre  1^6, 
approuvés  le  5  décembre  suivaiH  par  II 
eoiiseil  f  éi»éraJ  des  sociétaires;  n*ire  cao* 
«eil  d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  l<sr.  Les  nouveaux  statuts  de  Um* 
eiM  d'assurances  mutudies  immekiliéicf 
contre  i'iwceiidie ,  étabKe  «a  ftfufis ,  poar 
les  départemens  de  la  Sarthe ,  deMaiiie>f(' 
Loire  et  de  la  Mayenne,  sont  approuvés, 
tels  Qti'ils  sont  contenus  dans  Tacte  passé, 
le  ^  mars ,  par-devant  M^  Ilecior  Maries! 
«t  son  collègue*  notaires  au  Mans,  leqad 
acte  restera  annexé  à  lo  présente  erdor 
nanee. 

^.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord) ,  est  cbargé ,  ete^ 

CUAPITIIE  l^^.  —  Fondation  ^butêl  fW 

Art.  i*'.  Il  est  formé ,  par  le  présent  »xA% ,  IM 
todélé  d'assnraïkce  mutuelle  entré  les  propri^laim 
soussignés,  da  maisons  et  bâtimans  aia  dana  ka  éé- 
parteoaena  de  la  Sarthe,  de  Maine-et-Loire  et  di 
la  Mayenne ,  et  ceux  des  propriétaire»  dans  la 
mêmes  départemens  qui  adlièmU  amx  préieal 
aiatuta* 

2.  La  présente  association -ne  pourra  a^oir  d*eM 
que  do  moment  où  par  suite  îles  aditéaioas  aoi 
présana statuts,  il  se  trouvera  pourone  aommads 
crainxe  millions  de  francs  de  propriétée  engafMS  ) 
1  aasurance  mnlaelle.  L'accomplissenaent  de  catts 
condition  sera  constaté  par  be  conseâ  d'adasâns' 
âiratioa  de  lis  société  ;  le  ^recteur  la  notifiera  P« 
ooe  droalaire  \  dia^ne  sociétaire  ;  )aaqne-ti ,  M* 
fatdea  adlté^oèa  ceatera  ansipeada.  Ladite  mmmn 
de  quinae  o^illionsdc  franea  n'est  pas  tiniitatlva  :  U 
nombre  des  sociétaires  e>t  indéfini  )  lu  compayii» 
admettra'  à  l'assurance  mutuelle  toMs  les  proprié- 
tairea  de  aiaiadns  et  bâlimena  silnés  dans  cas  dé* 
perteoaens. 

Z»  La  dorée  de  la  société  est  de  trente  ans,  paM<- 
▼u ,  toutefois  ,  qu'à  l'expiration  de  cbaqne  périadi 
de  cinq  années  il  se  trouve  toujours  poor  quints 
mirions  de  propriétés  enp^Agéee  à  l'assurance. 

4.  Cette  aooiélé  a  pour  objet  de  garantir  motitel- 
lement  ses  memin>cs  des  dommages  etrisqn'Sqoa 
pourrait  causer  l'incendie  et  même  tout  fe«  dt 
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det  et  cb  chentliiéé ,  «ioii  fiueW^iglIi  o««4s  ptr 
U  fQodr«.qai  ii*8iiniit  pu  occiuioné  ifiooeadie  M» 
maisons  et  bAtîmem  qni  partictp«nl  aux  bienfaiU 
de  la  «oci^të  I  shiM  ^*aax  meiuiles  fiiscés  par  les 
fvroprîéliiircs  h  perp4!iielle  demeorc  et  devenus  im- 
tnrôblrs  par  destinalion  dans  les  bâtiioens  d'Uaki- 
taiion  senlemeni.  Ne  font  point  partie  de  la  pré- 
tente  «.«octalion  les  magasins  ii  poudre ,  les  aleliera 
d^ariîfice  et  les  saMes  de  spectacles.  Les  élsbliasenarns 
qni  oCTrhrai^nt  des  chancs  trop  gr^ives  d'incendie 
pourront  être  exclus  par  le  conseil  d*a<)minis»ralion« 
ti*r  floot  point  également  compris,  les  effets  mo- 
himn  et  les  objets  étrangers  2i  Timmeublc,  même 
)e»«iaitefi:fles,  machines  et  mécaniques  des  mines, 
k  Texception  des  objets  consiilérés  oomm*  imn»ea- 
lUes ,  que  Ton  ne  pourrait  détacber  du  fonds  sans 
le  détériorer.  Enfin ,  ne  sont  point  coaapris  dans  U 
présetAe  assurance  et  ne  pourront  donner  lien  à 
•acon  paiement  de  dommages  tous  incendies  pro* 
^enmnt  soit  de  Télat  de  guerre ,  soit  d'invasipn , 
aoit  d*ëmentes  populaires  ou  dissensions  civiles,  soil 
«nfin  de  force  militaire  quelconque  ou  d'explosion 
de  monllns  et  magasins  h  poudre.  La  police  d*as- 
rarance  devient  nulle. dans  ses  effets  aottfs  et  passif» 
rf  la  propriâé  ces^ic  d'exister  par  une  caose  quel* 
<iDn<jike. 

'  5.  lia  propriété  assurée  qui  «erait  détruite  en  tout 
on  en  partie,  sur  Tordre  de  Taulorité,  pour  ar- 
rêter Te«  progrès  d*un  incendie,  donne  lien  à  Tin- 
demnilé  comme  ^  le  donaowige  é^ii  censé  par  les 
flemmes. 

0.  Nollo  propriété  déjl  engagéç  ï  nne  «ssnranoe 
quelconque  ne  peut  èlre  adniise  dans  la  présente 
société  pendant  la  durée  de  son  engagement  « 
coi^me  aussi  te  proprtélairo  s'interdit  le  droit  de 
la  faire  assurer  par  nne  autre  compagnie  quel* 
conque,  une  fois  engagée  à  la  présente  assurance. 

"7.  Ciîpcndant  rengagement  du  sociétaire  qui  sa 
aeraft  déjà  fait  assurer  par  une  attire  compagnie 
ne  serait  pas  nui  ;  mais  il  ne  Taodrait  que  pour 
rexçëdant ,  dans  le  cas  où  le  premiçr-eoolrat  n'en- 
fait  pas  assure  la  valeur  entière  de  la  propriété. 

8.  Les  bâtimens  réanis  sous  le  même  toit,  ap- 
partenant an  même  pcopriétaùre,  «e  peeveat  Aire 
aaanréa  qu'en  totalité. 

1 9.  Knl  ne  peat-s'aesoriy  pour  moins  de  cinq  ans 
m  »a  retirer  de  l'association  avant  Teipiratioii  de 
•oa  «n^ageeMat.  . 

'  10.  L*engageflaent  ne  peat  eesaer  qu*2i  Taipira- 
tÏM»  d^waeaasée  soeiale  ;  k  cet  effjet ,  ce  qui  reste  k 
courir  de  l'année  dans  laquelle  on  a^assure  ne' 
cpsaple  peint  en  dédnation  dai  tempe  déterromé 
p^r  l'art.Qfioaaaae  éiaat  le  SÉtahnani  de  la  disrée 
<ûs  rengainent, 

-  Jl.  i/année  sociale  date  do  jour  de  Centrée  de 
la.^oeiélé  en  activité;  le  premier  jour  comra;:ncc  k 
midi ,  le  denner  finit  h  midi. 

'  42.  Trois  mois  avant  !*ipira(ion  de  l'engagement 
qrnnqoeonal  de  chaque  assuré,  celui-ci  doit  (Vire 
connatiro  k  l'agent  de  l'arrondi^emeot»  par  eue 
dédaration  écrite  dont  il  lui  est  donné  récépissé, . 
•Yl  enlend  contracter  un  nouvel  eng.igement  ;  \ 
défaM  de  déclaration ,  on  dans  le  cas  oh  U  société 
u'aeeepterait  pas  ce  nouvel  engagement,  l'assurance 
céaae  de  plein  droit  an  terme  fia é  par  la  police. 

13.  En  cas  de  mutation  de  {a  propriété  par  vente, 
étbange ,  donation  entre-vifs  ou  à  came  de  mort , 
h  titre  singulier,  l'assuré  qui  n'aura  pas  subrogé  k 
•on  engagement  le  nouveau  propriétaire  sera  censé 
continuer  olBciensement  l'assurance  en  favenr  de 
ce  dernier  jusque  l'expiratien  de  Taiin^t  cotirau'.e 


«enleaKfit,  époqae  li  hqbelU  elle  cessera  de  pleiti 
droit. 

14*  I<a  société  est  subrcféa  par  le  fait  Bième  de 
Tincendie  h  tous  les  droits  et  actions  da  propriétaire 
iocenJié  envers  et  contra  qui  il  appartiendra  ,  pu- 
<p)'à  concunrence  des  indaânuilés  peyécs. 

yi.  Une  aanle  propriété  ne  aéra  pas  reçae  ii  fas- 
•naanoa  poanmeeeienreacëdaot  le  oendtèaM  de  ta 
masse  des  iiaMiafaiei  assoréa,  «aaf  h  admettre  de« 
napnentotsena  lacceisins  dans  la  proportion  des 
accroiisemena  de  celle  maaae ,  aana  pooroir  loQte- 
ioia  dépasser  le  oaaainHim  de  dena  cent  faille  fr. ,  k 
■loias  d'nnc  aoloriaatiea  spéciale  du  ceaaeil  d'ad- 
minislralion.  Par  aewle  propaiélé,  on  entend  nn 
leol  édifiice  ou  des  ItAtioieiia  eonlsgos  «fipaatcnant 
êfi  méine  propriétaire.  Ancme  aaaelMne  on  méca- 
nique •  l^ra  n»éme  qu'elle  aérait  immeuble  par  dce» 
tMpation ,  ne  pourra  AtraoomfMàse  deosl'aaaorance, 
k^4noins^pie4^ri^l«i«r  neaoHinléHeareenégalsan 
qnact  itx  UAUnttAlqiii  la  ranfarnufrail. 

lé.  GlMqne  eoeiéUtre  fait  éleetioa  de  domicile 
dans  Ton  des  eiiel«4iaax  des  déporicmeM  corn* 
pcia  dans  l'asiorance ,  «t  aa  aoomet ,  poor  tons  les 
effets  en  nné^nt  aele ,  è  ta  joridiction  des  tribtt- 
Baux  do  aomicile  qu'il  aura  fisé;  mais  ponr  laa 
paseaaena qu'il  a«ra  k  faire,  son  éomiale  aat  éldbli 
as  Ueo  dp  sa  résidence.. 

17*  Vasaocialàon  Mckit  ionle  aelidanité  entre 
les  aociétairfa.  llWnn  paie  •  ea  preportMn  des«a« 
IciM-aqa'il  a  asMwéea,  la  4|neia -part  deea  les  in» 
damnités,  dana  Ua  dt^enaes  d  adeainiatralson  e| 
daXMlea  (raii  d'etpettiae  et  de  powswte ,  Icrsqn^ 

5d«  t4S  nropriétés  hHim  offran*  des  cbaneaa 
<liflJ6rgjayia»  d'incaodie  •  k  raison  noa  aeuleoaentde 
ïffftr  c<mlr«Qtion  al  de  kers  cpavaainres ,  mais 
encore  des  prodoils  naturels  on  manufacturés  que 
l'An  f  *vfep  t  al  4af  prufattioni  et  lifidnsM-ies  que 
l'on  j  aaecoe ,  elle»  seront  partagées  en  six  deaaes , 
suivant  la  nature  de  leur  construction ,  aeroir  t 
La  première  punp«endri  Ma  bétimena  eonatmSta 
en  totalité  en  pierres.  Itriqnm  on  nmellmia,  et 
eojavc^ts  en  tnilàa,  ardoises ,  méianc  An  anlrea  me« 
tièref  IncpVlbaMiblas.  La  seconde  aomyrmdca  lea 
béjiiiiienf  epnatriMls  partie  en  pierrea ,  briqoea  on 
n»pellonf«  partie  en  pana  de  J^ola«  erépiaet  en« 
dtfjls;  cetuloei^ pana 4e  l>ois«cr^»s«t  enduite 
de  plâUe  o«  de  mnriier  i  enfin  lea  IsAltnaena  en 
pisé,  Jqrsqofl  oes  bMiintna  aèrent  couMele  en 
tQÎtes,  ardoises  i^  ipétana.  C»  Iroiaième  eompren* 
dra  les  bâlimana  constraila  ioni  «n  jpieg»m,  bri* 
<mes  on  iPV>»ll9>M«  mais  coaararts  en  bois  on  bar* 
lUau»-  i^  quatrième  compfendra ,  ¥  lea  bétimena 
cpnslrukts  partie  en  pietraa ,  briquw  on  aanellens , 
partie  en  paasdff  M*^  crépis  et  endnitsén  piètre 
on  mortier,  oonirarts  en  kmt  on  bardeans  ;  ^lea 
bâtimens  construits  tont  en  pierres*  hriqnes  en 
moellona ,  «oovjçfjs  ep  chaume;  ^i*  enfin  le»  bâti- 
mens  totit  en  bois  ou  rn  torcbia,  non  endnit»  ni 
crépis ,  cçnverU  m  tuiles ,  ardoises  ou  métans*  La 
cinquième  comprendra  les  bétimena  conatruila 
partie  ea  pierres,  briques  on  moellons,  partie  en 
pans  de  bois,  crépis  et  enduits  de  plaire  nu  de 
mortier,  eouverfsén  cfianme,  et  les  b^timcu»  tout 
en  boi^  on  en  torebis,  non  enduits  ni  crépis  ,  coc« 
verts  en  beis  on  bardeaux.  La  «ixiëme  enfin  com- 
prendra les  bâtimens  tout  en  bois  ou  en  torchis, 
non  enduits  ni  crépis,  couverts  en  paille  ou  en 
chaume.  Les  bâtimens  couverts  partie  en  tuiles 
ou  jjrdolfras  et  partie^  en  bois  A«  seront  considérés 
comme  étant  tout  cooverta  en  bois ,  qne lorsqu'il  y 
anra  plus.d'iin  iiew  de  ce  dernier  çenre  de  «onrer* 
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ture.  Ces  cla.^ftcs  concpareot  ensemble  k  s'indem- 
niser des  dommages  caasés  par  le  feu,  dans  tes 
proportions  indiquées  par  les  articles  ci-aprè-s 
10-  La  proportion  conlribntive  on  la  cotisation 

Eour  laquelle  chaque  sociétaire  rsl  leun  de  conlrî- 
uer  aux  paicmens  des  indemnités  n«  peut  jamais 
dépa  scr,  dans  lo  cours  d*ane  année  «  sanf  les  aag* 
mentations  prérnes  par  Tarlicle  ci-après  ,  le  maxt- 
luum  ci-des^ons  déterminé  pour  chaqoc  classe  » 
saroir  :  Par  1,000  fr.  de  la  Talcur  assurée,  pour  la 
prnmière,  i  fr.  ;'pour  la  seconde,  4  fr.  50  c.  ; 
pour  la  troisième ,  2  fr.  ;  pour  la  quatrième ,  S  fr.  ; 
pour  Ja  cinquième ,  A  fr.  ;  pour  la  sixième ,  6  fr. 

30.  Cette  cotisation  sera  augmentée,  mais  seule» 
ment  pour  la  contribution  destinée  k  la  réparation 
dos  ministres ,  dans  la  proportion  du  tableau  ci-an- 
vexé,  tontes  les  (bis  que  Tédiftce,  la  maison  on  le 
bâtiment  «ngagé  k  Tassurance  aurait  one  destination 
ou  seiTÎrait  h  Texercice  d'une  profession ,  k  réta- 
blissement d'un  atelier,  d'une  fabrique  on  d*ane 
usine  qui  augmentent  les  risques ,  ou  bien  lorsque 
ce  bâ'itnent  servira  de  dépôt  on  de  magasin  h  des 
denrées  ou  k  des  marchandises  dangereuses  qui 
présentent  plus  de  chances  d'incendie. 

21.  La  masse  actuelle  du  fonds  de  prévoyance, 
formée  par  la  contribution  versée  par  les  socié- 
taires, lors  de  leur  entrée  dans  la  société,  ne  sera 
plus  augmentée  par  de  nouvelles  contributions; 
elle  s'accrotira  seulement  par  l'intérêt  composé 
que  l'on  obtiendra  en  plaçant  de  nouveau  l'intérêt 
simple  il  la  Gn  de  chaque  année.  Les  sommes  tom- 
bées en  non  valeurs  sur  le  recouvrement  do  la 
eonlribalion  ,  destinées  h  la  réparation  des  rinis- 
tres  dans  le  cours  d'une  année  ,  seront  réimposées 
l'année  suivante ,  et  réintégrées  au  fonds  de  pré- 
voyance. 

22.  Le  sociétaire  sortant  ne  peut  rien  réclamer 
du  fonds  de  prévoyance  ;  ce  qu'il  y  laisse  profite  k 
la  société. 

23.  A  l'expiration  de  l'année  sociale ,  Tétat  gé- 
néral do  tons  les  sinistres  arrivés  an  cours  de  cette 
année  sera  dressé,  et  les  dommages  seront  ac- 
quittés an  moyen  d'un  appel  da  fond»  fait  dans  les 
bornes  du  maximum  fixé  par  h-s  articles  19  et 
20  :  celte  cotisation  servira  h  solder  ce  qui  pourra 
être  encore  dû  k  chaque  incendié,  et  k  rétablir  an 
fonds  de  prévoyance  les  sommes  qui  en  auront  été 
prélevées.  Pour  la  réparation  des  sinistres,  quelle 
que  soit  l'époque  de  la  cession  d'une  assurance  ,  la 
contribution  au  remboursement  des  sinistres  sera 
toujours  due  pour  l'année  entière  ,  et  l'assuré  on 
son  ayant-droit  devra  être  compris  dans  l'état  de 
répartition  dont  on  vient  de  parler  pour  tons  les 
sinistres  de  l'année,  liais  le  nouveau  sociétaire  ne 
doit  contribuer  aux  dommages  qu'à  partir  de  son 
eutrée  dans  la  société. 

2lk«  En  cas  d'insuffisance  du  maximum  de  la 
portion  contributive  ,  le  surplus  nécessaire  au  paie- 
ment des  indemnités  sera  prélevé  sur  le  fonds  de 
)>révoyance  ;  s'il  était  insuffisant,  le  partage  en  serait 
fait  au  marc  le  franc  entre  tons  les  incendiés, 

23.  Si  le  fonds  de  prévoyance  venait  k  s'élever 
an-delk  de  six  cent  mille  francs  de  la  valeur  totale 
des  propriétés  assurées,  l'excédant  sera  employé  an 
paiement  des  indemnités,  et  il  ne  sera  fait  d'appel 
aux  sociétaires  que  dans  le  cas  où  cet  excédant  se- 
rait insuffisant. 

20.  Dans  le  cas  oà ,  ponr  raison  d'insuffisance 
défends,  le  propriétaire  incenrlié  ne  serait  pa^ 
indemnbé  en  entier,  les  sommes  que  la  société 
recevra  »  comme  subrogée  k  ses  droits ,  lui  seront 
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remises  josqu'k  concurrence  du  conoplémeat  it 
son  indemnité. 

27.  Les  frais  de  timbre,  d'enregislrrmettt,di 
poursuite  de  toute  nature  seront  h  la  charge  di 
l'aMuré  qui  y  donnera  lieu. 

23.  Aucune  police  ne  peut  être  signée  qn'aprèt 
l'élection  de  domicile  prescrite  par  l'art.  17,  et 
après  l'acquittement ,  tant  des  frais  d*«dmint»tr>* 
tion  ,  du  prix  de  la  police  et  de  la  plaque ,  que  di 
la  portion  contributive  fixée  par  l'art.  10. 

29.  La  déclaration  de  l'assuré  portant  adkéûos 
aux  statuts  est  envoyée,  par  les  soins  des  agens.è 
la  direction  générale. 

30.  Le  prix  de  la  police  est  fixé  k  un  franc  pour 
toutes  les  constructions  situées  dans  le  mêmear- 
rondissement.  La  police  ne  sera  pas  rcnooveléi 
tant  que  durera  l'engagement,  k  naoins  d'augmen 
tation  ou  diminution  dans  la  raleor  de  U  proprièi 
assurée  ;  dans  ce  cas,  la  nouvelle  police  ne  co&im 
que  cinquante  centimes.  Le  sociétaire  qni  perdn 
sa  police  en  recevra  un  duplicata  poar  le  même 
prix  de  cinquante  centimes. 

31.  Dans  la  quinzaine  qni  suivra  la  délirraon 
de  la  police  ,  chaque  sociétaire  est  tenu  de  fain 
apposer,  sur  la  propriété  assurée,  une  plaque  por- 
tant les  lettres  A.  M.  Celte  plaque,  dont  le  prix  est 
fixé  k  un  frfenc,  sera  délivrée  lors  de  la  signature  de 
la  police. 

32.  Le  directeur  seal  a  qualité  ponr  «gner  la 
polices  d'assurances  au  nom  de  la  société. 

33.  Le  directeur  inscrira,  dans  le  pins  bref  délai, 
les  adhésions  qui  lui  auront  été  transmises,  sardci 
registres  destinés  k  cet  effet ,  qni  seront  cotés  et 
psraphés  par  le  président  du  conseil  d'admioii* 
tration. 

34.  Les  «cens  seront  tcnns  d'envoyer  k  la  dirM* 
tion,  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  an  plus  tard, 
les  adhésions  reçues  par  eux  dans  le  cours  de  es 
mois. 

35.  La  police  d'assurance  ne  peut  «voir  d'effet 
qn'k  compter  du  premier  jour  du  mois,  qni  sait 
l'acte  d*adliéi»ioii, 

35.  Le  conseil  général ,  sur  la  proposition  àt 
conseil  d'administration,  fixe,  au  comnaencement 
de  chaque  période  de  cinq  année,  les  frais  d'admi- 
nistration qui  devront  être  alloués  an  directes 
pendant  le  cours  de  cette  période,  sans  qu'ils  pas- 
sent dépasser  vingt-cinq  centimes  par  cliaqne  miOs 
francs.  Ils  seront  acquittés  par  les  sociétaires  as 
commencement  de  chaque  année. 

37.  11  pourra  être  fait  on  fonds  social  destiné  I 
donner  des  pompes,  des  paniers  et  antres  ostensilei 
propres  aux  incendies ,  aux  cantons  qui  présente- 
ront le  plus  d'assurances.  Le  conseil  d'administr»- 
tion  désignera  les  cantons  auxquels  il  en  seraK* 
cordé,  et  les  communes  où  ces  objets  seront  placés. 
Il  pourra  les  retirer  pour  défaut  d'entretien  et  de 
secours  portés  aux  communes  voisines  ou  toats 
antre  chose  grave. 

3S.  Ce  fonds  servira  encore  k  distribuer  des  gra- 
tifications ou  des  médailles  oux  pompiers  et  aotro 
personnesqni  auront  sauvé  quelqu'un  des  flamaaes, 
on  rendu  des  services  signalés  lors  de  l'incendie. 

39.  Trois  centimes  par  mille  francs  de  U  valeur 
totale  des  propriétés  assurées  pourront  être  pré- 
levés, chaque  année ,  sur  la  cotisation  affectée  aot 
frais  d'administration ,  k  l'effet  de  créer  et  d'en- 
tretenir le  fonds  des  pompes  établies  par  l'art.  37. 

Chapitre  II.  —  Déclaration  Ht$  propriélét 
et  leur  engagement  à  l'assurante, 
10.  Toute  personne,  k  quelque  titre  «joe  cesoit, 
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joi  Tondra  Ikire  partie  de  la  présente  association , 
«ra,  dans  une  déclaration  signée  d'elle,  la  des- 
cription  séparée  et  détaillée  de  chacun  des  bâti- 
mena  qu'elle  entend  engager  k  Passurance,  avec 
indication  de  leur  situation,  de  leurs  tenant  et 
abontissant,  des  malëriauz  dont  ils  sont  construits 
et  couverts,  de  leur  destination  et  de  la  profession 
cm  indoslrie  qui  y  est  exercée;  elle  donnera  une 
estimation  particulière  &  chacun  desdils  b&limens, 
en  déduisant  la  ralenr  du  sol .  Ces  estimations  se« 
ront  toujours  en  sommes  rondes  de  cent  francs. 

Al.  Les  bâtimens  seront ,  en  outre,  estimée  de 
^é  k  gré  entre  le  propriétaire  et  Fagent  de  la  so- 
ciété, et  la  valeur  qui  leur  e^t  donnée  forme,  dans 
le  cas  d'incendie ,  le  maximum  du  recours  de  Tas- 
anré  et  de  la  garantie  de  la  société,  qui,  dans  aucun 
càa,  ne  peut  être  tenue  de  paver  au-deU  de  la  perte 
réelle  éprouvée  par  l'assuré,  Tassurance  ne  pouvant 
jamais  être  pour  ce  dernier  un  moyen  de  bénéfice. 
La  valeur  déterminée  dans  la  police  sert  de  base 
ponr  la  fixation  de  la  contribution  au  remboorse- 
iiient  des  dommages,  d'après  la  classe  k  laquelle 
appartient  Vimmeuble.  Elle  sert  également  de  base 
pour  le  paiement  des  frais  d'administration  ,  mais 
aans  distinction  de  classe. 

a2.  Lorsque  le  conseil  d'administration  on  le 
directeur  le  jogent  convenable,  ils  font  vérifier  les 
estimations;  celle  vérification  s*opère  par  des  ex- 
perts nommés  contradictoirement  ;  s'il  eu  résulte 
qa^ly  a  lieu  h.  réduction  d'un  cinquième  de  la  va- 
leur donnée  aux  immeubles,  les  frais  d'expertise 
sont  k  la  charge  de  l'assuré;  dans  le  cas  contraire, 
ils  sont  sopportés  par  la  société.  Si  les  parties  ne 
peuvent  s'accorder  sur  le  choix  des  experts ,  il  en 
sera  référé  au  tribunal.  En  cas  de  rédaction  de  la 
Talenr  de  l'immeuble ,  le  sociétaire  ne  peut  rien 
r<!clamer  des  sommes  qu'il  a  payées  d'après  la  pre- 
mière estimation. 

/iS.  Si  la  valeur  de  la  propriété  vient  h  éprouver, 
dans  le  cours  de  l'engagement ,  une  augmentation 
notable,  par  suite  de  constructions  on  réparations, 
)e  aociétaire  a  la  faculté  d'augmenter  son  assarance, 
eu  fournissant  une  déclaration  nouvelle  et  prenant 
une  nouvelle  police. 

M.  Dans  le  cas  où  la  propriété  anrait ,  au  con- 
traire, Cbsuyé  une  diminution  notable  par  le  fait  de 
l^aasoré  ou  par  un  événement  quelconque  ,  il  est 
tenu  de  faire  h  l'agent  de  Tarrondissement .  dans  le 
mois  de  l'événement  qui  aura  diminué  la  valeur  de 
l'immeuble,  une  déclaration  suiiplémentaire ,  k 
)  effet  de  diminuer  la  valeur  assurée. 

A5.  Lorsque  le  directeur  apprend  qu'un  im- 
meuble a  éprouvé  une  diminution  notable  dans  sa 
ralenr,  sans  que  l'assuré  ait  fait  une  déclaration, 
il  fait  vérifier  la  valeur  actuelle  de  la  propriété  as- 
aurée  par  des  experts  nommés  contradictoirement  ; 
si  les  evperts  ne  peuvent  s'accorder,  ils  nomment 
on  tiers-expert  qui  le»  départage ,  et  s'ils  ne  pou- 
vaient s'entendre  sur  le  choix  de  ce  tiers,  il  en 
sera  référé  au  tribunal.  S'il  ré^nlie  de  cette  véri- 
f'tcalion  que  la  diminution  opérée  est  d'un  cin- 
quième, les  frais  de  la  vérification  sont  k  la  charge 
dn- sociétaire,  et  l'assnrance  est  réduite  sans  que 
l'asauré  poisse  rien  réclamer  des  sommes  versées 
par  lui  depu'is  la  diminution  de  sa  propriété. 

/Jô.  Toutes  les  fois  que,  par  suite  de  changemena 
snnenns  an  cours  d'un  engagement ,  soit  dans  la 
destination  d'un  bâtiment  engagé  k  la  société ,  soit 
dans  la  profession  on  l'industrie  qui  s'exerce  dans 
ce  bâtiment,  telle  qu'elle  aura  été  indiquée  dans  la 
déclaration  prescrite  par  l'art.  40,  il  en  résultera, 
rour  la  CQmpagai'*,  ul;c  angmenlalioo  de  risques; 


le  sociétaîre  est  tenu  de  les  faire  connaitre  par  écrit 
k  l'agent  de  l'arrondissement,  dans  le  délai  d'un 
mok<.  11  en  stra  fait  mention  sur  la  police ,  et  le 
nouveau  classement  de  la  propriété  auquel  ce  chan- 
gement pourra  donner  lieu  servira  de  base  pour  la 
répartition  des  cotisations  auxquelles  chaque  socié- 
taire est  astreint. 

67.  A  défaut  de  déclaration  preMrite  par  l'ar- 
ticle i|6,  l'indemnité  k  laquelle  le  sociétaire  aurait 
droit,  en  cas  d'incendie ,  subira  une  réduction  pro- 
portionnelle k  la  différence  existant  entre  la  coti- 
sation par  lui  payée  et  celle  qu'il  aurait  dû  payer. 

A8.  Les  locataires  principaux  ou  particuliers, 
ainsi  que  les  fermiers,  pour  les  propriétés  rurales  , 
sont  admis  sans  le  consentement  du  propriétaire  . 
k  cause  de  la  responsabilité  dont  ils  sont  tenus  aux 
termes  des  art.  1733  et  i73û  du  Code  civil ,  en  cas 
d'incendie  dans  la  propriété  qu'ils  haliitent  ou  dont 
ils  ont  la  jouissance,  k  devenir  membrei  de  la  pré- 
sente société ,  en  satisfaisant ,  comme  s'ils  étaient 
propriétaires,  aux  dispositions  des  présens  statnts. 
L'eflfet  do  l'assurance,  quant  k  eux,  est  de  les  af- 
franchir de  la  responsabilité  dont  ils  seraient  tenus, 
sans  cependant  que  la  garantie  de  la  société  puisse 
s'étendre  au-deik  du  montant  de  la  valeur  assurer. 
Si  le  propriétaire  s'était  déjk  fait  assurer,  le  coq* 
cours  du  fermier  ou  du  locataire  résultera  suffisam- 
naent  d'une  déclaration  de  propriétaire  enregistrée 
k  la  direction  de  la  société  avant  le  sinistre.  Tout 
créancier  hypothécaire  est  également  admis  k  faire 
assurer  l'immeuble  qui  lui  sert  de  garantie ,  en  sa- 
tisfaisant, comme  s'il  était  propriétaire,  aux  con- 
ditions de  l'assurance;  mais,  en  cas  d'incendie, 
l'indemnité  sera  distribuée  k  qui  il  appartiendra, 
d'après  les  règles  du  droit  commun ,  le  créancier 
qui  aura  fait  l'assurance  ne  pouvant  avoir  do  privilège 
que  pour  le  remboursement  dci  frais  par  lui  fait» 
pour  la  conservation  delà  chose.  Tous  les  créanciers 
inscrits  pourront  profiter  du  bénéfice  de  cet  article, 
mais  avant  tout  accident ,  en  remboursant  propor- 
tionnellement aux  créances  les  frai>  déboursi's  pour 
l'assurance  et  en  y  contribuant  h  l'avenir.  L'usu- 
fruitier peut,  comme  le  créancier  hypothécaire  , 
assurer  l'immeuble  dont  il  a  rusuFruil,  en  suli:>fji- 
sant  aussi ,  comme  s'il  était  propriétaire ,  aux  cou- 
ditions  de  l'assurance. 

â9.  Si ,  postérieurement  h  l'assnrance  d'une  pro- 
priété par  des  créanciers  hypothécaires  «:n  vorta  du 
droit  que  leur  en  confère  l'article  préirédenl,  le 
propriétaire  voulait  également  !a  faire  assurer  pour 
son  compte ,  celte  nouvelle  assurance  lU'gaçrnrj  les 
créanciers  de  l'effet  de  ccl!c  antérieure  qu'ils  au- 
raient faite. 

50.  L'assurance  du  fermier  ou  du  locataire  pren- 
dra fin  dès  qu'il  y  aura  cession  de  jouissance  de  sa 
part ,  quand  même  les  cinq  anni^es  de  rengage- 
ment ne  seraient  point  expirées.  L'fxlinclion  de 
l'usufruit  emporte  cessation  des  cff<  ts  aclif:i  et  pas- 
siCs  de  l'assurance. 

51.  Il  est  expressémenl  observé  qne  les  assurances 
permises  aux  locataires,  aux  créanciers  hypothé- 
caires et  autres  intéress/s,  ne  pourront  ètie  comp- 
tées dans  le  minimum  des  assurances  c&igt'cs  pour 
l'existence  etia  mise  en  activité  de  1»  société. 

52.  Dans  le  cas  où  plusieurs  assurances  »eralrnt 
faites  par  divers  intéressés  &or  un  même  immeuble, 
la  compagnie  ne  serait  néanmoins  tenue  qu'au 
paiement  d'une  seule  indemnité  en  faveur  des  pro- 

f)riélaires,  sauf  aux  divers  in téresié«  k  cons«tV«r 
eurs  droits  »or  celte  indemnité. 


SIS 
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CttAPJXRB  m.  —  Expertise  êi  pmitmwt 
de*  dommage»» 

53.  Toul  inrM(}««  «kvra ,  dans  lea  TÎngt'qovir» 
heure»,  être  déclaré  par  le  propriëUire  âMnipé,  <m 
par  toute  antre  pertoetle  agissant  dailt  tort  ialér<l, 
à  la  mairie  de  la  coranatHiQ  où  rimaieuble  est  »i(«lé 
oo  à  tout  autie  oflioier  public  ;  une  leeonde  décla- 
ralioa  doit  être  en>cyëe,  •  la  dtUgfence  de  Ti»*  , 
cendié,  dans  les  boit  jour»  qui  suivront  Tincendiev. 
"k  Tagenl  de  J'arroudiasemeut  ou  k  la  direclion,  si 
le  bâliment  e^t  situé  dan»  le  uséane  arrondibseme.nt 

auVUe:  ces  déclarations  doivent  contenir  la  dute 
e  Tincendie  ,  la  cause  présumée  qui  Ta  prodoit, 
r^pècë  de  coiulroclîoa  atteinte  par  le  feu ,  indi- 
quer approxiinali\cmënt  la  gravité  du  domutage  » 
et  être  signées  du  déclarant.  Celte  déclaration  do 
propriétaire  ou  de  son  représentant  sera  consigna 
sur  un  registre  li  ce  dbsliné  ,  et  il  en  sera  donné 
copie  an  déclarant. 

5A.  Faute  p.-ir  Ta^suré  Je  faire,  dans  le  délai  fiaé, 
les  deux  déclarations  ordonnées  ci-des.sus ,  Tindeni- 
liité  à  laquelle  il  aurait  droit  sera  rt^duitede  moitié. 
K(  si ,  dans  les  trente  jours,  à  dater  de  celui  de  Tin- 
céndie,  Pauuré  n*a  fait  aucune  déclaration  ,  il  ert 
déchu  do  toute  indemnité,  à  moins  d'impossibilité 
dAiuent  constatée. 

55.  Dans  le  plus  court  délai  possible,  et  iiuplus 
tard  dans  le  mois  de  la  réception  de  cet  avis,  deux 
experts  procèdent  &  restiiiiution  de  ce  doiiimage  ; 
l'un  de  ces  expert»  est  nommé  par  le  consei!  d'ad- 
ministration sur  la  proposiion  de  Tagenl  d3  i'ar- 
rondisseraent  et  du  directeur ,  et  l'autre  par  le 
sociétaire  inrenOié.  En  cas  de  di>âentiment,  les 
deux  experts  en  cliosissciit  un  troisième  ,  qui  les 
départage.  S'il*  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  clioU, 
l'on  aura  recours  au  tribunal  ;  il  sera  toujours  pris 
hors  de  la  commune  où  sont  situés  les  bâlimens 
incendiés;  procès-verbal  de  l'expertise  sera  drej«é 
en  double  minute  ,  dont  l'une  est  laissée  li  l'in- 
cendié, et  Taulre  envo}ée  h  l'agent  dans  les  deux 
jours  delà  signature,  par  les  experts,  b  la  dili- 
gence de  celui  de  la  société.  La  décision  des  experts 
est  inattaquable;  les  frais  de  l'etperlise  sont  k  la 
charge  de  la  société. 

56.  Si  la  propriété  est  entièrement  détruite, 
l'indemnité  se  règle  d'après  la  valeur  totale  pour 
laquelle  elle  a  été  assurt^e;  néanmoins  l'incendié 
est  tenu  de  prendre  en  déduction  les  matériaux  qui 
auraient  r&>isté  h  l'incendie  ,  sur  l'estimation  des 
experts.  Son  assurance  cesse  dès  ce  moment. 

57.  L'indemnité  li  laqu«  lie  l'assuré  aura  droit , 
en  cas  d'incendie,  ne  devant  pas  excéder  la  perle 
réelle  qu'il  éprouve  ,  la  société  sera  toujours  et  dans 
tous  les  cas  admise  &  faire  ronstal'T,  toutrs  les  fois 
que  cela  sera  possible,  la  véritable  valeur  que  la 
chose  détruite  avait  avant  le  sinistre,  et  l'assuré  ne 
pourra  réc.amer  une  indemnité  supérieure  &  celle 
valeur,  sans  néanmoins  qu'elle  puibsc  s'élever  an- 
delh  du  montant  de  l'estimation  portée  dans  la 
police.  La  société  se  réserve  le  droit  de  remplacer 
les  u-achi nés  devenues  immeubles  par  destination  , 
et  comme  telles  comprises  dans  l'a^snrance,  ou  de 
les  pajer  au  prix  de  l'estimation  qui  leur  aura  été 
donnée  lors  de  rengagement,  comme  aussi  de  ré- 
tablir lesbAtimens  incendiés  tels  qu'ils  étaient  avant 
lesin'slre,  ou  d'en  pa}er  la  valeur  suivant  l'esti- 
mation des  erperts;  mais  le  directeur  no  pourra 
faire  tempUcer  uu  r^on-truire  des  machines  dé- 
truites et  les  bâlimens  incendiés  sans  une  aoiori- 
aation  spéciale  du  conseil  d'administration.  Dans 
\%k  CM  ci'd«»9U9  prévq^  d'one  dc^raction  parli«U« 


des  choses  assurée,  Içs  avantages  comme  letdiaiftt 
de  Tassorance  subsistent  pour  la  veleor  qoe  la  pro- 
priété conserve  josqu'h  pai  faite  rëperetion  dei 
dommages.  Les  dispositions  du  présent  article  s  ap* 
pUqucnl  également  au  cas  où  la  propriété  sérail 
entièrement  détruite  :  dans  ce  cas,  Tassa rauce  ceae, 
de  plein  droit. 

'58.  A  la  fm  de  Tannée  sociale»  lé  dlrecteu. 
d'rerae  un  tableau  où  figurent  le  montant  des 
pertes  et  des  indemnités  payées  b  valoir,  la  somou 
restant  2i  solder,  les  ressources  offerl'ïs  par  les  ei* 
cédans  du  fonds  de  prévoyance  ,  et  la  quotité  dei 
fonds  dont  il  faut  faire  appel  ;  il  en  présente 
en  même  temps  la  répartition  entre  le»  sodé- 
tairea  ,  et  appuie  le  tout  des  prc  cès-verbaux  d'et- 
perti.-.e  des  éini&tres.  Après  vérification ,  le  coa* 
seil  d'administration  arrête  l'état  de  r^artilioa 
et  en  prescrit  le  recouvrement.  Tool  assaré  peut  ei 
prenare  connaissance  dans  les  boréaux  de  la  di* 
reclion. 

50.  Les  sociétaires  sont  tenns  iTacqaittcr  Icv 
quote-part  outre  les  maiua  des  agens  d'arroa- 
dlssement ,  dans  les  quinae  jours  de  la  date  de 
l'avis  qu'ils  en  onl  reçu,  et  dont  ils  derreat 
donner  récépissé  ;  cet  avis  est  mis  ao  bas  d'os 
extrait  de  l'étal  de  réparlition  certifié  par  le  di- 
recteur. 

00.  Les  quinze  jours  écoulés ,  cet  avis  est  re- 
nouvelé, el  quinze  jours  après  ce  dernier  avertis* 
sèment,  le  directeur  poursuit  par  toutes  les  voici 
de  dioil  le  sociétaire  en  retard  de  payer  la  somme 
dont  il  est  débiteur  d'après  l'état  de  répariilîoo; 
l'cfîTet  delà  police  est  suspendu  à  son  égard jos- 
qu'k  ce  qu'il  se  soit  acquitté ,  sans  que,  pour  wh 
il  puisse  cesser  de  remplir  ses  engagemens  envers 
la  soeiélé.  La  suspension  do  bénéfice  de  i'as^o- 
rance  date  de  la  première  signification  judiciaire 
qui  lui  est  faiie  à  la  diligence  du  directeur.  Néan- 
moins le  sociétaire  qui  aura  Iais>é  écouler  une 
année  entière  depuis  la  date  du  récépissé  qu'il 
aura  donné,  sans  avoir  satisfait  au  paiement  de 
sa  contribution  ou  remboursement  des  sinistres 
et  des  frais  d'administration ,  ne  pourra  récla- 
mer le  bénénce  de  l'assurance  h.  partir  de  l'expi- 
ration de  l'année  sociale  dans  le  cours  de  ia- 
qucllu  il  devait  se  libérer,  lors  même  qu'il  ne  rot 
aurait  été  fait  ancune  sommation  judiciaire,  sans 
préjudice  toutefois  des  poursuites  que  la  direction 
aura  toujours  le  droit  d'exercer  contre  les  retsF 
dataires. 

Chapitrb.  IV.  —  De  tadmînistratkm  * 
ta  société. 

61.  I^  société  est  administrée  par  «n  conseil 
général  des  sociétaires  ,  un  comité  de»  sociélaires, 
un  conseil  d'administration  et  an  direoteor.  U  est 
attaché  auprès  d'eux  un  conseil  du  conlentiettii 
composé  d'un  avocat ,  d'un  notaire ,  d  un  aVoeé 
el  de  deux  architectes. 

Chapitbe  y. —  Conseil  général  et  comii 
des  sociétaires, 

62.  Les  vingt  plus  fort  assurés  dans  chacan  de» 
trois  déparlcmens  qui  composent  la  circodscrip* 
lion  de  la  société  forment  le  conseil  général,  le- 
quel ne  peut  se  réunir  qu'iiu  chef-lien  de  la  di- 
rection; les  membres  ont  la  faculté  de  se  faire 
remplacer  par  d'autres  sociétaires  ,  pourvu  q^ 
ceux-ci  aient  ao  moins  pour  tingt  mille  frana 
de  pro|>riétés  assurées,  sans  néanmoins  qu'asr 
«culc  persoDQQ  |>ui»c  rt^unif  plu»  4e  UoU  TOii* 


kô^xtitûiE  coirst.  ^  totrt» 

Le  conseil  dëHbèr^  à  la  majorité  des  saff/afKa 
présent ,  et  treute  et;  une  roix  M>iit  nécm^tâte* 
poar  le  comtiloer  ;  k  égaJilé  de  droit» ,  Wi  |»1m 
anciens  en^agtb  k  Yêstuitac*  auront  la  préfé* 
rence. 

63.  Le  conseil  général  eiO.  prébidé-  par  an  «tes 
raenibres  élu  k  la  maiorité  des  suffrage»  :  l«  prësi> 
clenl  n^ 661  nommé  qnc  [>our  ufie  année;  il  peot 
élre  réélu.  Un  des  ntenibre»  remplit  les  functiona 
de  aecrélalre  î  il  e&t  noram'i  pour  une  année  par 
le  mèine  scrutin  que  le  président,  et  peut  «ju- 
ment étrerëéla. 

i>à.  S'il  arrive  a  ne  vacance  don»  la  sud  àtt 
conseil  général ,  p«r  dt'cëii ,  dëmiasion,  Tente  «te 
propriété,  ele.  ,  la  vacance  stra  remplie  par  le 
plus  fort  assuré  du  niéii»  département ,  non  ea<^ 
core  membre  du  conseil.  Le  nouveau  sociétaire 
pins  fort  astoré  dans  chaque  département  rem. 
placera  de  plein  droit ,  de»  son  entrée  dans  la 
société  ,  le  moins  furt  assuré  des  anciens  mem- 
bres. 

65.  Le  conseil  général  se  réaiiii  une  Tuis  par 
an  ,  afin  d'arrêter  défînitivement  le  compte  dt*» 
rçcelte»  et  dépenses  sociales  do  Tannée  préoé* 
dente ,  et  de  ^t.ltucr  sur  toutes  les  affaires  qui 
peuvent  loi  être  soumises  par  son  comité,  le  conseil 
<i*actministration  un  le  directeur.  Kéanmoins  la 
pjreiuière  réunion  aura  liuu  de  dioit  sis  mois  après 
la  œi.>e  en  activité  de  la  snciccé. 

66«  11  nomme  1rs  membres  du  conseil  d'adjninis- 
1r.<tion  et  leurs  soppléans.  11  nomme  ans  i  le  di* 
recteur  et  les  inspccic-urs,  et  prononce  leur  révo- 
cation, sur  la  demande  du  conseil  d'administration, 
après  avoir  enltmdn  le  rapport  de  sou  conuté  et 
le  dirt^teur  et  les  inspecteurs  dans  leurs  mojei»i> 
de  dérense  ;  sa  décision  rsl  sans  appel.  Le  con- 
seil général  nomme  encore  les  utuinb'cs  dn  con* 
seil  du  contentieux  attaché  U  lu  direction.  Kidii^ 
il  nomme  les  trois  membres  qui  dqivent  composer 
le  comité  des  sociétaire»;  chacun  dVnx  est  pcisr, 
p^nui  les  membres  du  conseil,  dans  chacun  des 
I  trois  départemens. 

6"7.  Les  vinpft  iOCtétaireA  du  même  départeniefil 
qni  font  (Mirlie  do  conseil  gémirai  se  forment  en 
SflKtion ,  qni  se  réunira  au  chef  lieu  dtt  départe*^ 
n>eol}  IcNTsde  chaque  assemblée,  elle  nommer» 
dans  son  sein  un  président  et  nn  secrétaire  ;  elle 
nommera  an.*8i  lei  membres  des  bureaux-de  sur- 
I  veillance  et  de  correspondance  qui  pourront  être 
établis  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement  au- 
près des  ^ens  de  la  société.   Enfin  ,  elle  nom* 
luera   les   avrcits,    notaires,    avoués    et    arcbi- 
i  tecles   qu*elle    jugerait   h   propos   d*élablir   dant 
cheqoe  département  autre  que  celui  du  chef-Iiea 
de.  la  direction.  Un  seul  de   ses   membres  anra- 
'  le  droit  de   demander  sa  réunion  »  qui  |>oarra 
'  auasi  être  proTi»qaée  et  convoquée  par  le  direc- 
teur général  et  Tagenl  du  chef-lieu  du  départe- 
ment. 

08.  Le  comité  des  sociétaires  se  rcnonv6lIe  Ions 
les  ans.  Les  membres  peuvent  élre  réélus  et  doi- 
vent être  pria  hors  du  conseil  d'administration  et 
parmi  les  sociétaires  ayant  an  moins  pour  trente 
mille  francs  de  propriétés  assurées.  11  assiste  aux 
iéances  d*admini»tration  dans  tous  les  cas  prévus 
par  les  présens  stalnts.  H  prend  part  b  la  discus- 
sion, mais  jamais  h  la  délibération.  Il  fuit  con- 
voquer eitraordinaireiuent  par  le  directeur,  soit 
le  conseil  d*admini>tration  ,  soit  le  conseil  géné- 
ral,  pour  les  cas  urgens,  on  les  convoque  Iqi. 
mêuiB  h  son  choix,  11  émet  son  avn  sur  le  compte 
»pnnç}  ck?  rccdin  et  déj^enae?  «octales  ^  lors- 
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qu'a  esl  remi^par  le  dlrectew  a»coturil  d*ailari^ 
nistration.  11  rend  compte,  au  cenaeri  général  êem 
observati«iM.q«*il  a  pn  H'ae  et  des  abi»  qu'il  a  pn 
recoanelire  dans  la  g<>Mion  du  directcnr.  La  eoni.' 
Nil  fénérd  ,  apr^  êwit  entendu  le  conseil  d*ad- 
niinistratioa,  délibèreHir  le  rappofi  do  eowiité  e» 
elatue  sor  leaobsenralietaK 

G9.  Kn  cas  de  dénisiton  on  décès  d*ua  membr*- 
da-eomilé,  il  »e«»  pvocédé  k  ««NI  remplacement  par 
kî  eoMied  générai ,  lofsde  sa  prooliai  ne  réunion. 

CaA»rru  VI.  —  Consêit  à'udmimstnrtkm^ 

70.  Le  conseil  d*adnjinù>i ration  rat  composé  de< 
dis  sociétaire»  nommés  par  h  conseil  généraL 

"il,  Deui  des  membre»  du^ojuieil  d'adminiitra- 
tion  seront  renouvelés  chaque  année  ;  pendant  iea 
quatre  premières  années,  l-;s  membres  sortant  sont 
désignés  par  le  sort  ;  les  plus  anciens  sortent  de 
droit,  ainsi  d'année  en  année.  Les  membres  nom- 
més aux  lieu  et  place  de  ceux  qui  sortent  du  con- 
seil  par  tlé:ès,  démission,  etc.,  sont  remplaces 
lorsque  le  tour  de  ceux  auxqne's  ils  ont  succédé 
arriv  r.  Les  membre»  du  cou»eil  d'aduiini^tration 
peuvent  être  réélus. 

72.  Le  conseil  d'administration  aura  un  nombre 
égal  desuppléan»  qui  seront  appelés  cbiicun  dans 
Tordre  de  leur  nomination  pour  remplacer,  en  cai 
d\>b$ence  ou  d'empéchenienU  Les  membres  dudit 
conseil,  ainsi  que  les  snppléans,  devront  avoir  au, 
moins  pour  trente  mille  Iranc»  de  propriélé^enga- 
gée»  Il  Pa.'snrancc.  Aucune  délibération  du  conseil 
ne  sera  valab'e ,  si  elle  n'est  pri»e  h  la  majorité 
absolue,  et  par  au  mans  si*  mhimbres  on  sup. 
pléans.  n  nommera  dans  son  sein,  i  la  majqri:édes, 
sutfra;res,  un,  prévit lf>nt ,  ui»  vit^e-piésidunt  et  un 
secrétaire.  La  durée  de  leurs  fonction»  sera  d'une 
année  ;  iU  pourront  être  reclus,  si  le  conseil  le  jege 
nécessaire;  il  nomme  un  secrélaire-a'ljoint  pria 
hors  de  son  sein. 

73.  Les  membres  du  conseil  d'adminiiilration  ne 
contractent ,  k  raiion  de  leur»  fonctions  »  aocâée 
obligation  personnelle  ou  solidaire  rclutivemeul' 
aux  enoa^emen^  de  la  société. 

74^  Le  oonseiUe  réunit  d'obligation  une  fois  par 
mois,  sauf  les  convocaiions  extraordinaire»  jugée» 
nécessaire»  par  le  directeur  eu  par  le  comité  des 
sociéiaire».  l-.e  directeur,  nppe'é ,  a»M>te  fc*  cet  > 
séances,  mais  n'a  que  vois  consultative.  I.e«  snf««  • 
j  léans  peuvent  au^i  assister  k  ce»  séanoes;  mais  ' 
ils  n'ont  voix  dt^libéradve  que  quand  ils  repréven- 
tent  les  membres  du  conseil. 

75.  F,e  conseil  délibère  sur  tentes  les  affaîres  de 
la  société,  et  les  décide  par  d*»»  arrêts  consigné»  sur  ' 
les  registres  tenu»  h  cet  cffut  ;  il  ne  peut  prendre  ■ 
auoon  arrêté  qui ,  en  contrevenant  aux  présen» 
statuts ,  tende  h  aggraver  le  sort  des  sociétaires.  Le»  ' 
décisions  sont  prises  k  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages f  en  cas  de  partage ,  le  président  a  voix  pré- 
pondérantes  Klles  sont  exécutoires  pour  tonte  la 
compagnie;    le   directeur  est   tenu  de  sV   con- 
firmer» 

76.  11  arrête  les  états  de  répartition ,  et  en  or- 
rlcnnè  le  rcconvrcment ,  après  en  aveîr  vérifié 
l'eiactitode  et  s'être  assuré  que  les  limites  posées  k 
la  rontoaltié  par  les  art.  19  et  20  ne  sont  dépassées 
par  aCrCun  sociétaire. 

77.  Il  se  fait  rendre  compte  des  poursuites  exer- 
cées par  le  directeur  pour  faire  rentrer  le»  portions 
contributives  des  sociétaires  en  retard.  11  déclare 
tombées  en  non  valeurs  celles  qu'il  recomult  irré- 
v9Cabl«  î  f ,  pprcj  «voir  eaUndu  l'un  de»  ftTQc»n 
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et  TaTOné  de  la  société,  il  preKrit  les  mesares  k 
prendre  pour  la  rentrée  de  celle»  qaMl  croit  poa« 
voir  être  encore  recooTrées. 

78.  La  délibération  qui  déclare  une  cote  tombée 
en  non  valeur  prononce  la  radiation  da  sociétaire 
contre  lequel  elle  a  été  poursuivie  ;  extrait  en  est 
inscrit  k  son  article ,  et  son  nom  est  rajfé  tant  par 
le  directeur,  que  par  Tagftnt  d'arrondissement  sur 
son  journal  particulier. 

79.  Sont  k  la  charge  de  la  société,  toutes  les  fois 
qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recouvrement, 
les  frais  de  poursuites  contre  les  retardataires  ;  ceux 
de  toute  action  intentée  et  suivie  d'après  Ta  vis  du 
conseil  d^adiuinistralion  ;  ceux  des  vérifications  de 
la  valeur  des  propriétés  assurées ,  et  ceux  a'expcr- 
tise  des  dommages.  Ces  frab  ^'acquittent  sur  le 
fonds  de  prévoyance,  et  sont  compris,  s'il  y  a  lieu, 
oprès  l'autorisation  du  conseil  d'administration, 
dans  la  première  répartition,  sans  que  le  maximum 
de  la  portion  contributive  de  chaque  sociétaire 
puisse  être  dépassé. 

80.  Le  conseil  vérifie ,  reçoit  et  débat  le  compte 
annuel  des  recettes  et  dépenses  sociales,  lequel 
reste  entre  les  mains  de  son  président ,  pour  être 
par  lut  remis,  avec  expédition  de  !a  délibération 
contenant  les  observations  du  conseil,  au  président 
du  conseil  général. 

81.  Les  avocats,  notaires,  avoués tt  architectes 
formant  le  conseil  contentieux ,  convoqués  par  le 
conseil  d'administration  ,  y  ont  voix  consulta- 
tives. 

82.  Le  conseil  d'administration  ,  sur  des  motifs 
graves,  peut  suspendre  le  directeur  de  ses  fonc- 
tions, provoquer  et  poursuivre  sa  révocation  près 
du  conseil  général,  convoqué  extraordinairement  h 
cet  effet. 

83.  Le  conseil  d'administration  ,  sur  la  présen- 
tation du  directeur,  nomme  tous  les  agens  cl  les 
experts  de  la  société  ;  il  les  révoque  an  besoin. 

GhapiTBR  yn, ^Direction, 

8d.  Il  y  a  un  directeur  chargé  de  diriger  et 
d'exécuter,  sons  les  ordres  du  conseil  d'administra- 
tion ,  toutes  les  opérations  de  la  sociésé.  Il  assiste , 
avec  voix  consultative ,  aux  assemblées  du  conseil 
d'»<lmini»tration  ,  lorsqu'il  y  est  appelé  ;  il  le  con- 
voque ,  lorsque  cela  est  nécessaire.  11  convoque 
également  1«  conseil  général,  soit  pour  ses  réunions 
annuelles ,  soit  pour  celles  extraordinaires ,  sur  la 
demande  du  comité  des  sociétaires  ou  celle  do  con- 
seil d'administration.  Lorsqu'il  assiste  aux  uns  et 
âUx  antres,  il  n'y  a  que  voix  consultative. 

85.  En  cas  d'umpéchemeni,  le  ch^f  des  bureaux 
de  la  direction  remplace  le  directeur,  soua  la  res- 
ponsabilité de  ce  dernier. 

80.  Le  directeur  est  responsable  du  mandat 
qu'il  reçoit. 

87.  I^  directeur  met  sons  les  yeux  du  conseil 
général,  lors  de  la  réunion  annuelle,  l'état  de 
situation  de  l'étab  iftsement  et  le  compte  dé- 
taillé de  tout  ce  que  la  société  a  été  dans  le  cas 
de  payer ,  par  suilc  des  dommages  causes  par 
le  feu. 

88.11  donne  aux  membres  du  comité  des  socié- 
tatves  les  rcnseignnniens  qu'ils  peuvent  désirer  ;  il 
leur  communique  1rs  regidtics  des  déltbf-rations  et 
arrAlés  dn  conseil  d'administration ,  cl  les  étala  de 
situation  de  rëlablissemeut.  11  donne  également  k 
cbaqtie  sociétaire  les  rcnseignemens  dont  il  peut 
avoir  besoin. 

^9.  Après  l'expiration  de  chaque  année  sociale, 
le  directeur  soumet  au  conjcil  d'adiniuislratiQu  le 


compte  général  des  recettea  et  dépenses  de  tiA' 
née  précédente. 

90.  Il  est  chargé  de  la  délivrance  des  jpolieci 
d'assurances,  de  la  correspondance  et  de  rexécQ. 
tion  de  tous  les  actes  qui  peavent  concerner  l'ét» 
blissement. 

91.  Il  tient  on  journal  o&  sont  inscrits  tous  la 
sociétaires,  avec  désignation  de  leor  domicile,  de 
la  situation  et  de  la  valeur  des  bàtimens  assurés; 
le  livre  de  caisse,  les  registres  do  correspondances 
de  déclaration  ,  de  dégâts,  et  tous  livres  anxiliaircs 
nécessaires,  sont  également  tenus  par  lui.  11  fov* 
nit  au  conseil  général ,  au  comité  des  sociétaira 
et  au  conseil  d'administration  ,  les  registres  et  k 
papier  donl  ils  ont  besoin. 

92.  Toute  instance ,  autre  que  celle  nécessaire 
pour  la  rentrée  des  portions  contribu  ttves  et  des 
fonds  de  prévoyance ,  k  laquelle  les  présens  stslab 
donneraient  ouverture,  ne  peut  élre  engagée  m 
soutenue  par  lui  que  d'après  l'untori^ation  do  con- 
seil d'admrnislralion ,  l'un  des  avocats  et  l'avoué 
entendus. 

93-  Le  directeur  présente  2i  la  nomination  da 
conseil  d'administration  les  agcns  particniiersqm 
seront  établis  dans  chaque  chef-lieu  d'arrondisse* 
ment ,  compris  dans  la  circonscription  de  la  so- 
ciété. Il  détermine  ,  soivant  les  localités,  la  quotité 
du  cautionnement  en  immeubles  k  fournir  p«r 
chacun  d'eux  ,  et  en  prend  en  son  nom  toute  in- 
scription nécessaire. 

9/1.  Le  direclenr  nomme  et  révoqne  tous  ki 
employés  dont  il  a  besoin.  Il  pent  suspendre  les 
agens  de  la  société  et  provoqner  leor  révocatiw 
auprès  du  conseil  d'administration. 

95.  Les  frais  de  premier  établissement,  de  lojen 
de  bureaux  ,  de  porls  de  lettres  et  paquets,  d'ioi- 
pressions  ;  les  remises  des  agens ,  leurs  trailemeci, 
ceux  du  sccrélaiie  adjoint ,  des  employés ,  et  gé- 
néralement tons  frais  d'établissement  et  de  ges- 
tion, sont  et  demeurent  k  sa  charge  :  sont  encore 
h  sa  charge  les  droits  d'enregistrement ,  les  booo 
raircs  des  notaires,  et  frais  de  distribution  de 
jetons  de  présence  aux  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  si  le  conseil  général  joge  k  propos 
d'établif  celte  distribution.  Il  ne  peut  être  tem 
des  avances  des  frais  k  la  charge  de  la  société; 
elles  sont  prises  sur  le  fonds  de  prévoyance ,  d'a- 
près l'autorisation  du  conseil  d*adnùiii8tration,et 
y  sont  réintégrées  ensuite,  pour  celles  qui  so»t 
auacepliblos  d'y  rciiirer. 

9G.  Un  traite  h  forfait  est  consenti  entre  l'as»- 
ciation  et  le  directe  nr,  pour  les  frais  d'adminislra* 
lion  k  la  rharge  de  ce  dernier,  aux  cooditiaos 
énoncées  au  présent  chapitre ,  et  en  outre  daes 
les  articles  20,  31,  36  et  39,  pour  cinq  années,  i 
l'expiration  desquelles  il  sera  renouvelé  avec  lai, 
aux  conditions  qui  seront  trouvées  convenaUes 
par  le  conseil  général ,  sur  l'avis  da  comité  et  da 
conseil  d'administration. 

97.  Le  domicile  de  la  société  est  éla  dans  le  local 
de  la  direction ,  au  Mans. 

98.  M.  Ua.sse  ,  avocat  au  Mans  ,  est  nommé  di- 
recteur  général. 

99.  Les  portions  contributives  non  recouvrées, 
ainsi  que  les  frais  auxquels  ellea  auront  doooé 
lieu,  re&teronl  k  la  charge  de  la  diicctiou  générale, 
sans  recours  contre  la  société,  hors  le  cas  de  ca- 
rence dûmcril  justifié. 

100.  Le  directeur  ne  devant  point  être  déposi- 
taire des  fonds  sociaux ,  d'après  l'article  i07  ci* 
après,  n'est  Icuu  que  d'un  cautionnement  en  im- 
meubles de  lu  valeur  de  dix  mille  francs.  La 
président  du  conseil   d'adininislratlon    preadra 
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ioule  )OSCri|>lion  nécessa'rc  ta  nom  de  la  société  ; 
tUfiO'IeTce  n^en  8«ra  donnée  q'ie  sar  une  délibéra» 
tlon  du  conseil  d'adminislralion. 

101.  Le  directeur  est  chargé  de  rexéculioD  des 
présens statuts,  et  ne  peut  s'en  écarter  en  aucune 
circonstance. 

102.  Pour  la  comiuodité  des  propriétaires,  I« 
«lirecieur,  après  avoir  pris  Ta  vis  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  peut  établir  dans  1ns  communes 
des  déparlemcns  qn'eile  embrasse,  soit  des  agent 
secondaires  qui  tiennent  des  bureaux  de  rensci- 
gnemens ,  d'cipcditions ,  etc.  ,  soit  des  inspcc- 
tenrs. 

Les  fonctions  de  ces  agens  et  de  tous  ceux  que 
le  directeur  jugera  k  propos  dVroployer ,  ainsi 
que  leurs  honoraires,  sont  ré;;léi  par  le  direc- 
tenr,  qui  demeure  seul  responsable  envers  la  com- 
pagnie. 

103.  Au  fur  et  h  mesure  du  développement  de 
la  société,  il  pourra  èlre  établi  dans  chaque  chef- 
lieu  d'arron  li^^ement  de  la  circonscription,  auprès 
de  Tagent  de  la  société ,  un  bureau  de  surveil- 
lance  et  de  correspondance  ,  composé  de  trois  so- 
ciélaires,  ayant  au  moins  pour  dix  mil!c  francs 
de  propriétés  engagées  à  Passuraoce,   et  nommés 

-dans  chaque  département  par  la  section  du  conseil 
général  ;  ils  seront  renouvelée  tous  les  ans,  et  pour* 
ronl  êlre  réélus. 

lOâ.  Ces  bureaux  surveilleront  les  opérations  des 
•gens  de  leur  arrondissement ,  viseront  les  éva* 
lualions  des  proprif-lés  ,  ainsi  que  celles  des  dom- 
mages Il  payer  en  cas  d'incendie  ,  correspondront 
isivec  le  oonseil  d'administration  ,  et  lui  donneront 
tous  les  ren»cignemcns  dont  il  pourra  avoir  be- 
soin . 

Chapïtre  Ylll, -^  CompiabilUé, 

103.  U  pourra  y  avoir  un  caissier  auprès  de  Ja 
direction  :  il  est  nommé  par  h  directeur  et  agréé 
par  lé  conseil  d' administrât  ion.  Le  caissier  de  la 
direction  fournira  un  cautionnement  de  dix  mille 
francs  en  imn»eoblea  ou  effets  publics,  k  sa  to* 
lonté.  Les  inscriptions  nécessaires  seront  prises  par 
le  directeur  tn  son  nom ,  pour  la  compagnie.  11 
n'en  peut  èlre  donné  m«inle\'ée  et  consenti  de 
xadialion  qu'après  Tapureaienl  de  ses  comptes  et 
la  représentation  du  quitus  délivré  en  suite  d'une 
délibération  du  conseil  d'administration.  Les  en« 
trées  et  les  sorties  des  fonds  sont  réglées  par  les 
moyens  que   le   conseil  d  administration  juge  k 

f propos  d'adopter.  Ln  caissier  tient  la  complabi- 
ité  iournalière,  sous  le  contrôle  immédiat  du 
directeur. 

100.  Cependant  la  cai.sse  no  sera  établie  que 
dans  le  cas  où  le  directeur  ne  vpudrail  pas  lui* 
niëiâe  tenir  la  caisse  sous  sa  responsabilité.  Cette 
responsabilité  sera  assurée  par  un  cautionnement 
de  vingt  mille  francs  par  lui  donné  ,  au  li -u  de 
cc.'o:  filé  par  Tarlicle  iOO;  alors  il  tiendra  la 
comptabilité  journalière  ,  sous  le  contrôle  du  ce- 
mité  des  sociétaires. 

107.  Les  fonils  sociaux  seront  placés,  an  fur  et 
il  jnesnie  de  leur  rentrée,  soit  &  la  banque  da 
France ,  soit  au  Mont-de-Piété  de  Paris ,  ou  dans 
toute  autre  caisse  publique  qui  paraîtrait  au  con- 
seil d'administration  présenter  une  garanllc  suf- 
fisante. Le  comité  d'aduiinislralion  déterminera 
le  maximum  de  la  somme  qui  pourra  rester  dans 
U  caisse  ,  afin  de  faire  face  aux  besoins  journa* 
liera  da  service. 

408.  Les  inlésêf»  en  provenant  serviront  an- 
nuellement h  accroître  d'autant  le  fond»  de  pré- 
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voyance.  Lorsque  ce  fonds  aura  atteint  la  quotilii 
fiié<  par  l'article  25,  les  intérêts  alors  serviront 
à  acquitter  les  frais  d'administration  ,  eldiminue« 
r«Bt  d'autant  la  cotisation  annuelle  k  laquelle 
efaaque  sociétaire  est  tenu. 

100.  Les  mandats  du  direclear  pour  paiement 
des  indemnités  seront  tirés  sur  b  s  dépositaires  dea 
fonds  sociaux ,  et  revêtus  du  visa  du  présideut  du 
conseil  d'administration. 

Chapitre  X.  —  Dispositions  générale** 

110.  Tontes  les  diCBcaliés  que  les  présens  sta- 
tots  pourraient  faire  naître  scr»nl  d<'cidée«  par  le 
conseil  d'administration,  le  comité  des  sociétaire» 
et  le  directeur  entendus. 

111.  S'il  survient  quelques  contestations  entre 
Fassociation  et  un  6u  pludie  rs  associés,  elles  se* 
ront  jugées,  h  la  diligence  dn  directeur,  par  troi» 
arbitres,  dont  deux  seront  nommés  par  les  par- 
ties  respectives  et  le  troisième  pa»*  4o  tribunal , 
conformément  h  l'article  1017  du  Code  de  procé* 
dure.  Leur  jugement  sera  sans  a|)p^l  ni  recours 
en  cassation.  La  sentence  sera  renrlue  exécutoire 
conformément  aux  lois  sur  la  procédure.  Le  so* 
ciétaire  qui  se  refusera  h  nommer  un  aiiMtre  y 
sera  contraint  par  toute  voie  de  droit. 

112.  Le  conseil  d'admiuisiration  procédera» 
dans  le  cours  de  lu  trentième  année,  k  Pixamen 
de  la  situation  de  l'établissement  que  lui  présen- 
tera le  directeur,  et  le  conseil  général ,  snr  le  rap- 
port* qui  loi  en  sera  fait,  décidera  si  l'on  devra 
provoquer  une  nouvelle  autorisation  du  gouverne- 
ment. 

lis.  Si  le  conseil  décide  que  la  prolongation  ne 
sera  pas  demandée  ,  il  sera  procédé,  h  l'expiration 
des  trente  années  ,  k  la  liquidation  générale  ,  sur 
le  compte  dressé  par  le  directair.  Les  fonds  exis- 
tant et  appartenant  2i  la  société  serviront  d'abord 
k  payer  aux  sociétaires  incfndiés,  au  cours  des- 
dites trente  années,  ou  k  leurs  »yana*cause,  l6 
complément  des  indemnités  qn'ils  auraient  dû  re- 
cevoir, et  snr  lesquettes  il  n'aurait  po  leur  être. 
Kayé  qu'un  k*compte  ;  le  surplus  sera  réparti  entre 
M  communes  des  trois  départemens  comprb  dans 
la  circonscription  de  la  société ,  au  marc  le  franc 
de  la  valeur  des  propriétés  situées  dans  chaque 
commune  engagées  k  Tassarance.  Ces  fonds  ser- 
viront k  doter  les  établissemens  de  charité  de  ces 
communes. 

114.  Si  l'expérience  démontrait  que  des  chan- 
gemens  ou  modifications  pussent  être  introduits 
dans  les  statuts  pour  l'avantage  delà  société,  les 
fondateurs  autorisent  le  conseil  d'administraiiou 
k  les  faire  ,  avec  l'approbation  du  conseil  général , 
aprèi  avoir  entendu  le  comité  des  sociétaires  et  le 
directeur. 

115.  Ils  autorisent  le  directeur  ri»  dessus  dé- 
nommé k  se  pourvoir  par-devant  M.  le  préfet  d« 
la  Sarthe  et  MM.  les  préfets  des  autres  départe- 
mens de  la  circonscription  ,  ainsi  que  près  dugon- 
vemement,  pour  parvenir  k  l'approbation  des 
présens  st  «tuls ,  comme  aussi  k  adhérer  au  nom 
des  sociétaires  aax  amcndemens  que  le  gouverne-* 
ment  jugerait  convenables 


0  AVRIL— 25  MAI  i8S8.  —  Ordonnance  da  roi  qui 
approuve  les  modifications  aux  statuts  de  la  so- 
ciété d'assurance  inntuelle  contre  la  grêle  t'iablin 
k  Versailles.  (IX,  Bull.  snpp.  CCCLXI,  n.  12026.) 


I-ouis  Vhiîlppe,  clc. 
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notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ;  .vu  l'ordonnance 
royale  du  27  juin  1854,  portant  autorisa- 
lioA  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle,  établie  à  Versailles,  pour 
les  départemens  de  la  Seine,  de  Seine-et- 
Marne  ,  de  Seine  -  et  Oise ,  de  l'Eure , 
d'fiure-et-Loir,  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts; vu  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  ladite  société,  sous  la  date  du 
il  avril  1837  ,  ei  contenant  divers  chnnge- 
mens  aux  statuts;  vu  l'art.  49  de  ces  sta- 
tuts ,  qui  autorise  le  conseil  général  à  pro- 
poser à  l'approbation  du  gouvernement  les 
modifications  qui  seront  ultérieurement  ju- 
gées nécessaires  à  la  société  ;  notre  conseil 
d'Etal  entendu,  etc. 

Art.  1«r.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'as;suranc(>s  mutuelles  contre 
la  grêle  de  Versailles,  votées  par  le  conseil 
général  de  ladite  société  ,  ctans  sa  délibéra- 
tion du  il  avril  1837,  sont  approuvées 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  Pacte 
passé  le  26  mars  1858,  par-devant  M^  Bes- 
nard  et  son  coll<  gue,  notaires  à  Versailles» 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (if.  Mar- 
lia  du  Nord;  est  chargé ,  etc. 

Le 26  mars  lft58,  par^devant ,  etc.;  a  conpara 
M.  Amable-Prosper  Tissier,  direcleortk  la  société 
d'atturance  roolnelle  contre  la  grëlc.  poar  les  tié- 
partemens  de  Seine<«t-Oise,  d(>  la  Setae,  de  Seine- 
et-Marne  ,  de  rEure  et  d'Enre-et-Loir,  dite  la  Vtr- 
êùiUusê ,  demeurani  à  Versailles ,  rue  de  lH)raD'- 
gerie,  n.  23; 

Arréie  ainsi  <fn*fl  suit  la  nonvelle  réfaction  des 
art.  1**,  6,  8  el  18  des  sta tais  de  ladite  société  : 

Art.  1*'.  ïl  est  formé,  saaf  l'approbation  du  gou- 
vernement •  une  société  d'assurances  mutuelles 
coulre  la  grèle,  entre  les  comparanssouuigués  et. 
ceux  qui  adhéreront  aux  préseus  !>laluls,  dans  |e8 
départemens  de  Seine-el-Oise,  de  la  Seine,  de  Seiae- 
el-Marne,  de  l'Kyrei  d'Eure-elLoir  et  de  TOise. 
6.  Chaque  sociéilaire  est  assureur  et  asauré  poi» 
•  trois  années  au  moins ,  sauf ,  toulefois ,  ce  qui  est 
dit,  art.  5,  V  l'égard  de  la  première  anné<  de  la 
présente  société»  ii  moins  que  Tadhérent  ne  )U8iifi«« 
pur  pièce»  au(h( utiqjues ,  qu'il  n'a  plus  qu'une  ou 
dflQi  années  de  jouissance  de  son  e\|doit«lion.  Le 
«ooiélaire  qui  veut  continuer  spn  assurance  doit  la 
venouveler  k  rex|>iration  du  teriue  de  chaque  en- 
gagement, par  une  nouTeile  adhé^àon  aux  présens 
statuts.  Cepenilant ,  après  la  vingt -huitième  année 
de  la  durée  de  la  sociélc  ,  les  adhésions  seront  re- 
çues pour  le  nombre  d'années  restant  h  courir,  c'est- 
a-di>e  pour  deux  ans  ou  pour  un  an.  L'engagement 
part  du  premier  jour  de  la  première  des  années 
pour  lesquellts  on  souscrit  Tadhé^ion  ,  &  quelque 
époque  qu'elle  ait  lieu.  Ainsi ,  le  sociétaire  entrant 
Tient  supporter  sa  part  dans  les  sinistres  d^jà  con- 
fins de  Tannée. 

g.  L'admission  d'un  50c|ét«irc  et  sa  qualité  de 
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sociétaire  résultent  de  son  adhésion  ant  présent 
statuts ,  faite  et  signée  par  lui  ou  son  naandalaire 
spécial ,  sur  nn  imprimé  fourni  par  le  directeur  on 
l^in  de  ses  agens.  Cette  adhésion  contiendra  no- 
tamment :  1'  la  nature  des  récoltes  de  toute  Tex- 
ploitation  de  l'adhéreot  ;  2°  l'étendue  en  hectares 
par  nature  de  récolles;  3"  le  nombre  d'hectolilra 
dont  on  attend  le  produit  par  hectare,  el  le  prix  de 
rhectolitre  ;  A<*  le  no  ):bve  de  bottes  de  paille  et  de 
fourrages  dont  on  attend  le  produit  par  hectare,  et 
le  prix  par  cent  bottes.  Si  cependant  Tadhérent 
justifie ,  par  pièces  authentiques ,  que  les  pailles  ne 
lui  appartiendront  pas,  pour  la  dernière  année  de 
sa  jouissance,  ces  pailfes  ne  seront  pas  soumises  à 
Tahsurance  pour  cette  ann<'e.  Elle  indiquera ,  en 
outre,  par  tenans  el  aboutissans,  les  pièces  de  même 
nature  de  récoltes  que  celles  assurées ,  qu*on  en- 
tendra ne  pas  comprendre  dans  l'assurance ,  arec 
leurs  contenances  respectives.  Chaque  adhésion 
aura  son  effet  h  partir  du  lendemain,  èi  midi,  delà 
date  du  récépissé  donné  par  le  directeur  ou  Tnn  de 
ses  apens.  Aucun  sociétaire  ne  pourra  avoir  droit 
au  remboursement  d'un  sinistre  antérieur  au  joor 
et  h  l'heure  de  son  admission  ,  coroine  il  vient 
d*élre  réglé,  quoiqu'il  soil  assujetti  aux  charges  de 
la  socif^ié,  à  compter  du  premier  jour  de  la  pre- 
mière des  années  pour  lesquelles  il  v  entre,  aiiui 
au'il  est  dit  à  Part.  6.  Chaque  sociétaire  sera  teoa 
de  df^clarer  annuellement,  avant  le  15  avril,  la 
chansemens  survenus  dans  l'ensemble  de  son  ex» 
ptoitalion  ;  faute  de  faire  cette  déclaration,  il  sert 
considéré  comme  n'ayant  point  fiât  de  change* 
mens,  el  assuré  pour  le  même  capital  que  Tannée 
précédente;  en  outre,  il  demeurera  soumis  anx 
conditions  du  derni<!r  alinéa  de  Tart.  9. 

18.  La  (ociété  n*adtnettra  uniquement  ii  Tassa- 
rance  que  les  produits  obtenus  par  le  laboorage  ï 
le  charme  et  les  prairies  artificielles  et  naturelkt. 
Les  plantée  oléagineuses  seront  soumisea  an  doubla 
d»j  la  répartition  des  aoiras  produit».  Ainsi,  Ici 
cubas ,  inscrits  au  joarnat  général  des  sociétami 
pour  un  capital  de  mille  francs ,  seront  conaprii 
d«n«  la  répartition  pour  deux  mille  francs.  Las 
cfcangemens  arrêtés  par  le  conseil  général  seront 
soumis  h  l'approbation  dagouvernennent,  h  la  diti- 
fgesïce  du  directeur,  qfri  est  autorisé  h  consentir 
tens  actes  à  ce  relatifs. 


34  AVRiL«i*25  MA1 1838. — Ord.  duBoi  qui  apprcova 
les  nouveaux  statuts  de  la  société  d'assurance  nan* 
tuelie  immobilière  contre  l'incendie,  établie  I 
Nevers,  pour  le  déparlement  de  la  Nièvre.  (D^, 
Bull.  supp.  CCCLXl,  n.  12027.) 

Louis-Philippe,  etc.;  scir  le  rapport  dt 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle* 
ment  des  travaux  publics  ,  de  ragricullure 
et  du  commerce;  vu  rordonnance  royale 
du  16  février  18*25,  portant  aulorisatîoa 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
Tincendie ,  établie  à  Nevers ,  pour  le  déptr- 
tcment  de  la  Nièvre ,  et  approbation  de  ses 
statuts;  TU  les  nouveaux  statuts  soumise 
notre  approbation  ;  noire  conseil  d*étal  co- 
tendu,  etc. 

Art.  1«r.  Les  nouveaux  statuts  de  la  se- 
ciété  d'assurances  mulnelles  immobilières 
contre  Tincendie,  établie  à  Nevers,  pour 
le  déparleraent  de  la  Nièvre,  proposés  p*r 
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le  conseil  général  de  cette  société  ,  suivant 
déiibéiation  du  28  mai  1837,  sont  approo- 
Tés  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte 
IMissé,  les  15,  16,  17  et  18  mars  1858, 
par-deyant  M*  Bouquiliard  et  son  collègue, 
notaires  à  Nevers ,  lequel  acte  restera  an- 
nexé À  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  des  l/avaux  publics, 
de  ragriculUire  ei  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

Chapitbe  I«r.  '^Fondation  et  constitulion 
de  Vasturaneê, 

Art.  1**.  La  socîëlé  d^assarances  mataelles  contre 
l*inceiidie,  qui  a  éXé  foriuëe  par  l'acle  do  7  dëceuib. 
1824  ,  entre  les  soussignés,  e(  tous  les  aulres  pro- 

Sriélaires  de  maisons  ou  Ldlimens  situes  dans  le 
éparicment  de  la  Nièvre,  qui  y  ont  adhère,  et  qui 
y  adhëreronl  par  la  suite ,  est  et  demeure  main- 
tenue,  suivant  les  clauses  et  conditions  contenues 
auipréAensstatuls,  pour  tout  le  temps  qui  en  reste 
&  courir,  cVst-ù  dire  pour  vingt  ans ,  h  partir  dîi 
!•*  janvier  1836.  Celte  société  exclut  toute  soli- 
darité entre  les  sociétaires;  chacun  d^eax,  en  tout 
ëtat  de  cause  ,  ne  peut  supporter  que  la  partie  ë 
laquelle  il  est  tenu  dans  la  coniribotion  que  le 
dommage  peut  nécessiter,  selon  les  éials  de  répar- 
titions rendus  exécutoires  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  et  sans  que  cette  parlie  puisse  jamais 
être  portée  au-de!&  des  limites  qui  seront  ci -après 
posées  par  les  art.  10  et  33  des  prése.  s  statuts; 
chaque  associé  pourra  assurer  facaltativemenl  tout 
ou  partie  de  ses  biens. 

2.  La  présente  association  admettant  k  Tassa- 
rance  mututlle  tons  les  propriétaires  de  maisons  ou 
bâtimens  situés  dans  le  département  de  la  Mièvre, 
le  nombre  des  sociétaires  est  indéAni  ;  toutefois, 
si  la  ma^se  des  assurances  retombait  au-dessous  de 
quinze  millions,  la  société  cesserait  d^avoir  effet  ii 
respiration  de  la  périoile  de  cinq  années,  pendant 
laquelle  celte  réduction  se  serait  opérée. 

Chapitre  II.  ^—  But  et  organisation  de  ta 
société. 
S.  Celle  fociété  «  pour  objet  de  garantir  ma- 
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commence  les  l**  jaiivierlg36,  l'janvierISill,  f» 
janvier  18^6  et  1«  janvier  1851;  la  dernière  expi- 
rera le  !•'  janvirr  18^ ,  terme  de  la  cessation  cJa 
la  î»ociété  ;  3*  celui  qui  s'assurera  din»  riuierraUe 
d'une  période  k  Tautn; ,  ne  jouira  da  bénéfice  da 
Vassocialion  que  jusrju'k  la  fin  de  la  période  coin* 
mencée  ;  4"  trois  mois  avant  l'expiratioa  de  chaque 
période ,  l'assuré  fera  connaître  ,  par  an«  déclara- 
tion consignée  sur  uu  registre  tenu  h  cet  efftl ,  sîl 
entend  continuer  de  faire  partie  de  ladite  sociéli; 
5»  par  k  seul  fuit  du  défaut  de  déclaration  à  Vë- 
poque  donné.' ,  on  lui  supposera  rinlenliop  de  i)e 
pas  renouveler  son  assurance  ;  0*  »*il  co|iiiaae , 
toutes  tes  conditions  de  Tassurance  doiveol  être 
remplies  ayant  ie  renouvellement  de  l^engafe- 
me  ht  ;  7"  s'il  ne  renouvelle  pas  ,  son  iu>n>euo|e  ^t 
dégagé  de  toute  charge  sociale,  comme  il  cesse  da 
profiter  de  tous  bénéfices  de  garantie  ,  k  partir  ^e 
Tcchéauce  dudit  terme,  et  son  dernier  jour  com- 
pris. 

5.  11  sera  appoaé ,  sor  ehaqoe  prapriéU  %intiê . 
et  dans  la  qniotaine  an  pios  tard  de  lenf  ifemeal 
da  propriétaire,  une  plaque  indica4ife  de  Taisa- 
rance,  et  portant  les  lettres  initiale*  a.  p.  (aasa- 
rancc  molaf  lie).  Le  prix  des  plaques  et  de  la  poli<^ 
d'assurance  est  fi&é ,  savoir  :  la  plaqoe  an  franc,  et 
la  police  on  franc  vingt-cinq  centimes  ;  elles  seront 
payées  par  Tassuré  au  moment  même  de  la  signa* 
ture  de  la  police.  Le  droit  de  police,  d'un  fraac 
vingt-cinq  centimes,  sera  perça  à  cbtqiM  reuo^fpl- 
lement  c^c  Taïaurance. 

6.  L'estimfttion  des  maisons  ei  bâiimem  Mf« 
établie  avant  TaMarance,  et  avant  cllaoaa  de  i|i 
renoavellemens. 

7.  L^évalnalion  doil  porlrr  sépardœtnl  *nr  clif» 
Cun  des  bâtimena  cDm|ï09ai>l  I^Esemble  du  ta  pré- 
pricté  assurée  ;  elle  eAl  fotislaLco  Isnt  p«r  l«  re* 

Sistres  de  sociélé  que  par  U  pofi  e  d'i>diiraoce, 
oiinée^  à  chaque  «DCiéUÈre^  Le  menUnl  d«  celU 
estimation  necorE>preiitl  pa&  U  vaknr  du  »fil  ;  c\l% 
sert  de  base  fa  la  aDmiuc  (jour  Uquell^^  Piuuré  doît 
concourir  aa  paleii^tnt^ea  Jc:taim4)g«s^  elk  forme 
le  capital  h  assuri-r,  et  ne  rtproAcnlif,  d«hj  icw»  1» 
cas,  que  le  ma^ijiunu  de  lindtniiiîié  â  laqu^Uft 
Tassuié  peut  aveir  djçit;  c«Ue  iademniLé  dbiant 
toujours  être  réglée  sur  Id  Cûnilfll4tion  piacle  de  la 


taellement  se«  membres  des  dommaffts  que  pour-      Pfi®        ,^  ^''^i""  f'.*'  ^'"."«^^^^  .  ^t  dt^m^nl  joa- 

rait  canser  l'iDcendie,  et  même  tout  fen  da  ciel  et      t'fiée  par  1  assuré.  Si  df^  dianaemens  nuLlconfiue» 

•••  opérés  ultérieur*!  me  Til,  dons  une  propriété  Jjâjieçi 


des  cheminées,  aux  maisons,  bâtimens,  iu>ines  et 
édifices  de  toute  espèce ,  et  qui  participent  aux 
liienfails  de  rassocialion.  Les  bâtimens  scamis  k 
l'assnrance  seront  dëtcrininés  et  ci-après  classé).  Ne 
sont  pas  compris  dans  la  présente  ntsurance,  et  ne 
pourront  donner  lieu  h  aucun  paiement  des  ilom- 
magcs,  tous  incendies  provenant,  soit  d'invasion  , 
soit  de  commotion  ou  émeute  civile  ,  soit  de  force 
militaire  quçlcorque,  ou  explosions  de  moulins  on 
magasins  h  poudre.  Tout  sociétaire  dont  les  bâti- 
mens se  trouveraient,  au  moment  de  l'incendie  , 
engagés,  soit  fa  une  compagnie  t  primes ,  soit  h  nne 
autre  société  mutuelle  ,  perdra  ,  par  le  seul  fait  de 
ce  double  engagement,  ses  droits  à  toute  indem- 
nité, sans  cesser  d'être  passible  de  ses  obligations 
envers  la  société  justqu'à  l'expiration  de  son  assu- 
rance ,  fa  moins  qu'il  n'en  ait  fait  la  déclaration  fa 
la  société  ;  et,  dans  ce  cas,  la  seconde  assurance 
sera  considérée  comme  caution  de  la  première.  La 
police  d*iissurance  devient  nulle ,  duns  5es  e£Fet« 
passifs  et  actîL,  si  la  propriété  ce^tsc  U'c\is(er. 

t^.  1*  Cbaqii(!  sociéiairc  est  assureur  cl  assuré  pour 
one  période  de  cinq  années;  2°  chaque  période 


assurée,  lui  doniuii^nt  nno  \ëUut  plus  en  moim 
grande,  une  nouvelle  déiliratian  eu  serait  failt!  par 
le  propriétaire,  sauf  la  vérification  que  le  conseil 
d'administration  aurait  droit  d'en  faire  faire,  sui- 
vant le  mode  indiqué  en  l'article  qui  précède. 

8.  Les  fermiers  on  locnlqirej  de  Enalmn!!  ou  hàr 
limcna  assurés  peuvent  ^MUraTic:!]!/  Ju  recours  que 
le  propriétaire  a  le  droit  J'eiûrcer  i  gairti  cm  e]| 
cit»  d'incendie  »  d'ap^i:*  ks  orl.  1733  vt  1734  dq 
Code  civil,  en  faisam  aisurer  loi  vijkurs  immobL-" 
lîères  seulement,  conimi;  s'il»  riali^nl  pfùuri^lairt!»;, 
la  société  demeure  aie i  ^in brodée  en  totl»  han  Jroi^ 
envers  qui  il  appari  iemJfB.  Toui  créancier  h jp^>« 
thécaire  est  également  nAmts^  si  le  nropriétake  ne 
l'a  pas  fait ,  fa  faire  îi s  tirer  I  immcuDic  qui  ïuj  sen 
de  garantie,  en  sali;  lùi^-yxiE,  couicnr!  ii!  çiaK  pro- 
priétaire, aux  condiiioua  Uc  Taisurance,  tinm  \^ 
cas  d'incendie ,  l'indemnité  sera  pwyée  au  proprié- 
taire de  rimmeuble,  s'il  n'y  a  pas  d'opp4?»ilion  j 
dans  le  cas  contraire,  l'indemnit^  sera  dépofée  |t 
la  caisse  d<s  dépOls  et  con^^ign^tiona,  pour  être  dif-« 
tribtiée  fa  qui  de  droit.  L'osufrviiiier  peut ,  commt 
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U  créancier  hypolhécairc,  assurer  rim meuble  dont 
it  a  rnsufruU,  i;n  salUfaisanlau&ii,  comme  sMl  était 
propriétaire,  aui  conditions  de  Tassurance. 

0.  Gomme  assureur,  tout  sociétaire  sera  tenu  de 
payer  sa  part  des  sinistres  qui  surviendront ,  lors- 
que le  produit  des  cotisations  annuelles  ne  pourra 
les  couvrir,  k  cet  effet ,  en  sou5crivant  h  la  police 
d^assorance,  il  prend  rengagement  de  solder  les 
appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d' administra- 
lion  ,  ainsi  qu*il  sera  prescrit  par  les  articles  10  et 
lik  ci-après. 

40.  Si  les  fonds  en  caisse  provenant  des  paîc- 
nens  faits  dans  Tannée  courante  par  les  sociélaircs, 
on  si  les  fonds  placés  provenant  des  bonis  sur  les 
comptes  des  années  antérieures ,  suivant  Tarticlo 
ci-après ,  se  trouvaient  absorbés  par  l'effet  des  si- 
nistres, Tadminist  ration  aura  recours  à  des  appels 
de  ibads  qu^elIe  fera  aux  sociétaires.  Ce!  appel  de 
fonds ,  qui  ne  pourra  être  fait  qu'une  teule  fois  par 
an ,  ne  devra  jamais  excéder  deux  francs  pour  la 
première  classe  ,  trois  francs  pour  la  deuxième 
«taise ,  quatre  francs  pour  la  troisième  classe ,  six 
francf  pour  la  quatrième  classe ,  pour  mille  francs 
de  U  valeur  assurée. 

H.  Tool  fait  d'incendie  est  dénoncé  ,  si  l'incen- 
die a  lieu  dans  la  ville  où  est  établie  la  direction, 
dans  lo  délai  de  quarante-huit  beurcs  ;  et ,  pour  les 
autres  lieux,  dans  le  délai  de  trois  jours,  augmenté 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance.  Cette 
dénonciation  est  faite  par  le  propriétaire  assuré , 
ou  par  tonte  autre  personne  en  son  nom ,  an  bu- 
reau de  la  direction  ,  ou  au  bureau  de  l'agent  du 
«anton  de  la  situation  de  l'immeuble  incendié, 
,^i  la  fait  vérifier  et  constater  sans  autre  délai  éga- 
lement que  celui  nécessité  par  la  dislance  k  pëV' 
courir  r  ragent  du  canton  en  informera  imm^ia- 
tement  Je  bureau  de  la  direction.  La  déclaration 
do  propriétaire  ou  de  son  représentant  est  consi- 
gnée sur  un  regbtre  h  ce  destinée  et  signée  du  dé- 
clarant ,  auquel  il  en  est  donné  copie.  Dans  le  cas 
ob  le  déclarant  ne  pourrait  ou  ne  «aurait  signer, 
le  directeur  on  l'agent  lui  donne  acte  de  sa  décla- 
ration  après  l'avoir  enregistrée,  et  après  avoir  con- 
signé audit  registre  la  cause  du  défaut  de  signature  : 
k  défaut  de  déclaration  par  le  propriétaire  dans  le 
délai  ci-dessus  fixé ,  sauf  les  cas  d'abscDce  on  d'era- 
péchemens  dûment  constatés,  il  n'encourra  point 
de  dérJiéance ,  mais  il  sera  retenu  un  dixième  sur 
Vindemnité  k  laquelle  il  aura  droit. 

12.  Viogt-qnatre  heures  après  la  constatation  de 
Tévénement,  si  c'est  dans  le  chef-lieu  de  la  direc- 
tion ,  et  en  ajoutant  à  ce  délai  on  jour  par  trois 
nayriamètres  de  dislance  pour  les  autres  lieux,  deux 
experts  procéderont  k  l'estimation  du  dommage 
causé  par  l'incendie  à  la  propriété  assurée.  L'mi 
des  experts  nommés  par  l'aclmini.ot  ration  s'y  trans- 
portera d'après  l'avis  du  directeur  ;  l'autre,  nommé 
par  le  propriétaire  incendié,  se  joindra  au  pre- 
mier :  si  les  deux  experts  ne  peuvent  tomber  d'ac- 
cord ,  ih  se  choisiront  un  tiers  pour  les  départager, 
et ,  en  cas  de  dissidence  entre  eux  sur  ce  choit ,  il 
•era  procédé  canformément  k  l'art.  1017  du  Code 
de  procédure  civile.  Les  experts  et  le  tiers  experts 
•ont  dispensés  du  serment.  Les  frais  d'estimation 
seront  supportés,  moitié  par  la  société  et  l'antre 
moitié  par  le  propriétaire  incendié.  La  base  de  1  es- 
timation est  la  valeur  réelle  d«*  la  portion  incendiée 
et  non  le  prix  de  la  reconstruction  ;  dans  tous  les 
cas ,  l'assurance  ne  pouvant  être  pour  l'assuré  une 
cause  de  bénéfice ,  l'indemnité  payée  ii  l'assur  •  ne 
devra  représenter  que  les  pertes  réelles  causées  par 
}'incendie  et  constatées  pat  l'expertise ,  l'assurcar 


conservant  le  droit  de  faire  réduire,  même  aprë 
l'incendie ,  ce  qu'il  y  aurait  eu  d'exagéré  dans  la  ti« 
leur  attribuée  k  l'immeuble  :  l'efTet  de  la  polies 
d'assurance  est  suspendu  jusqn'k  sa  reconstractton, 
et  le  sociétaire  ett  pendant  le  même  tenaps affran- 
chi des  charges  sociales.  1  es  matériaux  qui  aoroot 
résisté  en  tout  ou  partie  k  l'incendie  seront  repris 
par  le  propriéti«ire ,  d'après  restimalîon  qui  en 
sera  faite  en  même  temps  que  la  première  et  par 
les  mêmes  experts ,  et  leur  valeur  viemira  en  dimi* 
nution  du  montant  du  paiement  des  perles  que  le 
propriétaire  assuré  aura  éprouvées. 

13.  Quatre  mois  au  pins  après  la  cl6inre  du  pro- 
cès-verbal  des  experts,  sauf  le  cas  de  répartition  aa 
marc  le  franc  prévu  ci-après,  lasomnae  à  laquelle 
le  dommage  aura  été  fixé  sera  payée  à  TajuitHlroit 
fur  l'ordre  exprès  du  conseil  d'adnainiatration.  Ui 
paiemens  seront  faits  k  la  charge  de  subroger  la  so- 
ciété, et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  Tin- 
demnité  par  cl'e  puy(!c  ,  aux  droits  et  actions  que 
le  propriétaire  incendié  aurait  contre  la  personns 
du  fait  de  laiiuelle  l'incendie  serait  provenu  ;  miii 
néanmoins  cette  subrogation  n'aura  lien  qu'anisat 
que  le  propriétaire  incendié  aura  été  totalement 
indemnisé  de  ses  perles,  tant  par  l'indemnité qae 
lui  aurait  payée  la  société  que  par  celle  qu'il  aora 
pu  obtenir  contre  l'auteur  de  l'uicendie  on  tonte 
auire  personne  qui  en  serait  responsable  ,  poor 
le  surplus  des  dommages  que  lui  aurait  occasionéi 
l'incendie.  Le  montant  des  dommage  sorrosui 
dans  le  cours  d'une  année  (du  1"  janvier  an  31  dé- 
cembre) ne  pourra  jamais  dépasser  les  fonds  dis- 
ponibles, non  plus  que  l'appel  de  fonds  extraordi- 
naires déterminé  par  l'art.  10;  et,  en  cas  de  pin* 
sieurs  jncendirs' pendant  le  même  exercice,  il  j 
aura  lieu  k  une  distribution  de  ces  fonds  au  marê 
le  franc  entre  eux  ,  sans  que  l'ancienneté  da  li- 
ni»tre,  dans  le  même  exercice,  poisse  servir  de  base 
'a  une  allocation  par  privilège  et  préférence  :  an 
moyen  de  quoi  les  sommes  payées  aux  premien 
incendiés  ne  seront  considérées  que  comme  des  à- 
comptes ,  jusqu'au  règlement  de  fin  d^année,  le- 
quel permettra  dVtablir  si  les  ressources  sont  suffi- 
santes pour  le  paiement  des  indemnités  par  soI<le 
on  par  une  simple  répartition  au  marc  U  franc  Et 
comme  il  n'y  a  pas  solidarité  entre  les  exercices  de 
chaque  période ,  et  que  les  ressources  d'une  année 
doivent  rester  et  demeurer  affectéea  an  paiement 
des  sinistres  de  cette  année,  il  est  bien  entenln 
que,  s'il  restait  dû  quelque  cliose  sur  Texercice  pré- 
cédent ,  la  boni  de  l'exercice  courant  devra  étrt 
imputé  audit  solde  de  cet  arriéré ,  ce  qui  sera  ob- 
servé d'année  en  année  jusqu'à  la  fin  de  la  pértoda 
de  cinq  ans. 

l/k.  Lorsque  les  fonds  en  caisse  seront  tnsoffi* 
sans  poor  couvrir  les  dégâts  occasionés  par  les  in- 
cendies survenu^  dans  Tannée ,  le  directeur  ouvrira 
le  compte  de  la  contribution  du  sociétaire  &  raison 
des  sinistres  qni  ont  eu  lieu ,  d'après  la  proporlioa 
établie  en  l'art.  33  pour  la  cotisation  annuelle.  U 
conseil  d'administration  vérifie  ce  compte  et  en 
arrête  définitivement  la  répartition  ;  le  directeuret 
les  agens  de  cantons  sont  chargés  d'en  poursuivre 
les  recouvrcmcns.  II  en  e.st  donné  avis  anx  socié- 
taire»,  qui  viennent  en  prendre  connaissance  sa 
bureau  de  la  direction  ,  et  versent  entre  les  mains 
du  directeur  ou  des  .ngens  du  canton ,  qnt  leur  en 
donnent  un  reçu,  le  montant  de  la  part  dont  i'» 
sont  respectivement  tenus  dans  ladite  contribution. 
A  défaut  depaiomcr.t ,  cet  avii  eat  renouvelé  ;  et, 
trente  jours  après  ce  dernier  avertissement,  l'as.-*- 
renr  en  retard  est  poursuivi  kla  diligence  d?i  dirtc- 
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leur,  et  par  tontes  les  voies  de  droit ,  pour  lo  paiie» 
ment  de  la  somme  dont  il  se  trouve  débiteur;  les 
irais  de  poursuites  restent  k  sa  charge. 


Chapitre  111. 


—  JJministralion 
société. 


15.  La  compagnie  est  administrée  par  un  conseil 
général ,  un  conseil  d'adroini&tratian  et  un  direc- 
teur. Toute  ville  da  département  qui  pourra  rén« 
nir,  tant  dans  son  sein  que  dans  i'arroudisse- 
menl ,  pour  an  moins  trois  millions  de  maisons 
on  bâlimens  assurés,  aura  droit  de  former  nne 
commission  administraiiTe  ,  composée  de  cin^f 
membres ,  chargée  de  surveiller  les  agens  de  la< 
aile  société  dans  ledit  arrondissement  et  de  cor- 
irespondre  avec  le  conseil  d'adiu in iâi ration  :  les 
membres  en  seront  prb  parmi  les  plus  forts  as- 
•orés  et  désignés  par  le  conseil  général ,  sur  la  pre« 
miëre  demande  qui  lui  en  aéra  faite. 

CnAPlTBB  IV.  —  Conseil  général  des  so- 
ciétaires» 

iO.  Il  y  a  nne  assemblée  générale  dea  sociétaires, 
sons  la  dénomination  du  conseil  général.  Le  con* 
aeti  général  est  composé  des  vingt-quatre  plus  fort» 
MBorés,  dont  huit  seront  pris  dans  la  clasbe  des 
propriétaires  qui  ont  aflfecté  h  Tassurance  des  im- 
meubles pour  une  somme  de  quarante  mille  francs 
et  iiU'dessus  ;  huit  parmi  ceux  qui  ont  affecté  de 
vingt  à  quarante  mille  francs,  et  huit  parmi  ceux 
qui  ont  affecté  pour  une  somme  de  dix  h  vingt 
mille  francs.  Il  est  présidé  par  un  des  membres , 
élu  à  la  majorité  des  suffrages.  Il  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  années  ;  il  ne  pourra  délibérer 
sans  la  moitié  plus  un  de  ses  membres. 

17.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  du 
conseil  d'administration  qui  devra  être  composé  da 
neuf  membres  choisis  parmi  les  sociétaires  habi- 
tant dans  le  canton  de  Nevers.  Il  choisit  en  ontre 
deux  tenseurs  chargés  de  surveiller ,  pendant  la 
cours  (le  Tannée,  toutes  les  opérations  de  la  direc- 
tion. Enûn  il  nomme  le  directeur  de  la  société. 
Les  censeurs  rendent  compte  au  conseil  général 
des  observations  qu'ils  ont  pu  faire  pendant  Tan- 
nëe,  et  proposent  les  améliorations  qu'ils  jugent 
convenables.  Ils  peuvent  aussi ,  pendant  le  cours 
do  Tannée»  faire  au  conseil  d*administration  les 
propositions  qu'ils  jugeront  convenables  dans  Tin- 
térèl  de  la  société.  Le  conseil  général ,  après  avoir 
délibéré  sur  le  rapport  des  censeurs ,  statue  sur 
leurs  observations.  En  cas  d'urgence  ,  sur  la  de- 
manda du  conseil  d'administration  ,  le  président 
du  conseil  général  pourra  convoquer  des  assem- 
blées e&lraordinaires  de  ce  conseil. 

18.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
sont  nommés  à  la  majorité  des  suffrages  ;  ib  peu- 
Ytnt  être  pris  hors  même  du  conseil  général  » 
mais  il  ne  pent  être  pris  plus  d'un  tiers  parmi 
les  membres  du  conseil  général. 

10.  Le  conseil  général,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'adminisliation  ,  déterminera  lc4  primes 
b  accorder  ii  ceux  qui  se  seront  distingués  en  cas 
d'incendie  ,  et  le  mode  de  distribution. 

Chapitde  V.  —  Conseil  (t administration. 

20.  Les  membres  du  conseil  d'adminitiration 
seront  renouvelas  par  tiers  tous  les  ans;  les  pre- 
miers  sortans  sont  déterminés  par  le  sort.  Les 
fonctions  de  censeurs,  qui  auront  voix  consulta- 
ti\«  aoi  séances  do  codkU  d^administration  ,  ne 
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dureront  qu'une  année  ;  il  sera  procédé  k  leur 
remplacement  ou  ^  leur  réélection  comme  il  est 
dit  k  Tart.  18.  Néanmoins,  les  membres  du  con- 
seil dVlminifttratiun  et  les  censeurs  continueront 
de  ta  Ifurs  fonctions  jusqu'à  leur  remplacement.  Tout 
membre  du  conseil  d'administration  et  tout  cen- 
seur doit  avoir  au  moins  vingt  mille  francs  d« 
propriétés  engagées  k  Tassnrance  mulncllc.  Ln 
conseil  d'adrainislralion  nommera  k»  avocat» 
•voué,  notaire  et  aichi  acte  de  la  compagnie. 

21.  Les  bvocat ,  avoué  ,  notaire  et  architecte  d« 
la  compagnie  pourront  être  appelés  aux  délibéra-' 
tions  du  conseil  d'administration  et  y  auront  voix 
consultative. 

22.  En  cas  de  démission  ou  dn  décès  de  Tnn  dea 
membres  du  conseil  d'administration  •  il  sera  rem- 
placé provisoirement  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  insqu'li  la  première  assemblée  du  conseil 
général.  Cn  cas  de  décès  ou  de  démission  de  Tua 
des  censeurs,  il  sera  pareillement  pourvu  k  son, 
remplacement  par  le  conseil  d'administration» 
jusqu'à  la  plus  prochaine  réunion  du  conseil  fé-, 
néral.  ^        ^ 

23.  Les  membres  du  conseil  d^administratioa 
et  les  censeurs  peuvent  être  réélus  après  Tcspira* 
tion  de  la  durée  de  leurs  fonctions. 

,  24.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  d*obli- 
gation  une  fois  par  mois;  il  ne  peut  délibérer 
qu'autant  que  cina  de  ses  membres  sont  présens  : 
en  cas  de  partage  de  voix  lors  de  la  délibération  » 
celle  àt  M.  le  président  sera  prépondérante.  Le 
directeur  tient  lu  plume  et  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire ,  h  moins  qu'il  n'en  soit  aulremcnt 
ordonné;  dans  tons  les  cas,  il  n'a  que  voix  con- 
sultative ,  et  il  est  tenu  de  se  retirer  alors  que  la 
discussion  est  épuisée  et  que  le  conseil  est  en 
délibération. 

25.  Les  membres  da  conseil  général .  ceux  da 
conseil  d'adminislralion  ,  ainsi  que  les  soclélaîres, 
ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du  man- 
dat qu'ils  ont  rrçu.  Ils  ne  contractent,  k  raisoA 
de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni 
solidaire  relativement  aux  engagemens  de  la  so- 
ciété. 

26.  Le  conseil  d'administration  pont  provoquer 
et  poursuivre  le  révocation  du  directeur  près  le 
conseil  général  convoqué  eitraordinairement  ;  k 
cet  effet,  le  conseil  général  ne  peut  délibérer 
qu'au  nombre  de  la  moitié  pins  un  ,  et  la  révoca- 
tion ne  peut  être  prononcée  que  la  ^majorité  dea 
deux  tiers  des  membres  présens.  Le  directeur  est 
entendu  en  ses  moyens  de  défende  ;  la  décision  du 
conseil  général  est  sans  appel.  Le  conseil  d'admis 
nislralion ,  sur  le  rapport  du  directeur  ,  peut  r^ 
voquer  les  employés  par  lui  présentés;  il  délibère 
sur  toutes  les  affaires  de  la  société  ;  il  décide ,  par 
des  arrêts  con^gnés  sur  un  des  registres  tenus  h 
cet  effet  :  le  directeur  est  tenu  de  s'y  conformer. 
Il  ne  peut  prendre  ancun  arrêté  qui ,  en  contre- 
venant  aux  présens  statuts ,  tende  è  î^ew  o**  ^ 
changer  le  sort  des  sociétaires.  Ses  décisions  soMt 
prises  ù  la  mojorité  des  suffrages.  Elles  sont  exé- 
cutoires pour  tonte  la  compagnie.  I^e  conseil 
général  nomme  le  directeur.  Les  agena  canto- 
naux et  autres  employés  sont  nommés  par  le 
conseil  d'administration ,  sur  la  présentation  du 
directeur. 


Ghapitrb  VI.  —  Direction^    . 

27.  Il  y  a  uu  directeur  qui ,  k  ce  titre  ,  sous  le» 
ordres  du  conseil  d'administ ration  ,  dirice  cl  exé- 
cute toutes  les  opérations  4o  la  «ociélé.  Il  assiste  » 


326 


MONARCHIE  COIfflT.  — LOUIS-PHILIPPE  !«'•  •«24  ATAIL  183S. 


avec  voix  consultative ,  aax  assemblées  du  conseil 
cTàdininhtratibn  ;  il  convoque  rassemblée  du  uon« 
sèll  général  des  sociétaires,  aux  ëporpes  et  dans 
lés  cas  prévus,  n  convoque  paiement,  lorsque  le 
ctn  Téxige  ,  les  assemblées  ellraordin aires  du  con- 
stil  d'administration  ,  et  en  donne  avis  aux  cen- 
seurs; toutefois,  le  directeur  ne  pourra  faire  an« 
cuné  convocation  sans  avoir  pris  préalablement 
les  ordres:  du  président  du  conseil  d'adminis- 
tration. An  surplus,  le  président  du  conseil 
d'administration  aura  le  droit  d'en  convoqner 
lës  membres  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  couvc- 
nàblé. 

28.  Le  dhrécteuir  met  sous  les  yenx  du  conseil 
général  des  sociétaires ,  lors  de  sa  réunion  an- 
nuelle ,  après  les  avoi^  soumis  au  conseil  d^admi- 
nislrdlion  et  eh  avoir  oblenu  son  approbation  : 
1*  réti.l  de  silualion  de  l'établissement  ;  2*  celui 
âH  i-éceltcs  et  dépenses  de  l'année  précédente  ;  3* 
éi  lÀ  compte  détaillé  dé  ce  que  la  compagnie  a* 
élié  dftna  le  cas  4^  rembourser  pour  cause  d'itt' 
ctehdie.  Lé  conseil  çénérÀl  règle  et  approuve  dé- 
fiAliivebaëni  les  comptes  de  gestion.  Le  direc- 
teur est  tenu  de  donner  à  chaque  sociétaire ,  et 
U  h  premiëHs  réquisition ,  tous  les  renseigne- 
mons  qu*il  pént  désirer  sur  toutes  les  affaires  de  la 
aociMé. 

29.  tldoiine  aux  censeurs  tontes  les  commun i- 
ctilioiis  que  ceux-ci  jugent  conVenable  de  deman- 
dêr  ;  il  leur  rèpréséhte  le  registre  des  délibérations 
tft  ii>rètés  de  l'administration  ,  les  étals  de  situa- 
^on  dé  l'établisseihènt,  et  il  leur  procuré  tous  les 
i^énséignemen&  \uc  Finlérèt  de  leurs  commetlans 
exige. 

.  30.  Le  directeur,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 7.  fait  procéder,  toutes  les  fois  qu'il  est  or- 
donné par  le  conseil  d'administration,  <i  l'e&lima- 
tiop  des  maisons  etbâ'imens  engagés  à  Tassorancc; 
fl  est  chargé  de  la  délivrance  des  polices  d'assu- 
rance, de  la  tenue  de  Tordre  des  bureaux,  des 
rapports  de  la  société  avec  les  autorités,  de  la  cor- 
respondance, enfin  de  la  confection  comme  de  la 
suite  de  l'exécution  de  tous  les  actes  qui  peuvent 
concerner  l'établissement. 

S|.  Le  directeur,  chargé  de  l'exécution  des  prê- 
tent alaiuts,  ne  peut  s'écarter  en  aucune  manière 
des  opérations  qui  en  sont  l'objet. 

Ba  conséquence,  il  est  tenu  non  seulement 
d^avoir  les  registres  nécessaires  au  conseil  géné- 
ral #t  au  conseil  d'administration ,  pour  leurs 
déltbéralions  et  arrêtés ,  mais  encore  d'avoir  un 
féuraal  qui  offre,  dans  qu  ordre  conven&ble,  les 
Éoiba  de»  sociétaires,  la  valeur  de  leurs  aseu- 
raocea ,  et  le  compte  ouvert  à  chacun  d'eux,  enfin 
ka  Iraiistres  relatifs  aax  déclarations  d'iocendie, 
anx  éraloâtions  d«  dommages  et  à  la  correspon- 
daaea. 

32k  Las  frais  de  directiçn  ,  agences  cantonales , 
«eHion  et  administration ,  demeurent  fixés  et  ré- 
gléada  la  manière  et  ainsi  qu'il  suit  :  le  traitement 
<dn  directeur  se  compose  d'un  prélèvement  du 
dinème  de  la  recette  brute  du  total  des  cotisa- 
Ueaa  d'assurance.  Il  lui  est  alloué,  en  outre,  pour 
firaia  de  commis,  une  somnste  anauelle  de  six 
éents  francs.  Et  pour  tous  frais  d'impression  , 
éebsl  tet  oatretieil  das  registres,  frais  de  corres^ 
pondance,  etc. ,  il  lui  est  accordé  une  somme  de 
deux  cents,  francs  par  an  ,  laqupile  ne  pourra  ja- 
mais être  dépassée.  Au  mojen  de  ces  allocations, 
toutes  les  non  valeurs  demeurent  au  compte  du 
qirèéteur.  sauf  celtes  que  le  conseil  général  jugera 
Oifoir  être  supportées  par  la  société,  fi  j  aura , 


en  cuire, dans  chaque  chef-lit u  de  canton  (celm 
de  Ncvers  exœpté),  un  agent  chargé  des  intérêts 
de  la  société  ,  et  il  est  aussi  alloué  à  chacun  d'eux 
un  dixième  de  la  recette  brute  résultant  de  fai 
masse  des  assurances  faites  ou  fa  faire  sur  le  terri- 
toire de  leurs  cantons  respectifs  ;  il  e^  bien  en- 
tendu que  le  traitement  accordé  au  directeur  et 
aux  agens  de  cantons  ne  porte  que  sur  la  recette 
des  cotisations  d'assurances ,  et  non  sur  les  appels 
de  fonds  extraordinaires  qu'on  serait  dans  le  cas 
(Je  faire  aux  socit^laires,  ainsi  qu'il  est  dît  en  far- 
ticle  10.  Le  prix  de»  plaques  et  des  polices  d*assu- 
rances  sera  perçu  pour  le  compte  de  la  société, 
qui ,  Ji  ce  moyen,  demeure  lenue  des  frais  de  con- 
fection. Quant  h  toutes  autres  dépenses  non  pré- 
vues, et  dont  la  nécessité  sera  reconnue  par  le 
conseil  d'adminislration  ,  elles  aèrent  supportées 
pur  la  société.  En  conséquence  ,  pour  faire  face 
lanl  h  ces  diverses  dépenses  que  pour  fournir  et 
alimenter  le  fonds  de  réserve  dont  il  sera  ci-après 
parlé  ,  les  maisons,  bâtimcns  ,  usines  et  édificesda 
toutes  espèces  soumis  h  l'assurance  sont  et  de^meii- 
renl  divisés  en  quatre  classes  ,  savoir  : 

Premure  classe.  —  Les  bfttimens  conslrnits  en 
pierres  ou  briques,  couverts  en  tuiles,  ardoiiasf 
métaux. 

Deuxâmt  classe,  —  Les  bâtiraens  de  la  même 
^pèce,  renfermant  des  récoltes  ou  marchandises 
hasardeuses,  ou  habités  par  des  personnes  exer- 
çant des  professions  dangereuses  ;  les  bâlimens  en 
pans  de  bois  ,  couverts  en  tuiles  ou  ardoises;  1« 
bâlimens  eu  pierres ,  couverts  en  bois. 

Troisième  classe.  — ^  Les  bâlimens  des  deux  der- 
nières espèce»  ,  renfer.manl  des  récolles  ou  mar- 
chandises hasardeuses,  ou  habités  par  des  person- 
nes exerçant,  une  profession  dangereuse  ;  les 
tuileries,  les  moulins  fa  vent  et  l.es  moulins  mus 
par  l'eau,  quelles  que  soient  leur  construction  et 
couverture  ;  les  bâlimens  en  pierres  ou  en  pansda 
bois ,  couverts  en  chaume. 

Quairihiie  classe.  ->  Les  bâtinoensde  la  dernière 
espèce ,  renfermant  des  récoltes  on  marchandises 
hasardeuses,  ou  bien  offrant  les  riM|ues  d'une  pro- 
fession dangereuse.  En  cas  de  difficulté  suivie  clos. 
sèment  des  bâlimens  soumis  fa  l'assurance,  le  con- 
seil d'adminislration  classera  provisoirement,  sanf 
fa  en  référer  ensuite  fa  la  fvremière  assemblée  géné- 
rale, qui  classera  définitivement.  Observant  que  les 
marchandises  réputées  hasardeuses  sont  :  les  ré* 
colles  en>paille  ,  fourrages,  chanvres,  lins,  laines, 
huiles,  liqueurs  et  eau-de-vie,  goudron,  esprits, 
vernis ,  térébenthine,  et  autres  analogu»  ;  et  que 
les  professions  réputées  dangereuses  sont  celles  des 
aubergistes,  boulangers,  commiasionnaires  de  roa- 
lage,  cordiers,  épiciers,  liquOristes  et  distillateurs, 
marchands  de  chevaux,  entrepreneurs  de  voitures 
publiques,  marchands  de  fourrages  et  poste  aax 
chevaux.  Observant  encore  que  les  constructions  de 
première  classe  contiguës  fa  un  bâtiment  de  troi- 
sième classe  paieront  comme  celles  de  la  secontto} 
celles  de  première  et  deuxième,  contiguës  fa  un  bâ- 
timent de  quatrième,  paieront  comme  celles  de 
troisième.  Les  bâti  mens  réunis  sous  un  même  toit, 
appartenant  au  même  propriétaire ,  ne  peuvent 
èlre  assurés  qu'en  totalil<^.  Les  sociéiaires  paieroot 
annuellement,  sur  le  montant  de  la  valeur  des  ob- 
jets assurés,  snvoir  :  pour  la  première  classe,  cla- 
quante centimes;  pour  la  secon<le  classe,  soixante- 
quinze  centimes;  pour  la  troisième  classe,  Un  franc; 
pour  la  quatrième  classe,  un  franc  cinquante  cen- 
times ,  poar  milîe  francs  de  valeur  assurée.  Néan- 
moins,  quelque  minime  que  soi^  la  valeur  assaréa, 
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«ll&ne  poorra  être  su'iette  h  ane  cotisation  «nnaelle 
noitiâre  de  deai  francs. 

Ne  pourront  être  admis  à  Tassorance ,  les  salles 
de  apeclacle,  les  alKliers  <rartiliQrie  ou  de  génie, 
les  inealim  et  nnagasins  k  poudre,  et  tons  aolrcs 
I>âiimens  qni ,  d'aprcs  Tavis  du  conseil  d'adaiiui»- 
tralion  ,  présenteraient  des  risques  trop  inamincns, 
ou  tels  bîlimens  publier  dont  la  valeur  cxcë'tcr.ât 
le  Irenliëme  de  celle  de  toutes  les  maisons  et  bûli* 
mens  engagé»  k  Vassaraitce.  Le  paiement  de  ei  s 
cotisations  est  exigib  e  comme  il  suit  :  la  première 
année  en  signant  la  police  d'assurance  .  et  pour  le 
paiement  des  quatre  autres  années,  au  commence- 
mcnl  de  chaque  année,  h  défaut  de  paiement , 
l'assuré  sera  mis  en  demeure,  d'abord  pur  un  avis 
sans  frais,  pui»  huit  jours  après  par  une  sommation 
exlrajudicieire ,  et  à  ses  frais;  et  si  trente  jours 
•près  cette  sommai  ion  il  ne  s'est  pas  libéré ,  if  sera 
déchu  de  ses  droits  •  dans  le  ex  d'incendie  qui  l«i 
serait  personnel,  et  n'y  sera  rétabli  que  lorsqu'il 
anra  acquitté  son  débet  ;  en  outre,  il  sera  poursuivi, 
k  la  diligence  du  directeur,  en  ter  lu  de  la  police 
d*as8arance  ,  et  par  toutes  voies  d*:  droit ,  pour  le 
paienaent  des  sommes  dont  il  poorra  être  reliquat 
taire.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'eiccédant 
des  produits  des  cotisations,  prélèvement  Uik  de 
tons  les  frais  «le  direction  ,  gesliou  et  administra- 
tion. Le  conseil  d'administration  demeure  chargé 
da  placement  de  ce  fonds  de  réserve,  mais  il  devra 
le  faire  déposer  che;t  le  receveur- général,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Daris  lé  cas  d'incendie, 
le  const^il  d'administration  devra  disposer,  tant  du 
capital  que  des  intérêts,  avunt  de  faire  aucun  appel 
de  fonds,  après  toutefois  être  pourvu  de  tons  les 
Ustensiles  h  incendie  dont  il  aura  reconn«  la  né- 
eessiié.  Le  conseil  îl'adminisirauon  pourra  aussi, 
si  ses  fs'^tés  le  lai  permettent,  disposer  d'une  par- 
tie des  fonds  de  réserve ,  pour  ocbeter  des  poispes 
eu  machines  à  incendie,  afin  de  les  placr  dans  les 
Ëenx  06  il  jugerait  qu'elles  seraient  le  plus  utile. 

33.  Toute  action  judiciaire  h  laquelle  ponrfaît 
donner  owverlure  tout  autre  objet  que  le  simple 
recouvrenoent ,  soit  des  cotisations  annuelles  ,  soit 
4es  portions  ceniribotives,  ne  pourra  être  engagée 
par  le  directeur,  en  sa  lualilé  ai  au&  frau»  de  la  so- 
ciété, que  d'aprcs  l'avis  du  con^cil  d'administra- 
tion, l'avocat  et  l'avoué  de  la  coitipagnic  préalable- 
ment entendns. 

34.  Le  directeur  est  responsable  de  l'exécution 
da  mandat  qu'il  reçoit.  <     > 

GhàPITBE  Wh'—Covifilabiiiîé, 

35.  Les  sociélairas  n'étant  tenus  k  d'autres  obli- 
gations que  celles  de  payer  leurs  cotisatittns  et  de 
satisfaire  aux  appels  de  fonds  quî  pourront  être 
ftit»,  il  n'y  a  point  de  caissier.  Le  lecteur  prend 
aussi  te  titre  de  receveur  et  en  remplit  les  fonc- 
tions ;  il  fournit  un  cautionnement  en  immeubles, 
de  dix  mille  francs  au  moins;  les  immeubles  cTon- 
nés  en  cautionnement  devront  elfe  francs  el  libres' 
de  tontes  hypothèques.  Les  inscriptions  nécessaires 
sont  prises  *i^  les  biens  hypothéqués,  par  le  con- 
seil d'adocinistretiDn ,  an  aom  de  la  société.  Il  iM 
peot  en  être  donné  ma in-l«vée>  ni  conaetiti  le  r*- 
diatioa  •  qu'après  rapuremenl  de&  comptes  du  di- 
recteur et  leur  exactitude  reconnue. 

3ê.  Le  conseil  d'aduainistMtien  est  et  denaewre 
spécialement  charge  de  tenir  la. main  h  ce  qu'à  la 
fin  de  chaque  mois  l«'s  fonds  pro\enanl  d'-s  assu- 
rances, prélèvement  prfiil.-»'' Icment  lait  des  dé- 
pends, soier.t  v<  r'és  par  le  ilirecteur  k  la  caisse  du 
receveur  des  dép6ts  et  consignations. 


37.  La  comptabilité  journalière  sera  tcnne  par  le 
direct^or,  sous  le  contrôle  immédiat  du  conseil 
d'administration .  sans  l'autorisation  duquel  il  ne 
pourra  fiiire  aucun  paiement. 

CoAPiTttB  VIII. —  DispogUions  ^inétalum 

38.  S'il  survient  quelque  contestatioa  entre  le 
compagnie ,  comme  chambre  d'assurance ,  et  u« 
ou  plusieurs  des  assurée ,  relativement  &  la  fitetion 
des  dommages  ,  en  cas  de  sinistre,  on  pour  tout* 
autre  cause  ,  autre  néanmoins  que  celle  résultant 
du  défaut  de  paiement  des  assurances  et  des  appels 
de  fbntb  extraordi«iaireft ,  cette  contestation  sere 
remiae  k  la  décmon  d'arbitres  emiàbles  composi- 
teurs, qui  jugeront  souverainement  sens  appel  ni 
recours  en  cassation  ,  el  sans  observer  les  Corf^es 
de  la  procédure  ni  les  règles  du  droit.  L'un  sore 
nommé  par  le  conseil  d'administration  •  et  l'autre 

Ear  les  assurés.  Rn  cas  de  dissidence  entre  (es  ar« 
itres,  un  troisième  pour  les  départager  sera  choisi 
per  eux  t  ei  eut  «as  qàr'iU  ne  puissent  tomber  d'ac- 
cord sur  ce  choix ,  le  tiers  ertâtre  sera  oomnié  pat 
le  président  du  tribunal  da  la  situation  des  bêtiiMiii 
assurés. 

Vè.  Le  domicile  de  la  compignie  est  élu  k  Ne* 
vers,  en  la  demeure  de  son  directeur.  Chaque  so* 
sociétaire  est  tenu  dVlire  un  domicile  dans  fa  haêma 
ville,  auxquels  domiciles  toutes  demandes  et  lentes 
significtLtions  pourront  élre  mileiaenl  et  valaMe* 
ment  iiiiles. 

AO.  Tous  les  cinq  ans ,  il  sera  établi,  par  l'asseoi* 
blée  générale  des  sociétaires ,  un  décompte  qui 
présentera  tous  les  bonis  desdites  cinci  années,  dé- 
duction faite  de  tous  frais,  ^ne  ces  iMnis,  il  sere 
prélevé  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pour  la 
garantie  d««  ^ni&tres  d'une  année  ,  et  le  surplus 
sera  partagé  entra  tous  les  associés,  en  raison  de» 
sommes  par  eux  versées. 

Al.  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et 
d'amende,  auxquels  donneraient  lien  les  poursoitee 
qui  «eraienl  k  exercer  contre  des  assoréa  e»  retard 
de  payer  le  prix  de  leurs  assurances  ,  seront  àl« 
charge  des  assurés  qui  les  auront  néces»itées. 

42.  Les  préaens  statvta  ne  senont  applicaUee 
qu'aux  assurances  qui  seront  faites  on  r^no^yHéeij 
k  partir  de  l'approbation  qui  en  sera  donnée  pat 
le  gouvernement  ;  quant  a  celles  faites  antérieure* 
ment,  elles  seront  régies  par  les  anciens stalnls « 
'  pour  le  temps  qui  en  rente  k  courir. 

2^3.  Si  Texpérienee  faisait  reconnatU^  \m  néeea» 
site  de  modiûer  par  la  suite  let  présens  statuts,  \m 
changpmeos  propcMés  devront  être  délibérés  et 
adoptés  par  le  conseil  général  des  sociétaires,  pouf 
élre  soumis  ensuite  k  Tap^orobalion  du  gouverne* 
ment. 

1^  et  dernier.  Le  dlrectear  est  et  demeure  auto* 
risé  è  se  pourvoir  par-devant  qui  éo'  droit  pour 
parvenir  il  l'upprobation^deaprésenastatutstcoiuna 
aussi  k  adhérer,  au  nom  de  la  société,  sur  l'avis  d» 
conseil  d'administration ,  aux  amenUemens  que  le 
gouvernement  jugerait  convenables. 


3^  avbilm35  bai  1838.-'-Ordof|ittaaee  du  rel  pocw 
tant  autorisation  de  la  société  anonyme  forméil 
k  F.lbeuf  .sous  la  dénomination  de  Compngiûe  Et* 
htttmetme  d'ieiairage  par  h-gtm,  (HE,  BuH,  vopp. 
CCCLXI,  n.  12028.) 

LoHls-philippe,  etc.;  stir  le  rapport <!« 
notre  ministre  secrétaire  d'Etnt  an  dépar- 
tement des  trayaux  publics,  de  ragricol- 
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fîirc  el  (1)1  commerce;  vu  les  ml.  de  20  à 
o7 ,  40  el  4.*)  du  Code  de  commerce  ;  noire 
conseil  d*Klal  entendu,  etc. 

Arl,  1er.  i,a  société  .mon  y  me  formée  à 
£1bcur,  déparlement  de  la  Seine  Inférieure, 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  elbeit^ 
vienne  d'èchdrage  par  ie  ffaz  ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  slaluls  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte 
passé,  les  12  et  13  avril  1838 ,  par-devant 
M^  Yaugeois  et  son  collègue ,  notaires  à 
Eibeuf  ;  ledit  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

i.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

Z,  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tons 
les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  des  travaux  publics, 
de  Tagriculture  et  du  commerce .  au  préfet 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  d'EI- 
beuf. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord) ,  est  chargé  ,  etc. 

{iSuivent  tes  statuts,) 


10-^26  MAI  1838.  —Loi  snr  les  crédits  supplémen- 
taires et  e^treordinaires  de  Teiercice  1837  (1). 
{IX,  Bull.  DLXXI,  a.  7383.) 

TiTBB  I«'.—  Crédits  supplémentaires  et  e<C' 
iraordinaires  de  l'exercice  1837,  et  annu» 
lotion  de  crédits  sur  le  même  exercice» 

Art.  i«r.  Il  est  alloué»  sur  les  fonds  du 
budget  de  1837,  au-delà  des  crédits  accor- 
dés pour  les  dépenses  ordinaires  de  cet 
exercice  par  la  loi  de  finances  du  la  juillet 
1836  et  par  diverses  lois  spéciales,  des  sup- 
pléraeBS  montant  à  neuf  millions  huit  cent 
trente  et  un  mille  huit  cent  quatorze  francs 
vingt-Miccntimes  (9,831 ,814  fr.  26  c).  Ces 
siipplémens  de  crédits  demeurent  réparlis 
entre  les  difTérens  départemens  ministériels 
conformément  au  tableau  A  ci-anncxé. 

â.  Il  Ci  t  accordé  ,  sur  les  ressources  de 
l'exercice  1837,  des  crédits  extraordinaires 
montant  à  la  somme  de  cinq  millions  trots 
cent  sept  mille  six  cent  cinquante  six  francs 
soixante  et  dix-neuf  c.  (5,307,656  fr.  79  c). 
Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les 
difTérens  départemens  ministériels  confor- 
mément au  tableau  B  ci-annexé. 


3.  La  porlion  non  employée  en  1836  des 
crédits  ouverts  au  ministre  de  rintêrienr 
sur  le  budget  de  cet  exercice ,  par  les  \q\% 
des  15  juin  1836,.  6  et  17  juillet  1857,  et 
montant  à  trois  millions  cinq  cent  vingt  et 
un  mille  deux  cent  trente-huit  fr.  soixante 
el  dix-huit  cent.  (  5,521,238  fr  78  c.)  .  est 
reportée  avec  la  même  afTcctation  au  bud- 
get de  l'exercice  1837,  conformément  au 
tableau  C  ci-annexé. 

4.  Les  crédits  accordés  sur  Teicrcice 
1857,  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet 
1856,  et  par  diverses  lois  spéciales,  sont 
réduits  d'une  somme  de  sept  ruinions  deux 
cent  vi  ngt-qua tre  m  i  I  le  quatre  cent  soiia  nte- 
trois  francs  (7,224,465  fr.).  Ces  annulations 
de  crédits  demeurent  fixées,  par  ministère 
et  par  chapitre,  conformément  au  tableau 
D  ci-annexé. 

5.  Les  crédits  accordés  pour  les  dépenses 
d'ordre  du  budget  de  Texercice  1857  sont 
augmentés  de  la  somme  de  quatre  cent 
douze  mille  vingt-quatre  fr.  (412,024  fr.), 
conformément  au  tableau  E  ci-annexé. 

Titre  W,'^ Crédits  supplémentaires  aux 
restes  à  payer  des  exercices  clos, 

6.  Il  est  accordé ,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment des  eiercices  1853, 1834  et  1835,  ôti 
crédits  supplémentaires  pour  la  somme  de 
cent  quarante  et  un  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-trois  francs  quatre-vingt  dix-neaf 
centimes  (141,585  fr.  99  c),  montant  des 
nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exer- 
cices ,  suivant  le  tableau  F  ci-annexé.  Les 
ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  i 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos ,  aux  budgets  des  exercices  cou- 
rans ,  conformément  à  l'article  8  de  la  loi 
du  25  mai  1854. 

Titre  III.  —  Crédits  extrmordinmires  spi' 
ciaux  pour  les  créances  des  exercices  péri" 
mes  non  frappées  de  dêdiéance. 

7.  A  l'expiration  de  la  période  quinquen- 
nale fixée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831 ,  pour  l'entier  apurement  des 
exercices  clos ,  les  crédits  applicables  aux 
créances  restant  encore  à  solder  demeure- 
ront définitivement  annulés,  et  l'eiercice. 
arrivé  au  terme  de  déchéance ,  cessera  de 
figurer  dans  la  comptabilité  des  ministères. 

8.  Les  dépenses  d'exercices  clos  que  les 


(1)  Pn^scnlallon  à  la  Chambre  des  Dëpnlés  le  8 
jauvier  (Mon.  du  0) ,  rapport  par  M.  Tliéodora 
Ducos  le  20  murs  (Mon.  da  23}  ;  disuossioii  et  aUop- 
lion  le  0  avril  (^iloii.  du  7),  à  (a  majorité  dQ  Vù% 
voix  conlrc  /)9. 


Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  16  anil 
(Mon.  du  17)  ;  rapport  par  H.  Odier  le  28  «îril 
(Mon.  du  20)  ;  discns»ion  le  2  mai  (Mon.  dn  3); 
adoption  le  5  mai  (Mon,  du  6)^  &  la  Di»jorit<id« 
99  voix  contre  8. 


hoxaucuib  comst. 


ministres  auront  â  solder  postérienroment 
à  Vépoquc  ci-dessus,  et  provenant,  soit  de 
créances  d'individus  résidant  hors  du  ter- 
ritoire européen  ,  pour  lesquels  une  année 
de  plus  est  accordée  par  la  loi  du  "29  jan- 
vier 1851,  soit  de  créances  affranchies  de  la 
déchéance,  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
10  de  la  même  loi,  ou  qui  sont  soumises  à 
des  prescriptions  spéciales,  ne  seront  ordon- 
nancées qu'après  que  des  crédits  extraor- 
dinaires spéciaux,  par  article,  auront  été 
ouverts  à  cet  effet ,  conformément  aux  ar- 
ticles 4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1835. 
Ces  créances  seront  imputées  sur  le  budget 
coarant,  à  un  chapitre  spécial  intitulé  X>c- 
pensesdes  exercices  périmés.  Si  elles  n'ont  pas 
été  payées  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice  sar  lequel  le  crédit  spécial  aura  été 
oayerl,  ce  crédit  sera  annulé,  et  le  réor- 
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donnancement  des  mêmes  créances  ne  de- 
vra avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  nouveau 
crédit  également  applicable  au  chapitre  des 
dépenses  des  articles  périmés. 

9.  Il  est  accordé,  pour  le  paiement  des 
créances  des  exercices  périmés  non  frappées 
de  déchéance  ,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux ,  s'élevant  à  soixante-deux  mille 
trois  cent  quarante-six  francs  quatre-vingt- 
dix-neuf  centimes  (62,346  fr.  99  c).  Ces 
crédits  extraordinaires  demeurent  répartis 
entre  les  différens  déparlemens  minislérie!s 
conformément  au  tableau  G  ci-annexé. 
(Suiieni  les  tableaux,) 


20=26  MAI  1858.  — Loi  concernant  les  tices  redhi- 
biloires  dans  les  ventes  et  échanges  d'aniroaax 
doœesUqucs  (1).  (IX,  Bull.  DLXXI,  n.  738/i.) 


(1)  Prësentalion  k  la  Chambre  des  Pairs  le  45 
J«nmrl858  (Mon.  du  16);  rapport  parle  marquis 
1  !;*?lf  *  '*  *®  février  (Mon.  du  11)  ;  discussioa 
le  17  (Mon.  da  18^  ;  adoption  le  19  (Mon.  du  20), 
fct«  majorité  de  109  voix  contre  13. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  5  mars 
(Mon.  do  6)  ;  rapport  par  M.  Lhcrbetle  te  24  avril 
(Mon.  da  25)  ;  discussion  le  26  (Mon.  27)  ;  adop- 
tion le  27  (Mon.  du  28),  U  la  majorité  de  180  voix 
tontre  58. 

Belourà  la  Chambre  des  Pairs  le  2  mai  (Mon. 
00  p);  rapport  par  le  marquis  de  Laplace  lo  10 
«^'  1 .  •  ^^  **)  •»  adoption  le  14  mai  (Mou.  da 
wji  »  la  majorité  de  97  voix  contre  3. 

U  nécessité  de  cette  loi  se  faisait  sentir  de- 
puuIoDg-temps.  L'interprétation  diverse  donnée 
par  les  tribunaux  aux  articles  du  Code  civil  qui 
règlent  les  garanties  pour  vices  redhibitoires,  la  di- 
«rsUé  des  mages  locaux  ,  tant  sur  les  caractères 
consuiatifs  des  vice»  redhibitoires  que  sur  la  ducée 
delà  garantie  avaient  fait  naître  et  favorisaient, 
lie»  abos  qui  ne  devaient  pas  être  tolérés  plus 
long-lemps.  '^  * 

^■es  abus  et  leurs  causes  ont  été  signalés  avec  la 
plus  grande  clarté  par  M.  le  ministre  du  commerce, 
a»ns5on  exposé  der  motifs.  11  s*esl  exprimé  en  ces 
termes:  *^ 

•  U  Code  civil,  en  posant ,  dans  Tari.  1625 ,  lo 
F'ncjpe  de  la  garantie  du  vendeur  k  l'égard  de 

acquéreur,  MgQale  entre  autres,  comme  donnant 
ueu  à  la  garantie ,  Us  défauts  cachés  de  U  chose  ven- 

«;  ou  Us  vices  redliibiioires ,  et  dans  sou  art.  1641, 
"  ajoute  que  les  défaoss  cachés  qui  donnent  ou- 

eriure  k  l'action  en  garantie  sont  ceux  «qui  ren- 
on°l  V^?*®  vendue  impropre   k  l'usage  auquel 

o  la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet 

»age,qQe  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou 
n  en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il  les 
•»ail  connus.  . 

'  Enfin  l'art.  1648  déclare  «  que  l'action  ré5ul- 
pUesTices  redhibitoires  doit  être  intentée  par 

acquéreur  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature 
"M  Ticcs  redhibitoires  et  l'usage  des  lieux  où  k 
»enle  «  été  faite.  » 

çjjî^9?^  ne  spécifie  donc  dans  les  articles  pré- 
L  •  P*  '•*  défauts  cachés  qui ,  dans  le  commerce 

wanioaaux  domestiques,  peuvent  entraîner  une 


action  en  garantie,  ni  les  délais  dam  lesquels  celte 
action  doit  être  intentée. 

■  Aussi  ses  dispositions  incomplètes  font-elles 
naître  de  nombreuses  conicstatîona  judiciaires. 
Les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de  commerce 
sont  divisés  sur  leur  application. 

«  Les  uns  décident  qt:e  Pari.  1641  doit  èlre  eté- 
euté  dans  sa  généralité,  nonobstant  la  nature  des 
vices,  la  différence  des  délais  et  la  diversilé  des 
nsages  locaux  ;  les  autres  jugent  an  contraire  que 
le  principe  général  de  l'art.  1641  ^st  modifié  par 
les  dispositions  plus  restrictives  de  l'art.  1648. 
Enfin,  ils  ne  s'accordent  point  sur  l'interprétation 
que  doit  recevoir  ce  dernier  article  ,  ni  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  se  réfère  h  l'nsage  des  lieux  seu- 
lement pour  la  fixation  des  délais,  ou  s'il  y  renvoie 
également  pour  déterminer  quels  sont  les  vices 
redhibitoires. 

«  Un  autre  inconvénient ,  c'est,  que  parmi  ces 
vices  dont  il  est  souvent  si  difficile  d'apprécier  les 
caractères,  ii  en  est  qui,  dans  certaines  localités, 
sont  considérés  comme  redhibitoires,  et  qui  dans 
d'autres  n'entraînent  aucun  recours. 

•  La  durée  de  la  garantie  n'est  pas  moins  va- 
riable que  la  nature  des  vices;  elle  se  modifie  sui- 
vant les  départemens,  quelquefois  aussi  suivant 
les  communes  limitrophes.  La  diversité  des  usages 
locaux  qui  régissent  les  contrais  de  vente  de  cette 
nature  donne  donc  sans  cesse  lieu  h  des  doutes  Sur 
l'étendue  qu'ils  peuvent  avoir  ou  la  sécurité  qu'ib 
peuvent  offrir. 

■  On  ne  peut  méconnaître  que  la  législation 
actuelle  ne  favorise,  par  l'incertitude  de  ses  dis- 
positions, la  fraude  et  la  mauvaise  foi,  qu'elle 
n'apporte  ainsi  des  entraves  aux  relationscommer- 
ciales,  et  qu'en  abandonnant  aux  tribunaux  l'ap- 
préciation de  circonstances  aussi  diverses ,  elle  ne 
leur  laisse  une  trop  grande  latitude  pour  leurs  dé- 
cisions ,  et  ne  substitue  souvent  l'arbitraire  aux 
principes  fixes  et  invariables  qui  devraient  leur 
servir  de  règle. 

■  C'est  pour  remédier  aux  abus  qui  résultent  de 
cet  état  de  choses,  que  le  gouvernement  a  reconnu 
la  nécessité  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  une 
matière  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  le  com- 
luero*  et  l'agncolture. 

«  A  cet  effet,  dès  1834»  vne  circulaire  avait  été 
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Art.  l«f.  Sont  réputés  vices  redhtWtoircs  et  donneront  seuls  ouverture  à  ractionré- 


«diessée  aux  prëDelspoor  lenr  soumettre  plusiieurs 
questions  propres  k  éclairer  radmtnislralioa  sur  les 
usages  suivis  dans  leurs  déparlemens ,  et  sur  les 
dispositions  qu'il  leur  paraîtrait  utile  d'introduire 
dans  la  loi  qui  devait  intervenir. 

«  De  l'examen  des  réponses  des  préfets,  comp»' 
rées  aux  avis  des  trois  écoles  vétérinaires  «l'Alfort  » 
de  Lyon  et  de  Toulouse ,  qui  avaient  été  aiuai  con- 
sultées, est  résulté  un  projet  de  loi  qui  vient  d'être 
communiqué  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils 
J'arrondissemHnl  dans  leur  dernière  session.  C'est' 
ce  projet,  modifié  d'après  les  nouveaux  doeumens 
transmis  par  soixante-quince  départemens  ,  et  pour 
la  rédaction  définitive  duquel  nous  avons  appelé 
le  concours  d'hommes  spécialement  versësdanscelte 
matière  ,  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
fa  vos  délibérations. 

«  Il  a  pour  objet  d*étabHr  une  législation  uni- 
forme sur  la  matière ,  d'énumérer  les  tices  cachés 
fa  l'égard  desquels  Tacheteur  doit  être  garanti  par 
le  vendeur,  et  de  fixer  les  délais  dans  lesquels  ce 
dernier  peut  exercer  son  action  ,  en  proporlion- 
n»»t  toutefois  leur  durée  fa  ta  nature  des  vice»» 

<  L'uniformité  de  la  législation  se  trouve  surtout 
^nsacrée  par  les  «ri.  1  et  2  du  projet. 

•  En  admettant  le  principe  de  la  garantie,  re* 
eonnu  par  Part.  1Q41  du  Gode  civil ,  ils  di:>poscnt: 
que  l'action  qui  en  résulte  ne  ^ru  plus  intentée 
que  peur  les  mêmes  vices  et  dans  les'mêmes  délais, 
^m  distinction  des  lieu«  où  les  ventes  auront  «u 
lien. 

&  L'art.  1*'  contient  la  nomenclature  des  vices 
réputés  redhibitoires,  et  détermine  quels  sont  le» 
animaux  dont  U  vente  peut  entraîner  la  garantie. 

«  Biais  cette  nomenclature  devait-elle  ^Ire  limi- 
tative, ou  ne  devait-elle  comprendre  que  les  vices 
qui  donnent  le  plus  ordinairement  ouverture  fa 
l'action  redhibitoire,  de  sorte  que  les  défauts  qu'elle 
n'aurait  pas  mentionnés  ne  fussent  pas  moins  l'ob^ 
jet  de  celte  action  en  vertu  du  principe  général  de 
l'art.  1641  du  Code  civil? 

<  Les  conseils  généraux  se  sont  presque  tons  pro- 
noncés pour  que  l'applicaitun  du  principe  général 
du  Code  civil  fût  bornée  aux  seuls  vices  dénommés 
dans  l'art.  1"  du  projet.  Ils  ont  reconnu,  en  effetf 
qu'étendre  au-delfa  ce  principe ,  ce  serait  multiplier 
Içs  procès  et  en  accroître  les  difficultés  ;  que  ce  ne 
serait  point  parer  aux  inconvénlens  qui  existent. 
En  effet,  les  experts  seraient  appelés,  non  seule- 
ment fa  constater  l'existence  des  vices  allégués, 
aiais  encore  fa  décider  si  les  tribunaux  devraient  les 
considérer  comme  redhibitoires  ;  les  experts  devien- 
draient ainsi  appréciateurs  de  la  question  de  droit, 
que  les  jugps  doivent  seuls  résoudre. 

■  Pour  composer  cette  nomenclature ,  il  a  paru 
convenable  : 

1°  De  ne  pas  s'écarter  du'principe  des  art.  1641 
et  1642  du  Code  civil,  et  par  conséquent  de  n'y 
comprendre  que  les  défauts  caché3«quc  l'acketeur 
ne  peut  reconnaître  au  moment  de  la  vente,  et  qui 
rendent  l'animal  impropre  H'osage  auquel  il  est 
destiné,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage  que 
Tacht-tf-ur  ne  l'aurait  pasacqui»,  ou  n'en  aurait 
donné  qu'un  moindre  prix  s'il  les  avait  connus.  » 

•  2"  De  n'admettre  que  des  vices  ou  défauts  ré- 
putés redhibîtoirr^s  par  I»m  anciens  usages  et  le 
scienee  vétérinaire,  et  signalés  par  la  plupart  des 
départemens,  comme  se  reproduisunt lé  pioS'Oc*' 


diAairoroenl  dfans  le  commerce  des  animaux  do< 
nsestiques.  » 

Le  caractère  restrictif  de  fa  Toi  a  été  également 
proclamé  par  les  rapporteurs  des  commissions  àa 
deux  Chambres. 

«  L'action  redhibitoire  ,  a  dit  M.  LherheUe,  np< 
porteur  de  la  commission  de  la  Chambre  de»  D^ 
pûtes ,  n'aura  plus  lieu  que  pour  des  cas  délermiaè 
et  dans  des  délais  partout  lf>s  mêmes.  Les  tribu» 
naux  n'auront  plus ,  pour  admettre  ou  pour  rejeter 
une  aet'onenretlhibition,  fa  examiner  l^apparence, 
la  gravité,  l'incnrabililé,  la  fréquence,  l'îneafaa- 
tion,  les  effets  du  vice  allégué  ;  questions  dâkalo. 
l'>l-il ,  oui  ou  non  ,  compris  dans  la  nonaenclalMt 
delà  loi?  L'action  a-t-elle  été,  oui  oa  non,  ia* 
tentée  dans  les  délais  légaux?  Voilà  les  seob 
qu6sltoné,  questionis  simples,  qu'ils  auront  fa  ri- 
sondre.  • 

11  impoKe,  d'àilleèré,  pour  qn*cm  me  se  mé* 
prenne  pas  sur  la  portée  de  cette  loi ,  de  rappeler 
ce  qu'a  dit  M.  te  râpporleur  fa  la  Chambre  des  Dé- 
putés sur  les  limites  dans  Lesquelles  elle  doit  éUi 
circonscrite. 

«  Elle  n'a  trait ,  a-t-il  dit ,  qu'fa  la  dëterminatioi 
des  ras  rcdhibitonres ,  des  délais  pendant  lesqihè 
l'action  peut  être  intentée ,  et  de  quelques  fornui 
économiques  et  abrévialives  de  procédure.  Ëlleoi 
déroge  fa  aucun  des  autres  points  de  droit  civil  oo 
de  procédure  relatifs  fa  la  vente,  pas  plus  qo'ta 
lois  de  police  sanitaire.  Ain&i .  il  n'y  est  qoeslkn 
que  des  ventes  volontaires  ;  celles  faites  par  aalorilA 
de  justice  demeurent,  comme  par  le  passé,  afirsa- 
chies  des  cas  redhibitoires  (art.  1649  Code  oivilX 
Elle  ne  s'occupe  pas  non  plus  des  questions  di 
Compétence;  et  votre  commission  n*a  pascrada* 
voir  non  plus  s'en  occuper,  malgré  les  réclamatiofli 
qui  se  sont  élevées  contre  l'effet  de  l'action  récw 
soire  en  garantie ,  par  laquelle  le^ndeur  peut  toa 
distrait  du  tribunal  de  son  ressorrou  de  s»^  juridtf- 
tion.  Cet  inconvénient  n'est  pas  spécial  fa  ce  geors 
d'affaires;  il  a  lieu  dans  toutes ,  et  ce  ne  serait  p« 
iei  le  lieu  d'opérer  une  réforme  générale  de  h 
procédure.  Noos  ferons  en  outre  obscrrer,  fa  l'égap] 
du  changement  de  ressort ,  que  le  palliatif  se  tronn 
dans  l'art.  181  do  Code  de  procédure  ,  qui  pem^ 
au  juge  de  l'admettre  ou  de  le  refuser,  seion  k$ 
drconslances;  et  fa  l'égard  du  diangement  de  jari* 
diction  que  la  jurisprudence,  d'après  les  princFpei 
bien  entendus  de  la  législation  ,  parait  ne  pas  Vf 
prêter.  (Arrêts  de  la  Cour  royale  de  Paris  des  14  juilU 
1825  et  5  mai  1837.  Voy,  Sirey-Devillenenve ,  37. 
2.  211  et  tes  notes  de  cet  arrétiiite.  ) 

«  On  sent  enfin  qt^  la  lot  actuelle  ne  réglera  qoB 
les  marchés  où  la  convention  nd  sera  pas  interve- 
nue expresse  ou  tacite;  que  la  convention  paitf 
évidemment  dispenser  de  la  garantie,  pour  deseai 
redhibitoires ,  ou  Pétendre  jusqu'à  des  cas  nn 
redhibitoires  de  plein  droit  (Code  civil ,  art.  llSâJ. 
Nous  laissons  de  côté  les  questions  f  rnterprétati(ffl 
des  conventions  ;  jo'ar  exemple ,  celles  de  savoir  ca 
qu'il  faudra  décider,  quand  l'animal  aura  été  vemii 
comme  sain  et  nef;  qnaitd  il  Paura  été  poiff  II 
boucherie  et  non  pour  \t  travail;  quand,  das 
une  vente  eW  bloc  de  divers  objets  et  d'animaat, 
ou  seulement  de  plusieurs  animaux  on  d*un  atte- 
lage ,  se  trouveront  quelques  Animaux  redb^ 
toires;  si  la  clause  de  non  fïarantie  affranchi  du 
red|iibition  le  vendent  qui  a  eonnu  let  victa  caeUi 
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SaUan^de  l'article  1641  da  Code  civil,  dans 
tes  ventes  ou  échanges  (i)  des  anirnaoi  do- 
mestiques ci-dessous  dénommés .  sans  dis- 
tinction des  localités  où  les  ventes  et  échan- 
ges auront  eu  lieu ,  les  maladies  on  défauts 
cl-aprés,  savoir  (^)  : 
Pour  te  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  fa  fluxion 


périodique  des  yeux ,  Tépilepsie  oa  le  mal 
cadae,  la  morve,  le  farcin,  les  maladies  an- 
ciennes de  poitrine  ou  vieilles  courbatu- 
res (3),  l'immobilité»  la  pousse ,  le  cornage 
chronique,  le  tic  sans  usure  des  dents,  le^ 
hernies  inguinales  intermittentes,  la  boiterie 
intermittente  pour  cause  de  vieux  mal. 


qu'ignorait  l'acheteor  ;  u  renonciation  de  telles 
qaalitéi  Ty  sonmel  mAait ,  sani  rioMrtion  de  la 
clatue  de  garantie  ;  si  les  délais  spëciaoi  de  la  loi  sut 
les  cas  redhibilulres  de  plein  droit  s'appliquent  aux 
cas  qui  ont  été  Tobjet  d'une  garantie  conveotion- 
adle.  • 

Pottf  la  solution  de  ces  divertea  questions ,  voye* 
ma  confhtaaiton  de  Touttîer  (t.  1,  n.  889  et  suit,  i 
et  notainmeiit  S97  el  iuiv.). 

(1)  La  commission  de  la  ffiambro  des  D^put^s 
àTàil  proposé  de  ne  pas  admetlre  l'aclion  redliibi- 
loire  dans  le  cas  d  échange  ,  h  moins  que|le  pri» 
des  objets  échangés  ne  fût  déterminé.  Sa  proposi- 
tion n'a  pas  été  accueillie. 

Mais  il  importe  d«;  résoudre  une  difficulté  sur  la- 
qoelle  s*appuvail  la  commission  ,  pour  justifier  sa 
proposition.  M,   le  rapporteur   faisait   remarquer 

;qae,  lorsque  Taclion  redhibiloire  est  admise  dans 
•ne  vente,  le  vendeur  restitue  à  Tacheteur  le  pri» 
<p»'iî  a  reçu  de  toi ,  el  la  résolution  du  contrat  s'o- 
père WM  trouver  d'obstàde;  lorsqu'au  contraire  , 
iU'agitd^un  échange,  cftlul  qui  se  plaint  d'avoir 
reçu  on  animal  ricieui  n'a  pas  toujours  la  possibi- 
Hlé  de  reprendre  celui  qu'il  a  donné  ,  si ,  par 
etemple,  il  n*existe  plus,  on  s'il  a  déjà  passé  en 

;  d'autres  mahrs  que  celles  de  l'échangiste.  «Dans 
ec  cas,  diiait  M.  Lkerbetle,  que  fefea-vons  restituer 

f  au  demandeur  en  rédhibition  ?  • 

«La  valeur,  a  répondu  M.  le  niimstrt  âà  tf*m- 
tnerte.  » 
El  voici  comment  M.  Gilton  a  développé  cette  ré- 

;  pome  : 

«  On  insiste  pour  savoir  ce  qui  arrivera  aprè* 
l'échange  rompu  par  le  juge  ,  si  l'échangiste  con- 
damné ne  peut  rendre  Taninoal  bien  portant 
qu'il  avait  reçu.  Il  arrivera  la  chose  la  plus  sim- 
ple et  la  plus  juste.  L'équité  vent  qu'on  regarde 
1  échange  comme  ayant  compris  deux  animaux  de 
valeur  égale.  En  conséquence,  l'animal  qu'on  ne 
peut  restituer  est  supposé  mériter  le  même  pri» 
qoe  vaudrait  l'animal  malade  on  vivantes!  ce  «fer- 
mer n'était  pas  infecté  du  mal  qui  a  donné  lieu  k 
1  action  redbibitoire.  On  l'estimera  donc  comme 
«il  était  pnrgé;  et  c*est  ce  prix  d'estimation  qui 

;  î^*  P*y^  *  l'échangristc  qui  a  obtenu  la  rupture  de 
1  échange.  » 

Ce  procédé  pourra  ,  en  eflfet ,  être  mi*  ea  usage  ; 
mais  les  juges  auront  le  droii  d'en  employer  d'au- 

•  *r«  ;  et,  au  lieu  de  faire  estimer  l'animal  lualide , 
poor  arriver  h  connaître  le  prix  de  celui  avec  lequel 
a  en  lien  l'échange  ,  ib  pourront,  ou  faire  estimer 
ce  dernier,  s'il  existe  encore ,  quoiqu'étant  dans 
daotres  maint,  ou  prendre  pour  base  de  leur 
déosion  le  prix  moyennant  lequel  il  aura  été 
vendu  ,  s'il  l'a  été.  Ku  un  mot ,  ils  ordonneront  là 
vwUlulion  de  la  valeur  de  l'animal  donné  en 
échange,  et  ils  délormineiont  celte  valeur,  par  les 
moyens  qu'ils  croiront  les  plus  sûrs. 

(ï)  «  11  existe  ,  a  dit  M.  /«  m'miitre  da  commerce 
y  Pf^ntant  le  projet  h  la  Chambre  des  Députés, 
Cattlrèi  défaut!  *ïui  n'ont  pas  été  compris  dan»  la 


nomenclature  du  projet ,  parce  quMs  ne  rentrent 
pas  dans  les  |>rincipes  posés  par  les  art.  10^1  et 
144S  da  Gode  civil. 

«  Ainsi ,  dans  la  prewiÀra  catégorie  ne  figurent . 
ni  la  maitvaUe  denture  ^  ni  la  rétitilif  ni  la  michan- 
citi ,  ni  Vamaurose, 

La  mauvaise  dcnléw*  est  visible  ,  soit  à  l'inspection 
de  la  mâchoire,  soit  k  la  maigreur  du  corps,  U 
réiivUi  et  la  méchanrelé  peuvent  être  reconnues  dana 
\fis  essais  d'usage  qui  précèdent  le  marché.  Quant 
h  Vamauroee  ,  défaut  d'ailleurs  très  rare,  un  examen 
attentif  peut  la  faire  apercevoir  au  moment  de  U 
vente. 

«  La  deuxième  catégorie  ne  comprend  pas  l'halti- 
tude  de  ie  tiler^  parce  que  Tache! eur  peut ,  par  de* 
procédés  simples  el  faciles  ,  empêcher  l'animal  de 
s'y  livrer. 

«  Dans  la  troisième  catégorie  ne  se  trouvent,  ni 
leptV^in,  ni  la  gale,  ni  la  pourrilure ,  ni, le  tournis, 

«  Les  trois  premières  de  ces  maladies  peuvent 
être  recounuci» ,  quand  elles  sont  développées  ,  et 
se  guérir,  lorsqu'elles  sont  à  leur  début. 

c  Le  totumû,  qui  d'ailleurs  ae  manifeste  rare- 
ment, n'affecte  en  général  qu'un  petit  nombre 
d'indiviilus  dans  les  troupeaux,  et  seulement  cens 
de  l'âge  de  six  h  dix-huit  mois. 

<LV/)(7e]95(>  n'est  pas  non  pins  considérée  comme 
vice  redhibitoîre,  pour  Pespèco  du  porc,  parce 
qu'elle  n'empècHe  pas  l'engraissement  et  ne  nuit 
pas  à  la  qualité  de  la  viande. 

«  Enfin  la  rage  el  le  charbon  ne  sont  point  mia 
au  nombre  des  vices  rcdhibiLoires.  La  lontrue  incu- 
bation de  la  première  de  ces  mahulies ,  et  l'éruption 
soudaine  de  la  seconde  ne  permettent  pas  de  con- 
stater si  elles  oui  pris  naissance  cfaex  le  vendeur 
piut6t  que  chex  l'acheteur.  • 

La  ladrerie ,  qui  avait  d'abord  été  admîsecomme 
vice  redhibiloire,  pour  les  porcs  ,  a  été  supprimée 
de  la  nomenclature  ,  li  cause  de  la  facilité  qu'il  y  a 
àreconuiiîlre  l'existence  de  cette  maladie  ,  et  an.«si 
h  cause  de  la  difficulté  de  consUter  l'idenlité  des 
animaux  qui  en  sont  atteints. 

(3)  Là  commission  de  là  Chambre  des  Députés 
avait  proposé  une  dispositibn  additionnelle  ainù 
conçue  :  «  L'action  rédhibitoi^e  ne  pourra  être  iu- 
(enrée  relativement  aox  vieilles  courbatures ,  pour 
le  cheval ,  l'âne  et  le  mulet ,  el  relativement  k  la 
pommclière,  pour  le  bœuf,  qu'autant  qoe  l'animd 
sera  mort  dans  les  délais  de  lu  garantie.  » 

M.  le  ministre  du  commet  ce  a  combattu  la  propo* 
sitîon  ;  il  a  fait  remarquer  que  l'animal  peut  être 
atteint  de  la  maladie  au  moment  de  la  vente  ;  que 
les  symptômes  peuvent  se  m.inifcster  dans  les  dé- 
l*iii ,  et  la  mort  n'arriver  qu'après  leur  expiration  ; 
qu'en  pareil  crfs ,  si  l'on  adopfail  le  système  de  la 
commis*.ion,  l'aclion  redhibiloire  ne  serait  pas 
adm-ssible  ,  quoique  cependant  le  vice  fût  caché 
au  moraf-nt  du  contrat ,  et  qu'il  eût  le  caractère  dé- 
terminé par  la  législation  pour  être  réputé  redhi- 
ISUoire, 


00±  KONARCIUE   COJ«ST.  —  LOUIS 

Pour  l*cspécc  bovine,  la  phlbisie  pulmo- 
nJi'C  ou  pommeliére(l),  Tépilepsic  ou  mal 
ciduc ,  les  suites  de  la  non  délivrance  ,  le 
renversement  du  vagin  ou  de  l'utérus,  après 
le  pari  chez  le  vendeur  (â). 

Pour  i*cspèce  ovine,  la  clavelée  :  celle  ma- 
tidic  reconnue  chez  un  seul  animal  entraî- 
nera la  rédhibition  de  tout  le  troupeau.  La 
rédhibition  n'aura  lieu  que  si  le  troupeau 
porle  la  marque  du  vendeur  (3).  Le  sang-de- 
rate  :  cette  maladie  n'entraînera  laredhibi- 
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lion  du  troupeau  qu'autant  que,  dans  le 
délai  de  la  garantie,  la  perte  constatée  s'é- 
lèvera au  quinzième  au  moins  des  animaui 
achetés  (4).  Dans  ce  dernier  cas,  la  rédhibi- 
tion n'aura  lieu  également  que  si  le  trou- 
*peau  porte  la  marque  du  vendeur  (5). 

2.  L'action  en  réduction  du  prix ,  auto- 
risée par  Tarticle  1644  du  Gode  civil,  ne 
pourra  être  exercée  dans  les  ventes  et 
échanges  d'animaux  énoncé»  dans  l'art.  1« 
ci  dessus  (6). 


A  la  vérité,  le  ministre  a  ajouté  qu'après  la  mort 
de  ranimai,  on  procédera  h  l*autopsie,  et  que 
Ton  vërifiera  si  la  maladie  était  ancienne  ou  ré- 
ceiile  ,  pour  en  conclure  si  l'aclion  redhibiloire 
était  bien  ou  mal  fondée. 

On  s'est  emparé  de  celte  explication ,  et  Ton  « 
soutenu  qu'il  faudrait  nécessairement  attendre  la 
mort  de  Tanimai ,  qui  poorrail  survenir  après  plu- 
sieurs  mois,  et  laisser  ainsi  en  suspens  le  sort  da 
procès. 

Cet  inconvénient  n^exîsle  pas  réellement. 

Ponr  qoe  l'aclion  redhibiloire  soit  accueillie  ,  il 
faudra  ,  comme  Ta  dit  le  minisire  ,  que  les  symp- 
tômes de  la  maladie  se  soient  déclarés  dans  les  dé- 
lais ;  que  dans  les  délais  également  Taclion  ait  été 
formée  ;  mais  il  ne  faut  rien  de  plus.  La  mort  de 
Panimai  surviendra  ensuite  plus  loi  ou  plus  tard  *, 
si  elle  est  asscï  prompte  pour  qu'on  puisse  vérifier, 
eu  moyen  de  l'autopsie ,  la  nature  et  la  date  de 
la  maladie,  on  mettra  ce  moyen  en  œuvre  ;  si, 
au  contraire,  }'«nimal,  quoique  malade,  survit 
longtemps  au  commencement  du  procès ,  les  gens 
de  Tari  s'expliqueront  sur  son  état,  et  décideront 
s'il  est  on  s^il  n'est  pas  atleial  de  la  maladie  réputée 
vice  redhibiloire. 

(1)  Voy.  la  noie  précédente. 

(2)  On  a  demandé  que  les  suites  de  la  non  déli- 
vrance, le  renversement  du  vagin  ou  de  Fntérus 
après  io  part  che»  le  vendeur,  ne  fussent  pas  com- 
pris au  nombre  des  vices  redhibitoires ,  et  l'on  a 
donné  pour  cela  un  mol  if  singulier. 

•  Les  mots  après  le  part  chez  le  vendeur,  sont , 
a  dit  M.  Enouft  nne  extension  énorme  de  la  garan- 
tie ;  car  qu'il  soit  vendu  une  vache  pleine  de  trou 
mois ,  pour  que  le  vice  redhibiloire  puisse  paraître 
après  le  part  chei  Pacheteur,  ou  sait  quUl  faut 
qu'il  s'écoule  six  mois  ;  or  ponvea-vous  rendre  nn 
vendeur  six  mois  responsable  ?  • 

Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  b  craindre  une  pareille 
ronséquence  ;  car  ce  n'est  que  lorsque  le  pari  a  eu 
lieu  chez  le  vendeur  que  les  accidens  indiqués  pea- 
xcnl  constituer  un  vice  redhibiloire.  Il  n'esl  donc 
pas  possible  que  la  responsabilité  du  vendeur  se 
prolonge  jusqu'au  terme  de  la  gestation ,  lorsque 
la  vente  a  en  lieu  pendant  son  cours. 

(3)  On  a  virement  critiqué  cette  mesure,  b  cause 
de  riuipossibililé  de  rendre  la  marque  incontea- 
table.  Il  est  impossible  d'admettre  la  disposition  , 
disait-on  :  la  marque  sera  &ile  avec  de  la  craie 
ou  avec  un  fer  ;  dans  le  premier  cas,  elle  dispa- 
raîtra Tacilement;  dans  le  second  cas,  s'il  arrive  que 
le  tiuupeau  soit  vendu  plusieurs  fois  il  en  résultera 
non  seulement  que  la  dernière  marque  sera  très 
difficile  à  distinguer,  mais  en  outre  la  toison 
éprouvera  une  délérioralion  sensible.  L'une  et 
l'jxtre  marque  pourront  d'ailleurs  être  facilement 
iuii'éei  par  l'acheteur  de  mauyaiae  foi  qai  voudra 


se  défaire  d'animaux  viciés  k  lai  appartenant ,  en 
les  introdnisanl  dans  le  tronpean  qni  loi  aura  été 
vendu ,  et  en  faisant  annuler  le  contrat.  On  • 
conclu  que  la  disposition ,  quelque  bonne  qu'elle 
fût  en  théorie ,  était  impraticable. 

Il  fallait  néanmoins  établir  de  quelque  maniera 
l'identité  des  bêles  vendues,  et  les  membres  deli 
Chambre  qui  ont  attaqué  la  preuve  d'identité  pro- 
posée, n'en  ont  point  rais  de  meilienre  en  avant. 

M.  te  rapporteur  a  fait  remarquer  que  la  loi 
n*exige  pas  que  le  vendeur  adopte  une  marqoe 
invariable  ,  mais  qu'il  suffit  qne  la  marque  quel- 
conque qu'il  emploie  soit  reconnue  sienne  au  mo« 
ment  de  la  vente. 

(A)  Dans  le  cas  on  trois  ou  quatre  bêles,  plut  ob 
moins,  seraient  viciées,  la  rédhibition  «ura-t-alle 
lieu  k  leur  égard ,  lorsque  d'ailleurs  le  quinsièaifl 
du  troupeau  ne  sera  pas  atteint  ? 

M.  le  eommiseaire  du  roi  a  répondu  affirmative 
ment  k  cette  question  :  •  Si  quelquesnns  seule- 
ment, a  t-ildit,  des  animaux  du  troupeau  sont 
atteints  du  sang-de-rate,  la  rédhibition  n'aura  liea 
qu  à  leur  rgard.  • 

M-  le  minitlre  a  paru  cependant  vouloir  éviter 
nne  explication  catégorique,  quoique  la  question 
fût  bien  précisée.  Mais  la  réponse  de  M.  le  commis* 
saire  du  roi  me  semble  donner  la  vraie  soiulion. 

(5)  Voy.  la  note  3. 

i>ans  le  cas  où  deux  chevaux  on  deux  hank 
auraient  été  achetés  k  la  paire,  pour  être  attelé 
ensemble ,  le  vice  redhibiloire  de  l'un  d'eax 
donnet-il  lieu  à  la  résiliation  du  marché  toat 
entier  ? 

La  Chambre  a  décidé  Taffirmative  ,  en  rejetant 
nn  amendement  exprès  dans  le  même  sens  ,  pir 
le  motif  que  la  disposition  proposée  était  de  droit 
commun. 

Une  distinction  a  néanmoins  été  faite  qa*U  n« 
faut  pas  perdre  de  vue.  «  Il  est  évident,  a  dit 
H.  le  miniilre ,  que  si  j'achète  deux  chevaux  pour 
les  aleler  ensemble  ,  l'un  d'eux  étant  alietnt  d'un 
vice  redhibitoire ,  je  serai  fondé  h  demander  au 
tribunal  la  résolution  du  contrat  tout  entier,  et  il 
ne  me  paraît  pas  douteux  que  la  vente  des  deni 
chevaux  soit  annulée. 

a  Mais  vous  sente»  qu'il  peut  y  avoir  telles  cir- 
constances où  U  résolution  ne  doive  pas  être  ainsi 
élendue ,  quand  même  les  deux  chevaux  auraient 
été  achetés  ensemble  et  plus  ou  moins  pareils. 
C'est  une  question  d'interprétation  de  contrat, 
qui  doit  nécessairement  être  laissée  à  l'apprécia* 
tion  des  tribunaux.  » 

(6)  M.  LA«r6d/«, rapporteur  delà  commission d« 
la  Chambre  des  Députés,  a  exposé  ainsi  les  rooliis 
de  celte  disposition  : 

«  L'action  eslimatoire  ou  en  diminution  de 
prix  juste  dau$  les  marchés  de  choses  inanimé' 
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1  Le  délai  poar  intenter  l'action  redhi-     la  livraison  (T,  de  trente  jours  ponr  le  cas 
b!toire(1)  sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour     defluxion  périodiquc[des  yeux  et  d*épilepsie 


ne  Test  pas  dans  ceax  d*«nimaax.  Le  vendear  ■ 
pa  connattiv.  plus  facilement  les  TÎces  des  pre« 
mien,  et  plus  de  droils  dès  lors  doivenl  être  coQ* 
cédés  contre  lui  à  Tacquéreur;  restimation  de 
ces  choses  qni  ont  un  prix  marcliend  est  «assi 
plos  fiiciie  ;  en  ontre  la  conservation  n*a  donné 
îiea  qu'k  pea  de  frais  entre  les  mains  de  Kacqué* 
reor,  et  ne  donnera  dès  lors  ouverture  qu'à  une 
faible  rëpétilion  ;  la  reprise  n^en  est  pas  non  plus 
nne  cause  de  dépense  pour  le  vendeur.  Muis  ,  à 
l'égard  des  aninaaux ,  les  vices  soavent  difficile  à 
connaître  ont  pu  être  ignores  du  vendeur ,  le 
prii  est  paifois  idéal;  la  conservation  toujours 
onéreuse,  la  répétition  de  frais  considérable,  la 
reprise  de  Panimal  embarrassante  et  coi^tense.  Los 
premières  raisons  rendent  Paction  redhibitoire 
moins  équitable,  les  dernières  font  que  le  ven- 
deor  peut  être  amené  plos  facilement  h  compo- 
lilion  par  un  acheteur  de  mauvaise  foi ,  et  forcé 
de  laisser  pour  nn  prix  inférieur  Tanimal  dont  il 
peut  faire  cas  pour  des  qualités  qu*on  n'appré- 
ciera pas  dans  restimalion.  Celte  action  serait 
soDTent  plus  funeste  au  vendeur  que  Taclioa 
redhibitoire  clle-môme.  Votre  commission  a  donc 
cra  devoir  la  supprimer  en  matière  de  vente  d*a* 
nimaai.  i 

(1)J»  examiné  dans  mon  Traité  de  la  vente 
(continuation  de  Toollier,  tome  1 ,  n.  406)  fti  Tac- 
tien  devait  être  Intentée  dans  les  délais  fixés  par 
Tosage,  ou  sM  soflisait  que  le  vice  fût  constaté 
dans  ces  délais.  Je  me  sois  prononcé  pour  ce 
dernier  système  ;  mais  la  loi  nouvelle  tranche  la 
question  en  sens  contrairt  d'une  manière  for- 
melle. 

(2)  Avant  cette  loi ,  et  soos  IVmpirt  du  Code, 
w>  doatait  si  le  délai  devait  courir  du  jour  de  la 
vente  on  du  jour  de  la  livraison.  J'ai'  établi  dans 
non  Traité  de  la  vente  (continuation  de  Toullier^ 
|- 1*  n.  405)  que  le  délai  devait  courir  du  jour  dt 
laTentp.  Mon  opinion  a  été  citée  dans  la  discussion 
J 1»  Chambre  des  Députés.  Mais  M.  le  rapporteur 
•  combattue  en  lui  opposant  celle  de  M.  Trop- 
'jj"8 1  Çt  en  ditant  que  des  législateurs  devaient  se 
déterminer  non  perdes  autorités,  mais  par  des 
l"*?"**  ^'°'>  •  <^n^  B3  pensée  ,  il  est  raisonnable 
[le  faire  de  la  livraison  le  point  de  départ  des  dé- 
lais  dans  lesquels  doit  être  intentée  l'action  redbi- 
bUoire,  et  voici  sur  quoi  il  se  fonde  ;  je  reproduis 
"«clément  ses  paroles  :  «La  loi  accorde  k  l'ache- 
««or  le  droit  d'intenter  une  action  en  rédhibition, 
«  Nison  de  tel  ou  tel  vice  ;  il  ne  peut  connaître  ca 
y'«*qn'iprès  la  livraison ,  c'est  donc  seulement  du 
joordela  livraison  que  doit  courir  le  délai  pour  in- 
wnterraciion  redhibitoire.»  Celle  argumentation 
**  présente  trop  naturellement  h  l'esprit  ponr 
1" «Ile ne  m'ait  point  frappé.  Aussi  ai-je  pris  soin 
J«  montrer  qu'elle  n'était  que  spécieuse  ,  et  que 
fraisons  plus  puissantes  devaient  faire  courir  les 
*•*•»»  du  jonr  de  la  vente.  Qu'il  me  soit  permis  de 
'«produire  ici  le  passage  dans  lequel  j'ai  traité  la 
<lo«s!ion.  *^       ^  ^       * 

•  Si  la  vente ,  ai-je  dil ,  n'a  pas  été  immédiate. 
™eni  suivie  Je  |4  iradilion,  l'acheteur  parnît  fondé 

'"«reque  c'esl  seulement  à  compter  de  la  tradition 
^  »«  délai  a  pu  courir  contre  lui  ;  car  c'est  seule- 

';?,^^*P'»*«  qu'il  a  eu  la  chose  en  si  possession 
Smii  po  s'apercevoir  de  ses  défavU.  C'est  sans 


doute  cette  considération  qui  a  déterminé  plusieurs 
cont urnes  et  beaucoup  d'auteurs  li  faire  partir  de  la 
tradition  seulement  le  délai  dans  lequel  raclion 
doit  être  intentée.  Lfa  où  la  coutume  ekt  formelle 
et  l'usage  constant ,  il  faut  les  respecter  ;  mais  on 
ne  doit  pas  les  convertir  en  règle  générale  et  se 
laisser  entraîner  par  cet  argnment  que  l'acheteur, 
k  qui  la  chose  n'est  pas  délivrée,  estbors  d'état  d'en 
connaître  les  vices. 

•  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  le  motif  qui  a  faH 
admettre  un  délai  pour  se  plaindre  des  vices  redhi- 
biioires  et  qni  a  déterminé  k  en  varier  la  durée  ; 

Sn'on  n'oublie  pas,  d'un  autre  cdté,  que  les  vices 
'une  chose  n'autorisent  l'action  en  résolution  que 
lorsqu'ils  existaient  au  moment  de  la  vente  ;  que 
la  chose  vendue  est  aux  risques  et  périls  de  l'ache- 
teur do  jour  du  contrat,  bien  que  la  délivrance 
n'ait  pas  eu  lieu:  et  l'on  sentira  que  la  tradition 
ne  doit  pas  être  le  point  de  départ  de  la  prescrip« 
tion. 

«  Supposons  qu'entre  le  vente  el  l'époque  de  la 
tradition  fixée  par  la  convention  dts  parties,  il 
y  ail  on  intervalle  de  temps  plos  long  que  le  délai 
accordé  pour  l'exercice  de  1  action  redhibitoire ,  ou 
au  moins  égal;  soppoKons,  en  outre,  qu'aucun 
vice  ne  se  soit  manifesté  au  moment  de  la  tradi- 
tion ,  et  que  quelques  jours  après  il  en  appnrpissa 
un ,  si  Tacheteur  réclame  el  prétend  que  son  ac* 
tion  est  encore  recevable,  puisqu'il  ne  s'ent  pas 
écoulé  depuis  la  tr.idilion  un  temps  suffisant  pour 
prescrire,  le  vendeur  répondra  que  si  la  tradition 
eût  été  faite  au  momentde  la  vente,  l'action  serait 

Ï»re8crite  ;  que  l'intervalle  laissé  entre  la  vente  et 
a  tradiiion  ne  doit  avoir  aucune  influence  sur  la 
durée  de  l'cction  ;  qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  pré- 
tendre que  si  l'acheteur  eût  pCMsédé  la  chose ,  il 
eût,  avant  Texpiralion  du  délai  fatal,  reconnu 
l'existence  du  vice,  puisque  le  délai  était  échu  avant 
aucune  manifestation. 

•  Admettons  maintenant  que  le  jour  oh  la  tra- 
dition a  élé  faite ,  les  signes  do  mal  ou  du  vice 
fussent  déjh  appareus ,  il  restera  une  ressource  ii 
l'acquéreur  ;  il  pourra  refuser  la  chose  vicieuse,  et 
il  ne  sera  contraint  k  la  recevoir  qu'autant  qne  le 
vendeur  repoussera  la  responsabilité ,  en  prouvant 
qne  déjk  le  délai  de  la  prescription  était  expiré  lors- 
que le  vice  s'est  révélé. 

«  Enfin  ,  il  faut  présenter  nne  troisièma  hypo^ 
thèse ,  celle  où  la  tradition  aura  précédé  l'expira- 
tion du  délai  de  la  prescription  ;  dans  ce  ras,  l'a- 
cheteur  devra  redoubler  d'attention  el  de  célérilé, 
d'abord  pour  reconnaître  les  signes  du  mal ,  puis 
pour  former  sa  demande  en  justice. 

•  Sans  doute ,  quelques  inconvénîens  résultent 
pour  l'acheteur  et  pour  le  vendeur  lui-même  ,  de 
ce  que  la  tradition  n'a  pas  suivi  immédiatement  la 
vente,  mais  les  parties  ne  peuvent  imputer  qu*h 
elles-mêmes  les  conséquences  de  leur  convention  , 
et  il  n'est  pas  permis  de  chercher  à  prévenir  ce 
qu'elles  ont  de  fâcheux ,  en  accordant  arbitraire- 
ment des  prolongations  de  délais ,  qui  feraient  son- 
vent  peser  sur  le  vendeur  la  responsabililédes  \ices 
qui  n'e\islaicnl  pas  à  l'époque  de  la  vente. 

«  11  est,  au  surplus,  évident  que  si  les  parties 
avaient  entendu  subordonner  la  perfection  de  h 
vente  k  la  tradition  ,  la  doctrine  que  j'ai  cherché  k 
établir  sar«it  sans  application.  Tout  ceci  me  paruU 
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pu  mal  caduc  ;  de  neuf  Jours  pour  toii^  les 
autres  cas. 

4.  Si  la  livraison  de  ranimai  a  été  effee  • 
tuée  Qu  s'il  a  été  conduit,  dans  les  délais 
ci-dessus,  hors  du  lieu  dui  domicile  du  ven- 


deur, les  délais  seront  augmentés  d'onjoir 
par  cinq  myriamétres  de  distance  da  do- 
micile du  vendeur  au  lieu  où  TaDiaialK 
trouve  (i). 
5.  Dans  tons  les  cas  (^2),  r^iclietear.ipeiie 


vësuUer  d'an  «rrét  de  la  Coar  de  ca«salion  ,  en  17 
lliar»i829vSire7,  29. 1.430  ;DâUoB,  29.  1.366) 
j|ai ,  malgré  son  laconisme  ,  indique  toulcsles  idée» 
gçe  j'ai  développées.  > 

Certaineoient  je  n'ai  pas  tranKrit  €e  long  frag- 
ment de  mon  ouvrage  pour  rac  donner  la  vaine 
sali.ifaclion  de  montrer  que  j'avais  prévu  les  roh* 
•onpeaxenaqui  om  paru  décisifs  b  M.  le  rappor» 
leur  de  la  commission  de  la  Chambre  des  Dëpnlést 
ft  que  )e  les  avais  réfutés;  qu'en  un  mol,  j'aTais 
raison  et  que  la  loi  a  lorl.  Mon  in^cniion  a  été  de 
donner  les   moyens  d'i<ppliqner,  selon  les  yrais 

}>rincipes,  la  nouvelle  disposition  Celle  qu'elle  esl 
aile. 

Le  pFoieft  disait  qoe  le  délai  sérail  *  non  eoropf  li 
le  jour  de  la  livraison  ,  de  trente  jours,  etc. 

D'après  cette  ié<lacliont  qu'il  y  eâl  on  non  oon- 
irenlion  mt  l'époque  de  la  délivrance,  c'était  du  îen» 
demain  de  cette  délivrance  que  devait  courir  le 
délai.  Cependant  M.  le  rapportenr  avait  reconnà 
qpe  ai  la  livraison  éUiil  retardée  par  la  faute  de  l'a^ 
cbeteur,  le  délai  courait  du  jour  de  la  vente,  et  il 
croyait  trouver  la  jusliikatioB  de  celle  di^tinciioJl 
dans  l'art.  1138  Cod.  civ. 

Cet  arlicle  ne  me  paraît  point  offrir  d'une  ma- 
nière positive  la  solalion  de  la  difficulté  )  il  dëoUre 
que  le  conseotumeut  transmet  la  prepriéié,  et^ 
qu'en  conséquence  i  les  riii^ca  sont  è  la  charge  de 
Vacheleur  du  jour  du  contrat,  encore  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  livraison  «  k  moins  qne  le  vendîrar  ne  f6i 
en  demeure  de  livrer.  L'on  sait  d'ailteors  que  mal* 
gré  la  flsiae  en  demeure  du  vendeur,  les  fisqoes 
pèsent  sur  l'acheteur,  lorsqu'il  est  eerlain  que  la 
chose  etii  péri  cbes  lui,  comme  elle  a  péri  obes  le 
vendeur.  (Cod.  civ.,  art.  1302.'. 

Ce  sont  lii  des  principes  généraux  inconlesUbles  ; 
mais  il  reste  k  en  faire  l'application  au  cas  où  il 
^agit  de  vices  rcdhibiloircs.  Il  faut  voir  couiment 
ils  se  oookbinent  avec  la  règle  qui  exige  impérieu» 
•«meut  que  l'action  en  résolution  de  la  vente  ré- 
•nlta»t  die  ces  vices  soit  formée  dans  un  délai  dé* 
teroainé. 

Il  e.<>t  évident  que  si  le  vice  est  antérieur  k  la  Tente* 
le  vendeur  en  e^l  responsable;  mais  s'il  eat  posté* 
rieur,  malgré  la  mise  en  demeure  du  vendeur,  il 
doit  être  aui  risques  de  l'acbf  leur,  si  toutefois  il 
fftt  certain  que  le  vice  se  serait  manifesté  ches  l'un 
comme  cbes  l'autre. 

Voyons  mainlenanl  ce  que  la  rédaction  du  text^ 
)etle  de  lumières  sur  la  dinicnlië. 

Klle  suppose  qu'il  y  a  un  jour  fixé  pour  la  livrai* 
•on,  et,  pour  ce  cas,  elle  ne  fait  courir  les  délais 
que  de  ce  jour.  Mais  s'il  n'y  a  point  de  jour  fi&é , 
il  faudra  appliquer  les  règles  générale»  et  décider 
qoe  les  déluis  seront  comptés  du  jour  4e  la  vente  , 
^  moius  que  le  vendeur  ne  soit  en  demeure  •  et  en- 
core, dans  ce  cas,  celui-ci  pourra  fttirc  rempoter 
le  point  de  dépari  au  jour  de  la  vente,  s'il  démontre 
que  ee  n'est  point  parce  qu'il  u  négligé  de  faire  la 
livraison  que  le  vice  s'est  développé,  cl  qu'il  eût 
également  p ri.-»  naissance  cher  racneteur. 

J'avoue  qu'il  est  impossible  M'achcteur  de  for- 
fner  sa  demande-  avant  d'avoir  reconnu  l'eTislence 
^  vice  el  qu'il  ne  pput  la  reconnaître  i|ne  tofsqn'it 


a  reçu  la  livraison  ;  mais  j'ai  prévu  cette  difficoU, 
et ,  dans  le  passege  de  mon  Traité  de  li  veole,i'i 
montré  comment  elle  doit  être  résolue. 

(t)  Le  sens  de  cet  article  n'est  point  çsrfiilf 
ment  clair,  si  l*on  s'en  tient  au  texte;  maisIejM* 
bals  qui  l'ont  précédé  ne  laissent  aucun  doatefor 
i'interprélaliou  qu'il  faut  loi  donner. 

11  suppose  d'abord  que  la  livraison  est  faite  km 
du  domicile  du  vendeur,  et  dans  ce  cas  il  n'accorde 

f)oinl  pour  faire  constater  les  vices  un  délai  pla 
ong  que  celui  qui  est  fi^é  par  l'art.  3  ;  il  dit  içAt- 
meut  que  pour  donner  l'assignation  i  ledéliiien 
augmenté  d*un  jour  par  cinq  mjr  ia  mètres  entre  k 
lien  à*t  la  livraisoi^  et  le  domicile  du  vendeor.  11 
faut  bien  en  effel  que  l'acbeieur  ail  le  temps  d'ilk 
lui-même  ou  d'écrire  pour  faire  assigner  son  toh 
ileur. 

L'article  prévoit  au$si  le  cas  où  l'acbeleor,  iprà 
avoir  conclu  son  marché  ,  se  met  en  roule  et  cob* 
quit  l'animal  à  une  distance  plus  ou  rooinsgrindt 
du  domicile  du  vendeur.  Si,  dans  la  ronie  oaM 
termiî  du  voyage,  le  vice  rcdhibitoire  se  manifejle, 
l'acheteur  doit  le  faire  constater  sur-le-champ. lo 
termes  de  l'art.  5,  si  les  dé'ais  prescrits  parFirt.! 
Itaiont  expirés,  la  constatation  serait  inolile; ma 
si  elle  est  faite  en  temps  opportan,  il  faut  bien  qu 
rachnteur  ait  le  temp»  ^'alier  ou  d'écrire  an  liendi 
domicile  du  vendeur,  pour  faire  donner  l'asigni- 
tion.  Sans  doute  il  rë^nhe  de  là  que  les  vendeM 
seront ,  dans  les  cas  prévus,  sujets  h  des  rédac- 
tions, même  après  l'expiration  des  délaù  de  seii 
jour»  ou  de  trente  jours;  on  a  fait  reourqnc 
fue  le»  aoheteura  pourront  quelquefois  s'<iape 
f^r  de  \»  disposition  de  l'article,  pour  placer !• 
vendeurs  dans  une  position  difficile ,  en  les  obfr 
géant  b  venir  reprendre  l'animal  vicieai  h  •■( 
gMmde  dblaocet  ce  qui  entraine  des  frais  consi^ 
rebleS  •  ou  k  passer  par  les  conditions  qui  l<v<*' 
ront  imposées.  Ces  irtconv4niens  n'ont  pas  ptfi 
assez  graves  pour  refuser  une  augmentatioc  deéé* 
lail  k  raison  des  distance»  »  suivant  l'osage  «di* 
aaire.- 

(2)  Ainsi ,  ce  nVsl  pas  seulement  daD!  le  » 
brévu  par  l'article  4  que  l'acheteur  doit  protoqoff 
la  nomination  d'experts;  c'est  datu  tous  Ut  tu, 
comme  le  dit  le  texte  ,  el  comme  cela  a  été  forrati- 
lemenl  reconnu  dan»  ta  discussion  &  la  Cbambt 
des  Pairs.  La  commi^sion  avaU,  proposé  de  rédiger 
l'article  de  la  manière  suivante  :•  Dans  ce  cas»,» 
qui  reslrcigoail  l^  disposition  à  l'hypothèse  dont 
narlé  l*article  d  ;  mais  M.  le  mtnislrt  da  immxff 
6/((;<  a  demandé  qu'on  rétablit  ce*  mots:<toui»* 
Ut  cas,  qui  se  trouvaient  dans  le  projet.  «Ko» 
ayons  cru  ,  a-t-il  dit ,  l'expertise  ntUe  daostoniW 
cas  ,  que  l'animal  soit  conduit  on  non  horsdolif» 
où  il  a  été  vendu.  Une  action  est  intentée  eaj»- 
lice  :  d'abord  il  y  a  le  délaide  l' assigna! ion, pa>|^ 
délai  de  l'inslrucliou.  Il  arrivera  souveol  qoe  f»' 
faire  ne  viendra  h  l'audience  que  quatre  ou cioî 
mois  iiprèi  la  vente.  C'est  un  très  grave  inconw* 
nient  :  vainement  vous  auriri  les  délais  de  garant, 
si  l'expertise  n'a  lieu  que  bien  long-lemp»  •P'J 
CCS  méœci  délais.  Le  projet  de  loi  a  eu  ce  W  * 
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être  non  recevable ,  sera  tenu  de  proTO- 
ler,  dans  les  délais  de  Tarticie  3 ,  la  no- 
ination  d'experts  chargés  de  dresser  pro* 
s-verbal  ;  la  requête  sera  présentée  au 
ige  de  paix  du  lieu  où  se  trouvera  Tani- 
al.  Ce  juge  nommera  immédiatement , 
liyant  l'exigence  des  cas ,  un  on  trois  ex- 
erls ,  qui  devront  opérer  dans  le  plus  bref 
élai(l). 


6.  La  demande  sera  dispensée  du  préli" 
minalre  de  conciliation,  et  l'afTaire  instruite 
et  jugée  comme  matière  sommaire  (2). 

7t  Si  »  pendant  la  durée  des  délais  fitél 
par  l'article  3,  l^animal  vient  à  périr,  le 
vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  la  garantie  ,  à 
moins  que  Tacheteur  ne  prouve  que  la  perte 
de  l'animal  provient  de  l'une  des  maladiei 
spéciGées  dans  l'article  i^^  (3). 


Ire  établir  Tëlat  de  Tanimal  «nssildt  qQ«  le  vice 
i  fanimat  se  manifeste,  et  dans  le  délai  de  la  ga- 
intie.  U  faut  nommer  immt^dialement  Texpert  ; 
faot  qa*il  dresse  prorès-verbal  ;  que  celte  pièce 
^le«a  procès  pour  être  livrée  pins  tard  à  Tappré» 
intioQ  d^s  magistrats.  Votis  sentes  que  cette  sage 
lesore  doit  s'étendre  h  tons  les  cas ,  et  qu'an  lien 
p  se  servir  des  e:ipres&ions  restrictives  de  la  com- 
alssion,  il  convient  d^emplujer  des  expressions 
)las  généralfs.  ■ 

M.  U  rapporttur  de  la  commission  h  la  Chambre 
les  Pair»  a  donné  son  assentiment  k  l'explicatiop 
lo  ministre. 

Cet  mois,  «  Dans  tons  les  cas  ■ ,  ont  soulevé  nne 
iQlre  question  dont  U  solution  mérite  d'être  con- 
lenée. 

On  a  fait  observer  qne  ces  mois  s'appliquaient 
i  tous  les  cas  énnmérés  dans  l'art.  1",  parmi  les- 
qoelssoBtdrs  maladies  contagieuses;  or,  a-l-on  dit, 
des  rég^emens  de  police  ordonnent  d'enfouir  le 
pios  promptement  possible  Les  tnimani  morts  de 
mat  cooli^iei.x.  U  y  aura  donc  contrariété  entre 
farticle  elles  réglcmens  de  police,  La  puissance  de 
woi-d  prëdominera-l-clle  sur  la  disposition  ac- 
tadle,  00  bien  celle-ci  sera-l-elle  hors  de  Tempire 
âes  premiers  ? 

•  U  est  bien  entendu  ,  a  répondu  le  tninîttre  «fn 
*•"«»»«*,  que  cet  article  ne  peut  faire  obstacle  à 
Feiécolion  des  réglemens  de  police  ;  le  premier 
besoin  est  sansconlredil  celui  de  la  salubrité  pnbli* 
que.  Pur  conséquent ,  toutes  le^  fois  qu'un  animal 
devra  être  tinfoui  parce  qu'il  était  atteint  d'une  de 
c«  maladies ,  il  faudra  nécessairement  que  les  ré- 
pemens  de  police  s'exécutent  ;  l'action  sera  ensuite 
iolentéesar  la  connaissance  de  ce  fait.  » 
Vo)eiUDOtesur  l'art.  7. 

(l)M.5^ittrra  fait  remarquer  qne,  selon  les  règles 
•"dinaires  de  la  procédure  ,  les  tribunaux  doivent 
WnjiDer  trois  cipuri»,  et  que  lorsqu'il  se  bornent 
■  en  nommer  an  ,  c'est  du  consentement  exprès 
«»  partie». 

llademandé  qne  la  loi  actuelle  s'expliquât  for- 
i»«llem«nt  k  ce  sujet;  mais  M.  U  ministre  du  com- 
^"^a  dit  que  dans  l'intenlion  du  proi<.'t  le  juge 
■•P*i«  aurait  le  droit  de  ne  nommer  qu'un  seul 
**Pjrt,  si  cela  Ini  paraissait  convenable. 

M.  lero^rteiirde  la  commission  de  la  Cbam- 

i  p  t^^^*''^  *  *1>1  qo'il  retonnaissait  la  justesse  de 

•obierTation  du  ministre;  que  s'il  n'y  a  pas  pos- 

wililè  de  trouver  sur   les  lieux  trois  experts ,  il 

!  "«n  sera  nommé  qu'un  seuL 

^'pendant  il  a  ajouté  :  L'expertise  ordonnée  par 
^'^  ^*il«mtl  ne  peut'se  faire  que  par  trois  experts  ; 
^"»nie  le  tribunal  saisi  de  Tact  ion  en  garantie 
*w  rapportera  le  plus  souvent  k  l'expertise  provo- 
jj*«  par  le  jupe  de  paix  ,  peut -être  vaudrait-il 
Jjoiwir»  mieux  qne  celle-ci  fût  faite   autant  que 


iPouible 


;P«r  trois  experts. 
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rapporteur,  M.  le  pritideni  de  la  Chambt'e  dfss  J)é- 
pûtes  se  sont  accordés  &  reconnaître  que  toutes  lep 
formalités  prescrites  par  le  code  de  procédure  en 
watière  d'expertise  seront  observées  ;  qu'ainsi  les 
experts  prêteront  serment  et  qu'ils  présenteront 
leur  rapport  au  juge  de  paix  qui  les  aura  commis  | 
que  c'est  ce  magistral  qui  les  taxera.  On  aoffii 
pu  croire  que  par  suite  le  procès-verbal  serait  dé- 
posé an  greffe  de  la  justice  de  paix ,  mais  tout  le 
monde  s'est  accordé  k  dire  que  la  minute  de  ce 
procès  verbal  serait  remise  k  la  partie  qui  l'aurait 
requise. 

M.  U  président  de  la  Chambre  a  donné  pour  rai- 
son que  ce  procès-verbal  est  m  acte  conserva- 
toire, qu'on  ne  sait  pas  où  le  procès  sera  porté. 

M.  GilUm  a  fait  remarquer  qu'il  importait  que 
cette  déroguilon  eux  règfn  ordinaire*  fût  bien 
constatée  dans  la  discussion  ,  et  il  a  ajouté  que 
rien  de  l'expertise  ne  sera  notifié  k  la  pfiriif 
poursuivie  que  quand  elle  recevra  assignation  ^t^ 
nullité  de  li  vente  ou  de  J'échange. 

(2>  Il  doit  être  bien  entendu  que  cet  article  nt 
reçoit  application  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  cm 
où  le  préliminaire  de  conciliation  est  exigé.  Ainsi, 
^rsque  |a  demafode  n'excédera  pas  SOO  fr. ,  ba 
lorsque  le  défendeur  sera  commerçant,  elle  devra 
Avre  soumise  an  juge  de  paix  dans  le  premier  cas, 
et  au  tribunal  de  commerce  dans  le  second.  £1 
pour  CCS  cas  il  était  superflu  de  dire  que  le  prér 
liminaire  de  conciliation  était  inutile. 

(3)  On  est  rercna  k  la  question  soirievéè  loré 
de  la  discussion  de  l'article  ^ ,  et  elle  a  reçu  ici 
une  solution  qui  fait  disparaître  ee  qu'il  y  avait  de 
vague  dans  la  réponse  de  M.  le  ministre  du  com^ 
merce. 

On  a  demandé  :  Si ,  raclielenr  ayant  le  droit  d^ 

Prouver  qne  la  perte  de  l'animal  provient  d^ 
une  des  maladies  spéciCées  dans  l'article  1" ,  il 
sera  obligé,  dans  le  cas  de  mort  par  suite  de  ma* 
ladie  contagieuse ,  de  s'adresser  au  juge  de  paix 
pour  faire  dresser  procès-verbal ,  et  s'il  faudra , 
pour  intenter  son  action  en  rédhibition,  qn'it 
remplisse  toutes  les  formalités  susceptibles  d'en* 
traîner  des  longueurs  contraires  aux  réglemens  de 
poWce. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  qne  lorsque,  d'après 
les  réglemens  de  police,  l!autorilé  locale  auraii 
fait  enfouir  l'animal  avant  que  les  experts  eussent 
constaté  la  nature  de  la  maladie ,  l'acheteur 
pourrait  invoquer  le  procès-verbal  (fenfbuisse- 
meut  de  l'animal  ,  ou  toute  antre  preuve  quel* 
conque  pour  établir  que  le  cas  de  mort  était  un  de 
ceux  prévus  par  l'art,  i*'. 

«  Ainsi ,  a-l-il  dit ,  il  faut  faire  nne  distinction  : 
l'animal  peut  mourir  d'une  des  maladies  compri- 
ses dans  les  cas  redbibitoires ,  alors  nne  action 
redhibitoire  est  intentée.  L'animal  peut  aussi  mon* 
rir  d'une  maladie  contagieuse  qui  n'est  pas  com* 
prise  diinf  les  vicef  r«dhibi(9iret  ;  «Ion  ««  itnt 
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Ô.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  ga- 
rantie résultant  de  la  morve  et  dn  farein 
pour  le  cheval ,  l'àne  et  le  mulet ,  et  de  la 
clavelée  pour  l'espèce  ovine,  s'il  prouve  que 
l'animal,  depuis  la  livraison  ,  a  élé  mis  en 
contact  avec  des  animaux  atteints  de  ces 
maladies. 


A«x2ô  MA!  18S8.  —  Ordonnance  du  roi  pour  l'exë- 
culion  de  la  convention  postale  conclue,  le  2 
janvier  183ft»  entre  la  France  et  la  Grèce.  (IX, 
Bull.  DLXXI,  n.  7386.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  !<>  la  conven- 
tion postale  conclue  et  signée,  le  2  janvier 
1838  ,  entre  la  France  et  la  Grèce;  '±0  la  loi 
du  iA  floréal  an  10  (4  mai  180:2);  30  les  lois 
du  15  mars  1827  et  du  14  décembre  1830  ; 
«urie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  I^r,  A  dater  du  !«'  juin  prochain  , 
les  personnes  qui  voudront  adresser  des  let- 
tres de  France  ou  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique ,  ainsi  que  des 
stations  du  Levant  où  la  France  entretient 
des  bureaux  de  poste  ,  pour  le  royaume  de 
Grèce,  auront  le  choix  de  laisser  le  port  de 
ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires  ou 
ée  payer  ce  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de 
destination  ;  le  tout  par  réciprocité  de  la 
même  faculté  accordée  aux  regnieoles  de 
Ta  Grèce  pour  les  lettres  à  envoyer  par  eux 
en  France  et  dans  les  possessions  françaises 
au  nord  de  l'Afrique ,  ainsi  que  dans  les 
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stations  du  Levant  où  la  France  enlTelie&t 
des  bureaux  de  poste. 

2  Le  mode  d  affranchissement  libre  m 
facultatif  établi  par  l'article  précédcDlea 
faveur  des  lettres  ordinaires  sera  applicable 
aux  lettres  et  paquets  renfermant  deséelun- 
tillons  de  marchandises. 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  do 
échantillons  ée  marchandises,  qui  ktodI 
envoyés  affranchis  ou  non  affranchis  dt 
France  ou  des  possessions  françaises  dai» 
le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  desstatioDS 
du  Levant  où  la  France  entretient  des  bo- 
réaux de  poste ,  pour  la  Grèce,  et  récipro- 
quement les  objets  de  même  nature  qui 
seront  envoyés  du  royaume  de  Grèce» 
France  ou  dans  les  possessions  françaises 
au  nord  de  l'Afrique ,  ainsi  que  dans  l« 
stations  du  Levant  où  la  France  enlrelieBl 
des  bureaux  de  poste,  jouiront  des  mod^J- 
lions  de  port  qui  sont  accordées  à  ces  objet» 
par  les  lois  et  réglemensde  la  Franeeetiie 
la  Grèce. 

4.  Le  public  pourra  envoyer  de«  WIrN 
dites  chargées  à  destination  du  rofaamcde 
Grèce.  Le  port  de  ces  objets  sera  établi d> 
près  les  tarifs  combinés  des  deui  pays:" 
devra  toujours  être  acquitté  &àno^^ 
jusqu'à  destination. 

5.  La  taxe  de  voie  de  mer  aa  prolil* 
trésor,  à  appliquer  aux  lettres  origioa're 
de  Grèce  pour  la  France  et  les  possession» 
françaises  dans  le  nord  de  rAfriqoc,aii» 
que  pour  les  stations  du  Levantoà  la  Frafl(« 


les  réglemens  sanitaires  qu^il  faut  interroger,  et  il 
y  a  lien,  comnie  je  Tai  dit ,  non  plus  h  Taclion 
redhibitoire ,  mais  k  deux  actions,  Tune  endom- 
mages-intérêts de  la  part  de  Tacheteur ,  s'il  a 
éprouvé  des  dommages ,  Pautre  en  police  corrcc* 
iionnel'e,  k  la  poursuite  du  ministère  public,  ponr 
tiol|ilion  des  réglemens  d»  police  sanitaire. 

•  Je  ferai  remarquer  que  Taclion  du   minislcrc 

Ï oublie  peut  avoir  lieu  dans  les  deux  cas  ,  soit  que 
e  vice  contagieux  fût  redhibitojre  ,  soit  quMl  ne 
le  fût  pas.  Les  réglemens  de  police  ne  distinguent 
pas.* 

Ces  paroles  de  M.  le  rapporteur  ont  fait  naître 
dans  mon  esprit  un  doute  grave;  il  a  dit  que,  si 
ranimai  vient  h  périr  d^une  maladie  rontagiense 
qui  ne  constitue  pas  un  vice  redhibitoire  ,  Paclie- 
teur  ne  pourra  pas  demander  la  résolution  de  la 
vente;  mais  qu'il  pourra  selon  les  circunslances 
«voir  une  action  en  dommages-intérMs ,  si  par 
exemple  le  contact  de  l'animal  a  occabioné  la 
perte  d'autres  animaux  avec  lesquels  il  s^est 
trouvé. 

11  me  semble  bien  extraordinaire  que  Tache- 
teur  ait  l'action  en  dommages«intéréls  et  qu'en 
même  lempi  il  n'ait  pa«  l'action  en  résolution. 

L'action  en  donimages-inli-réts  snppo>e  qu*an 
moment  de  la  vente  l'animal  était  atteint  ac  la 
maladie  dont  il  est  raoK  ;  or  cela  autorise  Tuchu- 
teur  k  demander  la  résolution  du  contrat. 

Dir««t-oji   que  la  loi  établit  uue  présomption 


j^urU  et  de  jure  que  les  maladies  antres  qœctl^ 
qu'elle  qualifie  tiees  rédhiiUoire$  sont  variav^ 
apr^  la  vente,  dès  que  Pachelear  o'çnspMf^ 
connu  Texistetice  au  moment  du  contrat.  S'il  (^ 
est  ainsi,  il  ^  impo^ible  que  l'aclietear lit "^ 
action  en  dommages-intérêts;  car  le  vendenr" 
peut  être  responsable  <i*une  maladie  nrreaiK"^ 
puis  qu'il  a  cessé  d'être  propriétaire. 

En  un  mot,  il  faut  re«ouB«flre  que  l'id»'* 
qui  ne  peut  demander  la  résolution  de  U  vc**' 
ne  peut  pas  demander  des  dommagetHntWu." 
admettre  que  l'acheteur  a  la  l'acuité  de  p"*" 
qu'une  maladie  qui  n'est  point  classée  p»^  | 
vices  redhibitoires  affectait  réellemenl  1'»^ 
qu'il  a  acheté,  au  moment  de  la  vente.  Or* il'"' 
semble  que  celte  faculté  accordée  k  l'acliet**''! 
rail  entiéremcnl  opposée  à  Pintention  de  ^'^' 
nouvelle ,  dont  le  but  est  de  préveoir  !<•  ^ 
sions  ,  d'empêcher  les  procès,  en  déclm"'." 
qui  peut  être  considéré  comme  vice  redhû»'* 
cl  en  repoussant  toute  réclamation  povr  des  "' 
fauts  non  compris  dans  la  nomenclatare  ^^^^ 
établit. 

Quant  k  l'action  du  ministère  public  «elle 
évidemment  indépendante  des  règles élaW»*'*' 
PinliWêt  des  parties  contractantes:  et  looW 
fois  qu'il  sera  établi  que,  coatraircmcnl  ««"^^ 
mens  de  police,  il  y  a  eu  vente  deninnw'' 
teints  de  maladies  contagien>es,  lej peine» J")*^ 
appliquées  par  le»  Iribanani  de  justice r^"* 
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ides  bureaax  de  poste,  et  réel- 

Dt  la  même  taxe  de  voie  de  mer  à 

lettre»  originaires  de  France 

Issessions  françaises. dans  le  nord 

Qe»  ainsi  que  des  stations  du  Le- 

France  entretient  des  bureaux 

le  royaume  de  Grèce,  sera 

ôur  chaque  lettre  pesant  moins  de 

sept  ^Pnmes  et  demi  »  en  raison  de  son 

r»d' après  la  distance  en  ligne 

'listant  entre  le  port  d'embarqué- 

Ile  port  de  débarquement^  et  confor- 

pau  tarif  ci-aprés:  jusqu^a  50  lieues 

\  inclusivement,  4  décimes  ;  de  51  à 

les,  5  déeimes  ;  de  101  à  150  lieues, 

s;  151  à  200  lieues,  1  décimes  ;  de 

)  lieues,  8  décimes  ;  dé  301  à  400 

\  décimes  ;  de  401  lieues  et  au-dessus» 

progression  de  la  taxe  de  celles 

ires  cirdessus  mentionnées  dont  le 

Itcindra  ou  dépassera  sept  grammes 

[sera  celle  qui  est  déterminée  par 

15  de  la  loi  du  15  mars  1827. 

■taxe  des  lettres  venant  de  la  Grèce 

iFrance  ou  de  la  France  pour  la 

]!ue  au  trésor  en  raison  de  leur  par- 

'  le  territoire  français,  sera  établie 

{^mentaux  dispositions  des  articles 

de  la  loi  du  15  mars  1S27  pré- 

irsquMI  y  aura  lieu  d'ajouter  aux 
lées  par  la  présente  ordonnance  lo 
nant  à  rôflice  des  postes  de  Grèce, 
perça  sur  les  envoyeurs  et  sur 
^^^italres,  soit  en  France,  soit  dans 
les|^Hk!ons  françaises  au  nord  de  TA- 
friqfl^ftit  enfin  dans  les  stations  du  Le- 
vant ^^^rance  entretient  des  bureaux 
Ibrniéroent  an  tarif  en  usage 
de;  Gréée.  . 
X,  gaxettes>  oarrages  pé- 
broQhés»  brochures^  l^a- 
talogues ,  pfospeotus^ 
rs  imprimés,  iitho- 
és ,  qui  seront  en- 
aace  ou  des  posses- 
ord  de  r Afrique, 
u  Levant  où  la 
ireaax  de  poste, 
|re  affranchis  jus- 
ent  en  Grèce.  ■ 
es  aa  précédent 


CODIi 
L1.2I 

kiléej 


depei 
dans 

8.  Les 
ripdiques 
piers  de  mui 
annonces  et 
graphies  ou 
voyéssousb 
sions  fraaçaised 
ainsi  que  des 
France  entretient' 
pour  la  Gréee«  d 
qu'aux  ports  de 

9,  Les  objets 
article  qui  seront  déposés  dans  les  bureaux 
de  poste  de  France  (  le  port  d«  Marseiile 
excepté),  supporteront ,  outre  la  taxe  vou- 
lue par  les  Fois  des  15  mars  1827  et  14  dé- 
cembre 1830,  un«  taxe  de  voie  de  raçr,  qui 
est  fixée  à  quatre  centimes  pour  chaque 
feuille  de  journal  ou  d'écrit  périodique,  et 
à  cinq  centimes  pour  chaque  feuille  de  tous 
autres  Imprimés.  Les  journaux  et  imprimés 
destinés  pour  la  Grèce,  qal  seront  déposés 

58. 


ao  bureau  de  poste  de  MlifiSeitle  oi|  dans 
les  bureaux  de  poste  des  possessions  fran- 
çaises au  nord  de  TAfrique,  ainsi  que  dans 
fes  bureaux  entretenus  par  I&  France  dan^ 
les  stations  du  Levant,  ne  supporteront  qu^ 
la  taxe  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixée. 

10.  La  taxe  des  journaux  et  imprimés  de 
tonte  nature  originaires  de  Grèce,  dcstjnés 
pour  la  France  ou  les  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  TAfriquc,  ainsi  que  pour, 
les  bureaux  de  poste  cnlrclenus  par  la 
t'rancc  dans  les  stations  du  Levant ,  seri^ 
la  même  que  celle  qui  est  déterminée  par 
Farticle  précédent  :  cette  taxe  sera  acquit- 
tée par  le  destinataire. 

11.  Les  journaux,  gazettes  et  ouvrages 
périodiques  envoyés  de  Grèce  en  France, 
ainsi  que  les  objets  de  même  nature  origi- 
naires de  France  envoyés  en  Grèce ,  ne  se- 
ront admis,  de  part  et  d'autre,  qu'autant 
qu'il  aura  été  satisfait  à  leur  égard  aux 
lois,  arrêtés  et  réglemens  qui  fixent  les  con- 
ditionf  de  leur  publication  et  de  leur  cfrcu^ 
lation  dans  les  deux  pays. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  (M.  Laplagne)  est  chargé,  etc. 


0=26  MAI  1838.  —  Ordonnance  dn  roi  qui  repartit 
entre  les  départemens  da  royanme  les  qaalre- 
vingl  mille  hommes  appelés  sur  la  claue  de  1837* 
(IX,  Bail.  DLXXI,  11.7387.) 

Loais-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  do  11  oc- 
tobre 1830,  relative  au  vote  annuel  du  con- 
tingent de  l'armée  >  et  celle  du  21  mars 
1832,  sur  le  recrutement;  vu  les  ordon- 
nances des  13  novembre  et  10  déc.  1837, 
relatives  aux  opérations  prétimlnaires  de 
l'appel  de  la  classe  de  1837  ;  vu  la  loi  du 
27  avril  18S8  »  qui  a  fixé  à  quatre-vingt 
mille  hommes  le  contingent  de  cette  classe; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  gqerre^  etc. 

Art*  l«f.  Les  quatrc-Tîngt  mille  hom- 
mes appelés  sur  la  classe  de  1837  sont  ré- 
partis entre  les  départemens  du  royafUBO 
suivant  le  tableau  ci-joint,  dressé  en  con- 
formité des  dispositions  de  rattitle  2  de  la 
loi  du  27  avril  1838. 

2.  Aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  même 
loi ,  la  sous-répartition  du  continrent  assi- 
gné à  chaque  département  aura  lieu  entre 
les  cantons  proportionnellement  au  nomte'e 
des  jeunes  gens  Inscrits  sur  les  listes  4e  tit- 
rage de  chaque  canton  pour  la  classe  ap.- 
pelée.  Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  C4^n- 
seil  de  préfecture ,  et  rendue  publique  pâi: 
voie  d'afljches  avant  l'ouverture  des  opéî*ii- 
tions  du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision 
commenceront  le  20  juin  1838 ,  et  la  réu- 
nion des  listes  du  contingent  cantonnai , 
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Ô.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  ga- 
rantie résultant  de  la  morve  et  dn  farcin 
pour  le  cheval ,  l'àne  et  le  mulet ,  et  de  la 
clavelée  pom  l'espèce  ovine,  s*ll  prouve  que 
ranimai,  depuis  la  livraison ,  a  été  mis  en 
contact  avec  des  animaux  atteints  de  ces 
maladies. 


A«x2ô  MAI  18S8.  —  Ordonnance  du  roi  pour  Vexé- 
culion  de  la  convenlion  postale  conclue,  le  2 
janvier  183&.  entre  la  France  et  la  Grèce.  (IX, 
Bull.  DLXXI,n.  7386.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  !<>  la  conven- 
tion postale  conclue  et  signée,  le  2  janvier 
1838  ,  entre  la  France  et  la  Grèce;  '±o  la  loi 
du  14  floréal  an  10  (4  mai  180^2);  5»  les  luis 
du  15  mars  1827  et  du  14  décembre  1830  ; 
gnrie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  1«'.  A  dater  du  l®»"  juin  prochain  , 
les  personnes  qui  voudront  adresser  des  let- 
tres de  France  ou  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique ,  ainsi  que  des 
stations  du  Levant  où  la  France  entretient 
des  bureaux  de  poste  ,  pour  le  royaume  de 
Grèce,  aoront  le  choix  de  laisser  le  port  de 
ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires  ou 
ée  payer  ce  port  d'avance  jusqu'au  lieu  de 
destination  ;  le  tout  par  réciprocité  de  la 
même  faculté  accordée  aux  regnieoles  de 
la  Grèce  pour  les  lettres  à  envoyer  par  eux 
en  France  et  dans  les  possessions  françaises 
au  nord  de  l'Afrique ,  ainsi  que  dans  les 


stations  du  Levant  où  la  France  entretient 
des  bureaux  de  poste. 

2  Le  mode  d  affranchissement  libre  oq 
facultatif  établi  par  l'article  précédent  en 
faveur  des  lettres  ordinaires  sera  applicable 
aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échan- 
tillons de  marchandises. 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marchandises,  qui  seront 
envoyés  afTranchis  ou  non  affranchis  de 
France  ou  des  possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  des  stations 
du  Levant  où  la  France  entretient  des  bu- 
reaux de  poste ,  pour  la  Grèce,  et  récipro- 
quement les  objets  de  même  nature  qui 
seront  envoyés  du  royaume  de  Grèce  ea 
France  ou  dans  les  possessions  françaises 
au  nord  de  l'Afrique ,  ainsi  qne  dans  les 
stations  du  Levant  où  la  France  entretient 
des  bureaux  de  poste,  jouiront  des  modéra- 
lions  de  port  qui  sont  accordées  i  ces  objets 
par  les  lois  et  réglemensde  la  France  et  de 
la  Grèce. 

4.  Le  public  pourra  envoyer  des  lettres 
dites  chargées  à  destination  du  royaume  de 
Grèce.  Le  port  de  ces  objets  sera  établi  d'a- 
près les  tarifs  combinés  des  deux  pays:  il 
devra  toujours  être  acquitté  d'avance  et 
jusqu'à  destination. 

5.  La  taie  de  voie  de  mer  au  profit  da 
trésor,  à  appliquer  aux  lettres  originaires 
de  Grèce  pour  la  France  et  les  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique ,  ainsi 
que  pour  les  stations  du  Levant  où  la  France 


les  réglenaens  sanitaires  qu^il  faut  interroger,  et  il 
y  a  lien ,  comme  je  Tai  dit ,  non  plus  k  raction 
redhibitoire ,  mais  h  deux  actions,  Tune  endom* 
mages-intérèls  de  la  part  de  Tacheleur ,  s'il  a 
éprouvé  des  dommages,  Paulre  en  police  corrcc- 
lionneUe,  h  la  poursuite  du  ministère  public,  pour 
violation  des  réglemens  d^  police  sanitaire. 

•  Je  ferai  remarquer  que  Taction  du  uiinislcrc 
public  peut  avoir  lieu  dans  les  deux  cas  ,  soit  que 
le  vice  contagieux  fût  redhtbilojre  ,  soit  quMl  ne 
le  fût  pas.  Les  réglemens  de  police  ne  distinguent 
pas.* 

Ces  paroles  de  M.  le  rapporteur  ont  fait  naître 
dans  mon  esprit  un  doute  grave;  il  a  dit  que ,  &i 
Taninial  vient  à  périr  d*une  maladie  rontagiense 
qui  ne  coostilue  pas  un  vice  redhibitoire  ,  radie- 
teur  ne  pourra  pas  demander  la  résolution  de  la 
vente;  mais  qu*il  pourra  scion  les  circonstances 
avoir  une  action  en  dommages-intérMs  ,  .si  par 
exemple  le  contact  de  Tanimal  a  occabioné  la 
perle  d'autres  animaux  avec  lesquels  il  s'est 
trouvé. 

11  me  semble  bien  extraordinaire  que  Tache- 
teur  ait  Taclion  en  doinmages-inléréis  et  qu'en 
même  lempi  il  n'ait  pat  l'action  en  résolution. 

L'action  en  dofuraages-inliirét»  soppo^e   qu*an 
moment  do  la  vente  l'animal  était    atteint  ae  la 
maladie  dont  il  est  laort  ;  or  cela  autoriM«  Tache- 
teur  h  demaader  la  résolution  du  contrat. 
.  Dira-l-on  que  la  loi  établit  une  présomption 


JMrU  et  de  jure  qne  les  maladies  antres  que  celles 
qu'elle  quaKfie    wert  rédkHUoires  sont   aurTenats 
après  la  v«nte,  dès  qne  Tachetear  n'çn  •paire'  - 
connu  Texistetice  au  moment  du  contrat.  S*û  ea  ' 
est  ainsi ,  il  ea^  impossible  que  Tachétear  ait  «m  | 
action  en  dommages-intérêts;  car  le  vendeur  ne 
peut  être  responsable  d'une  maladie  surTenue  de- 
puis qu'il  a  cessé  d'être  propriétaire. 

En  un  mot,  il  faut  recouaattre  qoe  TadictMr 
qui  ne  peut  demander  la  résolution  de  U  vealc, 
ne  peut  pas  demander  des  dommagea4ntéréls,  •• 
admettre  que  Taclicleur  a  la  faculté  de  priMiter 
qu'une  maladie  qui  n'est  point  cla&sée  parmi  les 
vices  redliibiloires  affectait  réetleaienl  Tamaal 
qu'il  a  acheté,  au  moment  de  la  vente.  Or,  il  me  ' 
semble  que  celte  faculté  accordée  à  Tacbetcvir  se- 
rait entioreraent  opposée  k  l'intention  de  la  loi  < 
nouvelle ,  dont  le  l)ut  est  de  prévenir  les  dise»- 
eions  ,  d'empêcher  les  procès,  en  déderanl  ce 
qui  peut  être  considéré  comme  vice  redhibitoire 
et  en  repoussant  toute  réclamation  pour  des  dé> 
fauts  non  compris  dans  la  nomenciataro  q«*cU« 
établit. 

Quant  }k  l'action  du  ministère  public ,  elle  est 
évideiiiinenl  inJèpendanlu  des  rrgl es  établies  da» 
Tinli'ièl  des  parties  contractantes:  et  tontes  les 
foii  qu'il  sera  établi  que,  coutrairi-meut  aux  réglf^ 
mens  de  police,  il  y  a  eu  vente  d animaax  al- 
teints  de  maladies  contagieu>os,  les  peine»  serost 
appliquées  par  le»  Iribanani  de  justice  répres^vc. 


Mk AMfftil  «OffST.—  tOtl8-l>HItTtM  !•».  —  G  MAI  iftSS. 
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entretient  des  bureaux  de  poste,  et  réci- 
proquement la  même  taxe  de  voie  de  mer  à 
appliquer  aux  lettre»  originaires  de  France 
ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique»  ainsi  que  des  stations  du  Le- 
Tant  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste  pour  le  royaume  de  Grèce,  sera 
réglée,  pour  chaque  lettre  pesant  moins  de 
seçt  grammes  et  demi ,  en  raison  de  son 
parcours  sur  mer»d'a  prés  la  distance  en  ligne 
droite  existant  entre  le  port  d^'cmbarque- 
inent  et  le  port  de  débarquement»  et  confor* 
mémentau  tarif  ci-aprés:  jusqu'à  50  lieues 
marines  inclusivement,  4  décimes  ;  de  51  à 
iOO  lieues,  5  déeimes  ;  de  101  à  150  lieues, 
6  décimes;  151  à  300  lieues,  7  décimes  ;  de 
âOl  à  500  lieues,  8  décimes  ;  dé  301  à  400 
lieues,  9  décimes;  de  401  lieues  et  au-dessus, 
10  déc.  La  progression  de  la  taxe  de  celles 
des  lettres  cirdessus  mentionnées  dont  le 
poids  atteindra  ou  dépassera  sept  grammes 
et  demi  sera  celle  qui  est  déterminée  par 
l'article  5  de  la  loi  du  15  mars  1827. 

6.  La  taxe  des  lettres  venant  de  la  Grèce 
pour  la  France  ou  de  la  France  pour  la 
Grèce ,  due  au  trésor  en  raison  de  leur  par- 
cours sur  le  territoire  français,  sera  établie 
conformément  aux  dispositions  des  articles 
1,  2  et  3  de  la  loi  du  15  mars  1S27  pré- 
citée, 

7.  Lorsqu*il  y  aura  lieu  d'ajouter  aux 
îaies  réglées  par  la  présente  ordonnance  le 
port  revenant  à  rôflice  des  postes  de  Grèce, 
ce  port  sera  perçu  sur  les  envoyeurs  et  sur 
les  destinataires,  soit  en  France,  soit  dans 
les  possessions  françaises  au  nord  de  l'A- 
frique ,  soit  enfin  dans  les  stations  du  Le- 
Yant  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste,  conforniéroent  an  tarif  en  asage 
dans  le  royaume  de:  Grèce. 

S.  Les  journanx,  gazettes,  oavrages  pé- 
rlpdiques,  livres  brochés ,  brochures,  pa- 
piers de  musique ,  catalogues ,  prospectus^ 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  litho- 
graphies ou  autographiés ,  qui  seront  en- 
voyés 60QS  bandes  de  Fraace  ou  des  posses- 
sions françaises  dans  le  nord  de  TAÎTrique, 
diosi  que  des  stations  du  Levant  où  la 
France  entretient  des  bureaux  de  poste , 
pour  la  Grèce,  devront  être  affranchis  jus- 
qu'aux ports  de  débarquement  en  Grèce.    . 

9,  Les  objets  mentionnés  aa  précédent 
article  qui  seront  déposés  dans  les  bureaux 
de  poste  de  France  (  le  port  de  Marseille 
excepté),  supporteront,  outre  la  taxe  vou- 
lue par  les  lois  des  15  mars  1827  et  14  dé- 
cembre 1830,  un«  taxe  de  voie  de  mer,  qui 
est  fixée  à  quatre  centimes  pour  chaque 
feuille  de  journal  ou  d'écrit  périodique,  et 
à  cinq  centimes  pour  chaque  feuille  de  tous 
autres  imprimés.  Les  journaux  et  imprimés 
destinés  pour  la  Grèce,  qui  seront  déposés 
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an  bureau  de  poste  de  Miirseitle  oii  dans 
les  bureaux  de  poste  des  possessions  fran- 
çaises au  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  dans 
les  bureaux  entretenus  par  la  France  dani| 
les  stations  du  Levant,  ne  supporteront  qii(| 
la  taxe  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixée. 

10.  La  taxe  des  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature  originaires  de  Grèce,  dcstjnés 
pour  la  France  ou  les  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  pour 
les  bureaux  de  pustc  entretenus  par  la 
France  dans  les  stations  du  Levant ,  sera 
la  même  que  celle  qui  est  déicrmince  par 
Farticle  précédent  :  cette  taxe  sera  acquit- 
tée par  le  destinataire. 

11.  Les  journaux,  gazettes  et  ouvrages 
périodiques  envoyés  de  Grèce  en  France, 
ainsi  que  les  objets  de  même  nature  origi- 
naires de  France  envoyés  en  Grèce ,  ne  se- 
ront admis,  de  part  et  d'autre,  qu'autant 
qu'il  aura  été  satisfait  à  leur  égard  aux 
lois,  arrêtés  et  réglemens  qui  fixent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  drcu«> 
lation  dans  les  deux  pays. 

:  là.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  (M.  Laplagne)  est  chargé,  etc. 


0=26  UAi  1838.  —  Ordonnance  dn  roi  qui  repartit 
entre  les  dëparlemens  da  royanme  les  quatre* 
vingt  mille  hommes  appelés  sur  la  claue  de  1837. 
(IX,  BoU.  DLXXI,  n.  7387.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  do  11  oc- 
tobre 1B30,  relative  au  vote  annuel  du  con- 
tingent de  l'armée ,  et  celle  du  21  mars 
1852,  sur  le  recrutement;  vu  les  ordon- 
nances des  13  novembre  et  10  déc.  1S57, 
relatives  aux  opérations  préliminaires  de 
rappel  de  la  classe  de  1837  ;  vu  la  loi  du 
27  avril  1S38 ,  qui  a  fixé  à  quatre- vingt 
mille  hommes  le  contingent  de  cette  classe  ; 
sUr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l«r.  Les  quatre-vingt  mille  hom- 
mes appelés  sur  la  classe  de  1857  sont  ré- 
partis entre  les  départemens  du  royanmo 
suivant  le  tableau  ci-joint,  dressé  en  con- 
formité des  dispositions  de  l'article  S  de  la 
loi  du  ^  avril  1838. 

2.  Aux  termes  de  l'article  5  de  la  même 
loi ,  la  sous-répartition  du  contingent  assi- 
gné à  chaque  département  aura  lieu  entre 
les  cantons  proportionnellement  au  nomte'e 
des  jeunes  gens  Inscrits  sur  les  listes  4e  tit- 
rage de  chaque  canton  pour  la  classe  ap- 
pelée. Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture ,  et  rendue  publique  piT; 
voie  d'afljches  avant  Touverture  des  opéra- 
tions du  conseil  de  révision.  . 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision 
commenceront  le  20  juin  1858,  et  la  réu- 
nion des  listes  du  contingent  cantonnai , 
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poar  fonner  la  liste  du  continfent  dépar- 
temental, sera  effectuée  lé  9  août  suivant. 
4.  Après  cette  dernière  opération.  e( 
Ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  2d  de  la 
h\  du  21  mars  1832 ,  les  jeunes  gens  défi- 
nitivement appelés  ou  ceul  qui  auront  été 
admis  à  les  remplacer,  seront  inscrits  sur 
les  regîsrtres-matricùles  des  corps  pour  les- 
quels île  seront  désignés.  ^«^^  ,„^„^  •„.  -  -  ,-  ^v ^^   -_ -. 

^  5.  Conformément  à  l'article  4  de  la  M    f^  gj^  !  Î^L":  ?^28*  àS^^  ^^^^  ^^ 
du  27  avril  1838,  les  jeunes  soldats  qui  fe-     **^  ^^^^'  ^°^'*  ^•*^®  ^^^' 


(555}  ;  PTréBdes-Orienlales ,  1^99  (MX, 
(Èâs),  5,206  (1,408);  Rhin  (Haut-)  ,  T 
Khône,  3,790(1,025);  Saône  (Haute-), 
»âdnc-«t-Ldiré,  5,«72  (f,372)  :  Sarlhe  ,  ft.^fc 
(1,213)  }  Seine,  5,990  (i,622)|  Sttine^Inférieiire, 
5«032  (i.602);  Setn«.tf(- Marnée  3,157  (8521);  Sein» 
el-Oise,  <^,017  (1087);  Sèvr«s  (De^x-),  2*963  (W2)î 
Somme,  4.9Û9  (1,330);  Tarn,  3,106  (8â0)  -,  Tani- 
el-Garonne,  2,042  (552)  ;  Var,  2,557  (6«2)  ;  Ifta- 
dosé, 2.063  (558);  Vendée,  3,702  (1,001)}  VreniW, 


ront  partie  du  contingent  seront,  d'après 
Tordre  de  leurs  numéros  de  tirage,  partagés 
en  deux  classes  de  quarante  mille  hommes 
chacune ,  composées  ,  la  pregiiére ,  des 
jeunes  soldats  susceptibles  d'être  mis  en 
activité  immédiatement;  la  seconde,  de 


27  iiii:=l'*  ivtn  18^8.  —  Loi  qui  ouvré  an  aédli 
extraordiAaire  poiir  l'achat  des  étalons  de»  poids  et 
taesures  débiffioux  (2).  {IX,  Bull.  DLXXn,  n, 
7396.) 

Art.  !•*.  Il  est  otivèrt  à  ftolre  tnlhiàfrl 


ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers  et     J«<ï'*^/ai''e  d'Etat  des  iraYaui  pablîcS,  de 
activité  qu'en  vertu    ^»gT>cultnré  et  du  commerce,  un  crédit 


ne  pourront  être  mis  en  i 
d'une  ordonnance  royale. 

6.  Noire  ministre  secrétaire  d'£tat  de 
la  guerre  (M.  Bernard)  est  chargé,  etc. 

Tabiema  ûnmœé  à  i'èndonnanêê  rûyatê  du  6 
mai  i838,  et  prèatfiîaM  (a  vipaHUiân  dé^ 
auatH'vingt  thitie  fwfhméé  afipètéi  sur  la 
claise  do  iB37,  éMiié  Cimfofmàmtini  é 
l' article  a  de  la  loi  du  2  j  avril  i838. 

.  Ain,  3,226  (1)  (873);  Aisnn,  Û,S15  (1,303);  Al- 
Rei',  3,264(883);  Alpes  (Bass^es-),  1,^70  (3BS)î  Alpea 
(Hautes-),  1,364  (369)  ;  ArtîècJie,  5,271  {b^^)  ;  Ar- 
dennes,  2,526  (683);  Ariége,  2,l[i3(a55l;AuLe;  2223 
(601);  Aude,  2,351  (636);Avèyi  oïi,  3,103  [8îîi;^  B  - 
dtt-Rhône,  2,C|89  (795)  ;  Calvadoj ,  3,170  il,i2H\- 

Cantal ,  1,969  (533)  ;  Cljarenle,  ZMà  {9Sù)]  Chi. 

rcnle-lnfdr.,  û,2é9(.l,l60};Ch.  r,S,8îll  {imy.Cat-  5  mii=.1*  inu.  4fiSft  n.^.^.*-^  -1^  ^  • 
rhtt,  2,764  mS)  ;  Corse,  1,67:  liriS)  ^  CôtccfOr  V-  va  s  ^  ,  r*  „^'^^'*'***«*  Ai  td  qw 
.  ^.L  ;-'ri».  ^'J*?J  »  V"  - ',  ;  'Ï'„,^''-V'i.;2^''  ^  "  "r,         ér*ge  l*éeoîe  royale  de  Bourbon- Vendée  ea  té- 

'^'1' ^^l^Vii^.'iî*^**^'         W^.  rbyal  de  troisième  classe.  ilS^B^ryî^ 


eitraordinaire  de  deux  cent  mille  francl 
pour  rachat  des  étalons  des  poids  et  me- 
sures décimant,  nécessaires  aux  bureau 
de  vérifications  des  poids  et  mesures. 

2.  Sut  le  crédit  ôuverl  par  ï*artî(*le  pféèé- 
éent,  if  est  affecté  centmille  francs  à  Texer- 
cice  IdSS,  et  cent  mille  fraùcs  &  l'extt- 
cice  18S9. 

â.  Les  fondit  non  consommés  &  là  fia  de 
f exercice  1^S8  seront  reportés  sur  Teier- 
cice  suivant. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisée! 
j^ar  la  présente  fôî ,  au  moyen  des  ressoorcei 
éfrdîttaires  des  exercices  1838  et  1839. 


3,246  ^78);  C6tes-dn-«oW, 
2,592(701);  «orAôgiie,  âvOT  (l,l'65)'î'Dôol>ir; 
a,222  (60i);  Drôœe^  2,780(792);  EmëtB^O^ 
(920)}  Eure-et-Loir,  2,6^6  (716)  ;  FtAislirei.  MM» 
(1,311);  Gard,  3,131  (847);  Garonne  fHa»te-)| 
3,911  (1.058)  ;  Gers,  2,666  (721)'»  eironcie,  §,43fl, 
(1,389)^  iléradlt,  3,07l  (831);îlle:ei.Vllàîric,SW 
(1,^93);  Tndrè,  2,802  (758)  ;  Indf e-ét  Lôii'e,  5,129 
(846);  Isère,  5,057  (1,368)^  /èrà,  2,48»  (673); Lan 
4ef.. 2^870  (776);  Loir-et-Cher,  2,598  (703);  Loire. 
3,907  (1,057);  Loire  (Ilaule),  â.755  (745);  Loire- 
Inférieure,  4,891  (1,325)  ;Loirel,  3,120  (644);  Lot, 
Î,a55  (664);  Lot-et-Gàrpnnè ,  2,823  (764);  Lozère, 
1,168  (31«)  ;  Maine-et-Loire,  M24  (1,305^;  Man- 
obei  5,607  (l,Bi7)  ;  Marne ,  8^,131  (847)  ;  Ma^ne 
(Haute-),  2,024  (548);  MâjréiJtie,  .3^32  (928|î 
MeurOïe.  3,5«9  (9i9jj  Meuse»  2,§43  (^^);  Moribi- 


^e  rjyal  de  Uoîiième  claese,  (IX,  BulL  DUiH| 

LMift^PliiUppe,  ete.>  ▼«  f^  décVHSl» 
17  septembre  1868  et  IS  <»<^iurM«e  1811) 
sur.le  rapport  4e  tam  iiifnistm  6«Mttlra 
d'fitat  ou  dépaitemeol  dé  l'Am^uétiMi  ftlh 
biiqu&ytttc; 

iârt.  ±^.  L'école  royale  éé  nmtim» 
Vendée  est  érigée  en  coîlégé  rof ni  tfe  tr^ 
siéme  classe,  et  jonira  de  tons  l^s  droîU  et 
avantagés  attribués  aux  collèges  royaux. 
>  2.  Surlatomlnedeiringt-cin^  mille  fraies 
alinéa  an  Indget  pour  Técole  roryâléilt 
Bourbon-Vnftdée ,  dix-fniît  milîe  six  céirtf 


MVvfê{*'Noii  ^m*  fuà^^f^'  ^^^"*^«  ««^•"^  ^^^^^  aux  dépenses" fiiisAi 

CiWu  Orne,  ^,876  [im)  ;Va5  difearaîs',  5  649  ^*^8®  "^»*  '  «^  ^^^^*  en  conséqnenct, 

(t^seéf^T  PtfT-de-Dè)he ,  4,968  (l;8tt&);  f^yréirées  réuni»  au  fy)nds  destiné  à  Couvrir  lés  dé- 

(BâBifei».)tS^mOi»oi8:)t^yMiiées<Hftutét^)',2,04«  pcttses  dé  eetCo  nature  dans  les  eoflégM 


iMMj    tt,' 


'(î)  Le  premii^r  cliiÔré  indique  le  nombre  des 
jf^fies  i^iiil  însbiiis  siltr  les  listeâ  de  ttf  âge  de  la  classe 
de'ign  \  ïé  deuiiè^etAfffirete  eontingent  de  chi* 
que  département.  • 

i2)^Pr)heiifatIett  h  h  Chaadm  de»  DëpmKs,  le 
2,aml  rMoB.  dofti;  lappoït  pet  M»  kelhieu,  le  , 
26  Avril  [non,  du  21)  s  #çu^«  et  9Ûo^\,m  U 


2iS  (iCïon.  dv  2Ô),  k  U   JiK^orité  de  226  mi 
contré  lO. 

Présetat^tion  &  la  Chïimbi'e  des  t^îrs ,  le  14  mai 
(tSbn.  fln  15)  ;  rappoi-t  pat  le  matrquis  de  Laplace, 
le  dSi  aiéi  (lÊôti.  du  9$)  ;  adcXpUon  le  3S  (Mon.  dl 
26)  t  K^vméjbrité  de  102  voix  caxktrtS, 


MONAEClifE  C4>]f$T.  —  I.017fi*Pai|.I9PB  l«r.—  Q^  i&  IM^  iftS^ 


royan^.  l^ts  six  mille  quatre  cents  francs 
testant  seront  aiouléà  au  fonds  commua 
des  bourses  royales ,  dont  une  part ,  égale 
à  celle  des  autres  collèges»  sera  attribuée 
du  collège  royal  de  Bourbon-Vendée. 

5.  Les  dispositions  renfermées  dans  \eê 
htU  1  et  2  auront  leur  elTet  k  partir  du 
1er  octobre  prochain >  après  toutefois» 
io  que  le  conseil  municipal  de  Bourbon-. 
Vendée  aura  pris  des  mesures  pour  assu- 
rer,  au  moyen  des  fonds  communaux,  ren- 
tier acquittement  des  dettes  de  fécole 
royale ,  suivant  un  état  arrêté  par  le  con- 
fteil  royal  de  Tinstruction  publique  ;  2^  que 
la  ville  aura  fondé  dans  le  collège  un  cer- 
tain nombre  de  bourses,  pour  Tentretien 
âesqueljes  une  ^ôrnme  de  deux  mille  francs 
sera  portée,  chaque  année,  au  budget  com- 
munal o»  qu'il  ;Lura  été  reconnu  contra* 
dictoirement ,  par  les  autorités  locales  ei 
par  les  agents  de  runiversité ,  que  rétablis- 
sèment  a  été  mis,  par  de  nouvelles  con- 
structions, en  état  de  recevoir  au  moins 
cent  cinquante  élèves  internes;  que  les 
bâtimens  sont  appropriés  à  leur  destination 
et  qu'ils  sont  garnis  d*un  mobilier  suffi- 
sant. 

4.  liotre  ministre  de  rinstructioA  pu- 
blique (M.  âalvandy)  est  chargé,  etc. 


m 


6  iiAi=««l'»  JoiH  1838.  —  Ordonnance  dn  roi  por- 
tant qse  l'im(nictio&  d««  atliois  co«c«lrnan%  l«i 
mùpnéiih  da  l'fiiat  «fera  préparée  et  anivie  par 
M  «Kreclenr»  des  déntataes  dans  lea  déparle- 
mens,  de  concett  âvat  te  ^réleti.  (IX^  Bmll. 
DLXXlUn.  7A00.) 

Lo«i9-PliUipp« ,  eio»  >  tu  Vart«  lide  U 
loi  dit  49  aoûi-lâ  septem|Hfi  1791 ,  qui. 
ctiargie  spécialeBiçnt  radministratioB  des 
domaines  d«  veiller  à  la  ewiservaiion  des 
propriétés  de  TËIat  et  de  prévepir  ck  ar* 
rèter  les  prescriptions  et  ^urpations;  vu 
Tari*  69  da  Gode  de  procédure  eivifas  ;  va 
les  avis  de  pos  ministres  seorétaires  d'Etai 
de  la  justice  et  d€^  çuUes,  des  affaires 
étrangères ,  de  la  marine ,  de  rintèrieur»  ôik 
eDtfimefce ,  de  Tagciculture  et  des  travaux 
pu\die$i  et  de  riu^truction  publkme;  eonr 
sidéraat  que  si^  d'après  l'arté  69  da  God« 
de  procédure  civile ,  les  aetions  concernaal 
les  propriétés  de  TStat  doivent  être  pa- 
tentées ou  souteaues  pâf  les  préifîets,  repré^ 
ieotaïf t  rjSiat»  la  mission  4e  Oic»^»ef vatio» 
conférée  à  l'administration  des  domaines 
par' la^  toi  dti  f9  août**12  "septembre  1791 
exige  le  concours  direct  de  celle  ad miivis- 


tration  dans  lei  divers  actes  ée  {Mv>c4d|ire 
que  peuvent  nécessiter  \e$  instances  i^ 
cette  nature,  sçit  qu'il  s'agisse  ou  non  d^ln^ 
meubles  affectés  à  des  services  i>ublios ,  4 
fexception  toutefois  dtt  domaine  militaire^ 
dont  ta  conservation  esi  confiée  spécia- 
lement au  ministre  de  U  guerre  par  la  loi 
4u  10  juillet  it91  ;  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  d^partemaA^ 
des  finances .  ete. 

Art.  1er.  L'iqstructioQ  de  tootel  tes  ac« 
tions  concernant  la  p4ro|>riété  été  denaiRea 
de  l'Etat  afTectés  ou  non  «llectés  4  des  sef« 
vices  publics  sera  préparé^  et  suivie  i  Jm- 
qu*à  rentière  exécutif  des  jugemeas  el 
arrêts,  par  les  directeurs  dw  ^onaûnea 
dans  les  dépariemeus ,  de  concert  avec  if^k 
préfets ,  sous  la  surveillance  de  notre  mi* 
nistre  secrétaire  tf Etat  lies  finances.  Lee 
chefs  de  différens  services  ministériels  dan» 
les  dèpartemens  seront  apipelés  à  coiKOwir» 
chacun  en  oe  q«i  coBN^erDe  son  servie*,  è  la 
défense  des  droib  de  PEtat,  en  remettant 
au  préfet,  pour  êlrc  co  mm  unique*  au  di- 
fecteUr  des  domairses,  tous  les  lilresi  plaiïs 
et  documens  qu'ils  pourront  avoir  par  dc^ 
vers  eux;  ils  y  jolmlroiit  leurs  observations 
et  leur  avis.  Les  dt^iposi  Lions  qui  précèdent 
ne  sont  pas  applicables  au  Uomabe  mU 
lilaire  ri), 

2.  mi  tiiinî^tre^  dé  la  justice  et  dfe^ 
cultes,  des  affaires  étrangères,  de  là  ma« 
rine,  de  l'intérieur,  du  commerce  de  l'a^ 
griculture  et  des  travaux  publics ,  de  flb- 
structlon  publique  et  des  finances  CSÔt. 
Barthe ,  Rosamél ,  Montalivet^  l^rtia  4tt 
Nord ,  Salvandy  et  LaplagneL  sont  char- 
gés, etc.  ' 


18  it4tfjl*'  foi»  laïa.  ^  DidoniMifies  «n  mi  rS|«i 
tive  a  la  vérification  des  poids,  mesocea^et  inalrii* 
■   mens  de  pelage  (IX,  j^ll,  DUXU,^  ItiQ^ 

iotiis  Philippe  ^  etc.,  svrle  rapftffrldè 
notre  miDistre  seelétaire  d'Etat  m  xlépattt-  • 
Hteni  des  travaux  pnMicsi  de  TegriciilUvè 
et  du  ceooimeroe;  vu  l'»^dofiinnoe  rejit^tf. 
dM  18  décembre  iftâ&,rèi alitée  ieflisM) 
tie»  éea  droito.  de  vérificatf oti  des  ^ds«li 
«iCAures  ;  vu  les  art.  i^  el  16  de  iééite  iv^> 
deananoe,  perteot  que  la  quobité  eu  lâHr 
ées  droits  pourra  être  réduite  lorsqM  kÉ> 
montant  de  la  pereeption  excédera  \m  dé^ 
peases  du  service.;  vu  l'ait .15  de  ia  loljieir 
finances  du  20  juillet  1B57  ;  vu  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, etc. 


■  M.i  .g  9m^  ^ 


(\)  Ce  ii*è»lli»  éTÎtlemmenlqu'one  wièaùré  d'àd-^ 
tniniairallon*  aucune  règle  de  geslion  déa  propriè- 


point  partie  abi  procès.  Le  préCat  a  s^nt .  mll|4 
pour  «sler  en  Justice  dAm^u,  coQleitsUoaf  «fîltiflii 

«as  p'roprl^^f  açm^^mh . 


iio 


ttoirAircÉTB  cONst.-^totJrt-Jnittpfrii  i«T.*-$0MAtl8SS. 


Ati.  l«f.  Là  térificatroû  première  des 
ftAÛtt  mesures  et  instrumens  de  pesage' 
Autorisés  où  tolérés,  sera  faite  gratuite^ 
llieitià  partir  du  i«' janvier  1859. 11  en  sera 
ëe  même  pour  les  poids ,  mesures  et  instru- 
mens tfe  pesAgé  rajustes  qui  seraient  sou< 
itiiîs  à  une  nouvelle  vérification. 

è.  Lés  drcffts  établis  pour  la  vérification 
imnoelle  des  p6fds,  lAesures  et  instrumens 
de  pesage ,  continueront  d'être  perçus  con- 
fbrmétnent  à  l'ordonnance  royale  du  iS 
décembre  i8S5  et  à  notre  ordonnance  du 
21  décemlN-e  1855. 

'3.  Notre  ministre  defe  travaux  publics; 
èé  fagficitUure'  et  du  commerce  ;  et  notre 
ftitnistre  des  finances  (MM.  Martin  du  Nord 
et  Lapiagne)  sont  cbargés,  etc. 


^  à\i^±=^  ïcm  18^8.  —  Loi  concernant  le  trans* 

•  port  dtocorrespotfdmcet  par  les  psqàebols  fran- 
rçn&dkilie««m<l}.  (U,B«lk  DLXXUI,n.7aOÔ.) 

AYtlclô  unfqttè.  Des  ordonnances  royales, 
rrisérées  au  Bulletin  des  lois ,  détermineront 
le  prii  da  port  des  lettres ,  journaux ,  ga- 
zette^ et  imprimés  de  toute  nature  qui  se- 
isont  transportés  par  les  paquebots  rrançals 
du  Levant.  Les  dispositions  des  lois  des 
4  Juillet  1B29  et  2  juillet  1855  sont  abro- 
gées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la 
j^résente. 

S(i  iiAi=>2  JUIN  1838.  —^  Ordonnance  ^a,  roi  reUtive 
'  à  U  taxe  des  lettres ,  journaux  et  imprimes  trans- 

•  port^  par  les  paquebots  français  de  la  Méditer- 
'fartée.  (IX,  Bdll.  DLXXIII,  n.  7A07.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  lois  de$ 
15  mars  1827, 14„déaembre  1850  et  50  mai 
1858  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
ofélaire  d'Etat  au  'déparlement  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  i^.  La  taxe  de  toie  de  mer  à  ap- 
pliquer aux  lettres  transportéiBS  par  les  pa- 
quebots français  de  la  Méditerrar^e  sera 
réglée»  pour  chaque  kttre  posant  moins  de 
fltpt'grani|ieftatd«mr,  d'après  la  distance^ 
eftiigae  drmte existant  «ntre< le  port  d'em- 
baniuemenl  et  le  port  tle  déborquemeitl , 
eoafotfinéaient  au  tafif  ci-après  :  Jusqu'à 
SD  ilf  ueii  marinQs  inclusivement,  4  décimes  ; 
dis  51  à  100  lieues,  5  décimes  ;  de  toi  4 
150  lieues,  6  décimes  ;  de  151  à  Wù  Heues, 
T  déùitnes  ;  de  eoi  à  500  lieues ,  8  décnnes  ; 


de  SOI  &  400  lieues,  9  décimes  ;  de  400 
îîeucs  et  au-dessus,  10  décimes.  La  pro- 
gression de  la  taxe  de  celles  des  lettres  ci- 
dessus  mentionnées  dont  le  poids  atteindra 
ou  dépassera  sept  grammes  et  demi  sera 
éelle  qui  est  déterminée  par  l'art.  5  de  la 
loi  dû  15  mars  1827. 

2.  Les  Journaux  ;  gazettes ,  ouvrages  pé- 
rîodîquçs ,  livres  brochés ,  brochures ,  pa- 
piers de'musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés ,  litho- 
graphies ou  dntographiés,  qui  seront  traoï- 
portés  par  les  paquebots  susmentfonnéi, 
supporteront,  outre  la  taxe  voulue  par  les 
lois  des  15  mars  1827  et  14  décembre  1830, 
une  taxe  de  voie  de  mer,  qui  est  fixée  à 
i|uatre  centimes  pour  chaque  feuille  d« 
journal  ou  d'écrit  périodiquie ,  et  à  cinq  cen- 
times pour  chaque  feuille  de  tous  autres 
imprimés.  Toutefois,  les  journaux,  ou- 
vrages périodiques  et  imprimés  de  toute 
pâture ,  déposés  dans  les  bureaux  de  poste 
des  ports  d'embarquement  de  ces  paque- 
bots et  destinés  pour  les  ports  auxquels 
abordent  ces  mêmes  paquebots ,  ne  suppor- 
feront  que  la  taxe  de  voie  de  mer  ci-dessus 
fixée. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  U- 
plagde}  est  chargé ,  etc. 


SO  itâisS  mu  iS8S.  — •  Ordonnance  da  roi  qui 
prescrit  la  pablicatioa  ^e  âmnx  traités  eondmle 
12  février  1856  entra  la  Franee  et  la  répvbliqM 

.  a'flaiti.  (IX,  BniU  DLXXUI,  n.  7408.) 

Louis -Philippe,  etc. ,  savoir  faisons 
^ii>nlre  nous  et 'le  président  de  la  Képa- 
blfi|ue  d'HaRt ,  il  a  été  conclu  et  signé  ai 
Port-au-Prin«e ,  le  lî  ^rler  de  la  pré- 
senté année  1S58,  l"*  un  traité  d'amitié 
entr^  la  France  et  Haïti  ;  2o  un  autre  tnilé 
Mialif  à  Ifndemniié  due  k  la  France  par  la- 
dite République  ;  «Mités  dont  les  ratiiei- 
tions  respectives  ont  été  échangées  à  Pmîs 
k!  28  du  présent  mois  de  mai  et  dont  la  te- 
neur suit  : 

Atk  nom  de  la  très  safttte  et  indivisible 
Trinité ,  sa  majesté  le  Roi  des  Français  et 
fe  président  de  la  République  d'Haïti ,  dé* 
sirant  étatMîr  sur  des  bases  solides  et  da- 
rables  les  rapports  d'amitié  qui  doivent 
exister ebtre  ta  France  et  Haïti,  ont  résoin 
de  lies  régler  par  on  traité ,  et  ont  choiti  i 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés ,'  le 
.16  mars  (Mon.  du  17)  ;  rapport  par  M.  Ucynaud, 
Irt^ttrttTMon.  du  15)  ;  discnssîon  le  16  (Mon.  du 
17)  ;  adoption  le  17  (Mon.  da  18) ,  fc  la  majorité 
éé  «7  voix  contre  16.  * 

•  Présenlatioa  k  la  Chambre  des  Pairs ,  le  2  maî 
(Mon,  da  3}  ;  rapport  iw  h  «aarqois  Barthélémy, 


le  m  mai  (Mon.  da  15)  ;  adoption  le  18  (Mon.  da 
}9) ,  k  la  majorité  absolue. 

L'objet  de  cette  loi  est  dâ  duninuer  le  tarîTSxé 
par  la  loi  du  4  juillet  1829  et  la  loi  do  2  juillet  183^ 
et  de  rétablir ,  pour  les  paquebots  de  la  Médilerra* 
née ,  la  disposition  du  $  2  de  Tarticle  Â  de  la  lot  dt 
14  floréal  ftQ  10.  Yoy.  ceb  â!ffér«Dtei  lois. 


lldHARfiHII  ÇÙK&I.  r^  tO«U*f  aiLti^B  l«r.  «r^  Sô  VAl  i%^ 


:»4â 


cet  effet  pour  plénipotentiaires ,  savoir  : 
Sa  majesté  le  Roi  des  Français ,  les  sieurs 
Emmamiel-Fons-Dleudonné  baron  de  Las 
Cases ,  officier  de  Tordre  royal  de  la  L^ion^- 
d*Honneiir,  et  Charles  Baudln,  officier  dudit 
ordre  royal  de  la  Légfon-d'Monneur,  capi- 
taine de  vaisseaa  delà  marine  royale  ;  le  pré- 
sident de  la  République  d*Ha1ll,  le  général 
de  brigade  Joseph-Bal Ihazar  Inginac  ,  se- 
erétaire-général ,  le  sénateur  Marie-£lisa- 
beUi-£ustaeheFréniont ,  colonel ,  son  aide- 
de  camp  ;  les  sénateurs  Dominique-Fran- 
çois Labbée  et  Alexis  Beaubrun  Ardouin  ; 
cl  le  citoyen  Louis-Mcsmin  Seguy  Villeva- 
leix,  chefdes  bureaux  de  la  secrélairerio  gé- 
nérale ;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs ,  et  les  avoir  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus 
des  articles  suivans  : 

Art.  1".  Sa  majesté  le  Roi  dés  Français 
reconnaît,  pour  toi,  ses  héritiers  et  ses  suc- 
cesseurs ,  la  République  d'Haïti  comme 
Etat  libre,  souverain  et  indépendant. 

2.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  per- 
pétuelle entre  la  France  et  la  République 
d*Ha1ti,  ainsi  qu'entre  les  citoyens  des  deux 
Etats,  sans  exception  de  personnes  ni  de 
lieux. 

5.  Sa  majesté  le  Roi  des  Français  et  le 
président  de  la  République  d'Haïti  se  ré- 
servent de  conclure  le  plus  tôt  possible , 
s*il  y  a  lieu  ,  un  traité  spécialement  destiné 
à  régler  les  rapports  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  la  France  et  HaUi.  En  at- 
tendant ,  il  est  convenu  que  les  consnis , 
les  citoyens ,  les  navires  et  les  marchandises 
ou  produits  de  chacun  des  deux  pays  joui- 
ront ,  à  tous  égards ,  dans  l'autre ,  du  trai- 
tement accordé  ou  qui  pourra  être  accordé 
à  la  nation  la  plus  favorisée  ;  et  ce,  gratui- 
tement ,  si  la  concession  est  gratuite ,  ou 
avec  la  même  compensation ,  si  la  conces- 
sion est  conditionnelle. 

4.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,,  et  les 
rattûcations  en  seront  échangées  à  Paris , 
dans  un  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt ,  si 
faire  se  peut.  £n  foi  de  quoi ,  nous  pléni- 
potentiaires soussignés,  avons  signé  le  pré- 
sent traité  et  y  avons  apposé  notre  sceaiiv 
Fait  au  Port-au-Prince ,  le  i2«  jour  du 
mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1858. 
(L.  S.)  Emmanuel  baron  de  Las  Cases, 
( L.  S.)  Charles  Baudin ,  (L.  S.)  B.  Inginac, 
(L.  S  )  Frémonl,  (L.  S.)  Labbée,  (L.  S.) 
B.  Ardouin ,  (L.  S.)  Seguy  Villevaleix. 

An  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible 
Trinité,  sa  majesté  le  Roi  des  Français  et  le 
président  de  la  République  d'HaUi,  désirant 
duo  commua  accord  mettre  un  terme  aux 


difficultés  qui  se  sont  élevées  r^tivemfnt 
au  paiement  des  sommes  que  la  République 
doit  à  Ta  France  sur  l'indemnité  stipulée  en 
i8â&  •  ont  résolu  de  régler  cet  objet  par  on 
traité ,  et  ont  choisi ,  à  cet  effet ,  pour  plé- 
nipotentiaires, savoir  :  Sa  majesté  le  Roi 
ûes  Français ,  les  sieurs  Emmanuel-Pons- 
Dicudonné  baron  de  Las  Cases ,  officier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d*Honneur«  et 
Charles  .Baudin  ,  officier  dudit  ordre  royal 
de  la  Légion-d'Honneor,  capitaine  de  vais- 
seau de  la  marine  royale  ;  le  président  de 
la  République  d'Haïti ,  le  général  de  bri- 
gade Joseph-Balthazar  Inginac ,  secrétaire 
général  ;  le  sénateur  Marie-£iisabeth-£us- 
tacbe  Fréroont,  colonel,  son  aide-dt-camp; 
les  sénateurs  Dominique-François  Lal>bée 
et  Alexis  Beaubrun  Ardouin ,  et  le  citoyen 
Louis-Mesmin  Seguy  Villevaleix,  chef  des 
bureaux  do  la  secrétairerie  générale;  les- 
quels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  poa- 
volrs  respectifs,  et  les  avoir  trouvés  en 
bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans  : 

Art,  i«r.  Le  solde  de  l'indemnité  due 
par  la  République  d'Haïti  demeure  fixé  à  la 
somme  de  soixante  millions  de  ftranes. 
Cette  somme  sera  payée  conformément  an 
mode  ci-après  :  Pour  chacune  des  années 
4838, 1839,  1840,  ld41  et  laiâ ,  un  mil- 
lion cinq  cent  mille  francs  ;  pour  chacune 
des  années  1843, 1844, 1845, 1846  et  1847, 
on  million  six  cent  mille  francs  ;  pour  cha> 
cune  des  années  1848,  1849,  1850,  1851 
et  1853 ,  un  million  sept  cent  mille  francs  ; 
pour  chacune  des  annéûes  1853, 1854, 1855» 
185&  et  1857 ,  un  million  huit  cent  mille 
francs;  pour  chacune  des  années  1858, 
1859,  1860,  1861  et  186?  ,  deux  millions 
quatre  cent  mille  francs  ;  et  pour  chacune 
des  années  1863,  1864,  1S65,  1866  et 
1867,  trois  millions  de  francs.  Lesdites 
sommes  seront  payées  dans  les  six  premiers 
mois  de  chaque  année.  Elles  seront  verséefs 
a  Paris ,  en  monnaie  de  France ,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

2.  Le  paiement  de  l'année  1838  sera  ef- 
fectué immédiatement. 

3.  Le  présent  traité  sera  ratiGé ,  et  les 
raliûcations  en  seront  érhangées  k  Pari», 
dans  un  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut.  En  foi  de  quoi ,  nous ,  pléni- 
potentiaires soussignés ,  avons  signé  le  pré- 
sent traité  et  y  avons  apposé  notre  sceau. 
Fait  au  Port-au-Prince,  le  12«  jour  da  mois 
de  février  de  l'an  de  gr&ce  1838.  (L.  S.) 
Enmnanuel  baron  de  Las  Cases,  (L.S.) 
Charles  Baudin  ,  (L.  S.)  B.  Inginac,  (L.  S'.) 
Frémont,  (L.  S.)  Labbée,  {L.  S.)  B.  Ar- 
douin ,  (L.  S.)  Seguy  Villeval^ii^  . 


15  iriT^  jtfis  !8S8.  —  Lot  sof  ht  justices  âe  paii  (1).  (IX,  Bttlf.  !>LXXIV,  n.  7^3>) 


(I)  FritfflilaUmi  k  la  GhamlMP*  é%»  Mpul^  le  6 
»mm  1937  (l^on.  ilt)  7  «l  dt  8)  ;  rapport  |»»r 
M.  Ufinoaard  le  29  mars  (Mqo.  cIq  30)  ;  disciKsioa 
le  )$  avril  (Mon.  4a  U\  le  ^A  (Mon.  ^u  15); 
adoption  le  17  (Mon.  du  18)  ^  ti  U  luajorilé  de 
364  I1>ix  contre  57. 

-  PNsefitation  h  la  GHattibre  des  Pairs  le  S  ma^l 
:(Hoa.  ^  »)|  i^appott  paa  M.  de  Gaaparin  W  19 
4«îfi  (Ifoii,  Ov  Wl  t  diWMwmit  84  (Mo».  d«  2&); 
.^dopU^A  le  97  (Mon,  du  23)»  à  U  mai^'HÀ  de  iQ9 
'^qU  contre^* 

Reprise  du  projet  }e  15  janvier  483$  (Dion.  d« 
94);  rapport  par  M.  de  Gasparin  le  31  janvier 
f  Mon.  in  i^9  février)  ;  dÎ6«««iion  et  adoption  le  5 
(|l«i.  da  &),  k  la  ntajoriié  4a  84  twf a  coiltrv  13.  ' 

PrértnUiio»  fc  la  Cbasalnni  de»  DépnVéa  le  t$ 
,révriar  (îVlan»  an  ICi)  ;  r'PPOfl  par  M.  Anii)luiu  h 
fi  ftvrjll  (Mon*  dn  7  H  ctn  9)  ;  discussion  le  23  avril 
™pri.  du  24),  le  24  (Mon.  du  25)  ;  adoption  le 
V$  (Mon.  da  26)»  l»  la  majorité  de  190  voix  cou- 
tt«  85. 

I  iWlo)ttràla€kaiAbvedesPairsle38  avril  (Mon. 
■4ii  19^:  t«Mpmt  par  11.  do  Gaiparin  It  l*md 
ÔHon.  da  11)  ;  adoption  le  14  (MpHf  du  15)»  à  U 
majorité  de  100  ypix  contre  3. 

•  Voy.  fois  des  16-^4  août  1798.  tit.  3  ;  f8-26 
«clolita  1706^  Ut.  8  (  6-St  mars  17èl  »  98  rentôéè 

La  fôl  aetvelle  faisait  partie  dn  projet  sur  for* 
faniialion  Indloialre  présenié  i  la  Chambre  des 
DéfmâAi ,  dana  la  *»srfM  Ha  i835i  On  a  pensé  que 
4«  ^MTÎfion  doa  PMtMàrfl  «nidniraH  i  «ne  plua 
■rapdo  perfection  dans  l^s  lonéliorations  h  intror 
duire  dans  chaque  partie  ;  c^est  aips)  qu'on  a  fai^ 
une  loi  distincte  pour  les  tribunaux  de  première 
tnstanee  ;  qu^nae  autre  est  préparée  pour  les  tribu- 
jtaut  de  eomtteiroe,  et  que  eelle-ei  règle  ce  qui  est 
relatif  aiut  jtsikes  de  paii. 

.,  fi^e  pippori*  d^  yétltfbles  «méUoratioiw  r  eelft 
eii  iifcon^siable.  L*c&tensioa  d'une  iuridiction 
tQotfi  conciliatrice»  procédant  sans  £r4is  et  san/i 
formes  Inutiles,  est  un  véritable  biepfait,  surtout 
pour  la  classe  pauvre  des  citcjens  que  des  adver- 
'aaires  riches  pourraient  effrayer  en  les  menaçant 
'^IVitt  loilg  M  disptndicuipvocès^  peut  Iforavra» 
liMr  d«s,co;ppe9s«Oiis  i#)]natei  d' aillfun*  Les  wnte»» 
JUtions  seront  diminuéespar  Tiniluence  de  Vaclioii 
'jQonciliatxice  4es  juges  de  paix.  Une  foule  de  petite* 
discussions  seront  terminées  «ins  qoe  les  parties 
soient  obligées  de  dépenser  plus  que  la  valeitr  des 
fj|)QH»flri«t  du  débat, 

])e  vives  attaques  ont  cependant  été  dirigée^  tai^ 
contre  Fesprit  du  projet  dans  son  ensemble  que 
-canlvela  plupart  de  ses  dispositions  en  particulier; 
ftt  il  fa«t  ym  le  reconnaîtrai  an  nombre  de  cea 
pbaarratioiu  critiqua»  il  en  est  que  lu»  diambra» 
fuiraient  ÔA  bonoref  d'un  e^men  phu  aUentjf. 

Le  premier  reproche  ou'on  ait  f?it  au  projet  dç 
foi  a  consisté  k  l'accuser  d*inconsti^tiDnnal,it4,  en 

•  oe  q«*il  soumet  k  U  compétence  déjuges  amovibles 
' des  aikina qp!,  însqu4ik ,  avata»t  été  jugées  par 

d(is  |]|9BS  kiBuiovibl^  H  Aint  mpoimer,  a* Von  dit, 
taite  atteimAqv'oo  voudrait  porter  k  cette  inamo- 
v0}ilité  ({es  magistrats,  parée  qu'on  pourrait  être 
eqtratné  tôt  ou  tard  k  franchir  entièrement  une 
l^rrière  qm  est  la  sauvegarde  des  plaideurs. 

On  a  exprimé  ensuite  la  eralnia  que  la  loi  noa- 
veUe  ne  dénaturât  Tinatitation  des  justices  de  paix. 


Le  juge  de  paix  re^tera^^it ,  a'est-on  demandé,  ce 

300  Tavait  foit  rassemblée  coiMlituante ,  liiomaM 
e  paix  ou  le  conciliateur  tout  d'iA^Of^ .  et  «««le* 
naent ,  dans  quelques  cas  eacepiionAolsi  îe  juge  o^ 
plutM  Tarbllre  dea  parties?  N  arriverait* il  pas  ma 
kon  caractère  de  médiateur  sera  étpuÇTé  par  celui 
tle  juge  ? 

D*Utt  autre  e6té>  a^t-Ott  ajouté,  du  moment  qu'il 
aéra  appelé  k  prononce»  mr  des  kadrèia  d^nneetr* 
laine  iaiportauf»!  il  se  troi^vera  f»ap4^  h  rinHoeac» 
des  passions  de  se^jusiiciabUa*  pab  la  raison  qu'^aa 
|)ourra  pas  laisser  ignorer  son  vote  coname  les  juges 
^es  tribunaux  orifinaires.  Or,  il  faut  craindre  d« 
Texposer,  sans  défense ,  k  l*animositë  de  peux  dont 
It  aura  blessé  tes  intérêts  ou  froissé  Famoar-propre; 
U  faut  Gxatadrt  aussi  qnll  ne  aacka  pn  s«  garantit 
4espiége»q«A  la  cupidité  luiten^a  ao«a  jk>atcslti 
formes.  Il  y  a  donc  danger  k  cofifÀor  dea  attrilMi- 
tions  importantes  k  un  juge  unique  livré  k  ses 
•eules lumières,  exposé  au  ressea tinrent  de  ae» jus- 
ticiables, et  ajant  k  se  défendro  doa  exigence»  d»i 
liommes  riches  et  puissans. 

Loin  de  reconpatirc  la  nécessité  de  rapprocher 
les  justiciables  de  leurs  juges,  on  a  prétendu  qn« 
ee  rapproehement  ne  ferait  qu'augmenter  les  pro» 
€^  par  la  (aoilité  qu'il  foumtrail  de  trouver  le  ji^ 
en  quelque  sorte  aopssa  main,  et  dans  h»  pramiec 
jUJOurement  de  la  cplère.  Que  de  querella  de  voi- 
sinage, a-t-on  dit ,  de  fa liles discussions  que  l'éloi* 
£nement  du  prétoire,  et,  par  suite,  le  calme  de 
i  téfleiion  auraient  apaisées*  doviondirant  la 
louroadp  d^^balal 

tl  arrivera  encore,  a^l-on  ajouté*  qçm,  daoads^ 
kffaires  de  quelque  gr^vit^ ,  le»  ]>ariiea  «ppella- 
ront  des  avocats  des  barreadf  des  si^es  des  tribu- 
naux et  des  cours  royales ,  ce  qui  entraînera  des 
ftais  considérables*  Ou  bien  elles  seront  k  la  naarci 
4'ant  fonle  de  pratiatao»  sant  capacHé  et  aaaa  g»* 

{4iitia»«  ipii  locwent  aMuieroatle  joga  du  partia- 
J\é ,  inspireront  k  Leiws  crédules  dieiia  naa  haiai 
injuste  contre  le  inge  et  lui  «nlèveront  la  coa* 
/lance  des  justiciaolés ,  dont  il  est  ai  important 
qu*il  soit  investi. 

Le  juge  de  paix  deviendra  par  Tadoption  du 
projet  le  juge  du  peuple  qui  ne  possède  pas  dlm- 
meubles.  Il  y  aura  ainsi  ^nx  justices  ,  Ptine  pour 
le  riche ,  l'autre  pour  la  paitvro ,  «t  celle-ci  of> 
/rira  toujours  moii»  de  garantie»*  Or,  W  prolétaire 
et  le  propriéj^aire  Q^l  Ifit  méwps  drptta  k  uai 
bonne  justice. 

Le  ministère  publie  ne  pourra  plus  «ercer  sa 
surveillance  sur  le»  intérêts  éc»  Tommes  ne» 
fiées ,  dea  minaor»  et  des  dilïéraites  dasaes  dlo* 
Aapebles« 

,  Ëniui  f  du  moment  qu^oa  ^tend  I4  «>mpëteae« 
4^  jugef  de  paif ,  il  faut  exiger  4'eo^  1  90Q  plos 
seulem.ent  y  comme  lors  de  la  création  de  leurju- 
rMîction  ,  qu'ils  apportent  dans  rexercice  de  leurs 
fonctions  les  simples  lumières  de  la  raison,  mais 
qa'ils  soiaAt  eapables  de  rechercher  les  textes  ap* 
plicablef  •  de  les  interpréter  et  de  \m  appKqoir 
aux  faits.  On  a  demandé  et»  conséquence ,  que  les 
pandidat»  aux  justices  de  paix  fusse^tt  aoomi»  k  des 
conditions  de  capacités. 

A  ces  nombreuses  observations  on  a  répondu  : 

Que  l*extension  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  ne  mérite  pas  le  reproche  dPineoaatitatioa- 
Balilé  ;  car,  k  raison  de  la  dimination  de  Talenr 
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da  numéraire ,  elle  ne  fait  antre  chose,  en  réa- 
lité ,  que  rHiiîttt  cette  compétence  dans  ses  limi- 
tes primitive?  ; 

Que  la  loi  nouvelle  n^enlëve  point  au  ju^e  de 
paix  son  caractère  de  conciliateur  (jue  lui  avait  ira^ 
primé  la  loi  de  1790,  qu'elle  le  lui  conserve  pour 
toutes  les  affairés,  à  rcxccplion  de  quejqaes-pnes 
de  pea  de  valeur  pour  lesquelles,  coiiformëment 
fiQ  système  adopté  par  rassemblée  constituante  ,  \\ 
devient  juge. 

M.  de  Gaiporlnt  rapporteur  de  la  coipmission  de 
)«  Chambre  des  Pain ,  après  avoir  rapporté  une 
p«rUe  des  moti&  de  la  loi  de  1790 ,  a  dit  que 
parmi  les  questions  qui  furent  alors  posées  ^  on 
eut  k  s*expliquer  sur  celle  de  savoir  H  les  juges  de 
paix  devaient  avoir  une  compétence  conlcnlieuse» 
»*ils  ne  devaient  pas  se  borner  au  rûle  d'arbiir^ 
et  de  conciliateurs,  et  il  a  rtppelé  la  solution 
cpi'elle  reçut  h  cette  époque  dans  les  termes  sui- 
jrpns  : 

•  Les  juges  de  paix ,  ontre  le  rôle  qn'ib  doivent 

Î*Ooer  dans  tous  les  cas ,  et  &  quelque  tribunal  quQ 
a  cause  doive  se  porter ,  comme  médiateurs  e^ 
conciliateurs ,  doivent  avoir  une  juridiction  con- 
lentieuse  pour  les  causes  mobilières  et  personnelle? 
d*une  râleur  minime  filée  provisoirement  k  un 
maximum  de  50  £r.  Leur  refuser  cette  jnridicliQn , 
f  e  aérait  manquer  entièrement  le  but,  les  dépouil- 
ler de  tonte  autorité ,  de  tout  caractère  de  pon- 
voir  et  de  crédit  qui  s^  rattache  ;  ils  ne  seraient 
plus  «lorsque  des  donneurs  de  conseils  ipfruc* 
jlnenx  ,  et  ne  rempliraient  qu'une  formalit,é  san? 
importance.  D'ailleurs  ,  il  importait  an  bien  gé- 
^éral  que  les  petits  procès  fussent  anéantis  dès 
leur  origine,  n'occasionassent  pas  des  frai;i  disf 

ErofHortionn^  ^  leur  valeur  et  n'obligças^ent  pas 
»  citoyens  k  de^  déplacemeps  coûteux.  *  (  Mon. 
du  20  juin  1837 ,  page  1575 ,  prçniiière  co- 
Ipnj^.) 

•  Deux  autres  questions  qui  se  rattacbeni  à 
eelle-ci  furent  résolues  dans  le  même  sens  et  par 
des  molj^  4^oat  mp^  puissans.  Elles  étaient  ainsi 
posées:  * 

«  Dans  le  c«s  où  Ton  créerait  j^oq^  les  jugea  de 
paix  un  premier  degré  de  juridiction  •  devrait^ 
on  leur  attribuer  une  compétence  li  charge 
d*app«)? 

«  En  fixant»  d'après  U  valepr  de^  demandes 
pour  les  causes  penonnelles  et  mobilières,  une 
compétence  ajQii  ju|^es  de  paix,  faudrait  M  en 
Qatre,  lejur  attribuer  la  connaissaujce  d'autre^  gen- 
res d'aftionf  qui  dépendent  de  ^>ppTéiciatj^p  seule 
fies  faits  ?  » 

Ces  différentes  solutions  déœpnlrcnt  parPsile- 
iment  que  le  second  reproche  n*est  pas  londé. 

M.  Pert'd  répondait  d  ailleurs  que  retirer  la  con- 
aai&aanpe  de  certaines  affaire^  atfz  tribunaux  de 
première  instance  était  un  bien  el  non  nn  maï. 
«  Nos  tribunaux ,  disait-il ,  sont  un  pen  arriérés  ; 
la  justice  f'y  f?.it  attendre  ,  et  en  Igur  retirant  la 
cbnnaissiinc^  de  quelques  aflfalres .  ils  marcheront 
plus  vite.  Iliçn  résultera  ce  4pûbl9  avantage  :  de- 
vant les  juges  de  paix ,  la  justice  sera  cxplditive  , 
iocit  ce  qui  se  présente  C5t  ordînaîren^cnt  ju|^ 
i^ansla  même  journée;  devant  les  tribunaux,  il 
y  anra  moins  d'affaires ,  el  a«  lieu  de  piaiid^  un 
^n  on  dix^hnit  mois ,  on  v«rra  finir  «mi  tittajre  en 
six  mois  ou  pins  tôt. 

f  Un  antre  avantage  très  considérable,  c'est  qu'on 
plaidera  povr  de  petili  faMérêta  defaat  laa  juges 


de  paix  sur  les  lieux ,  et  &  très  bon  compte.  An* 
jourd^ini ,  le  malheureux  qui  a  une  contestation 
pour  une  somme  de  55  fr. ,  par  exemple ,  court 

f;rand  risque  de  la  voir  dissipée,  s'il  y  a  appel  d« 
a  décision.  Il  aura  gagné  son  procès,  mai»  il  n'en 
aura  pas  moins  perdu  ses  55  fr.  de  capital  en  pçrle 
de  temps ,  en  frais  de  voyage ,  en  frais  d'avocat. 
Est-ce  Ib  de  la  jnstice  ,  messieurs  ?  Non.  Jl  faut , 
comme  on  Ta  dit,  une  justice  plébéienne  ,  nna 
justice  qui  soit  dans  la  main  du  peuple,  de  mar 
nière  que ,  quand  un  débile  ur  no  veut  jpas  payer 
son  créancier,  on  puisse  l'amener  ches  le  juge  e$ 
le  faire  condamner  sur 4e -champ.  Voilk  commeni 
ies  choses  doivent  se  passer  d«ns  on  pays  bien  or* 
gftnisé.  » 

Quant  II  la  nécessité  d'exipr  des  garanUas  d« 
capacité  des  juges  de  paix ,  M.  U  gûni*  dtt  uews 
a  déclaré  dans  son  disconrs  de  présentation  h  la 
Chambre  des  Députés  ,  que  cette  question  a  éi^ 
plusieurs  fois  agitée ,  soit  dans  la  sein  de  la  com-» 
mission  spéciale  h  laquelle  la  préparation  do  pro* 

t'et  avait  été  confiée,  soit  dans  le  sein  des  cham" 
>res  ou  de  leurs  commissions  ,  et  que  toniours  utt 
examen  attentif  avait  démontré  qn  une  telle  inno» 
Vation  entraînerait  plus  d'inconvéniens  qu'elle 
n^ofifrirait  d'avantages  ;  que  le  juge  de  paix  doit, 
surtout  dans  les  campagnes,  être  plus  influent 
encore,  s'il  se  peut,  par  l'ascendant  qu'exercent 
une  position  sociale  élevée  et  une  considératioa 
établie  aue  par  l'étude  du  droit  ;  que  de  vrais  ju- 
risconsultes consentiraient  rarement  k  se  conten- 
ter df  ns  les  cantons  rpraux  des  modestes  avantages 
3 ne  procure  une  justice  de  paix;  qu'il  faudrait 
onc  choisir  ,  ou  parmi  ceux  qui  n'auraient  rap- 
porté des  écoles  de  droit  qu'un  titre  dépourvu  de 
science  véritable ,  ou  parmi  de  jeunes  l^istes  qui 
n'accepteraient  que  comme  un  moyen  d'avance- 
ment des  fonctions  qui  demandent,  pour  être 
bien  remplies,  d'être  long-temps  connées  k  la 
même  personne ,  afin  qu'elle  acquière  sur  les  jus- 
ticiables ce  crédit  qui  résulte  de  l'habitude  d« 
vitre  parmi  eux ,  c'est^k-dire ,  la  connaissance  de 
leurs  intérêts,  de  leur  caractère  et  méma  da  lenn 


Lors  de  la  dernière  discnssion  \  la  Chambra  des 
Députés,  M.  /«  gardé  d»$  ««Mac  a  ajonté  t  «  Oft 
voudrait  que  tes  juges  de  paix  fassent  pris  parmi 
les  licenciés  en  droit  ;  on  vendrait  les  gavanlies 
da  lé|^ ,  de  jurisconsulte.  Je  dois  le  dire ,  cette 
pensée  serait  entièrement  sobversira  de  i'instito- 
iion. 

«  Je  ne  dis  pas  que  l'on  ne  paisse  reconvir  s«x 
'Inrisconsultes  et  aux  légistes  pour  faire  d^excellcflts 
3uges  à%  paix ,  mais  je  dis  qa^  ne  faut  pas  êtM 
condamné  à  ne  recourir  qu'à  eux.  Il  faut  recoo- 
natlre  que  tout  homme  df  bon  sens  et  expéri- 
atenté ,  toat  individn  doué  des  lumières  que  don- 
nera le  bo*  sens  et  Pexpérienea,  peut  faire  un  bon 
juge  de  paix.  Et,  poor  mon  compte,  je  serais  dé- 
posé h  écarter  ceHe  des  attribnlioas  qui  ne  se  con- 
tenterait pas  de  garanties  de  cette  nature. 

«  Je  proteste  dcme  d'avance  contre  tout  amen- 
dement qui  aurait  pour  but  d'élablir  que  les  juges 
-de  paix  ne  seraient  pris  qne  dans  une  daase  déter- 
minée. » 

Snfin,  dans  le  rapport  de  H.  Bmouatd  k  la 
Chambre  des  Députés,  en  1837,  la  question  est 
discntéa  au  oK^en  des  renseignemens  fournis  par 
-  la  statistique. 

•  en  pent  affismar  t  dis«it  Voralewy  f«e  fféné- 


Art.  l«r.  Les  juges  de  paix  connaisient    ou  (2)  mobilières  »  en  dernier  ressort,  Jos- 
de  tontes  actions  (i)  parement  personnelles    qa*a  la  valeur  de  cent  ftancs,  et,  à  charge 


nlemenl  la  composition  personnelle  des  justices 

Saix  est  très  satisfaisante.  On  pent  le  prouver  par 
es  faits. 
■  La  dernière  publication  des  états  statistiques 
snr  Tadminblralion  de  la  justice  ci?ile  en  France, 
est  celle  qui  rend  compte  des  travaux  de  1834.  On 
y  trouve ,  pour  les  affaires  civiles  dont  le  joge  de 
paix  connaît  k  Taudience  comme  juge,  sans  parler 
des  affaires  portées  devant  lui  pour  satisfaire  aa 
préliminaire  de  la  conciliation  ,  qu'il  a  été  intro- 
duit MO.SA/k  affaires  par  citation  ,  et  80,953  par 
comparution  volontaire.  Sur  ces  affaires ,  75,268 
ont  été  terminées  par  abandon  de.  procès,  et 
199,817  par  arrangement  k  Paudience;  des  juge* 
mens  par  défaut  en  ont  terminé  68,8/14,  et  des 
jugemens  contradictoires  139.3/13.  Le  nombre  des 
pgemens  frappés  d^appel  n*a  été  qae  de  3,73/k. 
Sur  ce  nombre,  1,/150  ont  été  confirmés,  et  1,0/^5 
infirmés  en  tout  ou  en  partie.  Quant  aux  affaires 
portées  en  conciliation,  38,/15/i  ont  été  conciliées, 
sur  un  chiffre  total  de  97,558. 

•  Il  résulte,  comme  on  le  voit ,  de  ces  docu- 
mens  ,  que  la  justice  rendue  par  les  tribunaux  de 
paix  est  active,  paternelle,  acceptée  par  les  parties, 
qui  se  pourvoient  rarement  devant  les  juriclictions 
supérieures ,  et  que  ces  juridictions ,  devant  les- 
quelles ne  sont  portées  que  les  affaires  qui  offrent 
des  doutes,  n*en  ont  qa*un  pclit  nonîbre  à  ré- 
former. • 

Telle  est  Panalyse  exacte  des  objections  qu*a  fait 
naître  le  projet  de  loi  et  des  réponses  qu'elles  ont 
reçues.  Snr  cet  exposé.  Ton  doit  reconnaître  que  la 
somme  des  avantages  qui  résulteront  des  réformes 
introduites  dans  celle  matière,  remporte  de  beau- 
coup sur  les  incouvéniens  qu'on  a  signalés ,  qui , 
d*aillcurs ,  existent  depuis  long-temps ,  et  sont , 
pour  la  plupart,  inséparables  de  toute  iuslitulioQ 
judiciaire. 

De  tontes  les  qnestions  dont  je  viens  de  parler, 
la  pin*  importante  peot-étre  est  celle  de  savoir  s*â 
convient  d'exiger  des  juges  de  paix  quelques  ga-> 
ranliol  de  savoir  et  de  capacité.  Je  ne  comprends 
pas ,  je  l'avoue ,  comment  elle  peut  paraître  dou- 
teose.  Cest  une  vieille  erreur  de  croire  que  le  boa 
sens  ordinaire,  accompagné  d*inlenlions  pures, 
suffit  k  no  joge  de  paix.  En  1790 ,  an  moment  o« 
l'on  faisait  tant  de  grandes  et  bonnes  choses  ,  on 
était,  il  faut  le  reconnaître,  sous  l'empire  de  quel- 
.-^estUiMions généreuses.  Notamment,  rinstilution 
des  juges  de  paix  apparaissait  avec  un  caractère 
tout  paternel ,  tont  patriarcal.  U  semblait  que  les 
passions  des  justiciables  devaient  céder  sans  effort 
k  l'action  dn  juge;  que,  d'un  c6té,  U  n'y  avait 
que  candear,  simplicité,  soumission,  et,  de  l'antre, 
Tcrtn  et  bienfaisance;  on  était  dîspMé  k  croire 
qn'anx  champs  il  n'y  a  ni  haine,  ni  mse,  et  que  le 
raagisirat  n'aurait  qu'à  faire  parler  la  vérité  et  U 
justice  poar  étonffer  les  contestations.  S'il  en  eût 
été  ainsi ,  on  aurait  dû  s'abstenir  de  tracer  des 
formes  ,  de  poser  des  règles  ;  il  eût  falln  dire  que 
le  juge  de  paix  déciderait  ea;  m^uo  et  hno,  ou  qu'il 
ferait  ses  efforts  ponr  concilier  Jk  où  il  n'anraK 
point  de  joridicilon.  Mais,  malgré  les  préoccupa- 
tions de  l'époque ,  on  sentait  la  nécessité  d'orj^a- 
niser  les  Uribaiiaiix  de  paix  avec  qaelquo  régalarité, 
de  déterminer  les  bornes  de  leur  compétence ,  d& 
rM«r  les  f9r«Ms  de  leur  pro«éU«re  ;  dès  Ion ,  on 


aurait  dû  reconnaître  la  nécessité  de  connaîssancei 
spéciales  pour  les  juges  de  paix.  D'aillenrs,  depuis 
1790,  leur  juridiction,  surtout  lenr  juridiction  non 
contentieuse,  s'est  singulièrement  accrue  ;  eu  sorte 

Qu'aujourd'hui  plus  que  îamais  quelques  garanties 
evraient  être  exigées.  Sans  doute ,  le  grade  de 
licencié  en  droit  ne  démontre  pas  que  celui  qui  Ta 
obtenu  est  on  jurisconsulte  consommé  ;  mois  il 
donne  la  certitude  que  l'on  connaît  an  naoins  de 
vue  les  principales  lois  qpi  nous  régissent ,  qu'on  a 
quelques  aperçus  sur  la  législation  et  sur  la  juris- 
prudence; qu'on  est  familiariié  avec  les  expres- 
sions usitées  dans  la  langue  du  droit  ;  que  l'on  a 
au  moins  feuilleté  les  auteurs  ,  et  qu'au  besoin  on 
est  capable  d'y  faire  des  recherches.  En  vérité,  il 
est  difficile  de  comprendre  comment  un  homme 
qui  n'est  pas  ainsi  initié  aux  premiers  élémens  de 
la  science,  pent  faire  les  actes  les  plus  faciles  ec  les 
plus  simples  comme  juge  de  paix.  Aussi,  arrive-t-il 
souvent  que  les  greffiers  exercent  une  grande  in- 
fluence sur  la  solution  des  difficultés,  du  moins 
lorsqu'il  s'agit  de  celles  qui  se  présentent  en  dehors 
de  l'audience. 

Alors  même  que  les  juges  de  paix  agissent 
comme  conciliateurs ,  il  ne  leur  suffit  pas  aaroir 
de  bonnes  intentions  et  un  jugement  sain  poor 
parvenir  an  but  qu'ils  doivent  se  proposer.  S'ib 
Ignorent  le  droit,  ils  sont  incapables  de  saiair,  sur- 
tout promptement,  les  questions  de  fait  et  de  droit 
Sue  présente  le  procès  naissant;  ils  ne  peuvent 
onc  exprimer  une  opinion  raisonnée,  faire  sentir 
k  chacune  des  parties  ce  que  ses  prétentions  ont 
d'injuste  on  d'illégal.  Il  faut  qu'ils  se  tiennent 
dans  des  généralités.  Us  sont  condamnés  k  débita 
des  lieux  communs  snr  les  incon venions  des  dis- 
cussions judiciaires ,  et  certes  ce  sera  une  grande 
merveille,  si,  de  cette  façon,  ils  réussissent  souvent 
k  rapprocher  des  parties  aveuglées  sur  la  nature  et 
l'étendue  de  leurs  droits. 

Que ,  si  l'on  ne  vent  pas  astreindre  anx  études 
un  peu  dispendieuses  qui  ont  lien  dans  les  écoles 
de  droit ,  dn  moins  qu'on  exige  un  stage  dans  le 
cabinet  d'un  avocat,  d'un  avoué  on  d*nn  notaire; 
que  Ton  assujettisse  au  moins  k  subir  un  examen 
devant  le  président  du  tribunal  on  tel  antre  fonc- 
tionnaire de  l'ordre  judiciaire.  Eln  nn  mot ,  on  «e 
trompe ,  si  l'on  croit  que  les  juges  de  paix  sont ,  eo 
général ,  assez  éclairés  pour  bien  exercer  leurs 
fonctions ,  et  il  y  a  quelques  mesures  k  prendre 
pour  améliorer  Pinstitntion  sous  ce  rapport. 

(1)  La  loi  dn  lG-24  août  1790,  titre  3,  art  0, 
employait  le  mot  eanuu  au  lieu  du  mot  aetiam  dont 
se  sert  la  loi  nouvelle.  M.  Carré  (  Juridiction  des 
juges  de  paix,  tome  2,  page  i/10]  explique  le  motif 
pour  lequel  la  loi  de  1790  s'est  servie  d^une  expres- 
sion qui  n'est  pas  consacrée  par  là  législation  mo- 
derne :  iCest,  dit-il,  parce  que  ce  mot,  dans  la 
coutume  de  Normandie,  était  svnonjme  d^aetimu, 
ce  qui  porta  le  savant  jurisconsulte  Thouret,  rédac- 
teur de  la  loi  de  1790,  k  y  faire  entrer  une  exprès- 
^on  qui  lui  était  familière,  comme  avocat  an  par* 
jemenlde  Rouen.» 

(2)  La  loi  dn  15-24  août  1790 ,  Utre  3.  art.  9, 
en  attribuant  aux  juges  de  paix  la  conauasaace  des 
causes  p€r$omulU$  H  mobilikru ,  semblait  exiger  la 
réunion  de  deux  qualités  dans  les  affaires  uni  laar 
étaient  sovmises ,  po«r  qu'elles  fùsseol  4«  iw 
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2.  Les  jages  de  paix  pronontent ,  mm 
appel  >  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs , 


d'appel ,  Jasqa'i  la  Y^leur  de  deux  cents 
francs  (i). 


compétence.  On  ponyaii  croire  qnMl  fallait  qnelea 
actions  fassent  à  la  fois  pirtoniuUe$  0t  mobUihrtit 
qu^en  conséquence ,  le  juge  de  paii  était  incom- 
pétent pour  statuer  sur  nne  action  mohlUkrt ,  mab 
rielU,  La  loi  nouvelle  ne  permet  plus  de  s*arréter 
à  une  pareille  difficulté,  puisqu'elle  attribue  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  des  actions  pirton- 
iuIUm  oh  mobUikrtê.  Il  est  donc  certain  aujourd'hui 
qo*nne  action  réelle  et  mobiliire  peut  être  compé- 
temment  portée  devant  le  juge  de  paix;  à  fortiori 
les  cKtiont  mixtee  ot  tnobillhres  sont  soumises  h  leur 
jaridiction.  M.  Carré,  tome  2,  pagclAS  et  suir., 
admet  que,  même  sous  Tempire  de  la  loi  de  4790, 
les  juges  de  paix  devaient  connaltre^dcs  actions 
rielU*  et  moMihret, 

(1)  En  1837,  la  commission  de  la  Chambre  des 
Pairs  avait  proposé  d'ajouter  à  Tarticle  1*'  un  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

«  Cette  juridiction  s'étendra  aussi  aux  alTairôs 
•  commerciales  dans  les  limites  de  la  compétence 
«  ci-dessus,  dans  les  lieux  oii  le  tribunal  de  preoûère 
«instance  remplit  les  fonctions  de  tribunal  de 
m  commerce.  ■ 

M.  U  çtorde  des  sceaux  déclara  qu'il  adhérait  k  la 
proposition  avec  d'autant  plus  d'empressement , 
que  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  pro- 
noncée dans  les  limites  de  la  somme  k  laquelle  était 
fixée  la  compétence.  M.  le  eommitsaire  (ùi  roi  fil  re- 
marcpier  que  l'amendement  lui  paraissait  d'autant 
plus  juste ,  que  la  connaissance  des  affaires  com- 
merciales n  était  attribuée  aux  juges  de  paix  que 
dons  les  localités  où  les  tribunaux  civils  remplis- 
saient les  fonctions  de  tribunaux  de  commerce. 

«  La  commission ,  dit  enfin  M.  le  rapporteur,  a 
été  fortement  préoccupée  de  l'état  des  choses  pré- 
senté par  plusieurs  pétitionnaires,  et  qui  rst  à  U 
connaissance  d'un  grand  nombre  de  ses  membres; 
je  veux  parler  de  cette  espèce  de  fléau  qui  s'attache 
aux  habitans  des  campagnes  ;  cette  plaie  de  rosore 
qni  dterclie  h  enlever  les  habitans  des  campagnes 
h  la  jaridiction  habituelle  des  justices  de  paix , 
pour  les  traîner  devant  des  tribunaux  éloignés. 
On  fait  souscrire  à  un  simple  paysan  un  billet  k 
ordre,  qu'on  fait  revêtir  de  Tendossement  d'un  né- 
gociant, ce  qui  rend  le  billet  h  ordre  passible  du 
tribunal  de  commerce.  On  enlève  ainsi  k  la  con- 
naissance du  juge  de  paix  une  cause  purement  per- 
sonnelle, et  on  entraîne  le  débiteur  réel  devant  le 
tribunal  de  commerce,  ce  qui  l'expose  à  des  frais 
considérables  et  l'oblige  k  des  dépiacemens  rui- 
neux. 

t  Ces  rooti£i  l'ont  décidée  k  passer  par  dessus  des 
considérations  d'un  ordre  secondaire.  £n  effet , 
quoique  les  raisonnemens  qui  peuvent  être  oppo- 
sés soient  fondés  en  droit ,  ils  ne  doivent  pas  em- 
pêcher l'adoption  du  paragraphe  proposé  par  la 
commission,  parce  qu'on  doit  être  pleinement  ras- 
•nré  sur  le  nombre  des  affaires  dont  il  poarra  être 
fait  appel.  » 

En  1838,  an  contraire,  la  commission  delà  Cham- 
bre des  Députés  a  repoussé  la  proposition.  Et  voici 
comment  s'est  exprimé  M.  le  rapporteur  :  «  On  veut 
naettre  an  (rein  k  la  cupidité  ou  k  l'exigence  des 
hommes  qui  exploitent  les  petites  fortunes,  en  mo- 
difiant le  titre.  Ib  font  choix  de  la  juridiction  ;  et 
depuis  que  la  contrainte  par  corps  n'existe  p)us  au- 
I  de  200  franc»»  il  n'y  «  point  de  m«i(i£»  povt 


s'opposer  k  cette  proposition.Yoilk  le  système  :  votre 
commission  le  repousse.  Pour  obvier  k  quelques 
cas  exceptionnels,  il  tend  k  dénaturer  complète* 
ment  les  deux  institutions.  Celle  des  justices  de 
paix,  en  obligeant  le  juge  k  recourir  k  des  connais- 
sances pratiques  et  usuelles,  et  k  suivre  l'esprit  et  les 
opérations  du  négoce ,  et  la  juridiction  commer- 
ciale en  la  constituant  tribunal  de  deuiième  de- 
gré ,  chargé  de  prononcer  sur  des  jugemcns ,  des 
nullités ,  des  appels  et  des  queslious  d'évocation 
qui  doivent  lui  demeurer  étrangers.  En  un  mot , 
de  deux  iustices  spéciales  et  d'exception ,  on  fait 
deux  tribunaux  ordinaires.  Dans  l'application , 
combien  d'obstacles  doivent  se  présenter  ?  Respec- 
tons l'ordre  des  juridictions  ,  et  rejetons  une  inno- 
vation imprudente  oui ,  k  travers  quelques  avan- 
tages douteux,  offre  a'immenses  inconvénicns.  • 

A  la  Chambre  des  Pairs,  UM.  PortaUs,  Siguier  «t 
dt  Baetard  ont  parlé  dans  le  même  sens. 

«  Il  y  aura  donc  ,  disait  notamment  M.  PorUtlis» 
deux  ordres  de  juridiction  dans  les  affaires  oom^ 
merciales,  et  le  commerce  sera  privé ,  dans  cer- 
tains cas,  de  cette  juridiction  consulaire  qui  Ini 
est  si  néceHaire  et  si  précieuse.  De  plus ,  par  une 
singulière  anomalie ,  les  juges  de  paix  seront  Im- 
compétens  pour  les  affaires  commerciales  dans  les 
arrondissemens  où  il  n'existe  pas  de  tribunaux  da 
commerce  proprement  dits ,  et  ne  le  seront  pas 
dans  les  arrondissemens  où  il  en  existe.  Mais ,  si 
l'attribution  qu'on  propode  de  leur  donner  est 
nlile ,  elle  doit  être  universelle  ;  si  elle  ne  l'est  pas» 
elle  ne  doit  leur  être  accordée  en  aucun  cas.  On  ne 
peut  établir  deux  ordres  de  juridiction  alternaliCi 
snr  la  même  matière. 

•  Ce  n'est  pas  contre  l'extension  de  la  compé- 
tence que  je  m'élève,  c'est  contrel  e  changement 
de  nature  de  la  juridiction.  Dans  l'état  actuel  de* 
choses,  c'est  le  tribunal  de  commerce  qui  juge  en 
dernier  ressort  toutes  les  affaires  commerciales 
josqu'k  1,000  fr.  Ces  affaires  ne  subissent  qu'un 
seul  degré  de  juridiction.  Or,  qu'arrivera-til  dans 
les  affaires  où  il  s'agit  d'une  valeur  au-des&us  de 
100  fr.  ou  au-dessous  de  1,000  fr.?  On  les  portera 
d'abord  devant  le  juge  de  paix,  et  ensuite  elles  se- 
ront soumises  au  second  degré  de  juridiction.  De 
plus,  les  tribunaux  de  commerce  deviendront  les 
tribunaux  d'appel ,  chose  pour  laquelle  ils  ne  sont 

Point  institués.  C'est ,  il  me  semble ,  dénaturer 
institution  tonte  spéciale  de  la  juridiction  com- 
merciale. 

«  M.  le  commissaire  du  roi  a  dit  <|u'il  y  aura 
très  peu  d'appels.  Cest  une  chose  dont  je  m'occupe 
peu  ;  toutefois  il  me  semble  qu'on  ne  peut  conclure 
de  ce  qui  s'est  passé  sous  l'empire  d'une  loi,  ce  qui 
se  passera  sous  l'empire  d'une  autre.  Ce  que  je 
vois  ,  c'est  qu'on  introduit  un  deuxième  degré  de 
jaridiction  Ik  où  il  n'y  en  avait  qu'an  ;  et,  ce  qu'il 
y  a  de  singulier,  c'est  qu'on  ne  l'établit  pas  dans 
tons  les  cas.  Lk  où  il  y  a  un  tribunal  de  commerce, 
le  juge  de  paix  ne  connattra  pas  des  affaires  com- 
merdales  en  premier  ressort  ;  lk  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce  et  où  il  est  remplacé  par  le 
tribunal  de  première  instance  ,  le  juge  de  paix  en 
connaîtra. 

«  La  dérogation  que  l'on  vent  établir  dans  l'or- 
dre actuel  n'est  nullement  motivée  ;  je  ne  vois  pas 
po«rqaoi  on  V0«t  établir  on  novifeav  ifatiiii*  de 
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jariJiclioB  pour  les  plus  petites  affaires  et  sans  aa- 
cone  utilité,  t 

Malgré  le  respect  dû  aux  lumière?  et  h  Texpë' 
fjence  des  magi&irats  qui  se  sont  opposas  k  la  dls- 

EQsition ,  ie  n'Iiésile  pas  h  dire  qn  elle  eût  été  un 
jenfait  véritable.  Uanomalie  qu^on  a  cru  qui  eh 
résulterait  n'existe  pas  rëetlemient  ;  tout  au  con- 
(riiire,  en  plaçant  les  juges  de  paix ,  relalîvemenl  à 
la  juridiction  commerciale,  dans^a  position  où  ils 
àont  déjà  relativement  5  la  juridiction  civile,  on 
fturait  rendu  plus  générale  et  plus  simple  la  basé 
fqr  laquelle  est  posée  celte  institution. 

Il  était  indifférent  que  les  tribunaux  de  comi]aerce 
devinssent  ainsi  accidentellement  jugea  d*appel^ 
les  tribunaux  civils,  malgré  la  qualificatioq  expli- 
cite de  tribunaux  de  première  ioslance ,  ne  jugent- 
îls  pas  sans  inconvéniens  les  appels  des  jugemens 
des  juçes  de  paix? 

Quant  k  Tinquiétude  fondée  sar  Tignorance  des 
juges  de  paix  en  matière  de  commerce ,  elle  n*a  pu 
lire  conçue  que  par  des  personnes  étrangères  k  la 
pratique  des  affaires.  Les  contestatiens  peur  dès 
•ommes  moindres  ane  200  fr.  n^ont  pas  la  plupart 
du  temps  un  véritable  caractère  commercial  ;  et  il 
est  aasea  singnlierque  Ton  doute  h  cette  occasion 
de  la  capacité  des  magistrats  h  <|Qi  est  confié  le 
teîn  de  juger  en  matière  possessoire ,  e^est-k-dire  , 
h  qui  sont  soumises  les  questions  que  les  jnriseoB» 
•ultesles  plus  habiles  considèrent  comme  extréaM- 
ment  ardues.  Enfin  si ,  en  général ,  les  juges  Ae 
paix  ne  sont  pas  initiés,  comme  les  jnges  de  com- 
merce ,  b  la  connaissance  des  usages  commerciaux, 
ils  ont  sur  ceux-ci  Tavanlaga  de  quelques  notions 
ée  législation  et  de  jurisprudence  ;  et,  en  somme  , 
fi  Ton  excepte  les  tribunaux  de  commerce  de  quel- 
ques grandes  villes ,  je  crob  que  les  lumières  d^s 
juges  de  paix  offrent  autant  de  garanties  que  ceHes 
des  honorables  négocians  qui  siègent  dans  les  tri- 
bunaux de  commerce,  alors  même  qu^il  »*agit 
dTaffaires  commerciales. 

La  commission  de  la  Chambre  ài*»  Bépotés  avili 
proposé  en  18S7  d*at!riboer  anx  juges  de  paix 
les  demandes  en  reconnaissance  d'écriture.  Elle 
avait  en  conséquence  introduit  dans  la  loi  un  ar- 
ticle sons  le  n.  2,  ainsi  couçu  :  ■  Les  juges  de  paix 
connaissent,  dans  les  limites  de  farlicle  précé- 
dent ,  des  demandes  en  reconnaissance  d'écriture , 
aauf  application  de  Fart,  iti  du  Code  de  procédure 
eivile  k  tous  les  cas  ofi  l*one  des  parties  déclarera 
vouloir  sMnscHre  en  faux ,  déniera  Téeritare  oa 
déclarera  ne  pas  la  reconnattre.  t 

Cette  disposition  fut  rcpousséo  par  le  motif  que 
8^1  n'est  question  que  de  Tinçident  uni  se  pré- 
sente devant  le  juge  au  moment  oà  Pactlon  lai 
est  soumise  ,  Tart.  14  du  Code  ai  procédure  y  a 

Î>ôurvu  ;  que  s^il  s'agit ,  au  contraire ,  de  faire  du 
nge  de  paix  nn  tribunal  de  première  Instance 
fchargé  d'authentiquer  les  actes  et  de  cenfôre»  hf - 
potliëque  I  lorsque  les  parties  sont  d'aCcord ,  elles 
peuvent  se  présenter  devant  un  officier  puMic 
chargé  de  retenir  leurs  conventions;  et  que ,  daCis 
le  cas  où  le  défendeur  est  absent ,  ou  refuse  de  tç- 
eennattre,  il  serait  également  dangereux  d'au- 
toriser k  rendre  un  jugement  qni  auppléereit  k  son 
iilence. 

f  nutilemtnt  la  commiasion  fit  teflatrqottr  qa*il 
ne  s'agissait  point  do  virification  d'ierituref  maris 
#iina  iémpU  rtconnaUsmice  /  ce  qui  était  looi  diffé- 
rent. 
M.  êrgurâê  en  M$tim  «omballlti«  profioillkto 


même  sous  ce  point  de  tqo  ,  et  il  en  fit  pronoa* 
ce?  îe  rejet. 

«  Le  projet  Ae  loi  disçnjlé  am9qr41ioi  «  mrioU 
pour  but .  n-t-il  dit^  de  tim^'i^  Ifi  procédure  et 
d^économiser  les  frais.  L*article  que  Von  ▼onspro* 

f>ose  a  une  tendance  tonte  contraire  ;  il  mulliplb 
es  procédures  ,  et  par  cela  même  il  naoltiplie  lef 
procès  et  les  frais,  le  toçt  sans  aucune  utilité, 
buanà  on  assigne  une  personne  devant  an  jag0i 
p  est  sans  doute  pour  qu'elle  «it  la  facaltë  de  con- 
tester. Mais,  d'après  le  projet  de  la  coni|niast<Hi| 
il  n'y  a  pas  de  contestation  possible.  On  çUe  f« 
rccpnnajfsance  4*écriture  ;  si  l'on  coptQ^te  ,  u  Ifpi 
8*en  aller  devant  un  autre  juge.  Alors ,  c^«st  donc 
liQ  acte  en  reconnaissapce  qu'on  demande  fi 
jnge  de  p^ix  ;  on  prend  le  ju^e  de  p^ix  pour  uf 
notaire.  Mais  cela  ne  rentre  pas  dan^  ^UpMilOtiM 
des  juges  de  p^ix. 

«  Maintenant  j*ai  dit  <rae  Particle  est  compléli' 
ment  inutile,  j'ajoute  qa^il  est  frastmtoire,  car  k 
quelle  époque  citera-t*on  en  reconnaissance  d^é* 
criture?  Il  ne  peut  y  en  avoir  qne  deux  :  avaaf 
IVtigIbilIté  ou  après  rexigibilité  dn  titre  ;  je  maia- 
tieifs  que,  dans  les  deux  cas,  cela  n^est  utile  |  rica, 
ri  ce  irest  k  dénaturer  les  conventions  des  parties; 
qniB  c'eH  céder  k  une  vieille  routine  qui  efists 
encore  dans  les  tribunaux  où  Ton  cite  «n  recon- 
naissance d*écritnre  avant  l'échéance  de  la  dette. 

t  Autrefois  on  avait  intérêt  |i  ci^er  en  reeoa- 
nai^ace  d'écriture  avai^t  Téchéaxice  de  la  delU , 
parce  qn*on  pouvait  prendre  n|ie  inscriptioo  ; 
mais  depuis  que  la  loi  de  1807  a  sonpriind  la  b- 
culte  de  prendre  inscription  avant  f  échéance ,  3 
en  résalte  qne  la  deiiiande  eiy  recopnalssante 
d'écriture  est  sans  utilité...  Je  nae  tronipe ,  elle  va 
directement  contre  ce  que  les  parties  se  sont  pro- 
posé ;  elle  a  pour  objet  de  changer  le  titre,  voos 
vous  éties  contenté  d'un  acte  sous  signature  privée, 
vous  savies  que  vonsn^avies  qu*nn  billet,  récriture 
i)*en  était  pas  avouée ,  l'objet  de  cette  vieille  rou- 
tine est  précisément  de  changer  le  titre  ;  car  ^  lea* 
demain  du  jour  oii  voqs  aurex  sign^  an  acte  soos 
signature  privée ,  aux  termes  de  la  Ipi  de  4867»  «n 
individu  pourra  votis  «asigner  k  ses  fjrais  devant  lé 
tribunal  de  paix  pour  von  dire  <|ne  la  ^gnatqfe 
sera  reconnue. 

«  Sans  doute  on  peut  h  fiiire  devant  les  triba- 
naux  de  première  instance.  Puisque  la  loi  existe , 
fe  n*ai  rien  k  dire  ;  mais  vouloir  introduire  dans 
)es  justices  de  paix  cette  procédure  en  reconnais' 
sance  d'écriture  qui  n*y  existe  pas  encore  ,  je  dis 
que  c'est  une  chose  inutile  e|  firustraloire,  car  elle 
est  sans  intérêt  poer  les  parties ,  qni  n*ont  plos 
la  faculté  de  prendre  inscription  avant  Téchéance, 
et  de  plus  contraire  k  leurs  conventions  ,  car  les 
parties  ont  voulu  faire  nn  acte  sous  signalnre  mi- 
rée ,  et  non  faire  an  acte  authentique- 

«  Mais  é'est  surtout  poor  le  cas  oft'  on  |a  depaas- 
dera  après  Téchéancé  que  j'insike ,  car  alors  cAe 
aura  pour  objet  de  fai^e  dés  frais,  ce  ^e  noas 
voulons  éviter.  Quand  W  portear  d'en  titre  poorra 
demander  la  reconnaissance  de  l'écrifure ,  on  fera 
deux  procès.  Les  magistrats  qui  siègent  dans  cet^ 
enceinte  ont  parlé  de  praticiens  mal  famés  qw 
s*établiraient  près  du  siège  des  juges  de  paix.  Hi 
bien  !  Ces  hommes,  chassés  de  leur  corporation, 
ne  manqueront  pas  de  ifaire  deux  proc4»  an  tien 
d'un.  On  citera  devant  le  juge  de  paix  en  recon- 
naissance d'écritarea;  preoMer  procès  ;  pois  on  1È* 
t«ra  povrlapaiemiAti  MCond  proeèo* 
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i  Je  le  répèle ,  eet  amendement  est  inutile  en 
f^ft  ;  il  diaaimtsrait  les  conventions  des  parties.  Je 
demande  donc  le  rejet  de  cet  article,  contre  leqnel 
ont  prolesté  la  plopart  de»  Cours  royales.  »  V,  Mon. 
du  15  avril  1857. 

On  trouve  dans  le  rapport  de  M.  Amllhau ,  fuit 
en  1838 1  &  la  Chambre  des  PépuléSi  la  solnllon 
des  quatre  questions  suivantes  : 

1*  Devait-on  ajoutet  à  la  compétence  fixée  par 
6ct  article  les  affaires  immobilières  d*ane  minime 
importance,  et  dont  la  valeur  serait  déterminée  par 
te  chiffre  de  Timpôt^ 

2*  CiOnvenail-il  de  donner  aui  juffes  de  paix  le 
droit  de  prononcer  sur  les  partages  des  petites  soc^ 
•essrons  purement  mobilières  ou  même  des  sac- 
cessions  Immobilières  d^on  très  mince  Iniérèl? 

3*  Devait>on  donner  aux  juges  de  paix  le  pouvoir 
d^antoriscr  les  femmes  et  les  mineurs  h  procéder 
devant  eax? 

^  Enfin  ,  fallait* {1 ,  suivant  la  jorbnrndcnce  ac- 
tneîle,  renvoyer  k  des  tribunaux  supérieurs  les  de* 
mandes  d^nne  valeur  indéterminée,  encore  qne 
rîDlérét  appréciable  fût  d*nne  valeur  minime  7 

IFoid  comment  Vest  exprimé  M.  le  rapporteur. 

«  Oq  avait  proposé  dTaîouler  k  cette  coippé- 
lencc,  les  aflbires  iiQmoniliërea  d*une  minime 
inaportançe ,  et  dont  la  valeur  serait  déterminée 

r'  le  chiure  de  Vimnôt  ;  mai«  votre  r^'solutîon  sur 
loi  relative  aux  tribunaux  de  première  instance 
m  rendu  notre  tâche  facile  sur  ce  point.  Il  ne  faut 

Î»M  vouloir  régler  par  approximation  ce  qui  est 
x&définl  de  sa  nature  ,  et  limiter  des  intérêts  qut 
ftont  variables  dans  leur  étendue,  dans  leurs  rap- 
ports et  dans  tes  diverses  circonstances  qui  modi* 
fient  fa  propriété.  La  difllculié  de  la  solution  poy- 
f  ait  d'ailleurs  être  «joutée  aux  inconvéniens  de 
eetfe  mesure,  et  c'était,  dans  toutes  les  discussions^ 
présenter  k  la  fbb  deux  litiges  :  procès  sur  la  com- 
pétence ,  procès  sur  le  fond. 

•  On  a  proposé ,  en  outre,  de  donner  aux  Ju|ea 
ée  paix  lé  droit  de  prononcer  sur  les  partages  Ses 
petites  successions  purement  mobilière^,  oq  des 
tnecessions  immobinères  dont  le  chiffre  est  telle- 
ineat  minime  qu'il  serait  absorbé  par  les  premiers 
•clés  de  la  procédure  ordinaire.  Les  juges  de  piix 
ont ,  dans  la  prérogative  dp  !«  conciliation ,  dans 
la  fiacotté  que  le  législateur  a  laissée  aux  parties 
d'étendre  Indéfiniment  leur  compétence ,  ou  de 
compromettre ,  en  nommant  des  arbitres  volon- 
taires, toQsles  moyens  propres  k  déterminer  jces 
déplorables  contestations.  Us  manqueraient  k  leur 
premier  devoir,  s|  dans  cef  circonstances  mé- 
êrales  ih  n'usaient  de  tous  les  moyens  pour  arrêter 
les  plaideurs  qui  courent  k  une  ruine  certalqe. 
Hais  si  leurs  effbrts  sont  impufssans,  on  ne  peut, 
Bans  renverser  fous  les  principes,  leur  donner 
eo<npétei)ce  poursuivre  les  actions  les  plus  compli- 
quées avee  Içs  incidens  et  les  difficultés  aui  en  sont 
la  conséquence.  Lorsque  la  succession  rouvre  ,  sa 
▼aleaf  est  indéterminée ,  il  fkndralt  commencer 
par  en  faire,  rappréciation.  Le  juge  de  paix  devra 
prononcer  sur  lef  actes  de  dernière  volonté,  fH 
{oger  les  questions  de  précipnt  et  de  réserve, 
de  legs  et  de  substitutions,  qui  ont  divisé  les  cours, 
et  re^a  dans  la  Cour  de  cassation  el{e-méme  dfs 
décisions  contraires.  En  réduisant  la  qoeslion  apx 
auecessions  mobilières,  on  ne  change  pas  les  difll- 
etiltés.  On  ne  peut  donc  admettre  ce  système  sans 
dénatvirer  complètement  l*institution. 
;     «Dans  le  ceors  des^actîons  Intentées  en  justiM , 


des  femmes ,  des  mineurs  ne  peuvent  procédef 
sans  une  autorisation  dévolue  en  ce  moment  aux 
tribunaux  de  première  instance.  Doil-on  changer 
celle  règle  mit  lient  k  des  principes  d'ordre  pu* 
blic,  et  d^rérer  au  juge  de  paix,  dans  des  cas 
spéciaux ,  le  pouvoir  d'autoriser  ?  Nous  ne  ravoni 
pas  pcmé.  Si  les  époux  vivent  en  bonne  inlelli- 
gence  ,  rautorisalion  est  de  droil  ;  mais  lorsque  les 
épou\  sonl  divisés ,  le  refus  du  mari  est  souvent  le 

{>récurscur  de  débats  domestique^  et  de  séparations 
égales.  Ce  n'est  plus  le  mince  intérêt  du  litige 
qui  est  en  qucslion ,  c*est  l'harmonie  des  familles  t 
la  conservation  de  la  fortune  des  femmes  et  des 
mineurs ,  et  dès  lors  le  débat  est  trop  grand  pour 
cette  juridiction. 

tC  est  la  demande  qui  doit  ètrç  U  vériJable  règlf 
de  Incompétence  ;  mais  lorsqu'elle  porte  sur  une 
valeur  indclcrminée ,  faut-il  suivre  la  jorispru" 
dence  jusqu'k  ce  moment  consacrée  ,  et  renvoyer 
k  des  tribunaux  d'un  ordre  supérieur ,  <^uoiqae 
rinlérët  appréciable  «oit  d'une  valeur  mmime? 
Les  cours  oui  été  divisées  sur  celte  question  :  selon 
les  unes,  c'est  l'importance  de  la  demande  et  lu 
valeur  de  l'objet  en  litige  qui  doit  ûxer  la  compé» 
tençe  du  juge.  Cette  valeur  ^t  toujours  connue 
quand  il  s  agit  d'une  »omme  d'argent  ;  si  c'est  une 
chose  iodélerminée  oui  soit  eo  discussion,  per- 
sonne mieu^  que  le  demandeui:  iCe%i  k  même  de 
Tévaluer,  et  pour  prévenir  tout  abus  on  ajoute 
l'option  donnée  an  défendeur  de  livrer  U  chose 
réclamée,  ou  de  payer  le  montant  de  l'évaluation. 
Selpu  les  autres  couru ,  et  votre  commission  par« 
tage  cet  avis,  on  laisse ,  par  ce  système ,  le  deman* 
deur  matire  de  la  compélenc.e  \  en  cas  de  défaut 
d'évaluation ,  aucune  wnclion  pénale  n^est  pos* 
sible.  Celle  facilité  ne  te^droit  qu'il  mnlliplief 
le«  incidens  :  jl  faut  que  les  ^roils  do  défendeur 
soient  garants  comme  ceux  du  demandeur.  0« 
tait  q^ue  Içs  quesiions  de  compétence  sont  suscep- 
tibles d*i»ppc| ,  et  dès  lors  on  établirait  dans  tou« 
les  procès  deuf  degrés  de  jojridiclion.  Ces  moti& 
9nt  déterminé  k  con»ea^r  U  règle  adoptée  jusqu'à 
ce  moment.  1 

Je  ne  conteste  pf9  U  force  de»  raisons  (pi  ont 
dél^rmipé  la  commission  *,  maJA  il  est  un  point  sur 
Leautl  ^  ip'esl  impossible  cTodopter  la  solution 
qii  elle  f  donnée  ï  la  diHlçuUé  ^ui  lui  était  soJk- 
mise  ;  je  pense  qu'il  eûl  été  très  ^tdç  de  permettre 
tf^  \^$9*  de  pai^  d^^loriser  les  lemmes  marifiei  et 
te9  ^ipcursk  procéder  devant  eux  dans  certainea 
circonsiancea,  s4Pf  IVccowplijsenjjMït  dw  formaUléa 
ordinsjref. 

Le»  mollis  qui  auraient  dA  Ipi  faire  confier  ce 
pouvoir  sonl  indiqués  dans  un  écrit  ^e  H.  IVouiUonf 
lyg^  de  paix  du  XI*  atropdi^sefnent  de  Paris,  page 
JlO  ei  mr. 

*  W  est  de  règle  conslaPle ,  v  eal-H  dit  »  qne  lef 
femujeien  puissance  de  fpari ,  lorsquMIcs  figurent 
çn  instance  comme  déCandcresscSi  si  elles  ne  sont 
pfS  assistées  de  leur  mari ,  peuvent  être  autorisées 
par  jç  tri))ttnal  ou  par  le  jug^e  devant  lequel  elles 
^ont  auignées;  mais  lorsqu'elles  veulent  elles- 
mêmes  intenter  une  action  en  justice,  si  elles  ne 
spnlpas  autorisées  de  leur  rasri ,  rllcs  ne  peuvent 
i'ètre  que  par  le  tribunal  de  première  Instance,  en 
suivant  la  forme  prescrite  par  Tari.  8C1  et  suivans 
du  Code  de  procédure .  Celte  distinction  résulte 
des  dispositions  des  art.  218  et  219  du  Code  civil , 
combinés  avec  les  dbpositions  du  Code  de  procé- 
dure ;  Bi^rès  arofr  été  quelque  temps  contestée,  eUa 
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se  Iroare  aojoord^hm  déGnitivcment  adoptée  par 
les  tribunaux ,  depvù  nu  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  en  date  du  17  août  1813. 

«  A  regard  des  mineurs  non  émancipés,  on  sait 
qirils  sont  placés  dans  un  état  dMncapacité  légale , 
et  qu*ib  doivent  être  représentés  par  leurs  tuteurs, 
même  pour  les  actes  de  simple  administration. 

■  Ces  règles  prévoyantes  et  protectrices,  s'il 
s'agit  dMutérèls  sérieux,  peuvent  pourtant  aller 
contre  le  bat  qu'on  s'est  proposé  ,  lorsqu'il  s*agit 
de  ces  contestations  de  peu  d'intérêt  qui  se  repro- 
duisent si  souvent;  et  c'est  ici  qu'il  faut  interroger 
scrupuleusement  les  faits,  pour  savoir  quelles  dis- 
posilionspeuvent  être  nécessaires  dans  une  loi  spé- 
ciole  sur  les  justices  de  paix. 

•  Il  est  toujours  dans  les  cités  populeuses ,  ou 
dans  les  villes  d*industrie ,  un  grand  nombre  d'in- 
dividus sans  fortune,  éloignés  des  personnes  sous 
Fautorité  desquelles  ils  se  trouvent  placés  pour 
tous  les  actes  de  la  vie  civile  ;  ils  ont  qnilté  leurs 
familles,  pour  aller  chercher  au  loin  des  moyens 
d'existence,  on  pour  apprendre  un  métier,  comme 
domestiques,  comme  ouvriers  ou  apprentis.  Dans 
ces  classes  ouvrières,  il  se  trouve  aussi  nombre 
d*in(lividus  sans  parens,  et  qui,  k  raison  de  leur 
position  précaire,  n'ont  pas  eu  la  pensée  ou  les 
moyens  de  réunir  un  conseil  de  famille.  Ces  per- 
sonnes, que  nos  lois  placent  dans  un  état  d'inca- 
pacité légale,  sont  pourtant  émancipées  de  fait, 
car  tous  les  jours  elles  agissent,  elles  traitent  seules , 
dans  l'exercice  de  leur  petite  industre  ,  h  raison  de 
leur  logement ,  de  leur  nourriture  ou  de  leur  en- 
tretien. Les  obligera-t-on ,  k  raison  de  ces  contes- 
tations qui  s'élèvent  et  qui  se  décident  chaque  jour, 
h  remplir  toutes  les  conditions  prescrites  pour  que 
les  parties  puissent  agir  réeuliëremcnt  en  justice? 
t)emandera-t-on  b  une  malheureuse  domestique  , 
k'un  ouvrier,  mineurs,  de  réunir  nn  conseil  de 
famille  ,  on  de  faire  venir  de  cent  lieues  une  pro- 
curation ,  pour  obtenir  un  juste  salaire  qui  est 
nécessaire  pour  leur  snbsistance  du  moment ,  ou 
pour  réclamer  leurs  effets  qu'on  leur  relient  injus- 
tement? On  les  met  alors  dans  l'impossibilité  de 
pouvoir  obtenir  justice ,  et  dans  la  position  la  plus 
lâcheuse  ,  rar  si  la  voix  conciliatrice  du  juge  de 
paix  ne  peut  parvenir  k  se  faire  entendre,  il  se 
trouvera  toujours  des  gens  de  mauvaise  foi  qui  ne 
inanqueront  pas  de  leur  opposer  leur  défaut  de 
qua'.ité  pour  agir  en  justice  ! 

t  Cette  situation  existe  également  dans  les 
tljsses  ouvrières  pour  des  femmes  en  pcissance  de 
mari  ;  dans  ces  classes  pauvres,  combien  de  femmes 
mariées  sont  séparées  de  fait  de  leur  mari ,  surtout 
dans  nos  villes  populeuses  où  Ton  remarque  un 
dc'plorable  relâchement  dans  les  mœurs  et  dans  les 
liens  de  famille  ;  il  faut  pourtant  que  ces  épouses, 
qui  sont  en  état  de  dépendance  légale  ,  quoique 
privées  d'une  protection  réelle,  puissent  se  suffire  & 
elles-mêmes;  si  elles  se  trouvent  dans  la  néces^^ité 
de  recourir  au  juge  de  paix  ,  pour  obtenir  le  prix 
de  leur  travail,  il  faut  bien  qu  elles  puissent  avoir 
roulorisation  nécessaire  ,  sans  être  obligées  de  re- 
courir aux  formalités  lentes  et  dispendieuses  du 
Code  de  procédure  t 

«  On  se  tromperait  au  surplus ,  si  l'on  pensait 
que  ces  observations  s'appliquent  uniquement  aux 
personnes  des  classes  pauvres  ;  cette  nécessité  d'au- 
torisation spéciale  «l  hnmédiate  de  la  part  du  juge 
se  présente  assez  souvent,  même  pour  les  per- 
^qnnes  les  p^us  aisées  ;  elle  exiAlC|iQt«vmcxit  pour 


ces  jeunes  gens  de  famille  réunis  en  grand  noaabre 
dans  certaines  rilles ,  comme  à  Paris ,  pour  leuct 
études ,  et  qui ,  livrés  k  eux-même  ,  luu>  d«  leim 
familles,  peuvent  avoir  k  soutenir  de»  contesta- 
tions pour  les  engagemens  relatifs  h  leur  logement, 
k  leur  nourriture  et  à  leur  entretien.  lînÂn  ,  d'a- 
près les  nouvelles  attributions  conférées  aux  juges 
de  paix  par  l'art.  2  du  projet  de  loi ,  cette  néces- 
sité pourra  aussi  se  présenter  pour  ces  contestations 
qui  s'élèvent  en  cours  de  voyage ,  et  dans  lesquelles 
peuvent  figurer  des  mineurs ,  des  femmes  en  puis- 
sance de  mari ,  voyageant  en  l'absence  de  leurs  fa- 
milles. 

•  La  loi  concernant  la  juridiction  des  tribpnavx 
de  paix,  réclame  donc  une  disposition  particnlicre» 
qui  confère  au  luge  le  pouvoir  indispensable  pour 
pouvoir  rendre  la  justice  k  tous  ceux  qni  se  trouvent 
dans  la  nécessité  de  paraître  devant  lai  ,  pour  ces 
contestations  qui  demandent  une  pronapto  déd- 
frion.  L'urgence  des  intérêts  indique  donc  snlfisan- 
ment  le  besoin  de  modifier  ici  les  règles  d*aulori* 
salion  ;  la  nature  même  de  ces  contestations,  qui 
sont  de  peu  de  conséquence,  garantit  aussi  qiM 
cette  dérogation  en  droit  commun  peut  être  ^• 
mise  sans  iuconvénient. 

«  Pour  renfermer  dans  de  sages  limites  le  poo- 
voir  k  conférer,  k  cet  égard ,  aux  juges  de  paix,  il 
convient  d'ailleurs  de  ne  leur  donner  le  droit  d'ao- 
torisalion  que  dans  les  cas  de  nécessité  absolae; 
c'est  pourquoi  on  propose  que  les  juges  de  paix  ne 
puissent  autorber  les  femmes  en  puissance  de  mari, 
et  les  mineurs  non  émancipés  qu'en  cas  d*db»e»c« 
du  mari ,  des  père  et  mère  ou  tuteur  et  seulement 
pour  les  actions  purement  personnelles  ou  mobi- 
lières. Ce  pouvoir  d'autorisation,  ainsi  limité,  peut 
être  conGé  sans  danger  aux  magistrats  qui  sont  le» 
surveillans  naturels  de  l'intérêt  des  familles,  et  il 
faciliterait  l'accès  auprès  des  tribunaux  de  paix,  da 
ceux  qui  ont  plus  particulièrement  besoin  de  la 
protection  de  la  justice. 

«  L'article  additionnel  pourrait  être  aiuâ 
conçu  : 

•  Dans  les  instances  sur  actions  purement  per- 

■  sonnellcs  ou  mobilières ,  dans  Ica  cas  préTospar 

•  les  art.  4,  2  et  5,  S  3,  delà  présente  loi  ,  les  juges 

•  de  paix  pourront,  par  simple  ordonnaince  mise 
«  au  bas  d'une  cédule  d'assignation  ,  ou  par  le  jo- 
«  gement  même ,  donner  autorisation  spéciale  aa& 
«  femmes  en  puissance  de  mari ,  aux  mineurs  non 
a  émancipés,  à  l'efTet  d'ester  devant  le  tribunal 

■  de  paix  et  de  poursuivre  l'eiécution  du  jugement, 

•  lorsque  les  maris ,  pères  et  mères,  ou  tuteurs,  ae 

■  seront  pas  sur  les  lieux ,  ou  lorsque  les  minears 
«  se  trouveront  sans  tuteur.  • 

Si,  après  avoir  lu  ce  passage ,  on  se  reporte  aux 
argumens  de  la  commission  ,  on  reconnaît  que  les 
inconvéniens  graves  que  présente  l'état  de  choses 
actuel  n'ont  pas  même  été  aperçus  par  elle  ;  et  aoe 
la  loi  a  été  faite  sans  tenir  compte  des  dilficnflés 
qui  se  révèlent  chaque  jour  k  l'audience  des  jogas 
de  paix. 

En  se  fondant  toujours  sur  l'expérience, 
M.  Rouillon  demandait  que  l'on  attribuât  aux 
juges  de  paix  ,  dans  la  limite  des  sommes  sor  les- 

anelles  ils  ont  le  droit  de  statuer,  la  connaiisanca 
es  demandes  en  validité  ou  en  nullité  d*offires 
réelles.  Tous  ceux  qui  ont  été  témoins  des  débats 
qui  s'élèvent  en  ju&lice  de  paix ,  sont  convaincas 
qne,  celte  exlemion  d'attributions  serait  extrême- 
ment nlilo.  On  comprend  combien  il  est  ilcbeox 
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et,  ft  clrtifge  chippel ,  Jusqa^au  Uux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribu- 
naui  de  première  instance  (i)  : 
Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers  ^ 


aubergistes  on  logeurs,  et  les  voyageur? 
ou  locataires  en  garni ,  pour  dépense  d*h(>- 
tellerfe  et  perte  ou  avarié  d'effets  déposé» 
dans  rauberge  ou  dans  l'hôtel  (2)  ; 


qo^  le  (lébilear  d'une  faible  somme  k  qui  on  en 
rédame  nne  plas  considérable  ,  reste  expose  h  une 
condamnation  aux  dépens,  s'ft  n'offre  pas  réelU» 
ment  la  somme  par  lai  due;  on  h  an  procès  devant 
Je  tribonat  de  première  instance,  s^îl  fait  des  offres 
réelles.  Je  crois  encore  pouvoir  dire  qu'ici  la  loi  n*a 
pas  pris  en  coosidéralion  une  des  aitnalions  les 
pins  difficiles  auxquelles  donnent  naissance  lea 
procès  d'an  faible  intérêt. 

Quelques  personnes  pensent ,  an  snrplas  ,  qna 
les  juges  de  paix  peuvent  connaître  de  la  demande 
en  validité  aoffres,  lorsque  la  somme  offerte  ,  oo 
du  moins  lorsque  la  conteslation  dans  laquelle  a 
lien  Tofire,  ne  sort  pas  de  leur  compétence  ;  mais 
Topinion  générale  est  contraire  à  celle  doctrine  ^ 
el  il  eût  été  désirable  que  la  loi  nourello  flt  cesses 
tosle  incertitude  k  cet  égard. 

Aveun  texte  exprès  ne  défend  aux  JQges  de 
paix  de  eonaattro  de  Taxécntion  de  leurs  jogemens; 
mais  on  peut  voir  dans  M.  Carré  (Lois  de  la  corn* 
pélènce ,  tome  3  ,  pat^e  461  et  stMV.)i  les  raisons 
i«r  lesquelles  on  s'est  fondé  pour  établir  cette  rè<* 
gle.  Cependant  on  doit  reconnaître  qu'il  serait  fort 
titile  d'admettre  ici  nne  dérogation  aux  principes 
généranxi  et  de  confier  aux  iuges  de  paix  le  pou- 
voir de  statuer  aûr  les  difficultés  que  fait  naître 
rexéeation  de  levra  jugemens.  Sans  oela  ,  les  avan* 
tagesqoe  présente  leur  )aridiclion  prompte,  sim- 
ple ,  éc0&omiq«e ,  disparaissent  scoTent  ;  car  il 
faut ,  pour  obtenir  Texéculion  de  la  sentence , 
avoir  ira  procès  long  et  di*p^<^dieax  derant  les  tri- 
bunaux d^un  ordre  élevé. 

•  Cette  réforme  ,  dit  H.  Reuillon  dans  ses  obser*^ 
valions  ÎM  fmi,  que  réclament  tant  d'intérêts  en 
scoffirance,  ne  prà«nte  pas  dans  l'exécution  autant 
de  difficulté  qa*on  pourrait  le  penser  ;  il  n'est  au- 
cunement nécessaire  d'attendre  le  moment  d'une 
réfonne  générale  de  noalois  de  procédure  :  tout  ce 
qe'il'j  aor»it  h  faire  se-  réduit  h  établir,  pmir  les 
ttibananx  de  paiCf  des  règles  exceplionnelles  pour 
l'eiéculion  des  jugemens ,  comme  on  l'a  fait  déjà 
avec  tant  de  aoccès  pour  l'instruction  des  affaires. 
La  nature  et  le  peu  d'importance  de  ces  affaires 
n^cxigeant  d'autres  voies  d'exécution  que  celles 
d'eiéciiAiohs  mobilises,  il  s'agit  donc  uniquement 
de  placer  h  la  suite  du  premier  livre  du  Code  de 
procédure,  quelques  cfaapitrea  sur  l'eaëcation  des 
jugemens  des  tribunaux  de  paix  ;  ces  quelque» 
chapitres  peuvent  se  rèitSmer  en  des  règles  fort 
nmples ,  et  d'une  application  facile  ;  en  écartant, 
parce  moyen,  toute  cette  complication  dé  formes 
qui  a  été  jnaqa'icj  le  principal  obatacU ,  on  arrire- 
rait  assorémeut  à  séaliser  toutes  les  anôétioratiens 
qei  put  été  dans  la  pensée  du  gouvernement,  et 
da^t  le  besoin  ae  fait  virement  sentir. 

(1)  Devant  quel  juge  dé  paix  seront  portées  le» 
MMtcfllaliotis  prémes  pa«  cet  article  ? 

Le  rapport  de  'M.  Amltha»,  en  48S8,  répond 
ainsi  k  cette  question  :  tOn  avait  d'abord  pensé 
ou'll  fallait  que,  dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix 
Ou  lieu  fût  dédaié  compétent.  Il  y  avait  intérêt  h 
ce  que  la  demande  reçût  solution  à  l'instant  même. 
Hais  votre  commission  n'a  pas  cm  devoir  déroger 
f  l^orèré  ordintirt  de»  joridictiom.  IS11#  «  compril 


que  les  droits  de  lltôtclier  étaient  garantis,  pm's^ 
qu'en  faisant  une  saisie-gagrcric  ,  il  pouvait  obliger 
le  Voyageur  à  intenter  k  l'instant  son  action  ;  mais 
les  droits  du  voyageur  ne  le  sont  pas ,  si ,  à  chaque 
pas  de  sa  course  ,  il  peut  être  di&trait  de  son  jug6 
naturel  ;  ces  acliors  peuvent  être  Kitentées  aprè« 
le  départ  du  voyageur,  pour  le  faire  condamner 
sans  être  entendu,  lorsqu'il  sera  livré  h  an  voyag^ 
de  long  cours,  ou  pour  le  faire  retourner  aune 
extrémité  de  la  France  h  l'autre.  » 

M.  le  garde  des  iteaux  a  ajouté  que  ce  serait  près* 
que  toujours  le  juge  de  paix  de  la  localité  qui  pro^ 
nonceruit  ;  qu'ain&i ,  dans  l'usage  ordinaire  ,  le 
fournisseur,  l'aubergiste ,  le  carrossier  retiennenlj 
les  effets  du  voyageur  qui  ne  Veut  pas  payer  la 
somme  réclamée  et  se  mettent  dans  la  nécessité 
d'être  assignés  par  le  voyageur  sur  le  lieu  même } 
mais  que  s'il  en  est  autrement,  si  le  voyageur  â 
continué  sa  route,  on  ne  peut  le  forcer  h  renir 
plaider  devant  un  juge  de  paix  peul-ètré  k  déni 
cents  lieues  de  son  domicile  ;  que ,  dès  lors,  il  faut 
rester  dans  le  droit  commun. 

fin  des  motifs  qui  a  para  exercer  le  plus  d'ht* 
fluenoe  sur  la  détermination  de  le  Chambre  des 
Députés  ,  c'est  que  la  toi  aotetelle  n'a  pour  but  que 
de  modifier  la  compétence  k  raison  de  ta  matière; 
et  qu'il  n'était  pas  convenable  d'y  introduire  des 
modifioations  des  règles  générales  sur  la  inri* 
dietio».  ' 

(2)  Cette  disposition  s'app!lquel-elle  h  tous  les 
effets  quelle  ^ue  soit  leur  nature  ,  que  le  voyageur 
porte  avec  lui  ? 

La  raison  de  douter  est  que,  d'une  part,  le  lext« 
ne  contient  aucune  exrcplion  ;'  et  que,  d'un  autre 
côté,  les  termes  employés  par  M.  le  rapporteur 
sendilent  ôler  an  texte  cette.signifioation  absolue. 
On  lit ,  en  effet ,  dans  le  rapport  de  M.  jhnîthm  À 
«  L'attribution  ,  quant  à  la  perte  d'effets ,  avaik 
d'abord  excité  quelques  réclumatioôs  ;  mais  6n  a 
fait  remarquer  qu'il  ne  s'agissait  que  des  effets  dé- 
posés dans  l'auberge  ou  dans  i'h6lel ,  qui  aceomi* 
paghent  ordmtùrnntnt  le  voyageur.  • 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris ,  l'un  du  3  arrii 
1811  >  etTaulredu  21  novembre  4836  (Sirey,  ilit 
2.  100,  et  37.  2.  78)  ont  décidé,  conformément  k 
l'opinion  de  M.  ArnUkan,  que  les  aubergistes  ne 
sont  pas  resp(msables  des  valeurs  considérables  ap- 
portées par  les  voyageurs,  et  que  ceux  ci  n'ont 
point  déclarées;  que  la  rcsponsabHiié  doit  être 
restreinte  k  la  somme  jugée  nécessaire  aux  vt^a* 
geurs ,  et  qui  peut  être  considérée  comme  faisant 
partie  de  leur  bagage.  i 

M.  Tonllier,  tome  XT,  n.  255,  approuve  cett« 
jurisprudence  .  qui  me  parait  aussi  fort  raison- 
nable.  Au  surplus ,  je  n'hésite  pas  k  dire  que  s'il  y 
a  quelque  faute  k  reprocher  au  voyageur,  si ,  par 
exemple ,  il  a  négligé  de  renfermer  ses  effets  dan% 
les  meubles  placés  dans  la  chambre  qu'il  occupe, 
et  destinés  k  cet  usagé  ;  s'il  a  laissé  la  clef  k  sa. 
porte  pendant  la  nuit ,  et  qu'il  ait  été  volé  dans 
son  sommeil,  l'aubergiste  ne  doit  pas  être  respon-) 
sable  du  vol.  La  loi  doit  être  entendue  dans  un 
sens  favorable  aux  logeurs  et  aubergistes;  car  la 
disposition  qui  les  déclare  de  plein  droit  respon«i> 
sables  de  toutes  les  perles  et  «rartes  qui  peuvent 
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Hntre  leâ  voyageurs  «i  les  voiUirlers  oi| 
bateliers*  poux  retards»  frais  de  route  e^ 
perle  ou  ayarie  d[*e£rets  Acçompagnaui  lep 
voyageurs  (1)  ; 

Entré  les  voyageurs  cl  les  carrossiers  ou 
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réparations  faites  aux  voitures  de  voyage. 
5.  Les  juges  de  paît  connaisseill  >  sans 
«ppel ,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  fraocs,  et> 


à  ckarge  d'appel,  à  (]uelqa«  vaUiil<|iei| 
demande  puisse  Vélever  (2)  ; 

l)es  aclioBS  en  paiement  de  loyer!  oi 
fermages-,  des  congés ,  des  demandes  eo 
t-ésillation  cle  baux,  fondées  sur  le  seul  dé* 

expulsions  de  lieux  (5)  et  des  demandes  a 
validité  de  èàisië-gagerie  (4)  ;  le  toat  loti* 
que  le6  locations  verbales  ou  par  écrit  o'tt* 


httl^èt  âitii  lèur  tnfthon  èsi  d*Qne  grande  ïév^rlU. 
Voir,  nu  surplus,  les  irt.  l^WJ  et  luiv.  dd  Code 
cIyU.  tin  arrêt  de  la  Coar  de  Nlsmes,  da  1$  mal 
1829 1  a  jugé  qU^on  ne  peut  considérer  éoiume  lo- 
geur le  propriëtàire  qui ,  pendant  un  temps  dô 
fbirè,  bue,  sans  prendre  palenle,  de^  opparte* 
mens  gariiiâ  ;  (Qu'ainsi ,  Il  n  est  pas  responsable  dti 
vol  des^effeU  d'un  voyageur  logé  che«  lui,  dans  Un4 
tbambre  que  celni-cî  occupait  avec  dfdutres  voya; 
gèurs,  alors  mëdie  que  le  propriétaire  aurait  gârd4 
une  clef  de  U  chambre  pour  j  faii-e  le  service* 
(0àilo<.!25.1  238.) 

(1)  Yoyei  m«  continuation  de  Toallier,  U>me  IV, 
fe.  M7  et  «liTk  J'ai  dit,  b«  32^  que.  dans  ^luciittlw 
«dminifitratioAs ,  on  })r«nd  la  précatttion  dc  dëlif 
▼rer  anx  eipédileurs  on  T«j;«geuraan  JbtiUetin  pofft 
tant  qu'au  e«sde.|)erte  de»  effila,  il  ne  s«r«  payé,  k 
litrd  d'indemnité,  <|a'vine«oip«ied«  qesiidn^ania 
fr«no8 ,  et  que  celui  qui  acc«|>t6  mtmmwt  «ft  ré6é4 
pisaé  dans  lequel  est  ii^érét  mne  pareiik  Menlioa^ 
•«  soumet  k  U  condiltoa  qu'eHe  ciprioM  (  qti'tl  eM 
lié  par  nne  contentioQ  tiotte  dont  la  validûé.  bt  La 
forcé  obligatoire  sont  incontestables.  Un  commÊêh 
tateor  de  Ja  loi  nouvelle  a  cm  devoir  contester  cette 
doctrine.  Je  regrette  qu'il  n^alt  pas  indicé  le^  fai- 
sons snr  lesquelles  il  fonde  son  opinion.  Poor  mol, 
ie.n'cn  vois  aucune  qai  doive  n»e  ifaire  clia«gef 
aévis. 

Voyei  Code  civil ,  ài\,  17$3  et  suiv« 

(S)  Pen  importe  (|ae  la  valeak*  du  HtîgJB  ecèèéa 
la  eompéiettbe  des  inJ»anaiix  dé  preiAière  înstanoé^ 
«'«st*à-dire  1,500  fir. 

Cest  œ  qai  résollé  d'abord  du  l»it«  fotmfà  el 
<abadu  de  l'article ,  et  ensuite  du  rejet  d^n  «ttieiH 
dament  ainsi  conçu  t 

«  Néanmoins  ,  les  juges  de  paix  oeaséront  d^ff9 
♦  compélens  pour  statuer  snr  leâ  articles  oi-â«ss6s , 
4  lorsque  les  arrérages  de  loyer  «a  de  feriHage  èi* 
4  Céderont  1,500  fr.  • 

On  a  dit  t  fa  l'appoi  de  o«t  «oièndMnént  v  <tu«  si 
•ncoae  limite  n'était  posée  fa  i4i  compéteikof  de» 
juges  de  paix ,  il  arriverait  qu'ih  prbnonceràienc 
anr  des  valeurs  excédant  la  compétence  des  tribtt> 
Aatix  -de  première  instaura  en  4emier  ressort.  «^ 
hm  jugek  de  première  instence ,  a  dit  l'auteur  de  Is 
proposition,  ne  peuvent  statuer  «n  dernier  restoH 

Se  ^'ueqn'fa  concurrence  de  1,500  ^.  QOâam«nt 
ortt-ils ,  dans  le  cas  oà  ie  litige  qui  leur  èera  Kmi- 
jnis  dépasser*  cette  somme  ? 

M.  tt  priilénà.  «Le  juge  cf  appel  est  lûtjjdtirs  sbti- 
Vrt-aiti.i. 

M.  ^ftjliH  (dèTftère).  *  îl  aurait  ftillu  faire  uûé 
Mccpiîôn  pour  ce  fc«.i 

M.  le ptitidefiî,  •  En  première  îhstancè,  0^  juge 
«n  deHiier  ressbrt  jtiiqb'fa  1,500  fr.;  mais  quand  le 
jttge  de  première  insiaticiî  est  jugé  d'âppél,  son 
caractère  cb4ntfe,  et  ?est  ïxq  Cttaçl^rç  qu'est  tt» 
\fiM  \%  droit  a*  jug^r  9^4k\i, .  * 


(5)  Oà  a  proposé  un  Afhelideueilt  ainsi  éonço: 
t  En  cas  d'expulsion  après  vente  du  mobllitfi 
«  ou  sur  procci-Vèrbal  dé  carence,  l'expulsion  sert 
«  ordonnée  par  simple  Ordonnance  rëndoe  eon' 
i  ttadictoiremênt  pav  te  juge  dft  paix  ott  partis 
«  duemént  appelée».  Celte  ordonnankè  sers  ^ 
4  cutoire  par  pt-ovision  »  et  naéme  lur  miittti 
«  ebmme  en  matière  de  réiéré.  • 

M.  U  retpfkftiem  h  soutenu  que  faAendetnefltM 
pouvait  pas  «Ife  adoplé.  Car  i!  IntMdbiHiiltti 
êl^positibn  ék>ftt  le»  juges  d«  ^ii  n'àvaietil  ^ 
besoin.  tLe  juge  de  paix  peut,  â*t*il  dit,  fdreM 
««qu'on  dem4nd«,  etk  disposilioa  qoefenio* 
Woduirtea  aérait  eontralre  «a  prtttcip«  dt  nmi* 
iulion. 

«Dana  réiat  «otoel  Om  choses  J«  réiéré  est  steii 
ponr  les  tribunaux  qui  ont  plciieturs  )i%es.  àlM 
l'tifi  d'evx  pvono«oe  paf  provisioa ,  et,  plnsUidi 
le  tribunal  complM  apprécie  k  diéeiaioa  et  jagea 
f«nd.  Majbi  devant  la  justice  èH  paix,  il  n'y  t^te 
seul  juge 4  u  cowpoae  tout  le  tribunal;  lyà 
faire  oitèr  fa  brel  dtiai ,  «I  fairis  exéouiar  sor  k  aii* 
n«t«  las jag^measi  «tô»^  par  provision,  «tiJiM 
«ft  eask  le  wéXàni^  c'eak  la  jugement  f«a  resdle  ji|i 
da  paisk 

•  Pourquoi  dfiiHS  Ium  di^  wition  qail'aatonsMiik 
fa  juger  en  référé?  Vous  loi  (ieriaa  proAtocer  It* 
lnord  provisoireiMfit  «tl  ritféré,  «t  «nstiile  ééftûii' 
«emeM  aur  le  faadi  vo««  e^tfalnerie»  néeaaaa» 
ment  4ea  longwaHn  et  des  fraia,  e4  ne  roaitfléM 
il  an«af&  dès  iacovrénietia  qu'on  a  aignalést  k«> 
^'ft  s'agifc  d'une  éxpakiDn  de  lieux,  lorsqa*  1* 
faits  ne  sent  pa«  liien  pronvéé  att  iage  da  fiiki 
Ulsaea*lm  lai  mof  ena  d'accorder  des  délaii»  éi 
Caire  e«  iqu'îi  clnoita  conVcnaUe  ^mêm  l'itatérMëiii 
jttHicé. 

t  Jl  n'y  «  aMttim  besoin  de  U  diipoailicB  qi'« 
teua  propose^ 

II.  JMelltpm  a  a|oalé  t  «  L^obpsl  de  l'aflMA* 
daeaent  serait  rempli,  é'il  était  bien  eolteéaqM 
cette  diapoUtion  è'appiique  atti  ocpoldieeséeliMi» 
aoU  après  IftYènic  du  mobftier,  eOH  aur  le  pNiii' 
verbal  de  cavance»  • 

M.  U  rÊppÊrltiw»  «Nousn'avonapaadistiBfaii* 
par  oonséqfwant  cela  s'aitplique  fa  tous  kacai* 

M.  Porfcf.  «D'aillecws  t  Tart.  12  porte  t  «  SSlM 
péril  en  la  deknrare,  rexéeution  t>roviaeara  paaÂa 
être  ordonnée  a«r  la  minate  da  ingameol*  t 

Mi.rnii/ew^Mm^D'a^srèsces  obseruatf eus, et !>■» 
que  Tarticle  eak  aÎMi  entendny  je  n'iasèli  fkl 
ponr  mon  amendement.  • 

(A)  La  loi,  conMne  on  le  «ait»  donna  m 
)uges  de^x  le  droit  de  connatlre  des  demittéa 
en  validité  de  saisie-gagerie.  M.  ïlouiUon,  ^ 
ses  Observations,  pense  qu'ils  ne  scTont  pas  cfim- 
pétens  pour  connaître  des  demandlea  an  vali^ 
des  saisies-revendications  formées  par  le  bsillNt 
sur  les  eiîels  qui  garnissaient  les  lieux  loués,  et  1>! 
9nl  M  depUÔff  mi»  m  çwmu^^m^  i  f^ 


«oifAAcm  «oiftT^Hi*  i.Mnt-ffiniJ»p«  i^*  •-  Mmtki  tM8. 


au 


iOédeiil  yai  «BaueUeiiieiH  >  à  Parii ,  fdAtf« 
cei^tt  frams  >  et  deax  cents  ftraocs  partosi 
«iUe^rs  (l)é 

8i  le  prii  principal  da  bail  ooRsiete  en 
<Wéefl  eu  praslatUns  et  natorc ,  appré^ 
ciables  d'après  les  mercuriales,  l'évaloaUiw 
sera  Taiie  sur  celtes  du  i^iir  de  réchéance , 
lorsqu'il  s'agira  da  paiement  des  fermages* 
Bans  tous  les  antres  cas,  elle  a«ra  liea  soi- 
TiHit  les  percwftiles  du  meis  i|iii  aura  pré- 
cédé la  demande»  Si  le  pHi  principal  da 
bail  eensiste  en  prestationi  non  apprécia* 


blés  d'après  lee  mercarialcs  »  «a  1*111*8814 
de  baui  A  colons  partiaites ,  le  }ufe  à» 
paix  détermiRera  la  cempéUuiee  y  en  pre«' 
nant  ponr  base  du  tevena  êê  M  pto- 
priélé  le  principal  de  la  contribution  Ibn^^- 
ciérede  Tannée  courante,  muUf  pliépâr  cinq.' 

4.  Les  juges  de  paix  éonnaisseal ,  satit 
appel  f  jusqu'à  la  yateur  de  cent  franet^ 
et,  à  charge  d'appel ,  jnsqv'aa  tanx  de  lé' 
compétence  en  dernier  ressérMettrlèuMttfr 
de  première  instance  (S)  : 

1®  Des  Inderanltéa  rèclamdef  par  le  low*< 


(pu  faiMieéi  li«ibie^ageri0i«*tfM  ptitt  pntteiMé, 
iQUtlBe  l«t  »«td>1«s  ti  9ÏÏéL9  cntt  etué  d'dtre  ea  U 
ponêssion  du  proo^nr.  U  cite  Pctliler.  cbi  Lo«ag4 , 
Ti,  2i9l;  i[^frë ,  t.  1  p.  Â3/|,  an  arrêt  de  la  Goar  do 
Qenoea  du  7  man  i816«  11  eût  éUk  d^urer  qa«  1* 
loi^par  une  disposition  formelle,  eAl  décidé  celte 
(|iMUOnt  miiêt  choMMn  lileBCQi  fê  crois  qoMl  fant 
Il  tésMdrè  ai  Davewr  dtf  la  compéieftet  du  jttge  de 
p«k}eir  l*Krl»8i9  perant  la  *ii6i«*gaff6rre ,  sotl 
qae  les  meubles  et  efîels  se  troarent  dam  les  mains 
dnjireneQri  soit  qn*lb  aient  été  enle,vé%(  et  il  em- 
ploie là  même  expression  dans  Pan  et  Taiitre  c^s.  ' 

On  a  demandé  si  le  jage  de  paix  pouvait  con* 
mltrl  ils  n>ppoiUiotl  fbrtàée  a  I&  sahio-gagerie 
foÉdée  I  pér  eiémple ,  sur  té  qixt  1«  prix  dn  bait  ' 
serait  payé.  J«  c¥t)l»  (|t»e  Ton  ne  doit  pw  Iti  ie  pré-  ' 
ocflvper  de  ii^ée  on*  les  juges  d«  peit  ne  c#ù- 
nuttenl  pas  de  1  exéoation  de  Iwlrs  jugeoMM  » 
pour  ienr  Tefuser  le  droit  de  proooBoer  en  pareUle 
nutière.  La  permission  qu'Ûs  donnent  de  saisir- 
giger  o'est  pas  nn  ? érilable  Jugement  ;  d*diMAiir», 
la  loi  nouvelle  les  déclare  com^étens  |^owr  8t«lil«r 
nr  les  demandes  en  validité  de  saisiegagerie. 
Evidemment ,  la  question  qnî  sç  présente  au  mo- 
vùetii  o&  le  preiieur  soutient  qu^il  ne  doit  rîen^  et 
qQ*bfi  ne  dôtl  pas  sàlsîr-gagër  ses  meubles ,  est  la 
même  que  celle  qui  s*élëve ,  lorsque ,  la  saisie- 
ga|«rlfrétimV  fciH>  fè  p^titot  soutient  qtTeUe  «st 
nWe ,  pitt^  qn^l  ti'fesl  p«s  bbKgé  par  un  motif 
qtfHfconque  eu  paietnent  d«i  loyert  oti  fermages 
qtièrédatnelebaillettr. 

On  avait  hîtrbduil  dans  lé  projet  primitif  tm« 
disposition  qui  élendidt  la  juridiction  du  juge  de 
p<ii  aoi  Misiesoarrèfs.  Cette  disposition  né  se  te- 
iroOTe  pas  daiis  la  loi  ;  la  révision  du  projet  amena 
ton  exclusion.  M.  U  garde  de$  seemx ,  dans  son 
discourt  de  présentation  du  projet ,  en  18S7 ,  s*est 
expliqué  das)  ce  «ens ,  en  let-mes  fdfmels  :  «  La 
Misie-arrèti  a^t-il  dit .  h  la  difiVirence  de  la  saisie- 
gagerie, met  toujou^  en  eause  une  troisième  par- 
tie, outre  le  satiissatit  et  le  débiteur  ;  la  suite  de 
cette  pfocédutv  nécessite  nné  distribntion  entre 
plotieilfs  bnéressés ,  lorsqu'il  lurVient  des  opposi- 
Uonl  Statuer  sur  cet  oppositions ,  ptononccr  sur  la 
déclaraiibn  dà  tlen-sal^i  contre  lequel  est  formée  ' 
une  demande  téritablement  indéterminée ,  ce 
seraient  là  autant  d'attributions  qui  entratneraiefil 
la  «agiMrat  hor»  àté  HeaiMs  «rdinatres  de  sa  coin- 
pétante,  M  qvi  Fappelleralent  k  décidet  des  quês- 
Uoaa  dVma'Bolotion  a^uvent  trop  diftcite*  * 

Mais  do  UMiM  le  juge  de  paix  peut-il  statuer 
nr  la  saisie-arrët  formée  par  «a  eréaneier  sur  son 
d^iteur  forain,  conformément  h  l'art.  9lî2  an 
Coda  de  procédure  oif  Ho  ?  Il  est  diffioile  de  loi 
aacordtf  teltto  attribniton  que  le  Uxla  reppOMif 
PBiKi«^  Bf  )^'4pi«  4«  1«  iairi#^«0«ria^ 


(1)  9i  les  parOeane  sont  paé  d^ècord  swr  le  ^ii 
du  baM  t  il  faudra  que  le  inge  de  pâli  ou  le  MMMt  ' 
de  première  instante  derant  qui  atra  proppa#*i 
Texception  d'incompétence ,  pour  statuer ,  re- 
«kerclM  à  qiMl  pria  le  bail  e  été  véritablement  - 
consenti.  11  me  semble  qn*cn  devra  «pour  y  par- 
venir, suivre  la  déposition  de  Part.  lYiO  do  GOde 
civil.  To/ea  les  explications  sur  eet  articîe ,  dans 
ma  oontintiation  du  Touttier,  t.  HI,  tt.  Sd2  et  t.' 

L*ariiole  ne  s'applique  pas  aux  baux  k  cheptel. 
•  Les  baux  II  ebeptel ,  dit  le  rapport  de  la  comitlis» 
sion  ,  neaont  pas  compris  dans  nos  dfspoiitlons  ) 
leors  eondhlens  sont  trop  variables,  et  rintrodnt* 
trOn  de  raOe»  d*u«  grand  pi4x  pourrait  donner  Hbti 
h  d«  éériottMs  diAcuFtés ,  «Oit  pour  la  valétlr,  soft 
poof  riHterprétvtien  de^  eonveniioni.  »  To^.  lofî 
do  ii  ^«rmiMl  a»  3»  «rt.  1î ,  et  dtt  S  thbTmfdOf 
an  6. 

H.  lafft//«tivait  prapoaé  I  hi  ChaiM>fe  éki  0é- 
pûtes  de  déclarer  que  la  dispositiMi  n'était  pak  Ip^' 
pUcable  ma.  bava  k  eooraawt  oo  k  dofliilaa 
congéable. 

Mk  k  tmppoHfor  a  Wpofida  :  «  Je  ef^ii  qtM  hk 
baux  k  domaine  oong4aUe  qni  par«fck>«M«  dé  li 
vente  en  naenk  temps  que  do  contrat  «të  bail  n* 
doivent  pas  être  compris  d«m  la  dénOMlttaHoil' 
OhkknAre  croyait  nécia- 
elle  ferait  t  fb  «vois  i  tino 
r^ifère  pour  Ik  fond  4ê  la  dispoiftio»! 
meb  elle  (brait  une  chose  isotihs  t  ca  ce  aonsfjfo*MI 
ne  peut  paa,  je  le  répète,  comprendre  ces  lOrtHI 
de  banx ,  qui  aliènent  une  partie  de  la  propHélA  ^ 
SOUS  la  déooœioatiori  générale  de  baux,  k 

M.  LegntU  a  déclaré  que  cette  explication  letttia» 
faisait* 

(3)  La  loi  du  16-24  août  1790 ,  titre  I ,  art.  ie| 
donnait  au  juge  de  paix  le  droit  de  cenuaflVei 
à  ^lutfMttmmt  qu'élite  pu$ient  moniert  des  demandée 
en  indemnité  formées  par  le  preneur  poM*  non 
jooissaiicoi  et  de»  demandes  en  indemUFité  for^^ 
mées  par  le  baillenr,  pour  cauaa  de  dégndMiOMi 
On  a  soutenu  qne  la  loi  aetnelte  aurait  dû  oièiA^ 
tenir  cette  règle  cooame  elle  la  maintient  poof 
les  HJ^MTofàma  /aMRfoat.  (Vevea  rartiole  MUaMi 
m  S.) 

M.  Jêhtu*d  irisait  remarqoer  qo*en  Umilflftt  1» 
compétence  des  joge^de  paix  aux  demande»  dem 
leobiOran'esoëderait  pas  le  taux  de  la  compéleno»  • 
en  dernier  rewori  des  tribunaux  de  première  In* 
stance ,  «n  dowiait  les  moyena  aux  hommes  \tt9* 
cessib  de  porter  devant  les  tribonaux  des  conteata«  - 
tiom  d'un  faible  intérêt ,  en  réclamant  plna  de 
qniqxe  eenis  franc»  d'iademnitë ,  on  en  laiMift  hi 
quotité  indéterminée,  et  en  deMandant  qoe'^ilH' 
deibnitd  k  eux  dée  fût  fixée  par  emrtK 

«P0wo«^Qieiireiftiil«visr4f«riMenf'lfseiif^  ' 


uuivciii   pus   cire   cuui|jrit 

génériaoe  d^  bana.  Si  k  ( 
saiie  d'adopter  i'î.rlicle  »  i 
ckose  régulière  pour  Ik 
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Uire  oa  ffermier  pour  non  jouissance  pro- 
Tenant  du  finit  du  propriétaire ,  lorsque  le 
droit  Â  une  indemnité  n'est  pas  cmitesté  (1); 

fio  Des  dégradations  et  pertes ,  dans  tes 
cas  prévus  par  les  articles  1732  et  1735  du 
Gode  eivll  (3). 

.  Néanmoins  le  Jage  de  paii  ne  connaît 
des  pertes  causées  par  incendie  ou  inonda* 
tion  que  dans  les  limites  posées  par  Tàrticle 
l«r  de  la  présente  loi  (3). 

5.  Les  juges  de  paix  connaissent  égale- 
nwnt»  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  dé  cent 
francs,  et,  à  charge  d'appel  à  quelque  va- 
leur que  la  demande  puisse  s'élever  (4)  : 

10  Des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récolles,  soit  par  l'iiom^ 
me ,  soit  par  les  animaux ,  et  de  celles 


relatives  k  l'élagage  des  arbres  on  taies,  el 
au  curage ,  soit  des  fossés,  soit  des  canaut 
servant  k  l'irrigation  des  propriétés  ou  au 
mouvement  dès  usines,  lorsque  les  droits 
de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pat 
contestés; 

20  Des  réparations  locatives  des  maisons 
ou  fermes ,  mises  par  la  loi  à  la  charge  da 
locataire  (5)  ; 

3«  Des  contestations  relatives  avx  enga- 
gemens  respectifs  des  gens  de  Irarail  aa 
jour,  au  mois  et  à  l'année,  et  de  eeux  qol  les 
emploient  ;  des  maîtres  et  des  domestiques 
ou  gens  de  service  à  gages;  des  maîtres  et  de 
leurs  ouvriers  ou  apprends,  sans  néaimMiiis 
qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  réglemens  rela- 
tifs A  la  juridiction  des  prud'hommes  (6); 


•  répondu  M.  U  rapporteur  ^  il  n'y  a  aacan  in* 
cônvënient  h  W\s%et  1«  compétence  telle  qn^ellj 
était  fixée  par  la  loi  de  1790.  Déjà  le  bail  a  coiq- 
meAcé  ,  il  y  a  un  fait  acquis ,  et  qui  sert  de  point 
c(e  départ  ;  il  ne  s'agit  que  de  réparations  de  pur 
entretien  extrêmement  minimes  ;  mab  pour  Tin- 
4emnilé ,  la  somme  réclamée  peut  être  considé* 
rable  ;  quelquefois  m^me  le  bail  n*a  pas  com- 
mencé réellement.  Le  juge  est  sans  aucune  base, 
et  sMl  y  a  une  demande  dMndemnilé  pour  non 
jouissance  ,  celte  demande  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  de  première  instance.  » 

.  {!)  II.  Carré  (des  Justices  de  paix,  tonôe  % 
tu  1861)  se  demandé  ce  qu'il  faut  entendre  par 
ces  mots  :  lorsque  U  droit  à  ont  indemnité  n'est  pat 
eonietli ,  et  s*il  suffit  h  un  propriétaire  de  dire  se* 
dûment  xJe  eontette.te  fond  du  droit  ^  je  ne  doie  point 
d^indemniti  ;  fnrni  fermier  W est  pat  fondé  à  en  eteiger; 
oo  bien ,  Ut  dégradationt  qu'il  prétend  ovocr  entraeé 
sa  jçuittmoe  n'exittent  pat  ? 

.  il  emprunte  à  M.  Henrion  de  Pentoy^  chap.  29 , 
A.  299 .  la  réponse  suivante  t  «  Pour  peu  qu*on  y 
réfléchisse  ,  on  sent  que  telle  ne  peut  être  Tintent 
tion  de  la  loi.  En  effet  ce  serait  lui  faire  dira 
^e  la  fermier  qui  réclame  une  indemnité  pour 
i\on  jouissance  citera  le  propriétaire  devant  le 
juge  de  paix;  mais  quUl  sera  libre  au  propriétaire 
de  reconnatlre  ou  de  décliner  sa  juridiction,  selon 
son  caprice  ou  son  intérêt.  Jamais  la  loi  n*a  parlé 
nn  pareil  lângi^e  ;  quelle  doit  donc  être  la  défense 
du  propriétaire  i  pour  que  Ton  paisse  dire  que  le 
f«nd  du  droit  est  contesté  dans  le  sens  de  U  loi 
que  BOUS  examinons  ?  Je  crois  que  pour  qu'il  y  ait 
lieu  au  dédiuatoire  ,  il  faut  que  la  défense  du  pro- 
priétaire soit  telle  qu'elle  forme  une  fin  de  non  rc« 
cevoir contre  la  demande  du  fermier  ;  €*esl-à-dire 
qu'il  lui  réponde  :  Telle  est  la  nature  des  engage- 
jneaft'Cpie  j*ai  contractés  envers  vous,  telles  sont  le« 
clauses  de  >o(rebail ,  que  quand  même  vous  n'auv,. 
rien  pas  joui  intégralement  ou  que  votre  jouissance 
serait  suspendue  pendant  nn  temps  plus  oo  moin» 
long,  je  ne  voua  dois  aucun  dédommagement,-. 
Alors  le  procès  présente  k  juger  une  question  d'in^ 
teiprétalioa  d'actes,  problôme  dont  Ja-solution 
exige  le  rapprochement  des  différentes  clauses  du  . 
ballet  Tapplication  des  lois  sur  Tinter^élalion  . 
d««  conventions;  et  c'est  ce  que  la  lui  n'a  pa» 
voulu  «soumettre  aux  juges  de  paix.  » 

Si  donc  le  propriétaire  conleate  l'existence  du 
fe^lt  o«  lootioat  <{v«  U  l^aii  «t  Qui  »  ^u'il  f»t  m- 
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pire,  résilié,  on  qu'il  ne  comprend  pas  reèfcC 
cause  de  la  réclamation  ,  le  juge  de  paix  mt  sera 
>oint  compétent.  (Voyes  ma  contiùa^tton  deToid> 
ier,  tome  Uf,  n.  358.) 

(2)  Yoyés  ma  continuation  de  ToaltTer,  Kmm 
III ,  n.  450  et  snlv. 

(3)  Voyes ,  sur  la  responsabilité  da  preneur,  m 
cas  d'incendie ,  mon  Traité  du  louage  «  Jtoma  111, 
continuation  de  TouUier,  n.  409  et  tahr. 

(4^  La  loi  du  10-24  août  4700,  titre  8  ,  art.  fO, 
attribuait  aux  juges  de  paix  la  connaîasanee  des 
différentes  contestations  énumérëes  dans  cet  ar- 
ticle, mais  leur  compétence  en  derxner  ressort 
n'excédait  pas  50  francs ,  tandis  qa^elle  a'âèvè 
maintenant  jusqu'il  400  francs. 

(5)  Voyes  dans  ma  continuation  d«  TonUierr 
tome  m ,  n.  447  et  suiv. ,  ce  qu'on  doit  entendre 
par  réparaliont  loeaiivet,  Vojes  aussi  lonaa  IV«  n.  22 
et  suiv.,  103  et  suiv. 

J'ai,  dans  ma  continuation  de  ToaUier,  tomalVr 
n.  455  ,  établi  contrairement  k  Topiaioa  da 
M.  Carré  «  <|ne  l'action  pour  réparations  localirea 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  ;  maia  i*ai  en  aoin 
de  faire-  remarquer  que  lorsque  le  baiUeor  aura 
laissé  écouler  un  certain  temps  depuis  Texpiratioa 
du  bail  I  sans  exercer  son  action  ,  le  preneur  sera 
accueilii  avec  faveur,  s'il  dit  qu*il  n'est  plus  poa- 
sible  de  constater  cl  de  reconnaître  ai  les  répara- 
tions  actuellement  nécessaires  l'étaient  qaand  le 
b^il  a  fini,  ou  le  sont  devenues  depuis  la  prise 
de  possession  par  un  autre  ;  qu'il  y  a  ix&ème  pré- 
soniplion  que  les  lieux  élaiçnt  en  bon  éiat  à  la  fin 
du  bail ,  que  sans  cela  on  ne  les  aurait  paa  repris 
sans  prolettalion.  En  un  root ,  j*ai  penaé  que  le» 
tril)unaux  ne  seront  pas  obligés  de  repousser  Fac- 
tion comme  prescrite  ;  mais  qu*h  moins  de  ctr- 
coùstances  particulières ,  ils  la  rejetteront  comme 
mal  fondée  ,  ou  du  moins  comme  dénuée  dea  josti- 
fiea tions  nécessaires. 

(5)  11  ne  faut  pas  étendre  les 
dalroaa//,  gent  de  tertiee,  etc,  aaxc 
iairet ,  préç^tem-t»  etc.  M.  le  rapporlenr  da  la  < 
mission  de  leChaucbre  des  PaiTaVeat  CiBrnxeUe 
expliqué  4an«  ee  sens» 

Irf'optnion  des  auteurs  était  contraire  à  cette  raa- 
triction  ;  mais  je  crois,  avoir  établi  dans  naoa 
Ti^aité  du  louage,  continniAloa  de  M.  Tovliier, 
tomo  IV|  9,  277  f (  9uiv^  »  qsCk  ttMQU  des  i 
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-4"  Des  conleslalfons  rclalivcs  au  paic- 
éieiit  des  nourrices,  sauT  ce  qui  est 
prescrit  par  les  lois  et  réglemens  d'admi- 
nistration publique  à  l'égard  des  bureaux 
de  nourrices  de  la  Tille  de  Paris  et  de  tou- 
tes les  autres  TÎIIes  (1)  ; 
'  5**  Des  actions  civiles  pour  difTamallon 
Verbale  et  pour  injures  publiques  ou  non 


publiques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement 
que  par  la  voie  de  la  presse;  des  niêmctf 
actions  pour  rixes  ou  voies  de  Tait  ;  le  tout 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues 
par  fa  voie  criminelle  (2). 

6.  Les  juges  de  paii  connaissent,  en 
outre ,  Â  charge  d'appel  (5)  : 

i^  Des  entreprises  commises,  dans  l*an- 


lions  sanreniics  dans  no»  mœiirs,  on  ne  peut  plus 
appliquer  les  qaaiifications  de  domcsliquts  ou  gens 
de  tertiee  «nx  MUolhéeaires  ,  priceptcun .  intendans 
on  régiuciu'ê, 

La  coœmiMion  de  la  Cbanabre  des  Pairs  avait 
prG|>osé  de  donner  aux  juges  de  paii  la  connais* 
aance  des  conlestations  enlre  les  chcCi  de  mai;»on 
et  leurs  commis  ;  mats  celle  proposition  a  ëië 
repoQssce  soil  à  canso  de  Timponance  des  »om- 
mes  qui  pourraient  élre  Tobjet  de  ces  conle^ta- 
lions ,  soii  à  raison  du  caractère  commercial  des 
conventions  qui  interviennent  entre  les  n^ocians 
et  leurs  commis. 

Voyext  relativement  eux  prud'hommes ,  la  loi 
du  18  mars  1806  et  le»  dëcretidii  U  )uin  1809, 
da  20  février  1810  ,  du  3  août  1810. 

La  qQaliGcalion  de  gcn$  de  travail  s'applique  h 
ceux  qui  louent  leurs  services  «o  jour  ou  pour  un 
tempa  déterminé  ,  mais  qui  ne  sont  point  logés 
et  nonrris  âans  la  maison  de  celui  pour  qui  ils 
travaillent.  Tels  sont  les  terrassiers,  moisson* 
neurs ,  vendangeurs,  jardiniers,  batteurs  en 
grange ,  vignerons  et  en  général  tous  les  jouma* 
îiers,  c'est  h-dire  ceux  dont  rengagement  peut 
coramencer  et  fmir  dans  la  même  journée.  (Ré* 
perloirc  de  iuri5prudencc,  v*  Juges  de  palx^  S  17, 
n.  1.  M.  Ilenrion  de  Pansey,  cliap.  30,  n.  7.) 

Si,  au  lien  de  se  louer  an  jour  ou  k  Tannée, 
des  gens  de  travail  stipulait  un  prix  propor* 
iionné  k  U  quantité  de  travail  qu'ils  exécutent. 
Je  contrat  change  de  caractère  ,  ce  n'est  plus  un 
louage  de  services  ,  c'est  nn  louage  d'industrie. 
(Anrèl  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux ,  da  24  no- 
vembre 1829,  Sirey,  30.  2.  101;  Dalloi,  30.  2. 
lia»  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  12  mars 
1834  ,  Sirey-Devilleneave ,  35. 1.  63  ;  Dalios ,  34. 
1.344.) 

(1)  Yoy.  décrets  des  13  prairial  an  12 ,  25  mais 
1806  et  30  juin  1806. 

(2)  «  Dé}h  ,  a  dit  M.  Amilkau ,  rapporteur  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  Dentés ,  les  in- 
inrcs,  les  rixes,  les  voies  de  fiiit  étaient,  quant  k 
l'action  civile  ,  do  la  compétence  du  juge  de  paix. 
Le  projet  ajoute  Vinjure  ierile  et  ia  difficmalùn  ver- 
Wr  :  la  diffamation  non  publique  est  punie  comme 
injure,  si  elle  a  ce  caractère  ;  si  elle  ne  Ta  pas ,  elle 
demeure  impnnic  :  nos  lois  n'ont  pas  dû  la  prévoir 

fiour  ne  pas  briser  toutes  les  relations  sociales, 
ci,  on  entre  dans  une  voie  qui  convient  parfaite- 
ment k  nos  mœurs;  on  tente  une  grande  épreuve 
en  cherchant  k  civiliser  les  procès  correclionnels  ; 
nous  n'hésitons  pas  k  penser  qu'elle  sera  utile. 
Devant  le  juge  de  paix,  ces  sortes  de  discussions 
exciteront  moins  les  passions;  il  y  aura  moins  de 
pabllcité,  moins  de  scandale,  et,  par  suite,  sa 
décision  n'engendrera  pas  des  haines  implacables, 
et  qui  ont  produit  de  fâcheux  résultats.  Toutes  les 
fois  que  la  dilTamation  aura  un  caractère  de  gra- 
vité et  d'importance  qui  mériteront  une  répression 
térère,-  on  pcnl  s'en  rrposcr  sur  rimpre»iQQ  dç 

38. 


Phomme  outragé  :  il  aura  recours  k  la  voie  crimi- 
nelle ;  et  si,  au  contraire,  elle  ne  tient  qu'k  des 
causes  de  la  nature  de  celles  qui  encombrent  les 
tribunaux  ordinaires,  c'est  nn  bien  d'avoir  renvoyé 
k  la  justice  de  paix.  • 

M.  Parant  a  demandé  la  suppression  des  mots 
autrement  que  par  ta  voie  de  ta  presse.  11  voulait  que 
Taction  civile ,  k  raison  d'injures  commises  par  la 
voie  de  la  lithographie  ou  par  la  voie  de  l'impri- 
merie,  fût  port<fc  devant  le  juge  de  paix. 

M.  Amithau  a  répondu  que  les  injures  faites  par 
la  voie  de  la  presse  ne  sont ,  k  cau»e  de  leur  publi* 
cité ,  comparables  k  aucune  autre  ;  que  si  Ton  s'oc* 
rnpe  de  la  gravité  du  délit ,  il  est  néce&satrement 
plus  considérable  que  si  l'injure  avait  été  faite  par 
des  écrits  k  la  main ,  il  a  plus  de  portée,  prome 
plus  de  malice  et  produit  un  plus  fâcheux  résultat. 
Il  ne  s'agirait  pas  de  simples  pamphlets,  mais  des 
ouvrages  les  plus  longs,  des  journaux  publié» 
chaque  jour.  Lee  juges  de  paix  auraient  sans  cesse 
k  décider  si  nn  ouvrage  sérieux  et  de  longue  ha* 
kinc,  si  nn  ouvrage  comme  celui  de  M.  de  Lamen- 
nais, par  exemple,  on  tel  autre  contient  des  in* 
jures.  Les  injures  adressées  par  nn  tel  moyen  do 
publication  ne  peuvent  être  renvoyées  devau4  un 
degré  de  juridiction  aussi  inférieur.  • 

Au  surplus ,  il  ne  faut  pas  croire  que  jamais  le 
juge  de  paix  ne  pourra  connaître  des  actions  ci* 
viles  pour  injures  commises  parla  voie  de  la  presse, 
•  11  le  pourra  ,  a  dit  avec  raison  M.  Lamelle  »  toutes 
les  (ois  que  l'individu  qui  se  prétendra  dilTamé  on 
injurié  voudra  réduire  son  action  civile  k  100  ou 
200  fr.  Le  juge  de  paix  sera  compétent  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  l«'déjk  voté,  qui  comprend 
tontes  actions  personnelles  qui  n'excèdent  pas 
ce  chiffre.  •  —  Voy.  la  définition  de  la  diffama- 
tion et  de  l'injure  dans  l'art.  13  de  la  loi  du  17 
mai  1819. 

(3)  La  loi  du  16=24  août  1700,  tit.  S,  art.  10,  au- 
torisait  les  juges  de  paix  k  connaître  des  actions 
possessoires  en  dernier  ressort  jusqu'k  concurrence 
de  50  fr.,  et  pour  des  sommes  plus  élevées ,  k  la 
charge  d'appel.  Nais  voici  l'inconvénient  d'une  pa- 
reille disposition.  Lorsque  le  demandeur  concluait 
k  50  fr.  de  dommages-intérêts ,  on  pouvait  penser 
que  le  juge  de  paix  devait  statuer  en  dernier  res- 
sort ;mab,  outre  les  dommages-intérêts ,  la  con- 
testation avait  pour  objet  la  possession  réclamée, 
dont  la  valeur  était  indéterminée  ;  d'où  il  résultait 
que  le  jugement  do  juge  de  paix  était  sujet  h 
l'appel.  La  Cour  de  cassation  a  long-temps  pensé 
que,  pour  décider  la  question  du  premier  ou  du  der- 
nier ressort ,  il  ne  fallait  prendre  en  considération 
que  la  quotité  des  dommages-intérêts  demandés  ; 
mais ,  par  arrêt  rendu  en  sections  réunies ,  le  22 
mai  1822 ,  elle  a  décidé  en  sens  contraire  (Sirey, 
22. 1.  375).  La  présente  loi  met  nn  terme  k  tonte 
incertitude  ;  elle  déclare  que  toujours  la  voie  de 
l'appel  sera  ouverte.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
le  proci5  a  poor  )}Qt  )^i«n  pltis  d'être  maintenu 
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péc,  sur  les  cours  d'eau  seryanl  à  l'irri- 
gation  des  propriétés  et  au  mouvement 
des  usines  et  moulins  (1) ,  sans  préjudice 
des  attributions  de  Tautoritéadministrative 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  par 
les  réglemens  ;  des  dénonciations  de  nouvel 
œuvre,  complaintes,  actions  en  réinté- 
grande  et  autres  actions  possessoires  Ton- 
dées  sur  des  faits  également  commis  dans 

20  Des  actions  en  bornage  et  de  celles 


relatives  à  la  distance  prescrite  par  la  loi, 
les  réglemens  particuliers  et  Tusage  des 
lieux,  pour  les  plantations  d^arbres  ou  de 
haies ,  lorsque  la  propriété  on  les  titres  qui 
rétablissent  ne  sont  pas  contestés  C^)  ; 

30  Des  actions  relatives  aux  conslroctions 
et  travaux  énoncés  dans  Tarticle  674  da 
Code  civil ,  lorsque  la  propriété  ou  la  mi- 
toyenneté du  mur  ne  sont  pas  contestées; 

n'excédant  pas  cent  cinquante  francs  ptr 


dans  là  possession  ,  00  tle  la  recouvrer,  ce  qoi  est 
une  chose  de  valeur  indéterminée  ,  que  d'obtenir 
fa  réparation  Ai  dommage  qu'a  pu  causer  le 
trouble. 

(1)  L'art.  40,  lit.  3  de  la  loidu  16=2^  août  1700 
ne  parlait  que  des  court  d'eau  tervant  à  l'irrigation  des 
pré*.  Cette  disposition  paraissait  restrictive;  la  pré- 
sente loi  s'applique  h  tous  les  cours  d'eau  1  soit 
qu'ils  servent  à  Tirrigiition  des  propriétés  rurales, 
io'ii  qu'iU  fassent  mouvoir  des  moulins  ou  autres 
usines. 

(2)  LVticle  10,  titre  S  de  la  loi  de  1790  ne  dé- 
Iflrminait  pas  les  diverses  espèces  d'actions  posses- 
iinres  :  la  loi  actuelle  a  cru  devoir  les  énumércr  ; 
tiiaii  les  rédacteurs  ont  craint  sans  doute  que  ia 
BomencUture  ne  fût  pas  complète,  et  ils  ont 
ajouté  les  mots ,  et  autre»  actions  pofsessoires ,  qui 
mettent  leur  responsabilité  à  l'abri.  Il  est  fâcheux 
que  le  législateur  procède  de  cette  manière  ;  il  fait 
naître  par  là  dus  contestations  qu'un  langage  plus 
feroM  préviendrait.  S'il  n'y  t  pas  d'autres  action» 
possessoires  que  ia  eompUUnte,  la  dénonciation  de  notteel 
iiMw«  et  btréifU^rande ,  il  ne  fallait  pas  laisser  sup- 
poser qu'il  peut  y  en  avoir  d'autres.  Si ,  an  con^ 
irsire ,  on  supposait  qu'il  peut  se  présenter  des  cas 
où  une  action  soit  possessoire,  sans  qu'elle  rentre 
dans  Us  complaintes ,  le»  din»neiaÛons  de  novutt  œumrt 
on  le»  réintégrandesÀÏ  eût  été  bien  utile  de  le  dire  e&- 
prcsséooent. 

On  sait  combien  de  difficultés  présente  la  matière 
des  actions  possessoires  :  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
les  indiquer,  et  h  plus  forte  raison  de  les  résoudre } 
je  ne  peux  qae  renvoyer  les  lecteurs  aux  auteurs 
qui  ont  écrit  des  ouvrages  spéciaux  sur  cette  partie 
du  droit,  notamment  fa  M.  Henrion  de  Pansey  et  fa 
M.  Carré.  Toutefois  1  je  dob  dire  quelques  mois 
d'une  question  importante,  vivement  controversée 
et  sur  laquelle  la  présente  loi  me  semble  jeter 
quelque  lumière. 

On  a  long-temps  douté  si  la  complainte  était  dis- 
tincte et  diCféreute  de  la  réiTtiégrande ;  si,  pour 
intenter  la  seconde,  il  fallait  avoir  la  poss&«:sion 
annale  exigée  pour  la  première.  La  juiisprndence 
penchait  pour  la  négative  ;  mais  M.  Troplong,  danç 
son  Traité  de  la  prescription  ,  n.  267  etsuivans,  a 
soutenu  ,  avec  beaucoup  de  vivacité ,  que  Ton  ne 
pQovait  former  la  demande  en  réintégrande  qu'au- 
tant que  la  possession  annale  était  acquise  au  mo- 
ment de  la  violence.  M.  de  Villeneuve  ,  dans  une 
excellente  dissertation  insi^rée  dans  son  Recueil, 
tome  37. 1.  15,  a  victorieusement  établi ,  au  con- 
traire, que  par  cela  seul  qu'on  est  dépouillé  viot 
lemmeuti'on  a  le  droit  de  se  plaindre  et  d'exiger 
la  restitution.  lia  opposé  aux  àrgumëns  histori- 
ques de  M.  Troplong  des  argumens  du  même  genre, 
a  combatlQ  le«  anlorilés  qu'il  cite  par  d«$  autorités 


également  respectables  et  non  moins  nombreoNi; 
il  a  prouvé  que  ce  savant  magistrat,  et  M.  Henricn 
de  Pansey  lui-même ,  ont  raisonné  sur  no  teitt 
inexact  de  l'ordonnance  de  1667;  enfin,  il  a  troor^ 
dans  la  philosophie  sociale  des  argaoaens  décist6 
en  faveur  de  son  système  ;  il  a  montré  que  la  vio* 
lencc ,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise , 
doit  être  réprimée  ;  que  la  paix  publique  est  Imié* 
ressée  à  l'application  rigoureuse  de  FaiieieBie 
maxime  :  spoUaius  ante  omnia  reslitttendsu, 

Vn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  dalTnovesi* 
brc  18S5  (Sirey,  37.  1.21),  a  consacré  cette  opi* 
uion  ;  laloiactuelle  la  confirme,  pui5qu*elle  indi^ie 
comme  actions  distinctes  la  complainte  et  la  rÀs- 
tégrande,  qui  se  confondraient,  si  pontronecomne 

fkour  l'autre,  la  possession  annale  était  exigée.  A 
a  vérité,  Tarticle  n'autorise  les  différentes  aciioas 
possessoires  qu'fa  raison  des  faits  comnais  dans  Tan- 
née ;  mais  par  Ifa  il  déclare  que  tonte  actiOb  pos- 
sessoire est  prescrite ,  si  elle  n'est  pas  formée  oau 
l'année  du  trouble  ;  ce  qui  laisse  intacte  la  qaestioD 
de  savoir  si,  pour  se  pourvoir  en  complainte  oott 
réintégrande  ,  il  faut  être  possesseur  depuis  on  ao. 

(S)  On  a  demandé  si  ees  mf^ts  :  1  Lorsque  la  pro- 
«  priété  on  les  titres  ne  sont  pas  contestés»  s'appli- 
quaient «ux  actions  en  bornage  et  4  cellas  ea  Hê- 
tanee  en  même  temps,  ou  aux  prenoières  seniuMit, 
on  bien  anx  secondes  exclusivement  ? 

M.  j4mUum  ,  rapporteur,  a  réponda  :  •  L^tcB- 
tion  de  la  commission  ,  comme  de  tontes  let cou- 
missions  qui  ont  examiné  ce  projet  de  loi ,  a  éli 
d*appliquer  cette  disposition  anx  detix  eq>éce»d's6 
tions  ;  ainsi,  ce  n'est  que  quand  la  propriété  a'ctf 
ftas  contestée,  q<ie  le  juge  de  paix  connafldesao> 
tions  en  bornage.  > 

M.  TailUmdier  a  demandé  il  la  consmiasloa  eon* 
ment  elle  peut  supposer  qu'on  procès  en  bemagt 
s'établira  lorsqu'il  n'y  aura  pas  contestai ioa  sar  k 
titre.  «  Il  est  évident ,  a-t*il  dit ,  qac  s;  Ton  peskM 
qu'il  y  aura  cojiteslation  sur  le  titre  00  la  propriété, 
1)  y  aura  lieu  fa  procès.  » 

Une  voix.  •  Le  juge  de  paix  s*arrétera.  ■ 

M.  Taillandier  a  pensé  que  cela  donnerait  lifQ  1 
mille  difllcultés  de  compétence  pour  savoir  s'il  j> 
difRcuUé  sur  le  titre. 

M.  le  rapporteur  a  <ijoaté  :  «  Lorsque  le  litre n'»t 
pas  contesté,  ou  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accori 
snr  le  lieu  du  bornage  ,  chacun  remet  ses  titres  M 
juge  de  paix  ,  qui  fait  uue  visite  de  lieux,  et  qui  or- 
donne que  la  borne  sera  placée  fa  l'endroit  detcf- 
miné  par  un  expert.  Si  l'on  conteste  le  titre ,  aioft 
C^est  une  question  de  propriété  ;  il  faut  aller  dcTaflt 
les  Iribonaui  oïdinalres.  > 

Vuiiùla  distinction  que  la  commission  a  établie. 

VoycE  M.  Towllier,  igiuç  3,  ^,  ^^J  çlHÛT» 
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an»  ei  Mitleweni  Iortqa*elles  seront  formées 
en  verta  desarlicles  S05,  â06  et  207  du  Gode 
civil  (1). 

7.  Les  juges  de  paix  coooaissent  de  ton- 
tes les  demandes  reconrentionnellés  ou  en 
compensation  qui ,  'par  leur  nature  ou  leur 
valeur,  sont  dans  ïe$  iimites.de  leur  com- 
pétence ,  alors  même  que ,  dans  les  eas  pré- 
vus par  Tartlcle  i^^.  ces  demandes»  réunies 
à  4a  demande  principale  »  s'élèveraient  au- 
clessus  de  deux  cents  francs»  Ils  connais- 
sent, en  outre,  à  quelques  sommes  qu'eMes 
puissent  monter»  des  demandes  reconven- 
tionnelles  en  dommages-intérêts  fondées 
exclusifement  sur  la  demande  principale 
elle-même  (2) . 


8.  Lorsque  chacune  des  demandes  prin- 
cipales ,  reconvéntlonneîles  ou  en  compen- 
sation ,  sera  dans  les  limites  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  en  dernier  ressort , 
il  prononcera  sans  qu'il  y  ait  lieu  â  appel. 

Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  susceptible 
d'être  jugée  c|tf  â  chargé  d'appel,  le  juge  dé 
paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  pre- 
mier ressort. 

Si  la  demande  recpnventionnelle  ou  en  - 
compensation  excède  les  FI  mi  les  de  sa  com- 
pétence, il  pourra,  soit  retenir  le  jugement 
delà  demande  principale,  soit  renvoyer, 
sur  le  tout ,  les  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  sans 
préliminaire  de  conciliation  (3). 


(1)  Celle  disposition  est  excellente  ;  elle  remet 
aux  jagci  de  paix  ie  soin  de  teràiiner  des  contesta- 
tions qai  n'offrent  point  de  graves  dfffictillée  ,  dans 
lesquelles  il  s'agit  scalemenl  d'apprécier  la  position 
respective  des  parties,  qnc  personne  ne  peut  mieux 
conoaltre  <jae  le  juge  local. 

(2)  Cet  article  ne  s'occupe  point  de  la  question 
de  savoir  si  le  jage  de  paix  slatae  en  premier  oa 
dernier  ressort;  il  détermine  seulement  sa  compé- 
tence, et  il  décide  que  ,  pourvu  que  la  demai.do 
en  compensation  on  reconveotionoelle,  considérée 
en  elle-in6mc  et  isolément  de  la  demande  princi- 
pale ,  boil  de  la  compétence  du  juge  de  paix ,  il  doit 
en  connaître ,  quoique  la  réunion  k  la  demande 

EHncipale  forme  un  litige  qui ,  par  sa  "ïh"'  *  T*°*!  ' 
ors  dila  compétence  A»  J  V^^P«».  Il  «joule  en 
onlre  que  i^uio  demande  reconvenlionnftHe,  ton- 
dre exclusivement  gur  la  demande  principale  ,  est 
de  la  compélpnce  du  juge  de  poix  ,  alors  même  que 
celle  demande  reconvenlionnellc  seule  serait ,  par 
sa  valeur,  au-dessus  de  sa  compétence. 

Ces  règles  sont  nouvelles  el  contraires  à  la  juris- 
prudence existante  ;  mais  elles  ont  élé  établies  avec 
raison  pour  empÊchec  qu'on  ne  vînt ,  par  des  de- 
mandes en  compensation  ou  recomentionn elles, 
enlever  h  la  justice  de  paix  des  coalestaliona  qu'on 
a  voulu  lui  soumellre.  Au  surplan  ,  pour  savoir  ce 
qu'il  faut  entendre  par  dtmtmde»  recmtttntiortMlm  ,  > 
demandes  en  eompcnsalioH,  danande*  ejcelustvcmeixt  fon- 
dées sur  ta  demande  principale  ,  on  peut  consulter  ks. 
noies  que  j'ai  placées  sous  Tari.  2  de  la  loi  du  11 
avril  .1838,  relative  aus.  tribunaux  de  première 
instance.  Voy.  suprà,  pages  208  et  îbiv. 

(3)  Cel  article  prévoit  trois  cas  différens  :  1«  ce- 
lui Cft  chacune  des  demandes  est  duns  les  limites 
dû  dernier  re^so^t  ;  2»  celui  oh,  l'une  d'elles  n'est 
susceptible  d'être  jngée  qu'à  la  cbarpre  d'.  ppcl  ;  et 
3-  enfin  celui  où  la  demande  reconvcnlTonuelle  ou 
en  compensation  n'est  pas  de  la  compélence  du 
jupe  de  paix. 

Il  décide  que,  dans  le  premier  cas,  lo  inge  pro- 
ni>ncera  en  dernier  ressort  sur  toutes  les  demandes  : 
que  ,  dani  le  second  ,  il  ne  stalupra  qn'cn  premitir 
lessorl  ,  même  stir  les  demandes  qui  icraieul  sus- 
cepliblcs  cPéire  jtt^é«s  en  dernier  ressort  ;  qU;;,  dans 
le  troisième,  le  juge  pourra  rcici.îr  la  demaiidc 
principale  et  la  jitger,  on  bien  renvoyer  le  tout  au 
tribunal  de  première  instance. 

On  comprend  que  ce  n'est  pas  orbltràiremenl  cl 
$am  inoUÉ»  ïjm  U  j"«c  àc  poi*  dovia ,  dans  ceUc 


dernière  hypothèse,  retenir  la  demande  princifjale 
ou  se  dessaisir  de  (ont.  M.  te  rapporteur  de  la 
Chambre  des  Députés  a  indiqué  les  raisons  par  les» 

auclles  it  doit  se  déterminer  &  prendre  l\in  des 
eux  partis.  «Sî,  a-til  dit,  le  juge  croit  que  la 
demande  reconventionnelte  n'a  élé  formée  que 
pour  soustraire  le  débiteur  au  paiement,  pour  le 
délivrer  de  la  compélence ,  alors  il  prononce  la 
condamnation  sur  la  demande  principale  ,  pour 
laquelle  il  était  compétent  d'après  la  loi  générait , 
et  renvoie  aux  juges  ordinaires  pour  la  demanda 
rcconventîonnelle.  ,„ 

«  Pourquoi  ayons-hqu^ ,  ift»a^Tï6nvcaux  articles, 
'l®J!?a?Wy§ù*fl  Vagit  d'une  demande  en  alîmcns  , 
d'une  demande  en  paiement  de  frais  de  nourricei 
OQ  d'une  demande  en  paiement  de  satairel  d'ou- 
vriers ,  admetlMVOus  que  le  défendeur  puisse  ,  pa# 
une  demandé  reconvenlionnelle,  éltider  le  paie- 
ment qu'on  lui  demande  ,  et  cela  ,  jusqu'à  ce  que 
les  tribunaux  civils  aient  prononcé?  Admetteavoui 
qu'il  puisse  obtenir  un  délai  de  trois,  quatre  o« 
cinq  mois  ,  et  neutraliser  une  demande  légitime 
qui  a  pour  but  un  paiement  nécessaire  h  roovrîer 
pour  vivre  el  faire  rivre  sa  famille ,  nécessaire  \  la 
nourrice  pour  qu'elle  puisse  subsister  ?  Notis  ne 
l'atons  pas  cru  î  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  di- 
viser la  compétence  et  plutôt  briser  un  principe 
que  de  commettre  une  injustice  ;  fju'il  y  avait  lieu 
h  prononcer  sur  la  demande  principale  ,  el  îi  ren- 
voyer, pour  la  demande  reconventionnelle  ou  Tex- 
ctption  ,  devant  le  juge  ordinaire.  Il  n'y  a  h  cela^ 
aucun  inconvénient.  » 

Il  est  incontestable  qne  le  inge  de  paix  ne 
pourrait  pas  même  opter,  et  qu  il  sfrait  obligé  de 
jnger,  et  de  juger  non  seulcnienl  la  (kmande  prin- 
cipale ,  mais  même  la  demande  reconvenlionnelle, 
si  celle-ci  était  nne  demande  en  dommages-intérêts 
exclusivement  fondt^e  sur  la  demande  principale  ; 
car  cette  demande  reconvenlionnelle  n*excédor;.it 
pas  sa  compétence,  d'apircs  la  disposition  finale 
do  l'art.  7.  .  , 

Pourrail-il,  en  pareil  cas,  slaluer  en  dernief 
ressort,  (\  la  demande  principale  était  dans  les  li- 
mites du  dernier  ressort,  bien  que  la  demanda 
reconvrntionnelle  ne  pût  être  jugée  qu'i  la  charge 
d-'appcl?  ,    «  1. 

-  Pour  VaffirmMiie,  on  peut  jnvoqner  1  ar».  2  de 
la  loi  du  11  avril  1838,  qui  dîl  formellement  que 
le3  tribunaux  de  promièro  instance  ju^oiit  cii  der- 
nier rwsoii  loutc  demande  rcconvenltonnelle  en 


556  HdNinCBIE  €0NSt4  — «  LÙVH* 

9.  Lorsque  plusieurs  demandes  Tonnées 
par  la  même  partie  seront  réunies  dans  une 
même  instance  >  le  juge  de  paix  ne  pro- 
noncera qu'en  premier  ressort,  si  leur  va- 
leur totale  s'élève  au-dessus  de  cent  francs, 
lors  même  que  quelqu'une  de  ces  demandes 
serait  inrérieure  à  cette  somme.  Il  sera  in- 
compétent sur  le  tout,  si  ces  demandes  ex- 
cédent ,  par  leur  réunion ,  les  limites  de  sa 
juridiction. 

10.' Dans  les  cas  où  la  saisie-gagerie  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permission 
de  justice ,  cette  permission  sera  accordée 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  devra 
être  faite,  toutes  les  fois  que  les  causes 
rentreront  dans  sa  compétence. 

S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers , 


tPftitifrPE  |0^-*Î5  itAl  iftSS. 
pour  des  causes  et  pour  des  sommés  qui , 
réunies ,  excéderaient  cette  coitipérence ,  le 
jugement  en  sera  déféré  aux  tribunaux  de 
première  instance. 

n.  L'exécution  provisoire  desjagemens 
sera  ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
titre  authentique ,  promesse  reconnue ,  on 
condamnation  précédente  dont  il  n*y  a 
point  eu  appel. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra 
ordonner  l'exécution  provisoire,  nonobs* 
tant  appel,  sans  caution,  lorsqu'il  s'agira 
de  pension  alimentaire,  ou  lorsque  la  somme 
n'excédera  pas  trois  cents  francs ,  et  avec 
caution ,  au-dessus  de  cette  somme  (1). 

La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de 
paix  (4). 


domœagcs-intérèls    fondée    exclusivement  sur  U 
demande  principale. 

Hais  celte  disposition  exorbitante  n'est  point 
reproduite  dans  la  loi  actuelle  ;  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  la  suppléer.  L'art.  7  dit  bien  que  les 
demandes  reconvenlionnelles,  fondées  exclusive- 
intnt  sur  la  demande  principale  ,  sont  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  ,  bien  que  leur  valeur  les 
place  en  dehors  ;  mais  cet  article  ne  dit  pas  que , 
si  la  demande  principale  est  susceptible  d'être  ju- 
gée en  dernier  ressort ,  il  en  sera  de  même  de  la 
demande  reconventionnelle, 
la  rédaction  suivante  :'«  life/j\!j^iSH.é  h  cet  article 
-de  paix  seront  toujours  exécutoires  par^provli 
'  r'Un"?"*'^'*'?.^  *PP^^  '  néanmoins,  au^essu. 

•  cie  390  francs,  1  exécution  provisoire  ne  pourra 

•  avoir  lieu  qu'en  donnant  caution  :  la  caution 

•  sera  reçue  par  le  juge  de  paix.  > 
Ce  système  de  l'exécution  de  ploin  droit  était  la 

îbile       ^'''"        *'"*•  *'  "'^  ^"^^  ^^^  procédure 

u  TK  '*  /^/»;'*'«' l'«  a»l«qoé  le  premier  devant 
la  Chambre.  Pour  le  soutenir,  M.  Temikre.mem- 
Dre  de  la  commission ,  disait  que  la  disposition 
quon  voulait  supprimer  avait  déjè  reçu  une  lon- 
gue exécution  sans  donner  lien  k  aucune  récla- 
îi'L°l*n""''"°*'  plainte;  qu'elle  était  d'ailleurs 
IJ'T  '^^^?^^^  principe  qui  domioailla  loi 
nouvelle  ;  que  c'est  une  grave  et  dangereuse  înno- 
vation  que  d  introduire  dans  les  juridictions  de 
paix  une  disposition  empruntée  aux  tribunaux  de 
première  jnsiance;  qu'ainsi,  en  vertu  de  la  dis- 
position  de  l'art.  135  du  Code  de  procédure  civile 
t!i^:Tâ  "."  J»îl««f»de  paix,  l'exécution  provi- 
aoire  obligatoire  des  jugemens  sera  ordonnée  lors- 
qojl  y  aura  titre  authentique,  promesse  recon- 
nue on  condamnation  précédente .  dont   il  n'v 

)uge  du  fait,  deviendra  appréciateur  de  la  nature 
de  la  valeur  et  de  l'existence  d'un  acte  authcnl 
tÎ?-«!'i  ."m  PI®""»®  reconnue  ou  d'un  juge- 
ment dont  .1  n'y  anra  pas  eu  appel;  qu'il  sera 
yuvent  obligé  de  trancher  de  graves  difficul^" 
des  questions  de  droit  pur.  * 

t!«r/J"V''°"*''  "  *^*>  ^'«"'eur  en  terminant .  l'ar- 
ticle de  la  commission  est  préférable,  U  «  Tavan- 
tage  de  n'être  que  la  consécration  d'un  principe 
31?if"^*.*'"^"*ï°'*^*  disposition  du^giuve'i! 
neraent  r»  directçwent  cçutre  je  bot  de  l'insiiiS. 


tion  des  justices  de  paix  ,  qui  doit  éloigner  toatcs 
les  complications  que  peuvent  et  que  devront 
faire  naître  fort  souvent  les  questions  d*exécolion 
provisoire.  Vous  vonlex  que  les  décidions  soient 
prompies,  rapides,  enlever  aux  chicaneurs,  aux 
hommes  de  mauvabe  foi ,  les  moyens  d'éterniser 
les  procès.  Vous  n'y  parviendrez  pas  avec  l'exé- 
cution facultative.  Le  juge  de  paix  ne  l'ordonnera 
janoais,  ou  bien  rarement,  et  alors  les  appels  se 
multiplieront,  a 

M.  ie  rapporteur  a  répondu  que  l'adoption  de 
la  disposition  serait  une  chose  aussi  désastreuse 
pour  le  créancier  que  pour  le  débiteur. 
^  «  Toutes  les  commissions  qui  nous  ont  précédés, 

chj^equine  doit  pas  é.re  oî&nâ? tif^^n 
obligation,  car  elle  peut  avoir  pour  effet  de L 
lier  ie  créancier  et  fe  débileurf  Remarmi"  ^. 
cette  exécution  de  nicin  drcrj^a^  '  ^fu  ^ 
ou  11  y  a  appel  Eh  ken  !  si  le  jUgSSiertétaa  b- 
firme,  ,1  en  résulterait  que  cîlai  qui  aurait  été 
dépouillé  par  une  demande  trop  l^Sremenl  «c- 

rm^p^î""**'  *.~"  *^°'  »Sn  Créancier  pîl 
sumé ,  en  le  poursuivant  pour  les  sommes  oaréM 
indûment  et  pour  le,  dommages  c«ïï^pa?SS 
malheureuse  exécution.  Ce  n'^t  pas  tout.  [iV. 
ime  «tre  objectten  que  j'ai  eu  l'honneur  de  ^ 
s«iler  k  la  commission  et  qui  l'a  frappée.  En  élZ 
dant  la  compétence  des  juges  de  pZ,  il  pcui^ 
fa.ro  que  vous  leur  Iransporlie.  quelque  cru^oS 
difficile. .  et  qu'ils  soient'  arrôlés^poulu  ZnZ' 
alors  1^  juges  de  paix  hésiteront  li  prono^; 
l'exécution  de  plein  droit;  ils  ne  voudronî^î 
prescrire  une  exécution  qui  pourrait  avoir  de.  «*! 

d'une  conscience  droite  et  timorée.  Vous,  «o  »" 
raire,  dans  votre  système,  vous  faites  que  fêxSS^ 
tion  provisoire  eM  dans  tous  les  cas^une  S 
r/!Si',  ?n  "î"'»"*r«  q«e  les  bienfait.  delakS 
plus  de  défiance  que  le  Code  de  procédure  pour 
les  juges  de  paix;  je  leur  attribue   au  cjnlfa^ 

îiwfa'itrnÎT^"  Y^  cette  législation  aXc^ï: 
qm  était  sans  tempérament.  Je  ne  veux  l'cxéeu. 
tion  qu'apr&i  a  décision  et  l'examen  du  i^ 
paix  ,  quand  d  la  croit  indispensable  pourXeî 

calculé  dansl'mtention  d'éluder  le  paiement  . 
(2)  Où  «  àmuiii  9i  les  f^rçiaiite»  do  Code  de 


i2. 5'H  y  a  péril  en  la  demeure»  Vexéctt- 
tion  proYisoire  pourra  èCro  ordonnée  sur  la 
minute  du  jugement  avec  ou  sans  caution, 
conformément  aui  dispositions  de  l'article 
précédent. 

13.  L'appel  des  jugemens  des  juges  de 
paix  ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois 
jours  qui  suivront  celui  de  la  prononciation 
des  jugemens  (1),  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu 
â  exécution  provisoire ,  ni  après  les  trente 
Jours  qui  suivront  la  signification  à  l'égard 
des  personnes  domiciliées  dans  le  canton  (â). 

Les  personnes  domiciliées  hors  du  can- 
ton auront ,  pour  interjeter  appel»  outre  le 
délai  de  trente  jours  »  le  délai  réglé  par  les 
articles  73  et  1035  du  Code  de  procédure 
civile  (3). 
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Î4.  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des  ju- 
gemens mal  à  propos  qualifiés  en  premier 
ressort»  ou  qui,  étant  en  dernier  ressort, 
n'auraient  point  été  qualifiés. 

Seront  sujets  à  l'appel  les  jugemens  qua- 
lifiés en  dernier  ressort»  s'ils  ont  statué» 
soit  sur  des  questions  de  compétence»  soit 
sur  des  matières  dont  le  juge  de  paix  ne 
pouvait  connaître  qu'eu  premier  ressort. 

Néanmoins»si  le  juge  de  paix  s'est  déclaré 
compétent,  l'appel  ne  pourra  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif  (4) . 

15.  Les  jugemens  rendus  par  les  juges  de 
paix  ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie 
du  recours  en  cassation  que  pour  excès  de 
pouvoir  (5). 

16.  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton 


procédure  poor  les  réceptions  de  caution  devraient 
être  obMrvéflB.  (Voy.  art.  517  et  521.) 

II.  le  rapporteur  a  répondu  que  le  juge  de  paix 
reccrra  la  caution  à  l'emdîcnee.  Ainsi  culte  réccp- 
tion  aura  lien  le  jour  même  où  le  jugement  aura 
été  rendu  ,  ou  li  la  plus  prochaine  audience  indi> 
qaée  par  le  juge  de  paii ,  sans  aucune  procédore 
et  sans  antres  formalités. 

(1)  Il  faut»  par  analogie  de  rarticlc450duGodtt 
<U3  procédure  >  décider  que  rexéculion  est  su^en- 
dac  pendant  les  trois  jours. 

(3)  L'article  10  du  Gode  de  procédure  fixait  le 
délai  de  l*appel  h  trois  mois  ;  c'est  avec  raison  que 
la  présente  loi  le  réduit  h  un. 

(3)  Qoant  aux  personne*  absentes  dont  il  est 
question  dans  Tart.  446  Code  de  procédore ,  elles 
continaeront  h  jouir  des  délais  que  leur  accorde  cet 
article.  Un  anMndement  proposé  en  ce  sens  a  été 
rejeté  comme  inutile.  •  Noos  nous  en  sommes  te* 
nos  aox  termes  du  droit  commun ,  a  dit  M.  le 
ri^iporUur,  Nons  n'avons  pas  voulu  déroger  k  Far-^ 
iicte  445  dvCode  de  procédure,  qa»j  la  commission 
connaissait  très  bien  ;  nous  avons  voulu  seulement 
que  le  délai  des  di^ttances  fût  indiqué ,  parce  que, 
si  Ton  n'avait  pas  dit  que  le  délai  de  Tappcl  serait 
augmenté  en  raison  des  distances,  il  eu  serait  ré* 
t>n\{é  qu'on  n'aurait  eu  qu'un  mois  pour  interjeter 
appel.  » 

■  A  l'avenir,  a  dit  If.  Hinouard  dan»  son  rapport , 
il  ne  sera  plus  nécessaire  que  le  jugement  soit  si* 
goifié  par  rboisskr  de  la  justice  do  paix ,  ou  tel 
attire  commis  par  le  juge.  11  u'j  a  plus  d'huissiers 
spécialement  attachés  k  la  justice  de  paix  (vo^ea 
artiele  i6)«  et  l'on  a  pensé  ,  quand  la  bignilication 
doit  être  (éite  k  des  personnes  domiciliées  hors  dn 
canton  ,  que  le  juge  de  paix  peut  ne  pas  connaître 
les  huissiers  des  cantons  étrangers ,  ce  qui  l'expose 
m  ane  désignation  hasardée;  on  que  si  la  désigna* 
Uon  est  confiée  k  l'un  des  magistrats  de  la  résidence 
lie  rhoitfier  à  commettre,  on  multiplie  sans  né^ 
cessilé  les  formalités  préalables  «t  les  recours  anx 
juges.  Néanmoins  l«a  jugemens  par  défaut  conti< 
Moeront ,  conformément  an  droit  commun ,  k  être 
signifiés  par  des  huissiers  commis.  • 

(4)  Celle  disposition  a  clc  critiquée  »  en  ce  qu'elle 
?.ulorise  le  juge  de  paix  k  statuer  sur  le  fond  *,  lors- 
qu'il s'est  déclaré  compélent ,  en  sorle  que  lorsque 


le  jugement  do  tribunal  de  première  instance  in* 
torviendra  et  décidera  que  le  joga  de  paix  n'étail 

})as  compétent,  la  sentence  qu'il  aura  rendue  aor  le 
bnd,  et  les  frais  qn'elle  aura  causés,  seront  inutiles* 
Uais  II.  le  rftpmrititr  k  la  Chambre  dea  Députés  a 
répondu  que  l'on  n'attribuait  anx  juges  de  paix  qu# 
le  droit  qu'ils  avaient  en  jnsau'k  présent.  «Tout 
juge,  a-t-il  dit,  devant  lequel  une  demande  eek 
formée ,  est  le  premier  juge  de  sa  oompétenco  » 
c'esl-k-<lire  de  la  question  de  savoir  si  la  demandu 
doit  être  portée  devant  lui.  Eh  bien  !  dans  Us  cas 
où  un  jc^e  de  paix  aura  décidé  qu'une  demande 
qui  n'est  pas  de  sa  compétence  devra  cependant  lui 
être  soumise ,  nous  avons  admis  le  recours.  Dans  le 
cas  où  la  demande  sort  de  sa  compétence ,  il  a  été 
mul  jugé  ;  tandis  que  si  l'on  adoptait  le  système 
contraire,  il  faudrait  commencer  par. aller  devant 
le  tribunal  de  première  instance ,  pour  faire  juger 
d'abord  la  compétence,  et  ensuite,  si  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  était  reconnue  ,  revenir  de- 
vant ce  magistral  pour  faire  juger  le  fond.  • 

(5)  La  loi  do  27  venl6se  an  8,  artiele  77,  antori* 
sait  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  jngemens 
rendus  par  les  juges  de  paix ,  pour  incompétence 
et  pour  excès  de  pouvoirs.  L'article  14»  faisant  de 
l'incompétenre  un  moyen  d'appel ,  l'excès  de  pou- 
voir seul  donnera  désormais  ouverture  k  cassation. 
La  distinction  entre  l'excès  de  pouvoir  et  l'incom* 
pétence  doit  donc  être  établie,  et  ce  n'est  psa 
chose  facile.  On  l'a  dit  dans  la  Chambre  des  hk* 
pûtes,  et  il  c^t  k  regretter  que  les  savans  juriscon- 
sultes qu'elle  renferme  n'aient  pas  pris  la  peine  de 
jeter  quelques  lumières  sur  cette  grave  difficulté. 

Je  me  bornerai  k  faire  remarquer  que  tonte  déci* 
sloii  incompélemment  rendue  est  on  excès  de  pou- 
voir ;  car  le  juge  qui  statue  sur  ce  qui  n'est  pas  dans 
les  limites  de  sa  compétence ,  fait  ce  qu'il  n'a  pas  le 
pouvoir  de  faire  ;  il  excède  son  pouvoir.  Mais  tout 
excès  de  pouvoir  n'est  pas  une  incompétence;  car  ok 
juge  quistatne  sur  une  contestation  qui  lui  est  légu« 
lement  soumise ,  ne  sort  pas  des  bornes  de  sacom. 
pëlence,  et  il  peut  arriver  cependant  que  dans 
rimtruction  on  dans  le  jugement ,  il  fasse  ce  qu'il 
n'a  pas  le  pouvoir  de  faire.  Ainsi ,  un  juge  de  paix 
qui,  saisi  d'une  demande  en  paiement  d'une  somme 
prêtée  ,  condamnerait  le  débiteur  an  paiement ,  et 
en  outre  k  un  emprisonnement  de  trois  jours,  cooa- 
meUrail  un  excès  de  pouvoir. On  cite  encore  comme 
cicmple  d'excès  de  pouvoir,  le,  cas  où  les  juges 
s'imniisccnl  dans  les  fonctions  admiuistulivcs ,  et 
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^liront  ]e  droit  de  donner  toutea  les  cita- 
tions et  de  faire  tous  les  actes  devant  la 
Justice  dQ  paix.  Dans  les  villes  où  fl  y  a 
plusieurs  justices  de  paix ,  les  huissiers  ex- 
pioitent  concurremment  dans  le  ressort 
de  la  juridiction  assignée  à  leur  résidenoe. 
Tous  les  huissiers  du  même  canton  seront 
tenus  de  faire  le  service  des  audiences  et 
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d-aptster  le  juge  de  paix  tonteft  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis  ;  les  jogra  de  paix 
choisiront  leurs  huissiers  «udienciers  (1). 
n.  Dans  toutes  le» causes,  excepté  celles 
où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure  et  celles 
dans  lesquelles  le  défendeur  serait  domi- 
cilié hors  du  eabton  «u  des  eantons  de  b 
mémenrUle,  le  juge  de  paix  pourra  inter- 


tklai  où  iii  prononcent  p«r  voie  géndrute  et  régle- 
mentaire. 

Je  crois  oae  la  loi  eût  mieux  fait  de  ne  pas  éta- 
blir cette  distinction,  et  de  laisser  aux  tribunaux 
de  première  instante  .juges  d'appel  des  justices  (Je 
^-.•_    i_  -^.^  .1-,  .  "îfo;    "  ' 


est  instituée  pour  maintenir  l'uniformité  de  la  jn- 
usprndence  et  le  respect  do  U  loi  r  si  Peicès  de 
pouvoir  commis  par  un  juge  de  paix  n'était  pas 
réprimé  par  le  iribanal  de  première  instance ,  en 
M  poorvojanl  contre  le  jugement  de  ce  tribunal , 
on  suftirait  la  Cour  decassaftion  ,  cfui  remplirait  sa 
mission.  Il  est  vrai  tjoe  pour  cela  il  aurait  falli; 
iéclirer  que  tout  jugement  de  juge  de  paix  vicié 
4'«xc68  de  ponveir  était  susceptible  d'appel,  et  que 
•oos  ce  prétexte  ,  beaucoup  de  jngemens  en  dcr- 
»ier  ressort  auraient  été  atlamiés.  Sans  doute  c'eût 
été  un  inconvénient  ;  mais  les  tribunaux  de  pre- 
mièrs  instance  auraient  repoussé  ces  tentatives. 
D'aillenre ,  il  est  fâcheux  que  les  parties  victimes 
d*n»  excès  de  pouvoir  soient  placées  dans  rallerna- 
live  onde  le  supporter  sans  se  plaindre,  ou  d'être 
obl^ee  de  recourir  k  la  Cour  de  cassation. 

(1)  La  disposition  de  cet  article  déroge  h  la  loi 
du  6=27  mars  1791,  art.  13,  ë.  l'art.  A  du  Code  de 

Ï>rocédurc,  et  enfin  h  Tari.  28  du  décret  du  1^ 
nin  1813 ,  qui  reronnaissaîenl  des  huissiers  atla* 
chés  à  chaque  ^slîce  de  paix  et  qui  leur  attribuaient 
l6  droit  exclnûf  de  faire  toiis  les  exploits  et  actes 
de  leur  ministère  dans  les  affaires  dévolues  à  la 
jfisttce  de  paix  k  laquelle  ils  étaient  attachés. 

Gstte  innovation  est  fondée  sur  l'augmentation 
des  attribolions  des  huissiers,  sur  l'intérêt  des  jus- 
ticiables, &ur  cett«  considération  que  tous  les  huis 
siefs  sdnt  égaux  ;  qu'ils  méritent  une  égale  con- 
lianctt;  qntls  sont  investis  du  même  titre, 
fournissent  le  vaàt&e  cantionnement,  et  doivent , 
p«r  conséquent ,  avoir  le  même  pouvoir. 

La  dernière  disposition  est  expli<)uécet  justifiée 
•n  ces  termes,  p«ir  le  rapport  de  lu  commission  : 
«  En  donnant  à  tons  les  huissiers  le  droit  d'exploi- 
ter concurremment,  et  è  la  confiance  publique  une 
entière  liberté,  votre  commission  n'a  pas  entendu 
dépouiller  le  juge  de  paix  dn  droit  qu'ont  tons  les 
tribunaux  de  désigner  leurs  huissiers  audienciers; 
•euieipent  ces  huissiers  n'auront  pas  un  privilège 
ipéciid  pour  tons  les  actes  de  cette  juridiction.  Il 
fcnr  restera  les  droits  d'appel  des  causes ,  et  les  bé- 
l^ficct  que  la  confiance  du  juge  assure  en  lès  dési- 
gnant ainsi  d'avance ,  tm  choix  de  l'opinion  po- 
bliqne^»         -  .  r  r 

L»  choix  da  juge  de  pais  n'est  pas  restreint  anx 
huissiers  actuellement  aiidieneiers.  C'est  un  choix 
àprinûpio. 

La  sanction  pénale  de  cette  dîsposîlion,  en  ce 
qu'elle  défend  aux  huissiers dMnstrnmenler  hors  du 
canton  de  leur  résidence  ,  se  trouve  dans  la  loi  du 
27  mars  1791,  qui  autorise  le  jtige  de  paix  h  (>ro. 


noneer  conire  l'hoî«»er  nne  amendo  de  6  fr.  Cette 
pénalité  n*a  pas  été  reprodait«  dans  !«  rédaclioa 
de  l'article  pour  n^pas  surcharger  la  loi  de  détails 
minutieux  et  superflus.  «  Nous  restons  aux  lerina 
du  droit  commun  ,  a  dit  M.  le  rapporteur.  • 

I/iictc  n'est  pas  nul  pour  cela.  Il  doit  produire 
le  même  effet  que  s'il  avait  été  fait  par  un  huissier 
du  ressort. 

Dans  une  circulaire  ^  du6  juini83&r  le  ministre 
de  la  justice  s'exprime  sur  cet  article  de  la  manière 
suivante: 

«  Cette  disposition  déroge  \  Fart.  28  an  décret 
du  1/^  juin  1813.  L'accroissement  de  la  compéteace 
des  juges  de  paix  doit  produire  ce  résultat  qne  pl« 
d'assignations  seront  dpunées  devant  celte  joridie- 
tion.  C'est  eu  considération  de  ce  nouvel  état  de 
choses,  que  tpus  |cs  huissiers  dont  la  rësidenreest 
fi\ée  dans  le  même  canton ,  acquièrent  le  droit 
d'exploiter  auprès  de  lu  justice  de  paix  ,  droit  qui 
n'appartient  qu'aux  seuls  audienciers. 

«  La  loi  a  dû  dire  comment  cette  règle  s^ftppU- 
querait  aux  villes  divisées  en  plusieurs  justices  de 
paix.  Quoique  le^  tribunaux  de  première  instoace 
puissent,  en  exécution  de  l'art.  19  du  même  dé- 
cret ,  distribuer  les  huissiers  par  quartiers  t  il  e4 
.  d'usage  qu'ils  n*ont  pas  recours  à  cette  mesure,  parce 
que  l'intérêt  de  ces  efiecters  ministériels  saffîl  pioor 
les  déterminer  h  fixer  leur  demeure  lii  ofi  c^  doit 
être  le  plus  fa  la  portée  des  justiciables.  Une  t^ 
distribution  entraînerait,  d'atllenrs,  l'inconvé- 
nient ,  si  elle  devait  être  prisa  en  eooddiralion 
dans  l'exécution  de  la  loi  nouveHe ,  deeréerles 
défauts  de  qualités  et  de  donner  lien  à  desm<^ew 
de  nullité  qu*il  est  essentiel  de  prévenir. 

«Ainsi,  tous  les  huissiers  qui  résident  dans  les 
villeé  auront  ledroit  d'y  exploiter  concurremment 
auprès  des  divers  juges  de  paix.  Telle  serait,  sa 
teste  ,  la  conséquence  de  Tabsencc  seule  des  r^e- 
mern  suivant  lesquels  ces  officiers  seraient  répartit 
par  quartiers.  Dans  ces  résidences,  les  juges  de 
paix  trouveront  auprès  du  procureur  dn  roi ,  da 
tribunal  d'arrondissement,  et  souvent  tnérae  au- 
près  des  noagistrats  supérieurs,  tout  l'appui  que  les 
circonstances  peuvent  rendre  néeeseaine ,  afin  qea 
ledrautoffilé  sbit  toujours  respectée  et  que  le  nom- 
bre des  huissiers  qui  auront  droh  d'instrumenter 
ckvant'eux,  ne  trompe  jamais  leurs  intentioes 
conciliatrices,  '       ' 

»  Le  même  art.  10  réserve  an  juge  de  paix  le 
pouvoir  de  choisir  des  huSse^ers  audienciers.  Si  ces 
huissiers  perdent  le  privilège  exclusif  qui  leur  tp- 
parlenait,  la  confiance  dn  juge  les  désignera  toi- 
jours,  d'une  manière  spéciale,  li  la  confiance  da 
public ,  et  ta  signification  des  jngemens  par  déiaot 
leur  appartiendra ,  en  exécution  de  l'art.  20  de 
Code  de  procédure.  Ces  avantages  contiiraeroBt 
probablement  à  assurer  au  magistrat  Tassistance 
habituelle  et  uécessairc  d'un  On  plusieurs  de  ces  of- 
ficiers ministériels,  t 


dire  ait  hnissiers  de  sa  résidence  de  don- 
ner aucune  citation  ep  justice ,  sans  qu>u 
préalable  II  n'ait  appelé,  sans  -(Vais,  les 
parties  devant  lui  (1). 

18.  Dans  les  causes  portées  devant  la 
justice  de  paix»  aucun  huissier  ne  pourra 
ni  assister  comme  conseil  ni  rcprésenteples 
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parties  en  qualité  de  procureur  fondé ,  à 
peine  d'Une  amende  de  vingt-cinq  à  cin- 
quante francs,  qui  sera  prononcée  sans  aj^ 
pel  par  le  juge  de  paii. 

Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables 
aux  huissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un  des 
^eas  prévus  par  l'art, d6Code  de  proc.  civ.(!2)« 


(i)  Cet  article  ne  fait  que  confirmer  on  mage 
excellent  et  asees  généralement  éluhïi  ;  mais  il  était 
nécessaire  que  la  loi  sanctionnât  ce  que  les  juges 
(de  paix  pratiquaient  dans  i'inlërét  de  leurs  jusli- 
piames.  ÎSn  effet,  un  arrêt  de  la  Ccur  de  cassation 
a  décidé  avec  raison ,  en  1817>  qu  un  juge  de  paix 
ne  pouvait  défendre  aux  huissiers  do  donner  des 
citationsi  sans  en  avoir  reçu  de  lui  Taulorisation. 
V.  arrêt  du  7 JuiUel  1817,  Si.cy,  17.  1.  347. 

La  circulaire  du  ô  juin  1S38  explique  ainsi  la 
disposition  de  cet  article  : 

«  Beaucoup  de  juges  de  paix  ont  introduit ,  dans 
leurs  cantons,  l'usage  des  avertissemens  antérieurs 
BMX  citations  en  justice.  Je  ne  vois  qne  de  Tavan- 
t«ge  à  ce  qne  cet  usage  soit  maintenu  là  où  il  esisie» 
•et  à  ce  qu*il  soit  introduit  dans  les  cantons  où  il 
ji*«.  pas  encore  été  élablL  Cesl  afin  de  laisser  à  cet 
égard  ans  juges  de  paix  tout  le  mérite  de  Tinitia- 
-tive  ,  et  de  leur  permettre  d'apprécier  les  circon- 
stances dans  lesquelles  la  remise  de  ces  avis  serait 
utile  ou  superflue,  que  la  loi  n'en  fait  pas  une 
obligation  générale.  Il  était  toutefois  indispensable 
àe  L«nr  conférer  le  pouvoir  de  défendre  aux  huis- 
siers qu'aucune  assignation  ne  fût  donnée  sans  ce 
préabie ,  el  telle  est  la  disposition  de  l'art.  17> 

«  liOrsqu'uno  pareille  défense  aura  élé  faite , 
.deuK  exceptions  seulement  dispenseront  de  l'ob- 
server :  la  loi  a  dû  encore  les  expliquer  ;  c'est  d'à- 
boffd  l'éloigûement  du  domicile  du  défendeur,  afin 
de  lai  épargner  les  dépenses  du  déplacement  ;  oe 
•«ont  ensuite  les  cas  d'urgence.  Tantôt  le  magislrst 
lui'onéme  en  sera  juge,  si  l'huissier  a  eu  1^  temps 
.de le  coBsuUer;  tantôt,  si  ce  temps  lui  a  manqué, 
sa  justification  sera  dans  les  faits  mêmes  qui  carae- 
tériseront  Turgence  ,  ce  sera  à  lui  de  bien  les  ap* 
précier  et  de  n'engager  qu'avec  discernement  &a 
responsabilité.  ■ 

(2)  M.  Portalti  a  proposé  b  la  Chambre  des  Dépotés 
d'introduire  dans  la  loi  une  disposition  portant 
que  les  parties  seraient  tenues  de  comparaître  en 
personne  devant  le  juge  de  paix. 

Déjà,  en  1837,  M.  Dclespaul  avait  exprimé  le  re- 
gret que  le  Gouvernement  n'eût  pas  inséré  dans  son 
projet  de  loi  un  article  qui  obi  igeât  les  p'  aideurs  à  se 
présenter,  sauf  danslescasd'cmp6chemcnll<^gitimc. 
«  Vous  savex  tous,  disait  l'orateur,  pourquoi  le  bien- 
fait de  la  conciliation  est  devenu  àVcu  près  illu- 
soire en  France  ;  c'est  à  catise  de  la  facnllé  laissée 
aux  parties  de  se  faire  repié&enter  devant  le  tri- 
bunal de  paix  par  des  h^ens  d'affaires,  par  des 
praticiens  trop  souvent  intéressés  à  paralyser  l'rffbt 
de  la  médiation  du  magistral,  el  qui,  dans  le  pré- 
'  toire  même  du  juge,  et,  dès  les  premiers  mots  qu'il 
prononce ,  l'arrêlenl  par  colle  laconinue  et  alfli- 
geante  réponse  :  Il  n'y  a  pas  lieu  à  conciliation.  Le 
remède  élanl  Bien  près  du  mal ,  puisqu'il  ne  s'agi- 
rait qne  de  supprimer,  hors  les  cas  d'empêchement 
légitime,  une  faculté  dont  on  a  élrangemcnt  abusé, 
je  regrette  que,  dans  le  projet ,  le  Gouvernement 
ei  la  commission  aient  cm  devoir  garder  le  silence 
«or  an  point  que  je  regarde  comme  très  importa»!  ; 


car  la  copciliation  est  le  bnt  principal,  la  plus  beUe  ■ 
comme  la  plus  précieuse  des  prérc^ativas  de  la  jna- 
tice  de  paix.  » 

Ces  considérations  doivent  frapper  tons  les  esprits 
justes.  Klles  reçoivent  une  nouvelle  force  des  obser- 
valious  qu'a  publiées  sur  ce  sujet  M.  Bouillon  ,  juge 
de  paix  du  onzième  arrondissement  de  Paris.  Vuiei 
comment  s'exprime  ce  magistrat  :  «  On  ne  sait  pas 
^hmi  tout  ce  que  la  publicité  de  l'audience,  qui  ré- 
duit les  faits  à  leur  expression  la  plus  vraie,  tout  e^ 
que  les  explications  contradictohres  et  l'impreseion 
instii>ctive  qui  se  communique  de  l'auditoire  aux 
parties ,  produisent  souvent  de  bonnes  «t  sages  rA- 
ilexions  ;  on  ne  sait  pas  «sses  combien  «  sons  l'in^ 
flucnce  de  relie  épreuve  décisive,  s'opèrent  d'arrsn- 
gemeus  à  l'audience»  que  le  juge  de  paix  n*a!vaii  pt?. 
obtenir  dans  les  premiers  momens»  » 

Cette  observation  «st aussi  juste  qu'henreosement^^ 
exprimée.  J'ai  élé  plus  d*un«  fois  à  portée  ^en  vé- 
rifier rcxaditude.  Au  surplus,  la  disposition  addi- 
tionnelle proposée  par  M.  Portalts  à  la  Cbambro 
des  Députés  était  conçue  en  ces  termes  : 

•  Dans  les  procès  soumis  an  préliminaire  dt  eon- 

•  cilialion  ,  les  parties  devront  «omparallre  ellas- 
«  mêmes  devant  le  juge  de  pais»  et  sant  ponvoir 
«  se  faire  représenter,  à  «loins  qu'il  ne  soit  {naitfié 
«  qu'elles  en  sont  empêchées  par  maladie  on  par 
a  un  éloignement  de  plus  de  cinq  mvrismètres. 

•  Faute  do  comparution  et  de  jostification  sufli- 
«  saute,  le  juge  de  paix  devra  prononcer  contre  ta 
I  partie  défaillante  l'amende  portée  en  Part.  56 
«  du  Code  de  procédure  civile,  et  ordonner  qu'elle 

•  sera  réassignée  à  ses  frais, 

«  Si  la.  partie  qui  n'a  pas  compara  en  personne 

•  persiste  en  son  refus,  il  en  sera  fait  mention, 
«  comme  il  est  dit  en  l'arU  58  dn  Code  déjà  cité,  et 
a  l'amende  prononcée  par  te  juge  de  paix  penrra 
«  être  élevée  jusqu'à  la  somme  de  50  fr.  ■ 

Le  ministère  et  la  eommidsionont  pensé  qne  lo 
but  de  la  disposition  additionnelle  était  atteint  par 
l*art.  63  dn  Code  de  pro^Cédure,  qui  porte  one  les 
parties  comparatlront  en  personne,  hors  des  cas 
d^empécliement  ;  que  l'exécution  pins  sévère ,   à 
l'avenir,  de  cet  article  remplirait,   el  au-delà, 
l'objet  de  la  disposition  prc^posée.  On  est  convejiu 
de  prier  M.  le  garde  des  sceaux  de  vouloir  bien  in- 
viter tes  jngcs  de  paix  à  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'art.  53,  c'cst-à-dirc  d'ordonner  la  com- 
parution  personnelle  toutes  les  fois  qu'elle  sera 
possible.   C'est  presque  l'admission  de  l'amende- 
ment. Voyez  ci  après  l'extrait  de  la  circulaire  dn 
minisire. 
'      A  f occasion  d'un  amendement  qu}  avait  à  peu 
près  le  même  but  et  qui  défendail  d'admettre 
comme  fondés  de  pouvoir  d'autres  personnes  que 
celles  qui  seront  agréées  par  le  juge  de  paix  ,  à 
moins  que  ce    fAt  un   parent  ou  un  anli  de  la 
partie,  M.  le  rapporteur,  après  avoir  dit  que  Tù- 
mendemenl  tendait  à  établir  une  sorte  de' cor- 
poration d'agréés ,  ce  qu'on  ne  voulait  point ,  'a 
•jouté;  «<}uant  àoequi-«sl  relatif  à  la-compfc- 


19.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  i|uinze  jours  à  trois  'mois ,  sans  a]>i>ol  et 

des  articles  16,  17  et  18,  le  juge  de  paix  sans  préjudice  de  l'action  disciplinaire  des 

|M)urra  dérendre  aui  huissiers  du  canton  de  tribunau?L  et  des  dommages-intérêts  des 

citer  devant  lui  (1) ,  pendant  un  délai  de  parties,  s'il  y  a  lieu  (2). 


iQllon  personnelle,  il  faat  qu'il  soit  bien  entendu, 
et  c'est  la  pensée  de  voire  commission  ,  comme 
c'est  l'esprit  <lo  Code  de  procédare  cirile ,  esprit 
qui  s'est  révélé  notamment  dans  l'art.  55  relatif  à 
U  concilia  lion  ;  il  (aat  qu'il  soit  bien  entendu 
que  les  parties  doivent ,  amant  que  c'est  possible, 
comparaître  en  per5onne.  Le  joge  de  pais  doit 
«bercber  à  concilier  les  parties ,  et  par  consé- 
quent ,  il  doit  faire  tout  ce  qui  sera  en  lui  pour 
qu'elles  se  présentent.  Mais  ce  n'est  pas  h  dire  que, 
•'il  s'agit  d'une  veuve,  d'un  mineur,  d'un  malade  qui 
ne  pourra  se  présenter  devant  le  juge  de  paix, 
l'obligation  de  comparaître  en  personne  doive 
8nb.>isler.  Vouloir  en  faire  une  règle  absolue,  et 
vouloir  faire  constater  par  le  juge  de  paix  les  im- 
)>ossibilités  de  celle  nature,  ce  serait  aller  trop 
loin.  C'est  ï  la  prudence,  &  la  disaétion  du 
magistrat  qu'on  doit  s'en  rapporter  en  pareille  cir- 
constance.  » 

Je  dois  (aire  remarquer  que  dans  ces  diverses 
applications  on  a  souvent  confondu  les  afTaires 
dont  le  juge  de  paix  s*ocoupe  comme  conciliateur 
et  celles  sur  lesquelles  il  prononce  comme  juge. 
L'article  5S  du  Gode  de  procédure  peut  en  effet 
être  considéré  comme  suffisant  pour  obliger  les 
parties  h  comparaître  en  conciliation  ;  mais  celte 
comparution  n'est  pas  moins  importante  dans  les 
affaires  de  compétence ,  et  il  était  indbpensable 
qu'elle  fût  prescrite  aussi  bien  dans  ce  cas  que 
dans  Taulre  ;  Tari.  9  du  Code  de  prolédure  dis- 
pose  h  cet  égard  dans  les  mêmes  termes  que  l'art. 
53.  Seulement  on  ne  trouve  pas  dans  la  loi  une 
sinclion  suflisante.  Si  l'une  des  parties  ne  veut 
paa comparaître  en  personne  jur  la  citation  en 
conciliation ,  l'amende  de  dix  francs  n'est  pas  une 
peine  assea  grave  pour  la  déterminer;  peut-être 
aurail'il  Tallu  laisser  plus  de  latitude  au  juge  de 
paix  et  déterminer  un  tntuclmtan  et  un  minimam 
entre  lesquels  il  aurait  cboi»i.  Qu'on  remarque 
Lien  d'ailleurs  que  l'amende  de  dix  francs  n'est 
prononcée  que  contre  celui  qui  ne  comparaît  pas  ; 
et  l'article  50  n*ajoute  pas  en  personne.  Il  est 
donc  douteux  qu'on  pût  prononcer  l'amende  de 
dix  francs  contre  celui  qui  comparaîtrait  par  un 
fondé  de  pouvoirs.  Dans  les  matière»  qui  sont 
soumiies  k  la  juridiction  du  juge  de  paix,  le  dé- 
fit ut  de  comparution  n'est  point  puni  d'amende  ; 
il  est  vrai  que  le  juge  de  paix  a  la  faculté  de  don- 
ner défaut  contre  celui  qui  ne  se  présente  pas  de- 
vant lui  ;  mais  celte  faculté  ne  peut  être  exercée 
lorsque  celui  qui  refuse  de  paraître  en  personne 
ae  ffil  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Eu  un  mot,  la  comparution  on  personne  est 
posée  comme  une  obligation  dans  la  loi,  soit 
lorsqu'il  s'agit  de  conciliation  ,  soit  lorsqu'il  s'a  • 
Kit  pour  le  juge  de  paix  d'exercer  sa  juridic- 
t!«n  ;  mais  la  loi  ne  donne  pas  le  mojen  d'ar- 
river k  ce  but.  Sans  doute  il  ne  faodriiil  pas 
pour  l'atteindre  coi}fîcr  au  juge  un  pouvoir  trop 
étendu,  mettre  dans  ses  mains  des  peines  trop 
acvcres,  dont  l'abus  serait  k  craindre  ;  mais  entre 
ces  moyens  violens  et  une  vaine  proclamation 
<lcs  principes  il  y  a  quelqus  chose  d  intermédiaire 
«*l  de  raisonnable  que  la  loi  ne  fait  pa*.  Cepen- 
dut) l  voici  ce  qu'où  lU  danskcirculaiie  uduiatériellc  : 


a  L'art.  18  est  relatifs  la  compamlion  devcat 
le  magi^ral  ;  il  est  dans  l'esprit  de  rinstitution 
des  juges  de  paix  que  les  partiea  se  présentent  au* 
tant  que  possible  elles-mêmes.  Les  lois  de  rassem* 
blée  constiinante  voulaient  même  qne  les  plai- 
deurs  ne  fussent  ni  représentés  ni  asaistéa  par  des 
personnes  attachés  li  Tordre  judiciaire,  he  Coda 
de  procédure  a  prononcé ,  il  est  vrai ,  par  son 
article  9,  l'abrogation  de  celte  exclusion  ,  souvent 
aussi  gênante  que  mal  fondée.  Bt  la  \^i  noovelle 
ne  s'exprime  qu'k  l'égard  de^  huissiers  dont  le  mi- 
nistère consiste  h  servir  d'intermédiaire  aux  deux 
[>arlies  ,  ce  qui  ne  permet  pas  qu'ils  se  constituent 
es  défenseurs  de  l'une  d'elles;  il  est  néanmoins 
bien  essentiel  de  remarquer  que  si  le  procureur 
fondé  qu'elles  ont  clioi»i  ne  paroit  pas  d«gne  de  la 
mission  qui  lui  a  été  conGéie ,  le  juge  conserve 
toujours  le  droit  d'écarter  celle  entremise  alors 
inutile  ou  cont  raire  h  cf^nx  qui  réclament  )ustic« 
devant  lui  ;  le  droit  commun  veut  qu'il  paisae  re- 
courir h  tous  les  moyens  légaux  pour  éclairer  sa 
décision. 

«  La  comparution  personnelle  de»  parties  consli- 
tne  l'un  de  ces  moyens ,  l'eflicacité  en  est  fré- 
quemment décisive,  soit  pour  discerner  plus  sûre- 
ment la  vérité ,  soit  afin  d'arriver  k  nue  concflia- 
tion.  Il  ne  tiendra  donc  qu'au  juge  d'ordonner  s'I 
le  croit  convenable  cette  comparution  pour  lo  joue 
qu'il  indiquera  ,  comme  il  peut  prescrire  la  méoaa 
mesure  lorsqu'il  n'est  appelé  k  connaître  de  !'«(• 
faire  en  qualité  de  conciliateur,  puisque  l'art.  5S 
du  Gode  de  procédure  n'autorise  la  présence  d'on 
fondé  de  pouvoir  qu'on  cas  d'empèéliement  et  la 
partie.  Ccst  encore  an  magistrat  qn'il  appar- 
tient de  décider  s'il  y  a  réellement  empêche- 
ment, si  l'excuse  est  justifiée,  si  la  partie  eUe- 
même  ne  doit  pas  sur  son  ordre  venir  exposer  ses 
raisons,  s 

(i)  D'après  ces  mots  de  citer  devant  Udf  et  d'après 
la  discussion  ,  il  est  évident  que  le  joge  de  paix  ne 
peut  interdire  k  l'huissier  tous  \m  actes  de  son  mi- 
nistère ;  il  ne  peut  que  le  priver  du  droit  de  donner 
des  citations  devant  lui. 

(2)  «  La  sanction  des  art.  16 ,  17  et  18.  dit  Ta 
circulaire  du  6  juin  1838 ,  Se  trouve  dans  Tart.  19. 
Elle  est  do  deux  natures  :  rinlerdiclion  de  donner 
des  assignations  devant  le  jup^e  de  paix  ,  et  l'exer- 
cice ordinaire  du  pouvoir  disciplinaire.  Sous  ce 
dernier  rapport ,  la  loi  se  réfère  de  plein  droit ,  et 
sans  qu'il  ait  élé  nécessaire  de  le  déclarer,  aux 
an.  102  cl  103  du  décret  du  30  mars  1808.  Quant 
Il  la  première  sanction,  la  durée  de  l'iulerdiction 
ne  peut  être  moindre  de  quinze  jours ,  ni  se  pro- 
longer au-delà  de  trois  mois.  Le  juge  de  paix  statue, 
à  cet  égard  ,  sans  appel.  Plus  celte  dérivation  k  la 
loi  générale ,  qui  veut  que  les  décisions  discipli- 
naires ne  soient  pas  définitives  sans  mon  approba- 
tion est  grave ,  plus  les  juges  de  paix  compren- 
dront qu'il  ne  faut  en  user  qu'avec  une  juste 
réserve  ;  mais  aussi  ce  droit  a  besoin  d'exister  avec 
une  étendue  nécessaire  pour  qu'il  ait  une  efficacité 
réelle. 

•  Lorsqu'une  ville  est  divisée  en  plusieurs  justices 
de  paix ,  rinlcrdiclioo  ne  pouvant  é(r«  appliquée 
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90. 1«s  leUODs  coneernant  les  brerets  les  tribanaai  civils  de  première  instahce  ; 
d'inventioo  seront  portées,  sMl  s'agit  de  s'il  s'agit  de eontrefoçon ,  devant  les  tritm- 
nullité  ou  de  déchéance  des  brevets,  devant    naux  correctionnels  (1  ) . 


i  toiles  Im  joridielions  de  cette  nature  qui  sont 
éUbKesdans  U  méoM  résidence,  la  peine  qoianra 
été  prononcée  prodnira  tonionra  à*efiel  moral  <\m 
csl  aUaché  à  de  telles  décisions.  Si  la  fépression 
ne  paraJsMÎt  pas  suflisante  ,  ce  serait  le  cas  alors 
de  recoorir  au  poavoir  pins  rigoureux  qni  est  ré- 
serté,  c*esl-k-dire  Taclion  en  discipline,  telle 
qo*eJJe  est  réglée  par  le  droit  commnn  *  » 

(1)  Les  motifs  qni  ont  fait  admettre  cette  dispo- 
«lion  se  trouvent  consignés  dans  le  rapport  fait 
en  1837  à  la  Cbanabro  des  Dépatés  par  M.  Rt* 
i»omrd.  Voici  comment  il  s'eiprime  : 

•  Les  brevets  d*inTcnlion  sont  régis  par  les  lois 
des  7  janTier  1791  et  25  mai  de  la  même  année. 

•  D après  ces  lois ,  les  actions  en  contrefaçon  de 
brevets  sont  portées  devant  les  jtges  de  paix. 

•  Les  actions  en  nnllilé  on  déchéance  des  bre- 
vets sont  laissées  dans  la  juridiction  ordinaire  des 
tiibnnaox  de  première  instance,  et  Tappel  est 
perte  devant  les  cours  rojales. 

•  LoraqnMl  arrive  que  le  défendeur  inculpé  de 
contrefaçon  critique  le  titre  da  breveté,  les  dé- 
chéances ou  les  nullités  dont  il  excipe  tombent 
•oos  la  compétence  des  juges  de  paii ,  en  vertu  du 
principe  de  droit  qui  veut  que  le  juge  de  faction 
«Oit  juge  de  Texception. 

■  Cne  jorisprudence,  d*abord  controversée ,  mais 
depuis  long-temps  consianle  et  invariable  ,  a  établi 
CCS  règles  avec  une  évidence  maintenant  inalta- 
qoible. 

•  Il  soit  de  1&  que  presque  tontes  les  déchéances 
00  nnllités  de  brevets  sont  portées  devant  les  juges 
de  paix,  car  Texpérience  démontre  que  rarement 
on  les  engage  par  voie  principale.  Dans  la  presque 
universalité  des  cas  ,  on  ne  critique  un  brevet  que 
ponr  repousser  la  poursuite  du  brevclé. 

*-',?''  ***  H)rtes  d'affaires,  auxquelles  les  progrès 
de  1  industrie  donnent  une  importance  toujours 
(rousaole,  engagent  des  intérêts  souvent  considé- 
'•Wes,  et  des  queslious  de  propriété  d'une  solution 
^  difficile.  Ce  sont  des  matières  qui  excèdent  vi- 
•Weinent  les  bornes  ordinaires  de  la  compétence 
«»  loges  de  paix. 

■  A  ne  considérer  même  que  les  actions  en  con- 

1  n  "* *'  ^^  incontestable  qu'elles  portent  habi- 
tuellement  sur  des  valeurs  considérables  ;  qu'elles 
«traînent  des  expertises,  des  appréciations  scien- 
^^  el  industrielles  ;  qu'en  un  mot ,  ce  sont  de 
Rwades  et  difficiles  affaires , 

•Votre  commission  a  été  unanime  sur  la  conve* 
nince  d'ôler  cette  matière  li  la  juridiction  des  jus- 
tjcwdepaix. 

•  I3ne  seule  difficulté  s'est  présentée.  On  sait  que 
«  ^^*'^"*™*"'  »*occupe  de  préparer  une  loi 
nouvelle  sur  les  brevets  d'invention  ,  et  de  sobsli- 

***'  «nx  lois  de  1701  et  aux  dispositions  subsé- 
^oeotes  qui  \^  qqi  modifiées  ou  complétées ,  une 
M?  ?**  "ymonie  avec  les  besoins  cl  les  progrès  de 
wdostrie.  Cette  loi  devra  contenir  des  dispositions 
«  procédure  et  de  compétence  sur  les  saisies,  sur 

2  contestations  de  fait ,  sur  les  contrefaçons ,  les 
Ni**  **  •  ^^  nullités ,  les  cessions  de  titres. 
"OU  nous  sommes  demandé  s'U  ne  serait  pas  utile 
Bfïïî  *^^  **"  générale ,  plutôt  que  de  la  faire 
Pi«céd«rd'un  arlicle  qui,  sans  aviuier  k  loularles 


mesures  et  précautions  néce5saires ,  se  contente  de 
changer  la  juridiction. 

«  Cette  objection  ne  nous  a  pas  arrêtés.  L'article 
du  projet  eti  sosoeplible  d'une  exécution  irainé* 
diate ,  et  nous  nous  sommes  assurés  qu'il  est  en 

Ear faite  harmonie  avec  le  projet  de  loi  sur  les 
revêts  d'invention  que  le  gouvernement  a  pré« 
paré.  Rien  n'est  pins  facile  que  de  porter  les  actions 
en  contrefaçon  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
qui  pourront ,  aussi  bien  qne  les  jnges  de  paix  i 
entendre  des  témoins,  procéder  h  des  enquêtes, 
ordonner  des  expcrli^es.  S*it  est  excipé  de  la  nul- 
lité on  de  la  déchéance  du  brevet ,  il  existe  devant 
les  tribunaux  correctionnels  une  règle  dont  l'ap- 
plication faite  par  eux  tous  les  jours  n'occasioncra 
aucun  embarras  d'exécution.  Ib  surseoiront  I  sta- 
tuer sur  l'action  en  contrefaçon  et  renverront  les 
parties  li  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils 

{>our  faire  statuer  sur  la  validité  du  brevet ,  oui  est 
e  titre  de  propriété  sur  lequel  est  appuyée  la  de- 
mande. Les  tribunaux  civib,  qni,  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  connaissent  déjà  des  dé* 
ebéanoes  et  nullités  de  breveU ,  lorsqu'elles  sont 
demandées  par  action  principale ,  videront  celte 
dificulté ,  et  prononceront  sur  la  validité  du  titre. 
Les  parties  viendront  ensuite  faire  juger,  s'il  y  a 
lieu ,  la  question  de  contrefaçon ,  par  les  tribunaux 
correctionnels. 

I  Toutes  ces  procédures  sont  simples  et  dérivent 
de  notre  droit  commnn. 

■  Sans  doute,  il  est  b  désirer  qu'une  loi  nouvelle, 
tout  en  conservant  les  bases  actuelles  de  la  législa- 
tion sur  les  brevets  d'invention  ,  ne  tarde  pas  k  y 
introduire  les  améliorations  que  l'industrie  réclame 
depuis  long-temps.  Mais  avant  que  cette  loi  soit 
volée,  un  certain  temps  peut  s'écouler  encore. 
Rien  ne  s'oppose  h  ce  qne  dès  h  présent  une 
meilleure  attribution  de  juridiction  ne  soit  or- 
donnée par  la  loi  sur  les  justices  de  paix.  ■ 

L'importance  des  intérêts  qui  sont  débattus 
dans  les  procès  relatiCi aux  brevets  d'invention  était 
une  raison  déterminante  ponr  61er  la  connaissance 
de  ces  procès  aux  jnges  -de  paix  ,  d'autant  que  le 
caractère  particulier  de  ces  magistrats  ne  justifie 
pas  Tatlribulion  qu'ils  avaient  reçue  ;  mais  on  doit 
regretter  que  la  compétence  relativement  aux  con- 
testations de  ce  genre  soit  divisée  par  la  présente 
loi  entre  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. Il  en  résultera  un  grave  inconvénient. 
Lorsque  le  breveté  aura  saisi  le  tribunal  correc- 
tionnel de  sa  plainte  en  contrefaçon,  le  défen- 
deur opposera  presque  toujours  la  déchéance.  L'ex- 
périence apprend  que  c^est  \h  le  moyen  de  défense 
le  plus  généralement  employé  ;  il  faudra  que ,  sur 
cette  exception  ,  le  tribunal  surseoie  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  civil  ait  prononcé  sur  la  question  de  dé- 
chéance ,  el  qn'ensuite  on  revienne  devant  les  jnget 
correctionnels  pour  obtenir  l'application  de  la 
peine  ,  si  la  déchéance  n'a  pas  élé  prononcée.  Ce 
circuit  d'actions,  celte  involulion  de  procédure 
sont  nuisibles  sortont  dans  une  matière  où  la  célé- 
rité d'une  solution  est  nn  besoin  impérieux,  puis- 
que le  procès  tient  ordinairement  en  suspens  des 
intérêts  industriels  considérables ,  el  qni  sonflrent 
quelquefois  autant  d'un  retard  que  d'une  proscrip- 
tion absolue. 
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31.  Toiiies  les  disposUlons  des  lois  onté- 
rieures  coniraircs  à  la  présente  loi  sont 
abrogées. 

â2.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne 
s'appliqueront  pas  aux  demandes  intro- 
duites avant  sa  promulgation. 


25  HM==1*'  ioiif  1838.  —Loi  qui  oayre  des  crédite 
additionnels  an  budget  Je  la  justice ,  exercice 
1838  (1).  (IX,  Bull.  DLXXIV,  n.  7414.) 

;  Art.  l^r.  Il  est  ouvert  au  garde  des 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé^ 
portement  de  la  justice  et  des  cultes ,  des 
crédits  additionnels  au  budget  de  la  jus- 
lice,  exercice  1838,  pour  une  somme  de 
cent  huit  mille  cinq  cent  soixante  francs 
(108,560  fr.),  savoir  :  un  crédit  supplémen- 
taire décent  deux  nillle  trois  cent  soixante 
francs  (102,560  fr  ),  dont  quinze  mille  fr. 
(15,000  fr.)  pour  les  dépenses  du  personnel 
de  radministratiou  centrale  ;  huit  mille 
quatre  cent  dix  francs  (8,410  fr.)  pour  trai- 
tement du  secrétaire  et  des  employés  du 
conseil  d'Ëtat  attachés  au  comité  des  tra- 


Taat  publics ,  de  Ttgricaltare  et  da  coni' 
luerce  ;  cinq  mille  francs  (5,000  fr.)  pour 
ies  dépenses  du  matériel  ^  les  rcais  d'éta- 
blissement dudit  comité  ;  et  soixante  et 
treize  mille  neuf  cent  cinquante  francs 
(73,950  fr.)  pour  les  dépenses  des  tribuaaia 
de  première  instance;  un  erédit  extraordi- 
naire de  six  mille  deux  cents  fr.  (6,^00  fr.), 
appKcable  au  paiement  d'une  indemnité 
accordée  aux  héritiers  d'un  ancien  direc- 
teur du  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de 
cassation. 

S.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  d« 
20  juillet  1837. 


25  MiLi=l"  JUîK  1838.  —  Loi  qui  ouvre,  snr  rexer- 
cicft  1838  ,  un  crédit  additionnel  pour  Icserrin 
des  tribunaux  de  première  instance (2).  (IX,  Bail. 
DLXXIV,  n.  7415.) 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  garde  des 
sceaux ,  en  addition  au  budget  du  minis- 
tère de  la  justice,  exercice  185S,  un  crédit 


J'avais  pensé  que,  malgré  les  termes  formels  de 
cet  article ,  les  tribunaux  correclionnels  pourraient 
connaf  Irc  des  demandes  en  déchéance,  lorsqu'elles 
seraient  pré»enlécs  devant  eux  comme  défenses  ^k 
une  plainte  en  conlrefuçon  ,  et  je  me  fondais  sur 
ce  tjue,  sous  l'empire  des  lois  antérieures,  il  él^it 
de  jurisprudence  constante  ('ainsi  que  le  dit  M.R«- 
nonard  lui-même]  que  les  juges  de  paix  connais* 
saicnt  des  demandes  eu  déchéance  présentées  ex- 
ceptionnellement devant  eux  ,  quoiqu'elles  fussent 
également  attribuées  ^ux  tribunaux  de  première 
instance  ;  je  ne  voyais  pas  pourquoi  â  revenir  on 
n'élendrait  pas  la  juridiction  des  tribunaux  correc- 
tionnels, comme  autrefois  on  étendait  celles  des 
jugcK  da  paix.  ïhJ3  M,  U'  garde  des  sceaux  a  ,  dans 
aon  cli^raurâ  du  pr^sûii  LnSiûn  k  )a  Chambre  des  Pairs, 
au  1S37,  fliinoiirù  l^intçuEion  formelle  de  renfer- 
incr  rigour£n:>,emf!nt  Ita  Lribunaux  correctionnels 
elles  tribunsui  dirJAil;inb  la  limites  de  lenrs  at- 
IrîL'iUion»  rHp[iciLVv5H  11  csl  donc  impossible  de  rî- 
fislercn  m^mc  Lom^ja  h  uw  Icïle  formel  et  à  uneifi- 
Içntlon  n&t1{!niviil  i?i|>ri[xiL'û.  M.  le  garde  des  sceaux 
«,  sv  scrplust  [:hËri:<]k?:  ;i  donner  une  raL«oi^  pour  ne 
pas  p^rmcUri)  bqjî,  iriLunanï  correctionnels  ce  qui 
flUil  admL*  pqnr  lea  iuf  i?3i  de  paix.  «  Si,  a-t*ildit,  le 
IrJbunnI  de  pa.v\  ccntiiàt  incidemment  des  actions 
de  nullité  et  de;  4;|4^cli^aiï[.'t  de  brevet»,  c'est  qq'il 
cJt  jn^{^  un  maliûre  dvilr.  Le  tribunal cprreclion- 
ncJ  n  a  pas  le  mémn  pouvoir*  Dès  qu'une  question 
pç^judicSalk  Jt'éltïc  devant  lui,  sur  vu  droit  de 
j^mpfîéiâ  ,  il  en  rûAVûL4j  Ll  décision  aux  juges  c^- 
^ns^  p(fiJrttOJl  JDiqiD^h  lenr  jugement  pour  staluar 
sur  U  répressif!»  du  ùH'iU  L'allribution  aux  tribu- 
II5UÎ  t :orrrctjnnn*Î5  aufs  donc  cet  effet  nécessaire, 
quoiqtic  inMrtH  ,  sur  lerjQcl  une  disposition  expresse 
Itaîl  ûmtile,  qu'a  ro,',iMttr  les  tribunaux  de  pre- 
i&îèTf  instance  prqncïiceronl  autant  sur  les  nullités 
cl  il<ïcliéanci?£  qeii  s^éféreroDl  incidemment  que  sur 
cetlca  qiii  furont  Tijljjel  d'une  demande  princi* 
pulo.  * 


Je  le  répèle ,  en  présence  d'une  volonté  an» 
constante ,  toute  résistance  est  impossible ,  mus 
je  ne  peux  m'empëcher  de  dire  que  la  raison  qoi 
est  invoquée  pour  justifier  la  disposition,  me  pa- 
raît faib!e.  Le  juge  de  paix  n'est  pas  ioujotirs  joge 
civil ,  et  certes  on  peut  douter  qu'il  le  fût  lorsqall 
prononçait  en  malièrc  de  brevets  d'invention, 
puisqu'il  pouvait  infliger  une  amende  s'ëievant  k 
3,000  livres  et  au  double  en  cas  de  récidive.  (Art 
12 ,  loi  du  31  décembre  1790=7  janvier  1794.) 

On  proposait  après  cet  article  un  article  addi- 
ttonhel  qui  supprimait  les  droits  de  vacations  pour 
les  juges  de  paix ,  et  qui  en  donnait  la  perceplIoD 
aux  receveurs  d'enregistrement,  pour  le  connpteik 
l'Etat,  i  la  charge  par  l'Etal  de  payer  un  traite- 
ment fixe  aux  juges  de  paix. 

Fja  question  était  grave  et  délicate.  Bf.  Ugwràeé» 
sceaux  a  déclaré  qu'elle  devait  être  examinée  dus 
tons  ses  élémens  et  n'être  résolue  qn'cprès  cet  eu- 
meA.  Il  a  pris  d'ailleurs  l'engagement  de  t'en  oc- 
cuper. 

L'amendement  n'a  pas  été  adopté. 

(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  DépvHftlelS 
mars  (Mon.  du  16)  ;  rapport  par  M.  Pwès  le  1* 
(Mon.  du  1*'  avril)  ;  dûcuAsion  et  adoption  le 6 
(Mon.  du  7) ,  b  la  majorité  de  19A  voix  contre  Ifi, 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pair*  le  38  avril 
(Mon.  du  29);  rapport  par  M.  de  Germiny  le  10 
mai  (Mon.  du  11)  ;  adoption  le  lA  (Mon.  do  ISj. 
k  la  majorité  de  101  voix  contre  S. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  Dépotés  le  15 
mars  (Mon.  du  16)  ;  rapport  par  M.  Th.  Dooos  k 
20  (Mon.  du  23)  ;  discussion  et  adoption  le  6  avril 
(Mon.  du  7),  &  la  majorité  de  194  voix  contre  M. 

Présenlation^  h  la  Chambre  des  Pairs  le  98  avril 
(Mon.  du  29)  ;  rapport  par  M.  Bessièresle  10  mai 
(Mon.  du  11)  ;  adoption  le  4ft  (Mon.  do  IS),  k  la 
majorilé  de  101  voix  contre  3. 

Voy.  loi  du  11  avril  1838,  qui  augmente  le  p•^ 
«onael  de  diver»  trâ>tmaQx, 
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^e  qatrante-oinq  piill^  quatre  cents  francs 
(45,400  fr.)  pour  le  service  des  tril>unaux 
de  première  instance. 

'i.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  toi ,  au  moyen  des  ressour- 
ces accordées  par  la  loi  de  finances  du  20 
•jniHet  1857,  pour  les  besoins  de  l'exercice 
1838. 


27  MAx^=l*'joiii  1838. —  Ordonnance  du  roi  qui 
range  plusieurs  ateliers  dans  dans  1rs  diverses 
classes  des  ëlablissemeni  dangereux, insalubres  ou 
incommode,  (IX,  BnU.  DLXXIV,  n.  7Û16.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  de  Tagricul 
iure  et  du  commerce;  vu  le  décret  du  15 
octobre  4810,  et  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  14  janvier  1845;  les  ordonnances 
des  29  juillet  4818 ,  25  juin  et  29  octobre 
4823,  Î20  août  1824,  9  février  1825,  5  no- 
yçrobre  1826,  20  septembre  1828,  31  mai 
4835,  30  octobre  1836, 27  janvier  4837,  2S 
mars  et  l&avril  4838  ;  noire  conseil  d'£tat 
entendu,  etc. 

Art.  i^.  Sont  rangés  dans  la'premiére 


classe  des  établissemens  Insalobres,  dange^ 
reux  ou  incommodes ,  les  ateliers  de  désar- 
gentage  du  cuivre  par  le  mélange  de  Vàe\4e 
sulfurique  et  de  l'acide  nitrique;  la  fabri- 
cation en  grand  des  soudea  de  varech,  lors- 
qu'elle s'opère  dans  des  établissemens  per- 
manens  ;  la  combustion  des  plantes  marines, 
lorsqu'elle  se  pratique  dans  des  élaliliMe- 
mens  pcrmanens  ;  les  ateliers  pour  la  pré- 
paration des  soies  de  cochon  par  tout  pro- 
cédé de  fermentation. 

2.  Sont  rangés  dans  la  seconde  classe 
des  mêmes  établissemens,  les  ateliers  dans 
lesquels  la  filature  des  cocons  s'opère  en 
grand ,  c'est-à-dire  les  filatures  contenant 
au  moins  sii  tours. 

3.  Sont  rangés  dans  la  troisième  classe 
des  mêmes  établissemens,  les  ateliers  pour 
le  travail  <jes  fanons  de  baleine. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics^ 
de  ragricuUure  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé,  etc. 


28  MAi=8  3VIK  1838.  —  Loi  sur  les  faillites  et  ba»' 
queroales  (l).(IX,  Bull.  DLXXV,  b.  7447. 


(1)  Présentation  h  la  Chambre  des  Dëpat(^  le 
i*' âèc,  183a  (Mon.  du  2  et  du  3);  rapport  par 
M'  Renouard  le  26  ianv.  1835  (Mon.  du  27  el  du 
31);  discussion  le 9  ft^v.  (Mon. du  10),  le  10  (Mon. 
au  11  ),  le  11  (Mon.  du  12),  le  12  (Mon.  da 
43),  le  13  (Mon.  du  lû\  le  16  (Mon.  du  17), 
U  18  (Mon.  du  10),  le  19  (Mon.  du  20),  le  20 
(Mon.  du  21  ),  le  23  (Mon.  du  24),  le  24  (Mon. 
da25  ),  le  25  (Mon.  du  26);  adoption  le  25  (Mon. 
an  26},  k  la  majorité  de  ÏQ3  voix  contre  7^. 

Présentation  a  la  Chambre  des  Pairs  le  28  mars 
(Mon.  du  29  ),  le  26  janv.  183G  (Mon.  du  27  ). 
2*  Présentation  k  la  Chambre  desPairsle  17  jaav. 
1837  (Mon.  du  18);  rapport  par  M.  Tripier  le 
13  ATr.  (Mon.  du  lA  «t  du  15  ),  di^ussion  in  8  mai 
(Mon.  du  9),  le  9  (Mon  du  10);  adoption  le  41 
(Mon.  du  12),  k  la  maiorité  de  SÔ  vois  contre  1. 
Présentation  h  la  Chambre  des  Dépotés  le 
15  ianv.  1838  IMon.  du  16  et  17);  rapport  par 
M.  Qaénault  le  17  nrars  (Mon.  du  18  et  dn  22); 
discussion  le  37  (Mon.  du  28  ),  le  28  (Mon.  du 
29),  le  29  (Mon.  du  30),  le  30  (Mon  du  31  ),  le  2 
arr.  (Mon.  du  3),  le  3  (Mon.  du  A),  le  A  (Mon. 
àa  5);  adoption  le  &-(Mon.  du  6^  k  U  majorité  de 
193  voix  contre  67. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  16  avril 
(Mon.  du  17);  rapport  par  M.  Tripier  le  10  noaî 
(Mon.  du  14  et  12);  adoption  lelA  (Mon.  du  15), 
à  la  majorité  de  107  Toix  contre  5. 

Les  anlears  do  cette  loi  ont  pris  poor  point  de 
départ  le  Gode  de  commerce  ;  ils  ont  seulement 
songé  h  améliorer  le  Sjrstème  qu^il  établit,  tantôt 
en  anguoenlanl  la  rigueur  de  ses  dispositions,  tan- 
tôt en  adoqciwant  la  sévérité  de  ses  règles,  en 
comblant  quelques  lacunes,  surtout  en  diminuant 
les  délais  ,  et  en  retranchant  d'inutiles  formalités. 
Mais  la  question  de  savoir  sMl  n'y  aurait  pas  on 


meilleur  sjstèroe  h  substituer  h  celui  qui  existe  n*k 
pas  été  nàôme  effleurée  ;  el  personne  n'a  pris  le 
soin  d'expliquer  les  motifs  qui  ont  fait  admettre 
des  règles  $péclal<a  pour  le  cas  oh  un  commerçant 
ne  peut  payer  ses  créanciers.  Tout  cela  sans  donte 
a  paru  incontestable,  tant  il  a  semblé  évident 
que  la  déclaration  de  la  faillite,  la  création  dNui 
^ndicat,  la  vérification  et  Taffirmation  des  oréa»* 
ces,  le  concordat  on  Tunbn  ,  sont  des  meMr« 
excellentes.  Après  avoir  lu  attentivement  les  dispo- 
sitions de  l'ancienne  légblation  qm  ont  évidem- 
ment servi  de  type  aux  règles  écrites  dans  le  Co4« 
de  commerce  ,  après  avoir  sérieusement  étudié  les 
discussions  au  conseil  d'Etat  et  celles  q«i  danstrofo 
sessions  buccesiives  ont  eu  lieu  dans  les  chambres, 
j'avoue  qu'il  me  reste  des  doutes  graves  &«r  la  eon- 
vpnancc  et  TclBcacilé  du  système  de  législation  q«i 
régit  les  faillites.  D'abord  la  juridiction  attribuée 
aux  tribunaux  de  commerce  ne  me  paraît  pas 
propre  k  atteindre  le  but  qu'on  se  propose  de  se* 
vir  contre  la  fraude  et  d'accélérer  la  liquidation. 
Des  magiiilrals  consulaires  n'apporteront  jamais 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  la  sfévérilé'deB 
juges  civils  ;  ils  ont  d'ailleurs  leurs  affaires  person- 
nelles k  diriger,  el  tout  leur  temps  ne  p^  Mrto 
consacré  aux  travaux  judiciaires. Depuis  long-teinpa^ 
je  le  s<tis,  la  juridiction  consulaHro  a  été  jugée  U 
mieux  adaptéie  aux  besoins  respeclif»  des  créanciers 
et  du  failli  ;  et  ce  n'est  qu'après  des  essais  snccestifr 
que  l'administration  des  faillites  et  la  solution  des 

Saestions  qu'elles  fopt  nottre  ,  leur  o  été  confiée» 
y  a  huit  déclarations  du  roi  qui ,  dans  nn  intev* 
valle  de  douze  années,  ont  établi  et  prorogé  la 
juridiction  des  jugcs-oonsub  en  cette  matière.  Voy. 
déclarations  des  10  et  30  juillet  1715,  7  décem- 
bre 1715,  27  novembre  1717,  5  août  1721,  3  mai 
1722,  21  juillet  1726,  et  7  juillet  ^7?7î  on  en 
trouve  le  texte  dans  Bornicr  k  la  suite  de  son  ««tmt 


rieurement  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  continueront  à  être  régies  par  les 
anciennes  dispositions  du  Gode  de  com- 
merce, saur  en  ce  qui  concerne  la  réhabi- 
litation et  Tapplicalion  des  art.  527  et  528. 
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Le  livre  III  du  Code  de  commerce,  sur 
les  faillites  et  banqueroutes ,  ainsi  que  les 
art.  69  et  635  du  même  Code ,  seront  rem- 
placés j[)ar  les  dispositions  suivantes. 

Néanmoins  les  faillites  déclarées  anté- 


raonlalre  de  Tordonnance  do  167 S,  tilre  des  Fait- 
lites. 

En  présence  do  cctlc  série  d^acles  molivés  avec 
tant  de  sagesse,  adoptés  avec  tanl  de  prudence, 
el  enfin  maintenus  par  la  législation  moderne, 
iï  semble  téméraire  de  proposer  une  modificalion. 
Cependant  si  Ton  eiamine  les  raisons  qui,  il  y  a  un 
siècle ,  déterminaient  h  confier  ani  juges-consuls 
la  liquidaliou  des  faillites,  on  s*aperçoit  que  Ton 
pourrait  sans  aucun  inconvénient,  el  avec  plu- 
sieurs avantages  certains,  laisser  aux  tribunaux  or- 
dinaires le  soin  de  diriger  une  procédure  toujours 
fort  compliquée,  et  de  prononcer  sur  des  questions 
ordinairement  très  diillciles.  Tout  le  monde  est 
a«iioQrd*hui  initié  au  mécanisme  des  opérations 
commerciales  ;  il  n'est  personne  qui  n'entende  son 
son  langage,  qui  ne  comprenne  ses  procédés,  et 
qui  ne  sente  ses  besoins.  Les  magistrats,  comme 
toutes  les  autres  classes  de  la  société,  ont  participé  h 
ce  raouvonnent  et  se  sont  imbus  des  idées  domi- 
nantes de  Tépoque  ;  on  ne  doit  donc  pas,  comme 
-sons  le  règne  de  Louis  XV,  ôler  aux  tribunaux  or- 
dinaires une  partie  de  leurs  attributions,  dans  la 
crainte  qu'ils  n'aient  pas  les  connaissances  spéciales 
nécessaires  pour  les  bien  remplir. 

Un,  deux  ou  plusieurs  juges-commissaires ,  selon 
les  localités,  constamment  occupés  des  affaires  de 
faillite  procareraient  des  avantages  immenses  sons 
le  rapport  de  la  célérité,  de  l'exactitude,  d'une  juste 
et  convenable  sévérité,  et  même  de  l'indépendance. 
Devant  la  iaridiction  civile,  il  n'y  aurait  jamais 
nécessité  de  renvoyer  à  d'autres  juges  la  solution 
de  certaines  questions  ;  sans  contester  les  lumières 
des  membres  des  tribunaux  de  commerce,  on 
peut  affirmer  que  la  solution  des  difficultés  rela- 
tifs aux  privilèges,  aux  droits  hypothécaires,  serait 
plus  juridique  ;  enfin  les  magistrats  ordinaires  ne 
seraient  pas  gênés  par  leurs  relations  comme  peu- 
vent l'être  quelquefois  les  membres  des  tribunaux 
4e  commerce. 

Au  surplus,  quels  que  soient  les  juges  appelés  & 
■connailre  des  faillites,  il  me  semble  qu'il  faudrait 
distinguer  avec  soin  les  cas  dans  lesquels  les  règles 
spéciales  devraient  recevoir  leur  application.  J'ad- 
mets que  le  commerçant  qui  ne  peut  payer  ses 
engagemens ,  doive  être  traité  autrement  qu'un 
simple  particulier  ;  mais  je  voudrais  que  ces  formes 
extraordinaires,  ces  distinctions,  ces  privilèges,  ne 
fussent  appliqués  qu'fa  de  vérila]3les  commerçans, 
«pi'k  ceux  que  les  chances  auxquelles  ils  sont  véri- 
tablement exposés  placent  en  effet  dans  une  posî- 
attion  exceptionnelle,  et  qui  ont  véritablement 
quelques  motifs  pour  réclamer  des  règles  plus  fa- 
vorables que  celles  qui  forment  le  droit  commun. 
Or,  n'est-il  pas  constant  qu'on  qualifie  tous  les 
jours  de  commerçans  des  gens  s'occnpanl  de 
quelque  misérable  trafic  sans  portée«lsans  chances, 
«t  qu'évidemment  il  n'y  a  aucune  bonne  raison 
pour  les  ranger  dans  la  catégorie  de  ceux  qui 
peuvent  invoquer  l'application  de  lois  sur  les  fail- 
lites? Je  crois  donc  qu'il  eût  été  nécessaire  d'indî-* 
quer  les  conditions  auxquelles  on  doit  reconnaître 
un  négociant  smceptible  d'être  mis  en  état  de 
fftftiite. 


En  réclamant  comme  je  viens  de  le  faire  pl« 
de  sévérité  dans  l'examen  de  la  conduite  des  til' 
lis  ,  je  n'ai  pas  eu  Tinlention  de  demander  quels 
loi  qui  punit  la  banqueroute  simple  cl  la  ban- 
queroute frauduleuse ,  prononce  des  peines  plu 
dures  ;  et  certainement  je  ne  veux  pas  qu'on  re- 
mette en  vigueur  l'art.  12  du  titre  XI  de  l'ordon- 
nance de  1673,  portant  que  Us  bantpicroiAun 
frauduleux  seront  poursuivis  exlraordinivrement  et  pais 
de  mort.  Je  voudrais  seulement  que  la  loi  telle 
qu'elle  est  fût  appliquée  avec  une  juste  rigueur. 
Les  condamnations  el  même  les  poursuites  poar 
banqueroute  simple  et  pour  banqnerojale  frauda* 
leuse  sont  extrêmement  rares;  or  il  e&l  certaia 
que  presque  toutes  les  faillites  atlealiTcmeut  éto* 
diées  présentent  les  élémens  du  crime  et  du  délit 
dont  je  viens  de  parler.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  savoir  que  dans  le  plus  grand  nomlve  on 
offre  aux  créanciers  de  misérables  divid^ides, 
quelquefois  cinq  pour  cent  ;  or  conuacnt  conoi- 
voir  que  de  simples  marchands,  des  commerça» 
qui  par  la  nature  de  leurs  opérations  ne  sont  pss 
exposés  &  de  grandes  perles  ,  soient  réduits  k  nV 
voir  rien  ou  presque  rien  k  offrir  h  leurs  créan- 
ciers ,  sans  qn'ils  aient  à  se  reprocher  quelqus 
fraude  ou  du  moins  quelque  grave  négligence,  et 
surtout  des  dépenses  personnelles  supérieures  ï 
leurs  moyens? 

Il  serait  mieux ,  sans  doute ,  que  quelques  rè* 
glesde  discipline  intérieure  établies  dans  le  seia 
des  différentes  branches  de  commerce  et  d'indus- 
trie ,  prévinssent  les  inconvénicns  que  je  signale  ; 
mais  l'esprit  de  nos  Ugislateurs  n'rst  pas  disposé 
k  accueillir  de  semblables  idées.  I<e  seul  mot  de 
corporations  réveille  des  souvenirs  odieux,  et  noos 
tenons  maintenant  pour  maxime  en  législation 
qu'il  faut  punir  les  mauvaises  actions,  et  non 
chercher  à  les  prévenir  en  limitant  la  liberté  per« 
soahcUe.  Cette  doctrine,  nécessaire  k  une  certaine 
époque  ,  a  peut-être  perdu  maintenant  son  k-'pto- 
pos  et  sa  vérité  ;  mais  elle  est  encore  toute  (wis- 
Sante. 

On  sait  que  la  loi  actuelle  a  été  discutée  daas 
trois  sesâons  successives  et  qu'elle  a  subi  de  gravât 
modifications;  il  m'a  donc  paru  inutile  de  repro* 
duire  textuellement  et  en  tète  de  ces  notes  les  dis* 
cours  de  présentation  et  les  rapports.  Il  m'a  para 
préférable  d'en  placer  les  fragmcns  sous  in  arti* 
clés ,  après  avoir  expliqué  les  changemcns  que  ce» 
articles  eux-mêmes  ont  éprouvés.  Par  ce  procédé 
on  comprend  les  passages  des  discours  des  minis* 
très  ou  des  rapporteurs,  tandis  qn'ils  seraient! 
peu  près  inexplicables,  si  on  les  bolait  de  la  réda& 
lion  originaire  de  la  loi  et,  si  on  les  plaçait  senle* 
ment  en  regard  du  texte  actuel. 

Les  actes  de  l'ancienne  législation  qu'on  penl 
consulter  sont  les  snivans  :  édît  de  Henri  Iv,  d« 
mai  1609;  règlement  pour  la  ville  deLvon,  dal 
juin  1667  ;  ordonnance  de  1673,  tit.  Xt  ;  les  dé- 
clarations du  roi,  du  18  novembre  1702,  dntî 
juin  1716,  du  13  septembre  1739 ,  et  enfin  lo 
différentes  déclarations  du  roi  que  j'ai  précédem- 
ment citées  et  qui  allribuenl  aux  juges- consuls  U 
connaissance  des  faillites. 


«IfÀEfiHIt  CONIT.  —  LOttS-PlliLIPPE  I".— 2Ô  MAt'l8S8. 


5G3 


LIVRE  III.  —  DES  FAILLITES  ET 
BlNQUEttOCTES. 

TITRE  I".  —  De  la  FaillUe. 

Dispositions  centrâtes. 

Art.  457.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses 
paiemeos  est  en  état  de  faillite. 


La  faillite  d*UD  commerçant  peut  être 
déclarée  après  son  décès ,  lorsqu'il  est  mort 
en  état  de  cessation  de  paiemens. 

La  déclaration  de  la  faillite  ne  pourra 
être,  soit  prononcée  d'office»  soit  deman- 
dée par  les  créanciers ,  que  dans  Tannée 
qui  sulyra  le  décès  (1). 


(1)  Le  S  1"  formail  Pari,  hll  du  Code  de  com- 
merce. 

Le  I  2  est  tel  qu'il  a  ëtë  propose  par  le  gon- 
TcroeuieDt  dans  le  premier  projet.  Cette  disposi- 
tion est  conforme  à  la  jurûpradence.  Voy.  no- 
tammcnt  arrêta  de  la  Gourde  Ljon,  du  28  a\rii 
1828.  Sirej,  29.  2. 105;  Dalloz,  28.  2.  217;  de 
la  Coor  deTQiiloii!>e,  du  10  décembre  i830,  Sirey- 
Detilleneafe  ,  3i.  2.  150;  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, du  15  février  183C  >  Sirej-Devilleneave , 
36.  2.  318. 

La  faillite  ne  peut  être  déclarée  an  cas  où  les 
paiemens  ne  cessent  qti*après  TooTerture  de  la 
«accession  ,  parce  qnc ,  en  premier  lien  ,  Téquilé 
ne  permet  pas  que  le  caractère  de  failli  ^oil  atta- 
ché à  la  mémoire  d*un  négociant  qui  est  mort 
sans  aroir  cessé  ses  paiemens  ;  en  second  lien  ,  les 
règles  do  droit  civil  relatives  aux  successions  se- 
raient difficiles  k  combiner  arec  les  règles  parti- 
culières aux  faillites  (!*'  rapport  do  M.  Rcnonard, 
Mon.  du  31  janvier  1835,  rage  216,  2«  col.,  2« 
^  alinéa). 

Lors  de  la  dernière  discussion  h  la  Chambre  des 
Députés, un  membre  a  proposé  le  retranchement 
des  mot»  :  tor$qu*U  est  mort,  etc.,  comme  inutiles. 

Cette  proposition  a  donné  lien  &  nne  assez  vive 
discussion. 

On  a  dit,  d'une  part,  qu'il  y  aurait  danger  & 
laisser  subsister  celte  dbposilion  ;  que  si  elle  est 
maintenue  ,  jamais  on  ne  déclarera  en  faillite  un 
négociant  décédé ,  s'il  n'appert  que  la  cessation 
des  paiemens  a  eu  lieu  avant  sa  mort:  que  c'est 
l'état  de  I«  jurisprudence  ;  mais  que  dans  l'usage 
on  a  distingué  la  mort  naturelle  do  la  mort  volon- 
taire ,  et  qu'on  a  déclaré  en  faillite  le  négociant 
qui,  pour  ne  pas  survivre  à  la  honte  de  cet  état, 
s'était  6té  la  vie.  Que  cependant,  si  l'on  insère 
cette  disposition  dans  la  loi,  il  sera  constant 
qu'il  n'y  aura  pas  eu ,  dans  ce  cas ,  cessation  de 
paiemens  avant  la  mort ,  et  qu'on  ne  pourra  pas 
déclarer  la  faillite  ;  qu'il  vaut  doiic  mieux  respec- 
ter ce  qui  est  établi  en  jurisprudence  ,  et  ne  pas 
introduire  sans  utilité  une  nouvelle  disposition. 

Mais  on  a  répondu  que  c'est  nne  chose  très  grave 
qoe  la  déclaration  d'une  faillite  après  le  décès 
d'«n  individu  ,  que  cette  sorte  de  flétrissure  pro- 
noncée sur  l'état  d'un  homme  qui  n'est  plus  là 
pour  se  défendre;  qu'il  faut  tout  au  moins  que  iea 
faits  qui  constitueraient  sa  faillite ,  que  la  cessa- 
tion de  paiemens  ait  éclaté  de  son  vivant.  Ce 
Iirincipe  est  consacré  par  la  jariq>rudence,  par  les 
•Qteors ,  en  l'absence  de  toutes  lois ,  parce  qu'il 
résulte  de  la  nature  des  choses  ,  de  la  situation  du 
commerçant,  du  respect  qui  est  dû  à  sa  mémoire. 
Qoe  le  suicide  prouve  qu'il  y  a  dans  le  commerce 
l)««Q6oup  d'hommes  qui  préfèrent  véritablement 
l'^oiiQevr  k  la  vict  II  fatjt  doqc  «rtc  on«  gr«nd« 


circonspection  pcàcr  ce  que  veulent  dire  ces  et* 
pressions:  Un  eommetçant  failli,  déclaré  failli.  Et 
c'est  parce  qu'on  reconnaît  qu'il  y  a  un  sentiment 
d'honneur  dans  les  commeryans  qui  peut  les  por- 
ter h  un  grand  malheur ,  h  une  extrémité  pareille, 
qu'on  veut  que  celui  qui,  chaque  jour,  par  un' 
travail  constant,  a  payé  ses  créanciers  ,  qui  a  péri 
h  la  peine  ,  qui  a  soldé  jusqu'au  dernier  moment, 
soit  rétroactivement  flétri  de  la  déclaration  de 
failli  en  rai5on  d'un  fait  qui  ne  lui  appartient  pas 
cl  qui  est  venu  après  lui  I 

Un  membre  a  persisté  et  demandé  h  quels  signes 
on  reconnaîtra  qu'un  négociant  est  décédé  en  état 
de  cessation  de  paiemens.  «Je  suppose  ,  a-t-il  dit, 
le  cas  d'un  négociant  décé>4é  sans  qu'aucune  des 
traites  ou  billets  en  circulation  aient  été  protestes 
avant  son  décès  :  il  a  tout  payé;  il  n'y  avait,  avant 
son  décès ,  aucune  délie  qui  n'eût  été  acquittée , 
non  à  caisse  ouverte  et  b  deniers  complans,  mais 
par  des  transports ,  soit  de  ses  meubles,  soil  de 
ses  immeubles,  ou  par  des  opérations  qui  ne  sont 
pas  des  moyens  de  paiement  ordinaires  ,  et  que  la  . 
hxation  d'une  époque  déterminée  pour  la  cessa- 
tion des  paiemens  a  précisément  pour  objet  de 
prévenir  et  de  réprimer.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas 
éiat  de  cessation  de  paiemens,  et  aucun  effet  n  est 
resté  en  souffrance  ;  les  juges  consulaires  seront 
portés  à  le  déclarer.  Cependant ,  ces  paiemens  ne 
sont  pas  légitimes  et  ne  servent  le  plus  souvent , 
dans  le  cas  que  je  cite ,  qu'!i  masquer  et  k  dérober 
la  cessation  de  paiemens.  ■ 

Il  a  été  répondu  par  le  rapporteur  :  ■  que  le  sys- . 
tème  de  la  commission  ou  plutôt  du  gouverne-, 
ment,  en  rédigeant  le  projet  de  loi,  a  été  d'exiger, 
pour  constituer  !a  faillile,  ce  qu'on  appelle  la -ces- 
sation de  paiemens  ,  c'est-2i-dire  de  ne  plus  s'atta- 
cher k  un  fait  isolé ,  tel  qu'un  ou  deux  protêts  , . 
tel  même  que  la  clôture  d'un  magasin,  qui  pour* 
rait  tromper  sur  l'intention  et  le  sensdans  lequel 
cette  circonstance  aurait  eu  lieu ,  mais  d'eiigur 
un  ensemble  de  circonstances,  une  inexécution, 
générale  des  engagemens  ,  et  de  le  laisser  à  l'ap- 
préciation du  tribunal  commercial ,  qui,  éclairé , 
par  la  connai^ancc  des  habitudes  des  afl'aires  com- 
merciales, peut  prononcer  avec  connaissance  do. 
cause  sur  cet  ensemble  de  circonstances  qui  éta- 
blissent la  cessation  des  paiemens  et  l'inexécution . 
des  engagemens  du  débiteur,  qui  seules  constituent 
la  faillile. 

«  Ëh  bien  1  nous  exigeons  précisément  pour 
déclarer  la  faillite  d'un  commerçant  décédé  le 
même  ensemble  de  circonstances  qui  sera  soumis 
Il  l'appréciation   éclairée   du    tribunal  de  com». 

merce et  dans  lequel  lo  tribunal  de  commerce 

reconnaîtra  l'inexécution  générale  desengagemensi 
Il  savoir,  la  faillile. 

•  Nous  avons  donc  conservé  t  et  nous  le  devions, 
le  même  principe  pour  le  et»  9ù  U  /ogit  depro^ 
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noDcer  sor  la  silnation  d'un  commerçant  décéclé, 
que  pour  celui  où  il  s'agit  de  prononcer  sur  la  si- 
tuation d'un  commerçant  vivant.  Il  y  aurait  eu  in- 
justice de  ne  pas  conserver  lo  principe  dans  tonte 
sa  latitude. 

I  D'un  autre  côté,  le  tribunal  de  commerce  |tira 
les  mêmes  élémens  &  apprécier  ;  il  prononcera 
avec  \â  même  latitude ,  il  n'y  a  donc  aucun  danger, 
il  n'y  a  que  ta  consécration  d'un  principe  qui  doit 
être  respecté  d'autant  plus  rigoureusement  qu'il 
s'agit  de  l'appliquer  à  un  commerçant  décédé,  et 
qçù  ne  peut  plus  se  défendre.  » 

Le  paragraphe  a  été  maintenu.  D'après  l'analyse 
qui  précède,  nul  doute  ne  peut  s'élever  sur  l'ap- 
piicalion. 

Cette  analyse  révèle  d'ailleurs  dans  quelle  inten- 
tion l'article  indique  la  cessation  des  paiemens 
comme  l'unique  élément  constitutif  de  l'état  de 
faillite;  le  Gode  de  commerce  ,  art.  4^1  ,  énumé- 
râit  plusieurs  circonstances  dont  l'appréciation 
pouvait  souvent  donner  lieu  h  des  erreurs  qu'on  a 
voulu  prévenir.  Au  surplus  ,  un  arrêt  de  la  Gonr  de 
Bordeaux,  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  24  décembre  1818t  a  décidé  que  la 
faillite  pent  être  déclarée  après  le  décès  ,  si  les  paie- 
mens ont  cessé  le  jour  même  du  déc^,  bien  qu'il 
n*y  ait  en  aucnne  poursuite  du  vivant  du  négociant. 
(Sirey,  19,  1,  335;  Dalloz  ,  Recueil  alphabétique, 
tom.  8.  p.  Sa;  Jounial  du  Palais,  t.  55,  p.  471.) 
Ua  arrêt  de  la  Cour  de  Douai ,  du  27  mai  1811 1 
a  jugé  qu'un  négociant  qui  s'est  suicidé  au  moment 
de  faillir,  mais  avant  tonte  déclaration,  tout  protêt 
et  durant  le  plein  exercice  de  s»n  commerce ,  ne 
peut  être  réputé  mort  en  élat  de  faillite.  (Sirey, 
12.  2.  10;  Dalloz,  Recueil  alphabétique,  t.  8, 
p.  35.)  — Voy.  le  rapport,  Mon.  du 22  mars  1838, 
2»  supp.,  p.  655,  3*  col.,  et  p.  6^|6, 1"  col. ,  cl  la 
discussion  (Mon.  du  28  mars  1838,  1"  supp., 
p.  701,  3*  col.  et  suiv. 

Le  troisième  paragraphe  n'existait  pas  dans  le 
premier  projet  adopté  par  les  Chambres.  Il  a  été 
ajouté  par  la  commission  de  1838 ,  en  ces  termes  : 
«  La  déclaration  de  la  faillite  ne  pourra  être  pro- 
«noncée,  soit  d'office  ,  soit  sur  la  demande  des 
I  créanciers,  rpie  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
■  décès.  B 

La  commission  donnait  pour  motif  de  cette  ad- 
dition ,  qo'il  fallait  concilier  le  droit  qu'ont  les 
créanciers  de  faire  déclarer  la  faillite  d  un  com- 
merçant après  son  décès,  avec  celui  de  ses  héri- 
tiers qui  ont  besoin  de  savoir  sous  quel  régime  la 
succession  sera  placée ,  avant  de  prendre  qualité 
dans  cette  succession. 

On  a  d'abord  reproché  au  paragraphe  un  vice  de 
rédaction.  On  a  dit  qu'on  ne  comprenait  pas  que  , 
si  le  créancier  demande  la  mise  en  état  de  faillite 
tfvant  les  tiois  mois,  le  tribunal  ne  puisse  pas  pro- 
noncer le  jugement  de  mise  en  faillite  après  les  trois 
nlois  révolus. 

En  second  lien ,  on  a  attaqué  la  prescription 
d'un  délai.  Deux  systèmes  ont  été  présentes,  l'un 
n'en  admettant  aucun  i  c'est  l'état  de  la  jurispru- 
dencc  ;  l'autre  voulant  l'étendre  au-delh  de  trois 
mois.  Pour  ce  dernier  Nyitème,  on  a  dit  qu'il  faut 
aui  héritiers  le  temps  de  faire  inventaire,  et  en- 
sfiite  d'opter  entre  l'acceptation  et  la  répudiation 
de  la  succession;  que,  pendant  ce  temps,  les 
créanciers  |)cuvenl  avoir  l'espérance  que  les  héri- 
tM>rs  accepteront  la  succession  et  les  paieront, 
foit  avec  lé5  demcrsdeki  socceuton,  9u|i  avec  lears 


propres  deniers;  qu'ils  n'ont  donc  aucane  espëct 
d'intérêt  &  agir  ;  qu'ainsi,  les  mettre  dans  la  né- 
cessité de  se  prononcer  dans  les  trois  mois,  c'a! 
aller  h  la  fois  et  contre  l'intérêt-  do  la  £uniUe  et 
contre  leur  propre  intérêt. 

En  conséquence,  on  a  proposé  le  délai  d'nn  aa, 
délai  qui ,  sans  menacer  les  successions  d'être  Irço- 
blées  après  un  long  temps  écoulé,  sans  faire  craia- 
dre  aux  héritiers  de  se  voir  inquiétés  daiu  Itm 
jouissance  ,  donne  cependant  aux  créanciers  tonte 
la  latitude  dont  ils  ont  besoin  pour  savoir  s*îl  lesr 
importe  de  provoquer  ou  non  la  déclaration  de 
faillite  de  leur  débiteur. 

Ces  considérations  ont  prévalu.  La  rédaction  ■ 
été  rendue  plus  claire,  et  te  délai  d*un  an  adoù. 
Ainsi,  les  juges  ne  pourront  déclarer  la  faillite  d**!^ 
lice  que  dans  l'année  ;  mais,  si  la  dëclaration  a  élé 
provoquée  dans  l'année  par  les  créaneîers,  le^ 
bnnal  pourra  la  prononcer  après  l'erpiration  et 
l'année.  (V.  Mon.  du.  28  mars  1838,  1**  supp., 
p;  703,  2*  col.  et  suiv.) 

«  On  a  quelquefois  réclamé,  a  dit  If.  tiemmri 
dans  son  rapport,  la  création  légale  d^nn  étaii»* 
termédiaire  ctitre  la  solvabilité  et  la  fai4iile,-«tdcMi 
la  destination  serait  d'offrir  des  garantie*  et  àa 
règles  pour  les  simples  suspensions  de  paiement  d 
pour  les  contrats  d'atermoiement  qui  peuvent  ea 
être  la  suite.  Il  nous  a  para  que  toute  dispositioB 
de  ce  genre  est  inadmissible.  Si  tous  lea  créanciea 
d'-un  commerçant  dont  les  paiemens  sont  arrêta 
sont  d'accord  pour  lui  accorder  dutenaps  ,  l'ialer- 
vention  de  la  loi  est  inutile  ;  il  n'y  aura  point  de 
poursuites.  Qui  a  terme  ne  doit  rien  :  aussi  n'est- 
ce  point  pour  ce  cas  qu'on  désire  le  secoors  de  U 
loi,  mais  poar  celui  où  les  créanciers  ne  s'aoca^ 
dent  pas  tous  &  consentir  des  délais  à  leur  débiteor. 
Or,  pour  soumettre  ainsi  certains  créanciers  iU 
volonté  des  autres ,  comment  se  dispenserait-on  de 
les  entendre,  do  vérifier  la  sincérité  de  lears  créan- 
ces, de  faire  délibérer  en  assemblée  générale,  de 
définir  la  majorité,  de  soumettre  ces  décisions  «a 
contrôle  de  fa  justice  ?  Cest-k-dire  qn'il  faudrait 
recourir  k  tontes  les  formalités  ordinaires  des  £bH- 
litcs,  aux  convocations,  aux  vérifications  de  créai- 
ces,  aux  délibérations  do  concordat  ,  aax  homolo- 
gations, afin  d'arriver  b  rendre  obligatoire  poet 
une  minorité  dissidente  le  contrat  d' atermoie 
ment.  Rien  donc  ne  serait  g<igné,  ni  poar  k 
temps  ,  ni  pour  les  frais ,  ni  poar  les  formes. 
Tout  au  contraire,  il  fandrail  recommencer  ces 
opérations,  ces  dépenses,  car  une  faillite  jadi- 
ciaire  ne  manquerait  jamais  de  s'ouvrir.dès  qae  Pca 
aurait  épuisé  les  rcssonrces  de  celle  |>reiuière  pé- 
riode, qui  df^vicndrait  le  préliminaire  înévitanle 
de  chaque  faillite.  Ce  que  l'on  demande  ne  tcnJ 
h  autre  chose  qu'à  constituer  l'élat  de  faillite  sans 
dessaisir  te  failli  de  l'administration  do  sea  kicas 
On  rétrograderait  par  \h  jusqu'au  système  de  Toc* 
donnance  de  1673,  et  èi  ces  lettrits  du  ré|  it  et  ar- 
rêts sur  séance  (voy.  lit. 9)  auxqueb  les   rcdaclean 

da  Code  ont  eu  si  fort  k  cœur  d'échapper Ga 

négociant  qui  ne  paie  plus  h  l'échéance,  cesse  ses 
paiemens  1  alors  même  qu'il  conserve  TespéraMca 
de  les  reprendre  pins  tard.  Ses  créancier»  atiea- 
datent  de  lai  des  rentrées  h  jour  fixe.  Le  déf««l  de 
paiement  à  l'échéance  les  expose  aa  péril  d'arrêter 
leurs  paiemens  h  leur  tour.  Le  commerce  vit 
d'exactitude  et  de  ponctualité  {  lo  moindre  retard 


le  trouble  et  oorle  coup.  De  lu  part  d'an  co^j 
çonti  nispeuQre  ses  paiemens i  c*Mt  faillir;  U 
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ChapITHS  le.  —  Delà  dédaratîon  de 
FaitlUe  et  de  te*  effets  (!}. 

438.  Tout  failli  sera  lena,  dans  les  trois 
jours  de  la  cessation  de  ses  paiemens ,  d'en 
faire  la  déclaration  au  greiïe  du  tribunal 
de  eommerce  de  son  domicile.  Le  jour  de 
la  cessation  de  paiemens  sera  compris  dans 
les  trois  jours. 

En  cas  de  faitKttf  d'une  société  en  nom 
collectif,  la  déclaration  contiendra  le  nom 
et  l'indication  du  domicile  de  cliacun  des 
associés  solidaires.  Elle  sera  faite  au  greffe 


du  tribunal  dans  le  ressort  duqdel  se  trbih'e 
le  siège  du  principal  établissement  de  ia 
société  (â). 

459.  La  déclaration  du  failli  devra  étr« 
accompagnée  du  dépôt  du  biJan ,  ou  con* 
Icnir  rindication  des  motifs  qui  empêche* 
raient  le  Tailli  de  le  déposer.  Le  bilan  con- 
tiendra rénuroération  et  révaluation  dé 
tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du 
débiteur,  l'état  des  dettes  actives  et  pas- 
sives, le  tableau  (it&  proOts  et  pertes,  le  ta^ 
bleau  des  dépenses  ;  il  devra  être  certifié 
véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur  (3). 


les  précantioos  prises  par  la  loi  contre  les  faillites 
devieniMAt  donc  nécessaires  tlès  que  survient  nne 
cessation  de  paiement,  a  Les  mêmes  considérât  ions 
ont  été  présentées  par  M.  Quhwdi  dans  son  rap- 
port en  1858. 

Ploffiears  arrêU  ont  jagé  que  s'il  y  a  en  des  pro- 
positions d'atermoiement  acceptées  et  qa*enfin  la 
faillite  ait  édalé ,  on  doit  considérer  Tépoqne  des 
propositions  d'atermoiement  comme  Tépoque  de 
la  cessation  des  paiemens,  qaoii|ue  des  paiemens 
aient  eu  lien  posiérieorcmcnl.  V.  notamment  ar- 
rêt de  la  Conr  de  Bordeaux  ,  da9  mat  1828  ;  Sirej, 
28.2.  S13.  Dallos.  29.  2.225. 

Le  Gode  de  commerce  portait ,  dans  les  articles 
A38  et  A39  placés  sons  la  rubrique  DupoiUîmu  gi* 
nirdt»,  art.  458  :  •  Tout  commerçant  failli  qui  se 
trootre  dans  l'un  des  cas  de  faute  grave  ou  de  fraude 
prévus  par  la  présente  loi ,  est  en  état  de  banqne- 
route.  —  Art.  H59  ;  11  y  a  deux  espèces  de  banque- 
routes :  la  banqueroute  simple  ;  elle  sera  jugée  par 
les  tribonanx  correctionnels  ;  hi  banqueroute  frau- 
daleose  ,  elle  sera  togée  par  les  Cours  d'assises.  > 

On  a  d'abord  pensé  que  ces  articles  seraient  plus 
convenablement  pUcés  au  commencement  du 
titre  des  banqueroutes,  puis  ils  ont  disparu,  lis  ne 
sont  pas  en  effet  très  nécessaires.  L'art.  402  du 
Code  pénal  y  supplée.  Voyvs  aussi  Tarlicle  584  de 
la  présente  loi. 

V.  dans  le  Code  de  commerce,  art.  437  et  441* 

(1)  L'intitulé  de  ce  chapitre  a  été  modifié.  On 
Usait  dans  le  Code  de  commerce,  de  VOuneriure  de 
la  faillite.  La  déclaration  et  Touverlure  de  la  faiU 
Kte,  a  dit  lA.'Renoaard .  ont  des  règles  distinctes 
que  le  Code  ne  précisait  pas  sofUsamment.  Le  ju< 
gement  déclaratif  emporte  ouverture  de  plein 
droit;  mais  l'onverlur»  peut  être  reportée  h  une 
époque  antérieure  à  sa  déclaration.  V.  art.  44^. 

(2)  Le  projet  primitif  ne  faisait  que  reproduire 
Tancien  art.  440  duCod.  do  comni.  Seulement  on 
y  avait  intercalé  cette  disposition  t  *  Celle  déclara' 
m  tUm  devra  êlre  accompagnée  du  dépôt  de  ton  bilan  ou 
a  état  actif  et  passif  de  ses  affaires.  > 

La  nouvelle  rédaction  a  renvoyé  le  dépôt  du 
bilan  k  l'article  suivant,  et  levé  tonte  difllculté  sur 
la  question  de  savoir  h  quel  (ribuiial  doit  être  faite 
la  déclaration  de  faillite. 

Dans  la  première  discussion  ,  on  a  dit  ^u'il  y  a 
des  sociétés  qui  ne  sout  pas  en  nom  colh^clif  et  qui 
ont  cependant  des  associés  solidaires;  qu'il  faudrait 
donc  que  la  déclaralion  contînt  le  nom  et  le  do- 
micile de  chacun  de  ces  associés. 

L'amendement  a  été  repoussé  par  la  raison  que 
c'est  seulement  lorsque  les  associés  sont  solidaires 
et  responsables,  que  fiudication  dç  leur?  noms  e$i 


nécessaire  ;  que  lorsque  ce  sont  de  simples  com- 
manditaires ,  on  doit  faire  leurs  comptes  dans  li 
faillite }  mais  ils  ne  sont  pas  tenus  envers  les  tiers  : 
ils  ne  sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'ils  ont  versé  dans  la  société. 

On  a  proposé  un  autre  amendement ,  qui  con- 
sistait k  dire  tout  commerçant  an  lieu  de  toid  ftùllL 
On  a  répondu  que  le  négociant  qui  se  présente  pour 
déclarer  sa  faillite  eftt  réellement  failli.  L'amende- 
ment n'a  pas  eu  do  suite.  V.  art.  440  God.  comm. 

(3)  La  première  disposition  ne  se  trouvait  pas 
dans  l'article  du  projet  ;  voy.  la  noie  sur  l'art  458. 

La  comm>>sion  l'avait  d'a]>ord  rédigée  ainsi  t 
«  La  déclaration  de  faillite  devra  être  accompagnée 
do  dépôt  du  bilan.  •  Llle  donnait  pour  motif  de 
celle  ir.ncvaliou  qae  lot-squ'un  commerçant  cesse 
ses  paiemens,  il  doit  connaître  l'état  de  f  es  affaires; 
que  quand  un  individu  ut  assez  mal  dans  ses  af- 
i  ail  es  pour  avoir  eu  besoin  ,  assez  long-temps  li 
l'avance ,  de  penser  au  moyen  de  paver ,  il  a  dû 
dres&er  h  part  lui  le  compte  de  se&  affaires  tt  savoir 
Tétat  de  ses  créanciers  et  de  ses  débiteurs;  qu'on 
n'exige  donc  rien  d'impossible  ;  que  d'ailleurs  les 
articles  474  et  suiv.  du  projet ,  actuellement  470  » 
ont  très  bien  prévu  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pai 
Ué  préparé  antérieurement  &  lu  déclaralion  de  fail« 
lite,  et  où  il  faudrait  y  pourvoir  ultériesiement. 

On  objecta  que,  d'abord,  il  est  facile  de  déclarer 
qii'eu  règle  gônérulc ,  le  bilan  sera  fait  et  déposé 
sur-le-champ ,  mais  qu'il  faut  néanmoins  laisser 
au  tribunal  de  commerce  la  faculté  de  dispenser 
le  failli  du  dépôt  au  moment  de  la  déclaration  ,  et 
de  lui  accorder  un  délai  sufllsant  d'après  les  cir- 
constances ,  parce  mi'il  y  aurait  toujours  certaines 
maisons  qui ,  par  le  développement  de  leurs  af- 
faires, par  le  nombre  de  leurs  correspondons,  pair 
la  nature  <Ui  placement  de  leurs  capitaux,  par  les 
marchandises  qu'elles  pourraient  avoir  en  maga> 
tins ,  seraient  dans  l'impos3ibilité  de  dresser  leut 
inventaire  en  si  peu  de  temps. 

L'article  fut  renvoyé  à  la  commission  qui  pro- 
posa la  rédaction  actuelle. 

Dans  la  séance  du  2  avril ,  après  Tadoption  de 
Tari.  450 ,  un  membre  de  la  Chambre  a  demanda 
que  la  commission  expliquât  le  sens  qu'elle  avait 
entendu  donner  aux  dernières  expressions  du  nou- 
vel article,  h  savoir,  si  la  disposition  du  Code  qui 
donnait  au  failli  l'autorisalion  formelle  de  faire 
signer  son  bilan  par  un  fondé  de  pouvoir  était  abro- 
gée par  le  silence  de  l'article  nouveau  du  projet. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  répondu 
«  que  le  gouvernement  et  la  commission  ont  en* 
tendu  que  U  disposition  du  Code  de  commerça 
qui  auioris»il  U  foilli  h  faire  signer  son  bilan  par 
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440.  La  faillite  est  déclarée  par  Jage- 
ment  du  tribunal  de  commerce,  renda, 
soit  sur  la  déclaration  du  failli,  soit  à  la 
requête  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers, 
soit  d'office.  Ce  jugement  sera  exécutoire 
provisoirement  (1). 

441.  Par  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  ou  par  jugement  ultérieur  rendu 


sur  le  rapport  du  juge-commtssaire,  le  tri' 
bunal  déterminera ,  soit  d'olTice,  soit  mx 
la  poursuite  de  toute  partie  intéressée, 
l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  ccssatioDile 
paiemens.  A  défaut  de  détermination  spé- 
ciale,  la  cessation  de  paiemens  sera  réputée 
avoir  eu  lieu  à  partir  du  jugement  dédi- 
ratif  de  la  faillite  (2). 


tm  fondé  dé  pouvoir t  se  troave  impHciteinenk 
oomprÎM  dans  rarlicle  qai  oblige  le  failli  è  signer 
son  DÏlan ,  d*aprës  le  principe  da  droit  comiDon 
qui  autorise  toole  personne  il  se  faire  représenter 
dans  les  cas  qui  ne  loi  sont  pas  exclasivemcnt 
personnels...  ■  Y.  le»  art.  ^70  et  saiv.  da  Code  de 
commerce. 

La  sanction  de  cet  article  et  da  précédcst  se 
trouve  dans  les  art.  456  et  586  *  h'»  Le  failli  qui 
ne  déposerait  pas  son  bilan  et  qui  ne  donnerait 
que  des  motifs  sans  force  et  sans  vérité  pour  jus- 
tifier cette  infraction  à  la  r^le,  encourrait  les  con> 
séquences  fâcheuses  de  l'application  des  art.  /k56 
et  586.  Ce  sera  au  tribunal  de  commerce  dans  un 
cas  et  au  tribunal  correctionnel  dans  l'autre,  à 
apprécier  la  puissance  et  Texactilude  de  ses  excuses. 
Il  serait  dérisoire  de  prétendre  qu'un  failli  qui 
aurait  donné  des  motifs  absurdes  ou  faux  aurait 
satisfiit  au  vœu  de  la  loi. 

(1)  Le  premier  projet  adopté  par  la  Chambre 
des  Dépotés  aioutait  :  «  11  sera  afTiché  et  inséré  par 
extrait  dans  les  journaux  tant  du  lieu  où  la  faillite 
sera  déclarée  que  de  tous  les  lieux  où  le  failli  aara 
des  établissemens  commerciaux ,  suivant  le  mode 
établi  par  Tart.  A2  du  Code  de  commerce.  ■ 

Cette  di^osition ,  motivée  sur  la  nécessité  de 
rendre  plus  certaine  une  publicité  k  laquelle  le 
commerce  entier  est  intéressé ,  a  été  transportée 
après  l'art.  4^1  et  forme  Tart.  442. 

L'art.  457  du  Code  de  commerce  prescrivait 
Taflicbe  et  l'insertion  dans  la  forme  de  Part.  683 
Cod.  proc.  civ.  La  Chambre  des  Dépotés  a  rejeté  on 
amendement  qui  donnait  au  ministère  public  le 
droit  de  requérir  la  déclaration  de  la  faillite.  Voy. 
«rt  441  C.  comm. 

(2)  La  rédaction  do  Gouvernement  était  :  a  S'il 

•  est  reconnu  que  la  cessation  de  paiemens  est  de* 

•  venue  notoire  k  une  époque  antérieure  au  juge* 

■  ment  déclaratif  de  faillite,  le  tribunal  pourra, 
«  par  le  même  jugement  ou  par  jugement  ollé- 

■  rieur,  soit  d'oCQcc ,  soit  sur  La  poursuite  de  toute 

•  partie  intéressée,  reporter  Pouvcrlure  de  la  fail- 
a  iite  h  la  date  de  la  cessation  notoire  de  pale- 

■  ment. 

•  Tout  jugement  relatif  h  la  fixation  d^oover- 
«  tore  de  la  faillite  sera  afTiché  et  publié ,  ainsi 

•  qo*il  est  dit  en  Particlc  441.  >  (C'est  l'art.  442.) 
La  Chambre  des  Députés  adopta  une  nouvelle 

rédaction  présentée  par  sa  commission ,  et  ainsi 
conçue  :  •  Le  tribunal  pourra,  par  le  même  juge- 
«  ment,  oo  par  jugement  ultérieur,  soit  d'oiBce  , 

•  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéressée , 
0  reporter  l'ouverture  de  la  faillite  ï  la  date  de  la 

•  cessation  notoire  de  paiemens. 

•  Tout  jugement,  etc.  » 

Le  rapporteur  de  la  commission  justifiait  cette 
innovation  en  disant  d'abord  que  ,  pour  fixer  l'ë- 
poqee  de  l'ouverture  de  la  faillite,  il  ne  fiiut  pas 
•e  reporter  seulement  h  la  cessation  réelle  des 
paiemcM,  qu'il  f««t  tOMî  que  cttlç  ccssstiçn  wit 


notoire;  ooe  Péqoité  Pexige  ;  car  Pouvertore  de  11 
faillite  ébranlant  nû  grand  nombre  d'acto  di» 
lesquek  des  tiers  sont  intéressés,  il  faut  qoeltM* 
toriété  ait  po  instruire  les  tiers  du  véritable  élit 
des  afTuires  du  failli.  Il  ajoutait  ensuite  que  la 
termes  de  l'art.  442  du  Code  de  commerce  doa* 
naient  lieu  h  des  débats,  lorsqoe  l'époque  de  rot- 
vertore  différait  de  celle  de  la  décUratien  ;  f» 
tant  que  la  faillite  n'est  pas  déclarée,  le  négociiat, 
dans  quelque  déplorable  état  qu'il  soit  tofsbé, 
exerce  de  fait  PadministratiOn  de  set  biens  ;  qn'oi 
jugement  pourra  décider  qu'il  aura  été  ea  fiiiUili 
réelle  antérieurement  k  la  faillite  déclarée;  a» 
qoe  rien  ne  peut  faire  qo'ii  n'ait  été,  peodaot  ce 
temps,  saisi  de  Padminidtration  qu'il  a  effiaetin* 
ment  exercée. 

La  Chambre  des  Pairs  a«lopta  la  rédactioa  m- 
vante,  proposée  par  sa  commission  :  «Parlejr 
«  gement  déclaratif  de  la  faillite  oo  par  jogemat 

•  ultérieur  rendu  sur  le  rapport  da  )uge<oiDinii> 

>  saire ,  le  tribunal  déterminera ,  soit  d'tffio^loil 

>  sur  la  poursuite  de  loote  partie  intéressée,  l'épo* 
«  que  k  laquelle  a  en  lieula  cessation  de  paiemeoi 

•  A  défaut  de  détermination  spéciale ,  laeeMtioa 
I  de  paiemens  sera  réputée  avoir  eu  lieu  k  partir 
a  du  jugement  déclaratif  delà  faillite.* 

On  voit  que  le  mot  tiotoire  ne  s'y  troare  pl«. 

En  1838,  cette  rédaction  a  été  reprodaite  i  b 
Chambre  des  Députés.  Mais  on  a  proposé  àtn- 
venir  h  la  première,  ou  da  moins  de  rétaMir  le 
mot  notoire  t  et  cette  proposition  a  donné  lieakvae 
longue  et  intéressante  discussion. 

Le  premier  amendement  présenté  dans  ce  seop 
a  été  ainsi  formulé;  i  Le  trtbnna  I  pourra,  soit 

•  d'office,  soit  sur  la  proposition  de  toutes pvtia 
«  intéressées,  reporter  l'ouverture  de  la  faillite k 
■  la  date  de  la  cessation  notoire  de  paiemços.  ■ 

■  C'est  le  mot  iwtoire ,  a  dit  Panteur  de  Paimi* 
dément ,  sur  lequel  j'appelle  toute  PaUention  de  la 
Chambre.  En  d'autres  termes,  c'est  le  mol  wf^r* 
qui  a  dispara  du  projet ,  que  je  voudrais  ;  £ùre 
rétablir.  ■ 

L'orateur,  pour  soutenir  sa  proposition  t  a  dit 
qu'il  fallait  donner  un  point  dedépart  à  PouTertim 
de  la  faillite  ;  que  ,  sans  cela ,  il  y  aurait  degraod» 
abus  h  cause  de  la  faculté  laissée  aux  juges  de  re* 
porter  celte  fixation  k  des  époques  très  éloigoée; 
que ,  soit  qu'on  adopte  le  système  de  nullité  do 
actes  de  Pancicn  projet ,  soit  qu'on  sMtachekce- 
lui  du  nouveau,  il  resterait  toujours  un  gnod 
nombre  d'actes  exposés  k  Pannnlation;  qu'il  eit 
important  d'éviter  qu'on  aille  les  rechercher  da» 
nn  passé  de  plusieurs  années. 

La  commission  a  repoussé  ces  considérations; 
elle  a  soutenu  qu'il  résulterait  de  cette  introduc- 
tion du  mot  notoire  une  présomption  l^ale  de 
fraude  et  une  déclaration  de  nullité  contre  tous  le» 
actes  faits  par  le  débiteur,  k  partir  de  la  cessalioa 
de  paiemens,  ainsi  présumée  notoire  kP^anlda 
tçus  Iw  créancier»  et  ds  iQtM  lej  tiers  j  que  «  sp 


.  44i.  Les  iBgMBenr  pendus  en  vertu  des 
4ettX' iuMcles  parécédem  «root  affiehéset 
iosérés  par  eilrait  dans  les  journaux ,  tant 
du  Heu  où  la  fiiUJUe  aura  été  déclarée  que 
de  tous  les  lieux  où  le  failli  aura  des  éU* 
bUsseœens  coiomerciaux  »  «uivant  le  mode 
établi  par  Fart.  42  du  présent  Code  (I). 


PÉlLlPfB  i«'.  —  âg  MAI  iâSS.  .    500 

•  44S«  Le  jugeneni  dédaratif  de  la  faillite 
ewforte  de  plein  droit,  à  partir  de  sar 
date,  dessaisissement  pour  le  faiUi  de  Tad^ 
miniairalian  4t^  looa  ses  bieiS',  même  de 
ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est 
en  étatde  faillite  (2). 
A  partir  de  ce  jugenMot,  toute  action 


fème  devait  être  repoussé  comme  contraire  h  Vé- 
qailé ,  au  crédit  coin  merci  sillet  k  la  vérité ,  parce 
«jn'il  n'existe  presque  jamais  da  noloriélé  générale, 
universelle  «  absolue  ,  indépendante  des  lieui  et 
des  circonstances;  que  le  principe  de  notoriété 
n'est  âonc  pas  exact;  que  ce  serait  souvent  un 
mensonge  introduit  dans  la  loi  et  dans  les  )iige« 
mens  ;  enfin  ,  que  cetle  noloriélé  se  conçoit  bien 
à  l'ëgaird  d*ane  maison  puissante,  mais  nullement 
&  regard  d*an  petit  commerçant  presque  inconnu  ; 
que,  par  cela  que  la  notoriété  est  un  fait  non  rai' 
tëriel ,  un  fait  complexe  et  composé  d'élémens  in- 
saisissables et  diCTérens  selon  les  lieux,  les  personnes 
et  les  circonstances ,  les  juges  ne  pourraient,  pres- 
que dans  ancun  cas,  la  fixer  d'une  manière  cer- 
taine ;  quUl  fallait  donc  rejeter  l'amendement. 

Cette  discussion  a  ainsi  remis  en  présence  deux 
systèmes.  Tan  admettant  la  nullité  absolue.de  tout 
ce  que  le  failli  a  fait  dans  l'intervalle  de  la  cessa- 
tion wtoire  de  paiemens  au  jugement  déclaratif  de 
la  faillite  ;  l'autre  consacrant  la  validité  de  tous  les 
actes  qu'on  ne  prouve  pas  être  entachés  de  mau- 
vaise foi ,  et  il  faut  dire  que  le  premier  a  été  sou- 
tenu par  M.  Teste  avec  une  élévation  de  pensée, 
line  vivacité  d^expression  ,  une  puissance  d'argu- 
mentation, un  enlraioemcnt ,  une  chaleur,  une 
éloquence  que  le  sujet  ne  semblait  pas  comporter, 
et  qui  a,  sur  tous  les  bancs  de  la  Chambre,  excité 
I      une  admiration  véritable. 

I         lu  surplus,  comme  en  4835,  pn  a  proposé  un 
)      metto  termine  consistant  k  mettre  h  la  place  de  la 
t     nullité  absolue,  la  simple  présomption  de  fraude, 
cédant  à  la  preuve  contraire:   mais,  comme  en 
r      4835,  la  nullité  absolue  et  la  présomption  de  fraude 
I      dnt  été  repoussées ,  on  a  préféré  distinguer  entre 
les  actes  ponr  maintenir  les  uns  et  annuler  les  au- 
\      très ,  en  laissant  d'ailleurs  au  tribunal  le  droit  de 
,      fixer  l'époque  de  l'ouverluce  de  la  f^iliit^e,  salis  l'o- 
bliger k  la  placer  k  l'époque  où  serait  acquise  la 
,      notoriété  de  la  ccssation.de  paiemens.. 

Ce  fi^stëme,  a-t-on  dit,  déjouera  mieux  la  fraude. 
Ce  n'est  pas  seulement  pendant  le»  dix  jours  pré- 
cédant la  faillite  publiquement  connue  que  la  loi 
veillera  et  frapper^»  certaim  actes;  mais  avant  cette 
'  faillHe  publiquement  connue,  plusieurs  semaines, 
placeurs  mois  peut-être  de  faillite  réelle,  raab 
iâtcntet  se  seront  écoulés  ;  le  commerçant  failli , 
'  prévoyant  sa  chute,  aura  pris  ses  mesures,  avan- 
tagé les  uns  an  détriment  des  autres,  mis  h  couvert 
viBe  partie  de  son  actif;  puis,  prolongeant  des  dix 
jours  officiels  l'éclat  do  sa  dcconfilure ,  il  aura 
el|»éré  sa  jouer  de  la  lot  et  de  ses  sévérités  limi- 
tées. Mais  ta  nouvelle  loi  veille;  et,  consacrant  une 
inrisprodence  qu'avaient  commandée  les  exigences 
des  ùWs,  elle  autorise  les  tribunaux ,  rétroagissant 
bien  aa-delk  de  ces  dix  jours ,  et  iusqu'au  premier 
moiuent  où  apparaîlrala  fraude,  k  atteindre  toutes 
les  tentatives  coupables ,  k  les  atteindre  et  k  les 
pnnir.  Ils  n'auront  même  plus  besoin  de  ces  preuves 
générales  de  fraude  dont  on  se  plaint  quMl  est  si 
difTiclle  d'administrer  un  corps  complet  ;  il  suflfira 
que  l'on  prouve  que  le  tiers  poursuivi  afail  cou* 

5S. 


B«issaiice  de  Tembarras  do  failli  ;  et,  pour  foomir 
celte  preuve ,  on  aura  non  seulement  ia  notorfték4 
générale,  mais  les  détails  spéciaux  du  livre  de  la 
correspondance  du  fîiilU ,  et ,  au  besoin ,  des  livres 
el  de  la  correspondance  de  celui  même  qu'on  vo(W 
dra  convaincre  de  mauvaisa  foi.,.  Du  jour  où  la 
faillite  est  déclarée,  connue  oUicielIcmcnt  et  af- 
fichée, où  les  scellés  sont  apposés,  nul  ne  saurait 
prétexter  ignorance,  et  tous  actes  faits  avec  le  failli 
sont  nuls.  Mais  antérieurement ,  et  lorsque  lu  ces- 
sation de  pai*mens  n'était  pas  encore  connue, 
lorsque  Ton  poutait  encore  traiter  de  bonne  foi 
avec  le  failli ,  alors,  suppléant  k  une  rigueur  géné- 
rale qui  ne  serait  qu'une  injustice,  intervient  le 
pouvoir  discrétionnaire  de  la  justice  ,  qui,  suivant 
une  acception  des  personnes  et  des  faits,  inacces- 
sible k  ua  texte' d^  loi  ,  sévit  Ik  où  la  mauvaise  fol 
apparaît ,  mais  n'inflige  pas  de  rigueurs  légales  Ik 
où  apparaît  une  évidente  bonne  foi. 

.  Ainsi,  le  sjstème  admis  ne  reconnaît,  k  partir 
du  jour  de  la  déclaration  officielle  de  la  faillite  , 
aucun  acte  possible.  Mais  pour  Tépoque  douteusa 
qui  la  précède ,  où  tout  se  débat  entre  les  pré- 
somptions de  bonne  et  de  mauvaise  foi,  il  arme 
la  justice  d'un  pouvoir  discrétionnaire ,  la  charge 
da  rechercher  la  fraude  et  de  la  punir.  V.  d'ailleurs 
les  noies  sur  les  art.  4/||6,  kàl,  448  et  A/)9. 

On  a  prétendu  que  l'art.  Â37  décidant  que  Ton- 
rerture  de  la  faillite  d'un  commerçant  dccédJ  no 
pourrait  être  fixée  k  une  époque  postérieure  au 
décès  ,  il  y  aurai! ,  si  on  laissait  subsister  l'art.  A/il, 
une  antinomie  évidente  entre  ces  deux  articles.  En 
effet ,  a-t-on  dit ,  la  disposition  finale  de  ce  dernier 
article  ne  peut  s'appliquer  an  jugement  qui  di^clarc. 
la  faillite  d'un  commerçant  décédé ,  i)uisqu*alors 
Touverture  se  trouverait  fixée  k  un  temps  postérieur 
au  décèsi.  Dans  cette  dernière  occurrence  ,  si  donc 
le  jugement  est  muet,  ce  ne  sera  pas  du  jour  qu'il 
aura  élé  rendu  que  datera  la  f«iUite ,  ce  sera  da 
jour  du  décès;  mais  encore  faat-il  que  la  loi  le  dise. 
On  proposait  en  conséquence  d'ajouter  «  et  en 
a  cas  de  faillite  déclarée  d'une  personne  décédée  , 
•  k  partir  du  jour  du  décès.  » 

Mais  on  a  répondu  que  l'art.  437  contient  une 
exception  qui  subsiste  indépendamment  de  la  règle. 
(Mon.  du  iO  mars,  2*8uppl.,p.  7M,  l»col.  ) 

(1)  Voy.  la  note  sur  Tart.  440,  et  Tart.  457  du 
Code  de  commerce. 

(2)  Ainsi  se  trouve  décidée  la  question  de  savoir 
si  le  failli  est  dessaisi  seulement  des  biens  qu'il  pos- 
sède au  moment  de  la  faillite,  mais  aossi  de  ceax 
qui  penveat  lui  advenir.  M.  TêtteVanil  soulevée  en 
1835,  et  avait  annoncé  que,  par  arrêt  delà  Cour  de 
Paris  du  2  février  183Ô,  il  avait  été  jugé  que  les 
biens  présens  étaient  seuls  compris  dans  le  dessai- 
sissement, Sirey-De-Villeneuve  (33.  2,  S47).  Mais  la 
commission  avait  déclaré  que  dans  son  opinion 
l'article  s'appliquait  aux  biens  k  venir  comnae  a«i 
biens  présens;  on  a  jugé  convenable  de  le  dir«e  for- 
mellement. 

Lors  de  la  dernière  discussion  k  la  Chambre 
des  Députés,  M,  le  président  a  fait  celte  question  : 

U 
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ino|>iliére  ou  immobilière  ne  j^oqirra^trc^ui- 
f  ie  ou  intentée  que  contre  les  syndlcsYl  ; 

li  éii  sera  de  même  dé  tewteroie  d'ekeeu- 
tiien  Uni  iur  les  meubles  que  sur  les  inf^^ 
meubles  (S). 

Le  tribunal,  lorsquMt  le  J«gera  eonveM- 
ble,  pourra  vecevoir  le  fallH  partie  iiit«r« 
venante  (3).  .;=     ;    '       '     > 

'  Âàé.  UjUgencnt  déclaratif  de  telHIte 
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rend  exigibles,  àTégard  du  failli,  les  dettes 
passives  won  échues. 

£n  bas  de  faillite '<ki  somdripteb  4*00 
bUlei  à  ordre ,  de -f  accepteur  d'une  lettre 
de  change  on  du  tireur  k  défaut  d*acceptt- 
tlon,  les  autres  obligés  seront  tenus  dé  don- 
ner caution  pour  fé  paiement  à'  PééhèMice, 
^ils  n^aiment  ^ieut  j^ater  iiMfdiate- 
ment  (4)  f    ?::  .î  /:  . 


«  S^tl  y  anit  un  «cl^  consemratoire  I  -fatre  avant 
la  aomination  des  syAdfcs,  cela  n^empécherail  •  Ht 
paade  le  faire?» 

Le  rapporteur  a  r^ponda  :  •  Le  jogement  même 
a  qui  déclare  ta  faillite  nomme  les  syndics;  il  n^ 
•  a  pas  d'intervalle.  >  Yoj.Cod.  comm.,  art.  ttHZ. 

(Iet2)  U  faut  remarquer  q«e  la  disposition 
analogue  ae  trouvait  placée  dans  Tart.  494  du 
Code  de  commerce  ;  on  a  cru  couvenable  de  rap* 
procher  celle-ci  de  1  arlide  qui  ôLe  an  failli  r^dmi> 
nislration  de  ses  biens  dout  ellç  eat  la  con^ëqqenGe« 

M.  Renouard,  rapporteur,  a  fait  remar^ufr  que  \^ 
Code  de  commerce  (art.  Û9A),  ne  comprenais  da«a 
les  actions  que  l'on  devait  diriger  contre  les  agena 
ou  le^  syndics,  que  celles  qui  étaient  dirigée»  çQiMifa 
aa  personne  on  ses  biens  mobiiiefa  ;  tandis  que  ta, 

ftrésenle  loi  embrasse  au!>si  les  action^  immobit, 
ières.  «  Lés  moiiJÂ  de  décider  sont  pareils  a-t-il 
dit,  elle  s'applique  aus^i  U,  toulea  le^voie0  4'exéi;n- 
tion ,  ti^nt  6ur  les  meuble;^  que  sur  les  imn^eubiesi 
afin  de  faire  cesser  des  diUDooltéa  qui  on|  4ivi4é  U 
jurisprudence  sur  la  question  de  savoir  si,  post4*k 
rieurement  b  la  faillite ,  la  vept/Q  des  iipmeublaa 
pouvait  élre  poursuivie  çpntrç  \e  CaiiU  par  toiH 
créancier.  Las  tri|)unaux  jugecon^^  suirpuat  tes  çif* 
constances,  si  la  parsonne  du  failli  ^  QéeeiMiret. 
et  s^il  doit  être  reçu  part^  intervenunla*  »- 

n  est  bien  entendu  que  si  une  saisi?  immobilière; 
avait  été  commencée  contre  1q  failli ,  eVqu' avant  la 
faillite  elle  eût  été  transcrite  conformi^ment  aux. 
art.  6t77  et  Q80  du  Code  de  procédure  ,.  elle  6er«i4 
continuée  sur  les  mémos  errcmeasj  saql  la  fub»ti> 
tulion  des  syndics  au  failli ,  sauf  relard  d^  actes. 
de  la  procédure. 

M.  Teite  avait  proposé  nn  amen<3eœent  en  ce 
sens,  qui  a  été  rejeté  comm^  eapuwantce  quiesl 
de  droit  commun. 

(S)  Ce  n'est  pa»  sans  difficulté  qne  ce  dernier 
alinéa  a.été  inséré  dani  la  loi.  La  comaiission  de  la 
Chambre  des  Députés  de  lg35  avaic  demandé  qo^ii 
fi^t  supprimé,,  considérant  ce  qui  y  est  énoncé 
comme  étant  de  droit  commun.  Mais  Ri  h  gtirdt* 
dtfsttmuee^M.  ÇutnuuUti  alors  commissaire  du  roi, 
ayant  formaltenàanl  contesté  le  droit  dMntervenlion 
pour  le  faillit  la  suppression  du  paragraphe  aurait 
p«  (tra  emendnedans  on  aens  diamétralement 
opposé  h  celui  qu*y  attachait  la  commission,  et 
o^name  elpatmani  qnie  jameis  le  failli  ne  pourrait 
iatervttnir*  On  voit  que  l'on  ^eû  arrêté  k  un  sys- 
tto)%  mille,  en  laissant  an  tribunal  le  dioit 
(t^icUnaltre  l'intenreniion.  M.  U  ^vtU  é»9  iceaux 
présantail  ananrphu,^  Ti^ipui  de  son  opinion,  Aeê 
aCgUmeiis  qoi  parassseni  fondés  sur  les  -principes 
rigonreua  du  droiii  il  disait  que  le  fattit  étant 
d^ouiUé ,  siaoli  d»  ses  biens,  du  moim  de  temr 
aiûitini»tralioa,  ayani  reça  de  la  loi  des  représoa- 
taiia.légaai|  il  «'étaitpas  possible  qu'il  vint  figurer 
connia  partit  dana  lea  iastanoea  od  il  était  défk 
en  la  personne  de  ses  syndics. 


^Téfie,  pour  pronvar  qne  le  fhilli  a  le  droH  d^ 
fer  en  justicei  supposan  le  Cas  où  une  deitiiode  ei 
séparation  dé  corps  ^era!t  formée  par  si  fêmoM 
contre  lui,  et  il  disait' qu^évidemment,  en  psreSU 
occasion,  le  failli  défendrait  hii-mème  h  la  demamle; 
ttïai$}li..QiumaaH  a  fort  bi&O  répondu  qn^il  ne  fant 
pas  confondre  lé>  droits  attachés  à  la  ataalitë  de 
mari,  de  pèrej  en  un  mot  les  droits  de  famille,  et 
ceux  qui  sont  relîrtifs  aux  biens]  que  le!  failli  n'était 
point  dépouillé  des  premiers,  et  que  ,  par  consé* 
quent,  il  pouvait  ester  en  justice  pour  là  faire  n* 
toir  ;  mais  qu'il  était  dessaisi  des  seconds;  oùe,  ptf- 
conséquent,  relattvertienl  "  à  eux  ,  toute  actin 
devait  être  intentée  ou  suivie  par  les  syndics. 
'  La  Chainhre  a  été  touchée  de  cette  considéra* 
tionv'^  si,"  pér  finaude  ou  par  négligence,  lo 
^ndic9  sacrifiaient  les  iïitèrèts  du  faTlli,  il  fallait 
hai  réserver  le  moyen  (|«  IfeS  défendre.  0»f  sanil 
ph  répondre  qu*en  droit,  tontes  tes  fo^  (ja'ss 
représentant  légal  ne  reuaplit  pas  la  tfr^ioaqoi 
hii  est  cbtlf!ée,  il  engage  sa  rekponsabililé',  qn'l 
est  comptable  de  sa  conduite;  n»aia  que  ta  per* 
sonne  représentée  n*a  ^as  îe  droit  diplerieDir, 
car  elle  n'est  pis  nn  tiers  dans  la  contestation; 
elTe  né  {brme  avec  sOn  tuteur,  sort  mah^*!*'* 
légal  i  qu^une  seule  et  méiîle  personne.' Yoili te 
langage  qu^on  pouvait  tenir,  en  se  tenaift  daof 
les  principes  ;  njais  la  Chambre  a  cru  deroir 
transiger. 

Plusieurs  arrêts  de  cassation  antérieurs  \  la  loi 
reconnaissaient*^  la  pos«ibifilé  de  nnlervenlîon. 
Voy.  arrêt  du  W  avril  18^,  Sirey,  Tî.  1.  Î98. 

Jl'examinerai  dans  les  notes  placée» sow  Us  art. 
5dj(  et  598.  si  les  engagemens  particulier!  prit  pst 
le  failli  en  faveur  de  certains  cc^noeis  I9at 
valables. 

(/t>  L>rt.  A/kS  du  Gode  de  coomieree  portait 
c|«e  Teuverture  de'  ta  faillite  rendait  exigimâ  le* 
dettes  passives  noii  éclines  ;  qu*k  Tégard  des  efeli 
de  commerce  sur  lesquels  te  failli  se  trouverait  êtr« 
l'un  defr  obligés ,  les  antres  Oiijligés  ne  seraient  teaa 
que  de  donner  ctnlton  pour  le  paiement  fc  fé" 
créance ,  s*il9  n'aiinaient  mieux  payer  iuimêdii* 
tement.  • 

Ainsi  te  principe  était  t*ex%ibllilé  non  sealenoeat 
k  l'égard  du  failli,  mais  aussi  à  rég^acd  des  coobr^ 
Toulefob,  pour  ceux  ci ,  on  adinellait  nue  légère 
faveur,  on  les  dispensait  de  payer,  )k  lacbaige  de 
donner  caution. 


Le  projet  de  loi  présenté  par  la  geover» 
était  fondé  sur  des  idiée»  toutes  aifTérentea  \  il  ?(•* 
clamait  que  Les  deites  i>a  devenaient  eaigiblai  qa'k 
l'égard  du  failli  seulement. 

M.  Rewmurd  disait  dans  son  rapport  «qn^il  ^ 
raisonnable  d'admettre  ce  système;  que,  pai«* 
que  les  garanties  des  créanciers  s%  trouvaient  diaif 
OBéea  par  la  faillite  de  Tun  des  débitecirs ,  il  ne  *'» 
suivrait  pas  c|ti<  Iw  wtrça  fussent  oMîgés  de  trcutïT 
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thW^kMégwAût  &•  Hiaiëi.senleÉieDt»  le 
«eiMs  d«sânlàrêU  de. Unité  créance  no»  §ëi 
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râtitie'par  un  prlViTége,  parunnaDtjssemént 

d«  (>a¥  une  tiypMbéque.  - 

htsimtT^is  éei  créany^es  j^ar^titteb  li| 


toat  &  coup  des  ressources  et  de  faire  face  à  lears 
e||«ltKe#eM  «raiit  làéehériioé  ;  H  aj*ul«U  tfnp  o«lt4 
obUgaj^JPt  pojwjt.  jrter  la  {>er(urt>utnwi  danslea 
•ff«U9»,  acoroCâTA  et  cpelqucibia.  Ctina  natlra  le» 
crwMt  oomiterciales)  qn«  c'est,  d*ailleiir«.  lesya- 
ièwe  adopté  par  le  Gvde  de  coameroe  publié  en 
UoUande,  e)il8^. 

De  ceUe  mayiière,  d'une  part,  les  crëaneierB  n*é* 
taivut^poiolexcUift»  par  U-Honoxigibilité.âe  leiM< 
litre,  do  droil  àa  pà«liciper  aua  op ëralion»  <fo  t* 
faillUe  et  anx  réparlilion»  ;  de  Tacilte ,  (es  ooctébi*' 
Hors  et  capiionada  ââli  ji^étaknl  point  privés  da 
bénéfice  daieilnifi. 

Lapiés«iit«ioiJt  adopté  qq  tefaa»  moyen  «nlirv 
Ia  dispoiitioA  da  Godei  de  oouiaieive  et  celle  da 
projeU  .  =  . 

Elh  déclare  d'abord £«xigibililé  klVgardda  fiailti  ^ 
q«f»ttt  awxitvtrabsifriud^BiYes,  die  iti»(iqg»e  :  ils 
août  privés  du  bén^iu  do  terme ,  ai  le  failli  tSK 
sciacriplenr  d'oa  Ivilek  à  ordre,  et  a'it  est  aooep- 
teor  «l'p»e  lettre  d»cliaiige«a  tireur  k  déAmt  d'éc- 
ceptation.  Si  le  failli  n'est  point  iWna  ca*te  position»' 
ki,  par  exemple  «  il,.e«t  endokaeuf*  1^  entres aigia- 
tftires  coBservent.te  bénéAciç  do  terme.  La  raiaooi 
sur  laquelle  on  b^è&î  fondé  e^i  facile  k  saiur  ;  iQKsqiaéj 
celai  qui  f^ii  faillijle  e^t  préci&éiaenl  c^iqai  do^ 
vaiip^jer  reffei  de  commerce,  il  devmit.oeriain 
que  le  paienient  i^'anra  pas  lieu  le  ionr  de  Tét 
cWance  ;  on  comprend  *  dès  lors ,  qt^  on  exige  doi 
ceux  qui  ont  garaaii  ce  paiement  hdq  c(^i4mp  qiiii^ 
Tasonre;  lorsqu'au  conlraifi;  If  signataire  qni  âlii> 
faîilile  n'étaîl  lui-même  qu^un  des  goraos  d"  p^i^", 
ment,  et  que  celui  qui  doit  pajer  e»t  in,b9nit;  il 
n*j  a  pas  lieu  d'exiger  de  garantie  extraordinaire.  , 
Au  surplus,  ce  n'est  qu  après  une  longue  diâcus- 
sion  que  PariicTe  a  été  adopléi  il  n'e>t  pas  inutile, 
dValjsjer  les  débats  qui  ont  eii  lieu  a  ce  sujet. 
D*ane  pirt,  la  commi&.sîon  proposait  de  s'en  tenir, 
au  projet  do  gouxernement.  Quant  aux  endosseurs, 
dtsail-éne,  ils  coûtent  la  cliance  qu'il  peut  y  avoir, 
à  sofbir  toutes  les  fols  qo^it  y  a  faAlite. 

D'autre  part,  M.  Laffitle  proposait  de  dire:  ■  En 
caadt  laiUile  de  Taccepteur  d^ine  lettre  de  change 
on  da  fooscripteur  d'un  billel  h  ordre  ,  le  pbrteur 
penrre  «tercet  son  rceours  contre  )t  (Ireor  de  la 
leAre  de  change  on  k  premier  endnitïeur  do  bfRet 
qui  sera  tenu  de  rembourser  6a  de  fournir  eau-  ' 
tioQ.  »  ' 

■  Voufvioyeï  qtK  par-Hi,  disait  rôratenr,  je  li* 
bère  en  quelque  sorte  tous  les  endosseurs  intermé-" 
diairesj  il  n'y*  alors  d*oibligatiort  que  pour  le  tireur 
tïe  la  lettre  dé  change ,  lorsque  l'accepteur  a  raan- .' 
qiié,  et  pour  Tendossefur  du  billet ,  lorsque  le  sous- 
cripteur du  billet  a  m«inqué;  je  répèle  qOe  nous 
aflaiUtssons  la  valeur,  non   pas  d'une  lettre  de 
change  créée ,  mais  d*une  lettre  de  diange  qui  t=e 
trouve  avoir  circulé  pendant  un  certain  laps  de' 
t^^s;,  et  <|u'eJle  est  revètae  d*aii  grand  nombre 
de  signatures.  Je  «rois  que  c'est  dans  l'inLérèt  dm 
cj^mmerctt  ot  pour  sa  séeMrilé  dtms  les  oNHuenB  de 
crise  où  chacun  ne. sera  pUis  obligé  de  niredesap*^' 
provision ^emAna,  si   je  peoi  m'exprimcr  ainsi,' 
qui  np  sopit  pas  nécessaires.  * 

Un  aotrci  «lu^ndement  était  présenté  par  M.  h , 
LefebTfQ  >.  ««in)l>UbI«  à  celui  de  U.  LalBtié ,.  en  cei 
9^1  ()9  Im  d«diracDmiOftl«  Code  |Dl««oilAiBerQQi 


qoe  le  recours  aoroit  lien  en  cas  de  faillite  d*nn  de» 
oblige  i  qnet  qo*if  ÎM ,  il  portait  que  le  recoud  né' 
serait  ouvert  quVn  câi  de  faillite  do  prlncipat 
«Mfgé ,  c'«il^-dire  de  Pitteepleor  d*ane  lettre  dé' 
tlk»^  on  dti  soiiscrlplcur  d'un  biHet  k  ordre  { 
mois  M  diffiériit  de  fa  proposition  de  M:  Laflitte,  en 
ee  qtt*i4  accordait  le  recOtars  contre  tdns  lescédans , 
en  remoMant  foutes  les  srgnatutef  du  billet,  au' 
Ifen  de  raccorder  seulement  eontj'6  le  preiblfer  out, 
dossenr. 

La  commission  chargée  d'eiattrfneir  cm  deot' 
amendement dédàra  quv  le  ^lèmé  de  M.  îafRtte 
ne  pouvait  être  fttfmis ,  et  que  sf  on  établissait  le' 
Mcosfs,  it  fallait  le  donner  contre  cbacuA  des 
cédkins. 

La  «ommission  hiToquait  torTottt  le  droit  àui 
appartient  k  font  individu  qui  a  reçu  une  garantie. 
Ule  se  fondait  encore  sur  ce  que  celte  disposition 
orténuait  9ii(Asamment!K9  rigueurs  du  Code  de  com- 
merce; eHe  vjootait  que,  borner  le  recours  au  cas 
de-faillite  du  principît  obligé ,  c'était  porter  Une 
améli(h«tion  réelle  ou  toâë  dé  côoimerce. 
•  D*anlre  p*rfr,  k- Paoptii  dti  système  du  goùVer*' 
nemenl  la  minorité  de  la  commission  soutenait 
qM  ai,  lorsque  tient  s*OQvrir  la  faillite  d^in  des 
obligé» )i«n  effet  et  commercé,  tm  récour$  im- 
lAétiUét  dievaît'appartenîr contre  tontf  m  signàtairéa 
de  cet  effet ,  b,eaucoup  d'intérêts  se  tïèf&rei-aîeiit 
tr^obtés',  eV  que  de  gf ai^des  pevtatbftloiDi  commer-, 
ciolns  en  seraient  rt^èsialtrement  la  s\)lW.  tkttiM , 
que  du  premier  système  Résulterait  plo^  di;  facilité' 
pour  les  0pér«t)0n«é0àialerchile5;  que  le  prînurpe 
qm  loi  servait  de  btae  reposait  \m  U  plQs  stricte 
Cquité  et  sur  Pintérêl  gênerai  dm  dOmtnerce  ;  qu'en 
coas»Htmi  les  règles  de  fléqnilé  6n  es^  conduit  k' 
di»^  que  cekHqoi  «  terrâe  ne  doit  rien  ;  aà*ainst^' 
cetoi  qui  M>uscrit  mlelettre  de  ehan^gv  paytote  h  on* 
terme,  ne  doit  p<fs  11  payer  av^nr  le  'terme  ;  qnè 
celui  qui  a  consenti  k  ne  recetoît  que  dans  un  dé*' 
lai  déterminé ,  ne  doit  pas  profiter  d'un  malheur' 
ponr  recevoir  plus  tôt  qu'A  nelNvatl  hli-mèmeati* 
pulé;  que,  qn^nt  k  riniérèt  général  *  il  veut  quMI' 
n.'y  ait  rien  d^incertain ,  rien  de  douteux  dans  set 
relations t  que  la  condition  suspensive  de  la  faillite' 
de  l'on  dés  obligés  à  la  lettre  de  changé  lui  nûîl  }  ' 
qu'i)  faut -donc  fia  sop^imer. 

Des  considérations  plus  poissantes,  présentée» 
p«t  les  orateurs  qui  ont  soutenu  le  système  de' 
Ali  Lefebtrt  ont  fait  fejeter  cehii  du  ffouverne- 
menti 

£n  premier  Heu, on  «  invoqué  l'usage  adopté' 
par  le  commerce.  Le  âonrmerce ,  a  àh  PauleUr  du' 
système,   n'a  presque  jambi»  osé  dans  toute  sa' 
latitude  du  droit  qu*ont  les  tiers^portedfs  de  dé- 
mander caution  quand  il  s*agil  de  la  faillite  d*u«l  ' 
endosseur,  ou  même  de  celhe  do  tireur  |  rHaii  ton- 
tés  les  lois  qoe  c*eit  Taccepleur  qui  fait  faillite,  le 
porteur  ne  manque  jamais  de  demander  un  antre  ' 
accepteur  en  caution  ,  parce  qtie,  dans  ce  cas ,  U  ' 
n'y  a  plus  d^e8poir  d'élrépliyéh  IMdiéance,  il  h*y  ' 
a  plu»  d^accepteivf .  On  demande  etori  au  tireur, 
ami  endosseur»  d'indiquer  un  autre  accepteur  :  on 
a  aoéme  k  l^avonce  le  soin  d'indiquer  râcceptotion 
évantuetlt ,  «»  indiquant  ce  qu'on  «ppet^e  tm  be«  ' 
soin  ;  et  quand  Taccepteur  a  manqué;  tjnll  eit' 
to«ib4'ea  f«lllk«i  on  fbit  foire  un  (>rt)tèt|  UxA% 
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pottrirônt  être  réclamés  que «ar  les  sommes        446.  Sont  nais  etsènseflét^  relathfê' 

Îrjoventnt  des  biens  alTectés  au  privilège,     neiH  à  la  masse,  lorsqu'ils avrdnt  élé  faits 
l'hypothèque  ou  au  nantissement  (1).  par  le  débiteur  depuis  l'époque  détermiDée 


^accep talion  i  on  retoorne  ta  besoin  et  Von  re- 
çoit «on  acceptaUon  :  c'est  Ik  ce  qu'on  appeU» 
une  acceptation  par  réclamation.  Eh  bien  !  qoiume 
«n  matière  cofnmpreiale ,  ce  qu'il  7  a  de  luieas 
Qst  d'accepter  ce  que  Texpérience  du  commerce 
lui  a  inspué ,  il  faut  supprimer  Tobligation  imposée 
aux  coobligés  de  donner  caution  quand  un  endos» 
■leur  ou  le  tireur  est  tombé  en  faillite,  et  conserver 
l^obligalion  du  donner  une  caution  ou  un  accep* 
teur  nouveau»  ^nand  c'est  rao»pl«nr  qui  a  faiUL 
'  En  second  liea ,  on  a  considéré  que  celui  qui 
«mprunte  kabitnellement  n'a  pas  intérêt  k  dimi- 
auer  les  garanties  du  prêteur,  mais  an  contraire, 
qu'il  a  intérêt  à  les  maintenir  et  même  k  les  ac* 
«roUre ,  car  plus  le  prêteur  trouvera  de  garanties , 
plus  les  emprunts  seront  faciles  ei  moins  iU  seront 
onéreux  ;  que  la  lettre  de  change  est  le  mode  d'em» 
prunl  le  plus  nécessaire  au  bien-être  de  la  société, 
quelle  est  le  pivot  sur  lequel  roulent  presque  ton* 
tjMles  opérations  commerciales;  qu'il  faut  dom}. 
}>ieh  se  garder  d'atténuer  l'énergie  du  contrat  de 
cb«Dge  et  les  garanties  qu'il  offre  k  celui  qui  est 
porteur'  d'une  lettre  de  cnange. 

On  a  fait  remarquer  que  la  dispoûlion  du  pro* 
jet  serait  en  contradiction  manifeste  avec  les  art. 
d20,  103  et  187  du  Code  de  commerce,  o«  plutût 
les  abrogerait. 

Enfin  on  a  cité  nn  fait  tiré  des  procès*ver» 
baux  du  conseil  d'Etat  qui  a  mis  fin  k  la  disent- 
aion. 

«  En  1811 ,  a  dit  M.  Virunu ,  commissaire  du 
roi  i  on  s'aperçut  combien  cette  obligation  impo- 
sée par.  le  Code  k  tous  les  coobligés  était  injuste 
et  inutile,  combien  elle  pouvait  surtout  porter  de 
désordre  et  de  perturbation  dans  le  commerce.  Un 
rapport  fut  fait  au  gouvernement.  Le  gouverne- 
ment renvoya  la  question  au  conseil  d'Etat.  Le 
conseil  d'Etat  reconnut  qu'en  effet  c'était  une  mé- 
prise contraire  k  la  vraie  intention  dç  la  loi  ;  qu'il 
4tait  impossible  que,  quand  une  lettre  de  change 
avait  été  acceptée,  si  une  faillite  d'un  endosseur 
survenait,  on  allât  demander  caution  à  l'accepteur, 
eu  banquier  le  plus  renommé  d'une  place.  Mais , 
dit-on,  cela  vient  de  ce  que  le  Code  de  commerce 
aé  compose  de  plusieurs  livres ,  et  que  ce  n'est  pas 
le  même  rédacteur  qui  a  fait  le  titre  des  lettres  de 
change  et  le  titre  des  faillites.  Il  n'j  a  pas  harmo- 
nie exacte  ,  il  faudrait  sans  doute  y  pourvoir.  Mais 
le  Code  a  été  promulgué  en  1808  ,  on  n'était  en- 
core qu'en  1811 .  En  trois  ans  a  t-on  conquis  aases 
^expérience  pour  revenir  sur  ce  point ,  pour  dé- 
chirer une  page  d'un  Code  qui  vient  d'êire  pro^ 
mulgué  par  l'empereur  ?  Ce  sont,  je  pense,  les 
expressions  mêmes  du  procès-verbal. 

«  Lb-dessus  on  ajouta  qu'assurément  il  était  im- 
pos&ible  que  personne  voulût  aller  inulilereeni 
x-çchçrcher  des  accepteurs  honorables  et  en  bon 
crédit  pour  la  faillite  obscure  d'un  endosseur,  mais 
qu'eb  tous  cas  on  pouvait  bien  s'en  remettre  k  la 
bonne,  k  la  sage,  k  l'équitable  juridiction  des  tri- 
bunaux, et  notamment  k  celle  de  Je  Cour  régnli%- 
trice  ;  que  c'était  ainsi  que  les  errews  qui  poa- 
vaient  être  arrivées  dans  la  rédactioA.du  Code 
pourraient  être  corrigées.  • 

Lors  de  la  discussion  dernière,,  on  a  repro- 
ché k  teiU  dispoulion   de  porter  atieinto  au 


principe  de  la  selidarttA  établie  dans  le  Cède 
de  commerce.  M.  WtuUnàerg  a'proposé  en  con- 
séquence de  demander  caution  seulement  h  ceax 
dont  la  signature  est  placée  après  celle  dn  fatUL 
11  disait  avec  raiiMi  qu'on  fte  poavait  demander 
une  caution  k  ceux  qui  avaient  eu  l'effet  de  com- 
merce avant  le  failli  ;  car  ce  serait  les  rendre  gs- 
rans  de  personnes  qu'ils  ne  connaissaient  pas,  qa*ib 
ae  savaient  pas  même  devoir  être  nn  jour  aigna- 
taifes  de  Teffet. 

•  Ce  nouveau  système  a  été  rejeté  per  le  motif 
qu'il  aurait  pour  résultat  une  perturbation  funeste; 
que  si,  par  exemple,  vingt  endosseurs  avaient  si- 
gné la  lettre  de  change ,  la  faillite  de  Tnn  d'eei 
entraînerait ,  sinon  la  faillite  ,  an  moins  Fendiar* 
ras  de  tons  les  antres  endosseurs. 

On  a  proposé  aussi  d'ajouter  an  premier  par» 
graphe  :  •  aous  la  déduction  de  Peacompte  de» 

*  intérêt*  reAant  k  courir,  caleolés  an  taux  légal.  • 
.  L'objet  de  cet  amendement  était  d'établir  l'égi- 

l^té  entre  tona  les  créanciers. 
-  Mais  on  a  fait  observer  que  «  ce  serait  une  in- 
novation lâcheuse  ;  que  ce  serait  même  s*éloigBer 
des  principes  du  droit  commun  \  que  la  disposition 
présentée  n'est  pas  antre  chose  que  l'applicatioa 
de  Part.  1188  du  Code  civil  ;  que  toutes  les  ibb 
qu'il  y  a  une  diminution  dans  la  siïreté ,  il  j  a  dé- 
diéanoe  du  terme  et  la  créance  devient  exigible 
^9t  mmt\  il  ne  faut  pas  faire  acheter  an  créan- 
cier en  quelque  sorte  ces  avantages  qne  U  loi  lui 
donne ,  car  ils  sont  compensés  par  le  diminntioa 
de  la  sûreté;  que,  d'ailleurs,  l'art.  4^5  arrête  le 
cours  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie 
par  une  hypothèque ,  k  dater  do  jugement  décla- 
ratif delà  faillite.» 

\oy.  au  surplus  les  art.  120. 16S  et  187  duCode 
de  commerce,  qui  sont  en  harmonie  parfaite  avec 
la  disposition  de  la  loi  actuelle,  et  qui  an  contraire 
étaient  modifiés  par  l'art.  448  do  Code  de  com- 
merce. 

(1)  Le  sort  des  inlérêU,  a  dit  M.  Rawimrd  dans 
son  rapport ,  n'était  explicitement  réglé  ni  par  la 
Code  de  commerce  ni  par  le  projet  du  gouverne* 
ment.  Ces  intérêts  ne  cessent  pas  entièrement  de 
courir  \  car  le  failli  n*en  est  point  libéré  ;  et  il  de- 
vra  les  acquitter  s'il  veut  obtenir  «a  réhabîUtatioa  : 
mais  la  faillite  doit  arrêter  leur  cours  k  l'égard  de 
la  masse. 

On  avait  proposé,  dans  la  première  diacossios, 
d'ajouter  une  disposition  ayant  pour  objet  dTAa- 
blir  une  égalité  parfaite  entre  tons  les  créencte», 
en  décidant  que  le  créancier  qui  aurait  fait  com- 
prendre les  intérêts  du  prêt  dans  son  titre  de- 
vrait supporter  l'escompte  en  recevant  son  paie- 
ment anticipé. 

A  l'objection  prise  de  ce  que,  en  poaact  «M 
règle  générale ,  on  a'exposerait  h  faire  naître  des 
résultats  souvent  iniques ,  et  que  d'ailleurs  il  fra- 
drait  que  l'amendeuMut  établit  une  distinclioa 
entre  le  titre  civil  et  le  titre  commercial ,  on  a  ré- 
pondu que  comme  l'exécution  de  la  loi  et  son  i^ 
pJlcation  seraient  confiées  aux  tribunaux  de  com- 
merce ,  U  où  les  difficultés  s'élèveraient ,  il  n'était 
pas  douteux  que  ces  tribanctas  n'ea  fisftal  «m 
appUcAllQtt  équitable. 
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par  le  iribnnal  comme  éfant  celle  dé  la 
cessation  àe  ses  paieraeàb,  ou  daus  les  é\t 
jours  qui  auront  précédé  cette  époque  (1).' 

Tous  actes  translatifs  de  propriétés  mo- 
bHféres  ou îmmobtttéres  à  titre  gratuit  (2); 

Tous  paiemens,  soit  eu  espèces  »  soit  par 
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transport ,  vente ,  compensation  ou  aatre^ 
ment,  pour  dettes  non  échues;  et  poiiè 
dUMs  éehoes ,  tous  paiemens  ftits  autre» 
ment  qu'en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce (5); 
Tottte  hypothèque  conveittioDnelle  ou  ]a« 


Kéannionis ,  et  qfooiqa^on  reconnût  qae  si  U 
tilr»  donntit  tooioars  par  Iai-mém«  )a  preuTe  que 
J*i>Cërèt  était  compri»  <rtvance  il  serait  possible  , 
il  serait  joate  de  Tea  diatraire ,  la  diapocition  a  été 
rejetée; 

(1)  Cet  article  est  le  comnotencemeal  de  la  série 
âcs  dispositiona  qui  règlent  le  sort  dea  actes  faila 
par  le  failli  depuis  Touverturo  de  la  faillite  on  k 
nne  époqne  rapprochée.  On  a  va  dans  les  notea 
sor  Tart.  Â^l  qae  Tan  des  systèmes  présentés  aar 
cette  partie  de  la  loi  consistait  k  déclarer  nuls , 
d*ane  manière  absolue,  tous  les  actes  faits  par  le 
failli  depuis  Tépoque  k  laquelle  est  filée  Touver- 
tnre  de  la  faillite.  On  partait  du  principe  que  Tin- 
capacité  du  fallu  commence  k  cette  époque  et 
qu'an  incapable  ne  peut  faire  dea  actes  valables. 
Les  notes  sur  Fart,  t^t^%  et  Tart.  m  expliquent 
snlfisamment  que  ce  principe  et  ses  conséquence^ 
liront  pas  été  admis;  qu'on  n*a  pas  même  con- 
eenli  à  faire  peser  une  présomption  de  fraude  sur 
les  actes  du  failli  postérieurs  &  la  cessation  dea  paie- 
jnens.  Mais  on  a  reconnu  généralement  qu'il  j  a 
<fes  actes  d'une  nature  telle  qu^ils  doivent  éire  an» 
unies  par  cela  seul  qu'ils  sont  postérieurs  k  la 
cessation  des  paiemens,  ou  mésme  qu'ils  l'ont  pré- 
cédée seulement  de  quelques  jours.  Cet  article^  en 
contient  la  nomenclature. 

(2)  Pour  savoir  ai  one.doQfetion  eat  nolle  on  Tt« 
lable ,  il  faut  a'atUcher  k  la  daU  ot»  elle  a  été 
faite  ;  peu  importe  qu'elle  n'ait  été  transcrite  qoa 
dans  les  dix  jours  qui  ont  ptécédé  Ift'  cef>satâ0a  dès 
paiemens,  Atm  de  la  Go«r  de  Grenoble ,  du  17 
jain  1822,  Sirey,  23.  2.  273. 

(8)  Le  paragraphe  3 1  adopté  par  la  Cbfinbrje 
des  Pairs,  s^arrètait  à  ces  mots  :  «  Pour  dettes  jaoh 
èchnes.  »  Ce  qui  sait  a  été  ajouté  par  un  amen- 
dement de  U  commission  de  la  Cbai^re  des  D^* 
p«tés.    .  ,   , 

Elle  avait  dit  d'abord  :  f^t  poar  dettes  fichue^, 
tons  paiemena  faits  par  transport  on  vente  de  toat 
o«  pi^rtie   des  immeubles  ou  du    mobilier  da 

Sur  le  reproche  qtié  Pexpr^ssion'  mobilier^  sui- 
rant  le  Gode  civil ,  était  trop  étendue,  et  conticn- 
drait,  par  exemple,  les  effets  de  commerce,  lestrai- 
tes,  M.  St«urin  répondait  ainsi  :  lU  n*a  pà^'  été  dans 
Tintention  de  la  commi^ion  de  ^^oppDsçr  au4 
paiemens  qui  seraient  faits  an  moyen,  d'eCfets  dé 
commerce.  Pile  n'a  pçs  eu  l'intention  d'annuler 
Un  paiement  fait  âé  cette  manière.  Si  donc  le  mot 
W&bitier  doit  être  entendu  d arts  ce  feps  "qui  lui 
donnerait  nne  déCnilion  tràp  étendue ,  la  coin- 
mission  renonce  k  nne  éxpr*ession  qui  pourrait 
être  mal  interprétée,  et  propose  de  la  remplacer 
{>ar  celle-ci  :  meuhUs  et  màf^handtses. 

■  Ainsi ,  il  est  bieq  entendu  qne  si ,  d'après  fa 
définition  dn  Code  civil,  lérùolmdbHlei'  pent  coiW- 
pfevidre  lescflletide  «oium«(«e  «  il  est  eonvensbie 
d*y  sabstitiMr  les  niots  nteutin  ou<  thâichtOidfm, 
€êit«  tobvtittttioil  «t'^coMenfi»  parla  coftimis* 


M.  Bfeynnrd  Vtiliaqnê  en  disant  :  «  Si  les  paiemens 
en  tnarchandines  sont  prohibés»  vous  allex  détruiro 
tout  d'un  coup  une  des  grandes  branchies  du  cona- 
merce  en  France.  Je  conçois  qu*une  dette  qui  est 
contractée  par  billet  ou  par  lettre  de  change  « 
<|uand  on  Ta  pajée  avec  des  marchandises ,  donn* 
lieu  k  suspicion.  Mais  vous  avex  une  antre  natdr* 
de  dettes  constamment  échues,  c'est  le  comptt 
courant.  Eh  bien  1  ces  sommes  qui  s'avancent  en* 
compte  courant ,  ne  a*avàncent ,  de  la  part  des 
consignataires ,  qu'k  condition.. .«.  Je  ais  done 
qu'en  assimilant  le  paiement  en  marchandiseé 
k  un  paiement  fait  par  la  cession  d'an  immeu- 
ble ,  vous  délmirex  la  moitié  do  commerce  eA 
France.  • 

D'autre  part ,  M.  Monau  (de  la,  Mevllie)  fit  ifhf 
server  qne  le  nmt  nuukU$  ne  rendait  pas  l'inttn- 
tion  de  la  commission.  «  Si  nous  nous  reportonf  f 
dit-il ,  k  la  définition  de  cette  expression  tmakU  f 
nous  vojons  que  l'expression  meuble  ne  comprend 
pas  les  pierrerUi ,  lu  dettes  aetivei ,  U*  titre*,  mé* 
deUUes,  etc. 

«  Ainsi  d'après  la  rédaction  de  la  commisrioaf 
les  paiemens  faits  en  ces  obfets seraient  valables^ 
Telle  n'est  cependant  pas  rintentioo  de  la  coH* 
mission.  » 

Tout  en  appnyant  le  renvoi  k  la  commissidttt 
ponr  qu'elle  trouvât  nne  expression  qui  rendit 
complètement  sa  pensée  ,  M.  le  geo^  des  stemaù 
justifiait  ainsi  U  rédaction  proposée  :  «  La  com- 
mission ,  disait-il ,  a  modifié  Mn  améndem«nt  ei| 
substituant  le  mot  meahléê  an  mol  mohUîer.  QneHè 
est  U  pensée  de  cet  amendement  ?  Cest  qne  qtnind 
on  paietOMit- est  fait  dNDin«  Manière  extra(^dtiia?^ 
par  un  failli  postérieurement  k  l'époque  de  lade^ 
satixm  9e  pai«men«  ,sMl  y  a  dans  ce  paiement  exr 
tranvdinaire  un  caractère  qui  paisse  indi(ruer'  1^ 
défiance  ^e  la  part  décelai  qni  a  été  pajéj  ot)  l'tin-^ 
nnlte.  Ainsi  qnand  on  paie  avec  des  menbl)?é 
meublans ,  quand  on  paie  en  menbles  propre- 
ment dits  (  |e  ne  parie  pas  de  tons  les  objets  qol 
sont  cirni pris  dans  la  défitdtfon  de  la'  loi),  il  est 
évident  qae  cette  manière  dé  se  Rbérere^t  extra- 
ordinaire ,  qu^etle'  exeite  lé  défiance.  Si  on^  paie 
avec  des  marchandises,  non  pas  dank)e  cas  dont  K 
parlé  M.  Méynard,  mais  si  en  compte  courant  ort 
solde  avec  des  marchandises  qu'on  envoie ,  cette 
BâMire  de  paiement  est  eïtraorainaire  et  éveille  1« 
soltioitade  du  législateur.  C'est  dans  ce  sens  qné  W 
commission  a  rédigé  son  amendement.  Mkinte- 
Âattl-on  critifit  epié  le  mot  molntUr'àe  soit  trop 
éWttda.  Je  fais  remftrqner  ^e  le  mot  meaUe  no 
PeM  pas  assez.  Le  mot  moinlùr  parait  t^o^  étendu^ 
et  voici  ponirquôi,  clcst  que  déns  les  tertnps 'dti' 
Cède  civil ,  le  moH  mobilier  eotnp^^nâ  Pur^éii^  ékf 
les  efiBetsde  commerce,  de  sorte  qu'on  peut  sup* 
poser  qne  Us  paiemens  en  '  mo'biliei'  oht  étié  faits 
avëdde  l*ài^ent  on  des  effets  de  cûmmefte*,  eV 
alors  véat  serec  en  contradiction  avec  l'art..  447 
qnf  déoUve  qbe  les  dettes  échoés  OHt  été  valablé-y 
ment  pavées ,  lorsque  le  créancier  1^  cçinh^a^^itT 

f  ^s  l(»  çitnailon  cl^failU.  »  fl.  lf.$^A4f(^^^^ 
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fliciiiire,  et  Wua  droits  d'antiçbrése  ou  do    iéhitmxt  pour  detle»  ant^MrmMni  mt* 
DABl^semeiD^  coa«Utués  siuc  les  bien»,  lëo    tcaclée8(i). 


ft^Mtacha  pniwU  k  démontrée  cpie  Id  aens  éa  mot 
rnohilitr  est  re&treint  par  1«  disposilion  de  Tarticle 
'sntrant  et  qa^on  ne  doit  "BHTShdre  pâf  ceUe  ex- 
pre^Mon  ui  l«  clfaU  de  commerce,  ni  »iirtO!|ii 

M.  /JVfifi^  tr!ii]r1ia  U  È|i3esl!on  en  proposant  la 

*■  La  tlîHi nulle,  tlU-il  *  i'iilève  snr  U  pprtée  trop 
ilfsnduc  quo  qmilqiitï-UB!^  de  nos  lionorables  coî- 
lii^c»  Lfaigncnt  Jc!  'ioh  niiribofr  au  nK>l  mobilier^ 
\lhal  en  prt^çiïF-r Ig  vfril.if)le  sens  ;,on  pourrait  le 
Ijilrc  en  fnuiJiironl  It*  objets  qui  entrent  dans  ce 
inot  tnifhiittr  ;  in^iis  ce  ï^^caït  trop  long,  il  j  a  un, 
poojren  plm  >I[ii[»Ic  cJ^  !<!  yiéciiiiT,  c'est  en  procé- 
^oi.  jpar  îciie  ircj[du.^joii.  rout  le  monde  recon- 
ll^ît  que  lod  heuh  pâi^incns  valables  sont  .cens 
gi)i  soDl  Taîle  en  eapÂcc-3  00  en  effets  de  com- 
meieï.  E^h  Lku  1  mctlcjc  J^eUs  Tarticle  :  «  Xons  paie- 
n^ens  faits  autrement  qu*en,  espèces  ou  eflels  de 

~^ll^  Éfeyjîàrif  persistant  Àshi  son  atnendement, 
M.;  Cia^'  Qi^idalnê  fit  oÊservei'  «  que  son  admis- 
utm  atDhràtt  pour  réstihat  d^ehtrainér  la  Chambre 
Il  |>rticédèi^  {ilar  exception  :  «ra^eti  pareil  cas,  les 
pàtemena  faîlii  entndVcharfdi^s  sont  toujours  faits 
en  vue  de  fraude.  Que  rien  n'est  plus  facile  h  un 
déllaièDr  que  de  favoristr  tin  créancier  an  préju- 
dida  des  aolras.'  li  lié  poarratt  le  faire  e»  espèces 
oieii  a£fet6..de.cominerce  ;  mais  il  lui  resterait 
toujours  un  certain  fonds  de  marchandises  dont  'i\ 
4(iW!Q}erait  en  faveur  d^  certpiQs  créanciers ,  que  la 
ff&CHtctio^  de, M.  Hél^eri  aurait  ppnr  effet  de  prévenir 
ç^  sortea  de  fraudes.  » . 
.  Elle  ^  fa  .  adoptée  san&  antce  opp.o$ilion . 
^  Ji»  J$ioHirfn,  ■L^amei^dement  adopté  e^elitt  les 
j^meoble^  ,  c'est  évi4e]kl.  > 
1  ^,  le  préùfi0ri$.,*  C'esi  ,nne  ^pression  r^nyei'séaà 
pjQ.  ne  s'est  paa,«aleJAd«  mv  l'énumération  ,  on 
JV  l^rocédé  par  exclusion,  ■ 
. . .  -Malgréile  rajet  de  l'amendement  de  M.  Meywtrd» 
V»  crqis  i|ne  Ton  pe  (levrait  pa#  conaidé/er  oOkmsaa 
TrapdQieu;^  et  i^i^qq^  ^  plein  droit  l'envoi  dii 
paarcbandise^  ^il  par  ui>.  négociant  pour  solder 
soid.comple,  courant,  ou  poi^  ^n.dimipuer  le  dé* 
ml,%n  ^ei^  Mf_]^eynardê  tr^  bien  d^moniré  qun 
Çi/Uis  ce  cas  i]i  n'j  %  focona  fraude^  et  Al<  U^^tmi» 
44*  sceaux  fa  reconnu.., Mai^v  difa^t^on ,  les  .liermea 
de^  rarticle  sonjL  formels.  Je.  croiSi  an  ceantraire 
qU|*iU  pe  spni  pas  e^plical^les  ii  l'espèce  que  j'exa- 
mine ici.  lU  parlcMDt  de  detie^  écktuu  ;  or»  pur  cette 
expression  •  ^t  toute  la  diacj9S«0Ji  Ta  déiaapnlré^ 
in  a  ▼oojq  parler  de  dettes  CQmracté4>s  k  èçhéaQM 
îxet  lorsque  cette  échéance  eat  arrivée. Iteaojde 
/un  oorajitc  ooqrant  »  quoiqne  actuelleqieni  exi-» 
giblç,  ne  présente  pas,  cef  c&ractère.  PonrqiK»» 
aOQpçqn]]\e-t-pn  ie.paiemeoi  e^  maf  chapdiçes/i'un« 
d^ttjil.  écbu^;  c^esl.  parce  qi\e  octle  delta,  de-, 
^a^t^^re pay^p  ^  argent,  et  quV  1«  Pjajant  ep 
nuarçbandiseB ,  p^  manifeste  un  ét^t  éyideni  do 
génç  ;  «mais  an  contraires!  entre  négoçians  qui  sont 
^  compte  coaranl ,  Us  articles,  de  ce  coii>pte  s«^ 
Gomposeot  de  remise5<en  arge<a  et  da  maiçchan- 
diaes  eyhvojées  et  reçaes,  un  derj^iier  envoi  de. 
çiarchandjses  ne  doit  pas  être  plos  «aspect  qvie  le» 

^  On  trouva  dans  le  dernier  rapfipi^  ^eJA^t/ripier 
h  la  Chambre  des  Pairs  la  conârmatioi^  4e  celle 


dpitiion.  «  Le  créancier  i'y  e«t-fl  dit ,  qaf,  iccep. 
tant  un  mode  de  libération  inusité. ,.  Cfi$Dit  dd 
marcTiiiûRses'  ou  des  effets  mobiliRrs  an  lien  d'e»« 
pèces ,  doit  être  présnihé  aroMT  eooB«  l'embafras 
de  son  débiteur  et  avoir  fait  frawla  k  la  loid'égiUll 
qui  doit  dominer  les  créancière,  liais  il  feiA  ^ 
1  opération  ait  le  cara^ëre  d*tii»  véritable  pat^meal, 
qu'elle  ait  eu  pour  objet  d'éteindre  une  delta  qii 
avait  élé  créée  en  espèces  et  (jni  devait  êlreac^t* 
tée  darts  cette  vâ1enrsî)es  envois  rcspecûts  de  mu- 
bhandiscs  destinées  5  se  balancer  récrproquement 
n'auraient  pas  le  Caractère  de  paiement  prohibé, 
surtout  s'ils  avaient  été  précédés  d*iine  s«^rie  <l'op^ 
rations  de  niéme  nature,  qui  constateraient  de U 
part  des  négociatis  un  usage  antérieur,  auquel  ilf 
se  seraient  cçnformés  sans  fraude'. 

M.  VarU  à  faîC  remarquef  que  fe  mol  empa»- 
iîoii  ne  devait  pas  êlre  employé ,  parce  que  la  conh 
pensation 'n'est  possible  que  relativement  aux  dettei 
exigibles]  et  qu'il  s'ajgît  dans  le  paragraphe  dedet 
ics  non  échues.  U  a  àjnnlé  avec  raisort  qu'il  j  a  an 
très  grand  danger,  quand  un  mot  existe  dans  les  loi» 
avec  une  définition  rigonreusc  ,  de  le  meltre  ««c 
one  autre  dentition  qu'on  ne  donne  pas,  enl'ip' 
fotiqnant  ïi  d'antres  faits. 

M.  U  président  a  répondu  :  •  L'article  ne  pi» 
que  d'une  compensation  conventionnelle.  ■ 

Sans  doute,  cela  vrai ,  el  le  sens  de  cette  partie 
de  ràrlic^c,  ne  peut  être  douteux;  mais  l'olMerti- 
Hôh  de  M.  Paris  n'en  est  pas  moins  très  iwteçl 
plus  importante  qu'on  ïie  croif.  Il  serait  bon  de 
àatastr  «a  i engage  Jétfiélalif  une  pféeiskm  etaoe 
atae*itad«  rlgooreoso*  Le  iSoi  ertn/Mniai«m^ei»lead 
d«'la  bompiensaffon  tégale  ;  dans  le  Gode  civil.  « 
cfierHieraitJ  vainemenvc  <l^e)(piieseion  ^mpm^ 
hmmiHionkéUê^,  il  f^êrâiil  être  dathkenptkmu», 

\\  a  4té  jugé  sous  l'empire  du  Cède  dé  con)naerc« 
huef  \ëi  transports  ou  cesJridi^s'faills  par'en  fcilli 
avant  sa'faiHite,  liiâls  non  sit^ifiés  aà  débiiev 
Cëdé  ârvrfnt  les  dixJotirB  quî  ont  préaë^é  ^éette  M- 
Itte.  sènritràlVIt  regard  delà  maà^e.  AVrtfli'dFla 
Cour  de  cassation  du  13  iujllet  t^SO ,  Sirev,  30. 1* 
875  T  >rrét'  de  la  C6br  Hé  Bordeaux  dit  lé  aôftt  182), 
Sfrej,'  ^(i:2.  ^,  Datldz,  ^.  2.  44. 

Mais  il  â  élé  aussi  décida  que  le  transport  vaot, 
s'il  a.  été  fait  de  bonne  foi.>  nqe.ép9qne.(flpb 
faillite  n'était  ni  d<*clarée,  i4i  publiq^emenicéa* 
nue,  encore  que  l'ouverture  de  la  faillite  «^t^ 
ensuite  fixée  par.  le  tribunal  H  une  éppqnejanU* 
ricùre  k  la  daté  au  transport.  Arrêt  de  la  Cour  àt 
Paris  du  31  iaqvîer  1021,  Sirey,  21. 2.  lOp;  Oalla. 
Pecueil  alpjiiabétique.  t.  8,  p.  81. —Arrêts  clelsCoar 
de  caisat.  du^S  mai^|523  et  du  Tj^anv,  182a,Sirej. 
24.  1.  7  et  I23i  Dallof,  plîcoéil  alphabétique^  t.  8, 
p.  7a  et  80.  En  présence  de»  difposi^iQns  si  clair» 
d«  la  loi  nouvelle  ]  dp»  doutes  i^e.p^uveqt  «ojoar- 
irhui  s'élever.  Je  pejise  au^snrplus  qu'jl  taudrawi- 
vre  la  jurisprudence  donl  f^i  çit^  les  naponmeitsi 
et  consi^^er  Tépoquè  de  la  signification  andébi" 
leçir  cédé ,  comme  la  d«^e  vérilablif  c[»  If «"'P®'*' 
'.{l)  Dana,  le  premier  pr»f«t  adopté  en  IftSÔ.  «■ 
lÎMit  :  «  Nul  ne  peUt,  dumot  le  mèm«  ilitérvall«i 
m.  acquérir  an  droit d'byppthiiqv^  on  da  nanti»^ 
■  ment  sur  les  biens  du  failli  pour  des  dettes  «aie- 
i^ril^orainei^  çpotiia<MMiv.<4r^..M^  Uh  p«i«wf 
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actes  à  titre  onéreux  par  lui  passés  après  là 
cessation  de  ses  paiemens  et  avant  le  juge- 


447.  Tous  autres  paiemens  faits  par  le 
bitcur  pour  dettes  échues,  et  tous  autres 


jÊi  nomelle  rëdaèUon  de  la  Charobr*  de  Pairs', 
n*ainiiiUe  qae  les  bjFpotfaëqnes  consentiez  pofur 
tes  sotérieures ,  «  éproavë  nne  vive  opposition 
I  Gbatebredes  Dépotés. 

I  Jt  demande,  a  dit  M.  PasedU,  que  la  pné* 
aptioa  de  £ra«âe  soit  f  énéralisée ,  et  <|u*il  soit 
iaré,  sans  rastriction ,  q«e  tonte  hypothèque  oq 
icbrèse,  et  toot  oaotissement  consenti  dans 
intenralle  de  temps  rentre  sons  Tapplication 
a  même  règle,  «pieile  que  puisse  être  la  dal« 
iqnella  se  rapporteront  les  créances  dont  èes 
igatioos  formeront  les  slipolations  acceaîoirea. 
nn  mat ,  c^eat  la  législation  act«eiie  qni ,  snr  ce 
nt,  me  parÉlil  devoir  être  préférée  fc  nne  inno- 
on  très  grave  que  le  pro)et-  propose  d*Intro- 


Le  projet  se  démentirait  lui-même  si ,  après 

r  placé  sobs  ta  présomption  de  fraude  les  actes 
pins  SQspeOts ,  il  éfitait  de  comprendre  dans 
B  dasse  les  hypothèques  et  les  nantisseteens. 
lislinction  qui  est  faite  eùtre  celles  de  ce^eon* 

ions  qnî  sont  stipulées  pour  sûreté  de  delfes 
irienres  ^  celles  qui  garantissent  de  nouvènes 
ee ,  ne  serait  pas  xu«tiTée  et  ne  reposerait  Sur 
ine  raison.  Dans  le  moment  où  te  ttaUieur 
ne  an  débitenr  les  plus  funestes  conseils ,  aàx- 
Is  des  considérations  de  fanaiille  prfitent  touieurs 
p^auaiblee  prétextes  \  on  lui  présentepsnt  «ne 
relie  et  trop  facile  occasion  de  succomber.  CM« 
\  loiseiraii  h  la  fois  imprévoyante,  in^u^^'e  et 
aorale  i  ce  serait  sans  motifs  et  sans  précédena 
ftbles  de  josti#er  un  tel  ebangement,  q«i^on 
ibsyiiierait  fc  la  loi  actuelle.  Enfin  éetle  prw- 
ron  aécordée  anx.  conventions  qui  jusqu'à  c% 

ont  été  frappées  d'une  déraveur  méritée^ 
nrait  le  plus  ofdinaii^menl  les  spécnlatiotts 
Ponâité  et  IHmire  «arfiient  imposées  an  iiégo^ 
t  «édoit  h  k  dernière  astrémité  et  prêt  à  totti 
icriipes.,  soit  ponr  se  tréer  d^  Mtto(iree»donc 
Mrratk  «baser ,  aoit  pour  éviter  <•  désKo^nènr 
e  ^ttitt.» 

.  Teste  a  appuyé  t'aniendement.  H  s'est  éHef^ 
re  In  ayetème  de  la  oon^ufisslon.  Il  lot  «  ré  • 
h^  dé  aacriûer  les  intérêts  des  ci'éanetokV,  é% 
porUr  iiop  de  bénignité  dans  la  matière  d«s 
iea-  ... 

Voua  aven  reconnu  v  •  dit  I>iR'ateilfs  la  néctM- 
de  Btigiaalbés  dès  le  pfineirye  certsivil  actes 
sont  entashé»  de  fraude  par  leur  ob$èt,  par 
natnre.  (Non!  von  h.»  Pas  plni  qoe)^  aetes 
aita,  ■  )!  .      " 

M.  ^  jrmgppTiÊtvr.  Ce  «ont  les  ayantagea  ai  les 
>  ik  ^itre  gratuit.  ». 

Pf^dop,.  y^nsÂsqr.  le  rappoFle^rI  je  m>'ét«ia 
,  àw^sif^futu*  ^.yous  reconnaisses  btén,  q«*ii 
^VlWfl.iia»  dispositions  à  litre  gratuiJL 
Ce  jk^9fX-^  iqfil  3  vous  cecq^nai^sQi,  qo'il  y 
!S  «êtes  qui  p'ortenl  en  enx-mêmes  les  cara)B>' 
\  d«  }i^4^liatxt(h  /liiB^;voas.  annulée  les;actfei  h 

grotuiiil,;  .vpns  a^nulfa^.œémp  les  paiennena' 
cipi^'  4i*nno  dette  sincère^  Tout  ^  rheiir«  «oos 
;X)  ^»fKt^ev  las  .  p^emeim  opésés ,  en  mirr 
idlaé^  YiOiU'4f»«ctes  qui  vous  onL  pimisHs- 
s,;  M^ai^i9«nt  ypasavcs  réservé  votre juif^uleenee 
r  iaf.  pr^l#  s^r  bypo.lbèq^s  faits  %  n^  n^o- 

*.«»..  ^.  ....:•.. 

.  U  rapporteur,  ■  Faits  qioyenuant  argent 
ptant.  a 


«  Xs  le  veux  bien.  Je  dirai  seulement  I  cet  égard 
qu'une  dette  peut  avoir  préexisté,  consister  en 
comptes  conrans.  On  liquide  ,  on  solde ,  et  k  quel- 
ques jouhi  da  1%,  nn  pen.  plus  tèt ,  nn  peo  ploa 
tard ,  on  fait  nn  acte  hypothécaire  moyennant 
argent  prêté ,  et  vous  êtes  en  présence  ^un  icte 
que  vous  réputes  valable  jusqu'à  la  preuve  impos* 
sibla  de  mativaise  foi.  • 

M.  le  rapporteur  a  répondu  k  ces  objections* 
s  L'amendement ,  a-t-il  dit ,  qu'on  vient  de  sou* 
tenir,  et  qui  a  été  rejeté  par  la  Chambre  en  18$$ 
après  une  discussion  très  approfondie ,  et  qui  a  é)jk 
également  rejeté  par  la  Chambre  des  Pairs  depuis, 
aurait  cet  étrange  résultat  de  considérer  commo 
Valable  le  prêt  hvpothécarre,  le  prêt  fait  sous  U 
condition  hypothécaire  et  d'annuler  l'hypothèque, 
qxx\  est  la  condition  do  prêt,  en  sorte  que  ,  dana  nn 
acte  fait  ktin  jour  donné,  bii  scinderait  ce|  actei 
on  déclarerait  le  prêt  valable,  et  on  annulerait 
l'hypothèque  qui  est  la  condition  du  prêt.  Cette 
conlradictioh  ,  messieurs,  su  Oit  peut-étr^  pour  vont 
mettre  k  portée  d'apprécier  la  valeor  dé  cet  amen- 
dement', k 

M.  7m^.  «Vous  U  faites  bien  poor  lis  aetat 
aplérieurs.  ■ 

.  M.  la  rap^orfeur.  «  Nons  ne  te  faisons  pas  do  tOdi 
pour  les  actea  antérieurs ,  et  je  vsis  vons  éxpiiqnér 
la  système  qn'a  adopté  la  commission. 

«  L'amendement  de  M.  Patcaiu  s*attsque  en  eff^jl 
Ir  tout  le  s\slème  du  projet  sur  les  actes  faits  dans 
le  temps  intermédiaire  entre  la  cessation  de  paie" 
ment  et  la  faillite  déclarée,  la  faillite  officielle. 

«  Quel  est  te.  système  du  projet?  c'est  de  respac* 
ter  ,  pendant  tout  le  temps  que  le  fisilll  n'est  poiojt 
dessaisi  de  fait,  al  qu'ail  est  k  la  télé  de  ses  affaires 
et  continue  l'exploitation  de  son  conunerce,  c'est 
de  respecter  les  actes  qu'il  «  pn  faire  avec  des  tiefâ 
m'oyennanl  argent  comptant,  et  toutes  les  fois  lion 
ces  tiers  ne  connaissent  pas  l'état  de  cessation  df9f 
paiemens.  C'est  là  If  ^stème  ^ui  résjulte  qa  iV- 


ticle  (|(|7  qui  suit  celui  que  pons  djsootons*  Eh  humi 

1*ê  me  place  dans  ce  système  .  et  je  dis  qoe  la  prêt 
lypothécaire,  comme  tous  tes  autres  actes*  pen^ 
a\oir  été  fait  de  bonne  foi  et  qu^il  tombe  da^aa^a 
cas  (le  Tart.  ik47,  qui  n'annuDe  qu'aat|inl  f^ua  ja 
fraude  est  prouvéç,  non  seulement  contre  feiailli«. 
mars  contre  les  tiers  qui  ont  traité  a^ac  ^ur.  Voici,* 
là  distinction  fondamentale  telle  que  Ta  faite  le  . 
système  du  projet  ■  c'est  de  n'annulfir  qq,e  les  icUs 

5ratuils,"et  en  ouirc^  tûut  aïautd^e  \ait  na  profit 
'un  ancien  créaticier  au  moyeD  d'hjpoLLèques 
3 ni  lui  sont  dopnêtti  pcslérieiirf;meiil  h  \a  ccï^lioii 
es 'paîe'inens ,  et  f\m,  au  mnmeiit  oiY  elles  pont 
doYinées,  sont  un  avanlsgtî  vénishLejiu^iiL  gratuit  , 
nn  avafntage  anxd(*p«n»  de  la  tuasse^ 

«  liais  lorsqo'ît  b'.^^it  fVacU'f'  noûïesm  qui  en- 
trent dans  la  comiuQ^tioM  diîs  iffairi^A  âa  failli  t 
d|acte8.  qui  sohtfajii  -m  moyeu  d'^rg«st  compUit*  » 
nous  les  valtdons  ^i  E'an  \aua  prapoie  un  tjàiém^ 
dans  lequel  il  s'agit  irannaJer  le  prêt  hypothécaire 
fait  le  même  jour  où  vous  rcspKttrcï  une  vcnto 
d'immeubles  faite  par  le  failli;  car  on  nf  poi^ssû 
pas  l'amendement  jusqu'à  annuler  U  vente  dte* 
meubles  faite  par.  le  failli. 

M.  Teste  interrompant.  •  Et  pourtant  U  fente 
d'immeoblea  est  en  e£fet  iiniinlée.a 
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QicoldéclaraUTdefaiUltQ^  pourront  4Ue;i^-     e^  U^u  ay^  CQiiMlsm^ce  4e  la  cessaUon 
tin}é§  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  rç'çu  du'    de  ses  paiçmens  (0«  . 

^tbiteur  ôo  qui  ont  It-ffilé  av<ïc  lui ,  Hs  ont     '   448.  Les  èroils  c(* Hypothèque  et  de  pri- 


M.  le  reporteur.  «  Elle  no  TasI  nolkmeat  ;  la  vente 
il'immeuble$  est  parfaileopent  valable  comnw  les 
«ulrcs  ventes  faites  an  moyen  d*argent  {comptant.». 

M.  PersÛ  a  ai)9»i  attaque  le  «ys^ôme  soutenu  pAi; 
\»  commission.  , 

«  Jos(|Q'à  présent,  a-l-il  dit,  noos  avons  vécu 
dans  celte  pçnsé<i,  que  les  actes  faits  dans  les  dix 
jours  étaient  A-appés  de  nullité.  Jamais  il  n*j  a  eu 
de  réclajualipns,  .jamais  de  décisions  contraires 
n*ont  élé  portées  par  les  tribunaux.  Eli  bien  I  au- 
ÎOurd*hut  lé  nouveau  projet,  sous  prétexte  d'|u;ie 
modlGcatïon  qui  n'a  jamais  été  réclamée  ,  propose, 
de  dëclarer  valables  les  hypothèques  données  dans 
les  dix  jours,  les  transports,  les  cessions,  etc.  J'ai 
dît'  que  la  loi  actuelle  propose  d'abroger  la  4i^po-. 
sttiou  du  Code  de  commerce.  Je  vais  plns.loin  ,  lo, 
projet  propose  d'abroger  une  disposition  analogue 
do  Code  civjl.  Le  Code  de  commerce  dit ,  .i.rt.  Û43  : 
«  Nul  ne  peut  acquérir  privilèges  et  hypothèques 
dans  les  dix  jours  deVouvertare  de  la  faillite.  » 

«  Le  Code  civil  va  plus  loin;  il  veut  qu'on  ne 
puisse  pas  prendre  inscription  dans  les  dix  jours 
qui  précèdent  la  Ûiillile  (art.  21^6).  Ainsi,  vous 
aviex  une  hypothèque  antérieure  aux  dix  jours, 
d'après  lé  Génie  de  coOimerce ,  elle  est  ralable  ; 
mais  comme  elle  ne  peut  avoir  rang  que  par  l'in-*^' 
sor^ion,  le  Gode  civil  inleptient  «t  dit  qne  vous 
ne  ponves.  prendre  iuscriplion  dans  les  dixjoun.  ' 
Par  la  nouvelle  loi,  vous  abroges  d'ua  seul  coup 
la  disposition  du  Code  de  commerce  et  çeHe>da 
Code  clvilr.Gardons-qous  donc  bien,  messieurs,  de; 
revenir  sur  nos  lois  ,  et  surtout  sur  une  loi  qui  a  ét^ 
faite  avec  autant  de  soin  que  leCodccivil;ne  Tabro-, 
geons  pas  ,  puisque  personne  ne  réclame.  Je  com- 
prends que ,  lorsqu'il  v  a  abus  démontré  pai-  l'expé- 
rrence,  lorsqn'it  v  tf  réclamation  de  la  part  des 
tribunauk  on  des  justiciajbles ,  je  comprends  qu*on' 
jHiisse  examiner  s'il  y  a  lieu  îi  abroger,  Mais  la  loi 
confre'Iaquëlle^ersdhnë  n'a  réclamé,  qui  ne  pré-' 
sente  aucun   inconvénient,  vous  voulez  l'abroger.' 
Pourquoi  ?  Je  le  demande. 

•  Ce  qu'on  votïs  propose  dTînsérer  dans  la  loi , 
senrtiriîît'k  ftiîre  de  la  loi  aclucUe  l'acte  le  plus  con- 
ti^dlfetoire.  Vous  allex  voir  qu'à  côté  des  actes  qu'on^ 
atiniolle,  on  maintiendrait  des  actes  qui  seraient' 
cél^f  fors  pires  que  ceux  qu'on  vent. annuler. 

"■  Yods  aVeé^déyâ  décidé,  en  adoptant  le  dernier 
paragraphe  de  Tari.  ^^6,  qifon  ne  pourra  pas 
fairfe  île  paiement  pour  dette  échue  avec  des  naar-. 
chandrs'e^.  '       '  '        ;■  ' 

*  VcJîci  dé  qui  va  ari;iver,  si  tous  maiiitenezié 
dt^dsitièi)  qu'on  vous  propose  :  on  ne  pôârra  pas 
vendre  la  marchandise,  i  ' 

M.  /,  Lffeffvre  a  Qn  ne  pourra  pas  la  donner.  » 
«  Qn   ne  pourra  pas  la  donner,  si  vous  voulez, 
xhï  ne  pourra  pas  la  donner  à  celui  k  qui  l'on  dçh;, 
mais,   d'après    l'honorable    M.  J*   Lefebvre,  on 
pcJtiri'a  la  lui  vendre.  • 

•  M.  le  rapporteur.  «  fi  y  a  frattdé  alors.  ■ 

•  Une  »occ.  à  On  ne  peut  la  vendre  qn*à  un  ticirs.  ■  , 
■  On  pcfurra  la  vendre  k  un  tiers.  Soit;  maïs 

v6yez  celle  singularité,  on  ne  vont  pas  que  le  dé- 
biteur puhse  donner  en  paiement  sa  marchan- 
dise V.  II  fa  vcndt-a  a  uq  tîerii,  c(  ep  donper^  lepri^ 
|isbnprâ{inciefr;  '  ,  '  , 

1  Qw  V0H3  propose  d'iwtcrdirél'hypolhcaue  po^f 


les  dettes  anférieares;  ailiat  k  itilli  ne  poarre  pai| 
dans  l'intervalle  de  la  «essetion  de  paiemeiM  et  de 
la  déciftfffttien  de  faillite ,  faire  iwe  ooBstitatira 
d'hypothèque  pour  une  dette  sneieiHie.  Pefsoeoi 
ne  conteste  cda.  Mais.roycB  la  eoairadiction  qat 
va  naître  de  la  disposition  additionnelle;  von» alla 
permettre  l'hypolbèque  en  farenr  d'un  autre,  0« 
en  usera,  et  les  derjiîers  empmnU  serviront  è 
payer  celui  en  favenride  qntn'aïu-a  pas  pu  ètn 
stipulée  cette  même  bypotàèqoe.  « 

L'orateur  terminait  en  proposent  L'adoption  de 
Fart,  Aâ6,  en  tant  qu*^!!  s'appliquerait  auxcréoMcs 
antérieures  à  la  cessation  des  paiemens.;  et,  qaaat 
aux  hypothèques  données  BOutseUément  pour  4m 
ob|ig4ttoiM  noaveHes ,  il  propo^it  on  article  qti 
s'appliquerait  aux  paiemens,  aux  hypothèques  d 
privilèges,  aux  scies  osèrent  qui  «èraieni  ces- 
tractés  dans  les  vingt  joura.de  }a  déclaration  de  b 
faillite.  Il  soutenait  que  abn  amendement  ternie 
dierait  aux  abus  des  doux  sgr^tèmee  absolas  de  la 
commission  et  de  M.  Pescalis. 

Cet  amendement  a  été  renvoyé  li  Tart.  M7.  B 
a  été  rejeté  lors  de  la  diicnssioo  de  cot  article  p« 
la  raison  .qu'il  reprodtiisait  le  qratènDO  rejeté  ca 
4635 ,  qoi  obligerait  le  tien  qui  a  coatcacték  avee 
le  failli  à  ùôre.  une  preuve  négatiro. 

L'artide.e  été  adopté. 

On  aémisaa.doùie  sor  le^sensdes  mots  .'  «p0V 
dattes  antérieurement  contractées.  • 

«  De  quelles  dettes  s'agit-il?  a-t*on  dit,  SI  M 
noua  parle  de  la  dette  contractée  antérteureuMet 
an  contrat  constitutif  d'hypotlièqtte  *  il  est  potfâilt 
cpte  la  dette  ait  été  contractée  ddpuis  la  date  d«  It 
cessation  de  paiemens ,  qu*oaait  conça  das  doate» 
sT)r  la  solvabilité  du  débiitenr,  et  ^0  les  créaodta 
alors  lai  auront  desModé  hypotbèfoe.  Ainsi  il 
faut  saii^oir  si  on  entend  •par  oeasaâits  :  dettas  nté* 
rienrement  conlràeiées,des  dettes  qtiL  natàtmtÊÊ* 
térieoces  au  contrat  conatitoltf  dHijrpotbèqae. 
>M.  t4  fm^porkur  a  répondu  s(ne  ces  exproiiiot 
s'appliquent  k  toutes  dettes  contractées  àiltériflvt* 
ment.kJâ  constitntioh  d^bypolbèqoe. 

il  «e  faut  pas  an  surplus  confondre  comMeTrat 
fi|it  beaoeoupdWatearset  M,  T^tle  lui-même,  qai* 
(Vh)s  cette  dtsonssioit,  a  d*aiUcats  donjaé  nne  preow 
si  éclatante  de  son  beau  talent  et  de  son  savoir. il ee 
faut  PAS  confondre  la  oonstttation  dei'hvpoth^ 
et  l'insoripiion.  Voy.  pour  rintsciûption  lîart.  lH' 
On^oitd^eilleursse  reptottar  àVart.  4^  et  tuif 
tloles.wiivans  dn  Code:  de  comméree.' 

(t)  Tà'i  indiqué  dans  mes  notes  sor  les  ïïh.  A^ 
ét-iWi  tes  denx  systènôiet  q«i,  en  1835  et  4S38f 
ont  été  mis  en  présence.  Selon  le  premier,  tooi  M 
actes  on  paiemens  faits  dans  rinlenrHllede  Vtûitf 
tnre  h  la  'décleration  de  faillite ,  devaient  Mtt 
déclarés  franduteux ,  sauf  h  admettre  Piadivida  qw 
annsit  contracté  avec  le  failli ,  h  proaver  sa  boMM 
fol. 

Le  système  obposé  validait,  au  contraire i  ton 
lès  actes,  dans  les  ménies  circoiiétances,  sauf  It 
pirenve  de  le  fratide.  L'adoption  de  ee  dernier  sp* 
tièoM  a 'fixé  la  jnrispVndeneé  encore  Sntertaine.    ^ 

Ponrl*opinlon  qui  corisidértit  les  acte*' coiob» 
v«^tbte•  ft»«qQ'<k  la  preuve  qu'Utf  ûâf  été  ftiits  de  mae* 
vKlV  Iblv^i^  p<âot^  citeiriës  arrAH  itf^ranaf  i  arr«is  â9 
U  Gourde  cassât, f  do7  j|^«rs  1937}  Sirej,  37tti  ^9i' 


MdKÀKGHlB  C^Jf St.  —  tOWfl.fHaiPM  i«f .  .^  26  MAI  iSS9,  377 

f^M^oL^A^^^  NéanmiylM  le*  l,ttcf»t,th>ns  prises  apr« 
la  ftSlttî^  "  ^"^''"'''*  déclaratif  répoqu^  de  l^ceasaUwi  4«  paiemenf:  <m 
'  wns  les  dix  jours  qui  piécédent ,  pourront 

'■        '1 j    I        I       .   .       f — .  . 

Mj  27*  1. 178i  -  du  IS  mai  1829.  Sirey.  2^ 
'29; —du  17  mars  1829.  Sirej,  29.  1:242? 
'^'JP:  ..'.^^  »  Joarnal  du  Palais ,  t.  83 ,  p.  592; 
'^  M^  r^t\  ?*^'  ^"•y'  24.  4.  85  /  baflt,* 
aeil  «Ipbabëliqoe.  i.  g.  p.  ai  ;  «rrêl  de  ta  coo; 
^"s,  di^l3  •OÙ14831.  Si«y,  51.  2.  257;  arrêt 
1  Cour  de  Ç«MtiOQ  .  du  2  {taUki  1*34;  Sitfeyi 

lieucave,  3â.  1.  710 Il  a  même  été  déeidé 

les  paiemeua  obtei>u»dVn  comaierçmt ,  k  la 
de  poursuites  judiciaires,  peuvent  élre  ma^n- 
s  :  yréU  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  16  mat 
s  Sirey,  15.  1.  315;  DaUo.  ,  Recueil  alphabë- 

1828,  Sirey,29.  2.383.  ^' 

ye*  ,  en  senscontraire^  wrréts  de  la  Cour  de 

jJ^kh  H?'  ^  .^e*'  ^*  ^°'  ^*  Bruxelles,  du 


,  dtt  sa  décembre  1820 ,  Sirey,  21.  2.  218; 
aVSîS"*^'^  alphabétique,  t.  8,  p.  76  ;  -  de  A 
^  l5?**i®  février  1831,  Sirey,  31.  2. 17$. 
1  diversité  de  ces  décisions  prenait  sa  source 
les  termes  de  l'art.  442  du  Code  decommerce 
^**^ï^*^^  interprétés.  D'une  part,  faisant un« 
*^**"5J^Ronreme  du  principe  du  dessaisisse, 
poséiltos  cet  article,  on  en  tirait  la  consé, 

iUbTB  part ,  une  opinîort  contraire  a  donné  lieiî 
e  dwAle  difficulté.  Ainsi,  des  cours  royales 
*•"■**!"«  1«  deasaisrsseraent  ne  pouvait  avoir 
rnoda  manient  même  de  la  f^iiHite  ;  par  suite, 

eaiiéce«fftéd>n  fixer  Péno^oeprécbe.  Cette 
on  a  divMé  encore  le^  ttïbunani.  Les  uns  ont 
«s  signe»  caractéristiques  de  la  faillite  et  y  ont 
»  «on  eti^eace  ,  d^auttes  se  sont  borné»  h  an- 

le»  aiït«»  prouvés  frauduleux. 
*îlf*  ^•™'?'  «yrtème  qui  a  prévalu  dans  la  loi 

1835 ,  r«rticle  fut  adopté  en  ces  termes  î 
»t  nols)  40U»aés  actes  ou  paiemens  faits,  6 
flqne  époque  ou  &  quelque  titre  que  ce  soit,  en 
»de  4es  dh>it»des  créanciers. 
'w  ««tcf  «m  paièaaens  faits  par  le  débileuf 
»»  1  fftftjaffiwMe  qui  s.*«st  écoulé  eAtre  l'ouverture 
U  raïUiteet  iejugementqni  l'atira  déclvrée, 
irrovt  é*re  annulés  a'iboni^llèW^  «éîtde 
nwaiBeJoiy  junï  ainec  toaneissanc^  da  la  pari 
cen»  quift)nt  tnité  avaole  fajllii  du  mauvais 
t  de  ses  affaires. 

)«iu  le  ca9  oà  iJf  y  aur^ki^  M^q  &  rapport  polir 
lettres  de  change  éc^ué&  entre  l'ouverture  dei 
ailJUe  et  le  jugement  qul(«déalaAB,:raiHlon 
rapport  ne  pourra  être  intentée  que  cpntre 
li  pour  le  éompte  duquel  la  lettre  de  lOiange 
ë  fournie. 

il  s'agit  d*nn  billet  à  ordre,  l'action  en  rappoi:t 
pourra  être  exercée  que  contre  le  premier  en- 
seur.  »  ' 

fil  remarquer,  sur  le  deuxième  paragraphe , 
^projet  semMait  cippruiiter  cette  di^positton 
le  de  commerce  (art.  445)  ;.  nue,  néatmoin», 
aitnne  différence  notable;  qu'eu  effet,  U 
lisait  :  TVm  Mtèi  ou  iti^agement ,  au  lieu  q^e' 
|ct  portait  ;  Toit*  (ule^  014  pqUi'nfnf.  Celte  oir* 
nçe,  jijoula-t-on ,  de  la  wbMitwtion  du  mot  ' 


mnce  ;  car  rengagement  n'est  pas  un  fait  qui  s'ac- 
complit aetuellement ,  «au  un  fait  qui  doit  s'ae- 
coraplir  plus  Urd ,  an  lieu  que  le  paiement  est  no 
fait  qui  s  opère  k  présent. 

M.  Foutd  ajouta  que ,  pour  que  l'article  fût  corn* 
plet,  il  faudrait  njouler ffn^<^em«w;  «c'est,  dit-il» 
un  terme  pins  général.  » 

M.  lé  garde  des  sceaux  répondit  :  «  Comme  vous 
voudrez  ;  je  crois  que  le  mot  actes  comprend  celui 
d'engagemens.  Si  pour  voué  satisfaire  il  faut  ajouter 
te  mot  d'engagemens ,  je  le  veux  bi«n ,  mais  ceU 
n'ajoute  rien  î  c'est  un  root  inutile. 
'  On  dit  encore  que  l'article  de  la  commisàton  né 
disait  pas  tous  actes ,  tons  engagcmens  pour  faite 
de  cocbmerce  ;  que  c'était  Ib  cependant  une  grande 
différence  entre  l*art.  445  dU  Code  de  commerce 
et  lu  disposition  actuelle.  On  demandait,  en  con- 
quence ,  qu'il  fftt  déclaré  s'il  y  avait  ou  non  inno; 
vation  au  droit  civil ,  ou  bien  si  l'on  avait  vould 
régler  seulement  le  sort  des  actes  de  commerce. 
«  Entend-on,  dit  M.  D«^'ti,  tout  acte  et  engagemeni 
d'une  manière  absolue  ?  > 

•  Ou^,  a  répjMidu  U  rapporieut^  d'une  manière 
absolue.  * 

•  Alors,  vous  innovai  au  droit  civil,  a  dît 
H.  LherbeH9,  Le  Code  de  commerce  ne  parlait  que 
de»  engagcmens  de  commerce;  il  n'énumérait  que 
eeni4&  ;  il  laissait  tout-li*fait  en  dehors  les  engagea 
mens  civils.  Aujourd'hui  votre  projet  va  confondre 
le  droit  civil  et  le  droit  commercial.  Je  crois  que 
nous  tae  devons  statuer  que  sur  le  Code  de  com- 
mercé jsl  laisser  tout-è-fait  en  dehors  les  engage* 
mens  civils,  sinon  vou5  pourrez  vous  lancer  daut 
nne  foule  de  questions  épineuses.  > 

L'orateur  a  été  renvoyé  b  Tart.  443. 
•Il  n'y  a  rien  Ib,  a-t-on  dit,  qui  soit  borné  mi 
•elfes  comiiierciaux  ;  c'est  une  mesure  générale.  « 

Plu»  tard ,  et  b  l'occasion  de  la  citation  faite  pa|J 
le  garde  des  sceaux,  d'un  arrêt  de  Bordeaux,  poin- 
tent :  que  «  les  paiemens  faltà  par  te  failli ,  le  joa|; 
nêrae  de  la  faillite,  sont  nuls ,  sans  distinction  de 
Pheure  b  laquelle  il»  ont  été  faits  ;  que  les  sommet 
ainsi  reçues  doivent  être  rapportées  b  la  masse ,  » 
M.  Lherbette  a  soulevé  de  nouveau  la  question,  il 
a  dît  :  m  SOttt-ce  des  paiemens  faits  pour  effets  de 
eémmerce?! 

Foittnomhtiue»:  t  Qu'est-ce  que  cela  fait?  » 
'  fit  te  garde  dei  seeaax  :  «  Je  ne  comprends  pat 
l'obserration.  Que  ce  soient  des  effets  de  commercé 
ou  «on,  la  question  est  la  même  ;  ce  qui  apparlîîmif 
au  failli  est  le  gage  des  créanciers.  » 

M.  Toussin  :  «  Je  demande  b  faire  une  observatiout 
Ilpent  arriver  qu'un  propriétaire  voulant  prêter 
de'  l'argent  «ir  hypothèque ,  se  transporte  chez  un 
notaire  ;'  que  Ib ,  il  ne  trouve  point  Tinscriptioa 
hypothécaire  sur  un  bien ,  et  qtfil  prête  de  bonne 
foi;  eh  bieUl  je  demande  b  présent  si  On  va  aa- 
nuler  un  paiement  de  celte  nalure-lè  ?  »        '         ' 

M.  iepréskknt:  «  D  v  a  un  article  b  part.  • 

M.  7e«wm  .•  •  Dès  rinstant  que  vous  dires  :  tous 
actes  et  e«giigem«na ,,  dès  ipi'an  individu  emprun*^ 
tera  de  l'argent  dans  un  délai  donné,  il  y  aura  en4 
gagement.  Eh  biien  !  ■  quand  un  propriétairi  dmi* 
nera.spn  argent,  parce  que  d'après  le  Codecivilr 
iUura  tQuie«  g^raoties ,  vienilm^Yoqa  surfer «oq^ 
hypothèque?, 
M*  r«|#,-  s  S«Pi  limiter,  je  rëpoatk  q«e  eette 


pC^  IIOKÀfUillliB  lOUSï*  •»-«  4iOUIS-Pl£lbI»Pk  inr.  ^  ^  HAÏ  lâo8^ 

é«r«  dé)9ltriéefi  n^Ilei  i  «^lis'est  èçdW  plU^  '   Ce  dÀai  sera  augmenté  d'.on  Jour  A  ni' 

He  quiotfe  jonrà  eùtris  là'datë  de  VMi^  con^  son  de  cinq  myriamétres  de  distance  entre 

slitutif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  ei  leiiey  oà  to  ^hroti tHiypothéquè  aura  été  ac^ 

celle  de  rinscription.  qQi8.etleUef|OÙi'i99cirlpUoa<irii prise  (i). 
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Ifi^poihèque  est  nalle,  et  je  dis  <|uMd  engagelneiïjl 
^^e  cçtte  aalure  rëclaïUQ  IV  nuIUté  h  plus  forte  rai> 
son.  Il  ne  faut  pas  perdre  dé  vue  que  rien  ]i*«8t 
faaoins  commun ,  que  rien  n^«st  plus  propre  k  «ilt4- 
jrer  le  crédit  que^des  emprunts  hypothécaires  laits 
par  des  négocians.  Aussi ,  tous  ceux  qui  soi^t  )#• 
toux  de  leur  réputation  «  tous  ceux  qui  veulent  coq- 
^ver  IfiDT  crédit  Inlutl  éi'ilcnt-ib  avec  §o^n  <]• 
donoerd^»  ^ar^iiilir^  parcilk-i  et  de  faire  ainsi  ^ 

Pies  (fui  seraient  un  it ver iIs^jb ment  de  lei^r  portion 

i  le  ne  \ ois  pas,  d  Ailleurs,  pourquoi  oÀ  WaU 
pDB  «ic4>piian  en  fiivi^ur  do  c^lai  qui  aurait  ftsigé 
â*tiu  négociani  Je^  gtirantte*  plus  étroites  ,  ,^es  g«- 
rantieK  inaléncTk's,  et  surdl  indiqué  par U  qoil 
n'avait  pa^  tIe  Toi  tn  sa^ignaliare  marchiande. 

^  $j  voQâ  fîidblJÂScK  de  pjireiUfs  distipctions  dai^f 
la  diftcûssiûn  du  pflj.5*iffViiiiû  riiiEltkei  vous  élfliUs$e« 
des  ïjiégajlLéH  juan^irut^i^os,  et  y^at|  nis  if^4«r^si 
pas  h  vous  repentir  (\s  f[plr£.,çûvjr«{i^  >  . 
*^  Les  exceptions'pos^sàlà  disposition  p^r  ïe§  troi- 
sième et  quatriènkç  {>«r4)gr4phes  â^  cette  première 
rédaction  formel^ l  màij^toAant  Tact^  ft4i9.  —  Vqjs 
les  notes  sur  cet  arlicle. 

"^  La  rédaction  aqtuelie  est  4ae  à  la  Cfaambce  4«# 
Pairs.    ,        .  .',         .1- 

M.  «S^tiau^re. proposait  ii  la  C4hambre  4es  P^pt4s 
dé  <^rè  devront  être  au  lieu  de  /NM<nr<nU.  U  nu>Uvait 
cecfianf^cmejiiflViprcjfsiap,  en  dÎB»nl  qne  :  sDai^s 
le  cas  où  i]  j  adi'iiïl  qtielquË  doute  qiie  ht  créaR* 
clers  ont  en  coonaLaance  de  ïa  ccisation  d^  pai^ 
inenl^  La  Vribimol  [jDDrrait  m  croire  jiulgrisé  pstr  le 
Ino  l  pfmrron.i  h  r i  c  p  as  a  uni]  U  r  ba  p  a  ieme  Ud.  ^ 

Cette  propo!;'! lion  a  donne  occasion  a  M*  |e  in^pt 
çttrieur  tTeipliqiifr  le  f-tm,-*  iittiiché  a  13  mot  /»9firnmt 
^î  eït  resté  diin^  I 'arlk:!e,  -  .  , 

•  L^amundt^iaenl  iionMsle,  q-t-il  di^i  •!  i[netlV4 
dsï^  rurLiuli)  la  mot  ^'nsnt  su  Lieu  do  cel|^  dp 
çwirr/iiiL  ^'(}l|3  nQ  vo^orts  pai  un  grand  incuavi^ilt 

ncnJunt  d'expliquer  que ,  pif  le  Qjot  fi^ttrrpnié 
Jgn4  jivopi  voub  loijiscr  aui  juge*  uppréci^t^nra 
■ea  feîls  uîic  graTide  btjturk;  et  et) mm*  cct4f,ti^ 
contiucL  lûQt*:  cipècc  d'at^e&i  iU  ^luoriiiiittlltise 
Ts.^fiorier  l.  [Us  actes  du  petit  commerce  t  d  c'J*». pe- 
tite bo  cil  icpit! ,  qui  se  ti'Quveriiieoti  j^ïir  Ja  p^^iMif*"' 
Eté  de  rBrEide»  cn¥Èlop|>ë5  d&a,à  Va.(kUi\U\ÏDfv,  {ip»& 
ÉVom  voitîn  laWr  h  ln^a^i&sïedBdtdLiinauA  ledlQ)^ 

d'a|jprécierle&  GJri'û'.^^ifn'-^^^. ,•  .•  ; 

•  ïpoinme  pous  p^nsonsir.au  rijste  ,  qçol^  Juçi^ 
prirdepce  sera  toujours  ass^*  écûî^ée  popr,  d^n^t 
gùer  les  i^^s  qui  portent  préjqcircfi  k  l^  ma9$e  d« 
ceux  qui  n'ont  point  cçt  eff&t.  noiv^  «et  ,¥Ç!nf}0i5ia 

Êas  Rrand  jnc<|nvénient  b  Ti^^Qptixw  cjf^.  l^anoiendjé- 

M.  BorM.*.  à  C'est  .prëcis^Dhëat-poéF  la  etrdèn- 
f^pce  citée  par  Mu^etraistni  ^u^ilant  obftf^vc^le 
v^fifum-mtefltàsêet  a^  tribu neb ta  ><ttMfttd  d*ap^ 
premier,  le*  fiiilsii»  ..■!     i 

M;  IfowA»  (de  5t^tol>ottrgy  :  4'3fi^ét'bis'<|^^y  a 
«fcn«';bonne  raison  .pour  préférer /x>tii4^i  à  dè^r&nt't 
pMee  q<ie4*art.  4^7  Mteitit  dés  aèlè»  à  tfîtt'e'  onÔi' 
reux.  Or,  il  est  possible  que  tel  acte  ail  été  cëqi&ria- 
iné.«t  n*iiit'paiport4  p^^é^ce^k-fo  taïassè.  Dans 
ces  cas  donc ,  il  faut  que  le  joge  ne  soit  p«»  oblige 


1^  anDvler,  et.qne  tes  syndioriâe  soientpas  forcési 
^e(9ander  fannulatiofi  ;  oé  A*Cât  qn*atiiant  qu'il  j 
eura  en  pré]u(^Èe  poar  k»  oi^anciers  qtie  ies  jég«i 
dsvf ont  anâuler.  Û  faut  donti  laisser  le  mot  /mr* 
rtmi,  «1 
,    L'amendement  s'a  pas  été  appQyé. 

Cette  discussion  a  «ne  {^ande  importance,  elli^ 
ilkdiqae  Id  véritable  esprit  de  le  disposition  ;  eUé 
apprend  que  dfbne  part  eHe  e  ombrasse  trois  sortel 
^  e«ties\,  d*eo(^gemens  e*  de  traité!»  ;  nlaie  que  d*ea 
autre  côté,  tout  acte  cpù  né  ntiit  pas  k  la  main 
est  k  Vabiri' de  la  6riti()a«.  .        > 

:   Voy^  G9de  de  cotniAéreè  y  «Grt.  4)5  et  fà!f . 

(1^  En  1855 ,  le  jàp^orteur  àf  ji  coouiuwiotf 
ii^6tprffnâit  en  deà  le)(|né8  sàr  celte  ^iipoHtiolkï 
'  «\otre  commissibii  a  crn  néqessaif^  4^  <|ri» 
éjiefr  t^fié.sériéâsë  question  qui  a  divisé  \^  lu^te^Bl 
et  ik  jiiris^radence  et  dont  le  projet  de  loi  ne  ^^ 
tait  point  occupé.  .  ', 
•  •  Urte  inscription  hipotfiécfiltre^  peut-elle  féfn^ 
blement  ^r^  prise  dans  tes  dix  {pars  a^  PH^* 
dent  la  fkilKle,  lorsi^a*elie  résulte  d*âa  dirpit  dif 
potb^ûe  antérittnr. 

«  Lé  texte  de  Part.  2140  àif.  G^de  ci#il  «a* 
blnë  AYço  IVt»  à4$  dnCode  deeop»m<frcey'ctle 
principe  4e  ^roit  ci^il  qne  lep^  l^ypothècpMr  n^eedM 
(ent  que  par  Pinscription ,  ^t  eqtMtpé  «ac  se*  . 
lution  négative,  contre  iaqne^le  Téqiitté ncuvetts 
k  prp lesté,  en  démQi|tr*i|t  qn*«qAériwiKB»ent  I 
la  faillite ,  rincapaoité  légale  do  dsébitenr  ^mI 
t^pint  devenaie  notoire  r  et  qne  ripsceiptioii»  ^éoa* 
^iérnent  nécessaire  d*nn  droit  ^q<«  a  été  mqéi 
valablement ,  doit  pouvoir  être  prise  aar  deabint 
dont  le  dessaisissement,  ^l'^t  point. dttolaté»  Vdtte 
commission  a  résbiu  la  question  dans  ce.  dtaraiaf 
aens-  s  - .  ,>;,.-:.. 

,  (Yoy,  la  àiscnss.  Mon.  da  *4  ftwier  1835 ri* 
snpp, ,  2*  col.  de  la  pi^  529). . 

En  1838  et  devant  la  Ghanabré  des  «MpttHéei  etf 
a  présenté  pVwsiears  afBeadttmenyeyaiÉtpdâè  «b- 
j^tde  restreindre  dans  certaines  ii«»lt%»  la  lioaM 
de  p«9ndre  insAîrIption  ,.  alovf  ikiéme  qne  Pliypo^ 
t]lik(||ae.  était  valablement  Constituée.  Renve^él 
la  commission  1  ik  ont  éié  fbndns  tu  4blia  fê* 
ri^pbes  qai  formbnt  les  S«  et  3*  do  l*Miii 
actuel.  * 

"Pcroir  qtt*oA  en  ebmprcftihé^  blet)  he  tfens'iftU  pb^ 
tée  V  noQitke  pourrons' miëoi  fkfrè  qne  ^é  Imet 
parler  M»  U  ^pdirtéter,     ' 

'  ir'I)éjk\  dit-il ,  dans  les  articles  prifcéèéps*  hxA 
l'«tf  iVt  4^6  et  nia  du  projet  de  \jif^  ^d^pU^U 

Shambre  a  tracé  une  ligne  je  déma^catioji.^iii^ 


içe  ponr  U 

leur  effet  vis-k-vis  des  tiers  un,  ççinplémoDi  h» 
mie  l'inscription  des  hypothéqués  «[uf  a  px)ar  objet 
de  leur  donner  de  la  publicité,  peqv^ènt  être  en- 
core, k  raison  do  retard  apporté  k,cfelle  , inscrip- 
tion ,  Tobjet ,  iexnoyeii  de  certain^}  frauda. 
«  Eo  efitet  on  «  pensé  q«e  si  rinscripUoA  était 
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>  449i  tatts  le  «M.oA  des  lettres  de  change 
auraient  été  payées  après  Tépoqne  fixéiB 
«omine  <itâtit  celle  de  la  cêlsaiièn  de  paie- 
ment et  avant  le  Jngement  déclaratif  de 
faillite,  Tadien  en  rapport  ne  pourra  être 
•iivteiftée  que  centre  celui  ponr  Compte  dn- 
spieX  la  lettre.de  change  aura  été  fournie. 
.  .  B^*U  s>gi^  (|'up  pïïkl,  è  ordr« ,  Inaction  ne 
pourra  être  exercée  que  contre  le  premier 
«BdosseeTt   "' 

.  Dan«  rtfn  et  l'antre  cas ,  !a  preuve  que 
têlol  à  qnl  on  demande  lé  rapport  avait 


connaissance  de  la  cessation  de  paiemehs  à 
Tépoque  de  rémission  da  titre  devra  être 
fournie  (i). 

450.  Toutes  voies  d'exécution  pour  par- 
venir au  paiement  des  loyers  sur  les  effets 
mobiliers  servant  à  Téxploitation  dn  com- 
fnereo^du  feUH  seront  suspendues  pendant 
4renie  jours,  k  partir  du  jogèment  décla- 
ratif de  fliiilite,  sans  pr^udice  de  toutes 
tnesores  conservatoires,  et  du  droit  qui 
ferait  acquis  9U  propriétaire  de  reprendre 
'possession  des  lieux  loués. 


}tei%râ4e  ,  i\  y  anr^It  inojfin  4e  ménager  ^nn.  dé- 
biteur  commerçant,  a^-<;lesspas  de  ses  affaires,  np 
crédit  apparent,  mensonger,  r^ui  pourrait  induire 
les  tiers  eh.  erreur  fur  sa  véritable  silualion.  On 
a  donc  senti  ta  nécessité  d'ajouter  une  disposition 
spéciale  reUtiveme,nt  .^  la  publicité  des  hjpolliè- 
.qnes ,  une  disposition  qui  ne  permît  pas  ît  un  à^ 
)bitçur  ao-dessotis  de  ses  affaires  de  conserver  un 
cré^t  apparent  par"  la  complaisance  que  pour- 
raient pnettrç  les  préteurs  "%  retarder  Vînscription 
ibsqu*^  la  veille  ,  jusqu^au  jour  même  du  jugem.Qnt 
^éclaraUf  de  là  failIiVe.  On  a  senti  Ta  nécessité  d'ap- 
porter une  limite  et  une  restriction  au  4roit  de 
preipdrç  inscription  siir  iin  débiteur  près  de  faillir; 
,c*est  ik  Tobjet  des  divers  amendemens  qui  on,t 
été  pToposésw  » 

.  ïl  faut.reinàrquer  que  l'un  de  ces  amendemçns 
allait  beaucoup  plus  loin  que  Tarlicle  tel  qu'il  ^st 
Vpt^;.  il  voulait  qu  k  quelque  époque  qu'une  hjpft^ 
'tbèq^eAt  ^lé  cçtisenlié,  un  mois,  un  an  même 
avant  là  cessation  des  paiemens,  elle  toinbâî^  ^i 
l'iii^fiip^ion  n'avait  pa?  été  prise  dans  un  délai  de 
OU  >piirs.  Il  a  été  rejeté  sur  les  observations  de 
Jd,  lé  garde  des  çcç^uju  ^  ,  ^    ,  . 

^ontr^Qn  i^  dpit.pa»  ^»iger  )a  preuve  ^util 

Î,  a  eft  «oj»nt!re^ce'jp&  kfflié^  ^ba  la  retac^  Ute 
iaaorjpliofi.  povf  «npul^r  i;^i;pov|i^tM,.)l,«ni^ 
tpMB  Viniiarî^MUi  soit  séparée  ûf^,^ak  ponstil^i»» 
par  le  délai  qja'^diqfie  h.  IqÎ  poor  qno  Jles.  trii}||r 
|ga«i»;piM«An^{»raik<i«c|er,l'aiij^«tio^r ^1^  d*f ftuis- 
gfUt ,  «^r.t^^st-  )«  loi  «Ue-na^nge  spfjc  se  wrt  4»  <^^^ 
«xpression  qui  indique  pour  les  juges  non  une,oblyi- 

aVxplicpiant  sujT  1«  ^ni|di4  la,;diH><Mi44ont.rec9n- 
ja«i«saitqa'en.^«i]Eatil  y  avisilt.pQur  les  jugei^pQ^r 
^pjr  di(cr4fciona4ii]e.MVoiQi  au  surplus  commienlil 
8*ezprimait: 

'  *  Il  y  a  de«x  bi^eÀliaiis  datit  la  loi  :  d^un  c6té 
fuetUiê  accofidée  li  1«  j«is«ke  tâ^antiuker,  »'il  y  a  co«t 
nivenoe  ,  cm  -  mèmb  ski^ple  «omplaisàiies  di»  la 
part  ^6  créa  nden  iiypothéemres ,  pour  faciliter  lé 
fiUti ,  ett  dissimbiahtr  la  sitoation  de  ses  iminf^a* 
blae.  D^  autre  cMé^  conlrariht»  paorale^poar  kf 
eréaùPiéré  de  fai#e  dis^sarattre  toute  tbypotlièqM 
latente  <ti  préniam,  inscription  àal».  ftef  qMme 
jetirt.  •/■■■':■-■■  •,■',. 

Il  est  ^aîlléuçs  incontestable  que  lorsqde  Içà 
bypolbèquês  sèroni  annulées^  iiniqtiemenf  a  causé 
du  retard  dô  Piflscrîpiion  ,  celtii  qui  en  était  por- 
teur' n'en  restera  pas  moins  créancier  ehïrograc- 
phaire,  8*ila  réellement  donné  ses  fonds. 

Voy.  le  Code  de  commerce  ,  ah.  445  i  et  le 
Code  civil,  art.  "îiao,  '•' 

(1)  Les  disposition*  de  cet  article  qtd  formaient 


1^  9*  ot  &'  yiafiifr(4pk««4«  l'art.  IM  do  projet  dé 
i8l^«  ont  été  propotées  par.  M. /.  iU/e^c 
«  M.  le  garde  des  sceau,  dit- il ,  a  (ait  oeKe  sop* 

Eosition  :  des  lettres  de  change  ont  été  protestéec 
icv,  des  lettrea.de  change  o^t  été  protestées  avant» 
hier;  aujourd'hui  on  auUe  porteur  sa  préaaniai 
ii  est  payé* 

«  M.  le  garde  des  soeann  a  li(p>alé  nue  semUabU 
position  conune  indicyjant  la  mauvaise  foi.  Use- 
rait possible  que  les  tribonanx  de  con^muei; 
adoptant  la  manière  de  voir  de  M.  le,  g^rd^  de^ 
sceaux  ,  déclarassent  qo*en  pareil  cas  il  y  a  »an- 
vaise  foi.  Telle  serait  alors  la  condition  dn  pprteiu 
f^\  aurait  cependant  reçu  h  l'échéance. 

•  Il  se  serait  démuni  dn  titre,  il  aurait  reçu  U 

Jaiement ,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  le  refuser, 
t  )n  lui  aurait  étç  înâpbssinle  de  f&ire  lin  projet, 
"EH  bien  I  eia  vertu  de  la  loi  que  volis  faites  ,  Ù 
'rapporterait  lit  somme  rcç\ie  sans  pouvoir  rècou- 
+ÎÇ  contre  les  obligés  antérieurs.  C*est  cet  iiicony. 
Véïiient  trfe  gravé  ,  c'e^t  cette  injostice  qne  paoïi 
amendement  a  pour  objet  de  jjrévéVîlr.  Je  dft 
q«i'%n  farèil  e»s  i  «'«st  le  tire«r  qui  êstrtiB  téi^table 
obligé. .  '  ' 

t    Ce  ne  M  <t«^flr^rès  nnt  tiy^  disçdasioo  qtie  «elt« 
addition  fut  adoptée. 

i  hA  Xhasabi»»  de»  Paiv  wlài  l'art.  A^dA la  tt>i. 
i  Cet  «tftidle  n'a  point  éprouvé  d'gppoMlionika 
GbAtaJhif»  de$  fiépAtés.  Vn^ci  efo  qneJA  Ijerafeies  k» 
rappeiTtenr  de  sa  .cOmmissioiliU  iuslifiatË  f  .. 
.'  |4  Ifaisv  Ut  disposMioB  do  J'art.  aAVYpdi  Aatûfise 
^  r««Jb»rgher  les  paie»ens  i»it»  par.k,  débite*! 
avant  la  déclaration  de  sa  faillite  reçoit  une  .»i«» 
ceptiou  en  favenr  de*  iiws  pûrtçnrf  d'effe^ta  né- 
gQfjûbïcâ,  qui  n'^Uiil  ailtnjïi  parld  légi^^Uon  ni 
à  fi fo lester  contre  le  paÏMinent  qui  leor  strail  of- 
fj5r[  ,  ni  pflp  cofii^qùGrttà  €^«c*!r  k',4  roqour»  su- 
bordonriéi  b  U  condllion  Gu  prDtél  ^  lit?  pour- 
ra lenl  sans  injcLbliCE?  être  déclarés  re^poi^a^bles  (Te 
la  vaUi^Ué  d'un  paËeuleiU  qu^ilii  sûnl  (eiiûs  Û^  re- 
ptîvotr.  î^îi  loi  nt^  soumet  au  rapport  qni-  le  titenr 
de  Ta  IftUifs  tin  rhai>^c  on  le  Jùïiiteur  ft'drilre  qui 
profite  flii  Étil.rmUlva  du  pal  cm  eut,  ot  ih  t\c  *tnii 
jiûumia  au  fapiiûrt,  conformément  h  ht  règle  éla- 
hlie  cl^itis  Tirt.  W,  l'^Ç  il&nsi  le  rai  où  Hi  ont  tu 
connai5ia.iictde  U  cfts^i'**^  <îe  psiiîmenl.  Le  pro- 
jet de  loi  lak%o  întlécîîs*  li  qqeition  de  MTolr  à 
qnelli?  <^poi^iie  rctto  conn^issàncrï  fin"!  jivnîir  lien 
yoni  '■'■^■■■-  AM  f, apport.  Votre  co  1rs iiïi^^^mi  ,t  ptrij^é 
■que  ç^Lie  c;.ijqiie  çtu'it  faut  précîHir  tisi  cclla  lie  tè- 
tniisiion  du  titré.  Le  tipenr  ou  le  donn«rip  d'Ordre' 
n'est  plus  maître  de  ce  qui  arrive  après,<et  né-deitl 
point  èire  rew>onMb|bB  de  ce  qn.'ila^«\«pen|  fitpfpè' 
cher.  (Mpn.  du. 2(2  mars  lB3$K.3:supp.v  P.ÔA^» 
2*  col.)  Inprincip, 
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*     Bans  ce  cas,  la>' sMpension  det  ^oies^ 
d*eiécii(ian  établie  au  présent  article  çesr 
séra  de  plein  droit  (1). 

Ghap.  II.r-I)e  la  nomination  du  juge'  ' 
commissaire  (2), 

451.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la 


faillite ,  le  tribunal-  de  coffimerce  désignera 
4*un  de  s^  membres  pour  j9ge>^omiiiH- 
.3aire(3),       '■  .       .  . 

4^â.  Le  juge-commissaire  sera  ctergé 
spécialement  d 'accélérerai  de  surveiller  tes 
opérations  et  la  gestion  de  la  faillite. 

11  fera  au  tribunal  de  commerce  le  ra^ 


-  (1)  •  L'art.  4A9  du  projet  dn  gouvernement,  di- 
sait M.  Henoitard  dans  son  rapport,  contient  anp 
innovation  utile.  Il  suspend  jusqu'après  les  liait 
jours  qui  suivront  la  nomination  des  syndics  pro- 
visoires  toutes  voies  d'exécution  sur  le  mobilier  da 
failli,  pour  parvenir  au  paiement  des  créancM 
privilégiées.  Votre  commission  a  cru  entrer  dans 
les  intentrons  du  projet ,  en  proposant  de  porter 
et  délai  &  quinze  jours.  Par-lh  ,  on  laissera  le  temps 
h  des  transactions  raisonnabl«ts,  on  Ae  commen- 
cera point  par  épuiser  les  ressources  sans  lesquelles 
on  ne  pourrait  ni  subvenir  aux  premiers  frais  de  la 
faillite ,  ni  opérer  les  premiers  recouvrémens.  11 
était  nécessaire,  po^r  parvenir  au  but,  qui  est  d*ao- 
célérer  U  marche  de  la  faillite,  de  laisser  letir  coars 
anprivilége  des  frais  de  justice  ,  sans  lequel  les  opé- 
rations risqueraient  d'être  arrêtées.  * 

Dans  la  discussion  qui  eut  lien  en  1835,  on  re- 
connut qu'il  fallait  suspendre  toutes  les  voies d'exé- 
cution  pour  les  crt^ances  même  privilégiées  ,  tant 
qu'elles  n'étaient  pas  vérifiées;  mais  qu'il  fallait 
réserver  aux  propriétaires  de»  lieux  loués  la  fa- 
culté d'expulser  le  failli  son  locataire ,  si  le  bail 
était  expiré  on  résilié. 

Au  surpins,  la  faillite  du  preneur  autorisa  le  bail- 
leur k  demander  la  résiliation  du  bail  ;  mais  le  bail 
doit  être  maintenu  si  le  preneur  on  les  créanciers 
olfrent  une  caution  suffisante.  —  Continuation  de 
Toullier,  tome  18  (3*  de  |a  continuation»  n.  5$8}  i 
U»  Pardessus,  t.  4»  n.  1128. 

«  Pourquoi  lea  mots  :  dans  ce  dermier  cas? 
a  dit  M.  Salverte  ;  il  n*y  a  pas  deux  cas  dans  la 
prismicr  paragraphe  ;  fe  pense  donc  que  c'iest  «ne 
faute  de  rédaction. 

M.  le  rapporteur  «Par  ces  expressions  :  «  dans 
ee  dernier  cas,  nia  commission  a  entendu  parler  do 
cas  où  le  propriétaire  reprendrait  les  lieux  loués.  » 

M.  Sainerte  :«  Cen*est  pas  clairement  rédigé.» 
'  IM.  Cunin'Gridaine  :  •   L'adjectif  dernier  est  ina- 
tôe ,   il  faut  dire   tout  amplement  :   <  dans  o« 
têê.  ■ 

M.  Sahtian  :t  YoWk  cjuêUe  a  été  l'intention  de 
la  commisiion  : 

■  ïjOrsqtic  bi  meobtes  garnissent  la  maison,  le 
praprïélaire  a  touto  ftVUTdrice  que  lo  gage  de  sa 
'ÇréaDE^e  no  lui  tara  {>a9  csilrvé  ;  mais  au  moment 
Ou  Von  Iran^porto  ks  meubles  du  domicile  loué 
dans  un  autm  doiaidle,  alors  la  garantie  de  sur* 
Veillanee  qui  tIevjH  rft!i,iu;er  le  propriétaire  vient 
h  cesier.  Il  serai:  injuslo  alors  dé  le  mettre  sons 
rijitcrdLcljon  de  T exercice  art  son  droit.  C'est  ce 
que  la  ctimmî^ion  a  prûva  »  et  elle  a  voulu  qu'au 
momEnL  o6  U  g^ge  6liilL  prêt  &  lui  échapper,  le 
propriéuïre  pût  exercer  un  droit  qui  lui  permit  de 
reUïtnr  lo  £«g<ï. 

1  Nquï  caqcevoti:i,  niiiuîenrs,  que,  comme  il 
n';  I  4'^^  'Max  M^  *  ka  lis  ois  :  «  dans  ce  denùer 
CM ,  »  pctorraient  donner  lieu  ii  <}«  fausse»  inter" 
prélaUona.» 

Ml  te  président  ,•«  L'art«cle  Âe  dit  pas  an  rootd* 
Mf  qu^  vous  venei  île  citer  ;  U  parle  oni^ueweqt 


de  celui  où  le  propriétaire  a  le  droit  de  reiktra 
chez  lui.  ■         ..  ■ 

M.  Salvelon  :  •  Le  propriétaire  ne  pcMl  renlrtf 
chcx  loi  qu'en  faisait  enlmer  les  mawilea.  • 

M.  le  président  :  «  C'est  pour  ces  cas  qae  les  toiM 
d'exécution  soiit  suspendues. 

M.  Salveton  :  «  C'est  ce  qne  j'ai  en  Thonnetf 
d'exposer.  » 

M.  Uimaud  :  «  Je  ne  conçois  pas  la  rapporteur. 

M.  lé  rapporteur  :  «  Je  n'ai  passais!  robjeetion* 
Si  monsieur  Mimaod  veut  la  développer.  • 

M.  Mimaud  :  «  Tout  ce  qne  j'ai  k  dire  ,  c*est  qilà 
le  dernier  paragraphe  ajonté  par  la  conamission 
me  paraît  inutile.  » 

M./e  rapporteur  :  «  Je  ne  comprends  pas  comment 
m.  Mimaud  trouve  que  le  paragraphe  proposé  par 
la  commission  est  sans  milité.  Voici  l'utilité  de  ce 
paragraphe: 

«  On  suppose  dans  l'article  qne  le  propriétaire 
peut,  en  vertu  d'un  droit  résultant  de  son  contrat, 
rentrer  en  possession  des  lieux  loués  an  com- 
merçant oui  est  tombé  en  faillite.  Eh  bien  !  dans 
le  cas  où  le  propriétaire  ou  le  principal  locataire 
est  autorisé  &  rentrer  en  possession,  il  né  conservé 

Sas  dans  les  lieux  les  objets  servant  li  Texploitatioé  | 
u  commierce  du  failli.  Le  mobilier  da  failli  et 
placé  hors  des  lieux.  Dans  ce  cas-là,  tous  ne  pour- 
riez pas  refuser  au  propriétaire  totit  au  liioins 
l'exercice  d'un  droit  de  séquestre  et  de  gage  sur  ce 
mobilier. 

«  La  commission  a  donc  en  raison  de  dire  que» 
dans  ce  cas-là  ,  l'exercice  du  droit  de  propriétaire, 

Soi  consiste  à  saisir  et  à  faire  vendre ,  cesserait 
*étré  snspeindu ,  parce  otie  la  suspension  dn  pri- 
vilège dé  propriétaire  n*aurait  plt»  d'utilité^  dt 
tontinerair  au  contraire  au  préjddiee  de  la  massai 
a«  moyen  dn  droit  de  gage  et- de 'séi{iiesfre  dont 
elle  serait  obligée  de  faire  les  frais. 

«Voosvoyes  dont»  qoé  l'addltkm  Mto  parti 
commission  se  jtâtifie  très  facileineht  par  son  oliv 
iité.. 

La  snpprëssiota  dn  mot  dernier  a  été  prononèée* 

(2)  Les  modifications  apportées  an  Gode  é» 
commerce  par  cet  article  et  les  suitans  sont  sifM^ 
iées  dans  ce.  passage  du  rapport  fait  à  la  Chaimir* 
des  Députés  en  1835. 

Le  chapitre  3  est  .intilnlé;  deUNomineUiwdB 
je^cemnùssaire.  Cette  matière  faisait  partie  da 
chapitre  lli.  L'ordre  du  projet  a  pat«  préféralil« 
à  votre  commission.  Le  projet  a,  dans  ce  chapitrci 
snpplée  à  deux  omissions  du  .Code  ,  en  déclaraai 
par  l'art.  A52  que  les  ordonnances  da  iiOge^oiB» 
missaire  seront  portées  devant  le  tribunal  df 
commerce  «  et  par  l'art.  A58  qne  le  tribnnal  pourra 
à  toute  époque  remplacer  le  juge  commissaire  par 
nn  autre  de  ses  membres.  Cette  disposition  est 
d'autant  plas  utile  que  les  pouvoirs  de  jngecomr 
mi»saire  ont  été  étendus  par  le  projet  de  loi.  Don- 
ner an  juge-commissaire  çur  la  faillite  et  an  trîî 
bunal  sur  le  juge-commissaire  une  action  j)!^? 
immédiate  cl  une  surveillance  plqs  efficace,  c'e4\ 
fortifier  les  giirantlcs  ()nc8  \  lop»  Je^  4Qtér^Ut 

Ç5)  Vq;,  arl.ft5^,  ■ 
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p«rt  de  toètes  les  contesUtions  que  U  fail- 
lite pourra  faire  naître ,  et  qui  sëroDt  dé  la 
compétence  de  ce  tribdnal  (i). 
'  455.  Les  ordonnances  da  jùge-conntnis- 
aafre  ite  seront  susceptibles  de  recours  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ces  recours 
serotit  portés  deyant  le  tribunal  de  com- 
merce (î). 

454.  Le  tribunal  de  commerce  pourra» 
k  toutes  les  époques ,  remplacer  le  juge- 
êomnissafre  de  la  faillite  par  un  autre  de 
ses  membres. 

Cb AP.  nL-—  Dô  ^apposition  des  scettés ,  et 
de*  premières  disposidons  à  l'égard  de  la 
,  personne  du  faliU, 

455.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  fail- 
lite 9  le  tribunal  ordonnera  Tapposition  des 
seules  et  le  dépôt  de  la  personne-do  failli 
dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes ,  on  la 
garde  de  sa  personne  par  un  ofDcier  de  po- 
lice ou  de  justice,  ou  par  un  gendarme. 


(Néanmoins,  si  le  juge-commissaire  estime 
que  l'actif  du  failli  peut  être  inventorié  eu 
on  seul  jour,  il  ne  sera  point  apposé  de 
scellés,  et  il  devra  être  immédiatement 
procédé  k  Tinventaire. 

II  ne  pourra,  euQet  état,  être  reçu»  €9U* 
tre  la  failli ,  d'écrou  ou  recomaundatioo 
pour  aucune  espèce  de  dettes  (3). 

456.  Lorsque  te  failli  se  sera  confloraiér 
aux  articles  458  et  439,  et  ne  sera  point, 
au  moment  de  la  déclaration ,  Incarcéré 
pour  dettes  ou  pout  autre  cause ,  le  tribu* 
nal  pourra  raffrancliir  du  dépèt  ou  de  la 
garde  de  sa  personne. 

La  disposition  du  jugement  qui  afIVan* 
çbirait  le  failli  du  dépôt  ou  de  la  garde  de 
sa  personne  pourra  toujours,  suivant  les  cir- 
constances, être  ultérieurement  rapportée 
par  le  tribunal  de  commerce ,  même  d*af- 
ace  (4). 

457.  Le  grefller  du  tribunal  de  com- 
merce adressera,  sur-le-champ,  au  juge  de 


(1)  On  a  demandé  la  suppression  des  mots  :  «  et 
qoî  seVoni  de  la  compétence  de  ce  tribunal  »  mo- 
tlvée  sor  ce  (\ne  le  juge-commissaire  serait  juge  de 
U  compétence. 

«  Il  faut ,  disait-on  ,  que  le  juge-commissaire 
fasse  le  rapport  de  toutes  les  contestations  qui 
a^élèveronl  dans  le  conr^i  de  la  faillite,  et  ce  aéra 
«ti  tribooal  k  décider  quelle»  sont  celles  de  sa  corn* 
pélence.  • 

If»  Dmfçmrt  :  •  Noos  sommes  tons  d^accord  sur 
U  pensée  de  Farlicle  ;  je  crois  que  la  suppression 
anreit  cet  incoBTénient  que  le  joge-commis&aire 
ae  croirait  obligé  de  faire  un  rapport  an  tribunal 
de  com'merce  ,  sur  des.  objets  dont  il  est  juge  plei- 
nement et  entièrement  ;  il  est  donc  besoin  u*ex- 
priœer  qo*il  n*est  pas  tenu  de  faire  Rapport 
de  tout  ce  qui  s*élève  dans  une  faillite  dont  il 
est  le  sarreiltant.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y 
avoir  de  doute  ixu  les  mots  qui  terminent  rarli- 
de ,  et  la  Chambre  ne  8*engage  pas  en  les  conser- 
vant. » 

L^amendemenl  a  été  rejeté.  Ainsi  une  difficulté 
a^élëve  ;  si  elle  est  de  nature  à  être  tranchée  par  le 
j âge-commissaire  seul ,  il  ne  fait  point  de  rapport, 
il  atatne.  Si ,  an  contraire ,  la  question  n*est  pas 
de  nature  &  être  jugée  par  le  jnge-commi^aice 
aenl  ,  II   devra  faire  son  rapport ,  et  il  ne  pourra 

Ï»bint  s*en  dispenser,  parce  que,  dans  son  opinion, 
e  débat  ne  serait  pas  de  la  compétence  du  tri< 
bpoal  de  commerce  et  devrait  être  soumis  aux  tri* 
banaux  civils.  Il  faudra  que  même  dans  celte  by* 
polbëse  il  fasse  son  office  de  rapporteur,  saulk 
dire  dans  son  rapport  ce  qu'il  croira  convenable 
pour  établir  Vincompélence  du  tribunal  de  com- 
merce et  sauf  au  tribunal  lui-même  k  se  déclarer 
incompétent. 

Le  tribunal  peut-il ,  dans  des  circonstances  où 
il  le  jugerait  convenable ,  juger  sans  rapport  préa- 
lable ? 

M.  Gcauitron  proposait  un  amendement  dans 
le  sens  affirmalif.  Cet  amendement  a  été  rejeté. 
Voy.  art.  A58  du  Code  de  commerce. 
'  (2)  On  demanda  en  1855  quel  serait  le  délai  ac- 
cordé poor  altaqner  les  ordonnances  do  juge-cym- 


miisaire.  On  avait  même  proposé  de  fixer  ce  délai 
k  trois  joui^. 

M.  U  rapporteur  répondit  :  «  Le  recours  est  pos« 
sible  jnsqu'k  exécution  de  Tordonnanct.  Quand 
on  la  fera  exécuter ,  on  s*y  opposera ,  si  on  faut 
la  contredire.  U  en  sera  comme  parje  passé. 

L* auteur  de  la  proposition  déclara  la  ratirer. 

Voy.  notes  sur  1  intitulé  du  chapitre. 

{%)  Voy.  notes  sur  Tart.  A56  et  sur  Part  4M* 
Voy.  aossi  les  art.  ik49  et  A55  du  Code  de  com- 


(/k)  Les  art.  /k55  et  dCÔ  du  Code  de  commerce 
precrivaient  d*une  manière  absolue  le  dépôt  du 
failli    dans  la  maison  d* arrêt  pour  dette,  ou  la 

Sarde  de  sa  personne  par  un  officier  de  police  ou 
e  justice,  on  par  un  gendarme;  mais  ils  aulQri« 
salent  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit. 

M.  Rmonard,  dans  son  rapport,  a  fait  remarquer 
qoe  ce  système  avait  de  graves  inconvéniens;  que, 
d'une  part,  et  k  raison  de  sa  rigueur,  il  restait 
sans  exécution  ;  que,  d^un  autre  côté ,  les  failtn 
pour  se  soustraire  k  la  détention  ou  k  la  garde 
provisoire,  a*absentaient  jusqn*k  ce  quMI s  eussent- 
obtenu  un  sauf -conduit ,  et  laissaient  ainsi  les  agens 
de  la  faillite  sans  renseignemens,  dans  le  moment 
où  ils  sont  ordinairement  le  plus  nécessaires. 

:  cLe  projet,  a  ajouté  M.  U  rmpportHu^  a  voola 
éviter  ces  reproches,  et  permettre  «d  certains  caa 
que  les  faillis  fassent  affranchis  des  dépôts  sans  être 
obligés  de  subir  les  délau  cl  les  formes  d'une  ob- . 
tention  de  sauf  -  conduit.  On  a  pen5é  pouvoir 
mettre  pour  condition  k  cet  affranchissement 
la  déclaration  spontanée  de  faillit^ ,  avec  remise , 
volontaire  du  mlan;  ces  déclarations  #ii  effet  ne 

sauraient  être  trop  encouragées.., 

Cesl  donc  une  disposition  prévoyante  f  t  équitable, 
que  celle  qui,  dans  les  cas  de  déclaration  volontaire 
par  le  failli   permet  au  tribunal  de  Taffranchir  du 

dépOt  ou  de[la  garde  de  sfi  personne.  Sous  la  Code , 
nu  peu  plusdeia  moitiédes faillites  jndiciaires(7^7)/ 
sur  (12272)  ont  eu  lien  en  dix  ans  snr  U  déclaration, 
du  failli ,  ou  le  dépôt  par  lui  de  son  bilan.  Le 
projet  d«  loi ,  ea  fêTOrinoi  dêTontage  la  ^éclara'^ 
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paii,  avis  de  tft  dispo^tioii  iu  jpg^miaql.. 
qui  aura  ordonné  rapposUion  des  scellés. 
te  juge  (îé  pàlk  neuf  ira ,  même  avaBt  ce 
jugement ,  apposer  les  sdellés ,  spU  d'office,' 
soit  sur  la  réquisâtloh  d*trn  ou  de  plusieurs 
créaifciers,  mats  seulement  dan^  le  cas  dcT 
disparition  du  débiteuf  ou  de  détoumemenii 
ë0  tèut  ou  partie'de  sèo  actiC  (1^. 
i.^Xiêi  h%6  «celles  sei<6fnl  at)poàés  suir  \t» 


.ni«g«^i»9iQ0mptDkfvoiUsi0yi)ortereQinei, 
livre)»,  i)apierSf  mç^bles  et  ^ffg^U  4iifB^T 
]  En  cas  dé,MUte.d'iuie*^téeîi  n^ 
collectif,  Tes  scellés* seroat  apposes,  qoi^ 
seulement  dai^à  le  ^légé  principal  cfe  l4io- 
cîété,  mais  ewote  dans  le  domicile  sépui 
de  chacun  des  associés  solidaire^^  \ 

Dans  tous  les  cas ,  )e  juge  de  paii  dojh 
nera,  sat»  délai,  au  président  du  tribaïul 


tion  et  le  4épôt,  a^fa  pout  effbt  de  faire  régler  |a-' 
dléiairemenl'beaucoop  de  faillites  dont,  som  le 
Gode,  cirëanclsrs  tid6bilear»conspBraielil  b  enlevei' 
U  coiui«i«sa^«e  4»%  tribânaaju  » 

Enfin ,  M.  Renouard  a  présenté  des  explications 
fort  im^orl^nues  tonchant  les  e0els  de  If  failUle 
snrla  contrainte  pair  corps.    .  ^ 

«  La  déclaration  ,  a-l-H  dit,  Cetee  d*ôlre  volon- 
taire, et  de  pouvoir  profiter  au  failli,  lorsque,  déjà' 
încaroéré  pour  cteUes  it  iie  se  constitue  en  faiUitO' 
q<S*«(vai  4fi  se  soustraire  il  U  contrainte  par  -corps. 

«  En  ce  cas,  Télat  de  faillite  fait  tomber  lel. 
effets  de  ces  contraintes  par  corps  qu'entraînait 
le  jugement  en  vertu  duquel  rîncarcération  a  eq 
lieu  ,  et  c*est  par  ce  motff  que  le  projet  (  V;' 
deritier^  alinéa  de  Tart.  ASi5  )  se  permet  de 
recevoir  aucun  écron  ou  recommandation  pour 
aticnné  espèce  de  dettes.  L^art.  Ad5  dû  Godç  ne' 
les  interdisait  que  lors(^u*ils  seraient  résultés  d'un' 
jugemeili  du  tribunal  de  commerce.  Ce  prikicipe 
est  trop  aident  pouç  qu'il  soit  nécessaire  d^en 
faire  plus  ample  mention  dans  la  loi  et  d^a^otiteir, 
ce  qui  est  de  droit  et  d*usage,  que  l'effet  deS' 
contraintes  par  corps  cesse  par  la  faillite.  La 
contrainte  par  corpt  instituée  pour  arriver  à  la 
découverte  de»  resaoureeseechée»  du  débiteur,  n'a 
pUw  d^effet  lorsque ,  dessaisi  de  raduoini»lrA}ion  de 
ses  biens,  il  n'est  plus  matlre  de  disposer  de  rien  « 
obligé  qu'il  est  de  tout  livrer  k  la  masse  de  ses 
créanciers.  Mais  de  ée  que  la  côntraiote  par  corps 
perd  son  effet ,  il  be  &*ensuii  pas  que  le  failli 
puisse  èl^e  dispensé  du  dép6i  ;  car  il  ne  s'^st  d^' 
claré  en  faiUite  que  pour  libérer  sa  personne,  et 
non  pour  diminuer  la  perle  de  ses  créanciers. 

■  En  même  temps  que  les  affranchissemens  de 
diépM  «ont  permis,  avec  Caoollé  toutefois  pour  le 
tribunal  de  rapporter  même  d'office  le  lugement  • 
qui  les  accorderait,  le  projet  a  aussi  voulu  qoe  . 
Tekécution  de»  jugemens  qui  ordonnent  le  dépôt 
fût  pluS'Sérieuse  que  dans  la  pratique  actuelle  qui ,  ; 
en  beaucoup  de  lieux,  a  laissé  tomber  oel^e  raesuvo 
en  désuétude.  L'art.  AGI   (  460  )  charge  expresséi- 
naeut  de  ■  cette  exécution  le  ministère  public  ou  les 
syndics  de  la  faillite.  » 

Vo]^.  au  surplus,  pour  le  sauf-Conduit  h  accturder 
aa  failli ,  les  art.  /|72  et  473,  et  les  notes. 

(1)  L'art.  449  du  Gode  de  eofflmerce  exigeait  ' 
qu^une  eipédition  du  jugement  déclaratif  de  la 
fdîllrte   fût  envoyée  au  juge  de  paix,  et  Part.  45Î 
ordonnait  au  juge  de  paix  d'adi'èsser  au  tribunal  de 
commeircfe  le   procès  -  verbal  de  Tapposition  de*^- 
seellés;^  kâ  aetuèlle,  B#n  d*ëviler  les  formalités  et  ' 
les  frai»,  e  dit  Mi  Xf notule  dtoSi  son  rat)port,  se 
centente  de  faire  dfHineî!  aVis  au  juge  de  pstii  par- 
lègreiB^r,  du  j^gétneM O/rdOnnanl  l'àppodlion  de» 
scellés,  et  an  piréshhmt  du'ti>ibonal  de  comlnerce 

Car  le  juge  die  pàil,  de  1*app08ition  de^  scellés.  ' 
oyez  en  effeti  outra  cet 'article  ,  te  dernier  aliioéa  ' 
llcfart,^.       ' 


,  On  a  demandé  dans  quelle  foffoe  leuitdMBi 
Tavis  du  greffier  du  tribunal  de  commerce. 

M.  U  rapporteur  a  répondu  que"  c''élait  là  uw 
disposition  purement  réglementaire;  qpt  leigwf; 
fîers  d'une  pa  rt  et  les  juges  de  paix  de  raatre,  sont 
sdumis  à  finspectfdh  du  ibinistère  public  m 
pourra,  par  voie  réglementaire  ,\  donner  des  h* 
slruclions  qui  résoudraient  la  qnestiçn. 

On  a  fait  observer'  sur  le  prei^ier  parsgtapliei 
qu'il  pourrait  Nsukér  âe  sa  rédéc^on  qaëles  jng» 
cjammiasaires  de  kfajlUte  lie  seraient  pesprétentf 
da  moment  où  Je-  jwge  de  paît  aurait  apposé  \» 
scellés.  Oi^  proposait,   en  i^onaéquence ,  «ajqiri» 

Îque  le  greffier  du  tribpnal  de  commerce  idw- 
serait  sur-le-champ  aux  syndics  provisoires  de  là 
faillite  et  au  juge  de  paix  le  jugement^  aamt* 
ordonné  l'apposition  des  scellés,  afm  qae  les  »jn* 
!  dlCs  n^ignorenl  rien  de  ce  qui  aurait  été  faîl. 
I  On  a  répondu  qa*one  semblable  addilion  Pf 
seraK  pas  contraire  h  l'esprit  du  projet,  mais  qu'elle 
serait  inutile  ;  que,  d'ailleurs,  cela  s  exécutait,  bien 
qtie  la  disposition  ne  fût  pas  dans  le  Code. 
'  On  a  encore  fkit  remarquer  que  rarlicte  ne 
faisait  pas  disparaître  une  difficulté  existant  dam 
le^ïode  de  tiommerce. 

•  Cet  article ,  a  dit  M.  Lavielte ,  parle  seolement 
du  juge  de  paix,  du  domicile  do  failli;  mai»  U 

;  fallu  peut  avoir  d'autres  établissemens.  Orje  pense] 
que  la  commission  sera  d'accord  avec  moi  pour 
étendre  la  knesure  h  tous  les  juges  de  paii  dan» 
la  résidence  desquels  le  failli  aurait  des  établi^ 
lùëns.  É  ■  ' 

*  Sourie  Code  de  commerce  ,  a-t-il  fcipnlé,  »'<• 
leva  devant  le  tribunal  de  la  Seine  la  question  de 
savoir  si  he  juge  de  paix  de  Paris,  par  exemple,  ne 
pouvait,  par  tin  droit  de  poursuite ,  apposer  !«« 

•  scellés  dans  tatl  afroTidissement  autre  que  le  sien  ;  3 
fut  décidé  que  le  juge  de  paii  de  Paris  p^vaili  en 
cas  defaîllrté'et  par  droit  de  poursuite,  apposer. 
les  scellés  bôrs  de  son  arrondissement.  Eh  bien! 
je  vous  propose  la  même  mesure ,  et  je  demande 
qu'on  ajoute;  bujugede  paix  du  doihicltedufailU  tiéa 
lieux  oà  U  posfhde  des  élabliesemens.  Néanmoins,  ^ 
tes  communes  où.  it  existe  deux  ou  plusieurs  jugetdtpsix^ 
les  scellés  poutront  être  apposés  par  le  juge  de  paix  J* 
domicile,  dans  toute  C étendue  de  la  commune,  ■ 

La  commission  a  répondu  que  si,  comme  b* 
eu  convenait,  l'article  du  Code  ainsi  rédigé  n'avait 
donné  lieu  jusqu'ici  à  aucune  difficulté ,  il  en  serait 
de  même  de  l'article  nouveau  rédigé  daiis  les  terme» 
dï  l'article  ancien.  Elle  eu  a  conclu  qu'il  ^'•'| 
iiittlHe  d*introdttire  des  disi>osilions  purement  xt» 
glementaires. 

La  proposition  n'a  pas  eii  de  suites. 
'L'an.  456  du  Code  de  commerce' autorisait  la. 
jo^ede  paix,  dans  lous.les  cas  ,  ii  apposer  les seel* 
lés  avant  le  jugement  de  dèclyatîon  de  faillil*'    , 

M'a^n^enantIejuge  de  paix  ne  peut  prenarecaMa 
inesare  ^'ofjûcé  ^ue  dans  les  cas  çrarw  ^  ^^ 
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de  commerce,  ayis  de  rapposflioxfdeiffÇelp  ,ia.faiJlilfl  ne  p^noat,  «iiffire  lmmédfa|#e 

168(1).  tneot  aux  frais  du  jfiigement  de  dé<;]aratiQiL 

459. Xe,^erdutHI»Bn9Adee6n«ieree  deli  fcwrie,  d'iÉffiche  et  d^InséfifoOc 

adrçsçera ,  dap»  le»  y ingH««Atf  hwiteê ,  tn  ce  jugement  dans  lés  jôurnàtix ,  d^appô^t* 

procureur  c^tt  roi  ^  remrâ^f&traiidet |ih:  ttos  H^sscellès»  amarre» ta«f<yn et  d'intmé- 

geiiieoa<léc^niUrsderaJHile<ineBtioiMaiil>  ration  dtt  fltlHi ,  l'aVançe  de  ces  IfVais  sera' 

les  principalef  iodicftipM  tl  ^spoaltlonf/  (àt^  tntorddnnahce  dû  }ngc  commissaire, 

qa  Ils  contiennent.  par  te  ItéM^pttblie,  quien  sera  remboursé 

460.  Les  dispositions  qui  ordonneront  le  par  privilège  sur  les  premiers  recouvre* 

dép6t4»^4ji  pafsonne  da  ftrfltt  dans  mw  " .  _  -  .         -  ^ 

maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de 
sa  'piersoiiiie,  seront  etéculées  à  la:  dili- 
gence, soit  du  ministère  puJDlic,  soit  des 
syn(!(ics  de  la  ûillite. 

4^.1,  lorsque  les  (fenlera  appartenant  à 


mens,  sans  prQudicé  du  privilège  du  pfo-'" 
prlètaire  («).  , 

GqAP.  IV.  —  De  la  nomlnaiwn  et  du  r^m«, 
placement  des  syndics  provisoires  (3). 

462.  Par  le  Jugement  qui  déclarera  la 


expressément  âétermioés»  La  commission  cle  U 
Chambre  des  Députés,  en  1835,  a  manifesté  la, 
crainte  qa*ùA  juge  de  paix  ne  vînt,  sor  1m  prè- 
sonii^îons  les  plus  légères  ,  ébranler  par  une  dé*  » 
xnapche  éclatante  le  crédit  d*an  négociant.  Ce  dan- 
gerllà  n*él«it  pas  grand  ;  et ,  peut-être  ,  depuis  la  . 
publication,  du  Code  dp  commerce  ,  il  n'y  a  pa?  ea 
un  «rat  exemple  d*une  apposition  de  scellés  faite 
avec  une  pareille  I^èreté* 

Y.  noies  sur  Tari.  409. 

(i)  V.  notiBs  sor  l'airl,  â57 ,  et  les  articles  451  et 
A52  4*°^  Code  de  commerce. 

^3)  Ceue  disposition  est  nouvelle.  H  doit  en 
réstilteï'beiiticoap  de  célérité  dans  la  marche  de  la 
pttMtédore  |  et  on  grand  avantage  pour  Içs  créan* 

«r  Sonrent  i  disait  M.  Tripier  dans  son  premier 
TMptfTi  h  la  Chambre  des  Pairs ,  les  créanciers, 
elrrayës  par  les  avances  qu'exigent  les  frais  d'aune 
ftnilile,  n'osent  en  poarsuivre  les  opér«lioni,  el 
p réfèrent Isubir  la  loi  (jui  leur  est  imposée  par  leur 
débitear.  Pour  prévenir  ce  danger,  le  Tr&or  fera 
cea  ftTAnees ,  el  obtiendra  un  privilège  qui  ne 
pourra  kkoire  h  celui  du  propriétaire.  • 

Ges  mots  :  «saiis  préjudice  du  privilège  4?  pro- 
prîétaiire  »  n^étaiein  pas  dans  fe  projet  primitif, 
adopté  en  1835.  On  avait  cru  inutile  cle  s'expliquer, 

M.  <7ttm<m ,  qui  avaïl  proposé  d^ ajouter  ;  «  néan- 
moins, te  privilège  spécial,  conféré  par  l'arl.  2102 
da  Code  civil ,  continuera  d'être  exercé  de  préfé- 
rence  à  celui  concédé  au  Trésor  public  par  la  pré- 
sente l6i  •  ,  retîra  son  amendement,  parce  que  la  . 
commission  reconnut  que  le  privilège  du  proprié- 
laîne  primerait  celui  du  Trésor  public  sur  les  re- 
Boarremens  provenant  de  la  vente  des  meubles} 
qu'il  n'était  fait  aucun  changement  au  droit  des  . 
prfrildges^ particuliers  qui  continueraient  de  subsis- 
ter,  sans  4û*i^  fûl  besoin  de  l'exprimer.'. 

Les  motifs  de  retrait  de  l'amendement,  en  1835, 
exidiqnént  parinteinant  le  sens  et  l'étendue  de 
cette  diipoatttoo. 

(S)  Le  Code  de  commerce  orgaiiisàil  l'adminis- 
iration  de  la  faillite  cPune  manière  différente  ;  il  la 
confiait  d'abord  h  des  a^ens  (art.  Û5ûet  suiv.), 
pois'à  des  syndics  provisoires  (art.  470  et  suiv.) , 
pois  i  dei  syndics  déGnitifs  (art.  51û  et  suiv.)  On 
ifoit  et'où  coup  d'œit  combien  le  système  actuel  est 
plus  simple,  il  supprime  beaucoup  de  formalités  et 
ie  roaag^es  inutiles. 

On  a  adopté  le  système  d'un  syndicat  permanent  \ 
îont  \^  fQnuAliOu  est  *tu4uéç  »cln9fTemeai  on  ! 


tribonal  de  commerça ,  et  dont  ie  renowfellenMnt 
n'ist  que  facultatif. 

Le&aTanlaçes  de  cette  modification  ne  sootpai' 
douteux,  et  je  ne  pois  mie»x  les  signaler  quen- 
rapportant  la  partie  dç  discours  de  présentation  k 
1»  Chambre  des  Pairs ,  par  M.  le  garde  des  sceaux. 
Chaque  ayslème  y  wl  rappelé  et  mis  en  parallèle  t  ' 

-  «  Un  cUingement  d'nne  grande  importance  a  été  ' 
introduit  par  la  Chambre    des   Dépoté*  dan»  ta  ' 
partie  da  projel  qui  a  pour  objet  d'organiser  fad* 
mioislration  de  ia  faillite.  On  a  généralement  re« 
proche  an  Code  de  commerce  d'avoir  trop  multU 
plié  les  renages  en  faisant  succéder  Tune  k  t'aulre  ' 
trois  administrations,  sous  les  noms  d'agens,  do' 
sy  ndtcaptslviseireK ,  4e  syndics  définilifti  l^  anteoN 
dit  Code  de  cemmeree  soot  parti»  du  principe  qna  - 
les  bieni  du  faUli  upparUennenl  \  ses  créaâoiers.  ; 
et  qoe,  si  U  gestion?  de  ces  bietifl  peut,  dans  le* 
premier*  momena  et.  lorsque  le»  créaciciecs  ne  sont 
point   encore   réunis,  élre    confiée  k  des  ag<na! 
nowm^  P«r  le  tcibunel  de  commerce,  elle  doit. 
être  ensuite  remise  k  des  mandataires  de  lu  mAsse^ 
an  moyen  d'une  délégation  plus  ou  moins  direc^  « 
selon  qu'elle  émane  dé  créanciers  siinpleuienl  pré* 
somés  on  de  oi^ancieTs  vérifiés  et  unis.  Déi>  le  pro- 
jet, tel  qde  vous    Vavifi  adopté,  remédiait  ao^ 
plus  grand  inconvénient  du  système  du  Code  ,  qui' 
censistait  k  faire  nommer  les  syndics  provisoires, 
sur  une  liste  de  candidats  imposés  au'  tribnnié  étê> 
commeKe  par  Une  assemblée  de  ccétmeiera  ntfn 
vérifiés,  assemblée  dont  la  composition  incom<»i 
plète  et  pevi  sAre  offrait  trop  de  priseà  Tinfluence» 
et  eus  mantBuvres  du  failli.  En  ne  donnant  aux! 
créanciers  présumés  que  le  droit  de  faire  entendre i 
au  juge-commiAsaire  leurs  observations  et  leura^ 
veaux  ,  el  en. réservant  au  tribunal  de  commerce  le 
cl)oix  entièrement  libre  des  syndics  provisoires.»  lé> 
projet  avait  introduit  une  grande  amélioration*  > 

■  è  La  Chambre  des  Dépotés  a  troevé  Ik  ie  germe 
d'vne  amélioration  nonvelle.  D'après  le  système  t 
qu'elle  a  établi ,  le  pouvoir  de  nommer,  de  rem* 
plwBeor  on  de  maintenir  les  syndics  depuis  le  com*' 
mencement'de  la  prooédnre  jusqu'à  la  lin  ,  apparu, 
tient  exelosivement  an  trttlunal  de  commerce ,  et  la . 
reaeovcdlement  da  syndicat,  toujours  facultatif | 
n'est  jamais  forcé» 

«Gepfftooipe  de  permf^nence ,  qui  a  pooreffeft 
de  mainteairdans  l^administraiion  de  la  fa^lko' 
l'unilé  »  Kesprit  de  raite  »  l'expérionce  acquise,  est  ' 
toateCois  combiné  avec  le  droit  qu'il  £ant  laisseï 
anx  créanciera  de  provoquer  tontes  les  modific«tien»t 
d^jra^leti  di«nt  U  composi^on  du  ^odi«at«  fifi| 
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faillite,  le  tribunal  de  commerce  nommera. 
i|ii  ou  plusieurs  syndics  provisoires  (t) 

Le  juge-commissaire  conyoquera  immé- 
diatement les  créanciers  présumés  à  se  réu- 
nir dans  un  délai  qui  n*eicédera  pas  quiwe 
Jours.  Il  consultera  les  créanci^s  préseos 


à  celle  réanion,  t«iit  siH^  la  com^dsitioo  €t 
Uétat  àeê  créàlKiei'S  présumés  que  sur  la 
neviination  d^.aotiveaux  syndics.  Il  sera 
dressé  procés<-Terbal  de  leurs  dires  et  obser- 
vations f  lequH  sera  représenté  au  tribu- 
nal (4). 


seolement  ce  droit  pourra  élre  exercé  k  toute  épo- 
que par  voie  de  réclamation  et  de  plainte  i  nuis  la 
iftasse  des  créanciers  sera ,  dans  deux  occasions  ué- 
cisives ,  appelée  h  faire  entendre  ses  observations  et 
Ms  vœnx  (  toochaat  le  wainlien  ou  le  remplace- 
ment des  syndics;  savoir  :  les  créanciers  présumés, 
quinze  jours  après  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite;  et  les  créanciers  vériliës,  immédiatement 
après  le  rejet  du  concordat.  Xi'influcnce  des  créan- 
ciers, particulièrement  h  cette  époque,  sur  la  di- 
rection k  donner  aux  affaires  et  sur  le  choix  des 
l^pmfnes  propres  à  imprimer  cette  direction ,  sera 
en  effet  toute  paissante  auprès  du  juge^ommif^ 
B^ite  et  du  tribunal  de  commerce  ;  mais  les  clian-  ' 
gemens  dans  le  syndicat  ne  seront  opérés  qu^aulant  ' 
(|iiHl  existera  des  motifs  de  rédamalioo.  Il  a'}  aura 
ptlos,  comme  aujourd'hui,  des  révolutions  néeea^ 
saires  et  périodiques.  Au  lieu  d'apercevoir  ie  terme 
de  'leur  gestion  dans  une  phase  rapprochée ,  les 
syndics  auront  la  perspective  de  consenrer  leurs 
fonctions  jnsqu'k  la  fin ,  s'ils  les  exercent  d'une 
nanièr^e  satisfaisante.  * 

'  Y.  le  rapp.  de  M.  Renonard ,  Mon.  du  31  jan- 
tier  1835,  p.- 217,  col.  2*,  m  ^  ;  le  rapport  de 
M.  Tripier,  Mon.  du  12  mai,  p.  1062,  col.  2i 
Bien,  du  15  avril  1837 ,  p.  804  ,  1**  col.  Discnss».  k 
la  Chambre  des  Pairs ,  Mon.  du  9  mai  1837 , 
p.  1116  ,  l^col. ,  m  printip.  ;le  rapp.  de  M.  Qoes- 
nault ,  Mon.  do  22  mars  1838 ,  2"  snppl. ,  p.  OM. 
2r  col. 
•  (1)  V,  La  note  précédente. 

,  (2)  Le  deuxième  paragraphe  de  Tarticlede  U 
commission  se  bornait  li  dire  .  «  Dans  le  délai  de 
quinxaine  le  juge  -  commissaire  convoquera  les 
créanciers  présens  ;  il  les  consultera  tant  sur  U 
composition ,  etc.  ■ 

'  M.  BmrbH  fit  observer  qn*il  semblait  résulter  de 
cette  rédaction  qu'on  ne  consulterait  que  les 
créanciers  qui  se  trouveraient  dans  la  localité, 
lorsqu'il  était  évident  qu'il  fallait  que  la  convoca- 
tion s'adressât  k  tous  les  créanciers ,  sauf  h  ne  con- 
fslier  que  ceux  qui  se  présonlerbient. 

On  répondit  que  s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait 
olsserv^  le  délai  des  distances  pour  la  convocation, 
et  que  les  opérations  seraient  ainsi  fort  retardées. 

f^ar  tout  concilier,  M.  /.  Ufhhvr^  proposa  U 
rédaction  actuelle  :  «  Ainsi,  dit-il ,  aussitôt  que  te 
jnge<«ommi8saire  aura  la  première  litte  qui  pourra 
être  faite  des  créanciers,  il  les  convoquera  tous, 
tant  ceux  qui  se  trouveront  sur  les  lieux ,  que  ceux 
qui  seront  dispersés  «ur  le»  diterses  parties  de  la 
F/'ance.  Un  délai  de  sept  jours  est  plus  que  suA* 
sant,  car  les  lettres  qui  arrivent  du  plus  Soigné 
dfca  d^[»anemèni,.  quel  qu'il  soit,  ne  resteront 
pea  quatre  jours  :  ainsi,  «u  bout  de  quatre  jours , 
chaque  créancier  domicilié  en  France  aura  reçu 
sa  leUre  de  convocation,  ou  aura  lu  l'avertisse- 
ment  général  inséré  dans  les  journaux,  s 

M.  /«  pri$kUnt  a  demandé  si  les  mots  Ut  eréan* 
tUn  s'entendraient  de  tons  les  créanciers  sans  ex- 
ception |  QQa  teolcmeiit  ceQi   qui  sernient  en 


France ,  mais  encore  cepx  qui  seraiciii  àfm  ]m 
lies ,  ^a^  exemple  ,  en  Corse. 

'  ■  Mais  pefmettpx-fùoi ,  a-t-il  ajouté,  de  voos 
lire  l'art.  73  du  Code  de  procéd^ore  clv^  ,  auqoel 
v^us  renvbf  es  daaa  l'art.  492  de  votre  -projet 
même. 

«  Cest  h  cet  article  que  renvoie  ,  en  effet.  Fart 
A92  de  votre  loi ,  pui^quUI  porte  dans  ces  deox 
dt^rniers  paragraphes  :  A  l'égard  des  créanciers 
domiciliés  en  France  ,  hors  du  lieu  ,  etc. 

-  «  Maintenant  je  conçob  qu^on  fixe  an  déltt  de 
quinzaine  ;  mais  est-il  en  votre  naissance  me 
l'vvertisscment  arrive  dans  ce  délai  k  tous  les 
créanciers  indistinctement  ? 

M.  Jacques  Lefebvre  a  répondu  :  «  Je  prie  la 
(Cambre  de  remarquer  que  les  dispcsitiçns  qoe 
vient  de  lui  rappeler  M.  le  président  s'appliquent 
au  cas  où  il  s'agit  d'une  contestation  k  juger  de- 
vant'nn  Iribonel  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  conve- 
qner  des  créanciers,  jaman  on  n'a  suivi  ces  formes; 
Sous  l'empire  du  Code  actuel ,  on  convoque  par 
une  lettre  adressée  an  domicile  des  créanciers» 
signée  du  greffier  du  tribunal  de  comoaerc^,  ûmM 
laquelle  est  annoncée  une  réunion  pour  tel  jq».  . 
Ce  n'est  pas  un  ajournement  tel  qu'il  se  pratk^ 
quand  il  b'agit  d'une  contestation  judiciaire.  AuMk 
on  atteindra  parfaitement  le  but  qa'on  doit  s» 
proposer  si  on  enjoint  au  juge-comnaiaiaire  4e 
convoquer  les  créanciers  aussitôt  qae  possible, 
aussitôt  qu'il  en  aura  la  liste.  Je  ne  parle»  pas  de 
ceux  des  créanciers  qui  sont  au-delk  des  m^; 
assurément  s'il  fallait  attendre  l'arrivée  d'oa 
créancier  de  Calcutta  ou  de  la  Noovelle-Orléaos , 
nous  retomberions  dans  des  inconvéoiens  plos 
fâcheux  que  ceux  que  la  loi  a  eu  principalement 
pour  objet  d'éviter;  mais  la  plupart  des  créancie» 
seront  domiciliés  dans  le  royaume ,  pour  ceox- 
Ik  même  qui  seraient  en  Corse,  un  délaide  quinie 
jours  est  suffisant. 

M»  ie président  a  insisté;  il  a  dit  :  ■  Convoqueres- 
vons  seulement  les  créanciers  domiciliés  en  France, 
où  même  Ceux  qui  sont  domiciliés  dans  tous  les 
autres  pays?  Quel  est  le  délai  uniforme  que  voo» 
accorderez  k  tous?  Ce  délai  sera-l-il  seulement  pour 
leur  écrire  ,  sans  al  tend  rn  leur  réponse,  ou  pour 
,  leur  permettre  soit  de  venir,  soit  d'envoyer  leur 
procuration  ?  • 

M*  Demonlê  a  répondu  q»e  la  commisaioi|  >*■ 
rien  voulu  ciianger  k  ce  qui  exbte  auioard'lMii.  An* 
jourd'hui  les  agens  provisoires  sont  nommés. pour 
quinze  jours;  ils  sont  obligés  de  remettre  le  bilan 
au  juge-comraissairé;  et,  dans  les  trois  jours  de 
la  remise  du  bilan ,  le  juge-commissaire  appeUa 
'  les  créanciers  pa^  la  voie  des  journaux  et  par  let- 
tres. Cela  se  fait  dans  la  quinzaine.  Eh  bien  !  c'est 
ce  même  délai  que  nous  avons  voulu  établir.  » 

'Ainsi ,  le  juge-commissaire  convoquera  les  créan- 
ciers présumés  partout  où  ils  se  trouveront ,  et  il 
consultera  dans  la  quinzaine  de  la  convocation 
ceux  qui  se  présenteront  ;  chfin  ,  ce  délai  de  quin- 
zaine est  absolu  et  n'est  point  augmenté  k  raisen 
des  dist«Qc?s,  quel  que  soit  le  Ueo  du  domicile  de* 


UéH^fumiMCMyii  ^  ij6oiftmti#»i  i«^«  «*  ift  iiii  4S6t. 


Sur  leva  de  ee  ^oe^-yerM  et  de  VéUi 
des  crAaiM>ier&  (véMoés,  el  fur  le  repport 
dujuge-coBiraiM«ire»  le  IHèimal  aammert 
'de  HOQveaui  syndics,  ou  eonlinaera  les 
premiers  dans  leurs  fonctiens. 

Les  syndics  tiMiiotUlnés  sont  défiolt&rsi; 
cependant  ils  pemYent  être  remplacés  par 
le  tribunal  de  comaMrce ,  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  qui  seront  d^erminés* 

Le  norai^re  des  syndics  pourra  ilre,  à  toute 
époque ,  porté  Jusqu'à  trois  ;  lis  pourront 
^êlre  choisis  parmi  les  personnes  étrangères 
à  la  masse,  et  recevoir,  quelteque  soit  leur 
'qualité ,  après  avoir  rendu  compte  de  leur 
gestion,  une  indemnité  que  le  trilHinal  arbi- 
trera sur  le  rapport  du  juge-commissaire  (i). 

463.  Aucun  parent  ou  allié  du  failli, 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement, 
ne  pourra  être  nommé  syndic. 

464.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  k 
l'adjonction  on  au  remplacement  d^un  ou 
plasieurs  syndics ,  il  en  sera  référé  par  le 
juge -commissaire  au  tribunal  de  com- 
merce, qui  procédera  à  la  nomination  sui- 
vant les  formes  établies  par  l'art.  462. 

465.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndica, 
ils  ne  pourront  agir  que  eollectiveinent  ; 
néanmoins,  le  juge-commissaire  peut  don- 
ner à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  des  au- 
torisations spéciales  à  l'effet  de  faire  sépa  • 
rément   certains  actes  d'administration. 


Bans  ee  dernier  caa ,  lea  syniiet-talérlié» 
jeront  seuls  respoosûfclef  • 

466.  S'il  s'élève  des  réolamatidns  fontre 
4iuelqu'Que  des  opérationa  des  syndics ,  le 
juge^ommissaire  statuera  dans  le  délai  dé 
trois  jours,  sauf  recours  devant  le  tribuual 
de  cunowrce* 

Les  décisions  du  juge-cemiÉlasaire  sout 
eiécutoirea  par  povision  (t), 

467.  Le  juge  commissaire  pourra ,  soit 
sur  le»  réclamations  è. lui  adiTsaèes  j^r  le 
failli  ou  par  des  oréandevs ,  soi!  même 
d'office,  proposer  la  révocation  d'un  ou 
plusieurs  des  syndics. 

Si ,  dans  les  kuit  jours ,  ic  ji^e^commis- 
sairc  n'a  pas  fait  droit  aux  réclamai  ions 
qui  lui  ont  été  adressées ,  ces  réclamations 
pourront  être  portées  devant  le  tribiMial.  . 

Le  tribunal,  en  chambre  du  oonseil ,  en«> 
tendra  le  rapport  du  juge  commissaire  et 
les  explications  des  syndics ,  et  prononcera 
&  l'audience  sur  la  révocation  (a). 

Cbàp.  V.  —  Dts  fbncliom  du  tyndict. 
Sbctior  I".  —  Dispocilion»  gë«éralei« 

468.  Si  rappositlon  des  scellés  n^avall 
point  eu  lieu  avant  la  nomination  des  syn- 
dics, ils  requerront  le  juge  de  paix  d'y 
procéder  (4). 

469.(5)  Le  juge-commissaire  pourra  éga*> 


créanciers.  (Voy.  Code  de  commerce ,  tri.  ^76  et 

SUIT.) 

La  Cour  de  Nancy  a  jogë  avec  riiaon ,  le  lA  dé- 
cembre 4820,  ^ae  le*  sjndics  aflirounl  qn^ilaont 
fait  la  convocation,  doircut  être  crusplultt  que 
les'  créanciers  nianl  Tavoir  rcçne.  On  eomjp rond 
cependant  que  ce  n'est  pas  Ik  une  r^le  absolue. 
éîrey,5».j:<y9. 

(1)  Dans  le  premier  projet  on  lisait  qu'en  avcun 
cas  les  ^ndics  ne  seroient  choisis  parmi  les  per- 
sonnes étrangères  h  la  masse  qu'à  défaut  de  créan- 
ciers juges  capables.  ■  Vonssenle»,  disait  M,  Tri- 
pier, rapporteur  h  la  Cbainbre  des  Pairs,  en  1837, 
quel  a  été  Ves^)rit  qui  a  dicté  celte  disposition. 
C'était  pour  aTerlir  les  tribunaux  do  commerce 
qa*ils  ne  devaient  recourir  aux  étrangers  que  dans 
des  cas  rares,  et  lorsque  les  parties  intéressées  ne 
leur  présenteraient  pas  des  élémcns  soffisans  pour 
choisir  dans  les  créanciers  eux*ni6mes  ;  jo  sais  que 
ce  nVst  pas  une  disposition  irritante  ,  mais  c  est 
une  de  ces  dispositions  que  nous  voyons  souvent 
dans  nos  lois.  Je  crois  doue  que  cet  avertissement 
aérait  important  k  eonscrver.  ■ 

If.  UfwiskUnt  avait  Oroposé,  an  contraire,  de  le 
sapprimer,  el  poar  indiquer  qne  ce  ne  serait  qu^h 
cléfjntde  créanciers  af>tes  k  exercer  les  Tonctions  <}« 
syndic»  que  l'on  choisirait  en  dehors  de  fa  masse , 
il  avait  demandé  qu'on  dît  :  «Il  (le  tribunal) 
«  pourra  même  clioisîr  les  syndics  ptrnai  ks  per- 
m  sonnes  étrangères  k  la  masse.  » 

Celte  rédaction,  aJoplée  en  1S$7  par  la  Chambre 
^  des  Pairs ,  a  été  conser\ée  comme  On  le  TOit  i  saa( 

*  pnc  légère  modiitcatiOD. 

*  38.  '    ' 


(2)  V«7«  «ri.  AMI  du  C«d«  de  OMimeNe. 

(3)  On  avait  proposé  de  Caire  procéder  Le  tri- 
huMlcn  audience  publique  ;  ««ia  onarepoosaé 
«elle  propoaition  dans  Tintérét  ménae  dt»  ^ndies. 

«  Ce  n'est  pa»,  a  dit  M.  Uprésidmu  dw  (•  Chamétir 
éaDipuiitt  une  choae  contentieose ,  niak  adtnv 
nislratif e.  T^ntefois  o»  a  voulu,  par  respeel  pour  fa 
principe  de  la  pnblicilé ,  que  le  jugement  fat  pre- 
iM>fliicéàr« 


(a)  Yoy.  Code  de  commerce  ,  art.  462. 

(5)  En  tète  de  cet  article ,  la  commission  de  la 
Chambre  9tk  Députés  avait  placé  un  pafagrapbif 
ainsi  conçn  ;  ■  Si  le  juge-commissaïre  estime  que 
Factif  du  failli  peut  être  inventorié  en  un  sétil  jour, 
il  ne  *na  point  apposé  de  scellés,  et  il  devra  étr» 
'immédiatement  procédé  k  rinventatre.  » 

M.  te  rapporteur  pislîfiait  cette  addition  en  ces 
termes  :  >  L'amendement  qae  la  conàmission  a  in- 
trodmt  en  tèle  de  Tartlcle contient,  en  effet,  uuh 
exception  k  la  règle  générale  qui  veut  que  lesscettè» 
soient  apposés;  celle  exception  nous  a  pana 
asses  importante  pour  être  consignée  en  tète  d* 
l'an.  m. 

Sur  l'observation  de  M.  Calost  qu'il  Faudrait  con- 
cilier cette  disposition  avec  les  art.  ^55  et  457  pour 
étiler  tout  conflit ,  on  convint  de  placer  celle 
exception  immédiatement  après  l'art.  455  qoicon- 
'  tient  le  principe  général  sur  l'apposition  des  scellés, 
en  sorte  que  les  diverses  dispositions  se  trouveraient 
parfaitement  en  harmonie. 
Apre»  r«doplion  de  Parliglç  9vçç  celte  trwaspf  • 
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.  lur  la  dtDianée  dei  syndir»*  fes 
dispenser  de  faire  placer  soas  les  seellét , 
tm  ies  autorisera  en  faire  eitnUre  : 

10  Les  ¥étetntiu.  bardes  »  meaWes  et  •(>> 
^ts  Décessaireft  an  faUli  et  à  sa  ftriniiks ,  et 
floiii  la  déltTronce  sera  aateriiée  par  le 
juge-commissaire ,  sur  l*état  q«e  liii  tM 
xonmeUrcMlt  les  6fBdics(4)ç 

20  Les  objets  sujets  à  dépériiseroeÉft  pvo^ 
cbain  ou  à  ^épréoiatien  imminentfe  (ft); 
'  3oXes «bjels  setvantà  r«sploitati«Ni  da 
l^da  decomoeroe/lersqae  ceAte  flnBploita>- 
lionnepovrrait  être  iIltemM«fnl^  sans  pré- 
judice pour  les  créanciers  (3).  ; 

Lesobjeta  compris  dans  les  deax  paragra- 


phes précééei^s  serofit  dé  sufte  iriventoriés 
ftrcB  prisée  par  4es  sffidfcs,  en  présence  4a 
jafede  paix,  fuf  signera  le  procés-yerbat. 
'  470.  La  vente  des  ol^ls  sujets  à  dépé- 
rissement ou  À  dépréciation  imminente, 
«D  dispendietit  à  eoMiSner,  et  l'exploita- 
tion-da  fonds  de  commer<$e,  auront  lieui 
Ja  diligence  des  «ynd^s,  sur  f  antorisation 
do  juge-commtssQfre  (À}. 

Ali.  Les  Hrre^seront  extraits  des  scellés, 
et  remis  par  le  juge  de  paix  aux  syndics, 
après  avmr  été  artHlés  par  lui  ;  f I  consta- 
•era  sMiMef  rement,  par  son  procés-verhal, 
rétat  dans  lequel  ils  se  trouveront  (5). 

Les  effets  de  pottefeoflle à  courte  échéan- 


silion  ,  on  a  «oalevé  tinè  qBestion  qii*i!  'n'est  pas 
inatile  deteiproànité, 

,  M.  HtmiUifé  a.  dit  :  «  Utiis  qund  r.e»tr«it  du  jd- 
g«Da«nt  sera  envoyé  au  juge  de  piû>,  s'il  a  (lejh 
iipposë  les  scellés  ,  c|:a«  fera  U  ja^-comxoissatre?  f 

M.  le  rapporteur  :  «  11  y  a  dee  cas  qu'on  ne  peut 
prévoir.  » 

-  M.  te  garde  det  teeoùx  :  «  D'ailletirs,  le  jtige  de 
paix  n'apposera  les  scellés  que  très  exceptiunnelle- 
menl.  Il  ne  le  fera  que  sur  la  réqUisilion  d'un  ou  de 
pluviews  créanciers,,  quand ie  débUeuc  aura  dis- 
paru ,  on  s'il  y  a  d,élouraeinent  de  tout  ou  partie 
de  l'aolir.  » 

M.  Memulliodi  ■  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  mxo 
le  greffier  pourra  envoyer  an  jagede  paît  TordriB 
d*apposerfos  scéMtecl  que  eala  aéra  éfy  Tait.  » 

M.  le  président  :  ■  Mais  Tarlicle  est  volé.  » 
■  VrMirtnitttod  :  i  Ah  î  tkii  hmiîte  de  difcuier 
alors.  > 

M.  lerupptimmt  :  «  L«>i«q«a  k»'créMidei-a  auront 
intérêt  k  fairf  continuer  l'eiplDitation  du  com- 
merce sans  l'eppotition  d«s  acelMs ,  ils  avertiront  le 
jngeoonBiftisaaire ,  qui  donnera  l'ordre  néeesscîpe 
ûw»  le  pkisfKMiri  délai.  Si  cependant  le  juge  de 
paU*  appo^4aaic«ilé#,  il  wt  i«»po6«ible  de  remé- 
dier par  une  fionvelle  disfouiion.  «v  cas  qu'oA 
^ppo»e.  •. 

(1)  M.  Renouard  a  dit  que  cetfè  diSposHioii  «re 
faisait  que  conaacrer  en  ^ermea  eiplieit^^iu  fuage 
que  rhumauité  a  introduit. 

;  (2^  On  a  également  reconnu  quR  le*  obje^ 
onéreux  à^anucrver,  pourront  élre  offranchis  . on 
exlraila.des  scellés.  L'article  «uivanlt  en  parlant, de 
Ja  vente  ^e  ces  objets,  démontre  qu'il  est  pcrjikjs 
aux  syndics  de  demander  que  les  scellés  ne  so^eflt 
pas  apposés,  ou  que  les  objets  dont  il  s'agit  soient 
extraits  des  scellés. 

(3)  Ici  sie  pirésenie  une  question  dont  U  solution 
ae   trouve  da»a  le  rapport   de   IL   Tripier .   ^  La 

.^éa^ce  do  la  Chambre  des  Paiif  du  10  ^Mti  183&. 

«  L'art  A^, dit-il,  aup]>oseqne  le»  syndics  pro- 
visoires auront  la  faculté  de  continuer  l'cs^ploi- 
tation   d'un  fonds  de  commerce,   lorsqu'ib  pen- 

~  seront  qu'elle  ne  pourrait  élre  interrompue  sans 
préjudice  pour  .les  créanciers.  Ce  que  Parlicle 
udmel  pour  un  fonds  de  commerce  doit  s'élcndrc 
à  toutes  les  usines  qui  sont  su.sceplib!es  d'exploj- 

,  talion.  Mais  si  le  failli  prévoit  que  celle  exnloilaUqii 
pourra  être  désastreuse,  qu'au  Heu  de  bénéfices, 
elle  devra  produire  des  perlesi  ne  doit-il  nas  avoir 
le*  droit  de  »*oppo5çr  a  cetie  coïrtimra^ipn  d'ex- 


•pWtâtîon?  Voire  commission  pertse  mi*îl  ne  peol 
être  privé  de  ce  droit;  eUe  a  été  fortifia  dans 
«on  ^toicn  par  )*arl.  589  du  projet,  qui,  ea 
conférant  aux  ay^dicn  dérmitib  la  roémeifacellé 
d'exploiter  avep  rauloriaalion  dea  çréa»eier«,  a 
r^Vervé  ^p  failli  le  droit  de  former  oppoaiUoa  k  b 
délibération.  » 

Vojf-c  art.  HQi  du  Code  de  commerce 

(/^)  C(*s  mots  «  et  les  objets  dispendieux  k  conser* 
"▼erune  se  trouvaient  point  dans  le  premier  projet. 

«  Ceb  peut  s'appliquer,  a  dit  P^tutcvr  de  l'amen- 
deeàent  »  à  de»  aaimaui ,  k  des  «hevauK  de  luxe  oa 
h  des^jievaux  servaul  à  r«Kpkùiatioii  d'une  imae 
qui  se  trouve  arrêtée  parlalaillile,  et  dont  laeoo- 
servalion  devient  onéreuse  à  la  faillite.  On  pourrait 
-même  supprimer  les  mots  :  ou  à  dépréciation  im* 
minente.  » 

La  commission  consentit  h  l'amendement,  qoi 
fut,  adopté  sans  opp^iiion. 

Le  failli  peut  il  intervenir  dans  cette  vente? 

La  raison' de  donuar  «A*  que  là  <]1i ambre  n'a  pu 
«Imia  «n  am«ndem«nt  proposé  par  RI.  Ridiet- 
Depnm^  portant  :  Le  ftùlU  dûment  appelé ,  on  aprh 
Uf'êifptioalitnê  da  failli. 

Pour  t^affirnâalive  ,  on  pourrait  arganaenler  ée 
la  discussion.  En  voici  l'analyse  : 

M.  te  prèÊÎéeta  :  •  On  lui  a  réservé  le  droit  d*ia* 
tenrention.  •  '  '' 

M.  Réalîer-Tiumas  :  «  On  lui  a  bien  réservé  le  droil 
d*inlervenir  diins  une  instance;  mais  il  n'a  pas  été 
dit  qu'il  pourrail  intervenir  dans  tons  les  cas  où  U 
s'agirait  de  vendre  les  objets  de  ses  magasins.  £k 
blcnl  je  dis  qu'on  doit  consulter  le  failli  sur  ses 
véritables  intérêts,  el  qu'il  doit  être  toujours  ip- 
pelé.  » 

M.  Morcau  :  «  Je  m'oppose  &  l'amendement, 
parce  qu'il  me  semble  que  i'inler.enlioa  on  l'appel 
du  failli  rcndruit  extrêmement  diflkile  ladmiiû^ 
trulion  des  syndics.  » 

M.  Bîgnon  (de  la  Loire-Inférieme)  :  m  La  coa* 
xnisttion  n'a  pa»  dA  admettre  l'intervention  du  faiHi 
;d{uis  la  vente  des  ob}ets  eujet»  ii  dépéritaenBcat. 
JD ailleurs,  dana  une  antre  circonalaace ,  on  a  dit 
que  son  iqtorvention.  pourrait  être  «dmÏM  do» 
ce4' tains  cas.  » 

V.  Code  de  commerce ,  en.  Ii64. 

f5)  Dans  quel"  délai  la  remise  des  livres  doîl-ell« 
étrt  faîte  par  le  ji^e  de  paix  ? 

L^arHcle  n*en  ™  aucun  ;  il  n'en  faut  pas  cop- 
dure  que  le  juge  de  paii  puinc  y  mettre  dcU  a*' 
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ce,  oa  giisceptibies  d'acceptation ,  ou  pour 
lesQueis  ilCau^na  fo ire •dci  actes .coBMrva- 
toires ,  seront  auMî  eilraits  des  scellés  par 
le  jugede  paii,  décrits  el  remis  aux  syn- 
dies  f euréiiTatfB  le  feéèufveiiient.  Le  ^or- 
d«reau  en  ^ra  pemis  au  jnge^ommlssatr^. 
,  Les  loties  enéanees-teront  vecôtivrée s  par 
les  syndiea,  tor  leors  qvlUincDf .  Le«  lettres 
adressées  au  l^illi  seront  remjses  atix  syn- 
dics, qui  les  Qiivrirout;  il  pourra,  s'il  eat 
présent*  assister  à  l'ouverture  (j). 

472.  I^  juge-commissaire,  d'après  Téti^ 
.•pp^reDt.desaXfalresdu  failli,  pourra  pro- 
pos^ sa  toise  en  lji>erlé  avec  s^uMonctuAt 
provisoire  de  sa  personne.  Si  le  tribunal 
accorde  le  sauf-conduit,  il  pourra  obliger 
le  failli  à  fouruir  caution  de  se  leprésenicr, 
sous  peine  de  paiement  d'une  somme  que  le 
tribunal  arbitrera,  et  qui  sera  dévolue  à  fa 
masse  (2).  -    - 

473.  A  défaut,  par  le  juge-commissaire, 
de  proposer  un  sauf-conduit  pour  le  faillf , 


ce  (lernler  pourra  •préaeoter  a  4ei»ipleai| 
fribunal  de^  commerce,  qii>8taiiMr«t  ena% 
dience  publique,  Après  avoir  ^pteodu  if 
juge-commissaire  (3). 

474.  Le  CtUH  pourra  obtenir  poor  l4ii  e( 
^a  ramillc,  sur  l'at^UCOe  sa  failUto,  des  se- 
cours alimentaires,  qui  seroni  ftiés*  sur  If 
proposition  des  syndics,  par  le  jiige-QOiiir 
missaire ,  ^auf  appel  an  4ril)uoal  an. «as  de 
contestation  (4)  ■  . 

475.  Les  syndics  appelleront  le  faiUi  an* 
j^rès  d'eux  pour  clore  et  arrêter  les  Uf«aa 
en  sa  présence. 

S'il  ne  se  rend  pas  À  l'iovitation  >  i)  sent 
'sommé  de  comparaître  dans  les  «loarantA* 
Jiuit  heures  au  pl^s  |ard. 

Soit  qu'il  ait  ou  non  obt^çnu  un.sanf^^»- 
duit,  il  pourra  eomparailra  par  t»nM  4^ 
pouvoirs,  s'il  justifie.de  causes  d'empêché- 
iBent  reeenmies  valables  par  le  Jtigeetnn- 
missaire  (5), 

476.  Dans  le  cas  oà  le  bilaix  n'aurait  pas 


gligence  }  cor  il  résulte  de'la  disciifsion  (jtid  cette 
remise  doil  avoir  Hco  sans  relard. 

UfV  membre  pTopoi.ait  de  Rxer  lo  d^lai  k  quinte 
{ours  on  irob  fletnoioes ,  ii  partir  de  la  levée  d^s 
scellés. 

On  a  trouvé  ce  délai  trop  long.  M:  h  gafde  dn 
$ceaux  a  fail  reinan|ncr  que;  ill  y  avait  lenlenr  d^ 
la  part  do  joge  de  paix,  H  y  aurait  instance  de  la 
2>arl  des^yntlics  ;  que  ,  d'ailleurs ,  les  juges  de  poh 
sont  plttcéssonsie  contrôlé  dn  noinistùro  pub'ic, 

«  On  peut  dire,  a  ajouté  M.  it  rapporteur,  que  le 
jnge  de  paix  sera  Icnu  de  remettre  les  lixres  iinuié* 
diateineni  aprèl  l''àpposilion  des  scellés.  » 

f/antténdeBienl  *  dans  le  plus  bref  délai  »  a  été 
proposé.    ' 

On  a  répondu  qu'il  est  naturel  que  le  juprc  de 
paix  intentorie  îes  livres,  et  les  remette  anssitftl 
aux  syiiftics  ;  qu'il  n'rtl  pas  besoin  Je  dc4;rl ,  car  il 
cslpossiblc  qu'il  les  inventorie  au  moment  même 
dessctrtlés. 

«Lorsque  le  juge  de  paix  ,  a  dit  M.  Débcttepi\fi 
lève  îes  scellés  ,'k  finsUinl  mémo  son  cpérâlion  se 
troote  cc)n«o*nméei  il  rie-penl  rh;n  distraire  des  scel- 
lés. Et ,  quailt  aui  registres  ,  après  les  avoir  para- 
phés, kTinslaiit  niétne  ,  il  les  rente l  unx  syndicè, 
qtrîcn^nfîenldëcbargesur'lo  procès-verbal.  Jàmdis 
il  no  relire  des  sèellés,  soit  d«;s  pièces,  soîl  des  objets 
«jtierconquei ,  pour  les  ^rdei*.  »  ' 

}ft.'  Durand  a  dit  qu^,'  dans  la  pValîque  ,  dont'  il 
faut  toujours  s^occnpei',  ce  n^csl  jamais  au  moment 
do  la  levée  des  scell'is  que  le  jugo  de  pitix  invenlb- 
ric  les  livres,  tt  les  porapho'i  qu'il  î« s  fait  trans- 
porter cIilz  lui  ,  où  il  fait  son  oj)éraliou. 

M.  te  rapporltur  a  répondu  :  «  Ce  i/esl  pjis  ai'Jii 
qo'^  doil  opérer. 

M.DcbcUeyme  a'îtjoulé  :  •  Lo  jnge  de  paix  doit 
fair^  son  opéralion  conlradicloiremeul  avec  Tes 
parties;  il* aarail grand  tort ,  î)*îI  enîcvd^il  les  pîi;cc« 
el  les  faisait  Iranàporicr  chez  lui.  »  ,    _  ' 

L*amcrtdcment  , 'après  deux  éprcuTCS,'n'a  pas 
été  adopté.        .  '  ^ 

L'opération  exprimée  par  le  i!not  an-^^*  ï>é  doit 
pas  être  confondue  avec  celle  expiiméc  par  le 
Tnèmre  tnot  dans  l'art.  /j75.  II  ne  s*agil  îci  que  de 
la  constfttAtÎQn  m^itéri^^Id  Clos  livres,  Dao9  l>rt,  470) 


au  coMfraire,  Il  s'agit  dtf  dépo<iit!ement  de  ceiîtrras 
et  des  opératkms  relatives  à  Tétai  des  créances. 

(1)  Le  projet  exigeait  le  vba  du  juge-cominif- 
saire  sur  les  quittance^  des  syndics,  coœne  Var^* 
4Ô3  du  Code  de  comn^erce  ;  mais  31.  Barbet  a  fait  re* 
marquer  que  reiéculion  de  cette  disposition  pré* 
sentait  de  grandes  diOicuités  ,  el  que  les  jugea  conf- 
missaires  donneraient  des  M#a  en  blanc i  re  q^i 
avait  un  grand  inconvénient  ;  qu'il  valait  mieux 
par  conséquent  ne  pas  exiger  la  forpsalilé. 

M,  LaaielU  a  dem^indé  qu'on  dit  ^  lea  laltNs 
élrang^^rcs  au  couainerca  d«  failU  hii  satMaiil  ia^- 
uédiatainant  r«nd««a.  M.  i*  gÊfnU^iiH  Mtmuc  ti 
.  M.  Bignm  ont  dit  qua  cela  était  ifeMAâU.  M«  1«- 
vielle  a  in>i£lé  :  >  Je  demanda,  a-t*itdit,  ^«'il  afiai 
irecoaiwi  que  U  (aiUi  a  %lrg*l  de  réolaïuke^iea  lel- 
itm  étrangères  b  ap»  coaioittrua.  •  M.  l*  tafp*Hmr 
a  répoinii^a  :•  Caal  oulMidii.  » 
,    V.  CodedQfiOfiMi»cvco«  arl.  A03. 

(2  et  3).   V.  Code  de  commerce,  art,   /i6C  et 

'Â671  Le  dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  ne 
cesse  pas  d'avoir  elTet,  ni  parce  que.  Le  failli  a  é^é 
condamné  h  l'emprisonnement  comme  banque- 
routier  el  que  la  peine  est  çxpirée  ,  ni  parce  qu'il 
Y  a  eu  contrat  d'union.  Le  failli  doit  pester  eii 
état  de  dépùl^  nonobstant  Texpiraiion  de  la  pein^  ; 
son  droit  se  borne  &  demander  un  sauf-conduit. 
Arçét  de  la  Cour  de  cassai  ion  du  W  novembre 
i82Û.  Cass.  ,  Sircy ,  25.  1.  231;  Dallox ,  Recofiîl 
alpbabétique,  t.  8»  p.  92.  Arrêt  de  la  Conr    du 

'  Paris,  du  28  juin  1  828t;  Sirey ,  28.  2.  330  ;  Dallo* , 
29.  2.  15,  V.  l'^rt.  5^1. 

V.  au  surpins  une  circulaire  du  garde  des  sceaux, 

,  Qp  date  du  30  avril  1827,  sur  l'exécution  des dis- 
nositions  qui  oidonaçnt  le  dépôt  du  failli  dana.Ia 

"  ni  a  ihon  d'arrêt^  Celle  circulaire  esl  rapportée  dan» 
P'iïf.^^  I.Î28.  2.318.  '  -  '      » 

:  .  {k)  U  vaut  «ftse«x«  a  dit  M»  Renoumd  dtasa^aan 
fafpdrtf  aosordas  léguUèceineaL  a«  failli  éfetfti- 
b^BMOouw,  qaa  da.le  èonlraiMl|e ,  «oos  paiiMtla 
mourir  de  faim,  b  se  faire  lui-môma  a»  |a«M  %%k 
M  sréçr  dea  xaMOilrcto  ïUégilàmcs.  '    • 

•   ^)  Opde  dç  içmaierve,  att.  ÎJOÇ  «^  WO,.     , 


«té  déposé  pu  le  AtRIi ,  les  syndics  le  dres- 
seront immédia tendent  à  l'aide  des  livres  et 
{Miniers  du  failli,  et  des  tenseignemens 
<|u'ils  se  procureront ,  et  ils  le  déposerouî 
«u  greffe  du  tribunal  de  commerce  (1). 

477.  Le  Juge-commissaire  est  autorisé  â 
entendre  le  ftillli,  ses  commis  et  employés. 
<t  toute  autre  personne ,  tant  sur  ce  qui 
concerne  la  formation  du  bilan  que  sur  les 
causes  et  les  circonstances  de  la  faillite  (î). 

478.  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  dé- 
paré en  faillite  après  ton  décès ,  ou  lorsque 
le  failli  viendra  à  décéder  après  la  décla- 
ration de  la  faillite,  sa  yenve,  ses  enfans, 
ses  héritiers,  pourront  se  présenter  ou  se 
faire  représenter  pour  le  suppléer  dans  la 
formation  du  bilan ,  ainsi  que  dans  toutes 
les  antres  opérations  de  la  faillite  (5). 


Stoottoii  n.->DeUÎ«v^ai!tsecllÀ,«i(k 
rinTcotaife. 

479.  Dans  ks  trois  Jours ,  les  ijndici 
raquerront  la  levée  des  aeellés,  et  proeé* 
feront  à  rioventake  des  biees  du  dsllli, 
iequel  sera  présent  ou  dftmest  appelé  (4). 

480.  L'Inventaire  sera  dressé  en  double 
nrinute  par  les  syndics ,  à  mesure  que  les 
scellés  seront  levés ,  et  en  présence  du  juge 
de  paix ,  qui  le  signera  à  chaque  vacatloo. 
I/une  de  ces  minutes  sera  déposée  an  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  l'autre  restera  entre  les 
mains  des  syndics. 

Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider, 
pour  sa  rédaction  comme  pour  restimalioa 


(1)  Gode  de  commerce ,  art.  672  et  A73. 

(2)  Cette  espression  *t  Umt«  autr*  ptrwtuM ,  com« 
la  femme  et  les  enfans  du  faiHi.  En  ce 


|>oiot  il  y  a  innovation  an  Code  de  commerce. 

En  1835,  le  rapportiur  s^exprimait  ainsi  rar  la 
disposition  :  «  Le  Code  défendait  an  juge-com- 
mÎKaire  d'interroger  la  femme  on  les  enfans  du 
faiUi  (art.  476;  v.  cependant  Tart.  673).  Intro- 
dnite  ponr  rendre  hommage  &  la  règle  de  la  mo- 
rale pobliqne  ,  qoi  ferme  Toreille  an  témoignage 
que  Ton  arracherait  k  des  personnes  liées  entre 
elles  par  tant  de  devoirs ,  cette  disposition  man- 
quait son  effet  dans  bien  des  cas.  Ne  peut-il  pas 
arriver  qoe  les  réponses  de  la  femme  et  des  en- 
fans, loin  de  nuire  au  failli ,  puinent  servir  h  sa 
i«sUfieation  et  h  l^Iaircissement  de  ses  affaires  ? 
Si,d*«lllears,  qne^ue  charge  peut  en  résulter, 
•rien  n'eapache  que  la  femme  et  les  enfans  s'abs- 
tlennerit  de  répondre.  • 

-  Cette  interprétation  fut  attaquée  lort  de  la 
discuaiion.  On  demanda  qu'il  fût  formellement 
reconnu  que  les  enfans  et  la  femme  du  failli  ne 
pourraient  être  interrogés,  sauf  au  juge-commis- 
aaire  h  recevoir  leurs  déclarations  volontaires. 

Un  amendement  dans  ce  sens  fut  adopté.  «  Tea 
ai  trouvé  la  source ,  disait  son  auteur,  dans  le 
Code  d'instruction  criminelle  lui-même  et  dans 
\^  morale  publique.  Il  nVst  pas  convenable  qu'nne 
femme  vienne  déposer  contre  son  mari  et  des 
enfans  contre  leur  père.  S'ils  refusent  de  répondre , 
déjÀ  une  prévention  défavorable  s*élèvera  contre 
le  failli. 

t  Je  demande  donc  le  retour  aux  anciens  prin- 
cipes, au  Code  de  commerce  qui  prohibe  Tinter- 
Togatoire  de  la  femme  et  des  enfans  do  faHlî , 
'  sauf  toutefob  au  juge-commissaire  h  recevoir  leurs 
déclarations  volontaires,  si  les  femmes  et  les  enfans 
demandent  k  donner  des  renseignemens.  ■ 

La  commission  répondait  que  souvent  la  femme 
elles  enfans  d*un  failli  pourraient  fournir  des  ren- 
seignemens utiles  an  failli ,  venant  h  sa  décharge; 
qu'il  y  aurait  donc  trop  de  rigueur  dans  certains 
i  cas  k  prohiber  d'entendre  la  ieuNue  et  les  enfans 
dn  failli  ;  que,  d  «a  autre  côté  j  comme  il  n'y  avait 
«ncun^  clause  pénale,  il  étati  inutile  d'adopter 
rawndtment» 

•  Nous  sommas,  ajonlait  M«  UvmppoHmir,  toat4- 
fait  d'accord  avec  Thonorable  préopinant  sar  le 
principe  généra?;  c'est  précisément  sur  ce  prin- 


cipe que  nous  nous  sommes  fondés,  ponr  ne  risa 
écrire  dans  la  loi  ;  mais,  ainsi  qu'on  l'a  dit  tout  à 
l'heore,  il  faut  feconpattre  qu'il  ne  saçit  pas  ici 
d'une  instruction  criminelle  ;  aneua  des  mo^eas 
de  coercition  qoi  sont  k  la  disposition  du  )ag« 
d'instruction ,  n'ejUsle  pour  les  juges-commisaajrrs. 
C'est  dans  l'intenlion  de  pouvoir  en  cas  favorable 
les  entendre  dans  l'intérêt  du  failli ,  que  le  retran- 
chement a  été  opéré.  Si  l'amendement  était  ré<iigé 
de  manière  k  pouvoir  les  entendre  lorsqu'ils  le 
demanderont,  il  n'y  aurait  pas  d'inconvé&ieul  à 
l'adopter. 

Crs  raisons,  qui  ne  purent  triompher  devant  la 
Chambre  des  Députés,  prévalurent  devant  la  Cham- 
bre des  Pairs. 

La  Chambre  des  Députés  a  pensé,  en  1838» 
comme  la  Chambre  des  Pairs  ;  et  ramendement 
n'a  pas  été  reproduit:  au  demeurant,  la  disposition 
interprétée  comme  elle  vient  de  l'être  ne  fait  qo« 
reproduire  le  sens  de*  art.  673  et  676  Cod.  coma. 

11  importe  d'ailleurs  de  rappeler  ce  qu'a  dit 
M.  Renouard  sur  la  nature  et  l'étendue  des  poo- 
voirs  confiéi  au  juge-commissaire.  Voici  comment 
il  s'est  exprimé  :  «  En  donnant  au  ju|e-commi«- 
Mire  le  droit  de  procéder  4  une  énquftU ,  le  pro- 
jet, pas  plus  que  le  Code,  n'a  pu  fa  ire  de  ce  magis- 
trat un  juge  d^instrnction  ,  ni  créer  des  moyens  de 
contrainte  contre  les  lémoias  qui  refuseraient  ds 
comparaître.  Si  des  indices  de  fraude  paraiisent 
résulter  de  ce  refus,  le  joge-commissaire  les  fera 
connaître  au  ministre  public,  et  ce  sera  dans  une 
instruction  criminelle  où  correctionnelle ,  que  des 
mandats  pourront  être  décernés  et  des  peines 
prononcées  contre  les  témoins  rcfusans.  • 
(3)  Voyex  art.  675  Cod.  comm. 

(6)  Il  y  avait  dans  le  projet  :  •  dans  le  plus  bref 
délai.  »  La  commission  a  proposé  la  ridaciioB 
actuelle. 

«  Pourquoi  le  délaide  trois  jours  ?  •  a  dit  M.  i)r- 
helUyme» 

On  a  répondu  que  c'était  afin  d'opérer  avec  la 
plus  grande  célérité. 

«  Et  si  l'opération  peut  se  faite  des  le  lendemain  ?  • 
a  repris  M.  DfieUerme, 

■  Le  délai  de  trois  jours,  a  répliqué  M.  le  fnrér 
dêt'icemx^  n'empêche  pas  que  dès  le  lendemain  oa 
fasse  les  opérations.  Elles  se  feront  dut  te  diUi 
de  trois  jours  an  plus  tard.  • 
VoyCod,  comJD.ttrl.  696. 
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des  olyeU,  par  qui  ili  jugèrent  cooTem' 
t>le. 

Il  sera  fait  récolemeni  des  olitjeta  qui  » 
conrormémeot  k  Tart.  469,  n'auraient  paa 
M  mis  sous  les  scellés»  eUnraienidéjà  él6 
invcnloriés  et  prisés  (1). 

4SI.  En  cas  de  déclaration  de  failHle 
après  décès,  lorsqu'il  n'aura  poiniéié  fall 
d'inventaire  antérieurement  k  cette  déela- 
ratlon ,  ou  en  cas  de  décès  du  failli  avani 
l'ouverture  de  l'inventaire ,  il  y  sera  pro* 
cédé  jnimédiatemeni ,  dans  les  formes  du 


SS§ 


précédent  articla ,  et  en  présence  éH  héti^ 
tiers ,  ou  eux  dûment  appelés  (1). 

483.  En  toute  f)iillite ,  les  syndics ,  dant 
la  quinzaine  de  leur  entrée  ou  de  leur 
maintien  en  fonctions,  seront  tenus  de 
remettre  au  ju§i-oommistalre  un  mémoire 
ou  compte  sommaire  de  Tétat  apparent  éc 
de  la  fiitlile,  de  ses  principales  causes  et 
ciroonstances,  et  des  caractères  qu'elle  pa* 
rait  avoir. 

Le  juge>commissalre  transmettra  immé- 
diatement les  mémoires,  avec  ses  ol>serva* 


(1)  M.  Rtmuwrd  «xpUqo«i(  le  but  de  cello  dit- 
position  en  ces  termes  : 

«  On  sVst  plaint  souvent  des  frais  occasionés 
pêt  les  inventaires.  Deax  motifs  principaux  les 
ttnkfpLienl  :  Ton  est  le  trop  grand  noiubre  de 
vaealioas,  Taatre  est  Tétendae  des  ezpéditians  qat 
le  greffier  do  juge  de  paix  est  diargë  d'en  délirrer. 
Quant  aa  nombre  de  vacaliona,  il  est  iuposib'e 
die  le  régler  par  la  loi  ;  on  ne  peut  que  s*en  rap' 
]iorter  b  la  conscience  des  jngcs  de  paix*  h  la 
•arretUance  des  magbtrats  et  même  des  pifrlies 
intéressées.  Quant  aux  ex|kéditions,  le  projet  a 
pria  soia  de  les  rendre  inotiles  et  exigé  que  fia* 
yen  taire  fût  dressé  en  don^  minote. 

Voy ex  Cod.  comm. ,  vU  486.  .  ^ . , 

(2)  Oa  *  demandé  k  la  commission  si  elle  en* 
Jlcndait  que  les  inventaires  qui  auraient  pu  ftire 
(ails  antérieurement  k  la  faillite  seraient  vaUUés 
sauf  récolemenf. 

M.  ie  rapporltur  a  réjponda  que  le  but  de  cette 
disposition  a  été  do  préférer,  dans  le  cas  où  un  in* 
Yen  taire  n*atirait  pas  encore  été  fuit  k  la  réquisition 
des  héritiers,  les  formes  de  TinTcntairo  établies 
par  la  loi  sur  les  faillites;  que  cette  forme  est  d«i|S 
rintérèt  des  créanciers  comme  élanl  moins  db- 
pendieusc,  comme  étant  plus  brevet  elle  doit 
donc  être  préférée ,  car  Tintérêt  des  bériliors  ne 
,^ient  qu'après  celui  des  créanciers  de  la  faillite. 
Mais  qu'jine  distinclioA  a  été  faite ,  c'est  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  eu  déjh  un  inventaire  après  le 
décès.  Que  si  cet  inventaire  a  été  fait  légalement, 
il  sera  pris  pour  base  de  Tinventaire  de  la  faillite» 
sauf  récolement  ;  qu'on  parviendra  ainsi  à  éviter 
les  frais,  et  à  rendre  les  opérations  beaucoup  plus 
rapides. 

>  M.  BvilUn  :  *  Je  demanderai  comment  cette 
disposition  se  coordonnera  avec  la  loi  civile  dans 
le  cas  où  il  y  aura  des  mineurs  ;  il  faut  dans  ce 
cas  que  Tinveotaire  soit  fait  d'après  Jlcs  dispositions 
de  la  loi  civile.  • 

M.  U  rupportmr  :  ■  La  question  soolefée  à  été 
clégii  discutée  dtus  la  Chambre  des  Députés.  Alors, 
comme  aujourd'hui ,  on  a  opposé  cet  intérêt  des 
mineurs,  des  héritiers  au  nom  desquels  on  de» 
mandait  on  inventaire  notarié  dans  les  formes 
établies  par  la  loi  civile.  Il  a  été  répondu  que 
l'intérêt  des  créanciers  de  la  faillite  devait  passée 
avant  tous  les  autres  intérêts,  p«rce  qu'il  n'y  a  d'hé- 
ritier mineur  ou  majeur,  qu'après  que  lus  dettes 
sont  payées,  et  qu'il  xaul  satisfaire  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  et  la  plus  rapide  k  l'intérêt 
des  créanciers  qui  prévaut  h  tooji  les  autres.  Quant 
k  l'intérêt  des  héritiers,  s'il  reste  quelque  chose 
pour  le  règlement  de  leurs  droits  entre  eux,  ils 
pourront  f«ire  ce  qu'ils  Toudconl,;  il  sera  «atisfeit, 


s'ils  te  veulent,  anx  dispositions  de  la  loi  civn«« 
Meis  d'abord  il  s'agit  de  l'Inventaire  de  U  faillite  # 
et  c'est  dans  les  formes  indiquées  par  U  légâlatioM 
sur  les  faillites,  qu'il  doit  être  fait.  * 

Dans  la  discussion  k  la  Chambre  des  Dépotés,  ea 
1S35,  on  a  demandé  si  U  déclaration  de  faillite 
aMès  le  décès  d'an  négociant  produirait  l'effet 
d  une  demande  en  séparation  de  patrimeine  ,  rela« 
tivcment  aux  créanciers  des  héritiers  (  si ,  en  ûtw/a* 
trestcrmef,  les  biens  du  failli  sereient  exdnsive- 
ment  affectés  à  ses  créanciers ,  en  si ,  h  raison  da 
la  confusion  entre  les  biens  du  failli  et  ceux  de  soa 
héirHiérï  lëk  éréauciétade  celui«ci  pourraient  venir 
réclamer  leur  paiement  sur  les'  biens  du  failli. 

H. /«j^eNfe  4<M  sceaur  achercbé  h  écatler  la  qwes- 
^ÎM) ,  en  dissnt  qu'elle  était  étraa((ère  k  la  dispeaP 
lion  sur  laquelle  roulait  la  délibératjlMt  t  ^*it 
s'agissait  uniquement  de  savoir  dans  quelle  forme, 
on  procéderait  k  Tinventatre  des  biens  du  failli  ; 
(|Tie  cela  ne  loucbait  pas  k  la  question  de  savoir 
si  le  patrimoine  do  failli  et  celui  de  son  hérHîer 
élaientiéperéB  ou  confondes.  Cependant  cette  dtfw 
ficulté  était  asses  grave  pour  ipi'oa  soÉgeêt  k  la  réu 
soudre.  Aussi  li.  U  gurd*  d«s  scctmxt  tout  en  op» 
pesant  one  espèce  de  lia  de  non  lecefoir,  e  ni 
par  la  traiter.  «  L'honorable  M.  Dnifmrt,  a-t-it 
dit,  vous  a  présenté  deux  objections  r  h  nre- 
mtère ,  c'est  qu'il  y  a  une  grande  différenèe  k  faire 
entre  le  cas  où  le  failli  est  vivant  et  celui  où  II  esi 
décédé  ;  qoend  il  est  vivant,  il  ta'y  ■  d'autre  intérêt 
que  celai  des  eréanders  ;  quend  il  est  décédé,  il  y 
a  tout  k  la  foâi  intérêt  des  créanciers  et  intérêt  èt$ 
liéritiers.  Je  n^acoorde  pas  cette  distinction;  poor 
moi,  le  décès  ne  change  rien  k  l'état  des  choses  « 
il  n'y  a  pas  plus  deux  intérêts  après  la  mort  dit 
failli  qu'Û  n'y  a  deux  intérêts  de  son  vivant.  Lee 
héritiers  ne  sont  pas  autre  chose  que  le  iaflli  *,  il» 
n'ont  pas  d'autres  droits.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de 
dire  qu'après  le  décès  du  failli  il  y  a  deux  intérêts. 
En  effet ,  si  vous  donnes  li  la  faillite  déclarée  après 
le  décès  du  négofàant  les  mêmes  effets qo^k  la  fail- 
lite déclarée  de  son  vivant ,  la  socoession  eeta  dé* 
pouillée  de  l'administration  des  biens  ^êx  cempo* 
sentcette  succession,  comnae  le  failli  était  dépomllé 
de  l'administration  de  ses  prc^es  biens.  Votlk  les 
syndics  qui  s'empareront  de  l'administration  de 
tous  les  biens  de  la  faillite,  comme  ils  s'en  seraient 
emparés  du  vivant  du  failli.  » 

Ces  paroles  décident  implicitement  qœ  Im biens 
du  failli  ne  se  confondent  pas  avec  ceux  de  ses  hféf 
ritiers  ;  si  ceux-ci  s'obstinaient ,  malgré  le  mauvais 
état  des  affaires  de  leur  auteur,  ii  aoeepter  sa  ane^ 
cession  purement  et  simplement,  les  cêéanciersdn 
failU  n'en  conserveraient  pas  moins  un  droit  eieluaif 
sur  la  masse  de  set  bteas;  cela  lulEt  pour  Urtf^ 
cher  U  question,. 


w> 


wwkmm»  «oifff.^-^ftoms-fBnfpra  t«n<^lêii^Atl8!^. 


ltoQ4  f  m  ^^«ecuMiir.  4u  roL  Silf  de  loi  ont 
pas  été  remis  4ftns  \tê  détflis  prescrits ,  il 
tUvra  en  prévenir, It  procureur  du  roi  »  et 
lui  inctiqiwr  les  causes,  du  reiard  (1). 
.,'  4S3«  I^es  i>i&ciers  du  ministère  public 
Dourroai  -m  transporter  au  domleile  do 
^jlli  H  asNsler  k  TinTentahre» 
^  Ils  ajuroBt,  à  toute  époque,  le  droit  de 
requérir  ooforoumcation  de  tous  les  actes , 
livres  ou  papiers  relatifs  à  la  faillite  {^)*   i 

"Section  ÏII.  —  Dé  !a  vente  Jcs  marcl^andiïes  et 
uietibleSj  él  des  reconvremens. 

-'  484.  X'invcniaîfë  lermîné,~les"iiiarchan-' 
^ses»  l'argent ,  les  titres  actifs,  les  livres 
et  papiers»  meubles  et  effets  du  débiteur^ 
•eroat  remis  aux  syndics,  qui  s*en  change- 
ront au  bas  dudit  inventaire  (5). 
/  495.  les  Syndics  continueront  de  pror 
^^er,  sous  la  surveillance  du  juga-cam^ 
inissairV)  ai»  recouvrement  des  dette»  ac*- 
ti¥es(4).     ;  •  ,..,..-..'   J 

486w  J^  juge -commissaire  pourra  ,  Té 
Miltltntendu  ou  dûment  appelé,  aaloilser 
ïès  syndics  à  procéder  àja  vente  dps.pffets 
ittobiliers  pli  marchanJi&es.  ,  .  i 
;  Il  déQidera  si  la  vente  se  fer»«oH4  Ta- 
miablOr  soit  aux  enchères  publiques  ,  p«f 
Pentrenrise  de  courliersr  ou  def'tôus  autres 
Mcièrs  publics  préposés  à  cet  effet. 

les  syndics  choisiront  dans  la  classe 
â* officiers  publics  délerjninée  par  le  juge- 
commissaire  celui  4loi4  ils  voudront  em- 
ployer le  ministère  (i^). 


4ê7i  Les  syndics  pourront,  arec  Vaiilo- 
risation  du  juge-commissaire ,  et  le  failli 
dûment  appelé,  transiger  sur  toutes  con- 
leslatîons  <î\il'  intéressent  la  masse,  même 
siir  oetleS't|tif  «ont  relatives  à  des  droits  et 
actions  immobiliers. 

Si  Tobfet'de  là  transaction  est  d'une  va: 
leur  mdéttemiinéeou  (jui  excédtf  trois  cents 
francs ,  la  transaction  ne  sera  obligatoire 
éfU'aprés  avoir  été  homologaée,  savoir  î  par 
le  tribunal  de  commerce  pour  les  transac- 
tions telativcs  à  des  droits  mobITîcrs,  et  paf 
,Je  tribjinal  civil  pour  les  transactions  rela- 
tives à  des  droits  immobiliers. 

Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation  ;  il 
aura,  dans  tous,  les  cas,  la  facullé  de  s'y 
opposer.  Son  opposition  snflha  pour  em^ 
pécher  la  transaction  ,  si  elle  a;  pour  objet 
des  biens  immobiliers  (6). 
.  488.  St  le  failli  a  élé  affratichi  dU'éépèt, 
ens*Ha  obtenu  un  sanf-condwît,  ffcs  syndics 
potàri'ont'rcmiiloyèr  pour  facilite^  et  éclai- 
tev  Icbr  gestion;  le jiige-commissaire fixera 
ies  conditions  de  son  travail  (7). 
.  t  .4S9..  Les  deniers  provenant  des  ventes  et 
des  recouvr-emens  ^rowt ,  sdos  la  déduc- 
tion des  sommes  arWtrêès  par  le  jnge- 
oommJâsaire,  poinr  le'morit-afit  des  dépenses 
et  frais ,  versés  immédialemerit  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consfgnatlons.  Bans  les  trois 
jours  des  recettes ,  il  sera  justifié  au  juge- 
commissaire  desdiiS  vei'sémehs  ;  en  cas  de 
retard  ,  les  syndics  devront  les  intérêts  des 
soràmes  qu'ils  n'auront  point  versées  (8). 


(1)  4ie  jufte-comn>i.s$fir^  pe«l ,  s  H  y  a  lieti,  pro^ 
voqâer  k  révofcalion  4u  sjnUiç* 

Ui)  anapnclenstçi^l  d^^sce  sens  a  été  r^jeU  ,  pa« 
lofQoUf^a'A  Ipqle  ^qqoe  1?  juge  comaMssaire|peitl 
provoquer  la  révop^OJon  rlu  «yudio  i  qo'il  tel  )ttg)t 
oea  ça»  de  lejateur,  dq  ncgligenca  cp^i ,  <1«  la  patt 
dea^ndic»,  pearvenl  prpvoquar  Uf^r  rcvocalio»; 
qoe,  d'iulleur»»  U  «Jisposilioo  d«  raw^ndenMtni 
fjcr  Irouve  insérée  dans  l'arl^  A67  d'uAe  maniera 
plqs  générale. 

^  (2)  Vdy.  «rt*  4«8,  489  et  490  Code  liomm.      ' 

(3)  Vo^.  Codé  comni,,  arl.  491. 
','.  iU)  Vpj.  Code  comm,,  arî.  402, 

(5)  «  I»q  mtode  et  vedte  des  tÂ)\cts  txH^iiien  ap- 
«ririemnl  k  la  falitile  a  donné  Heu ,  a  d!l  M.îié- 
nmnÊtdi  à^kefréquefHesiiontestaliotMrhh^leseoiiK!- 
Man  de  cooimerM ,  lê9  «ommlssafres'pnsears  et 
mHm»  officiers  pnWios  chargé*  ée-  c«^<Ven4e5.  Le 
i^ojvi  àa  §o««eriienjeiit,>vo«datft  fktt-e  dispafaifrb 
MR  aoQpfoiM  de  pai«ri«lit^  et  «ranbli^r  la  |>tufyayt 
des  contefctalion5,  av«it  imaginé  de  tn^  tlélerm^ 
aer  p«é  \m  jbf^^^^aifHiiêtiire  la  dnsse  d'ôfttciers 
IwAliua  dont  le  fttii^èirt  «étêil  emptéjé,  <^t  d« 
Mr« choisir  dM»  celle  eliM5«,  par  lessjndft»)  k 
|Mffs«nna  que  ceux*<:^  t^ndraietilt  dési{^nef .  Vofrte 
•Onmission  a  poitsé  tfoe  celle  dlspoftftïon  n«  t^e- 
liait  pas  les  AifBc«ltéB«Atte  ks  diverses  «ompaffnfès 
^tfàtian  nflnbMIrieU  Mr&<ii]«Hes  Oir-if>ë  refuMit 
pas  le  droit  de  se  pourvoir  devant  lO't»i|ivi]&^eo»4rc 


U  décidon  dtt  jiïge-comhiîssaîre.  Elle  a  préfër* 
iVnfra^porter  au  droit  Cômmafi.  La  discussion  r«- 
éente  sut  la  loîreîaflte  aux  objets  adliérens  au  sol 
penlfsciléinfenr  faire  presscrilir  quelles  nombrèŒ» 
difficultés  seraîtfnl  soulevées  de  lotitfes  paris  dans  le 
cas  OÙ  l'on  ènh-ep rendrait  incidemment  îi  un  »• 
ticle  du  Code  dé  commerce  d'entrer  dans  l'appr*- 
dttttOD  «l  le  ré;^lem6nl  de  prétentions  si  divers*» 
*♦  fle  dfoHs^  tontcslés.  ■  On  toit  que  le  projet  • 
été  raaintena.  —  Voy.  Code  comm.,  art.  492. 
■  '(6>  Oii  ptùpasiii  a*i'ccortTer  à  tout  dAileur  U 
faculté  défaire  des  remise»  ;  uiaîs ,  ^ur  l'observation 
de  la  commission  que  les  mots  transiter  sur  totâa 
ttMtesttahka  sofflsatent,  Pamcndefnfe'ùl  fui  retiré.  ' 

(7)  Yoy^art,  ftW'Cwli  Corana* 

(8)  Ott'  a  objecté  qnc  cft  n'étaU  "pas  n  ne  péntliié 
que  de  dire' que  les  Syhtlîcs  d^rralenl  le*  intérêts 
des  fonds  qu'ils  garderrfîcnf.  On  a  demandé  qtfôn 
ajoutât  i  qàe  si  les  svndics  i1*opèfcnl  pas  le  versfe- 
ibent ,  ils  seront  fiaèibles  do  lOus  dooimuges-ia- 

'M.  le  VhppotHeur  a  réjSondn':  «  Il  y  aura  ,  outre  1« 
sanction  que  la  èO/nmission  a  sjouide  au  projet  do 
gouvernement,  et  qui  corfsîsle  au  paleVuertl  desînté- 
Tftls  ,  il  y  aura  toujrturis  \t  droif  commun  et  la  me- 
ntce  petpétde'.a  de  ré^bcation  des  syndics,  oui 
est  dans  les  muins  du  jô^-commissaile  et  dans  le» 
pouvoirs  iflîm'itfe  dû  Irlbunirt.  S'il  y  a  un  retard 
qu'bn  fmiit  imputer  I  oft^  ï^égl'rgcftcé  coupablt , 


imuiHua»  cAivtft.—  h^joê^^mwTui  w.'^i^wm  i^sè* 
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1m  ùeniers  versés  par  les  syadios»  et 

tous  autres  consigoés  par  des  Uers ,  pour 
compte  de  la  faillite,  ne  pourront  être  reti- 
rés qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge- 
commissaire.  S'il  eiiste  des  ^po^itionSf  les 
sjndics  devront  pr^alablemeal  en  obtenir 
la  main  levée. 

Le  Juge  commissairo  pourra  ordonner 
que  le  versement  sera  fait  par  la  caisse  di- 
rectement entre  les  mains  des  créasçiors  de 
la  faillite,  sur  m^  état  de  répartition  dressé 
par  les  syndics  et  ordonnancé. par  Ui. 

Sbction  IV,  —  De»  actes  conserTaloiros. 

490.  A  compter  de  leur  entrée  on  fofte- 
tl«Mis ,  les  syiMH«s  seront  IMUs  de  faire  fous 
actes  pour  la  eon«6nat!on  des  (frofts  dti 
failli  contre  ses  débitent^. 

lis«er#nt  attsâi  *ieitus  de  requérir  Vin- 
scription  aux  hypothéqiTcfs  sur  tes  fmtneo- 
hUi  des  ^Mlemr^  dii  fifilH  ;s$  eHe  n'a  pas 
été  requise  par  lui;  l'inscription  sera  t)ri9e 
au  nom  4é  la  masie-  par  fes  syiKfirs ,  qui 
joindront  à  leurs  bord#eaui  an  ciértlffeat 
«OfMttfiaBt  leur  fteiiiiaatK>n. 

Ih  feront  ientfS  auSSi^He  |>f endrè  Inscrlp- 
tion,  an  nom  de  là  iilaisé  des  créancier»  sur 
les  immeubles  du  failli  dont  ils  connaîtront 
Vexistence.  L'inscription  sera  reçue  sur  un 
al mple bordereau éneoçfMit  qu'il  y  a  failUte, 
et  relatant  la  date  du  jugement  par  l^uel 
ils  auront  éténoituméï  (i). 


StctiMi  V^^  De  ta  WrifiStAotl  det  èré«iice^ 

491  «  A  paHir  du  jQgMBaat  déetontif  da 
la  falIlUe  »  Ica  ertaocierspoumat  remettra 
au  greffier  leurs  titres ,  avec  un  bdrdereoa 
indicatif  des  sararata  par  eai  réclamées. 
Le  grefiier  devra  eo  lanlr  état  et  ei  domar 
récépiaaé. 

U  ne  sera  reipansable  des  titres  fie  pm* 
daat  cinq  années, 4  partir  do  jmtr  de  l^oa^ 
verture  du  procès- verbal  de  vértficatton  (â). 

49^.  Les  créanciers  qui ,  à  l'époque  da 
tttaintien  ou  du  remplacement  des  syndics, 
en  exécution  du  troisième  paragraphe  de 
Tart.  46^,  n*aufont  pas  remis  leurs  titres, 
seront  immédiatement  avertis,  par  des  ii^- 
sertïons  dans  les  journaux  et  par  lettres  di 
greffier,  qu'ils  doivent  se  présenter  en  per- 
sonne ou  par  fondés  dé  pouvoirs ,  dans  le 
délai  de  vingt  |ôurs ,  à  partir  desdites  Inser- 
tions, aux  syndics  de  fa  faillite,  el  leur  re- 
mettre leurs  titres  accompagnés  d'un  bor- 
dereau Indicatif  des  sommes  par  ecu 
réclamées,  si  mieux  ils  n'aimeht  en  faiiis 
lé  dépôt  au  greffe  du  tribunal  deconrmerce; 
îl  leur  en  sera  donné  récépissé. 

A  fégaW  des  créanciers  domiciliés  eh 
France ,  hors  du,  liçq  çii  siège  le  trihunal 
saisi  de  l'instruction  de  la  faillite,  ce  délai 
sera  augmenté  d'un  jour  par  eiiiq  myria- 
métres  de  distance  entre  le  lieu  oè  siège  le 
tribunal  et  le  domicile  du  créancier. 


.Jmn»a9CMi  la  peiae  ieor  ett  «ppiieiaët,  tt  noas 
avons  voulo  ajouter  une  disposilion  qui  juanqaalt 
dans  le  projet  de  loi  et  qa^uoas  avoas  considérée 
comme  rigonretue  ^ans  1  intérêt  de  U  célérité  ;  elle 
force  les  sjndics  à  faire  lear  versement  dans  les 
trois  jours  à  la  caisse  des  consignations.  Eh  bien  1 
la  peine  ordinaire  sera  le  paiement  des  intécéts  ; 
el ,  tomme  V^  fait  observer  M.  le  pré^iclt^nt,  hs  in- 
térêts du  retard  seront  les  dominages-intéréts.  » 

M.  Leéeufi  «  Uargent  ne  vient  dans  la. caisse  des 
syndics  que  comme  un  dépôt  dont  ils  ne  peuvent 
se  servir.  »  ^ 

M.  le  rapporteur  :  «  Il  y  aurai',  dans  ce  caspréva* 
rlcation.  »  ' 

M.  Salverte  :  *  Permettez-moi  de  lire  Tart.  1153 
3u  Code  civil ,  qui  répond  mieux  que  nous  à  iVl  Le- 
benf.  »  Y.  cet  article.  ^ 

■  Ainsi,  prétroyant  les  dommages- intérêts  à  pro- 
notteer  en  cas  de  rertdrd  dte  tersement  de  la  part 
de»  syndics,  If  éfail  im^ssible  âut  membres  de  la 
eoiumi^iùA  de  filîre  auti^  diose  qne  ce  qui  a  été 
fitëvfi  par  Fart.  1158.  » 

M.  le  rapporteur  t  •  On  et  prêta  le  cas  dé  préya- 
ritfâfimi  des  syndics,  et  si  c'est  h  ce  cas  qne  M.  IJe- 
beaf  a  fait  aîtnstoftf  il  trouvera  uy^c  iiaiisfacifon 

•  complète  dans  le^  4ispo«ilions  ilelfvellè#~qûi  ont 
élé  adoptées  ël  qui  dwl  pour  objet  de  ptmit  le«  pré- 
VMriCa4ioiM  des  ^ndic8,ce  qtli  n*tfvail  pas  été  pféru 

■  pàf  la  lëgUlation  anlériourei  mais  s'il  »*i«git  tf^in 
*ii»ple  teiiré,  iU  ne  seront  \tfin9\e  potitA  que  ^lu 
peines  ci^itesT  on  lear  appUqwi  d^i^^ravifele  tes 
pàt^  Ifr  C«(i«  4t«ll4  iei  itiiéiêKê  âa 


e«t«rd>  On  ne  pouvait  £Mm  «utP»  clmie»  SfW  ifagic 
de  prévarication ,  on  applique  Im  peiaes  orimi- 
nelles.  »   , 

M.  Lehuf  f  «  U  résulte  an  moins  do  débat  qàe 
si  les  syndics  no  versent  pas,  ils  seront  dans  ie 
cai  de  prévarication,  et  se  tiendront  pour  bien 

•avertis.  • 

L'an.  489  a  ponr  but  d'établir  nne  règle  générMe 
qni  s'applique  dans  toutes  les  phases  de  la  faillite, 
relativement  aux  verscmens  à  la  caisse  des  consigna- 

'  tîtms. 

l/art.  Û96  du  Code  de  commerce  prescrivait  le 
dép6t  dans  une  daisse  k  double  serrare  ;   lûais 

'  M.  Renôuardà  fiait  riimarquei*  avec  raison  qtfe-Cette 
Cftlsse  n'eiislaft  nulle  part  et  qu*il  serait  préié- 
rablc  d'exigée  le  versement  k  !a  caisse  des  tiéiieis 

■  et    consignations.    Les   sommes    ainsi   âéj[>ds^S , 

■  ri-t-il  ajtoùlé,  conformément  «nzsiatnisde  la  caisse 
produiront  intérêt  h  3  pour  100  après  soixante 
jours. 

Voy.  €ode  de  compaerce ,  art.  Û96,  497,  498. 

(1)  Voy.  Code  cfe  commerce ,  art.  490-  et  50Q. 

(2)  11  faut  remarquer  /|ue  dans  cet  article  c'est 
au  greffier  que  sont  remis  les  titres  ;  tandis  que 
dans  l'article  suivant, c'est  aux  syndics;  mais  M. le 
rapporteur  h  la  Chambre  des  Députés  a  expliqué 
que  la  remfse  au  greffe  n'était  indiquée  que  pour 
la  rendre  plus  f«cHe  et  même  poMible  lorsque  les 
syndk»  ne  sont  pas  encore  nom»és.  Au  surphis 
H  u  reconnu  que  tenjours  et  danï  tods  les  cas ,  la 

>v«)ài(tM4ux«yndirséf«it  lièit4^*.e^  «eOesrati.kce 
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nt^niumt  cw4té  <«-^i6tM-MiLt#FB  i^:^  m  uÉi  iftSi. 


A  l'égtr^  des  eféanclere  domlciUéd^  liars 
On  territoire  continental  de  la  France ,  ce 
tfélai  sera  augoMitté  co«fbtméroent  aux 
fègtes  de  i'ari.  75  du  Code  d«  procédàré 
civile  (!)•      ■ 

.  493.  La  véfificaiies  des  créances  com- 
menetira  dans  tes  trois  jours  de  rexpirattoa 
des  délais  déterminés  par  les  premier  et 
dottiiéme  paragraphes  de  Tart.  492.  Elle 
«era  continuée  sans  interruption.  Elle  ^e 
liera  aux  tteu ,  jour  et  heure  indiqués  par 
le  juge- commissaire.  L'avertissement  aux 
créanciers  ordonné  par  Tarticle  précédenX 
contiendra  mention  de  celte  indication. 
Néanmoins  les  créanciers  seront  de  noi^ 
\«au  convoqués  à  cet  effet ,  tant  par  let- 
tres du  greffier  que  par  insertions  dans  les 
journaux  (1). 

Les  créahces  des  syndics  seront  vériûécs 
par  le  juge-commissaire  ;  les  autres  le  se- 
ront conljadictoirement  entre  le  créancier 
ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  les  syndics,  en 
jpr^seuce  du  juge-commissaire,  qui  en  dres- 
jsera  procès- verbal  (5). 

494.  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au 
1)i1an  pourra  assister  à  la  vérification  des 
créâmes  y  et  fournir  des  c(intre4its  aui^  yé- 


rifieatf«ns  ftiM«s  et  à  ftdre.  Le  fatlYi  avrâ  \f 
ttéme  droit  (4). 

'  49S.  Le  procés-v«rbal  de  vérification  hi* 
diluera  le  doinieile  des  créancfcfrs  et  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs  (5). 

Il  cuntiendra  la  description  sommaire 
des  tilres,  mentionnera  les  surcharges,  ra- 
tures et  inlertignes,  el  exprimera  si  la 
créante  est  admise  ou  contestée. 

496.  Dans  tous  les  cas,  le} juge-commis- 
saire pourra ,  même  d*of!lce ,  ordonner  la 
représentation  des  livres  du  créancier,  oa 
demander,  en  vertu  d*un  compulsoire,  qu'il 
en  soit  rapporté  un  extrait  fait  par  les  juges 
du  Kep  (6). 

497.  Si  la  créance  est  a^koise»  les  syn- 
dics sigB^roBt ,  sur  ehacuu  des  illres,  la 
déclaration  suivante  : 

Adi}(ùt  au  p^isifdp  la  fiUUite  de*,,*,  pour 
la.sommc  dû U 

I^  juge-commissaire  visera  ta  déclaïa- 
tion. 

Chaque  créancier»  dans  la  Mtaine  au 
plus  tard,  après  que  saeréanee  aura  été  vé- 
rifiée, sera  tenu  d'affiriner,  entre  iea  maias 
du  juge-oowBBJssahre ,  que  ladite  eréaice 
est  sincère  et  véritable  (7). , 


c|nel«  mot  pomrmt  mâicalif  ie  celle  laovlté  fûl  ia- 
trodait  lUns  iVtiole. 

Le  greffier  n'e^l  pas  teno  (ki  rédiger  un  acte 
«la  flépôl.  Décision  minislériellA  da  11  octobre 
18Q8.  Sicejf»  0.  2.  12;  Iml.  du  la  régie,  Sirey. 
10.  2.  336. 

(1)  Les  art.  5M  et  Mî  da  Gode  'de  cbnameMe 
«ccordaienton  délai  d«  quarante  )oars  et  ne 
fixaient  pas  le  point  de  départ  d'une  manière  cer- 
taine. Le  présent  article  offre  donc  une  double 
amélioration»  en  ce  qu*il  diminue  le  délai,  et 
indique  a^ec  certitude  le  jour  duquel  il  courra. 

Ce  n^est  pas  tout  :  Part.  511  du  Code  de  com- 
aaerce  permettait  an  tribunal  de  commerce  d'ac- 
corder on  nouTeau  délai.  Cette  disposition  n'étant 
pas  reproduite  «  ie  tribunal  ne  pourrait  plus  éteu' 
dre  le  temps  fixé  pour  la  vérification ,  cela  résulte 
impiicilement  de  la  disposition  de  Tart*  50S«  D'aii- 
lenra  H.  lUuomrd  a  dit  expressément  dans  son 
rappojct  :  «  Un  nouveau  délai  de  grâce  ne  pourra 
jplus  être  accçrdé  par  jugement  ;  car  lorsqu'il 
.  existe  ainsi  deux  délais,  le  second  ayant  pour  efliet 
^  «le  rendre  le  premier  purement  comminatoire , 
devient  le  seul  auquel  on  se  mette  en  mesure 
d*obéir.  » 

Les  vériGcations  et  affirmations  peuvent  être 
faites  s«n«  enregistrement  préalable  des  titres. 
Décision  ministérielle  du  28  juin  1808»  Sirey, 
a.  2.  228. 

(2)  L'art.  503  du  Code  de  commerce  accordait 
quinze  Jours  pour  la  vérification.  La  loi  actuelle» 
ou  le  voit ,  veut  qu'elle  commence  dans  les  trois 
jours  et  qu'elle  continue  sans  interruption. 

(3)  On  demandait  que  le  juge-commissaire  pût 
.  délégnor  li  un  uéancier  le  pouvoir  de  vérifier  les 

cf  éances  des  syndics  ;  mais  cette  |uopc0ition  a  été 
irejetée  «¥«0  rai»QA*  U  fniit  que  la  vértfio«Uou 


des  erétfnccs  dto  agrndks  offre  toale  aorte  ée 
gsrantiee. 

On  a  reconnu  d'ailleurs  que  je  créaMÎer  qui  ne 
pourrait  représenter  son  litre  même ,  serait  adœi» 
.k  réclamer  son  droit  et  à  faire  valoir  tootceqai 
peut  suppléer  Ix  la  production  de  son  titre ,  ssof 
les  cOBlestationades  astres  créaœters  et  U  décisian 
par  le  tribunal. 

{ai)  Yoy.  Gode  de  commerce ,  art.  JSÙh» 

(5)  Ccst  du  domicile  réel  qu'il  s'agit. 

On  demandait  que  le  domicile  d*élection  f(H 
exigé. 

M,  Qiummll  a  répondu  :  t  Je  croîs  qu*il  serait 
•inutile  et  même  dangereux  d'introduire  en  cctle 
matière  des  dispositions  de  procédure  obligatoires 
pour  des  créanciers  qui  n'auront  peut-être  pas  be- 
soin de  comparaître  dans  la  faitlîte»  si  leurs  titres 
sont  jugés  valables  en  leur  absence.  Il  me  semble 
qu'il  y  aurait  danger,  dans  une  loi  d'où  nous  avoai 
rejeté  les  sommations,  les  significatiohs  ,  toutes 
les  procédures  ordinaires ,  d'y  introduire  ooe  élec- 
tion de  domicile  obligée.  > 

(6)  Voy.  Code  de  commerce ,  art.  505. 

(7)  La  commission  de  la  Cbarobrc  des  DépoUs  de 
1835  avait  supprimé  la  formalité  de  l'aHirmatian 
conservée  parle  projet  du  gouvernemenUSon  motif 
était  l'impossibilité  de  multiplier  des  déplaceme»s 
onéreux ,  «t  la  nécessité  de  se  renfermer  dans  de 
brels  délais»  l'obligation  d'admettre  les  aifiroulious 
par  fondés  de  pouvoirs ,  d'où  la  conséquence  qae 
cette  garantio;pardait  toute  efficacité,  toute  dignité, 
el  n*élait  plus  considérée  que  comme  une  situple 
forme  ;  que  d'ailleurs  celle  inlerventioo  du  aer- 
ment  n'arrêtait  point,  par  la  crainte  du  parjure, 
les  hommes  de  mauvaise  foi  déjà  engagés  par  la 
^odwliun  coupable  de  titre»  mensonger»  •  ft 
;|g^  était  »up«rflae  pour  lv>  boimttetgoM. 


éoiTAKëfins  chyfit.^totsn-viàitmE  "^f.^uvxi  i^^si. 


' '  -«es.  SHa  créance  C8t  contestée,  le  jagc- 
-commissaire  pourra  >  sans  qirii  soit  besoin 
de  citation ,  renyoyer  à  bref  délai  devant 
ie  tri^nal  de  commerce ,  qai  jugera  sur 
«on  rapport. 

'  Lé  tribunal  de  commerce  pourra  ordon- 
ner quMl  soft  fait,  devant  le  juge-commis- 
saire ,  enquête  sur  les  faits,  et  que  les  per- 
sonnes qui  pourront  fournir  des  rensefgne- 
inens  soient,. à  cet  effet,  citées  par-devant 
lal(l). 

499.  Lorsque  la  contestation  sur  Tad- 
mission  d'une  créance  aura  été  portée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce ,  ce  tribunal, 
si  la  cause  n*est  point  en  état  de  recevoir 
jugement  définitif  avant  l'expiration  des 
•détefs  fixés ,  à  r^rd  des  personnes  domi- 
dilées  en  France,  par  les  art.  492  et49r, 
#rdoBiierâ»  selon  les  circonstaneet ,  qu'il 
sera  sursis  ou  passé  outre  à  la  convocation 
-de  ra^eB4»lée  pour  ia  formation  du  con- 
corckat. 

Si  le  tribunal  ordonne  qti*il  sera  passé 

-<Mitre  .il  pourra  décider  par  provision  que 

Je  créaaeiw  contesté  sera  admis  dans  les 

-ééfUbérations  pourune^somme  que  le  même 

JugeMi^kl  déterminera  (3). 

'    500.  Lor8K|«e  k  oonlestation  sera  portée 

devant  nÉ^Irtbwuil  civil,  le  tribunal  de 

eommeeCe  èôdderas'il  sm-â  supsis  on  passé 

-outre;  danscedermercas,  le  tribinal  dvil 

soisi  de  la  contestation  jugera,  à  bref  ûéh 

Ui  ,  sur  rçquéle  des  syndics,  signifiée  an 

:erétnder  .cootesté,  et  sans  autre  proeè- 
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dure ,  si  la  créance  sera  admise  par  pro- 
vision ,  et  pour  quelle  somme. 

Bans  le  cas  où  une  créance  serait  l'objet 
d*Une  instruction  criminelle  ou  correctiour 
neilCt  le  tribunal  de  commerce  pourra  éga- 
lement prononcer  le  sursis  ;  s'il  ordonne  de 
passer  outre,  il  ne  pourra  accorder  l'ad- 
mission par  provision,  et  le  créancier  con- 
testé ne  pourra  prendre  part  aux  opéra- 
tions de  la  faillite  tant  que  les  Iribuuaui 
compétens  n'auront  pas  statué  (3). 

501.  Le  créancier  dont  le  privilège  ou 
l'hypothèque  seulement  serait  contesté  sera 
admis  dans  les  délibérations  de  la  faillit^ 
comme  créancier  ordinaire  (4). 

502.  A  Texpiration  des  délais  détermi- 
nés par  les  art.  492  et  497,  à  l'égard  des 
personnes  domiciliées  en  France,  il  sera 
passé  outre  a  la  formation  du  concordat 
et  à  toutes  les  opérations  de  la  faillite , 
sous  Texceptton  portée  aux  art.  567  et  50è 
en  faveur  dts  créanciers  domiciliés  bon 
du  tenritoh'e  contrnental  de  la  France  (5)* 

S^3.  A  défaut  de  comparution  et  affir* 
mation  dans  les  délais  qui  leur  sont  appli* 
cables ,  les  défaillans  connus,  ou  inconnm 
ne  seront  pas  compris  dans  les  répartitioes 
à  faire  :  toutefois,  la  voie  de  l'opposition 
leur  sera  ouverte  fnsqu'à  la  distritwtion  des 
(deniers  tnclusivement  ;  lestais  deToppo* 
sitibn  demeureront  toujours  à  leur  charge. 

Leur  opposition  ne  pourra  suspendre 
rexécution  des  répartitions  ordonnancées 
par  le  juge-cotiimissaire  ;  mais  s'il  est  pro- 


cès raisons  ont  ëlé  reponssëês.  On  a  sotilemi 
'  qtt^i  j  a  dtns  le  strittent  eiigé  par  noire  iégisla- 
tien  une  force  dont  on  ne  doit  pas  désarmer  la 
joslice  ;  qne  le  principe  qu*on  voudrait  repousser 
.  est  un  principe    utile ,    qu'il  est    moral ,  qu'il 
peut  avoir  sa  réalité  dans  la  pratique ,   que,  sous 
aucun  rapport ,  il  n'y  avait  nécestiilé  de  tcSacer. 
,      A  l'obiccLion  prise  de  ce  que  souvent  TaffiroM^- 
tion  était  faite  par  un  fondé  de  pouvoir ,  on  a  ré- 
pondu qu'un  mandataire  ne  peut  aflirmcr  qu'en 
Tertu  d'un  pouvoir  spécial  et  que  celte  formalité 
arrêterait  le  parjure. 
La  disposition  do  Co^  de  commerce  a  été 

-  maintenue. 

Ausarplof,  dans  la  suhe  de  la  discussion,  on 

-  a^est  démandé  ce  qui  arriverait  si  un  et^aneier  né- 
glijg^ait;  ou  refusait  d^afiirmer  sa  créance  ;*H.  ^« 

:  rtpportwr  a  répondit  q^^a^il  n*est  pas  créancier.  La 
Chambre  vient  de  décider,  a-l-il  dit ,  que  Paffir- 
mation  était  nn  complément  oécessairo  pour  que 
le  créancier  fût  légitime....  Tant  que  ralHrmation 
n'est  pas  prêtée ,  Ta  créance  n'est  pas  reconnue  lé' 
gitime. 

Dans  Posage,  la  forme  de  l'affirmation  est  cell^* 
ci  :  Je  jure  et  j'affirme  ,  etc.  . 

Yoj.  Gode  de  commerce ,  art.  506  et  507. 

(1)  Voj,  Code  dtt  comfuerce  ,  arl.  ^08. 

(2)  Les  masoBes  adoptées  daascas  deux  arUotes 
,  MSOM  pour  réwk»!  de  kfttcr  siAgi4iQr«inest  ia 


fin  des  opérations  de  la  faillite  ;  car  autrefois  ei 
sens  Pemp^re  du  Code  de  eomtnercer,  lorsque  is 

f>rocès  était  entamé  au  sujet  d'une  créance,  il  fal<- 
ait  qu^'l  eût  parcouru  tous  les  degrés  de  joridic* 
-tioa  t  qtt'il  £&t  complètement  terminé  ,  pour  qot 
les  opératioaa  reprissent  leur  cours. 
(5)  Voy.  la  note  précédente. 
(â)  Ces  mois  hprhUégeeu  Ckypothk^  embrassent 
les  nanttssemem  et  les  gages.  Cela  a  été  reconnv 
en  1635t  dans  la  dificussion  k  la  Chambré  des  Dé- 
putés, par  H.  le  garde  dee  sceaux  et  par  M.  le  rap- 
porteur. 

(S)  On  voit  par  cet  article  que  le  défaut  de  véri« 
fication  des  créanciers  domkiîiés  hors  du  territoire 
continental  de  la  France  n'empéclie  pas  do  pro- 
céder à  la  formation  du  concordat  et  aui  opéra- 
tions do  la  faillite.  M.  Renouard  a ,  dans  son  ra^ 
port ,  expliqué  les  motifs  de  cette  disposition. 
«Suspendre,  a  t-il  dit,  les  opérations  de  la  fail- 
lite jusqu'après  la  vérification  des  eréances  étran- 
gères ,  ce  serait  sicriGer  les  créanciers  français;  ce 
serait  souvent  nuire  aux  étrangers  eux-mêmes ^  en 
laissant  l'actif  qui  est  aussi  leur  gage,  se  détériorer 
par  des  l^tevov,  la  réserve  de  leur  dividende  les 
tiendra  indemnes  de  toutes  pertes  ;  et  si  la  fbrae 
>  des  choses  met  obslaclo  k  ce  qu'ils  figurent  dans  les 
•  0|)érati«Bs  du  concordat ,  ils  trouveront  une  ga- 
.  rantte  dans  l'inléf et  personnel  des,  créanciers  pré- 
lens  qui ,  soumis  comme  eux  h  de»  copditiçits 
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cédé  à  des  répartitions  nouvelles»  avant  qu'il 
ait  été  statué  sur  leur  opposition»  ils  se- 
ront compris  pour  la  sommé  qui  sera  pro- 
tlsoirement  déterminée  par  le  tribunal ,  et 
qui  sera  tenue  en  réserve  jusqu'au  jugement 
de  leur  opposition. 

S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître 
créanciers,  Ils  ne  pourront^  rien  récla- 
mer sur  les  répartitions  ordonnancées  par 
fe  juge  -  commissaire  ;  mais  ils  auront  le 
droit  de  prélever,  sur  l'actif  non  encore 
réparti ,  les  dividendes  âiTérens  à  leurs 
éréanccs  dans  les  premières  répartilions(l)f 

ËHAPlTltE  VI.  —  Du  concordat  et  de  l*u- 
n'ion  (2).  . 

See^ioii'  P*.  —  De  la  conYoeatioii  «t  del^assembli^è 
des  créanciers. 

.  504.  Dans  les  trois  jours  qai  aaivront  lei 
délais  prescrits  /pour  i'aSirflaatiofi  (3),  le 
Jage-conuni.ssaire  fera  convoquer  par  le 
greffier,  à  Teflbl  de  délil»^rer  siu  1«  Ibnna*- 
Uon  du  concordât ,  les  cré^nei^rf  dont  les 
eréancea  auront  été  ^érifiéet  et  affirmée»^ 
M  admises  par  provision*  Les  inserltions 
dftDS  les  journaux  et  les  lettres  de  «on voca> 
titon  indiquiercfnt  l'objet  de  l'assemblée  (4). 
r  505.  Aux  lieu^  jour  et  beiire  qui^eront 
û%és  par  le  juge-commi^Mira.,  llAssemblÉe 
ae  formera  s6u&  sa  présidcBce  ;  letf  créADr 
«iera  vériûés  et  affirmés  4  ou  Mâvm  par 
.provision ,  s'y  présenteront  en  perBonnc  ou 
-fiar  fondés  de  pouvolra. 

Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  ;  il 
3evra  s'y  présenter  en  ^personne  ,'g*tl  a  été 
4lis|iensô  de  la  mise  en  dépôt ,  ou  s'il  a  ob- 
ienu  un  sauf*oonduit ,  et  il  ne  pourra  s'y 


faire  représenter  qi^  pouir.d^^  motilin- 
labiés  c(  approuvés  par  le  JMge-commii- 
saire  (5).    , 

506.  Les  fvndics  feront  à  l'assemblée  «a 
rapport  sur  rétat  de  la  faillite  ^  sur  les  Cm- 
malités  qui  auront  été  remplies  et  les  opé- 
rations qui  auront  eu  lieu  ;  ie  failli  sera 
entendu*    . 

.  Lç  rapport  des  syndics  sera  r^nis,  signé 
d'eux,  au  juge-commisfaire »  qui  dressera 
procés-verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et  dé 
cfdè  d^Ds  l>fsen»blée  (6) 

SftÇTioii  II, '-^  Da  cçncQr4at. 
$  1«  i^Delk  forkatùm  àà tékeii¥âat, 

;  56^7 .  Il  ne  ptMrrà  être  eonsenti  ée  traité 
entre  les  ctéatnriers  détlbéfans  et  leiiéMteiir 
failli  »  qu'affés  r«oco«pttsseineAt  4cs  fa^ 
■Mlitéf  oMesauf  ptescriU»  (T)« 

Ce  traité  m  s-étibtivt  qoe  f|ar  leeon* 
cours  d'un  nombre  de  créanciers  Connant 
U  DMjorité'et  représeiitMly  «IL  otikre ,  les 
trois  quarts  de  ta  tOtalHft  des  cfétncesTè' 
rifiéfts  6t  affirmées  >  ou  admises  par  proti^ 
aÎAnv  eoafqrmémeBt  à  laiseotion  5  dm  clM- 
pitre  5  ;  le  touL  à  peine  de  iiltlHté(^ 

508.  Les  oréaneiers  ilypQtbécAires  io- 
«Drlta  00  dispensés,  d'iflBclHptiMi ,  et  les 
«véapoieM^pirilégiés  or  nantis  d'us  ^age» 
n'aiirotti  pas  voix  dans  leso^rations  rela- 
tives ao  concordat ,  pdsr  lesditescféaMiS, 
et  elles  n'y  seront  coiiipiées  c^e  s'ils  re- 
^lonofnt  à  leurs  hypothèques,  gaget  on 

privilèges. 

Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein 
drçit  cette  renonciation  (9). 

509.  Le  concordât  sera ,  i  peine  de  nol- 


^figtoleé  pour  tous ,  auront  posé  «t  débatts  ces  «od- 
dilions  avant  de  les  aeoepter  poarei»-inèiii«f.  • 

(1)  Vojr.  Code  de  eommeros  ,  arL  513. 

(S)  Oaïas  le  Code  de  commeroei  le  cfaapiire  8,  eor- 
*eanondatit  h  celu^ci ,  4tait  intitulé  df$  Symiiu  44- 
'fhutifi  et  de  Ifurt  fûwtiom.  Ëvidevimeilt ,  Ces  mois 
da  êomeœ^  et  <U  L'imim  iadiqueot  mietii  la  nature 
ei  Tobjet  des  dispositions  que  renferme  ce  chapitre. 

*  (3)  Ces  molsctoiu  tes  iroi$  jow$  tftù  suivront  U»  (UltUs 
ffrescriiêt  etc.,  sont  empruntés  k  l'art.  5ia  du  Code 
do  commerce  ,  où  ils  étaient  convenablement  pU- 
-«éa  ;  car,  dans  U  système  du  Code  de  commerce , 
■ii  y  avait  un  délai  fixé  pour  la  vérification 
(art.  503)  ;  mais  maintenant  on  dit  qu^e  Ja  vjérifi- 

•4»tion  doit  commencer  dans  les  trois  jours  *  etcon- 
ttnoer  sans  interruption  (V..apt.  493  de  la  présente 
loi)  ;  il  n'y  «  donc  pas  de  délai  dans  lequel  elle 
•doit  être  terminée  \  par  conséquent,  il  eût  été 
plus  convenable  de  rédiger  le  présent  article  de 
<«elte  manière  :  dm»  U»  trois  jours  qui  mtnrtnt  çtUai 
9à  là  ftirifUution  seru  terminée  »  etc. 

♦  (a)  AtH  tertnes  de  l'art.  514  dd  Cède  de  com- 
merce ,  c^étaient  ks  syndic»  fyroviaoires  ^  convc- 
qti«ient  les  créanciers }  maffUènaitt  ce  #ert  )•  joge- 

^fcommlisâiro.'        *        -  -  ^ 


(5)  L*art.  517  du  Gdde  de  c6mmeree  dottflait  an 
jQge^éommissaire  ta  mission  de  vérifiet  les  poxtfCkn 
•de  ceut  qui  se  présentaient  comme  fondés  depio- 
eoration.  M.  AcnouAr^  a  dît  qu'une  «elle  vérification 

'  était  de  plein  droit ,  et  qu'aucune  autorisation  nat- 
tait besoin  d*étre  expHmée  pou*  le  faire. 

(6)  "V.  art.  517  Code  de  commerce. 

(7)  A  peine  de  nullité  >  maif.  seulement  &  Tégard 
des  créanciers  envers  lesquels  les  formaUléa  n'en' 
lEaient  pas  été  remplies.  Arrêt  de  U  Couf  rojal« 
de  Péris  du  11  février  1815,  Sirey^l6.  2.  1«; 
Dalloz  ,  Recneil  alpUabétiqve ,  t. 8 »  p.  150.  et  tf- 
rêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2&  févcÎAr  18l7i 

-Sicey,  17.  1. 193.  et  Dallox,  I0P,  ««i. 

(8)  V,  Gode  de  oommeree ,  «rt.  519é 

(9)  L'article ,  dans  lé  projet ,  lie  contenait  pas  ces 
inots  :  et  elles  n'y  seront  tompties ,  quâ  s'ilt  renencent  à 
leurs  hypothèques  ,  j^a^ps  ou  privilèges  ;  ils  ont  été  ^*0û- 
lés  pour  exprimer  que  les  créances  hjpolhécaire» 
ou  privilégiées  ne  dôivenl  pas  être  comptées  pour 
calculer  les  iroîs  quarts  en  somme. 

Il  a  été  bien  entendtié^lemeM  qu'«fl  pariant 
des  oréenoiert  hyp^lbéoeirei»  pviniéfliéa  oà  Nantis 
d'raugage».'9ft  a  vmIu  déaigMr  aeolmettl  MW 
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lité ,  signé  séance  tenante.  S^I  est  consenti 
«euleraen  t  par  la  ma^rité  ea  nombre,  ou  par 
la  majorité  des  trois  quarts  en  somme  (1)  ^ 
(^  délibération  sera  remise  à  huitaine  pour 
tout  délai  ;  dans  ce  cas ,  les  résolutions 
pris^  et  les  adhésions  données  lors  de  la 
première  assemblée  demeureront  sans  cf^ 
hi  (èi). 

]  510.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme 
banqueroutier  frauduleux,  le  concordat  ne 
pourra  être  formé  (3). 
.Lorsqu'une  instruction  en  banqueroute 
frauduleuse  aura  été  commencée,  les  créan- 
ciers seront  con-v^qués  à  l'eftiet  de  décider 
s'ils  se  réservent  de  délibérer  sur  un  con- 
cordat, en  cas  d'acquittement  y  et  si,  en 
conséquence,  ils  surseoient  à  statuer  jus- 
9u!âpré&  Tissue  des  poursuites. 

Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu'à  la 
paajiQr^lé  en  nowhre  et  en  somme,  déter- 
minée par  l'art.  507.  Si ,  à  Pexpiration  du 
fursis,  ii  y  a  lieu, à  délibérer  sur  le  concor- 
dat ,  ks  règles  établies  j^ar  le  précédent  ar- 
ticle seront  applicables  f\\ii  npuvell()s  déli- 
bérations. '    r^" 

511.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme 
Dmiquerontier  simple  f  tû  concordat  pourra 


être  formé.  Néanmoins,  en  cas  de  pour- 
suites commencées ,  les  créanciers  pourront 
surseoir  à  délibérer  jusqu'à  l'issue  des  pour* 
siiltes,  en  se  conformant  aux  disposition! 
de  l'article  précédent  (i). 
.  51^.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit 
dé  concourir  au  concordat ,  ou  dont  les 
droite  auront  été  reconnus  depuis ,  pour- 
ront y  former  opposition. 

L'opposition  sera  motivée,  et  devra  être 
signiBée  aux  syndics  et  au  failli ,  à  peine 
de  nullité,  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
le  concordat  ;  elle  contiendra  assignation  à 
la  première  audience  du  tribunal  de  com<* 
merce;  S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syn- 
dic :,  et  s'il  se  rend  opposant  au  concordat» 
il  devra  provoquer  la  nomination  d'un  nou- 
veau syndic,  vis-à-vis  duquel  il  sera  tenu 
de  remplir  les  formes  prescrites  au  présent 
article. 

Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subor- 
donné à  la  solution  de  questions  étrangè- 
res, à  raison  de  la  matière,  à  la  compétence 
(^  tribunal  de,commçirce,  ce  tribunal  sur- 
seoira â  prononcer  jusqu'après  la^  défcisfoa 
de  ces  questions  (5). 

Il  ftx«ra  un  bref  délai  dans  lequel  le 


éatn  riiypaihèqa^ ,  \é  privilège  oti  le  gègc  ne  tottt 
pasccmtestëii.  «CféaTibicrsIïypolhértiTef  el  prrrtW- 
^és,  H  dit  M.  le  geo*dedt9  sceaux  ,  cela  aupposc  qtré 
rbypotbèqne  et  le  privilège  ne  «otii  pascont«M^t 
fcar,  s^ils  sont  conteèlés ,  il  n^esl  pa9  Tfai  de  dire  que 
les  ctéancrerâ  soieril  ^iiivilé^iés.  » 
▼.  Code  de  comrhenie ,  art.  529. 
(i)  <7esl*it-dire  s*il  ne  réanil  pas  les  deux  espèces 
cle  majorilé. 

]1  n'est  pas  nécessaire  qne  tom  les  créanciers 
aîéot  signé  séance  tenante  ;  ii  su0i(  que  ceux  qui  ont 
'signé  ^ance  tenante  forment  les  deux  raajorilës 
'exjgées.  Arrêt  de  la  Conr  de  Nismesda  18  mai  1815 , 
Sirey,  1/1,2. 137,  et  15.  2-  139  ;  Dallox ,  Ucc.  aîph., 
'l.  8  ,  p.  1Û8.  ■ 

Un  arrêt  de  >  Coiir  de  Bordcami  dd  26  avril 
.1036  a  jugé  que  celui  qui  se,  rend  cessionnaire  de 

plasienrs  créanciers ,  aprhs  ta  fàîltîte ,  est  en  droit 
[d'exiger  que ,  pour  la  ctunposilion  do  la  majorKé 
.•n    nombre    et    de  la    majoril^  eu  somme,  On 

compte  chacun  des  litres  dont  il  est  porteur  ;  qn*il 

en  serait  autrement  si  les  cession*  avaient  ëté  faites 

atanl  la  faillite.  Sirey  ,  35.  2.  96?. 

Je  comprends  très  bien  polfè  doctrine*,  felsllife- 

ment  h  la  niajorhé  des  troij  quarts  en  somme; 

■  il  tfést  pas'inéme  poi^riBlé  d'^h  adopter  une  autre  ; 
maïs ,  pour  la  majorifé  en  notAbi'e ,  cela  me  pnrjrît 

'  difR*rent.  ^csl  Peipression  de»  rolontëa  des  difW- 

■  rciis  créanciers  qu'eiige  la  loi  ;  elle  n*accorfle  pas  , 
S005   Ce  rapport,  plni  dMnfloence  k  ceitti   à  qoi 

"  des  sommes  consi4éfal)les  sont  dues  ,  q»*à  celoi  qbi 
n*est  créancier  qne  dtf  peu.  En  donnant  k  oiA  settl 
trfThrtïder  autant  de  toix  qW^  a  de  créances  ayant 
autrefois  appartenu  h  divers, -On  fausse  le  résultat 
auquel  le  législateur avonln  arrivof.  >  >  . 
(3)  V.  Godo  de  comnorce ,  art»  5â2' 
-    •^)'L«.dispoaiiiaii-duflitcla<;etarU<|tiMt*«p- 


-pliqite  pas ,  conma  On  le  tok  ^  an  eat  dé  baAqae* 

jroutc  simp^. 

C^est  là  im  amenéemenlde  la  commiiakn». 

•  Votre  commission,  disait  M.  Rgnouardo.n  1835 1 

Va  pas  hésité  à  consacrer  l'impossibilité  d'un  con- 
cordat, en  cas  de  banqueroute  frauduleuse;  mais 
prohiber  tout  concordai,  en  cas  de  banqueroute 
simple ,  loi  a  semblé  trop  rigoureux.  Un  tel  traité 
intéresse  souvent  les  créanciers,  plus  encore  que 
le  débiteur  ,  et  les  faits  d'imprudence  ou  do  négli- 
gence, qui  entraînent  la  banqueroute  simple,  ne 
dérendenl  pas ,  dans  tous  les  cas ,  de  remettre  lo 
failli  kla  léle  de  ses  afifaires ,  et  de  lui  laiwerleibin 
de  faire  servir  son  aclif  k  racquitlemenl  de  la 
partie  de  ses  dettes  dont  les  créanciers  ne  lui  font 
pas  la  remise.  On  a  pensé  que  faction  de  la  justice 
soratt  souvent  arrêtée  par  1  intérêt  des  créadciefs,  si 
té  banqueroute'  simple  devait  tonjours  «ntrunor 
une  a«s«i  rigoureuse  conséquence.  Accorder  nn  §ur- 

'  il^pour  délibérer,  jusqu'à  l'issue  des  poucsnifes  cpi 
peuvent  amener  d'utiles  éclaircissemensaurles  af- 
faires du  failli  i  a  paru  une  garantie  suOÎMnte.  Il 
faut  d'ailleurs   re^narmier   qu'une  disposition  iu 

.  iM»  I  cpuservée  dans  lo  projet ,  permet  la  réhabî- 
litalîon  du  banqueroutier  simple.  Jll  semble  qu'ily 

.  aurait  de  l'inconséquence  &  déclarer  loujoura  io- 

.  digne  d'un  concordat  le  failli  qu'où  admet  à  l'hon- 
.neur  d«  la  réhabilitation.  »  V.  l'article  suivant , 
et  Code  de  commerce,  art.  521. 

(4)  V.  notes  sur  l'article  précédant. 

(5)  U'  Parant  a  pensé  que  les  Iribur.rux  de  com- 
merce pourraient  )Oger  des  questions  qui  ne  sont 

.  pas  de  leur  compétence,  en  vertu  du  principe  que 
le,  juge  ,d®  l'action  est  le  juge  de  rexceplion. 

M.  le  rapporteur  et  M.  U  président  ont  fait  t%mnt- 
qucr  que  l'article,  cénleaail  «m  iiuaolatioitr  qui 


soa  iiOiXAftcmjB  C0NS7.  --  toui9 

créancier  Qpposant  devra  saisir  les  juges 
compétens  et  justifier  de  ses  diligences, 

515.  L'homologation  du  concordat  sera 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  commerce, 
a  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ; 
le  tribunal  ne  pourra  statuer  avant  rcxpi- 
ration  du  délai  de  huitaine,  fixé  par  Par- 
licle  précédent  (I). 

Si ,  pendant  ce  délai ,  il  a  été  formé  des 
oppositions,  le  tribunal  statuera  sur  ces 
oppositions  et  sur  l'homologation  par  un 
seul  et  même  jugement. 

Si  Topposition  est  admise ,  rannulation 
ctu  concordat  sera  prononcée  à  l'égard  de 
tous  les  intéressés  (2). 
\  514.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit 
statué  sur  l'homologation,  le  juge-commis- 
saire fera  au  tribunal  de  commerce  un  rap- 
port sur  les  caractères  de  la  faillite  et  sur 
radmissifoilité  du  concordat. 

515.  En  cas  d'inobservation  des  régies 
ei-dessus  prescrites ,  ou  lorsque  des  motiCs 
tirés,  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  l'in- 
térêt des  créanciers,  paraîtront  de  nature  à 
empêeher  Je  concordat ,  le  tribunal  en  tk- 
fusera  l'homologation  (5). 
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516.  I/homo1ogatron  da  concordat  le 
rendra  obligatoire  pour  tous  tes  créancicra 
portés  ou  non  portés  au  bilan ,  vérifiés  oa 
non  vérifiés ,  et  même  pour  les  créanciers 
domiciliés  hors  du  territoire  continental  de 
la  France,  ainsi  que  pour  ceui  qui,  en 
vertu  des  articles  499  et  500,  auraient  été 
admis  par  provision  a  délibérer,  quelleqne 
soit  la  somme  que  le  jugement  définitifleor 
attribuerait  ultérieurement  (4). 

517.  L'homologation  conservera  à  cht- 
cun  des  créanciers ,  sur  les  immeubles  du 
failli ,  l'hypothèque  Inscrite  en  vertu  dn 
troisième  paragraphe  de  l'article  490.  A 
cet  effet,  les  syndics  feront  inscrire  aax 
hypothèques  le  jugement  d'homologation, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autrement 
par  le  concordat  (5). 

518.  Aucune  action  en  nullité  du  con» 
cordât  ne  sera  recevablc ,  après  l'homolo- 
gation ,  que  pour  cause  de  dol  découvert 
depuis  celte  homologation,  et  résultant, 
goit  de  la  dissimulation  de  Tactif  >  soit  de 
Teiagération  du  passif  (6). 


éleodaîLiâ  jprM'*'^^''"  *^n  t*'il^nnal  àe  cojxunerce» 
et  qu'on  ne  pouvait  poinl  aller  au-dclk. 
',  «  Voici  en  quoi ,  «  dit  ce  dernier,  consiste  Tin^ 
novalion.  D'après  le  Code  de  commerce,  art.  635, 
la  connaissance  d'un  fait  accidentel  qui  était  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils  entraînait  le  juge- 
ment de  Topposilion  an  concordat  ;  au  lica  que  » 
d'après  le  nouveau  projet ,  toutes  les  oppositions 
au  concordat  seront  jugées  par  le  tribunal  de  com- 
merce. Mais  si ,  incidemment  h  une  opposition  an 
concordat,  se  joignait  une  question  d'étal ,  les  tri- 
bunaux civils,  en  jugeant  la  question  d'état,  ne  ju- 
geront que  la  question  de  leur  compétence,  et  l'on 
viendra  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  juger 
tout  ce  qui  peut  être  relatif  à  l'opposition  au  con- 
cordat. » 

•  C'est  toat>li-rait  I&  ,  a  dît  M.  te  Uapporte/u;  l'in- 
tention qu'a  esprimée  la  commission.  » 

(1)  Le  projet  autorisait  le  juge» commissaire  à 
poursuivre  l'homologation  ;  on  a  pensé  qu'en  do*- 

-liant  ce  droit  11  la  partie  U  plus  diligente,  c'est-k- 
dire  &  chacun  des  créanciers,  on  satisfaisait  li  tontes 
les  exigences. 

(2)  Ces  mots  :  à  F  égard  de  tous  let  mtér«9$ii .,  ont 
été  placés  avec  intention  dans  l'article. 

•  Il  ne  (ànt  pas,  a  dit  M.  Remuard,  dans  son  rap- 

Port,  que  Ton  puûse  désormais  juger,  comme  on 
a  fait  souvent  sous  le  Code ,  qn'un  concordat  vala- 
'  ble  à  l'égard  de  certains  créanciers,  est  nul  h  l'é- 
gard de  Quelques  autres.  Ces  distinctions  sont  con- 
traires k  l'essence  de  ce  traité.  Le  failli,  pour  en 
exécuter  loyalement  les  conditions,  ne  peut  pas 
être  contraint  à  payer  ii  certains  créanciers  l'inté- 
gralité de  leur.delte  ,  et  k  épuiser  par  l«i  toutes  les 
ressources  sur  lesquelles  il  a  dû  conApter  pour  faire 
face  aux  engagemons  par  lai  pris  envers  ceux  des 
créanciers  que  la  majorité  t  obligés  k  faire  remise 
-  d'une  partie  \de  la  dette*  ■• 
V.  God«  d«c  /9«KQ'T  «ri.  «34. 


(3)  «  Les  pouvoirs  dn  tribunal  de  commerce ^ 
pour  l'appréciation  du  concordat,  n'étaient  point 
assez  étendus ,  a  dit  M.  Renouard,  Le  projet  les  a 
augmentés,  en  appelant  le  tribunal  k  exaoïinerci 
traité  tant  dans  l'intérêt  de  l'ordre  »t  deUmoralt 
publique  ,  que  dans  l'intérêt  priiiédea  créancier, 
s'il  a  été  compcomis  par  de^  calculs  cliiméri<piei 
ou  sacrifié  k  des  complaisances  coupables,  si  c« 
n'est  même  k  des  collasions  dont  les  exemples  nt 
sont  que  trop  fréquens.  • 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs ,  que  l'art.  520  èà 
Code  de  commerce  établissait  une^résomption  di 
banqueroute  contre  le  failli ,  par  cela  seul  que  Pho* 
mologalion  dnconcoidat  était  refusée  ;  et  qu'aussi, 

{»ar  cela  seul  que  l'homologation  était  prononcée  1 
e  failli  devait  être  déclaré  excusable,  et  susceptible 
d'être  réhabilité.  C'était,  d'un  côté,  trop  de  rigneor, 
de  l'autre  trop  d'indulgence. 

M.  Remuard  a  expliqué  que  le  présent  article 
laisse  au  tribunal  de  commerce  pleine  liberté  de 
ne  pas  admettre  la  présomption  de  banqueroute, 
quoiqu'il  refuse  l'homologation ,  et  de  ne  pas  dé* 
clarcr  le  failli  excusable  ,  tout  en  homologuant  If 
concordat.  —  V.  Code  de  commerce,  art.  520. 

(A)  Au  lieu  de  se  contenter  de  dire,  avec  Tart. 
524  du  Code  de  commerce,  que  l'homologatiM 
rend  le  concordai  obligatoire  pour  tous  les  créao* 
cicrs ,  le  présent  article  a  désigné  tons  les  créan- 
ciers, en  énumérant  les  diverses  classes  qui  peuvent 
se  former  dans  les  opérations  de  la  faillite.  En  con- 
séquence ,  et  pour  employer  les  expressions  dont 
s'est  servi  M.  Renouard  dans  son  rapport ,  l'homolo- 
gation rend  le  concordat  obligatoire  pour  tous  1rs 
créanciers ,  vérifiis  ou  non  vérifiés ,  connus  on  ôi* 
connus ,  et  même  pour  ceux  dont  les  droits  auront 
été  mis  en  réserve. 

(5)  V.  Code  de  commeree ,  arU  524. 

(6)  Le  paragraphe  premier  de  cet  article  avait 
été  -idapté  en  ces  Smom^  dwB  la  t«fiioiid<  W^  '• 


IfOirAKÎBTê  C0K8T.  hes  tOITi^-PHILt^FB  l^l*.  —  ^  BAI  ISoé. 


ié7 


$19.  Àossilôl  après  que  le  jugement 
d*hoHiologation  sera  passé  en  force  de  chose 
jugée  •  les  fonctions  des  syndics  cesseront. 

Les  syndics  rendront  au  failli  leur  compte 
déJGajlir,  en  présence  du  juge-commissaire; 


ce  compte  sera  débattu  et  arrêté.  Us  re- 
mettront au  liilli  l'universalité  de  ses  biens, 
livres,  papiers  et  effets.  Le  failli  en  donnera 
décharge. 
Il  sert  dretfé  du  tout  proeésverbal  par 


«  à\iciine  action  en  nulIUë  do  concordat ,  ponr 
■  qoelque  cause  rjne  ce  soit»  ne  sera  recevablc 
•  après  riiomologalion.  • 

On  s'était  fondé  ponr  porter  nne  proliibttion 
««aai  absoloe ,  sur  ce  qn  il  ne  fallait  pas  que, 
•oos  prétexte  d*une  action  eu  nullité,  le  nouvel 
^tal  qui  réMilte  pour  le  failli  de  Tadmissioii  du 
concordat  pûi  être  k  chaque  instant  compromis  ; 
que  les  actions  en  nullité  auraient  dû  être  diri- 
gées sons  forme  d^opposition  contre  le  concordat  ; 
mais  qu'une  fois  le  concordat  admis,  il  était  cs« 
sentiel  qn*il  fût  irrévocable  ,  sfîn  qn'frnjui'îl  Vrrfff r 
•n  sûreté  avec  un  failli  concordalairer. 

M.  Trtpln\  dans  son  premier  rapport  \  la  Ckaïa- 
bre  des  Pairs,  se  demanda  si  cotte  disposition 
érait  conforme  aux  règles  de  droit  et  h  Vintérét 
du  commerce;  il  soutint  la  négatire. 

«  En  droit ,  dit>il ,  Terreur  est  une  cause  de 
nallité  d*un  contrat ,  lorsq«*elIe  porte  sur  la  sub- 
stance de  la  chose  qui  en  est  Tobjet  ;  le  dul  le 
vicie  lorsqu'il  est  évident  que  sans  les  manœuvres 
pratiquées  par  Tune  des  parties,  Tautrc  n'aurait 
pas  contracté.  Si,  postérieurement  li  un  jugement 
d'homologation  du  concordat ,  les  créanciers  ac- 
quièrent la  preuve  que  le  débiteur  a  dissimulé 
une  partie  importante  de  son  actif,  ou  que  de 
faux  créanciers  se  sont  présentés  ,  d'accord  avec  le 
débiteur,  qu'ils  ont  composé  la  majorité  en  nom* 
bre  ,  ou  les  trois  auarts  en  somme  ;  qu'ainsi,  les 
conventions  ont  été  le  résultat  de  l'erreur  et  du 
dôl ,  seront-ils  condamnés  h  la  nécessité  de  le 
poursuivre  en  banqueroute  frauduleuse ,  par  la 
voie  criminelle ,  ou  de  &ubir  la'  perle  que  leur 
imposera  le  concordat  ?  Les  règles  du  droit  et  de 
rëqnité,  ainsi  que  l'intérêt  dn  commerce,  ne  se- 
raient-ils pas  également  violés  ?  Votre  commission 
'  a  cm  devoir  refuser  son  assentiment  k  celle  dispo- 
sition ,  et  conserver  l'action  en  nullité  ponr  dol 
dcrouvert  depuis  le  jugement  d'homologation.  » 

Dans  la  rédaction  proposée  par  la  commission  de 
la  Chambre  des  Pairs,  il  n'éiait  pas  exprimé  que  le 
dol ,  donnant  ouverture  h  l'annulation  du  concor- 
dat ,  devait  consister  dans  la  dissimulation  de^l'actif, 
on  dans  l'exagération  du  passif  ;  en  conséquence , 
'  M.  Qaemautt ,  commissaire  du  roi  ,  soutenait  que 
les  créanciers,  s'emparant  dn  sens  un  peu  vague 
du  moi  dot,  pourraient  trop  facilement  et  sur  des 
prétextes  légers  attaquer  un  concordat  déjh.  fait 
depuis  long-temps  et  remettre  en  question  (a  po- 
sition do  failli  et  les  droits  des  tiers.  Mais  il  re- 
connaissait que  si  l'on  considérait  seulement 
comme  dol  ,  autorisant  l'annulation  ,  l'exagéra- 
tion du  passif  00  la  dissimulation  de  l'actif  ;  comme 
ces  faits  constituaient  la  banqueroute  frauduleuse, 
il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  h  admettre  la 
disposition  ;  elle  a  été ,  en  effet ,  adoptée  en  ces 
'  termes  par  la  Chambre  des  Pairs.  D'où  il  suit  que 
véritablement  le  concordat  ne  peut  plus  être  an- 
nulé que  dans  le  cas  de  banqueroute'  frauduleuse, 
car  exagérer  le  passif  on  diminuer  l'actif,  c'est  se 
rendre  coupable  de  ce  crime, Voy.  art.  591.  Mais  les  - 
créanciers  auront  une  donble  voie  à  prendre  ponr 
attaquer  le  concordat ,  ils  pourront  accuser  le 
lûlli  de  b«n<itt«TOiite  Irmidaltase  i  oo  m  J^grner 


h  deinander,  devant  le  tribunal  de  commerce  et 
par  voie  civile  ,  Tannolatlon  do  concordat. 

•  Cette  disposition  ,  a  dit  M.  Quénautt  dans  son 
rffiport  en  1838 ,  ne  fait  que  reconnaître  atfx 
créanciers  le  droit  qui  lunr  appartient  »  de  préfé* 
rer  k  la  voie  de  la  plainte  en  banqueroute  (ran* 
dnieuse  ,  Texercice  séparé  de  l'action  civile.  Dora 
ce  cas  d'exception  aucune  action  en  nullité  (ha 
concordat  n'est  rccevable  après  son  homologa- 
tion. Ouvrir  lu  lice  k  de  pareilles  attaques,  ce  se- 
rait autoriser  la  minorité  dissidente  h  renouveler 
le  débat  que  le  vote  de  la  majorité  et  l'homologa* 
tion  du  tribunal  ont  terminé.  • 

A  partir  de  la  même  époque,  disait  on  deuxième 
parugrahe ,  aucune  action  en  banqueroute  simple 
ne  pourra  être  intentée. 

Il  avait  été  dicté  par  la  crainte  qu'une  pour- 
suite en  banqueroute  simple  ne  fût  un  moyen  in- 
direct de  faire  tomber  le  concordat,  et  no  de- 
vînt une  arme  dangereuse  entre  les  mains  d'an 
créancier  qui  pourrait  ,  en  menaçant  de  s'fa 
servir,  arracher  au  failli  des  avantages  particuliem. 

On  a  dit ,  pour  le  faire  effacer  de  la  loi ,  qti« 
c'était  faire  dépendre  le  délai  de  la  prescription 
des  délits  que  pourrait  commettre  le  failli ,  de  ta 
"-volonté  des  créanciers  et  non  de  la  loi  ;  qu\n 
cela  on  dérogeait  au  droit  commun  ;  que  cepen- 
dant ces  délits,  pour  lesquels  on  accordait  un 
droit  de  grâce  aux  créanciers,  ne  sont  pas  de  pen 
d'importance,  puisqu'ils  louchent  &  l'ordre  public. 

Ces  considérations  ont  amené  la  suppression 
du  paragraphe ,  du  consentement  même  du  gou- 
vernement. 

M.  le  garde  des  seeaux't  développant  les  motifs  de 
son  opinion,  s'est  exprimé  ainsi  :  •  Vous  vencr.  de 
voter  un  article  où  il  est  dit  que  les  créanciers  éloi- 
gnés pourront  être  liés  néanmoins  parle  concordat 
quant  aux  intérêts  civils;  mais  comme  ils  peuvent 
avoir  entre  les  mains  les  mojens  de  prouver  le 
délit  de  banqueroute  simple,  pouiquoi  les  prive- 
rait-on de  celle  action  ?  U  y  a  pln.i,  je  considère 
l'intérêt  privé  en  colle  circonstance,  et  j'admets 
que  le  créancier  éloigné  puisse  être  écarté;  mais 
si  le  ministère  public  n'a  paj  clé  éveillé  par  un 
avertissement,  car  les  syndics,  le  juge- commissaire 
et  le  tribunal  de  commerce  peuvent  manquer  aux 
obligations  de  la  loi,  le  minibtère  public,  ne  con- 
naissant pas  l'existence  du  délit,  ne  pourra  pour- 
suivre.... Je  ne  m'art-ôle  pas  h  rinconvénieut  qui 
a  été  signalé  ,  savoir:  qu'aucun  créancier  ne  pourra 
porter  plainte  sans  ntiire  aux  intérêts  delà  masse. 
Soyex  rassurés ,  messieurs  ;  quand  le  concordai  aura 
été  fait,  la  condamnation  elle-même  n'empêche- 
rait pas  son  effet  quant  aux  intérêts  privés.  Soyex 
convainats  an'îl  y  aura  toujours  di;  la  part  du  mt- 
nistère  public  cl  des  tribunaux  l'appréciation  la 
plus  convenable  de  cet  intérêt  des  créanciers,  sans 
toutefois  que  les  intérêts  de  la  morale  publque  et 
de  la  loi  soient  sacriGés.» 

Plusieurs  membre!  ont  demandéle  maintien  dupa» 
ragraphe  en  en  bornant  l'effet  k  ceux  des^créanciers 
qui  ont  concouru  on  pu  concourir  au  concordat. On 
a  même  proposé  un  amendement  da/iscesens;néan« 
moins  UCbiUobrc  «  rejeté  le  paragraphe  en  entier. 


sas  "-  jca^4f  ÇHIB  co w. — Ï^.Pi«: 

]()  jagenCommi^sairQ ,  dont  les  fonctions 
cesseront. 

En  cas  de  contestation ,  le  tribunal  oe 
commerce  prononcera  (1). 

^  emwortUu. 

520.  L'annalatioii  du  coBCordat,  soit 
poar  dol ,  soU  par  suite  de  condamnation 
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pour  bajiqiieroute  frauduleuselmteryeiue 
après  son  homologation,  litière  de  pie|n 
droit  les  cautions. 

En  cas  d'inexécution  ,  par  le  failli,  d« 
conditions  de  son  concordat ,  la  résolution 
de  ce  traité  pourra  être  poursuivie  contre 
lui  devant  Je  tribunal  de  commerce»^ 
présence  des  cautions ,  s'il  en  existe ,  m 
elles  dûment  appelées  (2).  * 


(1)  Voy.  Cod.  comm. ,  «rU  525. 

Ci)  Trois  queslions  ont  été  soulcTées  b  l'occasion 
'  de  cel  article. 

On  a  demandé  en  premier  lieu  si  la  cpndamna- 
Uon  pour  banqueroute  simple,  intervenue  après 
la  formation  du  concordai ,  en  emporterait  1  an* 
nulation. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  cle 
1838  a  répondu  négativement,  en  se  fondant  sur 
ce  principe  ([w*.  la  qualité  de  banqueroutier  simple 
ne  rend  point  incapable  d'un  concordat,  ne  rend 

{>oint  le  concordat  impossible;  d'où  il  résulte  que 
a  condamnation  pour  banqueroute  simple  ne  peut 
pas  avoir  pour  effet  d'annuler  de  pleii^  droit  le 
concordat  déj&  voté. 

«  Il  peut  être  dans  Tinlérêt  des  créanciers ,.  a  dit 
tt*  i^  rapporteur,  de  maintenir  le  concordat ,  quoi- 
que le  failli  concordataire  soit  condamné  pour 
banqueroute  simple,  si  cette  condamnation  e^t 
légère  ;  et  de  même  que  vous  avez  fait  céder  b  l'iq- 
térêt  général  des  créanciers  la  prohibition  qui  exis- 
tait dans  le  Codb  de  commerce,  et  qui  s*opposa]t 
k  ce  que  le  failli  condamné  ^pour  banqueroute 
simple  pût  être  concordataire ,  vous  devez  faire  cé- 
der de  même  ce  principe  par  voie  de  conséquence, 
et  décider  que  la  condamnation  pour  banqueroute 
simple  .  intervenue  depuis ,  n'a  pas  pour  elîbt  d'an- 
nuler de  plein  droit  le  concordil.  L'intérêt  des 
créanciers  est  ce  qui  domine  dans  la  formation  du 
concordat ,  et  doit  dominer  aussi  dans  la  conserv4- 
Uon  du  concordat. 

«  Si  le  failli  concordataire  est  mis ,  par  l'efTel  qe 
sa  condananation  comme  banqueroutier,  dans  l'im- 
possililité  d'ezécuier  le  concordat,  alors  les  créan- 
ciers auront  l'action  en  résolution  du  concordati 
en  sorte  que  leurs  intérêts  seront  toujours  à  cot^- 
vert  ;  dès  lors  il  paraissait  inutile ,  et  même  sous  ce 
rapport  pr«^judiciable ,  d'admettre  ce  nouveau  prin- 
cipe ,  que  la  condamnation  en  banqueroute  sim- 
ple, intervenue  depuis  le  concordai,  aurait  pour 
effet  d'annuler  ce  traité  de  plein  droit  ;  c'eût  éié 
en  contradiction  avec  les  articles  déjà  votés,  etc'e^t 
été  nuire  b  l'intérêt  des  créanciers  qui  peut  re- 
commander lu  principe  de  i'irrévQcabUité  du  con- 
cordat, n 

La  seconde  question  portail  sur  le  point  de  sa- 
voir si ,  en  cas  d'inexécution  des  cngagemcus  pris 
par  le  failli,  la  résolution  du  traité  peut  être  récla- 
mée par  un  seul  créancier,  ou  s'il  faut,  pour  faire 
prononcer  la  résolution  du  concordat ,  i  interven- 
tion du  la  majorité  des  créanciers.      * 

Kn  1836 ,  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs 
avait  formellement  déclaré,  par  l'organe  do  son 
rapporlenr,  que,  pourjîrovoqaer  la  résolution  du 
^  concordat  f  il  fallait  la  majorité  de  créanciers  exi- 
gée pour  le  former ,  en  vertu  de  ce  principe  »  que 
les  parties  qui  ont  concouru  b  la  formation  d  an 
contrat,  ont  seules  capacité  poui;  le  dissoudre  y  et 

*  çllç  ftVAïi  Uï\  mtf^  un  •wçndQWçol  <l^w  ce  9«m9 } 


mais  fa  commission  de  la  Chambre  des  Dépttll#t 
an  contraire  tîéclaré  en  1898  que  la  r^sduttooèi 
concordat  peut  être  provoquée  ptr  nn  seul  créiÉ- 
cier ,  si  Ce  Créancier  n^est  pas  payé  de&  engagemefis 
pris  par  le  concordat ,  et  a  supprimé  ramendemett 
de  la  Chambre  des  Pairs. 

«  Après  le  concordat  formé,  a  dit  te  rapporiew, 
il  n^xlste  plus  de  masse,  plus 'de  communauté, 
plus  de  majorité  ,  plus  de  minorité ,  plus  de  droits 
*  collectifs  i  chacun  peut  poursuivre  l'exercice  de  m 
droits  individuels  par  tous  les  moyens  qui  lui  rei- 
tenl  en  vertu  du  concordat.  La  majorité  seraitsoà' 
yent  iropo5«lb}e  b  retrouver,  s'il  i>*est  écoulé  par 
exemple  plusieurs  années  depuis  la  formation  dp 
concordat.  Ce  serait  soumettre  b  une  condition 
impossible  la  résolution  qu'il  importe  de  pronon- 
cer. Il  pourrait  même' arriver  que  la  majorité  fît 
désintéressée ,  et  qu'elle  n'eût  plus  aucun  intérêt 
b  faire  prononcer  la  résolution.  » 

On  avait  également  demandé  m  le  concordat, 
résolu  sur  la  demande  d'un  créancier,  le  serait  b 
Tcgurd  de  tous.  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des 
Députés  s'était  prononcé  pour  l'afllrmalive  ;  mais 
il  parait  que  ce  n'était  pas  l'opinion  de  M.  Tait, 
Je  crois  en  effet,  et  cela  résulte  des  paroles  d- 
dessus  transcrites  du  rapporteur,  qu'après  le  c«0- 
cordât,  il  n'y  a  plus  que  des  droits  individuels';  que 
par  conséquent,  il  faudra  que  chaque  créancier  aai 
aura  b  se  plaindre  de  l'inexécution  du  concordat 
en  demande  la  résolution.  Comment  étendre  b  l'un 
la  résolution  prononcée  b  l'égard  de  l'autre  ,  si  le 
failli  soutient  qu'd  a  rempli  envers  le  premier  ses 
engage  mens? 

Il  ^'agissait  en  troisième  lien  de  savoir  si,  en  cas 
de  poursuite  et  de  condamnation  pour  banque- 
route simple  postérieurement  au  concordat,  ks 
cautions  seraient  également  libérées. 

La  commission  s'est  prononcée  pour  la  négative 
par  le  motif  qu'en  ailmeltant  le  maintien  possil^e 
du  concordai,  on  ne  pouvait  admettre  le  principe 
de  la  libération  des  cautions. 

Dans  quel  délai  l'action,  eu  résolution  accordée 
par  le  deuxième  paragraphe ,  peut  -  elle  être  in- 
tentée ?  , 

Il  fut  répondu  b  cette  question  en  18^5,  pfr 
M.  QuetTiaultf  alors  commissaire  d.u  roi,  que  |a 
'  demande  en  résolutiou  du  concordat  ■  jie  pouvait 
«voir  d'autre  terme,  que  les  termes  fixes  dans  le 
concordat  lui  même,  et  impo.Nés  au  failli  pour 
l'exéculion  des  obligations  que  le  concordat  con- 
tient ;  qu'ordinairement,  ces  termes  ne  sont  pfs 
très  éloignés.  Qu'il  est  impossible  d'ailleurs,  d'^ 
choisir  d'autres  ;  car  il  y  aura  toujours  iaexéca- 
tion  du  concordat,  tant  qu*uu  des  termes  restera 
b  payer,  et  que  le  failli  concordataire  retombera  e^ 
faillite  avant  d'avok  najé  ce  dernier  terme.  Qo'il 
est  donc  impossible  d  assigner  un  ;^utre  terme  b  la 
demande  de  réaoiutipn ,  et  do  la  faire  cesser  avant 

qôj»  toui^«9  Wtw^  4V.  p«i«itt«j^  m^\  écitp 
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la  Hèolatton  da  concordat  ne  Hbérera 
pas  tes  cautions  qai  y  seront  hitet*venues 

Îour  en  garantir  l'exécution  totale  ou  par- 
lelle  (1). 

991.  Lorsque  ;  après  ^homologation  du 
concordat ,  fe  railli  sera  poursuivi  pour 
banqueroute  frauduleuse ,  et  placé  sous 
inandat  de  dépôt  ou  d'arrêt ,  le  tribunal  de 
commerce  pourra  prescrire  telles  mesures 
conservatoires  qu^l  appartiendra.  Ces  me- 
sures cesseront  de  plein  droit  du  Jour  de  la 
déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre,  de  l'or- 
donnance d'acquittement  ou  de  l'arrêt  d'ab- 
aolutionCaj. 

522.  Sur  le  Yu.de  l'arrêt  de  condamna- 
tion pour  banqueroute  frauduleuse ,  ou  par 
le  jugement  qui  prononcera,  soit  l'annula- 
tion ,  soit  la  résolution  du  concordat ,  te 
tribunal  de  commerce  nommera  un  juge- 
commissaire  et  un  ou  plusieurs  syndics. 

Ces  syndics  pourront  faire  apposer  lea 
scellés. 

Ils  procéderont ,  sans  retard ,  avec  l*as^, 


sistiince  du  juge  de  paît ,  sur  ranclen  in- 
ventaire, au  récolement  des  valeurs,  action^ 
et  des  papiers,  et  procéderont,  s'il  y  a  Heu, 
à  un  supplément  d'inventaire. 

Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaîroy 

Ils  feront  immédiatement  afficber  et  in- 
sérer dans  les  Journaux  à  ce  destinés,  avec 
un  extrait  du  jugement  qui  les  nomme, 
invitation  aux  créanciers  nouveaux ,  s'il  eh 
existe,  de  produire,  dans  le  délai  de  ving| 
jours,  leurs  titres  de  créances  à  la  vériq- 
cation.  Cette  invitation  sera  faite  aussi  pa^ 
lettres  du  grelBer,  conformément  aux  arti- 
cles 492  et  493  (3). 

•23.11  sera  procédé»  sans  retard,  à  \i 
vériûcation  des  titres  de  créances  produitf 
en  vertu  de  Tarticle  précédent. 

Il  n*y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification 
des  créances  antérieurement  admises  et  ^ 
Armées,  sans  préjudice  néanmoins  du  rejet 
DU  delà  réduction  de  celles  qui  depuis  au; 
raient  été  payées  en  tout  ou  en  partie  (4)^ 

524.  Ces  opérations  mises  à  fin ,  s'il  n'ior 


aTtni  que  le  ftiUi  ait  complélement  exécuté  mi 
obUgations,  » 

Celte  réponse  ne  résout  pas  tool*l^£Bit  la  dlffir 
cuUé.  On  comBrend  qae  tant  qae  les  termes  fix^ 
par  le  concordat  ne  sont  pas  échns,  il  est  iiupoa* 
aible  que  raclion  en  résolution  ae  prescrive.  Ce 
n*est  qa*après  Téchéance  du  terme  que  la  prescrip- 
tion peut  commencer  h  courir  ;  mais  une  fois  la 
terme  écho  t  Qt  lorsq^a  la  presvipiion  a  com. 
mcncé ,  par  quel  laps  de  teroiM  sera-,t-elle  accoœ/> 
pVie^  La  durée  ordinaire  de  trente  ans  ne  serait 
pas  en  harmonie  avec  Tesprit  de  la  lui  actuelle; 
cependant,  c'est  la  règle  générale.  Quant  anx 
cautions,  '  la  prorogation  do  terme  pr0(£iira  refff  t 
indiqua  par  Tari.  2039  C04.  civ. 

(1)  Il  ne  fallait  rien  moins  qo'un  texte  forMél 
pour  maintenir  Tobligation  de*  ^saoiifMs,  loraque 
le  concordat  est  résolu.  ■  ComiMcnt  voodrica-vous, 
disait  M.  TripUr,  rapnorienr.è  la  Cbamlira  des 
Pairs,  que  lorsqu'on  débilaur  est  dépo«\ilié  de  tous 
les  ayaatagas  docçncordat,  la  caulipn  restât  obligée 
h  payer  pour  lui  ?  Le  premier  eg'el  da^la  réiùiiaiiooi 
c'est  d'annuler  entièrement  le  concordat.  t>e  «e 
momeni,  la  r^le  de  droit •  sauf  les  conveu lions 
particiAlière»»  c^cst  qne  le  coneordat  est  annulé , 
aorVoni  h  l'égard  des  tiers»  de  la  «aotion  qui  n'est 
iolervenae  qme  pour  faire  jouir  le  débiteur  do  bé- 
néfice do  contrat.  Quelle  sera  donc  la  pœilion  des 
crëaxMtars;?  Ik  «urçot  I  clioisir ,  oo  do  rester  dans 
les  ief  mes  do  contrat  ou  d'en  proTO^|«Mr  ranaoU- 
tion  ;  a'ils  trouvent  qoe  le  4ébite«Mr  ne  présente  pas 
de  Solvabilité  sofBtsante  et  quie  la  caution  i^t 
bpBJi^ .  c'est  k  eu:«  de  ve  pas  pcoveqoer  rannola- 
lion ,  et  alors  U«  o^naarveront  contre  la  caution 
tooa  les  dtolta  que  leur  confère  le  cQDfiQrdat«.'S'iU 
irooveni  aw,C9ntraire  qu'il  j  a  bénéiiea  peor  eux  à 
desoaoder  la  résiliatioa ,  la  caution  ne  peut  plos 
être  o]ilig4e>  » 

Malgré  ces  excellentes  raisOMi  la  eopamissioi»  a 
elU^Àême  cédé  et  adapté  ^opinion  des  commis- 
saires do  gouvernement  qui  soutenaient  qn*eki  cas 


rester  obligées,  par  le  motif,  disaient-ils,  quf 
souvent  le  concordat  n'est  accepté  qu'en  raison  djs 
Rengagement  des  cautions. 

J*avoue  que  tout  en  recounalssaul  qu'il  est  im- 

f>ossibIe  de  ne  pas  obéir  k  la  voloulé  formelle  de 
a  loi ,  il  me  parait  bien  élrangc  qu'on  force  1^ 
caution  k  payer  le  dividende ,  lorsqu'on  refuse  au 
failli  tous  les  avantages  du  concordat  que  la  caution 
a  voulu  lui  procurer.  Il  est  bien  entendu  toutefois 
que  si ,  par  les  poursuites  directes  contre  le  faillL 
les  créanciers  oblienneni  une  partie  du  divdende 
qui  leur  a  été  promis,  tes  cautions  ne  seront  tenues 
que  poor  le  complémeiM  ëe  ce  dividende.  H  serait 

f>ar  trop  absorde  qu'on  forçât  \es  cautions  h  payer 
e  dividende ,  et  qu^nsuiie  en  noursoivtt  le  Ijiilii 
et  Woit  se  fil  délivrer  l'actif  qu'il  peut  posséder. 

a  est  également  hors-  de  doute  que  si  le  concer- 
•dat  est,  non  fidsriàoU,  mais  omnuté,  les  eaotions  libé- 
rées aoront  le  <koit  de  répéter  les  sommes  qu'elles 
aoralenl  déjk  payées. 

(2)  M.  Ckegaray  a  proposé  dé  supprimer  les  mois 
«t  placé  sous  mmdat  de  dépôt  ou  d'arrêt^  afin  que  si 
le  prévenu  est  en  état  de  niandat  d'atnener,  ce  qiî 
peut  durer  long-temps  lorsqu'il  est  en  fuite ,  le  Iri- 
Donal  de  commerce  pût  prendre  les  mesures  con&ex- 
valoiies  nécessaires.  Le  Moiûleui  du  5  avril  1838, 
2*  supplément,  page  806^,  dit  que  rarlicle  a  été 
adopté  avec  cette  luodifîcalion.  Nous  voyons  ce- 
pendant que  l'article  a  conservé  la  rédaction  pi'i- 
milive ,  c  est  sans  doute  par  erreur,  car  Tobserva- 
tion  de  M.  €hegaray  était  aussi  juste  (ju*ulile. 

(i  et  a)  La  rapport  do  M.  Refiouard  contient  d'im- 
portantes  explications  sur  la  ppsition  des  créanciers 
,  die  la  preokièce  faillite  appelés  à  figurer  d#i«  la  «e* 
conde. 

«  Locsqoe ,  y  est-il  dk ,  un  coneordat  est  anuolé 
00  résphi  la  faillite  peut  facUement  être  reprise 
sur  ses  derniers  erremens ,  s'il  n'y  a  pas  de  Cfé«B« 
ciers  ^ooveanx  t  mais  s'il  en  existe ,  leurs  coancoors 
avec  les  créanciers  anciens  ouvre  snie^  faîUile  nd|i« 
velle  «pd  nf  paui  écbafKptranx  formeUÉés  plréscrites 
par  1q  Cçdo^  pQnrTérifier  et  cçnsUter  k»  it^ 


M 


Ko^ABCHts  coirét.  ^  um^fUiUPf^  l•^  «^  ^  mai  idSS* 


tervient  pas.  de  nouveau  concordat,  les 
créanciers  seront  convoqués  à  Teflet  de 
donner  leur  avis  sur  le  maintien  ou  le  rem- 
placement des  syndics. 

Il  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qu'a- 
prés  Texpiration ,  à  Tégard  des  créanciers 
nouveaux ,  des  délais  accordés  aux  person- 
nes domiciliées  en  France»  par  les  articles 
492  et  497  (1). 

525.  Les  actes  faits  par  le  failli  posté- 
rieurement au  jugement  d'homologation , 
et  antérieurement  à  Tannulation  où  à  la 
résolution  du  concordat,  ne  seront  annulés 
qu'en  cas  de  fraude  aux  droits  des  créan- 
ciers. ^^ 

526.  Les  créanciers  antérieurs  au  con- 
cordat rentreront  dans  Tintégralitéde  leurs 
droits  à  l'égard  du  failli  seulement;  mais 


ils  ne  pourront  figurer  dans  la  mKfefM 
pour   les  proportions  suivantes ,  savoir  : 

S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  di?!- 
dendc,  pour  l'intégralité  de  leurs  créancM  ; 
s'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende,  pour 
la  portion  de  leurs  créances  primitives  cor* 
rcspondante  A  la  portion  du  dixidenda  pnh 
mis  qu'ils  n'auront  pas  touchée. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront 
applicables  au  cas  où  Une  seconde  Ciiliile 
viendra  à  s'ouvrir  sans  qn'ily  ait  eiipréa* 
lablement  annulation  ou  résolutiôa  di 
concordat  (2). 

Section  III.  —  De  la  cl6lare  en  cas  dUnnAii&ei 
deTaclir. 

527.  Si,  &  quelque  époque  que  ce  soit  « 
^vant  l'homologation  du  concordat  ou  la 


de  cliacnn.  Sous  le  Code,  les  créanciers  do  Tan» 
cienue  faillite  étaient  sacrifiés  aux  créanciers  nou* 
TcaDz.  Si  one  remise  de  60  pour  100  avait  été  faite 
par  le  conoordat  et  que  la  perte  fûl  de  90  pour  400 
dans  la  seconde  faillite,  les  créanciers  anciens  n*a- 
Taient  droit  qa*à  un  diiième  des  40  pour  100,  aux- 
quels ils  avaient  consenti  h  réduire  leur  créance 
originaire.  Une  telle  combinaison  blessait  profon- 
dément Téquité.  La  remise  n'est  consentie  pur  les 
créanciers  qu*en  Tue  et  à  condition  du  paiement 
partiel  qui  leur  est  promis.  S'ils  ont  reçu  une  partie 
de  leur  dividende,  qn^nne  part  correspondante  de 
leur  créance  première  se  trouve  éteinte ,  rien  de 
plus  juste  ;  mais  toute  la  part  de  leur  créance  pre- 
mière correspondante  au  dividende  qui  leur  a  été 
promis,  et  qu!  ne  leur  a  pas  été  payé,  doit  re- 
vivre à  leur  profit,  a  ^  Voy.  Tari.  526. 

(1)  L'article  du  gonvememenl  portait  seule* 
ment  :  ■  Ces  opésatioiM  mises  k  fin ,  le*  créanoiees 
•aront  convoqué» ,  etc.  • 

1     On  a  demandé  k  la  commission  quelle  expliquât 
le  sens  de  l'addition  qu'elle  a  faite  k  celte  rédac- 
.  tion.   ■  La  commission ,  a  dit.  M.  GaiUarcMê  Ker- 
>  é«r(m ,  suppose  qn'après  Tannulatiou  du  premier 
concordat,  un  second  concordat  pourra  avoir  lieu. 
•  Je  demande  k  la  commission  si^eile  entend  cel|,e 
faculté  dans  un  sens  ab:>olu  ,  c'csl-hdire  si  elle  ad- 
met la   possibilité  d'un  nouveau  concordat  dans 
foutes  les  hypothèses. 

«  Comme-  vous  le  savfz.    Messieurs,  trois  cas 
,  ^'annulation  ou  de  résolution  existent  :  1*  l'annu- 
lation du  concordat  par  suite  de  condamnation 
'  pour  banqueroute   frauduleuse  ;    2°  l'annulation 
pour  dol;  3*  et  la  résolution  pour  défaut  d'evécu- 
tion. 

«  Dans  le  premier  cas,  personne  ne  songe  à  per- 
mettre un  nouveau  concordat ,  puisque  la  condam- 
nation pour  banqueroute  frauduleuse  annuité  de 
'  plein  dtûit  le  premier;  un  second  est  donc  impossi- 
'  Me.  Quant  au  second  cas ,  celui  d*annulation  pour 

*  «M,  je  ne  sais  qnel  est  l'avis  de  la  commission,  mais, 
pour  moi ,  je  ne  suis  nullement  disposé  k  accorder 
anafailli  qni  vient  dese  rendre  coupable  li'ime/raat/e. 

-  en  disatmotant  son  attif  oi^  exagérant  son  passif  ^  le 

*  bénéfice  d*nn  concordat  nooveaa. 

t       «  Realerait  donc  le  cas  de  la  réi olnlion  pour  iU- 
'  <#iot  d'exécution. 

*  >    «il  U^  qne  la  cominiwion  v'vpli^  |  «et 


M.  U  rofpwUur  a  dit  :  «Je  répondrai  k  H.  Gsil- 
lard-de-Kerbertin  que  nous  avons  enlenda  l'artidi 
comme  lui ,  en  laissant  les  choses  sooa  l'empire  (fo 
dvoit  commun. 

•  Le  projet  semble  supposer  qa\l  ne  peut  inisr* 
venir  de  concordat  dans  aucun  cas,  et  c'était  aller 
trop  loin  que  d'admettre  cette  soppositicua,  cir  il 
peut  être  question  du  cas  de  résolution  du  cqncor* 
dat,  il  peut  y  avoir  des  créanciers  nouveaai,  et  il 
e>t  impossible  d'empêcher  ces  créanciers  noarasoi, 
et  même  les  créanciers  anciens,  lorsque  le  failli 
n'est  pas  nn  banqueroutier,  lorsqa^U  n'est  pas  pUeé 
tlans  un  état  d*lncapaclté ,  de  former,  s'ils  le  jannt 
k  propos ,  s'ils  jugent  que  cela  soit  dans  leur  intérêt, 
tin  nouveau  cobcordat. 

•  C^s^  cette  prévision  d*nn  cas  cpii  se  présentera 
rarement ,  mais  qn'il  ne  faut  pas  cependant  es* 
dure,  qui  est  l'objet  des  expressions  insérées  dans 
l'art.  524. 

«  ?oi1k  le  sens  de  l'article  qni  satisfait,  je  eroiSf 
k  la  question  présentée  par  If.  Gai^ard•<1^Ie^• 
berlin,  car  nous  sommes  d'accord  avec  loi  forb 
f^ndft  du  droit.  » 

(3)  Il  est  assecdHTicile  de  comprendre  commat 
il  y  aura  une  nonitelle  faillite  dans  laquelle  6giire> 
ront  les  anciens  créanciers,  sans  résolution  dti 
concordai.  On  a  voulu  seulement  exprimer  qne  si, 
par  le  fait ,  le  failli  manque  aux  engagemens  qn'O 
tt  pris  dans  son  concordat,  cette  cessation  de  pai^ 
ment  entraînant  one  nouvelle  faillite ,  il  ne  sera 
pas  nécessaire  que  les  créanciers  provoquent  lar^ 
solution  dn  concordat.  On  niait  autrefois  qu'il  p4( 
y  avoir  failUle  snr  faillite.  —  Voy.  arrêt  deltCwr 
de  Paris,  du  16  mai  1835,  Sirey,  B5.  2.  ^.  ' 
Voy.  noies  sur  Tart.  528. 

Dans  la  discnssion  de  1835,  M.  lUdier-Dtamt 
demandé  quel  serait ,  en  cas  de  seconde  faillile, 
l'effet  de  l'inscription  prise  en  lavenr  des  premien 
créaMiers,  conformément  k  l'art.  ^02,  et  qnd  s^ 
rait,  dans  le  même  eas,  Pei^k  d*ane  hypolhèqae 
qui  aurait  été  consentie  lors  en  concordai.   - 

M.  U  rappoHemr  n  répondu  s  «  U  est  évident  ^ 
l'inscription  hypothé^ire  prise  an  profit  de  la  pre* 
mière  faillite  eontinnera  k  subsister  ;  tl  en  sera  alots 
pour  la  première  masse  ce  qni  en  est  poor  «a 
créancier  particulier.  •  < 

■  Sauf  k  i^pporler  ce  qn*tl  aurait  touché  sv  la 
première  faillite,  a  dit  M.  Ritdm^DimM».  •   - 
^   •  Bictt  ^topav  I  \  iâp«d»ilà  k  k  i^wfwr.  • 


Ion  de  Tanion  ,  le  foars  des  opéra- 
le  la  faillite  se  treiiYC  arrêté  par 
ance  de  Tactif,  le  tribunal  de  coin- 
pourra ,  sur  le  rapport  du  juge-com- 
e ,  prononcer,  même  d'office ,  la  do- 
is opérations  de  la  raillite. 
ugement  fera  rentrer  chaque  créan- 
ms  l'exercice  de  ses  actions  indivi- 
,  tant  contre  les  biens  que  contre  la 
ne  du  failli. 

Iantunmois,àpartirdesadate,rexé- 
de  ce  jugement  sera  suspendue  (I). 
Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé, 
,  à  toute  époque ,  le  faire  rapporter 
ribunal ,  en  justifiant  qu'il  existe  des 
)our  faire  face  aux  frais  des  opéra- 
le  la  faillite,  ou  en  faisant  consi- 
itre  les  mains  des  syndics  somme 
te  pour  y  pourvoir, 
i  tous  les  cas,  les  frais  des  poursui- 
rcécs  en  vertu  de  Tarticle  précédent 
t  être  préalablement  acquittés, 

riOK  IV.  —  De  ruaion  des  crëanclcn. 

S'il  n'intervient  point  de  concordat, 
inciers  seront  de  plein  droit  en  état 
1(2). 

uge-commissaire  les  consultera  im- 
ement ,  tant  sur  les  faits  de  la  ges- 
ue  sur  l'utilité  du  maintien  ou  du 
cernent  des  syndics.  Les  créanciers 
;iés,  hypothécaires  ou  nantis  d'un 
seront  admis  à  celte  délibération. 


MiLii^^E  l«^  -  2é  MAI  issâ'.  ioi 

Il  sera  dressé  procés-verbal  des  dires  et 
observations  des  créanciers ,  et ,  sur  le 
vu  de  cette  pièce,  le  tribunal  de  com- 
merce statuera  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 462. 

Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  mainte- 
nus devront  rendre  leur  compte  aux  nou- 
veaux syndics ,  en  présence  du  juge-com- 
missaire ,  le  failli  dûment  appelé. 

550.  Les  créanciers  seront  consultés  sur 
la  question  de  savoir  si  un  secours  pourra 
être  accordé  au  failli  sur  l'actif  de  la  fail- 
lite. 

Lorsque  la  majorité  des  créanciers  prê- 
sens  y  aura  consenti ,  une  somme  pourra 
être  accordée  au  failli  à  litre  de  sccoiira 
sur  l'actif  de  la  faillite.  Les  syndics  e» 
proposeront  la  quotité,  qui  sera  fixée  par 
le  juge-commissaire ,  sauf  recours  au  tri- 
bunal de  commerce ,  de  la  part  des  syndics 
seulement  (5). 

531.  Lorsqu'une  société  de  commerce 
sera  en  faillite,  les  créanciers  pourront  no 
consentir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un 
ou  de  plusieurs  des  associés. 

En  ce  cas,  tout  l'actif  social  demeurera 
sous  le  régime  de  l'union.  Les  biens  per- 
sonnels  de  ceux  avec  lesquels  le  concordat 
aura  été  consenti  en  seront  exclus ,  et  le 
Irailé  particulier  passé  avec  eux  ne  pourra 
contenir  l'engagement  de  payer  un  divi- 
dende que  sur  des  valeurs  étrangères  4 
l'actif  social  (4). 


!ite  mesnre  est  ane  innoratîon  ;  «  Bile  est 
l  H.  Rmoaard  dans  son  rapport.  Poarqoct 
îr  nonîinolement  des  opérations  que  Ton 
pas  mellru  à  fin  et  doul  runiqae  résultat 
nîr  en  suspens  l'état  du  failli ,  la  condition 
nciers  cl  des  tiers  avec  lesquels  il  contrat- 
t  de  surcharger  d*affaires  inutiles  les  rôles 
•ffes  des  tribunaux?  Cette  clôiurc doit  avoir 
ssëfërca,  car  tout  porte  h  croire  que  le 
sera  arrivé  h  cette  alnorption  folalcde  son 
s  par  des  fraudes  ou  des  négUgcncrs  bien 
Jonnable«.  Une  analogie  assez  sensible  dé- 
lier entre  bette  clôture  par  insnflisancc 
l  les  cas  de  clôture  de  Tunion  après  liqui- 
Dlale.  Dans  cet  esprit,  Tarlicle  dispose  que 
créancier  rentrera  dans  Pexercice  de  ses  ac- 
lividuelies ,  tant  contre  les  biens  que  contre 
ine  du  débiteur.  A  ce  mol  débiteur,  lacora- 
a  substitué  fe  mot  failli,  afin  qu'il  demeure 
islant  que  Tétai  de  faillite  et  toutes  les  in- 
i  qui  en  découleut  continuent  h  subsister 

après  la  cîôlure  de  Tunion.  C'est  pour 
r  la  même  pensée  qu'au  lien  de  clôlare  de 
i ,  la  commission  a  dit  :  «  clôture  des  opéra- 
a  faiilile.  ■  —  On  comprend  toute  Timpor- 

cetle  dernière  observation. 

Demmls  a  proposé  un  amendement  portant 

n»  le  cas  prévu  par  cet   article,  le  failli 

être  déclaré  excusable.  11  a  élô  rejeté. 

septembre  dernier,  le  tribunal  de  com* 
le  la  Seine  a  finit,  sous  la  présidence  de 


M.  Michel,  la  première  application  de  cet  arliclo. 
.  V.  la  Gazette dct  Tribunaux  du  5  septemlre  1838. 
L'art.  527  du  Code  de  commerce  ne  faisait  paa 
résulter  de  plein  droit  l'élat  d'union  du  refus  de 
concordai  ;  H  exigeait  que  la  majorité  individuelle 
des  créancier»  formAt  l'union  ;  il  laissait  ainsi  sans 
solution  possible,  comme  Ta  très  bien  fjil  remar- 
quer M.  Rniouard,  le  cas  où  les  deux  majorités  exi- 
gées pour  le  concordai  ne  beraicnt  pas  obtenues,  et 
où  on  môme  temps  il  n'y  aurait  point  la  majorité 
individuelle  nt'cessaire  pour  former  l'union. 

(3)  V.  taprà,  art.  469  ,  1x1  h  .  et  Code  de  com» 
mcrcc  ,  arl.  530.  ^ 

(4)  M.  Renomord  jualifiait  celte  innûv«tion  en  ces 
termes  : 

«  Le  Code  de  commerce  se  taisait  sur  les  faillites 
des  sociétés.  II  s'en  rapportait  anx  principes  du 
droit  commun  sur  la  solidarité  ,  sans  permettre 
en  aucun  cas  aux  créanciers  de  traiter  diversement 
plusieurs  associés,  encore  que  leur  conduite  mé- 
ritât des  conditions  différentes.  Un  associé  pouvait 
être  absent  pendant  que  ses  coassociés  dilapidaient 
l'actif;  il  pouvait  être  de  bonne  foi,  lorsque  des 
actes  frauduleux  ou  insensés  engageaient  et  per- 
daient sa  maison  ;  sa  fortune  particulière,  celle  de 
sa  femme  ou  de  sa  famille  ,  pouvaient,  en  dehors 
de  l'aclif  social ,  acquitter  une  forte  part  de  la 
dette;  et,  devant  toutes  ces  considérations,  l'ap- 
plication rigoureuse  des  principes  absolus  de  la  so- 
lidanlé  et  de  l'unité  fictive  de  la  personne  sctialé 
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L* associé  qui  aura  QhUnu  un  cpnoor^at  559*  Les  gyp^iof  représentfiiit  la  maïaè 
particulier  sera  déclmrf  é  ()e  toMte  ^pl|à«'<  ^s  créanciers  ^  sont  chargés  de  procéder 
rlté  (!}.  à  la  liquidalion. 


empêcherait  d'adoucir  tn  riea  m  poaiiioa  iocBvi- 
dnelle.  Souvent  cette  rigueur  blesstit  T^q^il^  «I 
nnisait  aux  créanciers.  Il  est  juste  d^accorder  faveur 
k  celai  des  associés  qui ,  par  une  meilleure  conduite, 
a  mérité  d'être  distingué  des  antres ,  et  jqui  peut 
«Sirir  à  f«s  créanciers  des  avantages  particuliers  ; 
mais  cette  favenr  cesserait  d'être  équitable ,  «•  on 
allait  jnsqo'à  a£feoler  k  la  libération  personnelb  de 
Tnn  des  membres  de  la  société  aucune  portion  4q 
r«ctif  qui  appartient  collectivement  ii  tons.  Ce 
serait  briser  les  principes  de  la  solidarité,  qu'il 
s'est  possible  de  faire  fléchir,  dans  ce  cas,  que 
pour  ce  qui  concerne  les  coassociés  entre  enx. 
Uactif  social  demeurera  donc  tout  entier  sous  le 
régime  4^  l'union  ,  et  sera  intégralemAnt  consacr4 
k  rexiinclion  de  la  dette  sociale. 

«Une  disposition  finale  dp  projet  subrogeait 
Passocié  faTorisé  d^nn  concordat  particulier  am^ 
droits  des  créanciers  contre  ses  coassocié ,  iiour  la 

F«rt  dont  le  dividende  per  lui  pavé  en  dehors  de 
actif  «uraii  dimiimé  ia  dette  de  la  sooiëté.  Vol»ê 
commission  «  snpprjni^  cette  divpoMtion ,  et  s'en 
est  référée  ii  Tappiication  do  droit  commun,  Ka 
la  maintenant,  on  s^exposjerait  h  celte  injuste  çon> 
séquence  de  faire  figurer  l'a>M>cié  concordataire  au 
nombre  des  créancier»  de  ses  coassocié ,  en  telle 
forte  qu'on  le  verrait  pnétaiktre  k  venir  en  partagé 
avec  les  crée neiers  mémai  qui  Isi  auraient  accordé 
nqe  remi^.  Telle  notait  p^s  «erlaiiiemifDt  l'int 
tenlion  do  projet.  I^fis  prin^ip^  ^^aéi-^ ux  dn  droi( 
satisferont  h  tous  les  c^s ,  et  ne  Uj^rc^t  pa»  pUoB 
knne  difficnlté  de  Cette  nature. 

•  Restreinte  dans  ces  limites  ,  la"  ^cnlté  d'un 
concordat  particulier,  équitable  et  humaine  pour 
Tassocié  faiiti,  tournera  k  l'avantage  des  créan- 
ciers I  en  leur  procura i}t  un  dividende  sur  leqiffl 
ils  n'auraient  pas  h  compter  >ans  cela.  « 

(1)  On  pourrait  croire  que  la  dernière  disp|Osi* 
lion  de  cet  article  décharge  d'ui)e  m<|picre  ^l^splue 
le  concordataire  particulier  de  toute  ^lidarité. 

La  discussion  qui  a  eu  li>u  ftur  cet  article  et  sur 
Tartide  QOà  établit  clairpnicnt  ]e  contraire, 

■  Comment  I  s'écriait  un  orateur  qui  trouvait  ces 
deux  articles  contradictoires,  vous  dites  t  dans 
Tart.  531 ,  aue  Tas^ocié  qui  aura  conclu  un  concor- 
dat  particulier  sf'ra  déchargé  de  la  ^Ildarité,  et, 
dans  Part.  dOhi  vous  déclarez  que  cet  pssocié , 
ïrappé  de  mesures  rigoureuses ,  et  qu'il  n*»  pas  mé- 
ritées ,  puisque  vous  ne  Tavcx  pas  mis  en  demeure 
légalement ,  VOUS  dites  que  cet  associé ,  malgré  ia 
décharge  de  la  solidarité  ,  ne  pourra  jamaisoblenir 
sfi  réhabilitation  *  s'il  n'a  pajé  tout»  )ps  dettes 
sociales!  Jç  di» qu'il  ^  a  lii  frappante  contradiction  ; 
]^  dis  q|]e  votre  artidi;  $31  est  jugé  par  cela  «eql , 
^t  que  vous  ave«  montré  combien  il  était  incoqri- 
iiable  avpc  jbes  principes ,  puisqu'il  pe  peut  étte  ad- 
Wt#  «ans  heurter  |a  diH>*>*'^*<^  de  j'prt.  604.  ^ 

Un  iiutre  prêteur  demandant  ce  que  Tpulait  dire 
le  dernier  paragraphe ,  disait  t 

«  Ce  paragraphe  porte  :  «  L'associé  qui  aura 
«  obtenu  un  concordat  p^ticulier  sera  décliargédc 
•  toute  solidarité,  • 

«  Rh  bien  1  voilà  une  société  :  l'un  dfs  associas 
obtient  un  concordat  particulier  sur  se»  biens  pep- 
^onpels.  Qo4a4  il  a  pris  l'engagement  de  paver 
|or  Ht  biem  une  somme,  un  dividende  que  déter- 


minera le  co«cerdat ,  tt  doit  être  libé»é  t  !«•  créas* 
citrt  n'ont  plus  d'action  indiTidnellB  contre  loi; 
et  je  ne  conçois  pas  comment  vous  le  Ubéreres  par* 
ticulièrement  de  la  solidarité;  car  le  concordai i 
précisément  cet  effet  de  faire  cesser  l'action  soll* 
daire,  et  de  restreindre  les  obligations  h  celles 
qol  ont  été  déterminées  par  le  concordat.  Dès 
qu'il  existe  an  concordat  particulier,  il  ne  peat  y 
«voir  d'obligation  solidaire  contre  celui  qni  l'a 
obtenu.  • 

Et,  lors  de  U  discussion  de  l'art.  fiD4«  M.  Ck- 
nln-uridain«y  répondant  !>  M-  Hfrmilliodt  qui  invo* 
quait  l'art.  531  comme  ayant  dégagé  Paasociédl 
toute  solidarité,  dans  le  cas  posé  par  Tartide,  disait: 
«  U  fant  conserver  religiensament ,  dans  le  doobit 
intérêt  de  Tordre  moral  et  de  Tordre  pnUic ,  U 
principe  de  la  solidarité  entre  tons  lea  OMsiociés 
d'une  société  en  nom  collectif.  Si  vous  y  portas 
atteinte ,  vous  attaqnrx  le  crédit ,  san^  lequel  les 
opérations  commerciales  sont  bien  restreintes.  Si 
l'on  invoque  contre  n^oi  l'art.  5M ,  et  «i  on  le 
considère  comme  ayant  dégagé  de  la  solidarité, 
Je  réponds  non,  Tari.  534  p'a  poi)»t  dégagé  de  la 
solidarité  ,  et  la  meilleure  preuve  qu'il  n'en  eit 
rien ,  c'est  l'article  que  nous  discutons  en  et;  me* 
ment  ;  il  est  précis,  il  veut  qu'on  ne  soit  réhabilité 
que  lorsque  toutes  les  dettes  contractées  par  la 
société  auront  été  acquittée»  intégralement  ;  Ù  ne 
peut  point  y  avoir  d^équivo^e  ;  je  suis  dope  dans 
|e  vrai.  Si  l'art.  |3i  \ovié  n  affranchi  de  i«  solida* 
ri)^)  pourquoi  pfésenle«i-vous  un  amendement  qui 
la  détruit.  Il  est  inutile  ;  mais  vous  aavex  que  sadi 
lui  le  principe  reste  conservé.  » 

La  même  interprétation  avait  déjh,  en  1835 1 
été  donnée  k  l'art.  531  qn*on  prétendait  aosn 
être  en  contradiction  avec  l'iirl,  004* 

On  nroposait  h  l'art.  604  le  même  an^endemii>t 
que  celtti  qui  a  été  propo&é  dans  la  démise  dim* 
#ion. 

Jif.  ÙHCos,  qi^  soutenait  U  proposition  ,  ditf it  : 
n  En  cas  de  concordat ,  l'art.  528  (art.  531  actudj 
déclare  le  failli  concordataire  décharge  de  tootf 
solidarité  à  l'égard  de  son  coassocié:  nM>jennapt 
qu'il  paie  son  dividende,  les  créanciers  cessent  d^ 
voir  action  contre  lui  ;  il  recouvre  la  libre  disposi- 
tion de  ses  biens  et  de  sa  personne  ;  il  est  soi- 
ceplible  de  réhabilitation.  Il  me.  semble  que  if 
concordat  particulier  entraîne  la  conséquence  na- 
turelle du  droit  de  réhabilitation,  La  commisnoe 
ne  veut  admettre  ce  droit  que  dans  le  cas  où  la  to> 
talilé  des  délies  de  la  société  a  été  payée,  capital» 
intérêts  et  frais.  Je  ne  conçois  pas  une  piureiUe  ri- 
gueur. 

•  Veut-on  l'établir  sur  la  condition  de  solidanlé 
qui  unit  tous  |ks  associés  entre  enx?  Maia  les  UaH* 
de  solidarité  ont  été  rompus  par  le  concordai  pané 
avec  un  des  associés.  Les  créancier»  onx-mêoMS 
Tout  Toulf  »  la  loi  a  sanctionné  leur  volonté  ;  elle 
a  déclaré  que  cette  solidarité  n'existait  plus.  Pouf- 
quoi  veut'On  faire  revivre  les  liens  de  la  aoiidarilé 
quand  il  s'agit  de  recouvrer  le  premier  de  tons  lu 
biens,  quand  il  s'agit  de  la  réhabilitation  ? 

«  La  loi  elle-même  ,  apr^  avoir  déclaré  solen- 
nellement que  les  liens  de  la  solidarité  étaient  bri- 
sés, peut-elle,  par  un  effet  rétroactif,  rétablir  là 
liens  qu'elle  avait  d'abord  impoeés  ?  Il  me  se«t 
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aimoiDft  les  eréaocierg  pourront  leur 
er  mandai  pour  contiDuer  VexploUa- 
de  l'aclif, 

délîbéraliQD  qui  Içur  conférera  ce 
iat  eu  déteripiaera  la  durée  el  l'élen- 
et  ûieia  les  somraei  qu'ils  pourront 
ïr  entre  leurs  nruiins ,  à  TefTet  de  pour* 
aux  fî^is  et  dépends.  Elle  ne  pourra 
prise  qa'eo  présepce  du  juge-<;omnti8« 
,  et  à  ta  majorité  dea  trois  quarts  des 
iciers  en  nombre  et  en  somme, 
voie  de  l'opposition  sera  ouverte  con- 
tte  délibération  au  failli  et  aux  créan- 
dissideos. 

tle  opposition  ne  sera  pas  suspensive 
îxéculion  (1). 

S.  Lorsque  les  opérations  det  syndici 
ineroni  des  engagemens  qui  excède- 
t  l'actif  de  l'union  ,  les  créanciers 
aront  autorisé  ces  opérations  seront 
tenus  personnellement  au-delà  de 
part  dans  l'actif ,  mats  seulement 
les  limites  du  mandat  qu'ils  auront 
!  ;  ils  contribueront  au  prorata  de  leurs 
ces  (2). 
r.  Les  Sfodics  wtà  chargés  de  pour- 


suivre la  venic  des  immeubles»  nuuxhaa- 
dises  et  efTcts  mobiliers  du  failli»  et  la  li- 
quidation de  sçs  dettes  actives  et  passives; 
le  tout  soys  la  surveillance  du  jifge-conH 
missaire,  et  s^ns  qu'il  soit  besoin  aappeUr 
le  failli  (5). 

555.  Les  syndics  pourront,  en  se  confor^ 
niant  aux  rftg^f  pKîsccitetpi^r  l'artiele  4^7» 
transiger  sur  toqle  espèce  de  droits  appftfr 
(eo^nt  au  failli ,  nonobstant  leu^e  opposi- 
tion de  sa  part  (i)» 

556.  Les  créanciers  en  étal  4' union  se- 
ront convoqués  au  moiuf  unf;  fois  dans  I4 
première  année,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  lei 
années  suivantes»  par  le  Juge -commis- 
saire. 

lians  ces  assemblées,  les  syndics  devront 
rendre  compte  de  leur  gestion. 
•  Ils  seront  continués  ou  remplacés  dan^ 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  articles  46i  et 
Îi29  (5). 

557.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite 
sera  terminée , .  les  créanciers  serout  con- 
voqués par  le  juge-commissairt. 

Dans  cette  dernière  assemblée»  les  tyn- 


le  ce*  cemidérftiion*  lOBt  coffiMatM  poor 
r  Tamen dément  que  )*m  propMé.» 
Morttm  (de  U  Meurtbe)  répondait  !  •  11  n^y 
de  conlr«diclion  eolr«  les  dispo&ilioas  d!e 
•28  (531)  et  les  di^osiiions  de  l'art.  604. 
3  cas  de  Tart.  528  •  c'est  un  consent  émeut 
iancien  que  l'associé  solidaire  obtient  an 
dat  particulier  ,  et  Tassocté  qui  aura  obtenu 
icordat  particulier  sera  dëeliargé  de  toute 

'  président  :  «  11  reste  toa)ourt  U  question 

lis  une  des  eondîtions  esseniielief  de  la 
itation  du  failli ,  c'est  qu'il  paie  U  totalité 
les.  Or,  l'associé  en  nom  colleotif  est  obligé 
cmcnt  au  paiement  de»  dettes  de  la  société; 
l  donc  une  dérogation  k  ce  principe,  que 
nettre  h  Taesocié  Kolidaire  d'obtenir  s^  fé* 
«ion,  s'il  ne  paie  pas  1«  totalité  des  dettes 
Clé  té. 

^vusmuiU  ,  alors  commissaire  du  roi ,  ajOu- 
;  l'art.  528  invoqué  el  qui  défendait  tonte 
olidaire  contre  l'associé  concordataire,  était 
position  semblable  è  celle  qui  déclare  <fiVn 

le  failli  concordataire,  associé  ou  non,  ne 
plus  être  poursuivi  civilement  ;  mais  qu'il 
sultail  pas  qu'il  Ae  fût  plus  sou mw  U  Tobli- 
lalurolle  ;  que  si  l'action  civile  était  éteinte, 
a  réhabilitation  qui  obligetit  la  fkilli  h 
e  l'obligation  naturelle. 
>cié  concordataire  sera-t'il  déchargé  de  la 
.é  en  ce  sens  même  que  les  antres  associés 
(eut  exiger  de  lui  qn'il  contribue  an  paie- 
e  la  dette  commune  pout  la  part  dont  il 
m  d'aprè»  le  contrat  de  société?  Le  néga- 
incontestable.  Des  créaticier^  peuvent  bien 
!r  b  la  solidarité  k  t'égerd  de  l'un  des  débi- 
nai» ilanopecv^t  par  celte  renonciation 

ce    débiteur  de  l'obligation  qu'il  a  oon- 

«v9r*Ms  ovd^ttundi  p«|f!r  i«1Iq  9n  telle 


Sartie  de  la  dette  commune.  Les  art.  4^3  «t  sniv. 
o  Code  civil  démontrent  .<tae  tel"  tié  frettt  ètta 
l'effet  de  la  reAohciation  fa  ta  soHdarilé  en  faveiir 
de  IHin  des  codébftenra  solldah4>B.  Ainsi  les  a!>sé. 
ciés  non  coiicolrdatairf^  attfont  toujours  i«  dftiit 
d'examiner  si  la  part  qui  appartient  aU  ctfncorffa» 
taire  dans  l'actif  social  ',  jointe  à  ce  qu'il  a  donné 

Sour  obtenir  son  concordai ,  équivaut  li  '  la  part 
ont  il  était  tenu  dans  lei  dettes  sociales  ;  et  s'il 
T  tf  une  différence,  (Is  aOtont  droit  dleilfer  qu'il 
la  fournisse, 

(i)  Le  Code  de  #!ommerce  ne  cotfitenaH  aotune 
règle  sur  l'adminhtration  de  Ponloii.  La  loi  éc* 
tnelle ,  au  contraire ,  trace  des  règles  aussi  claires 
que  sages.  II  pourrait  paraître  étrenge  qn'on  n^ait 

ÎK<5  bortié  les  pouvoirs  des  syndics  h  liquider  la 
àillile  ;  mais  il  est  des  circonstances  êii,  soui 
prine  d'éprouver  le  plus  grave  préjudice,  ri  fdtt<ira 
coniiviuer  les  opérations.  «  Un  manufeetorier 
tombe  en  faillilft  ,  disait  M.  Rtmtuard\  s'il  faut  im- 
niédialemcnt  arrêter  tons  les  travaux  et  Kquilder 
du  jour  au  lendemain,  les  valeurs  dépérinent,  le» 
ouvriers  sont  sans  pain,  l'actif  disparaît.  Omtinaer 
quelque  tentps  l'exploitalioa^  c'est  «e  procurer  une 
utile  occasion  de  vendre ,  c'est  emplojief  lea  f  a- 
leurs  actives ,  c'est  «aover  le  gage  commun,  m 

'  Mais  \%  commission  refusait  au  failli  et  aux  jcr.éan- 
cJejrs  disaidens  le  droit  d'opposition  que  laChtinbre 
a  cru  devoir  lear  acooider. 

(2)  U.  Stoiiro»  a  proposé  d'aiouler  $an*  ioliiêr'ti 
ftUre  ttue.  Le  Moniteur  du  5  avril  1838 ,  pa^e  807, 
^*  colonne,  dit  que  l'article  a  été  adopté  avec  celte 
Modification.  C'est  par  er^enr  saj)«  dout«l  que  l'on 
ne  la  trouve  pas  dans  la  loi  ;  au  surplii»,  «lie  ne 
faiiait  qu'exprimer  fie  qui  résulte  des.  termes  de 
rarticie  et  du  principe  général  que  la  solidarité 
ne  «e  prémuoe  pa».  11  faudrait  Kn  tesi*  formel 
pour  l'établir. 

,   (3,  Al  Voy.  Cod*  deCommeice,  tt^&2$,    . 
(&)  unw  ^  du  Godt  do  commerce  n!oUifnlt 
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dics  rendront  leur  compte.  Le  failli  sera 
présent  ou  dûment  appelé. 

Les  créanciers  donneront  leur  avis  sur 
rexcusabtHté  du  failli.  Il  sera  dressé,  à  cet 
effet,  un  procès  verbal  dans  lequel  chacun 
des  créanciers  pourra  consigner  ses  dires  et 
observations. 

Après  la  clôture  de  cette  assemblée ,  l'u- 
nion sera  dissoute  de  plein  droit  (1). 

538.  Le  juge-commissaire  présentera  au 
tribunal  la  délibération  des  créanciers  re- 
lative à  l*excusabilité  du  failli ,  et  un  rap- 
port sur  les  caractères  et  les  circonstances 
de  la  faillite. 

Le  tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou 
non  excusable  (â). 

559.  Si  le  failli  n*est  pas  déclaré  excu- 
sable, les  créanciers  rentreront  dans  Texer- 
cice  de  leurs  actions  individuelles ,  tant 


contre  sa  personne  que  sur  ses  biens. 

S'il  est  déclaré  excusable ,  il  demenreri 
affranchi  de  la  contrainte  par  corps  à  l'é- 
gard des  créanciers  de  sa  faillite  ,  et  ne 
pourra  plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur 
ses  biens ,  sauf  les  exceptions  prononcées 
par  les  lois  spéciales  (3). 

540.  Ne  pourront  être  déclarés  excusa* 
blés  :  les  banqueroutiers  frauduleux ,  les 
stellionataires ,  les  personnes  condamnées 
pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  conflancei 
les  comptables  de  deniers  publics  (4\ 

541 .  Aucun  débiteur  commerçant  ne  sent 
rccevable  à  demander  son  admission  an  bé* 
néfice  de  cession  de  biens  (5). 

Chap.  vil  —  Des  diffcrgntet  eipêen  dû 
créanciers,  et  d»  ieurs  droits  en  eat  d$ 
faillite  (6). 


les  syndics  k  rendre  compte  qo'h  la  fin  de  Ta- 
nion.  Celte  longue  dorée  de  fonctions  sans  con- 
trôle el  sans  reddition  de  compte  présentait  de 
graves  inconTéniena. 

(1)  La  commission  de  la  Chambre  des  Dépo- 
tés de  1835  •  pensé  qoHI  n'était  pas  nécessaire  de 
répéter  ici  la  disposition  de  Tart.  /^T/k  relatif  aux 
iocoan  alimentaires  à  accorder  an  failli;  mais 
M.  Rernuuard  a  dit  expressément  dans  son  rapport 
-que  la  concession  de  ces  secoars  entrait  dans  les 
pouvoirs  généraux  des  syndics  définitifs ,  sauf  la 
.  fiulion  de  la  quotité  el  des  conditions  qui  appar- 
tient au  tribunal. 

Voy.  Code  de  commerce ,  art.  562. 
(2j  Le  deuxième  paragraphe  de  cet  article  était 
ainsi  conçu  dans  le  projel  adopté  en  i835  :  «  Le 
tribunal  prononcera  si  le  failli  est  on  non  eicn- 
sable  et  snsreptible  d'être  réhabilité.  • 

Ces  derniers  mots  ne  se  trouvent  plus  dans  la 
nouvelle  rédaction  de  l'article. 

La  discussion  qui  enl  lien  sur  l'art.  5G/k  en  1835, 
explique  parfaitement  le»  raisons  et  le  sens  de  cette 
suppression.  Voy.  les  notes  sur  cet  article. 

(3)  Par  eiemple  les  étrangers  non  domiciliés , 
les  tuteursi  administrateurs  on  dépositaires ,  alors 
.  même  quUls  seraient  déclarés  excusables,  reste- 
ront assujettis  à  la  contrainte  par  corps,  parce  que, 
disait  M.  Rgnomrdf  le  caractère  particulier  de  leurs 
dettes  exige  que  cette  garantie  continue  h  subsis- 
ter contre  eux. 

{h^  Cet  article  ne  «^applique  pas  au  banque- 
routier simple,  même  dans  le  cas  où  il  serait  en 
état  de  récidive  de  banqueroute.  Cela  résuite  forw 
mellement  de  la  discussion  qui  a  en  lien  en  1835. 
MM.  Partmt  et  RUlUr  Dumas  avaient  proposé  ,  l*un 
de  déclarer  que  le  banqueroutier  simple ,  et  Tau- 
tre  que  le  banqueroutier  simple,  en  cas  de  réci- 
dive, ne  serait  pas  excusable.  La  première  propo- 
sition avait  été  rejetée  ;  mais  on  avait  adopté  la 
seconde.  Elle  a  été  retranchée  en  1838.  On  a 
voulu  laisser  pleine  et  entière  liberté  au  tribunal 
de  commerce  d*apprécier  la  conduite  du  failli. 

En  1885,  on  avait  adopté  nn^  disposition  qni 
permettait  de  déclarer  eicuaable,  afin  de  le  sous-  - 
traire  k  Texercice  de  la   contrainte  par  corps,  le 
failli  qui  se  trouvait  plasé  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  $37,  c*est-è-dire  dm»  le  cas  ci  It  court  des 


opérations  de  la  faillite  était  arrêté  par  Tinsaf* 
finance  de  Tactif.  Mais  cette  disposition  a  dispart. 

(5)  M.  Rcnouardf  dans  son  rapport,  a  justifié 
celte  disposition  en  faisant  remarquer  que  la  ces- 
sion de  biens  est  un  abftndon  général  fait  par  on 
débiteur  fa  ses  créanciers  ;  que  le  négociant  rédoit 
k  celle  extrémité  est  en  état  de  faillite  ;  que  la 
cession  de  biens  volontaire  peut  être  Tobjet  d'un 
concordat,  et  que  la  cession  judiciaire  a  un  équi- 
valent dans  Tétat  d'union  des  créanciers.  •  Les 
cessions  de  biens ,  ajoutait-il ,  qui  étaient  portées 
devant  les  tribunaux  civils,  tandis  que  les  faillites 
Tétaient  devant  les  tribunaux  de  commerce,  don- 
naient lieu  fa  des  distinctions  de  compétence  qaa 
rien  ne  justifie  et  fa  deux  jugemens  sur  une  mèiae 
aflfaire  par  deux  tribunaux  différens.  On  a  drac 
eu  raison  de  supprimer  ce  titre.  »  £n  effet  il  J 
avait  dans  le  Code  de  commerce  un  titre  spédsl 
intitulé  de  la  Csuian  de  biens ^  composé  de  dix  arti- 
cles ,  portant  les  n.  566  et  snir.  On  voit  que  la  pré- 
sente loi  ne  Ta  point  reproduit. 

M.  /«  rappcrtetw  de  la  commission  de  la  Chaaabre 
des  Pairs  a  critiqué  cette  innovation  dans  son  pre- 
mier rapport.  «Quel  est  le  motif,  a-t-il  dit,  qu 
a  pu  déterminer  un  changement  ausai  important 
dans  nos  lois  et  dans  nos  habitudes  ?  Nous  ne  poo- 
vons  vous  Tindiquer  :  il  n^est  rappelé  dans  aocan 
document.  La  cession  de  biens  est-elle  la  soarce 
d'abus  graves!  On  ne  les  a  pas  signalés;  les  ma- 
gistrats ,  les  jurisconsultes ,  les  commerçans  n*ont 
jamais  critiqué  cette  voie  d'humanité  ;  ils  Voai 
toujours  environnée  de  faveur ,  comme  le  dernier 
refuge  do  malheur.  > 

Il  concluait  an  maintien  du  titre  3  da  Codedt 
commerce. 

M.  QuestmUt ,  dans  son  rapport  fa  la  Chaabre 
des  Députés,  a  justifié  Tinnovation, 

Vov.  Mon.  du  22  mars  1838 ,  3*  supp. ,  p.  Wt 
2*  colonne  m  /ïna. 

Remarques  que  la  loi  ne  dit  pas  seulemeut  : 
«  Aucun  débiteur  fùlU ,  mais  bien  «iicmi  dMs»r 
eommsrçoHt,  et  c'est  avec  intention  que  cette  ré- 
daction a  été  maintenue ,  afin  d'exprimer  qot  la 
cession  de  biens  ne  peut  jamais  être  réclamée  par 
on  commerçant ,  soit  qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas 
failli. 

(6)  Le  chap.  9  do  Code  de  commerce  a'^Uii 


VONABCDIK  CONST.-^  LODIS-POILIFPK  l«r 
c'ribii  I".  —  Def  co-obligës  et  des  caations. 
^3.  Le  créancier  porteur  d>ngagemcns 
crits,  endossés  ou  garantis  solidaire- 
tpar  le  failli  et  d'autres  co-obiigés  qui 

en  faillite»  participera  aui  distribu- 
s  dans  toutes  les  masses ,  et  y  figurera 
r  la  talenr  nominale  de  son  litre  jusqu*à 
ait  paiement  (1). 

(3.  Aucun  recours,  pour  raison  des  di- 
ndes payés ,  n*cst  ouvert  aux  faillites 
;o*obiigés  les  uns  contre  les  autres ,  si 
'est  lorsque  la  réunion  des  dividendes 
donneraient  ces  faillites  excéderait  le 
tant  total  de  la  créance,  en  principal 
;cessoires,  auquel  cas  cet  excédant  sera 
•lu ,  suivant  Tordre  des  engagemens , 
IX  des  co-obllgés  qui  auraient  les  autres 

garans. 

4.  Si  le  créancier  porteur  d*engagc- 
{  solidaires  entre  le  failli  et  d'autres 
liges  a  reçu,  avant  la  faillite,  un 
npte  sur  sa  créance,  il  ne  sera  compris 

la  masse  que  sous  la  déduction  de  cet 
npte,  et  conservera,  pour  ce  qui  lui 
Ta  dû ,  ses  droits  contre  le  co-obligé 
i  caution. 
!  co-obligé  ou  la  caution  qui  aura  fait 
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le  paiement  partiel  sera  compris  dans  fci 
même  masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à 
la  décharge  du  failli  (2). 

545.  Nonobstant  le  concordat,  les  créan- 
ciers conservent  leur  action  pour  la  tota- 
lité de  leur  créance  contre  les  co-obligés  du 
failli  (3). 

Sr.r.Tioa  II.  —  Des  créanciers  nanlis  de  gage  ,  et 
des  créanciers  lirivilt'giés  sur  les  biens  noeobies. 

546.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront 
valablement  nantis  de  gages  ne  seront  in- 
scrits dans  la  masse  que  pour  mémoire  (4). 

547.  Les  syndics  pourront,  à  toute  épo- 
que, avec  Tautorisalion  du  juge-commis- 
saire, retirer  les  gages  au  profit  de 'la 
faillite ,  en  remboursant  la  dette  (5). 

548.  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pat 
retiré  par  les  syndics,  s1l  est  vendu  par  le 
créancier  moyennant  un  prix  qui  excède  la 
créance,  le  surplus  sera  recouvré  par  les 
syndics  ;  si  le  prix  est  moindre  que  la 
créance ,  le  créancier  nanti  viendra  i  con- 
tribution pour  le  surplus,  dans  la  masse, 
comme  créancier  ordinaire  (6). 

549.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  em- 
ployés directement  (7)  par  le  failli,  pendant 


qa*cQ  trois  sections  ,  Tone  inlilalée  diipoii' 
jinirûkêt  ranlre  des  droit*  été  crémeiers  Av- 
aire* ,  Taolre  des  droiti  de*  femmes.  La  pré- 
loi  présente  des  divbions  plus  claires  i  plus 
•rcnses  et  plus  complètes. 

L^art.  534  du  Code  de  commerce ,  le  seul 
occupât  des  diflicullés  que  font  nailre  les 
■s,  soit  des co-obligës solidaires,  soit  de  leurs 
:icrs  les  uns  contre  les  autres ,  en  cas  de 
!  d*un  on  de  plusieurs  des  co-obligés,  lais&ait 
s  un  grand  nombre  de  cas  dont  la  résolution 
laemment  embarrassé  et  divisé  les  tribu- 
Cet  article  et  les  articles  suivans  font  dis- 
re  la  plupart  de  ces  difficultés. 

Code  de  commerce ,  «rt.  538. 

Diaprés  les  principes  générât^  du  droit 
1. 1210  du  Code  civil),  on  pourrait  dire  que 

concordat  le  créancier  ,  ayant  f^il  remise 
aire  de  sa  créance  au  failli  »  ne  conservait 
iion  solidaire  contre  les  co -obligés,  que  sous 
iuction  de  la  part  du  failli.  (Arrêt  de  la 
le  cassation,  du  30  novembre  1819.) 

article   repousse  cette  conséquence ,  par  le 

qn*une  remise  consentie  par  un  concordat 
auaaJs  volontaire  ,  qu^elle  est ,  au  contraire, 
liment    forcée.    Le  projet  avait    cru  néan- 

devoir  admettre  une  distinction  qui ,  au 
cr  coup  d*œil  parait  très  raisonnable  :  il  dé- 
que  le  créancier  conservait  son  recours  pour 
ilité  de  sa  créance ,  lorsque  le  concordai  lui 
ïlé  imposé  par  la  majorité  ,  parce  que,  alors, 
nment  la  remise  élail  forcée  ;  et  qu*uu  con- 

il  perdait  son  recours  sMI  avait  ligure  au 
idat  comme  y  consentant  volontairement. 
motiiasiott  de  la  Cbambre  de»  Députés  n'a 
*u  devoir  adopter  ce  système  ;  il  lui  a  paru 
I  remise  fiûte  par  ua  CQnpgrdal  qc  laurait 


jamais  étra  réputée  volontaire  ;  qu'allé  est  tou- 
jours censée  faite  en  vue  spéciale  des  nécessité» 
qu^impose  Pétat  des  affaires  du  débiteur.  bUe  a 
consi<léré  que,  punir  par  la  perte  de  son  recour5« 
le  créancier  qui  consentirait  au  eoncordat  et  To» 
bliger,  pour  conserver  TiotégraUté  de  se»  droits, 
k  garder  le  silence  et  k  se  eanlealer  d'aoqnieacer 
au  concordai  après  bomologation  ,  c'est ,  en  réa- 
lité ,  exclure  ce  créancier  des  délibérations  t  que 
celte  exduaion ,  qui  souvent  blesae  grafemcnt  ses 
droits,  conduirait  dans  bien  des  cas  h  rendra  tout 
concordat  iiapossible.  ■  Qu'une  mais&a  de  ban- 
que ,  disait  M.  Btmuârd .  tcmbe  en  faillite ,  la 
plus  grande  partie  de  son  passif  pourra  se  coin- 
po&er  de  lettres  de  change  et  de  billets  revêtus  de 
plusieurs  .signatures.  Si  tous  les  porteurs  de  titres 
k  plusieurs  signalurcs  sont  conlraiuls  par  la  Ipi , 
sous  peine  de  perdre  tout  recours,  a  s'abstenir 
du  concordat,  il  deviendra  impossible  de  réunir 
la  majorité  en  nombre  et  la  majo:ilé  des  trois 
quarts  en  somme,  alors  même  qu'une  faible  mino- 
rité s'opposerait  seule  h  l'acceptation  de  condiliona 
raisonnables. 

(A)  V.  Code  do  commerce ,  art.  $35. 

(5)  V.  Code  de  commerce ,  art.  536. 

(6)  •  Je  croit  que,  dans  l'iotérèt  de  la  roaasa ,  a  dit 
un  membre  de  la  Chambre  ,  il  faut  que  le  créan- 
cier qui  possède  la  marchandise  remplisse  une  for- 
malité quelconque,  par  exemple  .  celle  d'appeler 
lea  syndics.  Il  faut  mettre  t  n  iessjndics  dAroent  ap* 
pi-lës.  ■ 

M.  te  rapportemrà  répondu  que  t'arlicle  se  réfèie 
aux  dispositions  do  Code  civil  sur  la  vente  du  gage. 

V.  Code  de  commerce  ,  art»  537. 

(7)  «  Votre  commission  a  cru  nécessaire  ♦  a  dit 
M.  iitNouart/ ,  d'indiquer  qu'il  ne  &'iigil  que  des  ou. 
M  ier^ directement  emplovés  par' le  failli.  En  elTet 
lorsqu'ils  sopt  mU  cû  œàyre  ntir  tip  cijtrcprenfur' 


406  VOITARCBIB  C<mfiT.  -*-  LOtlS-TBTLIPPE  l«r..~2B  MAI  i6S8. 

Si  le  privHége  est  contesté,  le  tHbonal 
prononcera  (3). 


ils  mois  qui  aura  précédé  la  déclaration  de 
faillite,  sera  admis  an  nombre  des  créances 
privilégiées,  au  même  rang  que  le  privilège 
établi  par  rart.  âlOl  du  Code  civil  pour  le 
lalaire  des  f  ens  de  senrke. 
.  Les  salaires  dus  au  commis  pour  les  six 
mois  qui  auront  précédé  la  déclaration  de 
faillite  seront  admis  au  même  rang  (1). 

550.  Le  privilège  et  le  droit  de  revendi- 
cation établis  par  lé  n.  4  de  Tart.  2102  du 
Code  civil,  au  profit  eu  vendeur  d'effets 
mobiliers ,  ne  seront  point  admis  en  cas  de 
faiUil«^2). 

551.  Les  syndics  présenteront  au  jnge- 
tiomroissaire  l'état  des  créanciers  se  prélen- 

•  idant  privilégiés  sur  les  biens  meubles,  et 
le  juge-commissaire  autorisera,  s'il  y  a  lieu, 

'  1q  paiement  de  ces  créanciers  sur  les  pre- 
miers deniers  rentrés. 


Sbctio!»  m.  —  Des  droits  des  créanciers  hypollié* 
caires  et  privilégié»  sur  les  imuKabUs. 

552.  Lorsque  la  distribution  du  prîi 
des  immeubles  sera  faite  antérieurement  à 
celle  du  prix  des  biens  meubles  ,  ou  si- 
multanément, les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires  non  remplis  sur  le  prix  d^ 
immeubles  concourront,  à  proportion  de 
ce  qui  leur  restera  dû,  avec  les  créan- 
piers  chirographaires ,  sur  les  deniers  ap« 
partenant  à  la  masse  chirographaire,  pour- 
vu .  toutefois,  que  leurs  créances  aient  été 
vérifiées  et  alïirmées  suivant  les  formes  ci- 
dessus  établies  (4), 

553.  Si  une  ou  plusieurs  distributions 
des  deniers  mobiliers  précèdent  la  dislH- 


c'âl  y  \xà  ^'rtf  dbiv^M  !>*^iid#ess9r,  |niisqti*il  est  di- 
■tctanimt  responsable  cn-rcrs  «ux. 

« Ap  $prplus«  cette  cottces$iof>  d?  privilège,  est, 
on  le  voit ,  une  innovation^  » 

{%)  Les  commis  sont-iis  compris  parmi  les  gens 
de  service?  a  dit  M.  Jijenouard.  La  jurisprudence  a 
varlô  b  cet  égard  ,  et  It»  cours  royales  sont  divisées. 
Votre  coflûtftissîon  a  d'aoïant  moins  bésité  h  iran- 
nheV  légisItitireiBent  cette  diffionUé ,  ^'eiie  a  sou- 
bailé  tout  à  la  fois  «ssurer  h  privilège  des<commis , 
'  «t  ne  pas  lui  donner  une  durée  d'une  année; elle  a, 
f  *n  conséquence ,  consacré  leur  privilégo  ,  mais  en 
le  'bornant  à  six  mois,  it 

Il  nefatit  pascendurc  de  celte  disposition  et  des 
termes  du  rapport  qnVn  général ,  des  commis 
«oient  de»>gensd«  service.  J'ai  établi  le  contraire 
tdanf  mon  IVaité  dvLonsge ,  continuation  de  Tout- 
lier,  t>  4 ,  tt.  378  j  et  Ton  peut  voir  ci-dessus ,  dans 
1«  loi  du  25  mai  1838,  rar  les  justices  de  paix  ,  que 
les  commis  n«  sont  pft^  assimilés  «ut  gens  desorvice. 

X^  On  a  fait  riemarquer  que  le  privilège  accordé  . 
par  Tari.  2102  du  Code  civil  au  bailfeur  reçoit  tlne 
applicalioh  assr»z difficile  ,  en  matière  (ïe  commek-ce 
él  surtout  de  faillite  ;  que  le  bailleur  a  souvent  la 
j|)rélenlîon  d'étendre  son  privilège  pour  les  loyers 
siir  les  marcbandises  ;  que,  sur  ce  point ,  les  tribu- 
naui  de  commerce  el  les  cours  royales  ont  été  divi- 
s'(^s;  que  le  système  embrassé  par  les  tribunaux  de 
commercé  paraît  pTus  juste  ;  qu'il  faudrait  le  consa- 
crer, et  resireîndre  le  privilège  du  biiilleur  aux 
meubles  meublans. 

M.  /*  rapporteur  a  répondit  que  la  difficulté  sou- 
levée reéaettail  en  que»tion  le  point  de  savoir  si  le 
^WppriéUire  des  magasins  doit  conserver  son  privi- 
-Mgesur  les.marchandisea;  or^qu»,  par  un  article 
da  litre  1"  delà  loi,  le  droit  du  propriétaire  sur  tous 
Im  objets  garnissant  les  lieui  loués  avait  été  main- 
teoa  dus»  tonte  son  extension  ;  que  la  jurisprudence 
a  fixé,  d'après  l'interprétation  qui  a  toujours  été 
donnée  k  l'art.  2102  du  Code  civil ,  le  droit  dn  pro- 
|>riétaire  ;  qu'on  ne  pouvait ,  ii  propos  de  faillite  , 
réformer  le  Code  civil  dans  ses  dispositions ,  qui 
sont  considérées  comme  des  conséquences  du  droit 
Je  propriété. 
L'article  a  été  maintenu  dans  ce  sens. 
On  «  demandé  que  le  droit  commun  fût  main- 
lena  en  faveur  dei  objets  mobiliers  incorporels ,  tels 


que  les  fonds  do  commerce,  les  oiBcca  et  antres 
litres  de  celte  nature. 

Un  amendement  dans  ce  sens,  proposé  par 
M.  Oger,  a  été  combattu  par  la  commission  ,  el 
rejeté  par  la  Chambre. 

Kelativement  aux  fonds  de  commerce,  on  est 
convenu  que  les  jSrincîpès  qui  ont  fait  supprimer 
la  revendication  leur  étaient  applicables,  parce 
qu'on  doit  toujours  présumer  que  le  commerçant 
est  propriétaire  de  son  fonds,  objet  |»incipal ,  plas 
peut  être  que  desmurcbandises,  objet  secondaire. 
Mais  on  a  soutenu  que  oeci  n'est  vrai  que  poar 
le  commerçant  qui  ést  en  pos.e3sk>n  d»  fonds  de 
commerce.  Tous  les  jours,  a-l-ou  dit  ,  il  arrive 
que  le  propriétaire  d  un  fonds  de  commerce  en 
achète  un  autre  dont  il  n'entre  en  possession  que 
plus  tard.  Est-ce  que ,  dans  ce  cas  ,  le  vendeur  ne 
conservera  pas  un  privilège  ,  même  nn  droit  de 
revendication  ?  C'est  dans  les  intentions  de  la 
commission  ,  puisqu'un  des  articles  subscqueus 
accorde  le  droit  de  revendication  pour  les  objets, 
pour  les  marchandises  dont  l'acquéreur  n'est  pas 
saisi  ;  mais  en  votant  cet  article,  il  j  a  lieu,  poar 
exprimer  cette  pensée,  h  remplaeer  le  mol  nuar- 
chaniUfiet  jaàt  le  mot  plus  général  d'objet*  ,  qui  corn- 
prendra^on  seulement  les  marchandises  propre- 
ment dites,  mais  les  fonds  de  commerce. 
'  M.  le  tapportewr  a  répondu  que  tel  était  son  avis, 
mais  qu'il" pensait  aussi  que  Tarilcle  ne  portait 
aucune  espèce  d'atteinte  au  droit  qu'il  défend; 
qu'il  est  certain  que,  si  le  vendeur  ne  s'est  pas 
dessaisi ,  s'il  n'a  pas  fisiit  la  livraison  ,  il  est  encore 
maître  de  la  choàe.  ■ 

M.  Diifàure  :  «  Nous  sommes  complètement 
d'accord  avec  TVÎ.  Lherbette ,  mais  nous  croyons 
qu*il  y  à  un  principe  partout  respecté  dans  le  pro- 
jet du  gouvernement  et  dans  celui  de  la  comiûis- 
sion  :  c'est  le  droit  de  rétention  qui  appartient  au 
propriétaire  qui  n'est  pas  dessaisi.  C'est  ce  droit 
qui  s'appliquera  au  cas  dont  a  parlé  M.  Lherhetle  ; 
il  est  inutile  d'introduire  nne  exception  \  cet 
égard.  » 

M.  Lkerbetle :  «  Où  l'avex-vous  expliqué?  • 

M.  Dafiauré  :  «  C'est  de  droit  commun.  » 

(S)  Voy.  Cod.  cômm.,  art.  533. 

(Û)  Voy.  Cod.  comm.,  art.  550.  ' 
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n  do  prix  des  Immeubles,  teseréen- 
privilégiés  et  hypotMcaires  yérifiés  et 
Qés  concourront  aui  répartitions,  dans 
oportion  de  leurs  créances  totales  »  et 
,  le  cas  échéant ,  les  distractions  dont 
a  parlé  ci-après  (1). 

4.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le 
ment  déûnitif  de  Tordre  entre  les 
iciers   hypothécaires    et    pritiléglés, 

d'entre  eux  qui  viendront  en  ordre 
8ur  le  prix  des  immeables  pour  la  to- 
I  de  leur  créance  ne  toucheront  le 
ant  de  leur  collocation  hypothécaire 
;ous  la  déduction  des  sommes  par  eux 
les  dans  la  masse  chirograpbaire. 
s  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront 
.  dans  la  masse  hypothécaire,  mats 
rneront  À  la  masse  chirograpbaire , 
ofit  de  laquelle  il  en  sera  fait  distrac- 

:2). 

5.  A  l'égard  des  créanciers  hypothé- 
3  qui  ne  seront  colloques  que  partielle- 
dans  la  distribution  du  prix  des  im- 

»le8 ,  Il  sera  procédé  comme  if  suit  : 
droits  sur  la  masse  chirographaire 
t  définitivement  réglés  d'après  les 
les  dont  ils  resteront  créanciers  après 
;ol location  immobilière,  et  les  deniers 
I  auront  touchés  au-delà  de  cette  pre- 
on,  dans  la  distribution  antérieure, 
seront  retenus  sur  le  montant  de  leur 
cation  hypothécaire,  et  reversés  dans 
isse  chirographaire  (3). 
S.  Les  créanciers  (4)  qui  ne  viennent 


point  ea  ordre  utile  seront  considérés 
comme  chirographalres,  et  soumis  comme 
tels  aux  effets  du  concordat  et  de  toutes  les 
opérations  de  la  masse  chirographaire. 

SicTiOK  IV.  —  D««  droiU  des  fenimet  (S). 

557.  En  cas  de  railllte  du  mari,  la  femme 
ilont  les  apports  en  immeubles  ne  se  trou- 
veraient pas  mis  en  communauté ,  repren- 
dra en  nature  lesdits  immeubles  et  ceux  qui 
lui  seront  survenus  par  succession  ou  par 
fkmatlon  entre-vifs  ou  testamentaire  (6). 

558.  La  femme  reprendra  pareillement 
ks  immeubles  acquis  par  elle  et  en  son  nonoi 
des  deniers  provenant  desdites  successions 
et  donations,  pourvu  que  la  déclaration 
d'emploi  soit  expressément  stipulée  au  con- 
trat d*acquisition ,  et  que  Torigine  des  de- 
niers soit  constatée  par  inventaire  ou  par 
tout  autre  acte  authentique  (7). 

559.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé 
le  contrat  de  mariage ,  hors  le  cas  prévu 
par  l'article  précédent ,  la  présomption  lé- 
gale est  que  les  biens  acquis  par  la  femme 
du  failli  appartiennent  i  son  mari,  ont 
été  payés  de  ses  deniers ,  et  doivent  être 
réunis  à  la  masse  de  son  actif ,  sauf  à  la 
femme  i  fournir  la  preuve  du  contraire  (8). 

560.  La  femme  pourra  reprendre  en  na- 
ture les  effets  mobiliers  qu'elle  s'est  consti- 
tués par  contrat  de  mariage,  ou  qui  lui  sont 
advenus  par  succession,  donation  entre- 
vifs  ou  testamentaire,  et  qui  ne  seront  pas 
entrés  en  communauté ,  tontes  les  fois  que 


Voy.  Cod.  fomin.,  art.  5/kO. 
Vojr.  Cod.  confim.,  art.  5M. 
Voy.  Cod.  comm.,  arl.  54^. 
«  Pourquoi  •  «-t-ott  «ffaoé  1«  mot  hptdti' 
'  »  a  dit  M.  le  préiidaU  de  la  Chambre  cfe»  Dé* 
«  Ceal  parte  q<i«  la  nibrtqae  iadiqve  qu'il 
laealion  qoe  d*»  orèanctein  hyfoihéoeirès,  a 
da  M.  RenouMrd ,  rapporieor.  ■  ^ 
.  Cod.  oamua.  ari.  ôftSl.  , 
L'éii|>rit  tde  retHe  •eeti«li  doit  être  fnditpié. 
{M)iUs«ir  a  btm  rotihi  mainlctiir  l«s  pr^att- 
qai  ont  été  prises  |Hir  le  Gode  detofomerce 
'.  le*  colhisionB  entM  mari  et  femmes  mais  il 
(ë  <j9to9  poeenH  efi  qoelqtrM  poîvU  l(!S  atté- 
H.  JkmoÊéird  a  élt  <pie  i«»9eandatee  q«*avaiettt 
«,  ÉTavft  U  f>irMmi(|r«tvjfi  du  Gode  de  mté- 
,  âm  f«>llile<  à  U  èaite  desq«etle»4«s  fM»<vies 
ttibrftisllMlMnt  par'lM»  op«1«iaoe  I  la  mnète 
i^anciera.  avaient  excité  une  TÎWinAigffalkilk. 
,«-Vâi  ^ts^tfna  )«ale  indifiiati^an  p««t  eMrat- 
finfi^e»  rigoeatrfc  Le  Cx>de  da  oo«naerc«ii*a 
bafy>4  k  eet  «itAa.  Vo^o  coaHBis»io|i  a  «aénue 
qi»ei<ia  inodjriollMHM  in(rodattea4>ar  le  pro- 
t  loi  B^^nl-paalooioun  avflls«rome«t  «fdouci 
;  des  femme»  >  sanatovt^foiatiuMl  f«4Ue  «m^- 
tle  fMrévoyance  «t  |>arii>ei«ra  ai»  «boe  <le  rc* 

tait  bon  d'tadiqner  la  tendance  delà  loi  ;  elle 
«r^ir  sonvenl  k  ea:intef{>f4i«r  »aiMiii«nt  les 


D'ailleurs,  si  Ton  remonte  aux  idéei  sur  lesqneUi^ 
repose  aujourd'hui  rinslituttoo  du  mariage,  il 
semble  que  les  biens  de  la  femme  comme  ceux  da 
mari  devraient  être  le  gage  dea  créanciers.  Cost 
une  chose  singulière  que  la  société  conjugale ,  U 
pîns  étroite,  la  plus  intime  qu'on  puisse  concevoir, 
laisse  cependant  subsister  entre  les  associés  une  es- 
pèce de  séparation  d'intérêts,  une  véritable  division 
?uanl  aux  biens.  Cela  ne  peut  s'expliquer  aue  p^ 
état  d'infériorité  dans  lequel  la  loi  civile  place  le« 
femmes.  N'ayant  pas  droit  d'administrer  la  chose 
commune,  on  ne  vent  pas  les  rendre  victimes  des 
fautes  de  l'associé  gérant.  On  suit  d'ailleurs  les  an- 
ciens principes ,  sans  soneer  aux  modifications  qu'a 
sabies  le  mariage  par  les  changemens  survenus 
dans  les  moDurs  et  surtout  dans  les  institutions  re- 
ligieuses. 

(6)  «  II  faut  faire  remarquer,  «  dit  M.  €oHi»y, 
ne  l'article  est  xédifé  de  manière  à  lever  lesdont^ 

je  ceux  qui  lui  reprochaient  de  ne  pas  exci^ier  des 
reprises  des  femmes  les  immeubles  qui  avaient  snbt 
la  clause  de  l'ameublissement.  • 
Voy.  Cod.  coinm.,  art.  545. 

(7)  11.  Pmmt  demandait  qu'on  aionlit  après  les 
mots  donaiiont  les  mots  ti  tuUmenêf  mais  M.  lêpré» 
êidenl  a  fait  remarquer  que  l'article  portait  ces 
luots  :  tUêditêi  $ueMi$ien$  et  dMmtùm ,  ee  qni  com« 
portait  les  dorudii»»  UsUmentmrei.  Voy.  «a  effet 
l'article  précédent)  voy.  Cod.  conun.,  «rt.  $40* 

(8)  Voy.  Cod.  comm. ,  art.  547, 
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il«9  immeubles  du  failli  sur  la  poursuite 
#és  syndics ,  ti*àura  lieu  ()u*aui  eoudltiot» 
et  dans  les  formes  suivantes  : 

•  La  surenchère  devra  être  faite  dans  la 
-quinzaine. 

•  Elle  ne  pourra  être  au-dessoUs  diu  dixiènve 
'^u  prit  principal  de  Tadjudication.  Elle 
'«fera  faite  au  greffe  du  tribunal  civH  ,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  art.  710 
'fet  711  du  Code  de  procédure  civile;  toute 
personne  sera  admise  à  sureUchérlr. 

Toute  personne  sera  également  admise 
'4  concaurir  à  Tadjudication  par  suite  de 

surenchère.  Cette  adjudication  dettiêurera 
'déflriitlve  el  ne  pourra  èlrè  suiyic  d*aûcu»e 

autre  surenchère  (1). 

-  CfiAPlTBE  X.^-Pe  la  revenditttti&n  (â). 

•:  ^74,  Pourront  être  revendijiuées ,  en  cas 
de  falUite,  les  remises  en  effets  de  com- 


merce ou  autres  titres  non  encore  payés» 
et  qui  se  trouveront  en  nature  dans  le  por- 
tefeuille du  failli  à  Tépoque  de  sa  faillite, 
lorsque  ces  remises  auront  été  faites  parte 
propriétaire,  avec  le  simple  mandat  d'en 
faire  le  recouvrement  et  d*en  garder  la  tï- 
leur  à  sa  disposition  >  ou  lorsqu'elles  auront 
.été,  dtt  sa  part,  spéciafement  alïectées & 
des  paiemens  déterminés  (5). 

575.  Pourront  ^tre  également  revendi- 
quées ,  aussi  long-temps  qu'elles  existeroot 
en  nature ,  en  tout  ou  en  partie,  les  mar- 
ehandises  consignées  au  failli  à  titre  de 
dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  le  compte 
du  propriétaire. 

t>ourra  même  être  revendiqué  le  prit 

ou  la  partie  du  prix  desdites  marcha&dtits 

^  qui  n'aura  été  ni  payé ,  ni  réglé  en  valeor, 

'ni  compensé  en  compte  Courant  etjtrele 

falllietracheteur(4). 


(1)  Cétait  une  grare  quçsUon  que  celle  cle  savoir 
'  ^i  la  snrenchère  du  quart  on  celte  du  diiiëme  devait 
'  être  admise.  EHe  est  tranchée  par  cette  di^bsilion 

qui  admet  non  seulement  les  créanciers  ,  knaistoos 
•  'éfangMS  k  STirencliérif  du  dixième» 
.      V.  Code  de  commcyoct  art.  565. 

(2)  V.  art.  576  et  suiv.  du  Cod«  de  commerce. 

(3)  On  proposait  d'excepler  le  cas  où  Tindivida 
tomi^é  en  faillite  serait ,  de  soa  côté ,  créanciar  de 
celui  qui  a  fait  les  remises ,  c^esl-à-dire  que  ,  lors- 
qu'une somme  aurait  élé  remise  à  titre  de  dépôt 

.  <>o  mandat ,  celui  qui  aurait  reçu  ce  4épôt  on  man- 
dat pût  se  payer  sur  les  sommes  ainsi  conGéea  avec 

^  une  destination  déterminée.  ' 

Ort  a  vu  dans  cette  proposition  non  seulement 
une  i^lètien  du  mandat  et  du  d<ép6t  ^  maté  encore 
«Oie  violation  du  principe  diaprés  lequel  la  com- 

Ï^emalion  ne  peut  itvoir  lieu  qii^cnlre  des  créances 
iqçides  et  certaines,  et  auni  de  Tart.   1293  du 
(îode  civil ,  qui  prohibe  la  compensation  entre  les 
objets  déposés  et  les  créances  dii  déposant. 
L''amendement  n'a  pas  ex\  dé  suite*. 
L'article  SAft  dii  Code  de  commerce  admèttuit 
'.  H  revendication  pour  les  remises  d'c^ela  de  com- 
merce faites  sans  acceptation  Ai  disposition  s  si  «lies 
j.  étaient  entrées  d^ms  un  compte  courant  par  lequel 
le  propriétaire  n'était  que  créditeur. 
On  Toit  que  cet  article  est  supprimé. 
-M.  Renoaard  a  expliqué  que  cette  suppreision 
■  était  la  conséquence  à^  véritables  princ^pç»  en 
en  matière  de  revendication.  Il  a  dit  que  l'obseu- 
rite  de  cet  article  avait  4onné  li'^u  k  do  fr^u^ntes 
CMitestatious.    •   Les  remises  ainsi    faites,    a-t*il 
.  fjouiiàt  uc  l*ont  été ,  ni  à  titre  de  dé}iôl ,  ni  à  titre 
de  mandiit;  elles  sont  la  conséquence  delà  cfn- 
fiance  accordée  an  failli ,  et  n'ont  pu  être  que  l'exé- 
cution d'un  contrat  formel  'on  tacit'é,  p'assé  avec 
lui  untérietoëmenl  à  la  failKle.  LaipSrsIi^tftiqui, 
ayant  suivi  la  foi  du  failli,  Ta  volontairement  con- 
'altlné  son  débiteur,  est  et  doit  être  placée  dans  la 
même  catégorie  qUo  les  autres  créailciei's  avec  les- 
quels il  se  trouve  en  compte.  » 

M.  CUfiel  a  proposé  d'autoriser  la  vevendica- 
tion  des  mandiits  envoyés  &  un  banquier  pour  en 
faire  le  recouvrement ,  avec  la  mentioli  iretdar  sont 
fraift  par  la  raiaoïi  q«e  eaMe^tifraliUon  démontre 


t 


Îu'oh  n'a  pas  voulu  donner  ati  banquier  le  droit 
e  poursuivre  le  tiré,  landîi  que  ai  la  négocittiôn 
a  ou  lieu  sans  condition,  «11*  transmst  \m  \» 
droits  du  tireur. 

M.  Title  a  pensé  que  If  Revendication  n^étut 
paà  Dossible  ,  lorsque  le  mandat  a  été  pncaÎMéet 
que  le  banquier  a  crédité  du  montant  Ja  minSat 
celui  qtri  le  lui  a  adressé;  mais  H  a  recoDna({li« 
si  le  mandat  n'a  pa»  été  f^byë ,  il  peut  être  te 
Vendiqtoé. 

M.  Sentm-Moreem  a  étaUi  ^M  la  atippllktiini  de 
retour  sans  frais  ou  de  retour  fljprès  protêt  éljit 
entièrement  indiCFérente  kla  question  de  revendi- 
cation ;  que  ce  qui  peut  produÎFe  une  différence 
$om  Ce  rapport,  c'est  la  destination  de  laioffl'»* 
recottvrée. 

«  Je  remet! ,  a-t-il  dit ,  des  efiRets  k<n  ttmw0t* 
ç«nt,  avec  la  oonditioa  de  les  encaisser  poif 
mon  compte  et  de  garder  lea  fonds  h  ma  dijpM' 
tioij ,  soit  pour  les  prendre  moi-même ,  soitpo»' 
loi  mâiqucr  ultérieurement  un  usage  ;  il  est  to* 
dent  qu*alors  ce  n'est  qu*on  simple  dépôt,  et  alors 
là  revendication  deit  être  admise. 

■  Mais  autre  espèce  :  «  remets  des  effets* ^' 
pelscer  à  un  banquier  ;  je  ^béfoile  son  eompta  do 
montant  de  ces  effets,  à  la  charge  par  liù  de  m  tf 
faire  le  retour  par  d'autres  valeurs,  alors  il  J» 
compte  courant  ;  la  propriété  des  effets  esttlt*- 
uMSe  à  celui  qui  lea  seçôity  et  «Ion  il  ne  ptf^J 
«voir  revendication.  » 

A«  sm'pliM  il  ne  faut  paa  perdre  de  wé  qoe  1> 
revendication  n'est  possibW  qae  Ionique  1«  >*^' 
Trement  n'eat  pas  opéré  :  le  tejile  dtt  ^^^^ 
ment  :  «  Pourront  être  revendiquées  les  U0«^ 
en  effets  de  commeece  :o«  a«tre«  ititMa  ne**  «i*^ 

Le  piDopriétairede  traite»  envoyées  pwtt  en«|«' 
rer  le  recouvrement  V  une  meiaon  de  ^^on^^ 
fliora  décbrée  en  faillite ,  mais  dans  W^'f^ 
de  cet  événement,  peut,  si  la  maison  fsiU»**' 
gocie  les  traites,  le»  revendiquer  contre  tow 
tiers  qui  les  détiennent  par  suite  de  cette  a^ 
piation.  (Arrêt  de  la  Cour  de  caisatieB ,  du  211"'' 
1834.  Sirey,  34-  1.  C39. 
\oy.  Gode  de  commerce ,  arU  583  et  584* 
(4)  Il  a  élé  bien  reconnoi  et  oek  < 
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.  Pourront  être  ref6ndf<iiiées  \h 
landises  expédiées  an  failli ,  tant  que 
iition  D'en  aurt  ^iiit  été  effectuée 
;es  magasins ,  ou  dans  ceux  du  coro- 
)nnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le 
le  du  fallH. 

inmoins  la  revendication  ne  sera  pas 
îble  si,  avant  leur  arrivée,  les  mar- 
Ifscsont  été  vendues  sans  fraude,  sur 
es  et  connDissen)«ns  on  lettres  de  vol- 
lignées  par  t'expéditevr. 
revendi<|nant  sera  ténn  de  rembour- 
la  niasse  les  à-compte  par  ki  reçus , 
pe  toutes  avances  faites  pour  fret  on 
e,  commission,  assurance  ou  autres 
et  de  payer  les  sommes  qui  seraient 
)our  mêmes  causes  (1). 
.  Pourront  être  retenues  par  le  ven- 
cs  marchandises,  par  lui  vendues, 
e  seront  pas  délivrées  au  failli ,  ou 
auront  pas  encore  été  expédiées,  soit 
soit  à  un  tiers  pour  son  compte  [t), 
.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  ar- 
précédens ,  et  sous  l'autorisation  du 
ommisftojre,  tes  syndics  auront  ta 
ï  d'exiger  la  livraison  des  marchan- 
en  payant  au  vendeur  le  prix  con- 
;ntrelui  et  le  failli  (3). 
.  Les  syndics  pourront ,  avec  Tappro- 
1  du  juge-commissaire ,  admettre  ies 
ides  en  revendication  :  s'il  y  a  con- 
ion  ,  le  trilHinai  prononcera  après 
entendu  le  Juge-commissaire  (4). 


Chap.  Xï.  —  Des  voies  de  recours  contre 
fcs  Jùgemens  rendus  en  matière  de  fait" 
iite. 

.  5S0.  Le  Jugement  déclaratif  de  la  fail^ 
Iite ,  et  celui  qui  fixera  à  une  date  anté- 
rieure l'époque  de  la  cessation  de  palettieni» 
seront  sùscepMIfleB  d'opposition,  de  la  part 
du  failli ,  dans  la  huitaine,  et  de  la  part  de 
toute  autre  partie  intéressée ,  pendant  un 
mois.  Ces  délais  courront  à  partir  des  jours 
oA  les  formalités  de  Tafllcbe  et  de  l'inser- 
tion énoncées  dans  l'article  442  auront  M 
accomplies  (5). 

591.  Aucune  demande  des  eréanciCW 
tendant  à  faire  fixier  la  date  de  là  oessatton 
dès  palemens  A  une  époque  antre  que  celle 
qui  résulterait  du  jugement  déclaratif  de 
faillite,  ou  d'un  jugement  postérieur,  ne  sera 
recevable  après  l'expiration  des  délais  poUr 
la  vérification  et  l'affirmation  des  créances. 
Ces  délais  expirés»  l'époque  de  la  cessation 
de  palemens  demeurera  irrévocablement 
déterminée  à  l'égard  des  créanciers  (6). 

58â.  Le  délai  d'appel,  pour  tout  jugement 
rendu  en  matière  de  faillite,  sera  deqtiinxe 
jours  seulement  à  compter  de  la  significa- 
llon. 

Ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d*un 
jour  par  cinq  myriamétres  pour  les  parties 
qui  seront  domiciliées  à  une  distance  excé- 
dant cinq  myriamétres  du  lieu  où  siège  le 
tribunal  (7). 


ne  si  le  prix  était  entré  dans  la  cai&se  da 
l  ne  pouvait  ôtj e  revendiqué. 
G)de  de  commerce ,  art.  581. 

•s  art.  675  et  soiv.  du  Code  de  eomtn«tce 
îent  aiBsi  |a  revendication  des  nwrclian- 
i  n'étaient  pat  etttrées  dans  les  maga&ins 

*ojet  présenté  aux  Chambres  rejetait  eu 
■e  d'une  pia^ièrQ  absolue  la  revendica- 
1  se  fondant  sur  ces  principes  incontesta- 
:  la  vente  est  parffiile  par  le  seul  consente- 

qu^ainsi  Tacbeicur  est  propriétaire  des 
iidises  du  jour  où  la  volonté  de  les  vendre 
s  acheter  moyennant  un  prix  déterminé , 
ciproquement  exprin^ée,  alors  môtne  que 
ion  ii*a  pas  eu  lieu  ;  que  le  vendeur  nVst 
que  créancier  du  prix.  On  comprend  en 
en  partant  de  ces  bases  on  devait  néees- 
it  refuser  au  vendeur  des  marchandises, 

de  revendication,  véritable  privilège  sur 
as  créanciers. 

atears  du  gouvernement  faisaient  rem^ir- 
lillenrs  qu'un  grand  nombre  do  Cours 
:t  de  chambres  de  commerce  repoussaient 
dicatron  ,  qu'elles  considéraient  comme 
ree  de  contestations  et  d'injustices. 
S  ces  raisons  puissantes,  énergiquerabnt 
>ëes  par  M.  te  garde  de»  sceaux  et  surtout 
^cste  ,  Pancien  système  a  prévrilo,  et  la  re- 
ion  a  été  auloriâée  -,  mab  il  ne  faut  pas 


perdre  de  vue  que  du  moins  le  privilège  con- 
cédé par  l'art.  2102 ,  n.  ft  du  Code  civil ,  n'est 
point  accordé  en  mutière  de  faillite.  Voyet  suf^f 
an.  550. 

lies  marchandises  entrées  dans  ies  magasins  du 
failli  ne  peuvent  plus  être  revendiquées ,  quoi- 
qu'elles y  soient  en  état  d'entrepôt  fictif. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  23  février  I831t 
Sirey,  31.  2.  269. 

La  Chambre  a  rejeté  un  amendement  âtt  pre- 
mier paragraphe  de  cet  article  ,  portant  :  «  Dans 
ce  cas,  le  commissionnaire  devra  fournir  la  preuve 
écrite  de  l'autorisation  reçue  du  failli ,  d'opérer 
la  vente  desditos  marchandises ,  et  cette  autori- 
sation devra  être  antérieure  de  dix  jours  au  moins 
à  la  suspension  de  paiement  du  failli,  u 
'  Voy.  Code  de  commerce,  art.  577,  5715,579 
et  5«^0. 

(2)  Cet  article  me  semble  aasr?.  inutile  ;  il  est 
évident  que  si,  aux  termes  de  l'arlicle  précédent, 
U  vendeur  peut  revendiquer  les  marchandises 
qu'il  a  déjà  expédiées  ,  à  plus  forte  raison  il  peut 
retenir  celles,  dont  il  ne  »'est  pas  encore  dessaisi. 

(S,  â)  Voy.  Code  de  commerce,  .«r».  5S5. 

Les  créanciers  ont  qualité  pour  ccutester  let  re« 
vcndications  admises  par  les  syndics. 

Arrêt  de  la  Cour  d'Aii,  du  11  janvier  i831|  Sireyi 
32.  2.  l49ct20G. 

(5,  6)  Voy.  art.  457  du  Gode  de  commerce. 

(9)'Ld  projet  ^Atemit  lUi  artk)l«  ^i  rtfosait 


«ud 
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.  583.  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposi- 
tion ,  ni  d'appel ,  ni  de  recours  en  cassa- 
lion  : 

10  Les  jugemens  relatifs  à  la  nomination 
ou  au  remplacement  du  juge-commissaire» 
à  la  nomination  ou  k  la  révocation  des  syn- 
dics; 

So  Les  jugemens  qui  statuent  sur  les 
demandes  de  sauf-conduit  et  sur  celles  de 
secours  pour  le  failli  et  sa  famille  ; 

30  Les  jugemens  qui  autorisent  à  vendre 
les  effets  ou  marchandises  appartenant  à 
ia  faillite; 

40  Les  jugemens  qui  prononcent  sursis 
rail  concordat ,  ou  admission  provisionnelle 
de  créanciers  contestés  ; 

50  Les  jugemens  par  lesquels  le  tribunal 


de  commerce  statue  sur  les  recours  fonnéi 
contre  les  ordonnances  rendues  par  le  jllg^ 
commissaire  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions (1). 

Titre  IL  —  Des  banqueroutes  (2). 

Chap.  I*r.  —  De  la  banqueroute  simple, 

584.  Les  cas  de  banqueroute  simple  M- 
ront  punis  des  peines  portées  au  Code 
pénal  »  et  jugés  par  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle»  sur  la  poursuite  des 
syndics,  de  tout  créancier,  ou  du  minislére 
public  (3). 

5S5.  Sera  déclaré  banqueroutier  simple 
tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dus 
un  des  cas  suivans(4^: 


'  U  droit  d'appeler  d^an  jugement  par  dëfaol,  lors* 

.  qa'on  n'avait  pas  usé  du  droit  d'y  former  opposi> 
ItoD.  Ce  n*e8t  pas  ici  le  lieu  tl'examiaer  la  théorJA 
sur  laquelle  élatl  fondée  celte  disposition  ;  seule- 
ment on  fera  remarquer  que  si  elle  devait  être 
admise  ,  elle  aurait  dû  Tèlre  d'une  manière  géné- 
rale ,  et  modifier  tout  notre  système  de  procédure, 
et  qu'il  n'était   pas  convenable  de  Tintrodoire 

.  ainsi  par  exception  et  en  matière  de  faillite.  La 
Chambre  des  Députés  Tarait  adoptée  en  1835  ; 

,  niais  elle  «  été  supprimée  par  la  Chambre  des 
Pairs. 

(i)  La  raison  qui  a  déterminé  ï  refuser  tout  re« 
cours  contre  les  jugemens  énumérés  dans  cetar- 

'  licle,  est  que  ce  sont  plutôt  des  actes  d'adminis- 
tration que  des  jugemens  véritables,  et  qu'il 
importait  de  ne  pas  relarder  les  opérations  de  la 
fiiillite  en  permettant  de  prolonger  des  contes» 
talions. 

On  a  vivement  insisté  pour  que  les  jugemens 
prononçant  la  révocation  des  syndics  pussent  être 
attaqués  par  les  voies  ordinaires  ;  on   a  soutenu 

.  avec  chaleur  que  si  la  nomination  des  syndics  était 
un  acte  de  simple  administration  ,  la  revocation 
avait  un  caractère  véritablement  contentieux. 

On  a  d'ailleurs  soutenu  que  la  voie  de  la  cassa- 
tion devait  toujours  être  ouverte  ;  on  a  dit  que  le 
pourvoi  n'étant  pas  suspensif  en  matière  civile,  il 
110  relarderait  pas  les  opérations  de  la  faillite; 
qu'à  la  vérité  si  la  cassation  était  prononcée  ,  tou- 
tes les  opérations  seraient  annulées  ;  mais  que 
dans  un  pareil  cas  on  devrait  s'en  féliciter  ,  puis- 
qu'il serait  certain  que  le  jugement  était  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi. 

On  a  fait  remarquer  qu'en  supprimant  ainsi  le 
pourvoi  en  cassation  ;  des  jugemens  dans  lesquels 
auraient  été  négligées  les  formes  prescrites,  k  peine 
de  nnllité  ,  seraient  cependant  maintenus. 

Ces  argumens  n'ont  pu  l'emporter  sur  le  désir 
un  pea  irréfléchi  peut-être  d'accélérer  les  opéra- 
lions  de  la  faillite.  Ainsi  un  jugement  rendu  par 
-un  tribunal  de  commerce  qui  ne  serait  composé 
que  de  deux  juges  ,  an  jugement  qui  ne  serait  pas 

■  motivé,  qui  n'aurait  pas  été  rendu  sur  assignation 
régulière',  serait  îi  l'abri  de  toute  attaque. 

(2)  *  La  loi  a  ilclri  du  nom  de  banqueroute  ,  a 
dit  H.  Rtnoavrd  dans  son  rapport ,  tous  les  torts 
par  lesquels  un  commerçant  se  met  dans  l'impuis* 

-    luiDoe  d?  iùn  bpAQç»r   h  »es  engagemeof.   Lt 


gravité  de  ces  torts  varie  :  ils  vont  de  rimpri* 
denctt  ,  de  la  négligence ,  de  rincoodoile  juqa'a 
crime.  > 

Celle  indication  des  difTérens  degrés  de  cnipa* 
bilité  des  faits  qualifiés  banqueroute  est  aussi  exaîçle 
que  bien  exprimée.  Il  me  semble  que  par  celle 
raison  précisément  elle  révèle  la  coaTenance  d'en' 
ployer  des  dénominations  diflérentcs  pour  des 
faits  qui  doivent  être  placés  k  une  si  grande  dis* 
tance  les  ans  des  autres  »  si  l'on  considère  leur 
moralité. 

Dans  le  langage  habitael,  le  mot  («n^Meronte  est 
pris  dans  l'acception  la  plos  fAcheme;  0  en* 
porte  l'idée  des  fraudes  les  plas  coupables;  et  Té* 
pithète  nmple  qa'on  n^lige  d'y  aiooter  la  plapert 
du  temps,  ne  modifie  pas  d'aulears  d'one  mv 
nière  suffisante  l'impression  qu'il  produit  sar  ceox 
qui  l'entendent.  Ainsi ,  quoique  le  banqaerootier 
'aimplo  ne  soit  coupable  que  d'imprudence  oi 
d'inconduite ,  et  oue  le  banqueroutier  fraudoleu 
soit  coupable  de  fraude  et  de  vol ,  qaoiqae  Ton 
•oit  puui  de  peines  correctionnelles  et  l'antre  de 
peia«s  a£ElictiTes  et  infamantes ,  l'opinion  lascoa* 
fond,  trempée  par  la  dénomination  preiqM 
identique  qui  leur  est  appliquée, 

(3)  Voy.  Code  pénal,  art.  iï02  et  saiv.  }  Code  de 
commerce,  art.  588. 

(ft)  Les  art.  586  et  S87  du  C^e  de  comacfce 
séparaient  en  deux  catégories  les  cas  de  bavqae- 
route  simple.  La  première  comprenait  ceux  dans 
lesquels  les  poursuites  sont  commandées  an  m- 
nblère  public;  la  seconde,  ceux  dans  lesquels  les 
poursuites  sont  facultatives.  La  loi  actuelle  (arl. 
585  et  586)  fait  une  distinction  analogue;  ««is 
plus  conforme  aux  principes  du  droit  pénal,  elle 
sépare  les  eus  où  la  banqueroute  simple  àoiii^st 
déclarée  de  cenx  oii  elle  peuX  Tétre. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  pro* 
posait,  en  1836,  de  dire  :  Sera  poareiUwi  csaiw* 
banqueroutier  simple ,  etc.  Mais  M .  U  gurde  dt»  tetêts 
a  insisté  pour  qae  la  loi  s'esprimil  d'one  ma- 
nière plus  impérative  ;  ce  qui  ne  l'a  point  em* 
péché  de  reconnaître  avec  la  commission  que  1^ 
tribunaux  auront  toujours  la  faculté  d'appréaer 
les  faits  et  l'intention  avec  laquelle  on  a  agi.  H 
a  seulement  voulu  qu'il  fût   bien  établi  ^P*^,^' 

Î>eine  devrait  élre  appliquée  toutes  les  fois  qu'un 
ailli  serait  placé  d«a«  Tau  des  cas  prévus  pir  cet 
article. 


É01lÀA4!lill  CONIt.  >^  tOttl-»lttl1»M  l^r.^^g  MAf  iSsA, 
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[  êei  dépenses  personnelles  on  les  dé- 
de  sa  maison  sont  jugées  exccssi- 

Ml  a  consommé  de  fortes  sommes, 
les  opérations  de  pur  hasard ,  soit  k 
érations  flctiYes  de  bourse  ou  sur 
andises  (i). 

i^dansTintention  de  relarder  sa  fail- 
I  a  fait  des  achats  pour  revendre 
sous  du  cours;  si,  dans  la  même 
on»  Il  s'est  livré  à  des  emprunts,  cir- 
n  d'effets,  ou  autres.nioyens  ruineux 
irocurer  des  fonds  (5)  ; 
)i ,  après  cessation  de  ses  paiemens , 
lyé  an  créancier  au  préjudice  de  la 

Pourra  être  déclaré  banqueroutier 
tout  commerçant  failli  qui  se  trou* 
ans  un  des  cas  suivans  (4)  : 
'Il  a  contracté ,  pour  le  compte  d*au- 
ans  recevoir  de  valeurs  en  échange, 
igagemens  jugés  trop  considérables 
rd  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a  con- 


2o  d'il  est  de  nouveau  déclaré  en  f^illile 
sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d'uu 
précédent  concordat  (5); 

oo  SI ,  étant  marié  sous  le  régime  dotal, 
ou  séparé  de  biens ,  il  ne  s'est  pas  con» 
formé  aux  articles  69  et  70  (6)  ; 

4»  Si ,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation 
de  ses  paiemens ,  il  n'a  pas  fait  au  greffe 
la  déclaration  exigée  par  les  articles  458  et 
459,  ou  si  cette  déclaration  ne  contient 
pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidaires; 

50  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne 
s'est  pas  présenté  en  personne  aux  syndics 
dans  les  cas  et  dans  les  délais  flxés,  ou  si, 
après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit ,  il  ne 
s'est  pas  représenté  h  justice  (7)  ; 

60  S'il  n*a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exac- 
tement inventaire  ;  si  ses  livres  ou  inven- 
taire sont  incomplets  ou  irrégulièrement 
tenus,  ou  s'ils  n'offrent  pas  sa  véritable  si- 
tuation active  ou  passive,  sans  néanmoins 
qu'il  y  ail  fraude  (8). 

587.  Les  frais  de  poursuite  en  banque- 
route simple  intentée  par  le  ministère  pu- 


•  rédaction  daCode,  art.  586.  rappelait  To* 
•n  (Técrire  mois  par  mou  les  dépenses  sar  le 
urnal  ;  mais  n*attachait  pas  la  qualification 
iqoeroate  au  défaut  d'accomplissement  d« 
biigalion,  ce  qui  en  effet  eût  été  trop  rigou- 
foute  énoncialion  superflue  ou  purement 
natoire  devant  èlre  écartée  d'une  loi  pé* 
te  projet  du  gonremement  et  celui  de  la 
ssion  ont  supprimé  cette  circonstance. 
I  Si  le  failli ,  a  dit  M.  ReHotuurd ,  a  con- 
de  fortes  sommes  h  des  opérations  de  pur 

On  pourrait  s'en  tenir  h  celte  dénomi* 
générale  et  n'énoncer  aucun  des  cas  par- 
s  qn*eUe  renferme;  tels  que  les  jeux  fu- 
et  immoraux  de  la  bourse ,  et  Tagiolage 
oins  répréhensible  qui  joue  sur  les  mar- 
ges. Mais  on  a  pensé  avec  raison  quMl  con- 
la  morale  publique  que  la  loi  sur  les  ban* 
tes  impose  h  ces  opérations  une  flétrissure 
s,  en  les  rappelant  par  une  mention  ex- 

Quant  aux  pertes  au  jeu  que  prévoyait  le 

elles  rentrent  dans  les  dépenses  person- 

• 

t  a  regretter  que  les  dépenses  du  jeu  ne 

pas  signalées  aT«:c  plus  de  netteté.  11  n'en 

qui  doivent  attirer  sur  celui  qui  les  a  faites 
me  plui  sévère. 

Jn  membre  a  observé  qu'il  pourrait  7  avoir 
e  danger  k  admettre  comme  caractère  de 
queroule  simple  des  emprunts  faits  par  le 
car  il  n'y  a  pas  de  négociant  qui  se  livre 
aires  un  peu  largement  qui  travaille  uni- 
nt  avec  ses  propres  capitaux. 
le  garde  dei  tceoÊtx,  ■  C'est  le  mot  runuax 
it  sentir  tonte  la  portée  de  Tarlicle.  » 
Caumarim,  «  Mais  il  faudrait  alors  dire  au 
:  ■  S'il  s'est  livré  &  des  emprunts  k  des  con- 
i  onéreuses.  » 

t  garde  des  sceaux,  «Si ,  dans  l'intention  de 
sr  sa  faillite ,  il  s'est  livré  k  des  emprants 
'autres  moyens  roiDeux.  » 


M.  Caumarlin,  «  Mais  des  emprunts  ne  sont  paa 
toujours  des  moyens  ruineux.  » 

11.  le  garde  des  seeaam  :  ■  Cest  le  mot  rabuux  qtri 
régit  la  phrase.  » 

M.  QÛtmartm  :  «  Les  emprunts,  par  enx-m4mei>, 
ne  peuvent  pas  èlre  ruineux,  s'ils  n'ont  pas  été 
contractés  à  des  conditions  onéreuses.  Cest  ce  que 
je  voudrais  que  l'on  mentionnât  dans  l'article.  ■ 

M.  le  rapporteur  :  •  L'honorable  M.  Gaumartin 
aurait  raison,  s'il  se  plaçait  dans  l'hypothèse  d'un 
commerçant  qui  se  livre  h  des  emprunts  lorsqu'il 
est  au-dessus  de  ses  affaires.  Mais  il  s'agit  d'un 
homme  qui  est  k  la  veille  de  sa  fuillite,  qui  devrait 
la  déclarer,  et  qui,  par  des  emprunts  onéreux, 
trouve  le  moyen  de  prolonger  son  agonie.  Rien 
de  plus  contraire  à  l'intérêt  des  créanciers  que  cette 
situation,  et  la  loi  a  dû  frapper  cette  intention  de 
retarder  la  faillite.  » 

Les  dispositions  du  Code  de  commerce  étaient 
plus  précises  et  plus  limitatives  ;  c'est  h  dessein  et 
avec  raison  que  la  loi  actuelle  emploie  des  expres- 
sions plus  générales  et  plus  élastiques. 

(4)  Voy.  Code  de  commerce,  art.  587,  et  la 
première  note  sur  l'article  précédent. 

(5)  Ce  cas  n'était  pas  prévu  par  le  Code  de  com- 
merce. On  demandait  que  le  seul  fuit  de  la  seconde 
faillite ,  quoique  le  failli  eût  exécuté  le  premier 
concordat,  pût  le  faire  condamner  comme  ban- 
queroutier simple.  Cette  proposition  a  été  repous- 
sée ,  par  le  motif  que  la  seconde  faillite  peut  être 
de  bonne  foi  autant  que  la  première. 

(6)  Ce  cas,  d'après  le  Code  de  commerce,  con* 
stiluait  la  banqueroute  frauduleuse.  Cette  disposi* 
tion  était  évidemment  trop  sévère. 

(7  et  8)  On  doit  également  considérer  comme 
excessive  la  rigueur  du  Code  de  commerce  ,  qui , 
dans  ces  deux  ras,  déclarait  la  possibilité  de  punir 
le  failli  comme  banqueroutier  frauduleux.  «  Sans 
doute ,  a  dit  M.  Renouard,  un  commerçant  tombe 
dans  une  faute  grave ,  lorsqu'il  ne  tient  pas  de  U* 


4U 
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^lio  Qf  |M)iNrront  »  eo  auci^n  K^Ai^  être  mis 
a  la  charge  de  la  masseu 

En  cas  de  concordat ,  le  recours  du  tré- 
sor public  contre  le  failli  pour  ces  frais  ne 
pourra  être  exercé  qu'après  rexpiratioa  des 
termes  accordés  par  ce  traité  (1). 
,  588.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par 
les  syndics ,  au  nom  des  créanciers^  seront 
supportés,  s'il  y  a  acquittement,  par  la 
masse,  et  s'il  y  a  condamnation ,  parle 
trésor  public,  sauf  son  recours  contre  le 
failli ,  conforn^ment  à  l'article  précé- 
dent (2). 

589.  Les  syndics  ne  pourront  intenter  de 
poursuite  en  banqueroute  simple,  ni  se 
porter  partie  civile  au  nom  de  la  masse» 
Qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  une  dé- 
libération prise  à  la  majorité  individueilo 
des  créanciers  présens. 

590.  Les  frais  de  poursuite  intentée  pai 
|in  créancier  seront  supportés,  s'il  y  a 
condamnation ,  par  le  trésor  public  ;  s'ij 
y,  a  acquittement,  par  le  créancier  poursui- 
vant (3). 

.CllAP.  n.  —  De  la  banqueroute  fraudu- 
leuse. 

591.  Sera  déclaré  banqueroutier  Craudur 
)eui ,  et  puni  des  peines  portées  au  Gode 
pénal ,  tout  commerçant  failli  qui  aura 
«oustrait  ses  livres,  détourné  ou  dissimulé 
une  partie  de  son  actif,  oU  qui ,  soit  dans 
ses  écritures ,  soit  par  des  actes  publics  où 
des  engagemens  sous  signature  privée , 
soit  par  son  bilan,  se  sera  frauduleusement 
reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait 
pas  (4), 


692*  ï^s  fNûs  de  poursuite  en  Imqie- 
route  frauduleuse  ne  pourront ,  en  aucin 
cas ,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse. 

Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sent  ren- 
dus parties  civiles  ea  leur  nom  personnel, 
les  frais»  en  c^s  d'acquittement,  aeQ^on* 
ront  à  leur  charge. 

GhaP.  411  —  Des  crimes  et  c(es  délits  corn* 
mis  dans  les  faillites  par  d'autres  que  pat 
les  faillis. 

595.  Seront  condamnés  aui  peines  de  la 
banqueroute  frauduleuse  : 

1«  Les  individus  convaincus  d'avoir,  dans 
l'intérêt  du  failli ,  soustrait  ^  recelé  oq  dii- 
simulé  tout  où  partie  de  ses  biens ,  ne» 
blés  ou  immeuble^ ,  le  tout  sans  préjudice 
des  autres  cas  prévus  par  i'artiele  60  di 
Gode  pénal  ; 

2?  Les  individu»  convatnem  d*ayotr  nas- 
dttïeuâement  présenté  dans  la  flaillite  dt 
Aflirmé ,  soit  en  leur  nopi ,  soit  par  mUn- 
posltioB  de  personnes,  des  créances  suppo- 
sées ; 

30  Les  individus  qui ,  faisant  le  com- 
merce  sous  le  nom  d'autruî  ou  sous  un  nom 
supposé,  se  seront  rendus  coupables  de 
faita  prévus  en  l'article  591  (5). 

504r.  Le  conjoint ,  les  descendais  ou 
les  aseendans  du  failli ,  ou  ses  alliés  aai 
mômes  degrés,  qui  auraient  détourné, 
diverti  ou  recelé  des  effets  appartenant 
à  la  faillite,  sans  avoir  agi  de  compli- 
cité avec  le  failli ,  seront  punis  des  peines 
du  vol  (6).  ^ 

595.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
précédens,  là  cour  ou  le  tribunal  saisis  stà- 


vre5  ;  «lais  reipëriençc  de  tous  les  jours  d^monlBe 
que  le  commerce  est  souvept  exercé  par  des  per- 
sonnes illellrées ,  et  qu'il  y  a  irop  de  rigueur  k 
punir  celte  négligence  ou  cette  laute  comme  un 
crime,  lorsqu'il  ue  s'y  mêle  aucune  intention  de 
fraude.  Le  Code  de  commerce  avait  d'ailleurs 
naanqué  de  prévoyance,  lorsque,  pour  tous  les  cas, 
il  ne  laissait  à  opler  qu'entre  une  déclaration  de 
banqueroute  frauduleuse  ou  un  acquittement.  * 

(1)  En  mettant  les  frajs  de  poursuite  k  la  charge 
du  trésor  public,  dans  les  cas  prévus  par  cet  arlide 
et  par  les  articles  suivans ,  on  a  voulu  rendre  pbis 
faciles  les  poursuites,  qui  souvent  étaient  arrêtées 
par  la  crainte  des  /rais  qu'elles  entraînent.  —  Voy. 
Code  de  commerce,  art.  $89. 

(2)  Voy.  nol«s  sur  Tarlicle  précédent. 

(3)  Voy.  Code  de  compierce,  art.  590. 

[h)  Le  Code  de  commerce ,  art.  593  el594  »  4iin- 
mérait  en  détail  les  cas  de  banqueroute  fraudu- 
leuse. La  loi  actuelle  a  préféré  comprendre ,  daris 
une  définition  générale  ,  tous  les  cas  de  dissimula- 
tion oude  fraude, soit  sur  l'actif,  soit  sur  le  passif. 
Elle  a  cependant  ajouté  U  C8»  de  »ou$lr^clion  des 
(ivres, 


M.  Renèmrd  a  fait  remarquer  que  le  Code  dé* 
clarait  banqueroutier  frauduleux  le  failli  qui  dé- 
tournait h  «on  profit  les  objets  on  valeurs  qui  hi 
étaient  confiés  fa  litre  de  mandat  ou  de  dépôt.  tCe 
délit,  envers  des  créanciers  particuliers,  n*est  poiat, 
a-t-il  dit,  une  fraude  faite  li  la  mas^e.  tTcst  un  dfiil 
privé  que  l'art.  408  du  Code  pénal  a  préva  clpmli. 
Il  rentrera  dans  le  cas  général  de  banquerOale 
frauduleuse,  lorsqu'il  entraînera  dia&imulalion  de 
r actif  on  du  passif.  Pouiquoi,  si  on  radmeltait. 
ne  pas  attacjier  tes  mêmes  conséquences  aux  crimes 
de  vol ,  de  faux ,  et  fa  tous  autres  ?  Que  doit-il  ar- 
river, si  des  condamnations  sont  interTenttes,  fa  cet 
égard  I  antérieurement  fa  la  déclaration  de  faillile. 
et  ont  été  exécutées;  on  si  les  faits  qai  ont  entrafaié 
la  faillile  ont  été  amenés  par  dos  causes  étrangifts 
fa.  ces  crimes  on  fa  ces  délits  ?  Votre  co;mmissioa  • 
pensé,  avec  le  projet  du  Gouvernement,  que  ces 
circonstances,  quelque  aggravantes  qu'elles  pois- 
sent éUe,  appartiennent  fa  un  aatre  ordre  de  fait» 
que  la  faillite  ou  la  banqusroule,  et  qn'ella 
doivent  être  régie*  par  les  dispositions  :da  dsoit 
commun.  » 

(5)  Voy.  Code  de  commerce,  art,  SOT  cl  598. 

(6)  Voy.  Coda  (Iç  cowwwccj  art,  ^^  %\  $56. 


..MOKABCme  COJUT,—  LOUI3 

il,  larf  même  qu'il  y  aur^U  acqwitte- 
t|  10  d'office  sur  la  réintégration  à 
sse  d^  créanciers  de  tous  biens  ,^ 
ou  actions  frauduleusement  sous- 
20  sur  les  dommages-intérêts  qui  se- 
demandés,  et  que  le  jugement  ou 
arbitrera. 

.  Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  cou- 
de ipalversation  dans  sa  gestion  sera 
orrectionnellement  des  peines  por- 
I  l'article  406  du  Code  pénal  (1). 
Le  créancier  qui  aura  stipulé ,  soit 
I  failli ,  soit  avec  toutes  autres  per- 
,  des  avantagea  particuliers  i  raison 
Yote  dans  les  délibérations  de  la 
,  ou  qui  aura  fait  un  traité  particu- 


rmUPPB  icf.—  28  MAT  iSJS.  4i\\ 

Ijerdqquçl  résulterait  en  sa  faveur  nnavan* 
tageà  la  charge  de  l'actif  du  failli,  sera 
puni  cprrectionncllement  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  une  année, 
et  d'una  amende  qui  ne  pourra  être  au- 
(lessus  qe  deux  mille  francs. 

I^'emprisonnement  pourra  être  porté  à 
deux  ans  si  le  créancier  est  syndic  de  la 
m\m  (2). 

598.  Les  conventions  seront,  en  outre, 
déclarées  nulles  i  l'égard  de  toutes  per- 
sonnes ,  et  même  à  l'égard  du  failli  (5). 

Le  eréancier  sera  tenu  de  rapporlet  4 
qui  de  droit  (4)  les  sommes  ou  valeurs  qu'il 
aura  reçues  en  vertu  des  conventions  an- 
tialéea. 


si  arlicle  remplit  une  la^cane  laissée  par  le 
comnferce. 

.  Sevin-Morem  demandait  qo^on  dit  ezpres- 
(pie  rarticle  serait  applicable,  alors  même 
réander  recevrait  an  sapplément  de  divt- 
une  antre  personne  que  lé  failli.  On  loi  t 
que  tel  était  le  sens  de  la  diaposilion. 
■it  on  besojn  généralement  senti,  a  dit 
rde  des  Kttme ,  de  faire  disparaître  les  abas 
ommeUaienl  sous  plusieurs  formes.  Quel- 
c*ël«it  un  traité  avec  des  créanciers  qu! 
t  pas  administrateurs,  et  qni  faisaient  d*an 
rticolier  la  condition  d«  leur  Tote.  Par  q« 
Vactif  de  la  faillite  était  dilapidé  au  profit 
ques-uns  des  créanciers,  et,  de  plus,  on 
à  une  majorité  mensongère.  C'est  la  pre^ 
irtie  de  Tarticle.  Ensnite,  on  prévoit  le  cas 
ité  qoi ,  sans  être  la  condition  de  la  signa- 
concordat  ,  est  dilapidatear  de  la  masse, 
deuxième  partie  ;  et  si  le  traité  a  été  fait 
rndio ,  qoi  doit  être  le  protecteur  de  tous , 
est  plus  forte.  ■ 

mandait  qu'on  exprlmftt ,  dans  Tarticle , 
irrait  être  fait  application  de  Tarticle  do 
lal  sur  les  circonstances  atténuantes. 
jpporteur  a  ré))ondu  :  «  Mais  c'est  pour  laissêt 
itnde  k  Pindulgence  du  tribunal ,  qn'on 
Tartide  en  supprimant  tout  minimum. ■ 
résident  :  ■  De  sorte  que  la  condamnation 
iver  an  maximom ,  comme  elle  peut  des- 
zéro.  » 

iemière  opinion  n'est  pas  exacte.  La  peine 
rectionnelle ,  le  minimum  est  de  six  jours 
rancs  d'amende  (art.  aO  du  Gode  pénal  et 
Code  d'instruction  criminelle) ,  saof  la 
de  savoir  si  l'art.  aOS  dn  Code  pénal ,  re* 
circonstances  atténuantes ,  peol  être  ap- 
>r  il  me  paraît  incontestable  que  cette  ap- 
n'«»t  pa5  possible  ;  car  il  ré>ulle  des  ter- 
art.  a63  du  Code  pénal  et  des  discussions 
u  lieu  en  1852,  lors  de  la  modiGcation  du 
al ,  que  tes  circonstances  atténuantes  ne 
'aire  modifier  les  peines  prononcées  par 
artîcalière ,  qnç  lorsque  cette  loi  déclare 
lent  que  l'art.  468  r^^  ses  dispositions, 
n  Code  pénal  annoté 
ien  entendn  que,  dans  ce  cas,  le  failli  n'est 
oissable. 

illi  loi-méme,  •  dit  M.  Renotutrd,  quoiqu'il 
:ipé  aa  dâit,  doit  pouvoir  demander  la 

)•  9bU9«ti9m  Hm  air«  exposa  k  pne  ^t'm% 


(voy.  art.  suivant).  Le  meilleur  moyen  de  faire 
cesser  le  fléau  de»  arrangemens  particuliers,  n'«at-fl 
pas  de  l«ur  6t«r  toute  garantie,  «t  de  a«  laiMMrv 
popr  fifUii  qui  les  «  exigés ,  aucune  précaution  jpos* 
aible  U#  sécurité  ?  Il  faut  intéresser  le  failli  k  lairf 
tou^ber  de  pareils  actes,  auxquels  il  ne  peut  avojr 
confenll  librement.  ■ 

(3)  Voy.  notes  sur  l'art,  précédent. 

(a)  C'est-k'dire  au  faitli ,  si ,  ayant  obtenu  un 
concordat,  il  a  fait  ce  sacrifice  sur  l'actif  de  It 
masae,  «o  k  l'aide  de  ressources  particulières,  A 
celte  somme  alors  servira  k  remplir  les  ebligaliww 
eu  concordat  ;  à  /'lUufN ,  si  les  avantages  particu- 
liers proviennent  du  failli;  aux  parens  ou  ami*  qui 
auront  fourni  les  deniers ,  s'il  s'agit  de  sommes 
données  pour  prix  d'un  TOte  dans  les  délibératiatts 
de  U  faillite.  (Rapport  de  H.  Renoumrd.) 

H.  RntêMwd  a  également  pensé  qoe  tout  créMi» 
cier  qui  interriendra  comme  partie  prfndpale  «a 
comme  partie  intervenante,  devra  obtenir  dea 
dommages-inlérëls.  «Car,  a-t-il  dit,  si  un  créanci^ 
poursuit  k ses  risques  une  an nulalionqvi  doit  prop 
fiter  à  toua,  il  est  juste  de  loi  attribuer  on  dédom» 
maffemeut  particulier.  • 

Il  y  a  dans  cette  opinion  un  sentiment  d'équité 
incontestable  ,  mau  qui  n'a  pas  été  asses  réfléchi 
De  qui  donc  le  créaneier  obtiendra-t-il  un  rliiîtnii 
inagement  ?  Ge  ne  peut  èlre  du  tiers  avec  qui  !'«»- 
rangement  frauduleux  avait  élé  fait ,  k  moins  qœ 
cet  arrangement  n'eût  en  effet  causé  à  ce  créanciur 
un  dommage  particulier  et  en  sus  de  la  somme 
qu'il  aurait  reçue ,  si  l'arrangement  n'avait  pas  eta 
lieu. 

J«  eonçob  que  le  créancier  qui  a  agi  seul  dise  k 
l«  masse ,  lorsqu'il  aura  réussi ,  voilii  la  somme  que 
j'Ai  conquise  par  le  procès,  qne  j'aisoutenoscui,  k 
mes  péHls  et  risques  ;  je  ne  dois  voua  la  rcndae 
qu'on  pfélevant  tous  mes  frais  et  faux  frais .  toukes 
les  défenses  que  j'ai  laites  et  dont  je  n'ai  pas  ob- 
tenu le.  remboursement  complet.  Mais  ce  ne  atia 
!)as  le  tribunal  iaisi  de  U  demande  en  nullité  de 
'arrangement  frauduleux  qui  pourra  régler  ainsi 
lea  droits  respectifs  du  créancier  et  de  la  masse  qui 
n'est  pas  en  cause ,  ce  sera  l'objet  ou  d'un  arran- 
gement ou  d'un  procès  nouveau  entre  le  créancier 
et  la  masse. 

Au  aorplus ,  cette  excellente  disposition  ipet  fin 
k  toute  discussion  sur  la  question  fort  controversée 
de  savoir  si  les  engagemens  contractés  par  le  failli 
envers  quelques-uns  de  ses  créanciers  étaient  va- 

lublf»!  r«l«tiT«n«a^  m  fulH*  G«}«  éiiOt  iTitiitM)^ 


4ià  itôîlAkÉlilB  CON^T.---LOtriS 

599.  Dans  le  cas  où  Fannulation  des  con- 
ventions serait  poursuivie  par  la  voie  ci- 
vile, Faction  sera  portée  devant  les  tribu- 
naux de  commerce. 

600.  Tous  arrêts  et  jugemens  de  con- 
damnation rendus ,  tant  en  vertu  du 
présent  chapitre  que  des  deux  chapitres 
précédens  ,  seront  alTichés  et  publiés  sui- 
vant les  formes  établies  par  l'article  42 
du  code  de  commerce ,  aux  frais  des  con- 
damnés (1). 

€hap.  lY.r—  De  t'administrai  ion  des  biens 
en  cas  de  banqueroute. 

r  601 .  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de 
condamnation  pour  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse,  les  actions  civiles  autres  que 
celles  dont  il  est  parlé  dans  rarticlc  595 
resteront  séparées,.et  toutes  les  dispositions 
relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la  fail- 
lite, seront  exécutées  sans  qu'elles  puissent 
être  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  ni  aux  cours 
d'assises  (2). 

602.  Seront  cependant  tenus ,  les  syndics 
de  la  faillite ,  de  remettre  au  ministère  pu- 
blic les  pièces,  titres,  papiers  et  renseigne- 
mens  qui  leur  seront  demandés  (5). 

603.  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés 


'^mUPPà  1<^.--2Ô  MAI  iHs^.  ^m    ^ 

par  les  syndics  seront,  pendant  le  tonti  àé 
l'instruction ,  tenus  en  état  de  cotnmiini- 
cation  par  la  voie  du  greffe;  cette  comino* 
nication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des 
syndics  qui  pourront  y  prendre  des  extraiti 
privés ,  ou  en  requérir  d'authentiques ,  qui 
leur  seront  expédiés  par  le  greffier. 

Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt 
judiciaire  n'aurait  pas  été  ordonné  seront, 
après  l'arrêt  ou  le  jugement ,  remis  toi 
syndics,  qui  en  donneront  décharge  (4). 

Titre  III.  —  De  la  réhabilitaiùm. 

604.  Le  failli  qui  aura  intégralement 
acquitté  en  principal ,  intérêts  et  frais, 
toutes  les  sommes  par  lui  dues /pourra 
obtenir  sa  réhabilitation. 

Il  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  est  l*associé 
d'une  maison  de  commerce  tombée  en  fail- 
lite, qu'après  avoir  justifié  que  toutes  les 
dettes  de  la  société  ont  été  intégralement 
acquittées  en  principal,  intérêts  et  frais, 
lors  même  qu'un  concordat  particalier  loi 
aurait  été  consenti  (5). 

605.  Toute  demande  en  réhabilitation 
sera  adressée  à  la  Cour  royale  dans  le  res- 
sort de  laquelle  le  failli  sera  domicilié.  Le 
demandeur  devra  joindre  à  sa  requête  les 
quittances  et  autres  pièces  justificatives(6). 


plas  nécessaire  qa*eu  recherchant  avec  soin  les 
monamensde  la  jurisprudence  ,  on  s'aperçoit  avec 

Eeine  que  le  plus  grand  nombre  était  favorable  à 
i  ralidité  des  actes.  Voy.  nolamment  arrêts  de  la 
(k>ur  de  cassation  du  11  avril  1831,  du  19  fuin 
1832  et  du  9  mai  1834  ;  Sirey,  SI.  1.  289 ,  32.  1. 
^29  ;  34.  1.  323.  Il  y  a  aussi  plusieurs  arrêts  de 
Cour  royale  dans  ce  sens  ;  mais  je  crois  que  les 
traités  faits  après  le  concordat ,  k  une  époque  où 
le  failli  a  recouvré  la  libre  disposition  de  ses  biens, 
seraient  valables,  non  à  T^ard  des  créanciers , 
-mais  à  l'égard  du  failli.  Sans  doute  de  semblables 
«ngagemens,  quoique  réalisée  après  le  concordat, 
auront  souvent  été  formés  avant  ;  et  on  éludera 
ainsi  la  disposition  de  la  loi;  on  pourra  même  , 
•n  posl-datant  les  obligations,  assurer  la  fraudru 
Pourtant  il  est  impossible  de  i)e  pas  reconnaître 
qu'un  failli  peut ,  lorsqu'il  a  clé  remis  en  possta- 
•ion  de  ses  biens,  prendre  nn  engagement  valable 
envers  un  de  i  es  anciens  créanciers.  Les  tribunauk 
devront  donc  s'attacher  2i  examiner  &  quelle  époque 
•t  dans  quelle  intention  les  obligations  ont  été  con- 
tractées, et  ils  valideront  celles  qui  n'auront  pas 
été  faites  en  fraude  de  la  disposition  du  présent 
«riicle. 

(1)  Voy.  Code  comm.,  art.  592  et  599. 

(2)  C*est  la  rédaction  du  Code  de  commerce , 
•anf  qu'on  a  supprimé  le  mot  tàiiries  de  fart.  600 
«omme  inutile. 

(3)  Voy.  Code  comm.,  art.  601. 

(4)  Voy.  Code  comm.,  art.  602  et  603. 

(5)  On  a  proposé  de  remplacer  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  rariide,  par  un  autre  ainsi  conçu  : 
«  Il  pourra  l'obtenir  également,  si,  ayant  été  mis 
«  en  faillite  comme  membre  d'une  société  en  non 
•  coUeciif ,  iljoMifie  «voir  payé  le  nonljuit  des 


•  dettes  de  celle  société,  au  prorata  de  son  intérêt 
t  social,  et  qu'il  rapporte  la  preuve  que  les  créan* 

•  ciers  ont  renoncé  en  sa  faveur  à  la  solidarité.  • 
Cette  disposition  aurait  détruit  le  principe  de  la 

solidarité  ;  elle  a  été  rejetée. 

Un  amendement  dans  le  même  seus  ,  présenté 
en  1835,  fut  également  repoussé. 

On  argumentait  alors  comme  aujourd'hui  des 
termes  de  l'art.  531 .  Voy.  les  notes  sur  cet  article. 

En  1835,  un  doute,  s'était  élevé  sur  la  questioa 
de  savoir  si  le  Jailli  qui  n'aurait  pas  ^té  déclaré  ex- 
cusable par  le  tribunal  de  commerce  pourrait  être 
réhabilité.  On  faisait  remarquer  que  les  art.  517 
et  537  portaient  que  le  tribunal  de  commerce  dé* 
clarail  si  le  failli  ëlait  excusable  et  susceplUie  ttUrt 
rJhabilUé.  Donc ,  disait-on  ,  si  cette  déclaratioo 
ji'esl  pds  intervenue,  la  réhabilitation  est  impos- 
sible ;  mais  on  a  généralement  reconnu  que  si  celte 
induction  pouvait  résulter  des  articles  cités,  soos 
l'empire  du  Code  de  commerce  qai  contenait  une 
semblable  disposition,  on  n'avait  point  fait  dépen* 
dre  la  réhabilitation  de  l'excusabilité  déclarée.  Oa 
a  ajouté  que  telle  n'était  pas  non  plus  la  pensée 
de  la  loi  actuelle;  qu'il  serait  étrange  que  le  ^* 
queroulier  simple  pût  être  réhabilité  et  que  la  réha- 
bilitation fût  refusée  au  failli  non  déclaré  exca- 
sable.  Maintenant  le  doute  n'est  pins  possible. 
L'art.  538  dit  bien  que  le  tribunal  déclarera  si  l« 
failli  est  ou  non  excusable,  mais  il  n'ajoute  riea 
relativement  k  la  réhabilitation ,  qui,  par  coosé- 

3uent ,  ne  peut  plus  être  considérée  comme  sobor- 
,  onnée  k  la  déclaration  du  tribunal ,  sur  la  qao- 
tion  de  savoir  si  le  failli  e&t  excusable.  Les  effets 
de  cette  déclaration  sont  indiqués  dans  l'art.  53A> 
^  Voy.  Code  comm. ,  art.  605. 
(0)  Voy.  Ço<^«  d«  cooMnérce,  vtK,%M^ 
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)6.  Le  procureur  général  prés  la  Gonr 
lie»  sur  la  communication  qui  lui  aura 
'aite  de  larequêle ,  en  ^dressera  des  ex- 
tonscerliâéesdelui  au  procureur  du  roi 
1  président  du  tribunal  de  commerce  du 
icile  du  demandeur»  et ,  si  celui-ci  a 
)gé  de  domicile  depuis  la  faillite»  an 
'ureor  du  roi  et  au  président  du  tribu- 
de  commerce  de  Tarrondissement  oA 
a  en  lieu ,  en  les  chargeant  dé  re- 
liir  tous  les  renseignemens  qu'ils  pour- 
se  procurer  sur  la  vérité  des  faits 
isés  (i). 

17.  A  cet  effet»  À  ta  diligence  tant  du 
ureur  du  roi  que  du  président  du  Iri- 
il  de  commerce ,  copie  de  ladite  reqncle 
ra  affichée  pendant  un  délai  de  deux 
:  »  tant  dans  les  salles  d'audience  de 
ne  tribunal  qu*à  la  bourse  et  à  la 
on  commune  »  et  sera  insérée  par  cx- 
dans  les  papiers  publics  (2). 
8.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été 
intégralement  de  sa  créance  en  prin- 
,  intérêts  et  frais ,  et  toute  autre  par- 
ntércssée  ,  pourra  ,  pendant  la  durée 
ifflche,  former  opposition  à  la  réhabi- 
ion  par  simple  acte  au  grclTe .  appuyé 
)léces  justificatives.  Le  créancier  oppo- 
ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la 
éduTç  de  réhabilitation  (5). 
>9.  Après  rexpiralion  de  deux  mois , 
ocifrciiir  du  roi  et  le  président  du  tri- 
I  de  commerce  transmettront,  chacun 
ément ,  au  procureur  général  prés  ta 
royale  »  les  renseignemens  qu'ils  au- 
recueîUis  et  tes  oppositions  qui  auront 
re  formées.  Ils  y  joindront  leurs  avis 
B  demande  (4). 

3.  Le  procureur  généralprés  la  Cour 
e  fera  rendre  arrêt  portant  admission 
jet  de  la  demande  en  réhabilitation. 
demande  est  rejetée ,  elle  ne  ponrra 
reproduite  qu'après  une  année  d'in- 
lie  (5). 


6il.  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera 
transmis  aux  procureurs  du  ro:  et  aux  pré- 
sfdens  des  tribunaux  auxquels  la  demande 
aura  été  adressée.  Ces  tribunaux  en  feront 
faire  la  lecture  publique  et  la  transcription 
sur  leurs  registres  (G). 

CI 2.  Ue  seront  point  admis  â  la  réliabi- 
litation  les  bamiuerouliers  frauduleux  ,  lea 
personnes  condamnées  pour  vol ,  escroque- 
rie ou  abus  de  confiance,  les  stcUiona- 
taires  »  ni  les  tuteurs»  administrateurs  ou 
autres  comptables  qui  n'auront  pas  rcn;Ju 
et  soldé  leurs  comptes. 

Pourra  être  admis  à  la  réhabililulion  le 
banqueroutier  simple  qui  aura  subi  la  peine 
à  laquelle  il  aura  été  condamné  (7), 

613.  Nul  commerçant  raiili  ne  pourra  se 
présentera  la  bourse»  à  moins  qu'il  naît 
obtenu  sa  réhabililion  (B). 

614.  Le  raiili  pourra  être  réhabilité  après 
sa  mort  (9). 


LIVRE  i  ^ 


Titre  IV. 


69.  L'époux  séparé  de  biens,  eu  marié 
sous  le  régime  dotal ,  qui  embrasserait  In 
profession  de  commerçant  postérieurement 
à  son  mariage  »'sera  tenu  de  faire  pareillo 
remise  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ou- 
vert son  conMnerce  ;  i  défaut  de  celle  re- 
mise, il  pourra  être»  en  cas  de  faillite  »  con- 
damné comme  banqueroutier  simple  (10). 

LIVRE  IV.  ~  Tito:  II. 

635.  Les  tribtmaux  de  commerce  con- 
naîtront de  tout  ce  qui  concerne  les  fail- 
lites, conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
au  livre  3  du  présent  Code  (11). 


5^12  JoiN  1838.  --^  Loi  rflaliw  «a  pont  de  Cnb- 
x«c  (13).  (IX,  Bail.  DLXIVl .  n.  7Q18.) 

article  unique,  La  disposition  de. la  loi 
du  2  juin  1B34»  qui  fixe  l'élévation  du  ta- 


.■    '  '1 i  ■" 

envers  la  mémoire  de  leur  mari  ou  de  leur  père. 

On  a  demande  dans  aucl  délai. 

Il  a  été  répondu  que  cé(aii  abandoiiné  h  Thon* 
Heur  de»  béi  tticri. 

(10)  Cel  article  est  aiiîsi  modifié  k  raison  des 
cluvngefucitsqoi  onl  été  inVodoitsdanslaftélémen» 
consliUilifâ  de  la  LanqueroulA  (jrauduleose  eld«  !• 
banqneronte  simple. 

Voy.  art.  585  el  591. 

(11)  I/article635  du  Code  de  commerce  renfer- 
mait uoe'  4iiiatn^ration  dcvenne  inalile»  ptiisqne 

lie  Icgialateuc  a  pris  soin  de  déterminer  avec  préci- 
sion la  compétence  des  trAMinaux  dé  cottimerce  tn 
matière  de  faillite,  au  fur  et  h  mesure  qu*il  a  ftrr- 
coara  les  pliascs  de  la  procédure ,  et  «(it*il  aindMiné 
ka  opération»  qui  doivent  avoir  lieu.  Voy.  les  di- 
vers articles  4<  1«  présente  loi, 

(42)  Tf^ifentulion  î^  ï«  Ck#inbfe'è4Di?p«»*?:|t 
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Voy.  Code  comm.,  art.  606. 

Voy.  Codccomm.»  arl.  607. 

Voy.  Code  comm.,  arl.  608. 

Voy.  Code  comm.,  prl,  G09. 

L*art.  610  du  Code  de  commerce  portail  que 

leroande  était  rejclce  ,  elle  ne  pouvait  plus 

ipTOÙaile, 

Voy.  Cod.  comm.,  ar».  611.* 

Voy.  Cod.  comm.»  Art.  612  «i  613. 

[1  n'y  a  point  de  sanction  h  cctle  disposition  ; 

*atiU>riié  chargée  de  la  police  de  la  bourse 

lit  en  csolare  leCaiUt  non  réhabilité. 

Cette  Caculië  ne  rc&uUail  que  du  silence  du 
de  cbmanf  rce.  Il  est  bien  qu'elle  soit  posili- 
tl  accordée  ,  el  par  \\k  même  quMl  y  ait  une 
'cncourugeiucnl  donné  k  la  veuve  ou  ausen- 
1  raiili»  ^racc^oi>li««emcul4*liU€tcl9ir  pi<fta 

38. 


4i8  MÛNÀBCHIE  COHtT.  —  |.0UI9- 

blier  du  pont  de  Cubzac  à  viogi-sepi  mé- 
trés cinquante  centimètres  au-dessus  des 
plus  hautes  eaui,  est  et  demeure  rapportée. 
Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé 
è  traiter  avec  le  concessionnaire  du  pont  de 
Cubzac  aut  conditions  suivantes  :  1"  la  tra- 
vée du  milieu  sera  établie,  sur  toute  son 
étendue»  i  vingt-trois  mètres  au-dessus  des 
plus  hautes  eaux.  A  partir  des  piles  de  cette 
travée ,  le  tablier  du  pont  aura  une  pente 
longitudinale  descendante  de  cinq  milli- 
métrés par  mettre  slir  la  seconde  et  la  qua- 
trième travée ,  et  de  vingt-cinq  millimètres 
par  mètre  sur  la  première  et  la  dernière  tra- 
tée,  de  sorte  que  le  niveau  du  tablier  sur  les 
culées  sera  à  vingt  mètres  au-dessus  des 
plus  hautes  eaux  ;  2»  il  ne  sera  pas  établi  de 
passe  mobile;  5»  la  pente  des  abords  ne 
dépassera  pas  trois  centimètres  par  mètre  ; 
40  la  largeur  de  la  voie  charretière  sur  le 
tablier  du  pont  sera  au  moins  de  cinq  mè- 
tres soixante  et  dix  centimètres,  et  celle  de 
chaque  trottoir  au  moins  de  soixante  cen- 
timètres. La  largeur  dé  la  voie  publique , 
entre  les  parapets ,  aîit  abords  du  pont ,  ne 
^oorra  être  de  moins  de  huit  mètres. 


demande  qu'en  à  finte  mn  couiMâl  général 
dans  sa  dernière  session,  k  s'imposer  eitra- 
ordinalrement,  pendant  cinq  années  consè- 
outives,  à  partir  du  t«^  janvier  18^9,  quatre 
centimes  aëditiobnels  au  princf)^al  des  qua- 
tre contributions  directes.  Le  prodoit  de 
4:ette  imposition  sera  eon^cré  é^clusiY^ 
ment  a«i  service  des  toutes  déj^ttrte^ntien- 
taies. 


^^\2  jum  1838.  •— Loiqai  accorde,  kùrreiereteb 
l$38(nncrëdil8uppléinenUire<)|Bsix  cent  Iniiin 
francs  poar  missions  diplom alloues  êxlraorUir 
nalrc*(i).  (TX.Bull.  DLXXVl,n.7iil9.) 

Art.  !«'.  Il  est  accordé  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  affaires  étrang\h*es ,  sur 
les  ressources  de  l'exercice  1838,  un  crédit 
supplémentaire  de  six  cent  mille  francs 
(600,000  fr.)  destiné  à  faire  face  aux  dé- 
penses* des  deux  ambassadeurs  chargés  de 
nous  représenter  aux  courohnemens  de  sa 
majesté  la  reine  d'Angfcterre  et  de  sa  ma- 
jesté l'empereur  d'Autriche. 

S.  Ce  crédit  est  afDscté  aiT  chapitre  des 
mission*  extraordinaires  du  biidget  des  af- 
faires êtratigéres  dé  l'exercice  1838,  et  de- 
vra fait^  partie  du  compte  &  rendre  pour 
ias-d4fMiiseft«rëifMHfes  dmKt  exerdci;. 


O-bIS  juih  iS^d.  r~  ^oi  qui  aalorise  le  départe» 
na'ent  de  (a  Dordogne  ii  s^imposer  extraordinai- 
rement.  (IX,  Bull.  DLXXVI,  n.  7420.) 

jtrtkk  îmitjue.  Le  dépai  tendent  de  la 
IHMogiM  est  autorisé ,  conformémejit  à  la 


6«*42  miK  18S8.  —  Lois  <)ni  atitOrfsenTl  les  dépar* 
tcinens  d*£ure-el-Loir,  du  Gers  el  de  la  Gironde, 
à  s'imposer  utraofdinairéineiil ,  et  H  diparle- 
iTienl  du  Finistère  U  coulracler  ua  empnuit.  (IX, 
Bull.  DLXXVI,  n.  7/121.) 

Première  loi  (Eure^et-Lôîr). 

Article  unique.  Le  département  d'Euic- 
ct-Loîr  est  autorisé,  conformément  à  la  de^ 
mande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1837,  à  s'imposer  extraor- 
nihatrcmenl  trois  centimes  additionnels  an 
principal  de  la  contribution  foncière,  poh 
dant  trois  années ,  à  partir  de  18^.  Le 
produit  de  cette  imposition  extraordtntin 
sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  neuft 
des  routes  départementales  classées  été 
classer. 

Deuxième  lui  (FMîstére). 

Article  unique.  Le  département  du  Finis- 
tère est  autorisé ,  conforaiément  à  la  d^ 
piande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  âa  session  de  1857, àeaiffnroteroiiè 
somme  de  quatre  cent  mille  francs ,  6xcln« 
sivement  applicable  à  rachévemént  de  f« 
route  départementale  xx^  15,  de  QnnBperà 
Morlaix.  L'emprunt  aura  lieu  avec  (rtibli- 
cité  et  concurrence  ;  le  tam  ëe  F  intérêt  M 
pourra  excéder  quatre  fctar  ceilt.  Néan- 
moins, le  préfet  est  autorisé  à  Irailvr  de  gré 
à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  poinrra  dé- 
passer la  limite  ci-dessus  indiquée.  Il  sera 
potirVû  ad  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement du  capital  emprunté,  au  moyen 
de  prélévemens  annuels  sur  les  fonds  dn 
budget  départemental,  et  d'une  imposition 
extraordinaire  de  un  Centime  et  demi  addi- 
tionnel atj  principal  des  quatre  contribo- 
tio^is  dhrectes ,  pendant  douze  auiées  coft* 
sécutives,  à  partir  de  1839. 


ii  man  (  Uon.  du  16  )  ;  rapport  par  M.  Cordi«r 
bi  10  vtn  (Mon.  du  18)  ;  discoMion  et  adoption  fe 
le  28  (  Mon*  dB  20).  kla  majorité  de  2S6  f  oii  eokf- 
ira  37. 

Présentation  à  la  Chanbre  des  Pairs  te  14tt«i 
(Mon.  do  15t)  i  rapport  par  M.  d«  Vatixelaira  le  2^ 
(Mon.  du  27)  ;  adoption  le  S9  (Mon,  dv  90)  ,  k  la 
tsajoi  ilé  d«  9!^  TQti  conirt /|. 


(1)  Pr^sentalion  &  la  Cbanubre  d«a  D^nlÀ  !« 
S  mai  (Mon.  du  !|):  rapport  par^  M...LaccoaMk 
11  mai  rSIon.  du  12)  ;  discussion,  et  adoption  le  10 
(  Mon.  do  17),  I  la  màjorilë de  Mh  voix  contre  67. 

Présonratkm  à  H  Cbaïnlire  des  Pairs  le  25  mii 
(  Mdn»  do  27);  rapport  par  M.  de  PrërilTe  le  SI  mai 
(Mon.  dol^join);  adoption  le2  (Mon.  du3),i 
Ù  majorité  de  $0  ▼9ix  contrent 


MdHAlKBlB  CeffST.  ~  tOetB-l'RlLI^rB  icr; 
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7roJ«i4m£  toî  (Gers). 

Artich  unique.  Lb  département  du  Gers 
*  est  autorisé ,  conrormémeiit  à  Ta  demande 
qu'an  a  fhUe  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1857,  à  simppser  extraordinai- 
rement,  en  1839  et  1840,  deui  centimes 
addttièfin«1sau  principal  de  la  contribution 
foncière.  Le  produit  de  cette  imposition 
sera  consacré  exclusivement  aux  travaux 
neufs  des  routes  départementales. 

Quatriàmfi  loi  ^Gironde). 

Arliele  unique.  Le  département  de  la  Gi- 
ronde est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 
mande qn*én  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1837,  à  s'imposer  extraor- 
dtnairemenfi ,  pendant  çix  années  consécu- 
tives ,  â  partir  de  f  »39,  un  centime  et  demi 
additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes.  Le  produit  de  celte  im- 
position sera  consacré  exclusivement  aux 
travaux  des  routes  départementales. 


f  II.  —  Tixatlm  «fi*  criitus» 


%(h=l^  ïtiiî»  1B36.—  Loï^ortanl  règlement  défini- 
tif rfa  haâf^et  de  l'exercice  1835  fl).  (ÎX,  Bail. 
DtXXVU,  n.  7438.) 

Titre  1er.  ^  Régkmeni  dit  budgtt  de 
l'exercice  iSS5, 

5  !•*.  —  Fiàealîon  de$  dépentes. 

Art.  l«r.  L.ç$  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  Vexercice  1855,  constatées 
dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres, 
sont  arrêtées,  conformément  au  tableau  A 
ci-annexé ,  à  la  somme  de  un  milliard  vingt- 
quatre  millions  cent  claquante-neuf  mille 
soixante  et  quinze  francs  trente-deux  cen- 
times (i/)2i,159,p7o  fr.  52  c). 

Les  paiemens  elTectués  sur  le  même  exer- 
cice jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont  fix^s 
à  un  milliard  vingt  et  un  millions  quatre- 
vingt-deux  mille  quatre  cent  trois  francs 
soixante  et  dix-huit  centimes 

(l,02l,08â,405fir.78c.). 

£t  les  dépenses  restant  à  pay^,  à  trois 
iniJUons  soixante  et  seize  mille  six  cent 
soixante  et  onze  francs  cinquanto^uatre cen- 
times (5,076,671  fr.  54  c.), 

Les.  paiemens  à  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  de  l'exercice  1855  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant , 
selon  les  régies  prescrites  par  les^ticles  8, 
9  et  10  de  la  loi  du  25  mai  1854» 


2.  Il  est  accordé  aux  ministres,  surTexer- 
cice  1855 ,  pour  couvrir  les  dépenses  effec- 
tuées au-delà  des  crédits  ouverts  par  hr  loi 
de  finances  du  25  mai  1854  et  par  divises 
lois  spéciales  ,  des  o^its  complémentaires 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  d^nx 
millions  deux  cent  huit  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-treize  francs  trente-sept  cen- 
times (2,208,595  fr.  57  c). 

Ces  crédits  demeurent  répartis ,  par  mî- 
histérc  et  par  Service ,  conformément  an  ta- 
bleau A  ci-ahnexé. 

3.  Les  crédits  montant  à  un  milliard 
quarante-trois  millions  cent  quatre-vihgt- 
denx  mille  trente-trois  francs  un  centime, 
ouverts  aux  ministres ,  conformément  aux 
tableaux  B  et  C  ci-annexés,  ponr  les  ser- 
vices ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 1855 ,  sont  réduits , 

io  D'une  ^onune  de  Quatorze  millions 
trois  cent  dix  mille  btfit  ceM  neuf  francs 
soixante  et  onze  centimes,  non  consommée 
par  les  dépenses  constatées  i  la  charge  de 
l'exercice  1855,  et  qui  est  annulée  définiti- 
vement (14,510,809  fr.  71  c.)  ; 

20  De  celle  de  trois  millions  soixante  et 
seize  mille  six  cent  soixante  et  oiize  francs 
cinquanle-quatre.centîn\es,  représentant  les 
dépenses  non  payées  de  l'exercice  1855 , 
que ,  conformément  à  Tarlicle  l®*"  ci-des- 
sus ,  les  ministres  sont  autorisés  à  ordon- 
nancer sur  les  budgets  des  exercices  cou- 
rants (5,076,671  fr.  54  c.)  ; 

50  -De  celle  de  quatre  cent  cînquante-six 
mille  quatre  cent  trertte-huit  francs  vingt 
centimes,  pour  la  portion  non  employée 
en  1855  des  crédits  affectés  à  des  dépenses 
spéciales  par  les  lois  des  2  jnîn  1834  et 
^30  juin  1855,  et  dont  il  sera  disposé  sur 
l'exercice  1856  (456,158  fV.  20  c.)  ; 

40  Et  enfin,  de  celle  de  six  n^illtons 
quatre  cent  soixante-quatre  ihiïle  trois  cent 
trois  francs  quinze  centimes ,  non  employée, 
à  l'époque  de  la  clôture  de  l*exercice  1855, 
sur  les  produits  affectés  tant  aux  dépenses 
des  pont»«t-chaussées  sur  produits  de  droits 
de  péage  spéeûdisés  qu'an  service  des  dépar- 
temens  pour  les  dépenses  variables ,  les  se- 
cours en  cas  de  ^le ,  incendie ,  çtc. ,  les 
dépenses  cadastrales,  les  non-valeurs  sur 
contributions  forciére,  personnelle  et  mo- 
bilière; laquelle  somme  est  transportée  ao( 
budgets  des  exercices  1856  et  1837^  pour  y 
recevoir  la  destinatioii  qui  lui  a  été  donnée 


•(i)  PréMntati6n  k  la  Oiainfare  de»  DlfittF^s  le 
8jaov.  (Mon.  da  0)  ;  rapport  par  M.  DDpraiLe26 
avr.  (Mon,  c(u  26|  suppléai.  A)  ;  dUcussioii  et  adop* 
'  le  11  mai  (MqiI.  du  12\  ix  la  majorité  de  2^7  yçh 

wtrç2^ 


PréaenUlion  k  la  Cbaœbfe  des  Pain  le  18  puai 
t  (Moo.  da  19y  ;  rapport  par  M.  Pclet  (  de  la  Lpsère) 
le  29  mai  (  Mon.  dfu  31)  :  discussion  et  a(Topiïain  je 
a  mai  (Mon.  dtt  J*' hiin),*li  U  jn*ioriUde94 
n'i*c9ntro4, 
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par  la  loi  de  finances  du  25  mai  1834  et 
par  la  loi  de  réglenfient  de  l'exercice  1834, 
saToir  : 

A  l'eiercice  1836.      lGâ,666  fr.  55  c. 
A  l'exercice  1857.   6,301,656       80 

Total .        ~M847303      Ï5 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à  vingt-qualrc  millions 
trois  cent  huit  mille  deux  cent  vingt-deux 
francs  soixante  centimes ,  sont  et  demeu- 
rent divisés,  par  ministère  et  par  chapitre, 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé 

(24,308,222  fr.  60  c.). 

4.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédens ,  les  cré- 
dits du  budget  de  l'exercice  1835  sont  défi- 
nitivement fixés  à  un  milliard  vingt  et  un 
millions  quatre-vingt-deux  mille  quatre  cent 
trois  francs  soixante  et  dix-huit  centimes 
(1,021,082,403  fr.  78  c.),  et  répartis  con- 
formément au  même  tableau.  A. 

§  I] J.  —  Fixation  dês  reccLUi. 

5.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  de  l'Etat  sur  l'exercice  1855  sont  ar- 
rêtés, conformément  au  tableau  D  ci-an- 
nexé ,  et  y  compris  l'excédant  de  recelte  de 
trois  millions  quatre  cent  trenle-neuf  mille 
quatre-vingt-dix-neuf  francs  soixante  et  dix- 
huit  centimes,  transporté  de  l'exercice  1834, 
à  la  somme  de  un  milliard  cinquante-cinq 
millions  six  cent  soixanle-trois  mille  sept 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  quatre- 
vingt-deux  cent.  (1,055,663,799  fr.  82  c). 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exer- 
cice jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont 
fixées  à  un  milliard  cinquante  et  un  mil- 
lions huit  cent  quatre-vingt  mille  neuf  cent 
vingt-sept  francs  vingt-cinq  centimes 

(1,051,880,927  fr.  «5  c.). 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recou- 
vrer, à  trois  millions  sept-cent  quatre-vingt- 
deux  mille  huit  cent  soixante  et  douze  francs 
uinquante-sept  cent.  (3,782,872  fr.  57<;.). 

Les  sommes  qui  pourraient  être  uUérieu- 
fement  réalisées  sur  les  ressources  affectées 
à  l'exercice  1835  seront  portées  en  recette 
4iu  (compte  de  l'exercice  courant,  au  moment 
où  les  recouvremens  auront  lien. 

6.  Sur  les  ressources  de  l'exercice  1835,  af- 
rtlées  à  la  somme  de  1 ,051 ,880,927  fr.  25  c, 
il  est  prélevé  et  transporté  aux  exercices  1836 
et  18Ï7,  en  conformité  d'e  Tarticle  3  de  la 
présente  loi,  une  somme  de. six  millions 
quatre  cent  soixante-quatre  mille  trois  cent 
trois  francs  quinze  centimes,  pour  servir  à 
payer  les  dépenses  départementales  restant 
à  solder  à  l'époque  de  la  clOlurc  de  l'excr- 
cice  1855,  savoir; 


A  l'exercice  1836.      162,666  fr.  35  c. 
A  l'exercice  1837.  6,301 ,6$6       80 

Total. 


6,464,303       13 

Les  recettes  applicables  à  cet  exercice 
demeurent,  en  conséquence,  fixées  à  la 
somme  de  un  milliard  quarante-cinq  millioBS 
quatre  cent  seize  mille  six  cent  vingt-quatre 
francs  dix  cent.  (1,045,416,624  fr.  10  c). 

5  IV.  —  Fixation  da  réiuUai  général  du  budget. 

7.  L'excédant  des  recettes  de  l'exercice 
1855,  arrêtées  par  l'article  précédent  à 
1,045,416,624  fr.  10  c.>  sur  les  paiemens 
fixés  par  l'art.  1er  4  1,021,082,403  fr.  78e., 
e;>t  réglé ,  conformément  ai\  tableau  £  ci- 
annexé  ,  à  la  somme  de  vingt-quatre  mil- 
lions trois  cent  trente-quatre  mille  de»i 
cent  vingt  francs  trente^eux  centimes 

(24,354,220  fr.  52c.). 
C4et  excédant  de  recette  est  transporté  e( 
affecté  au  budget  de  l'eiercice  1836« 

Titre  II.—  Bellement  des  biu{f;cl s  spéciaux 
auneacs  ou  ùuJffCt  général  de  l*EtaL 

8.  Les  dépenses  payées  pendant  l'exer- 
cice 1855  sur  les  crédits  spéciaux  pour  tra- 
vaux publics  extraordinaires  y  accordés  an 
ministre  de  l'intérieur  et  à  celui  des  travaoi 
publics  et  du  commerce  par  l'article  3  de  la 
loi  du  27  juin  1833  et  l'article  4  de  celle  du 
3  juin  1854 ,  lesquels  crédits  montaient  à 
40,297,206  fr.  75  c,  sont  arrêtées ,  confor- 
mément au  tableau  F  ci-annexé ,  à  la  somme 
de  vingt-six  millions  cent  vingt-cinq  mille 
deux  cent  soixante  et  seize  francs  soixante 
et  dix  centimes  (26,125,276  fr.  70  c.). 

Et  la  portion  de  ces  crédits  restant  à  em- 
ployer à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1855,  montant  à  quatorze  millions  cent 
soixante  et  onze  mille  neuf  cent  trente  francs 
cinq  centimes,  conformément  an  même  ta- 
bleau, est  transportée  i  Texercice  1836, 
pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  les  lois  précitées 

(14,171,950  fV.  05  c.). 

9.  Les  recel  tes  et  les  dépenses  des  services 
spéciaux  de  la  Légion*d*Honneur,  de  l'im- 
primerie royale,  des  poudres  et  salpêtres, 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  et  des 
monnaies  et  médailles,  rattachées  pour 
ordre  au  btidget  général  de  l'exercice  1835, 
demeurent  définitivement  arrêtées  et  réglées 
à  la  somme  de  vingt-quatre  millions  cinq  cent 
soixante  et  seize  mille  cinquante-trois  francs 
trente-deux  centimes  (24,576,053  fr.  52  c.), 
conformément  au  tableau  G  ci-annexé. 

Titre  III.  -^Dispositions  particulières, 

10.  La  portion  des  crédits  successivement 
ouverts  sur  les  exercices  1835  et  suivans, 
en  vertu  des  dispositions  de  la  Jol  du  50 
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juin  4635,  pour  le  perfectionnement  de  la 
navigation  de  divers  fleuves  et  rivières,  qui 
n'aura  pas  été  consommée  à  la  fin  de  Pexer- 
cice ,  pourra  être  reportée  à  l'exercice  cou- 
rant en  conservant  son  affeetatton  spéciale.* 
[Suivent  les  (ntfcattx  ) 


C  AVAiL  =  18  JuiH  1838.  — ^rdojitianoo  du  tti  por< 
tant  avtorisalion  de;  la  caisse  d'épargno  fondée  h 
Cond^-stir-Moireaa  (Calvadoi^).  (iX,  IkiUi  ftvpp. 
CCCLXV,  n.  12079.; 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Elat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  de  Pagricuî- 
ture  et  du  commerce;  vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  de  Condé-sur-Noireau 
(Calvados),  en  date  des  22  juillet  et  7  no- 
vembre 1857  ;  vu  les  lois  des  ,»>  juin  1S55  et 
51  mars  1837;  notre  conseil  d'Ëtat  en- 
tendu, etc. 

Art.  !«'.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Condé-sur-^oireau ,  ar- 
rondissement de  Vire  (Calvados),,  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
déHk)ération  du  conseil  municipal  de  Condé- 
sur-Noireau  ,  en  dale  du  7  novembre  1837, 
dont  une  expédition  conforme  restera  dé- 
posée aux  archives  du  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 
de  Condé-sur-Noireau  sera  tenue  d'adresser, 
au  commencement  de  chaque  année,  au 
ministère  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et  au  préfet  du  Cal* 
vados,  un  extrait  de  son  état  de  siloalio» 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  couMncrco  (M*  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé,  etc. 


—  6  AVML,  !<>>?  MAI  lèôS.  421 
l^r,  Les  modifications  aux  art.  6, 
7  et  29  des  statuts  de  la  caisse  d'épargne 
de  Sainl-Malo  (Ille-et- Vilaine)  sont  approu- 
vées telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
ractc  passé,  le  21  février  1838,  devant 
M®  DnnncI  et  son  collègue,  notaires  à  Saint- 
Ma!o,  lequel  acte  restera  dépose  dans  les 
archives  du  minislcrc  des  travanx  publics  , 
de  rasricullure  et  du  commerce. 
'  2.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  Nord)  est  chargé,  etc. 


6  *vniL=id8  stsin  4858.  —  Ordonitânc*  du  rbl  q»} 
approuve  des  modificali^ru  aoi  stalcîls  de.  Id 
caisse  d'(5pargae  de  Vire.  (IX,  Bull.  supp.  CCCXV, 

n.  12081.) 

Louis- Philippe, "etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  l'ordonnance  royale  du  ^8  mars  1835, 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance  de  Vire  (Calvados)  et  ap- 
probation de  ses  statuts  ;  vu  les  modifica- 
tions proposées  aux  art.  3  et  5  desdits  sta- 
tuts ;  vu  les  lois  des  5  juin  4 835 et  31  mars 
1837,  relatives  aux  caisses  d'épargne  ;  notre 
conseil  d'Elat  entendu ,  etc. 

Art.  ler.  Les  modifications  aux  art.  3  ei 
5  des  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Vire 
(Calvados)  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  la  délibéVation  du  con- 
seil municipal  de  celte  ville,  en  date  du  1© 
août  1837,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
des  travaux  publics ^  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

2  Notre  ministre  des  travaux  publics^  de 
l'agriculture  el  du  commerce  (M.î  Martin 
du  Nord)  est  chargé ,  etc.  » 


C  AVRIL  =  18  JDiK  18^8.—  Ordonnance  da  roi  qui 
approuve  des  luodiilculions  aux  &laluis  de  la 
raisse  d'épargne  de  Saînl-Malo.  (IX,  Bull.  iupp. 
CXiCLXV.  n.  12080.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  a  si  dépar- 
tement des  travaux  publics,  de  l'agriad- 
ture  et  du  commerce  ;  vu  l'ordonnance 
royale  dw  26  aoôt  1835 ,  portant  autorisa- 
lion  de  la  caisse  d'épargne  de  Saint-Malo 
et  approbation  de  ses  statuts;  vu. le^chan- 
geméns  proposés auxdits  statuts;  vu  les  bis 
du  5  juin  1855  et  du  31  mars  1S37,  rela- 
tivi^  aux  caisses  d'é^arj^ne;  notre  conseil 
d'JEtat  entendu,  etc. 


1"  HAi=18  JwïN  1838«  —  Ocdonnance  do  roi  pon- 
Unt  i'ulori&atiou  de  la  société  anonyme  forcaée 
K  la  Rochelle  sous  la  ((énoin|natrôn  de  Société  du 
moulin  à  vapeur  de  ta  "Rochelle.  (.IX  ,  Bull.  supp. 
CCCXV,  n.  12082.) 

Louis  Philippe ,  f  te,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  les  art.  29  à  37,  40  et  45  du  Code 
de  commerce  ;  notre  conseil  dTtal  en- 
tendu ,  etc.  •  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à  ki 
Rochelle,  département  delà  Charente-In- 
férieure ,  sous  la  dénomination  de  Sociètp 
du  ttwuUn  à  vapeur  de  la  Rochelle,  est  auto- 
risée ;  sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dansTaet^e 
passé ,  le  21  avril  18S8 ,  par-i^evant  M«M« 
rin  et  son  collègue ,  notaires  à  la  Rochelle, 


^i^        MOyAîkCHIB  CONST,  —  lOtlS-PHUIPW  !•'.  ^17  MAI,  19,  24  JVSH  W$* 

lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré^ 
judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous 
les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministre  des  travaux  publics,  de 
Tagriculiure  et  du  commerce  y  au  préfet  de 
la  Charente-ïnféricure ,  à  la  chambre  de 
commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Rochelle.  

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics  » 

de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar-    19=23  jdw  1838.  —  Loi  qui  accorde  une  pemion 

lin  Hii  'NA1•H^  Pct  i»Utkroà     #»!/»  °*^  ^^^^  o^'"^  francs  à  madame  la  comtesse  de 

im  du  «ora;  esi  ciiarge ,  eic.  ^^  ^^^^  DLXXViil,  n. 7^290* 

(Suivent  les  staiuls,)  i        v  ;  v  y 

Ariieh  unique,  l\  est  accordé  à  BMdame 

tfe  Lipona'une  pension  anmielle  et  viagère 
de  cent  mille  francs  («O0,00ff  tt,). 

Cette  pension  sera  incessible  et  insaigis« 
sable,  et  inscrîte  sur  lé  grand^MVre'déla 
d^ite  publique ,  avec  jouissance  du  l«r  jan^ 
v*erl838. 


Art.  l<^r.  L'autorisation  accordée»  pir 
l'ordonnance  royale  du  26  janvier  1821,  à 
la  société  d'assurance  mutuelle  contre  Tiiw 
cendie  pour  le  département  de  Loir-et« 
Cher,  est  retirée  à  dater  de  la  pubUcatioude 
la  présente  ordonnance. 

â.  Le  conseil  d'administratioilet  le  direc- 
teur de  cette  société  en  opéreront  la  liqui* 
datiOR  sous  le  plus,  bref  délai. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agricultare  et  du  commerce  (M,  Martin 
du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


J7  M&isslS  joiiil888*--0td.  du  roi  qui  retire  Tau- 
loriMtipn  accordée  par  rordonnunce  royale  do 
^  ianvier  1S21  h  la  société  d^assurance  mutuclio 
contre  Tinctendie  pour  le  département  de  Loir- 
cl-Çlicr.  (IX,  Bull.  sup^.  CCCLXV,  n.  12086.) 

Lonls^Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  mfinîslre  secrétaire  d'Etat  destravanx 
publics,  de  Pagricuittire  et  du  commerce  ; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  26  janvier  1821 
portant  autorisation  de  la  société  d'assu- 
rance mulUellé  contre  l'incendie ,  établie  à 
Bloi s ,  département  de  Loir-et-Cher  ;  vu  les 
Statuts  de  la  société  annexés  à  ladite  or- 
donnance; vti  les  rapports  du  préfet  de 
iibir-cl-Cber  auxquels  sont  joints  ceux  tant 
du  maire  de  la  ville  de  Blois  que  du  com- 
hiissaire  du  gouvernement  prés. la  société  ; 
considérant  qiie  les  difficultés  que  se  sont 
élevées  sur  l'exécution  des  stalirts  de  cette 
société  et  les]  dissensions  qui  en  ont  été  la 
isnite  ont  mis  en  évidence  les  vices  de  son 
organisation  et  la  nécessité  d'y  remédiet 
dans  l'intérêt  de  Fordre  public  ;  que  les  sta- 
tuts n'attribuent  à  aucune  majorité  la  fa- 
Cûllë  de  réclamer  ou  d'accepter  des  modi- 
àcatîons;  qu'if  nous  appartient,  comme 
Tordonnance  du  36  janvier  1821  le  pré- 
voyait, die  retirer  une  autorisation  dont  les 
conditions  n'ont  pas  été  remplies  et  aux- 
quelles II  ne  pourrait  être  satisfait  que  par 
une  autre  organisation  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu ,  etc. 


21=23  JUIN  1838.  —  Loi  relative  h  Tamélioralion 
de  plnsieurs  porU  (2).  QX,  Bull.  Dl.XXVai, 
n.  7â30.) 

Art.  l*'.  Une  ^omme  de  sîx  cent  mille 
francs  (600,000  fr.)  est  affectée  à  l'achève- 
ment  de  la  partie  oeest  de  l'avant-port  de 
commerce  de  Cherbmirg  (Manche). 

2.  Une  somme  de  sept  cent  Soixante  mille 
francs  (760,000  fr.)  est  afHpctée  â  Pamélio- 
ration  des  ports  de  Saint-Georges  du  Dou- 
het,  de  la  Perrotine  et  de  Rïberou  (Cha- 
rente-ïnfilrieure) ,  savoiV*  :  Port  de  Saint- 
Georges  du  Dotthet  (  no^  (*ompris  la 
subvention  de  la  localité),  200,000  fr.; 
port  de  la  Perrotine^  S!6Ô,000  fi^.^  port  de 
Riberbu,  30a,<K)0  fi-.Totaf  pareil  760,000  fr. 

S.  Une  swnm^  de  dôufee  cent  mille  francs 
(i,iOO,000  fr.)  est  aflfectée  i  Vamélioration 
du  port  de  Rayonne  (Basses^yrénées).  Sur 
cette  somme,  dfiux.cfinl  cinquante  mille 
francs  (250,000  fr.)  seront  spécialement  af- 
fectés i  l'achat  d'un  bateau  à  vapeur  pour 
\t  remorquage  des  navires. 

Conformément  à  l'offre  qu'elle  en  a  faite, 
la  chambre  de  commerce  de  Rayonne  res- 


(1)  Présentalion  li  la  Chambre  des  Dépuiés  le 
7  «vr.  (  HoU.  du  S)  ;  rapport  par  ]\l.  tavieille  le 
i&nai  (Mon.  du  30);  cUacussion  et  acfeption  le 
3  juin  (Mon.  dd  5),  k  la  majorité  4c  213  voix  con- 
tre 157. 

présentation  &  la  Chambre  des  Pairs  Is  12  juin 
(Mon.  du  lit);  rapport  par  M.  de  Bahlard  le  15 
fbin  (  Mon.  du  16)  ;  adoption  le  IQ  (  Mon.  du  20) , 
kH  m^v'M  de  02  voii(  ognlre  R 


•  <2)  Prifeettlalion  k  la  Chambre  des  D<^pat^  le 
7  afltr.  (  Mb»,  du  10)  ;  rtppovt  paar  M.  d^AngtevIIla  le 
7  mai  (Mon*  du  8)  ;  diAMMsiOà  4t  «i^o^on  It  16 
mai  (  Mon.  dn  17) ,  i^  ia  majorité  d/s  19|^  voix  con- 
tre ai. 

Présentation  \  U  Chambre  des  Pairs  le  20  mai 
(Mon.  da  iO)  ;  rapport  par  M.  de  Vaaxclairsle6 
jvïii  (Mon.  da  8);  <fiscnssion  le  8  (Mbn.  du  0); 
adoption  lé  0  (  Mon.  dtt  fO  et  dtf  ItS) ,  è  H  maiorité 
de  108  Toix  contre  13.  '      - 
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i  ehai^ée  de  pourvoir  à  V«iitr€4ieR  et  av 
ice  dulMteau  remorqueur  ;  elle  sera  ao- 
sée»  en  couséquenee ,  à  percevoir  à  cet 
[f  sur  tous  les  navires  qui  entreront  dans 
ort  ou  qui  en  sortiront ,  un  droit  dont 
aotité  sera  déterminée  par  un  règlement 
Imini&tration  publique.  Les  comptes 
uels  des  recettes  et  dépenses  seront  re* 
,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  par  la 
mbre  de  commerce  au  préfet  du  dépar* 
ent»  qui  les  soumettra  à  l'approbation 
ninistre  des  travaux  puhtics,  de  Tagri- 
iire  et  du  commerce. 

Une  somme  de  trois  cept  miUe  francs 
KOOjO  fr.)  est  ^flleetée  >  avec  le  concoure 
)areilie  somme  offerte  par  la  ville  de 
Ion,  à  l'établissement  d'un  nouveau 
in  au  port  de  commerce  de  Toulon. 

Sur  les  allocations  déterminées  par  les 
;les  précédens,  et  s'élcvant  i  la  somufe 
le  de  deui  millions  huit  cent  soixante 
e  francs  (3,860,000  fr.)*  il  est  ouvert 
ainistre  des  travaux  publics,  de  TagH* 
jre  et  du  commerce,  un  crédit,  sur 
ircice  18SS ,  de  quatre  cent  cliquante 
e  francs  (450,000  fr.),  et  un  crédit,  sur 
ircice  iS59  >  d'un  million  cinquante 
e  francs  (1,050,000  fr.). 
es  crédits  senont  répartis  de  la  manière 
ante  : 

xerck&  183B'  —  Port  de  Cherbeurg  , 
000  fr,;  ports  de  Saint-Georges  du 
bet ,  de  la  Perroiine  et  de  Rlberon  , 
000  fr.;  port  de  B^yonne,  400.00dfr.; 
de  Toulon,  100,000  tt.  ToUI  450,000  fr. 
cerciec  1839.  -t-  Port  de  Cherbourg , 
000  fr.;  ports  de  Saint-Georges  du 
[ict ,  de  la  Perrotine  et  de  Riberou , 
000  fr.;  port  de  Bayonne,  500,000  fr.; 
de  Toulon,  «50,000  fr. Total  1 ,050,0û0f. 

Il  9era  pourvu  aux  dépenses  autori- 
par  la  présente  toi,  au  moyen  du  fonds 
lor^in^iire  créé  pour  les  travaùi^  pu- 


Art.  I«r.  Le  tarif  annexé  A  la  présente 
ordonnance  pour  la  perception  des  droits 
au  passage  des  bacs  du  Sablon  et  de  la 
Bonde,  sur  la  Sévre,  commune  de  Vix,  dé- 
partement delà  Yendée,  est  approuvé.  Sont 
afFrancbls  du  paiement  des  taxes  énoncées 
audit  tarif,  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  et  agens  de^services  publics 
qui,  aux  termes  de  l'adjudication  des  droits, 
sontappelés  Ajouirderexemptlondu  péage, 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics  (MM.  Laplagne  et  Martin  du 
Nord)  sont  chargés,  etc. 

{Suit  h  tarif,) 


i=i=2X  Anm  |$38.  — Ordon$f  nw  do  rot  qui  Ûte 

tarif  des  droits  à  percevoir  au  pastf ge  di|«  bH»; 
Sablon  el'dela  Bonde  sur  la  Sèvre,  çoqomunq 
Vix^'Vcndée).  (IX,  Bull.  DLXXVIlT.  n.'743i.J 

mis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  10,  titre  4 
loi  du  4  mai  1802  (14  floréal  ap  10), 
ernapt  la  0iaiion  des  droits  de  p4<?ge 
bacs  et  passages  d'eau,  et  l'art.  17, 
i«r  ée  la  loi  de  (Uiancei  du  30)uillet 
y  qui  maintient  la  perception  de  ces 
ts  ;  vu  le  tarif  proposé  par'  le  préfet  de 
sndée,  des  taxes  à  percevoir  au  passage 
>acà-(jhi  Sablon  et  ite  la  Bonde,  établis 
1  Serre,  dans  la  commune  de  Vii  ;  sur 
fip^rt  de  notre  nûhiètre  secrétaire  (TE- 
u  dépairt^anêiit  des  ûnauees,  ele, 


IS  Uki=*^39tw  1M8.  •*-  Ordoonaneeda  roi  eoB« 
cernant  W  traites  U^s  fur  1a  trésor  pnl>lic p«ar 
ràcquilleroent  des  dépenses  de  U  ^arvn«  failM 
dans  les  colonies  et  dans  les  ports  étrangecs.  (!£« 
Bull.  DLXXVni.n.  7432.) 

Louis  Pbilippe,  etc.,  vu  là  lot  de  flnances 
du  25  mars  1817  ;  vu  le  règlement  du  SS 
octobre  iS19  sur  les  avances  faites  dans  les 
cabales  aux  services  de  la  métropole  ;  vii 
l'ordonnance  du  14  septembre  18fi;  en- 
semWe  r instruction  réglementaire  du  l<r 
janvier  t«24,  destinée  à  en  assurer  l'exé- 
cution d*aa  le  département  de  la  marine  ; 
vu  l'ordonnance  du  7  novembre  1S3?,  sous 
le  contre-seing  dés  ministres  des  affairés 
étrangères  et  de  la  marine ,  relative  aux 
fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports 
avec  la  marine  militaire  ;  vu  le  règlement 
du  tt  août  1837  sur  le  service  financier  dans 
les  colonies;  considérant  uoe  le  système 
fondé  en  1819  pour  acquitter,  à  Taide  de 
traites,  les  dépenses  de  ta  marine  faites 
dans  les  colonies  et  dans  les  ports  étran- 
gera,  a  réalisé  de  notables  avantages  sous 
le  doutrie  point  de  vue  de  Téconomie  et  de  ' 
l'eitension  do  crédit  public  ;  mais  que  les 
formes  suivies  jusqu'à  présent  pour  justifier 
de  l'emploi  de  ces  valeurs  avec  imputation 
régulière  aux  divers  chapitres  du  tnidget 
comportent  des  améliorations  sur  lesquelles 
notre  Cour  des  comptes  a  plusieurs  Uih  ap- 
pelé l'attention  de  nos  ministres  de  la  ma- 
rine di  des  financée  ;  considérant  qu'il  im- 
porte que  toutes  les  dépenses  publiques 
acquittées  i  l'eailérieuf  soient  soumises  à  dés 
r^leé  de  cosnptabilité  propres  à  en  assurer, 
danaie  moinére  délai  poaatMe ,  la  complète 
jitstiiiQatton ,  l'apurement  administratif  et  * 
le  jugement  sinr  pièces  pair  notre  Cour  des 
comptes.;  :votti«4)t  pourvoir  aux  moyens 
d';a|butér  ce  coÉiplément  essentiel  aux  avan- 
tages obtenus  du  système  ètabif  en  1^19*; 
sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  la  maHde 
etdesfiliances,  etc.  ' 

Aft.  1«>^.  Les  dépenses  faites  à  Vextérieur 
pour  les  besoins  des  b^timens  de  guçrri^ , 
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pour  lu  &ûîde  el  reulrelicn  des  .lroiupfs;au 
oamplc  du  service  marine , détaehi^  dans 
lescolouics,  el  pour  le  rapj^iriemeal  des 
inarins  naufragi^s,  conliuuerout  d'ètr«  ac- 
quit lées,,  lorsqu'il  y  aura  lieu». en  tr4iUes8ur 
le  trésor  public.  Ces  traiie»,  payables  «prés 
le  visa  d'acccptaliou  du  raiuistre  de  la  ma- 
rine cl  des  colonies,  seront  émises  sons 
toute  çcsporisabifitc  de  droil,  savoir:  dt» 
dans  les  cp!onies»  liar  le  trésorier  coIobîbI  « 
aVecJ'aUache  du  gouverneur,  du  comniis- 
saire  de  la; marine  rcinplissarit  lesTpHoliof» 
d*ordonrialeîir,  et  du  coruinis^lrc  ou  scmisv' 
commissaire  changé  du  contrôle;  2"  dans 
les  consulats ,  par  le  consul  titulaire ,  avec 
rattache  des  olficlers  commandans  des  bà- 
tijoneps  de  guerre ,  toutes  les  Tels  qu'il  s'a*  ■ 
gira  d'adqaiitfr  des  dépenses  relatives  aux- 
dHs  bàlimens  ;  30  dans  les  pays  où  le  roi 
n'eAlrctient  pas  de  consuls  généraux. ou  (te 
consuls  en  litre,  par  les  olTiciers  comman- 
dans^ conjpiQteoaenl  avec  lescom/nis  d'ad- 
ministraltôu  sous  leurs  ordres. 

2.  Il  ne  devra  être  émis  de  traites  qu'a- 
près la  liqurdalion  des  dépenses.  Touie 
traite  qui  gérait  reeonmie  avoir  été  tirée 
par  anticipatioa  oa.  dont  le  chitfre  acnralt 
excédé  le  montant  de  la  dépense  lk)uidée , 
moUyeraune  action  en  remboursement  avec 
dommages  .et  intérêlsi, 

5.  A  Texpiration  de  chaque  mois,  les 
trésoriers  coloniaux  ei  les  consuls  adresse- 
ront au  ministre  de  ta  marine  les  pièces 
juslitkative^  des  dépenses  pour  lesquelles 
ils  auront  Mré  des  traites.  Les  oiTlciers  com- 
mandans, quel  que  soit  le  chiffre  de  traites 
dites  'rm/ic«  do  kvi^tl,  émifiies  par  eirx,  con- 
jointement avec  le  eonrnnts  d'adnriinistra- 
lion  sous  leur^  ordres,  ï^rront  soin  de  saisir 
les  plus  procî^aines  occasions  pour  trans- 
mettre at]  ministre  les  pièces  justificatives* 
destinées  à  dégager  Leur  respansabitité  en^ 
vcr3  le  trésor  public.  "^ 

'4.  Un  agent  eompfable  institué  auprès  • 
du  ministère  de  ta  marine  sera  spécialement  * 
cliargédu  service,  des  traites  tirées  pour  iea 
dépenses  de  ce  département.  Cet  agent , 
justiciable  de  la  Coiur  des  compteg,  sera 
nomir>é  par  nous,  surin  proposilioii  die  no- 
ir^ ministre  de  la  marine  ,  et  avec  Tagré* 
ment  de  notre  ministre  des  finances. 

o.  jy agent,  comptable  dbs  traites  de  la 
marine  n'aiAr;^  aujQim'  maniemenA  de  fonds* 
11  revcljra  d'un  vM-kan  à  pnycr  les  traites 
acceptées  par  le  minÀstrede  hi  marine.  Ces  > 
traites, seront  payées  pqur  son  compte  par 
le  caissier  central  du  Ifésot^^ilequeltet  liri 
remfitra  q^Mtanoées  «oatre  son  récépissé 
dùmeH/t>canir^é(  ' 

6.  L'agent  comptable  prendra  charge , 
dans  ses  écritures ,  du  montant  désirâtes 
acquiiléc^.;  il  en  débiJlerA  (es  Ureui^  eomwi^  ^ 


respionsables  ides  fonds  provenant  de  rémis- 
sion de  ces  valeurs ,  et  les  créditera  au  fur 
et  à  me^we  de  la  remise  des  pièces  qui  en 
auront  jtrstiOé  l'emploi  ;  il  dcvtra  poursui- 
vre, p^ès  des  bureaux  de  la  marine  et  par- 
tant où  besoin  sera,  la  liquidation  définitive 
des  «^penses  faites  au  moyen  des  traites 
sur  les  divers  services  de  ce  département , 
ainsi  que  la  délivrance  des  ordonnances 
ministérielles  nécessaires  pour  en  assurer 
la  régulière  imp^italion  sur  les  crédits  lé- 
gislatifs et  iM>Qt  les  rendre  admissibles  par 
la  Cour  des  comptes. 

7.  Lorsque,'  par  suite  de  l'apurement  à(ts 
justifications  fournies  à  Tappni  des  traites^ 
il. y  aura  lieu  à  un  reversement  matériel , 
les  tireurs  effectueront ,  sur  Vordre  do  mi- 
nistre <ie  la  marine,  ce  reversement  dans 
les  caisses  da  trésor  ;  il  en  sera  délivré  un 
récépissé,  dont  l'agent  comptable  fera  em- 
ploi à  sa  décharge. 

8%  Avant  l'expiration  du  premier  tri- 
mestre de  chaque  année,  l'agent  comptable 
dressera  le  compte  de  ses  opérations  pour 
l'année  précédente ,  ej  le  présentera  à  la 
vérification  des  ministères  de  la  marine  et 
des  finances  et  au  jugement  dé  la  Coar  des 
comptes. 

9.  L'agent  comptable  sera  tenu  de  four- 
nir un  cautionnement  dont  le  montant  est 
fixé  à  irenU  nàlie  francs,  et  devra  être  réa- 
lisé, soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  cinq, 
quatre  et  denii  et  quatVepour  cent  au  pair, 
ou  en  rentes  trois  p6ur  cent  au  t9ux  de 
soixante  et  quinze  francs,  conformément  à 
l'ordonnance  royale  dn  19  juin  1855. 

10.  L'agent  comptable  sefa  soumis  aux 
rcgiemçns  et  instructions  concernant  le 
service  et  la'  comptabilité  des  payeurs  du 
trésor.  Il  sera  rétribué  sut  les  fonds  géné- 
raux du.  budget  de  la  marine  :  son  traite- 
ment annuel  est  fixé  à  la  somme  de  iîx 
mille  francs  ;  ii  lui  est  alloué ,  en  entre, 
deux  mille  francs  par  an,  à  titre  d'abonne- 
ment ,  pour  tous  frais  d'écriture  et  de  bu- 
reau. 

11.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Rosamel  et  JLaplagne)  sont 
chargés,  etc. 


32  iiai>b23  juin  1838*  -r-  ÛrJonnancc  an  roi  mr 
l'Organisalion  de  Técole  des  langue»  orientales 
vivtnies.  ^LX,  Bull.  DLXXVIIÏ,  n.  74W.) 

Louis-^Philippe,  etc.;  sur  le  rapport  de 
notce  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  l'instruction  publique  >  etc, 

Art.  If'r.  L'école  des  langiieft  orientales 
vivantes  .o<nnprend  sept  coura,  savoir  :  Ta- 
rabe  littéral»  le  persan,  le  turc,  rarménien, 
le  greo  moderne  et  la  paléographie  gFCC-^ 
que,  l'arabe  vulgaire  et  Piadoostiini, 
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2.  les  eotnrs  embrassent  toute  la  durée 
de  Tannée  classique  ;  ils  ouvrent  le  lende- 
main de  la -Toussaint.  Les  leçons  ont  lieu 
\rm  fois  par  semaine  ;  chaque  séance  dure 
une  heure.  Il  n'est  dérogé  à  ces  dispositions 
qu'après  ayis  de  l' assemblée  des  professeurs 
et  par  décision  de  notre  ministre  secrétaire 
ë'Etat  an  dépaîrtement  de  llnstmction  pu- 
làliqjue. 

S.  Le  cours  se  divise  en  deux  semestres; 
les  semestres  sont  séparés  par  des  vacances 
de  hait  jours.  Le  programme  est  renouvelé 
i  ces  deux  époques  ;  il  est  à  Tavance  soumis 
au  roitîlslre. 

4.  Il  y  a  un  registre  sur  lequel  chacun 
des  professeurs ,  avant  de  commencer  son. 
cours,  doit  inscrire  iK>n  nom  :  le  ministre 
peut  toujours  se  le  faire  représenter. 

5.  Aucun  professeur  ne  pourra  interrom* 
pre  ses  fonctions  sans  une  autorisation  ex- 
presse du  ministre  :  si  des  motifs  graves 
Fcbligentà  se  faire  remplacer  momentané- 
ment, il  devra  d'avance  en  prévenir  le  pré^ 
sident  de  Técole. 

6.  Le  président  est  nommé  par  nous  et 
pris  parmi  MM.  les  professeurs  :  ses  fonc-». 
tiens  dureront  cinq  ans;  toutefois,  k  l'expi- 
ration de  ce  délai ,  il  peut  être  conservé  ea 
charge. 

t.  Le  président  a  sous  son  autorité  la 
'  police,  l'administration  et  la  comptabilité; 
il  nomme  ou  révoque  les  gens  de  service  qui 
seraient  spécialement  attachés  à  Técole  ;  il 
maintient  ^  discipline  dans  les  cours  ;  il 
détermine  le  lieu  où  doit  être  déposé  le 
registre  de  présence  de  MM.  les  profes- 
seurs; il  confère  avec  le  directeur  de  la 
Bibliothèque  du  roi  sur  tous  les  intérêts 
communs  aux  deux  établisseroens  ;  il  rend 
compte  directement  au  ministre  de  tous  les 
faits  ou  de  toutes  les  propositions  qui  inté- 
itssent  l'-école;  l'ordre  ou  la  science. 

8.  Aossi  long-temps  que  l'école  sera  an- 
nexée à  la  Bibliothèque  du  roi,  le  président 
Mra,  de  plein  dreit,  membre  du  conserva- 
toire de  la  Bibliothèque. 

9.  L'école ,  composée  de  tous  les  profes- 
^ors  titulaires,  délibère  sur  tout  ce  qui 
tient  à  l'enseignement ,  aux  lettres  orien- 
tales, à  la  comptabilité.  A  éet  effet,  le 
présideBt  la  réunit  réguliéremebt  quatre 
fois  chaque  année  ;  il  y  est  statué  sur  les 
matières  qui  doivent  être  l'objet  de  chacun 
des  cours  durant  les  deux  semestres:  toutes 
les  fois  que  les  besoins  du  service  paraîtront  - 
l'exiger,  le  président  convoquera  une  as- 
semblée extraordinaire.  Les  procès-verbaux 
<le  ces  diverses  réunions  seront  rédigés  par 
le  secrétaire  et  déposés  chez  le  président. 

10.  Il  y  a  un  vice-président  et  un  secré- 
taire élus  par  l'école  parmi  ses  membres. 

11.  Les  Cours  sont  publics;  toutefois 


chaque  proffesseur  a  un  registre  sur  lequel 
les  élèves  peuvent  se  faire  inscrire.  Lcs^ 
inscriptions  sont  prises  tous  les  trois  mois  / 
k  partir  du  2  novembre  de  chaque  année  ; 
elles  se  perdent  par  une  absence  de  six  le- 
çons dans  le  trimestre. 

12.  Après  quatre  inscriptions,  il  estprcH 
cédé  à  un  examen  public ,  qui  donne  droit 
à  un  diplôme  d'éléVe  français  ou  étranger 
de  l'école  des  langues  orientales  de  France." 
Les  élèves  français  ne  peuvent  obtenir  ce 
diplôme  s'ils  ne  sont  déjà  bacheliers  és- 
lettres. 

.  4ô.  Après  huit  inscriptions,  il  est  pro- 
cédé à  uu  second  examen ,  qui  donne  droit 
à  un  diplôme  d'élève  de  deuxièiàe  année  &é 
l'école  des  langues  orientales  de  France. 

14.  Quand  un  élève  a  douze  inscriptions, 
le  titre  de  gradué  français  ou  étranger  pour 
les  langues  orientales  lui  est  coUféré  i  la 
suite  d'épreuves ,  qui  ont  lieu  en  présence 
et  au  jugement  de  tous  les  professeurs. 
■  15.  La  liste  des  gradués  français  est 
adressée  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  reste  déposée  dans  ses  archives. 

16.  Un  fonds  sera  fait  pour  rétribuer 
convenablement  ceux  des  gradués  français 
qui  se  voueront  au  dépouillement  et  à  la 
traduction  des  livres  et  manuscrits  orien- 
taux de  la  Bibliothèque  du  roi. 

17.  Les  professeurs  sont  nommés  par 
nous.  A  dater  de  1842,  ils  ne  pourront  être 
choisis  que  parmi  les  gradués  ;  ils  devront 
être  Français  ;  âgés  de  vingt-cinq  ans  et  li- 
cenciés ès-lettres.  Leur  traitement  reste  fixé 
à  cinq  mille  francs.  Les  membres  dé  l'insti- 
tut peuvent  être  nommés  professeurs  des 
langues  orientales  sans  autre  justification. 

18.  Le  ministre  a  la  nomination  des  sup-', 
pléans.  Quand  un  professeur  aura  besoin 
d'être  suppléé,  il  en  fera  la  demande  au 
président ,  qui  saisira  l'école  ;  l'avis  de  Té- 
cole  sera  transmis  au  ministre  avec  la  pro- 
position du  professeur  et  l'adhésion  de  l'é-' 
cole  pour  le  choix  du  suppléant  :  le  sup- 
pléant, à  dater  de  1842,  ne  .pourra  être  pris 
que  parmi  les  gradués  français. 

19.  L'école  arrêtera  immédiatement  le 
programme  des  examens  et  des  concours' 
institués  aux  articles  12, 15'et  14.  Ce  pro- 
gramme n'est  valable  qu'onze  niois  après 
avoir  été  arrêté  ;  il  est  approuvé  par  le  mi- 
nistre ,  et  ne  peut  ensuite  être  modifié  que 
sous  son  autorité.     > 

20.  L'école  donnera  son  avis  au  ministre 
sur  les  ouvrages  relatifs  aux  langues  vivantes 
de  l'Orient  pour  lesquels  des  souscriptions 
seront  demandées,  ainsi  que  sur  toute  ques 
tion  de  sa  cQn^pétence  qui  lui  sera  adressée. 
L'avis  motivé  de  l'école  est  transmis  au 
ministre  k  la  diligence  du  président.    ' 

%\,  Le  cours  d'archéologie  institué  à  la 
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l^ibliotbéque  du  roi  ne  foit  point  par^*^  ^e 
1  école  des  langues  orientales;  il  continue, 
conforméroent  à  la  loi  du  20  prairial  aç  ^ 
(8  juin  1795),  d'être  attaché  au  cabinet  des 
médailles. 

22.  Notre  ministre  de  V instruction  pu* 
Clique  (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


$1  MAi:=3  20  ^uiK  1838.  —  OrdonnuneA  do  'roi  por> 
tant  réglemenl  généra]  sur  la  compli^lité  pu- 
blique. (IX,  Bull.  DLXXIX,  n.  7437.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  les  lois ,  ordon- 
nancés et  ré^lemens  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; considérant  au'i!  importe  de  réunir 
les  dispositions  de  cette  législation  spéciale 
et  de  les  classer  dans  un  réglcnient  général 
destiné  à  présenter,  suivant  un  ordre  mé- 
thodique ,  la  série  des  divers  articles  extraits 
de  tous  les  actes  antérieurs  qui  ont  déter- 
miné successivement  les  régies  et  les  formés 
prescrites  aux  administrateurs  et  aux  comp- 
tables pour  la  recelte  ef  remploi  dés'deniers 
de  TEtal  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de  l*ayis 
de  notre  Conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  ier  Le  service  et  la  comptabilité  des 
finances  de  TEtat  sont  et  demeurent  soumis 
aux  dispositions  déterminées  dans  le  règle- 
ment général  dont  la  teneur  suit. 

TITRE  I«r.—COMPTABIHTÉ  LÉGISLATITE. 
GhAfitbe  I«r.  —  Budget  général  de  f^iat, 

2.  Les  recettes  et  les  dépenses  publiques 
â  effectuer  pour  le  service  de  chaque  exercice 
sont  autorisées  par  les  lois  amiuettes  de  fi- 
nances et  forment  le  budget  génial  de 
rElat. 

5.  Sont  ^uls  considérés  comme  apparte- 
nant à  un  exercice  Ifs  services  faits  et  les 
droits  acqifis  à  l'Etai  et  à  ses  créaneiers 
pendant  Tannée  qui  donne  sa  dépominatîén 
audii  exeircice  (1). 

4.  La  durée  de. la  période  pendant  laquelle 
doivent  se  consommer  tous  les  feits  de  re- 
cette et  de  dépense  de  chaque  exercice  se 
prolonge  :  !<>  jusqu'au  l^r  mars  de  la  seconde 
ai^née ,  pour  achever,  dans  la  linrite  des  cré- 
dits ouverts ,  les  services  du  matériel  demt 
Vex^ution  n'aurait  pu ,  d'après  une  éécla- 
ratiqn  de  l'ordonnateur  énonçant  les  raotife 
de  ces  cas  spéciaux ,  être  termraée  avant  le 
34  décembre;  %^  jusqu'au  Si  octobre  de 
cette  seconde  année ,  pour  conipléter  les  opé- 


rations relatives  au  tecouvrement  de<  pro- 
duits ,  à  la  liquidation  ^  à  rordonnancement. 
et  an  paiement  des  dépenses  (2). 

5.  Le  budget  est  présenté  aux  Chambfes 
avant  l'ouverturç  de  chaque  eiçfclce. 

GHAPiTfiB  IL  —  Budget  des  recettes. 

$  I*.  4«/«<(«  «<  p«Ft*ptffm iniifdmu. 

6.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni 
pef^ ,  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux 
Chambres  et  sanctionné  par  Je  roi  (3). 

7.  Toute  loi  d'impôt  doit  être  d'al^ 
votée  par  la  Chambre  des  Députés  (4). 

8.  L'impétXoncier  n'est  consenti  que  pour 
un  an  ;  les  impositions  indirectes  peuyeot 
rêtre  pour  plusieurs  années  (5). 

Ô.  La  perception  des  denier^  de  fEtat 
ne  peut  être  effectuée  que  par  un  comptable 
du  trésor  et  en  vertu  d*un  titre  légalement 
établi. 

f  0.  Le  mode  dç  liquidation , ,  cte  recoa- 
vremenl  et  de  poursuites  ^relatif  k  chaqye 
nàltire  de  perception,  est  déterminé  parles 
lois  et  réglen^ens. 

11.  Toutes  contributions  directe^  ou  iii^ 
directes  autres  que  celles  qui  spnt  autorisées 
pat  les  lois  dé  finances^  4  quelque  titre  et 
setis  qtielque  dénomination  qu^elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  i 
l^eiiie,  contre  les  autorités  qui  les  ordonne- 
raient ,  contre  les  employés  qui  confection- 
neraient les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement ,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préju4içed8 
l'action  en  répétition ,  pendant  trois  années, 
contre  tous  receveurs ,  percepteurs  où  indi- 
vidus qui  auraient  fait  la  perception ,  et  sans 
qiie,  pour  exercer  cette  action  <iev.a»t  les 
tribunaux,  il  soit  besoin d'u^e autorisatioD 
préalable  (6). 

Chapitre  III.  ^  Budget  des  dépenses* 

12.  La  loi  annuelle  de  finances  ouvre  H 
crédits  nécessaires  aux  dépenses  présumées 
de  chaifue  exercice  ;  il  y  est  pourvu  par  les 
voies  et  moyens  compris  dans  le  budget  des 
recettes. 

13.  Toute  demande  de  crédMs  faHe  en  de- 
hors delà  loi  annueHe  des  dépenses  doit  in- 
diquer les  Tdies  et  moyens  qui  seront  affectés 
aux  crédits  demandés  ("l^. 

14.  Les  ministres  ne  peuvent ,  sous  f^nr 
responsabilité,  dépenser  au-dèlA  dès  crédits 
ouverts  i  cliaeun  d*eux  '(8).       ' 


(1)  Ordonnance  âa  \ti  septeipb.  1822,  arti  i" 

(2)  Ordonn»0ce  du  11  jaill.  1853,  art.  !•< 
■â)  Ch«rte  dé  1830,  irl. /M). 

[U)  Idem,  t^U  itk. 


(6)  Lot  du  5  mai  1818,  art.  Ç4,  tf,  Iq^  ^i^^iiçl^ 
de  finances. 
a)  Loi  du  48  iuill.  fSSOi  irt.  5. 
(8)  L«i  du  35  mm  1817,  art.  151. 
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^      i$*  X.e  ministre  des  finances  ne  peut» 
^    sous  sa  responsabilité,  autoriser  les  paie- 
mens  excédant  les  crédits  ouverts  à  chaque 
i    ministère  (I). 

16.  Les  ministres  ne  peuvent  accroître  » 
^    par  aucune  ressource  particulière ,  le  mon- 
tant des  crédits  affectés  aux  dépenses  de 
leurs  services  respectif  (2). 

Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobiliers 
'    ou  immobiliers  à  leur  disposition  ne  peuvent 
être  réemployés  et  sont  susceptibles  d'être 
Tcndns,  la  vente  doit  en  être  faitjB  avec  le 
*    concours  des  préposés  des  domaines ,  et  dans 
les  formes  prescrites.  Le  produit  de  ces 
'    ventes  est  porté  en  recette  au  budget  dé 
-   rexercice  courant.  H  est  également   fait 
^   recette,  au  budget,  de  ia  restitution  au 
trésor  des  sommes  qui  auraient  été  payées 
^    indûment  ou  par  erreur  sur  les  ordonnances 
^   ministérielles ,  et  que  les  parties  prenantes 
n'auraient  restituées  qu'après  la  clôture  de 
'   rexercice ,  et  généralement  de  tous  les  fbnds 
ï    qui  proviendraient  d'une  source  étranger^ 
»   aux  crédits  législatifs  (3) ,  sauf  les  exceptions 
déterminées  par  les  réglcmens  spéciaux  du 
département  de  la  guerre  et  relatives  aux 
ventes  de  fumiers  dans  les  corps  de  troupes 
à  cheval ,  aux  approvisionnemens  sans  des- 
tination par  suite  de  mouvemens  inopinés 
de  troupes ,  et  aux  vivres  de  carnpagne  diS' 
t  '  (ribnés  à  une  armée  sur  le  pied  de  guerre. 

17.  A  l'égard  des  reversemens  faits  su^ 
les  dépenses  pendant  la  durée  de  l'exercice 
snr  lequel  T ordonnancement  a  Cu  lieu ,  1^ 
montant  peut  en  être  rétabli  aux  crédits  des 

i  ministres  ordonnateurs ,  d'après  la  demande 
qu'ils  en  adressent  au  ministre  des  finances, 
appuyée  d'un  récépissé  du  comptable  qui  e^ 
reçu  les  fonds ,  et  d'un  bordereau  indiquant  ; 
1<>  la  date  et  le  numéro  de  l'ordonnance  sur 
laquelle  porte  la  restitution  ;  2n  le  payeur 
qui  a  acquitté  la  somme  reversée  ;  5o  les 
causes  qui  rendent  néeessaire  le  rétablisse- 
ment de  cette  somme  au  crédit  du  ministre 
ordtmoateur. 

la.  Les  dispositions  concernant  les  ventes 
d'objets  mobiliers  ne  sont  point  applicables 
aux  matériaux  dont  il  aura  été  fait  un  réeni- 
ploi  dûment  justice  pour  les  besoins  du  ser- 
vice même  d'où  ils  proviennent. 

19.  Les  ministres  ordonnancent  au  proGt 
du  trésor,  sur  leurs  erédits ,  les  prix  d'^ichats 
ou  de  loyers  de  tous  les  otîjets  qui  sont  mis 
à  leur  disposition  pour  le  service.de  leur  ^é- 
partement  respectif  par  les  autres  minis- 


tères (4).  Le  remboursement  des  Mrances 
que  les  ministères  se  font  réciproquement 
est  également  l'objet  d'ordonnances ,  déli- 
vrées, par  les  ministres  auxquels  les  avances 
ont  été  faites ,  au  profit  de  ceux  qui  les  ont 
effectuées  et  qui  doivent  en  obtenir  le  réta- 
blissement à  leur  crédit. 

Lorsque  ce  rétablissement  ne  peut  plus 
avoir  lieu  au  crédit  du  ministère  créancier, 
les  ordonnances  de  remboursement  sont  dé- 
livrées au  profit  du  trésor,  et  il  est  (Hit  re- 
cette de  leur  montant  aux  produits  divers 
du  budget  de  l'exercice  courant. 

$  ll,CrédU$  tuppUmndair^i. 

20.  Les  supplémens  de  crédits  demandés 
par  les  ministres  pour  subvenir  à  l'insuffi- 
sance dûment  justifiée  des  fbnds  affectés  à 
un  service  porté  au  budget,  ^'dans  les  li- 
mites prévues  par  la  loi ,  doivent  être  auto- 
risés par  des  ordonnances  du  roi ,  qui  sont 
converties  en  lois  à  la  plus  procl^aine  session 
des  Chambres  (5). 

21.  Les  ordonnances  du  roi  qui,  en  l'ab- 
sence des  Chambres ,  ont  ouvert  aux  minis- 
tres des  crédits ,  à  quelque  titre  que  ce  soit^ 
ne  sont  exécutoires  pour  le  ministre  des  fi- 
nances qu'autant  qu'elles  ont  été  rendues 
sûr  l'avis  du  conseil  des  ministres.  Elles  sont 
contre-signées  par  le  ministre  ordonnateur 
çt  insérées  au  bulletin  des  lois  (6). 

22.  Ces  ordonnances  sont  péuuies  en  un 
seul  projet  de  loi ,  pour  être  soumises ,  par 
le  ministre  des  finances ,  à  la  sanction  des 
Chambres  dans  leur  plus  prochaine  session, 
pt  avant  la  présentation  du  budget  (7). 

23.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance 
du  roi,  des  crédits  supplémentaires,  con- 
formément à  l'article  20  ci-dessus,  n'est  ap- 
plicable qu'aux  dépenses  concernant  un  ser- 
yice  volé,  et  dont  la  nomenclature  est 
insérée ,  pour  chaque  exercice ,  dans  la  loi 
pnupelle  relative  au  budget  des  dépenses  (8) . 

24.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  service  non  com- 
pris dans  la  nomenclature  mentionnée  en 
Uarticle  précédent ,  les  ministres  constatent 
la  dépense  dans  leur  comptabilité  ;  mais  elle 
ne  dojine  pas  lieu  à  l'ouverture  d'un  crédit 
de  paiement  par  ordonnance  royaje,  et  elle 
ne  doit  être  acquittée  qu'après  Tallocalion 
du  crédit  par  lesChambres.  Lès  supplémens 
de  cette  nature  sont;  en  cas  d'urgence,  com- 
pris distiilctemept'dans  le  projet  de  loîre- 
ii^if  à  la  régularisa tidn  des  crédits  supplé- 
mentaires. 


m  Loi  dto  dinars  1817,  art.  151, 
(2)  Ordonnance  du  1^  sept.  182^,  art.  3. 
{HS  Ordonnance  do  14  sept.  1822,  art.  3. 
(A)  Ordonnance  du  lA  sept.  1822,  art.  ft, 
(5)  Loi  du  35  nura  1817.  art.  152;  loi  da  2^ 
lyril  1853,  art.  3, 


(6)  T.oi  du  24  avril  1833,  art.  4. 

(7)  idem,  art.  5, 

(8   Loi  da  25  mail834i  art.  11  ;  lois  de  finances 
snBs^'jhentes. 


'  25.  tes  crédits  supplémentaires  sont  volés     exercice,  ne  peuvent  être  employés  âaiîlé- 

et  justifiés  par  article  (1).  La  jnstificaf ion 

Ûe  leur  emploi  par  article  est  produite  dans 

les  comptes  de  chaque  ministre  ;  le  règlement 

législatif  des  crédits  continue  à  s'opérer  par 

chapitre. 

;  '       §  III.  CréiiUt  (xtroardinahe$. 


26.  Les  services  extraordinaires  cl  urgens, 
dont  la  dépense  n'aurait  pas  été  comprise 
dans  le  montant  des  crédits  spéciaux  ouverts 
à  chaque  ministère,  ne  peuvent  être  entité- 
pris  qu'après  avoir  été  préalablement  auto- 
1  isés  par  des  ordoonances  du  roi ,  rendues 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  21 
ci-dessus;  la  régularisation  de  ces  ordon- 
nances est  opérée  conformément  à  l'ar- 
ticle 22  (2). 

27.  La  faculté  d'ouvrir  des  crédits  par  or- 
jlonnance  du  roi,  pour  des  cas  extraordi- 
naires et  urgens ,  est  applicable  seulement  à 
des  services  qui  ne  pouvaient  pas  être  prévus 
et  réglés  par  le  budget  (3). 

'  28.  Tout  crédit  extraordinaire  ouvert  à 
un  ministre ,  pour  un  service  non  prévu  au 
budget  de  son  département ,  forme  un  cha- 
pitre particulier  du  compte  général  de  l'exer- 
cice pour  lequel  le  crédit  a  été  ouvert  (4). 

%l^. '^Crédit s  eomplémentalra, 

29.  Les  supplémens  nécessaires  pour 
couvrir  les  insuffisances  des  crédits  recon- 
nues lors  de  l'établissement  du  compte  dé- 


penses d'un  autre  exercice  (5). 

51.  Le  budget  des  dépenses  de  chaque 
ministère  est  divisé  en  chapitres  spéciam; 
chaque  chapitre  ne  contient  que  (fes  sml« 
ces  corrélatifs  ou  de  même  nature  (6). 

52.  Les  sommes  affectées  par  la  loi  à 
chacun  de  ces  chapitres  ne  peuvent  être 
appliquées  à  des  chapitres  différens  (7). 

€  VI,  •—  Service  à  auloritcr  par  det  lois  spécltltt. 

33.  Nulle  création,  aux  frais  del'Elal, 
d'une  route,  d'un  canal,  d'un  ^rand  pont 
sur  un  fleuve  ou  sur  une  rivière,  d'un  ou- 
vrage important  dans  un  port  maritime, 
d'un  édiûce  ou  d'un  monument  public,  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale ou  d'un  crédit  ouvert  à  un  chapitre 
spécial  du  budget.  La  demande  du  premier 
crédit  doit  être  nécessairement  accompagnée 
de  l'évaluation  totale  de  la  dépense  (8). 

34.  Tous  grands  travaux  publics, roules 
royales ,  canaux,  chemins  de  fer,  canalia- 
tion  de  rivières ,  bassins  et  docks,  entre- 
pris par  l'Etat  ou  par  des  compagnies  pa^ 
ticuliéres ,  avec  oi^  sans  péage ,  avec  ou  sans 
subsides  du  trésor,  avec  ou  sans  aliénation 
du  domaine  public ,  ne  peuvent  être  exé- 
cutés qu'en  vertu  d'une  loi  qui  n'est  rendue 
qu'après  une  enquête  administrative.  Une 
ordonnance  royale  suffit  pour  antoriser 
l'exécution  des  routes ,  des  canaux  et  cbe- 
mins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de 
vingt  mille  mètres  de  longueur,  des  ponts 
et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  im- 


finitif  d'un  exercice ,  sur  des  services  corn- 

Tpris  dans  la    nomenclature  indiquée    en    portance.  Cette  ordonnance  doit  également 

l'article  23  ci-dessus  ,  sont  provisoirement    être  précédée  d'une  enquête.  Ces  enquêtes 

'ouverts  aux  ministres  par  des  ordonnances  -        -      «  

royales,  dont  la  régularisation  est  proposée 
aux  Chambres  par  le  projet  de  loi  de  règle- 
ment de  cet  exercice. 

A  l'égard  des  excédans  de  dépense  con- 
statés en  règlement  d'exercice^  sur  des 
services  non  prévus  dans  la  nomenclature 

{)récitée,  le  crédit  n'est  pas  ouvert  préala- 
ylementpar  ordonnance  royale  :  la  demande 
en  est  soumise  directement  aux  Chambres, 
et  les  paiemens  n'ont  lieu  qu'avec  imputa- 
lion  sur  les  restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi 
de  règlement. 


^  V#  —  Spéciëtité  des  tridits-par  esereict  9l  par 
chapitre. 

30.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle 
-ilefiiieDces,  pour  les  dépenses  de  chaque 


ont  lieu  dans  les  formes  déterminées  par 
un     règlement    d'administration    publi- 
que (9). 
Chapitre  IV.  —  Rèp^nUioti  des  créélt 
légUlalifs. 

35.  Avant  de  faire  aucune  disposition 
sur  les  crédits  ouverts  pour  chaque  exercice, 
les  ministres  répartissent ,  lorsqu'il  y  *  lien . 
entre  les  divers  articles  de  leur  budget,  w< 
crédits  législatifs  qui  leur  ont  été  alloues 
par  chapitre  (10). 

36.  Cette  répartition  est  soumise  II  ap- 
probation du  roi  ;  elle  n'établit  que  des 
subdivisions  administratives ,  et  la  spécii- 
lité  des  crédits  demeure  exclusivemeotiw- 
fermée  dam  lés  limites  des  chapitres  légis- 
latifs (11). 


(1)  Loi  da  2A  avril  1833,  art.  7. 

^2)  Ordonnance  du  l"»ept,  1827,  art.  8. 

(3)  Loi  du  23  mai  1834,  art.  12. 

XA)  Loi  du  24  a^ril  1853,  art.  6. 

(5)  Ordonnance  do  14  sept.  1832,  art.  i",  $!•' 

(6)  Loi  da  29  janv.  1831,  art.  11,  S  1". 
{7}  Idem,  art.  12. 


(8)  Loi  du  21  avril  1852,  art.  10,  S5  *  **  ^^ 

(9)  Loi  du  7  juili.  1853,  art.  3,  ci  ordonni«c«» 
des  28  fév.  1831  et  18  fév.  1834.  .   . 

(10)  Loi  du  25  mars  1817,  art.  15Î,  et  ordo» 
nance  du  14  sept.  1822,  arl.  2. 

(11)  Ordonnances  des  14  sept.  1822.  •"•  ^  ^' 
!•'  sept.  1827,  art.  5. 


Bn  conséf^uence,  la  comparaison  à 
dans  les  coRtpies  eotre  les  crédits 

}  et  les  dépenses  consommées  conli- 

ivoir  lieu  par  chapitre ,  conformé- 
l'article  150  de  la  loi  du  25  mars 

I). 

.PITRE  V.  —  Distribution  mensticlfe 
des  fonds. 

Chaque  mois  le  ministre  des  finances 
e  au  roi,  d'après  les  demandes  des 
ministres,  la  distribution  des  Tonds» 
s  peuvent  disposer  dans  le  mois  sui- 

PITBB  VI.  —  Liquidation  des  dépen- 
ses, 

5  !•'.  —  Dispoêttions  généraUt. 

Vucune  créance  ne  peut  être  liquidée 
arge  du  trésor  que  par  l'un  des  ml- 
ou  par  ses  mandataires. 
Les  titres  de  chaque  liquidation  doi- 
Trir  les  preuves  des  droits  acquis  aut 
ers  de  l'Etat,  et  être  rédigés  dans 
le  déterminée  par  les  réglemens  spé- 
e  chaque  service. 

Aucune  stipulation  d'intérêts  ou 
ssions  de  banque  ne  peut  être  con- 
par  les  ordonnateurs  des  dépenses , 
Bt  d'un  fournisseur,  d'un  régisseur 
1  entrepreneur,  à  raison  d'emprunts 
•aires  ou  d'avances  de  fonds  pour 
lion  et  le  paiement  des  services  pu- 
ins  l'intérieur  du  royaume. 
Lucun  marché,  aucune  convention 
avaux  et  fournitures  ne  doit  stipuler 
ipte  que  pour  un  service  fait  (3). 
omptc  ne  doivent  en  aucun  cas  eï- 
îs  cinq  sixièmes  des  droits,  constatés 
èces  régulières  présentant  le  dé- 
,  en  quantités  et  en  deniers,  du  scr- 
t(4). 

S  II.  —  Pertonnel. 

lucune  somme  ne  peut  être  allouée 
nislres ,  à  titre  de  frais  de  premier 
ement,  que  par  exception  et  en 
'une  ordonnance  nominative  et  mo- 
endue  conformémenJt  aux'disposi- 
;  la  loi  du  24  avril  1853  (5). 
fui  ne  peut  cumuler  en  entier  les 
ens  de  plusieurs  places,  emplois  ou 
sions ,  dans  quelque  partie  que  ce 
i  cas  de  cumul  de  deux  traitemeos, 
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le  moindre  est  réduit  à  moitié;  en  cas  de 
cumul  de  trois  traitemens,  le  troisième  est, 
en  outre ,  réduit  au  quart ,  et  ainsi  en  sui- 
vant cette  proportion.  La  réduction  portée 
par  le  présent  article  n'a  pas  lieu  pour  les 
traitemens  cumulés  qui  sont  au-dessous  djc 
trois  mille  francs,  ni  pour  les  traitemens  pi  us 
élevés  qui  en  ont  été  exceptés  par  les  lois  ((>)• 

S  m.  —  Mcdiriel. 

45.  Toitf  les  marchés  au  nom  de  l'Etat 
sont  faits  avec  concurrence  et  publicité, 
sa«if  les  exceptions  mentionnées  en  l'article 
suivant  (7). 

46.  Il  peut  être  traité  de  gré  à  gré  (8), 
1"  pour  les  fournitures,  transports  et  tra- 
vaux dont  la  dépense  totale  n'excède  prs 
dix  mille  francs ,  ou,  s'il  s'agit  d'un  marclié 
passé  pour  plusieurs  années,  dont  la  dé- 
pense annuelle  n'excède  pas  trois  mille 
francs;  2"  pour  toute  espèce  de  fournitures 
de  transports  ou  de  travaux ,  lorsque  les 
circonstances  exigent  que  les  opérations  du 
gouvernement  soient  tenues  secrètes  :  ces 
marchés  doivent  préalablement  avoir  été 
autorisés  par  le  roi  sur  un  rapport  spécial  ; 
3*  pour  les  objets  dont  la  fabrication  est 
exclusivement  .attribuée  à  des  porteurs  de 
brevets  d'invention  ou  d'importation; 
4°  pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  pos- 
sesseur unique  ;  5"  pour  les  ouvrages  et  les 
objets  d'art  et  de  précision,  dont  l'exécution 
ne  peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  éprou- 
vés; 6"  pour  les  exploitations ,  fabrications 
et  fournitures  qui  ne  sont  faites  qu'à  titre 
d'essai;  7"  pour  les  matières  et  denrées  qtii, 
à  raison  de  leur  nature  particulière  et  de  la 
spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  des- 
tinées ,  sont  achetées  et  choisies  aux  lieux 
de  production,  ou  livrées  sans  intermédiaire 
par  les  producteurs  eux-mêmes  ;  8"  pour 
les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudi- 
cations ,  ou  à  l'égard  desquels  il  n'a  été 
proposé  que  des  prix  inacceptables;  toute- 
fois, lorsque  l'administration  a  cru  devoir 
arrêter  et  faire  connaître  un  maximum  de 
prix,  elle  ne  doit  pas  dépasser  ce  maximum  ; 
9' pour  les  fournitures,  transports  et  tre- 
vaux  qui,  dans  le  cas  d'urgence  évidente, 
amenée  par  des  circonstances  imprévues, 
ne  peuvent  pas  subir  les  délais  des  adjudi- 
cations; 10*  pour  les  affrétemens  passés 
aux  cours  des  places  par  l'intermédiaire 


Jonnances  des  Ih  sept.  1822,  art  5,  et 
1827,  an.  5. 

ionnancc  du  \tx  sept.  1822,  arl.  6. 
ëtéda  miuistre  de  la  guerre  du  2  av.  l$36t 

filé  da  ministre  de  la  guérrç  dp  2  ^v.  1839^ 


(5)  Loi  du  31  janv.  1833,"  art.  11. 
(C)  Loi  du  28  avril  1816,  arl.  73. 

(7)  Loi  da  31  janv.  1833,  art.  12,  el  ordonnance 
du  4  dëc  1836,  art  1". 

(8)  Ordçnnance  ^h  /)  ddc.  1356,  m.  % 
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des  courtiers,  et  pour  leisf  àssiiramed  sûr 
les  chargémens  qut  s'ensikivent  ;  11*  poiMr 
les  achats  de  tabac  ou  de  salpêtre  indigène, 
dont  le  mode  est  réglé  par  une  législation 
spéciale;  là''  pour  le  transport  des  fonds 
du  trésor. 

47.  Les  adjudicatloiis  publiques  relatives 
'à  des  fournitures ,  à  des  trayant ,  à  des  ex- 

pl<)itations  ou  fabrications  qui  ne  peuvent 
être  sans  inconvénient  livrées  à  une  con- 
currence illimitée,  sont  soumises  à  des 
restrictions  qui  n'admettent  à  concourir 
que  des  personnes  préalablement  reconnues 
capables  par  l'administration,  et  produisant 
les  titres  justificatifs  exigés  par  les  cahiers 
des  charges  (1). 

48.  Le  mode  d'approvisiondement  des 
tabacs  eiotiques  employés  par  Tadminis- 
tratlon  est  déterminé  par  un  règlement 
jspécial  (2). 

49.  Les  cahiers  des  charges  dét^tniitent 
la  nature  et  l'importance  des  garanties  que 
les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  produi- 
sent, soit  pour  êtreadmisaui  adjudications, 
soit  pour  répondre  de  reiécutiôn  dé  leurs 
engagemeos.  Ils  déterminent  aussi  l'action 
que  l'administration  exerce  sur  ces  garan- 
ranties ,  en  cas  d'ioexéCttUon  de  ces  enga- 
gemens  (3). 

50.  L'avis  des  adjudications  k  passer  est 
publié,  sanf  les  cas  d'urgence,  un  mois  à 
l'avance ,  par  la  voie  des  affiche^  et  par  tons 
les  moyens  ordinaires  de  publicité.  Cet  avis 
fait  connaître  :  1°  le  lieu  où  l'on  pourra 
prendre  connaissance  du  cahier  des  charges; 
2"  les  autorités  chargées  de  procéder  à 
l'adjudication  ;  5*  le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
fixés  pour  Fadjudication  (4) . 

51.  Les  soumissions  sont  remises  cache- 
tées ,  en  séance  publique.  Lorsqu'un  maxi- 
mum de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  a 
été  arrêté  d'avance  par  le  ministre  ou  par 
le  fonctionnaire  qu'il  a  délégué,  ce  maximum 
ou  ce  minimum  est  déposé  cacheté  sur  le 
bureau  à  l'ouverture  de  la  séance  (5). 

52.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumission- 
naires oflViraient  le  même  prix,  et  où  ce 
prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  portés  dans 
les  soumissions,  il  est  procédé,  séance  te- 
nante, à  une  réadjudication,  soit  sur  de 
nouvelles  soumissions ,  soit  à  l'extinctioii 
des  feux ,  entre  ces  soumtssioniiatres  seule- 
ment (e). 

53.  Les  résultats  de  chaque  ac^udicattoïi 
sont  constatés  par  un  procès-verbal  relatant 


toutes  les  elfoonstance»  de  f4$péni&on  (7). 

54.  Il  est  fixé  par  Je  cahier  des  dmrgtt 
un  délai  pour  recevoir  des  offres  de  mtKriB 
sur  le  prix  de  l'adjudication,  f^ ,  pefidiiit 
ce  délai ,  qui  ne  dï^t  pas  dépasser  trente 
jours ,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  otiTres  de 
rabais  d'au  moins  dix  pour  cent  chacime, 
il  est  procédé  à  une  réadjudication  entre  le 
le  premier  adjudicataire  et  l'auteur  ou  les 
auteurs  des  offres  de  rabais ,  pourvn  que  ces 
derniers  aient,  préalablement  à  leurs  oSVeé, 
satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  ca- 
hier des  charges  pour  pouvoir  se  présenter 
aux  adjudications  (8). 

55.  Les  adjudications  et  réadjudicfitions 
sont  toujours  subordonnées  à  l'approbalion 
du  ministre  compétent ,  et  ne  sont  valables 
et  définitives  qu'après  cette  approbation, 
sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées 
et  rappelées  dans  le  cahier  des  charges  (9). 

56.  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés 
par  les  ministres  ou  par  les  fonctionnaires 
qu'ils  délèguent  à  cet  effet.  Ils  ont  lieu: 
10  soit  sur  un  engagement  souscrit  k  b 
suite  du  cahier  des  charges;  2<*  soit  sur 
soumission  souscrite  par  celui  qui  propose 
de  traiter;  5®  soit  sur  correspondance,  sui- 
vant l'usage  du  commerce. 

Il  peut  y  être  suppléé  par  des  achats  faits 
sur  simple  facture ,  pour  les  objets  qui  sont 
livrés  immédiatement  et  dont  la  vuleor 
n'excède  pas  cinq  cents  francs.  Les  marchés 
de  gré  à  gré  passés  par  les  délégués  d'an 
ministre,  et  les  achats  qu'ils  font ,  sont  tou- 
jours subordonnés  à  son  approbation ,  i 
moins ,  soit  de  nécessité  résultant  de  forée 
majeure,  soit  d'une  autorisation  spéciale 
ou  dérivant  des  réglemens;  circonstances 
qui  sont  relatées  dans  lesdits  marchés 
ou  dans  les  décisions  approbatives  des 
achats  (10). 

57.  Les  dispositions  précédentes  ne  soit 
point  applicables  aux  marchés  passés  aox 
colonies  ou  hors  du  territoire  français ,  ni 
aux  travaux  que  f  admmîslration  est  dans 
la  nécessité  d'exécuter  en  régie  on  à  ta 
journée  (11). 

Chapitre  VU.  -—  Ordonnancêtncnt  d€$  dé- 
penses, 

58.  AAcuue  dépense  fhîle  pour  le  compte 
de  l'Etat  ne  peut  être  acquittée  s!  elle  n'a  été 
préalablement  ordonnancée ,  soit  par  m 
iiAinistfe ,-  soit  par  les  ordonnateurs  secon- 
daires, en  vertu  de  ses  délégations  (12). 


(1)  Ordonnance  du  i)  déc.  183(>,  arl.  3. 

(2)  Idem,  arl.  4. 
(a)  /rfoi»,  art.  5. 

(4)  Idem.  art.  6. 

(5)  Idem»  arl.  7. 


(7)  Ordonnance  du  h  déc.  1836,  art  9. 

(8)  Idem,  art.  10. 
(d)  Idem,  art;  llr 

(10)  Idem,  art.  12. 

(11)  Wwi,  ai^r.  18. 

^12)  QrdçnuAqcQ  du  1/|  te^U  1923,  trt.  f^ 


iKmnàiérfïE  nbnsi.  -^  ttifià^-fAMifK  i«r.  ~  M  hat 


4ÎÏ1 


W*  Time  érdoénsnncé ,  poar  êlî'é  ndtnisé 
f     fflft'  te  ministre  des  finance^,  doit  porter 

ibt  ifltt  «redit  régulièrement  ouvert ,  et  se 
ï  fenfermer  datts  les  limités  des  distributions 
'  mefiéilèRes  de  fonds  (i). 
^  6».  Lés  ordonnances  des  ministres  se  di- 
i  itnêBX  èù  ordonnances  de  paiement  et  en 
i     t3»tdonnffiièés   de   délégation.  Les  ordon- 

nâûteé  et  paiemeriff  sont  celles  qni  sont  dé- 
f  ijyiM  (firectéthent  par  tes  ministres ,  au 
"  f^fiKK  oti  Àà  nom  d*un  ou  de  plusieurs 
i  CiMieiers  dé  TEtàt.  Les  ordonnances  de 
^    #éI6|éft!dii  sont  celles  par  lesquelles  les 

miinétres  autorisent  les  ordonnateurs  se- 
[^    t^nét^res  à  disposer  d*unç  partie  de  leur 

erédît ,  par  des  mandats  de  paiement ,  au 

profit  on  au  nom  d'un  ou  de  plusietfTs 
*    créâlieiers  de  l'Etat  (2). 

61.  Ghacpie  ordonnante  ^énonce  Texer- 
i  tïce et  le  cfaaprttre  de  crédit  auquel  elle  s'ap- 
.    piipe(S). 

s  ^.  Lés  ministres  des  divers  départe- 
(  vMs  joignent  aux  ordonnancés  directes 
)  qtl'Jfe  délivrent  lès  pièces  justificatives  des 
(  eréénees  ordonnancées  sur  le  trésor  ;  et  leà 
f  «rdoûnateurs  secondaires  les  annexent  aux 
I     iKttderéàvrx  d'émission  de  mandats  qu'ils 

adfessent  aux  payeurs.  Ces  pièces  sont  re- 
\  tenues  par  les  payeurs ,  qtfi  doivent  procé- 
\  der  immédiatement  à  leur  vérification ,  et 
'  en  sMytt,  lorsqu'il  y  a  Ren ,  la  régulârisa- 
1     timi prés  des  ordonnatents.  Lorsque  lesman- 

^ts  sont  payables  hors  de  la  résidence  du 
I  iwiyan*,  ces  mandifts  doivent  lui  être  com- 
.     muniqués  par  les  ordonnateurs  secondaires , 

afvéc  lé*  bterdereanx  d'émission  et  les  pièces 
f  Justificatîves ,  pour  qu'il  y  appose  soA 
.    Visa  (4). 

63.  Les  ordonnateurs  demeurent  chargés 
dé  la  remise  aux  ayans-droit  des  lettres  d'a- 
vis ou  extraits  d'ordonnances  de  paiement, 
et  des  mandats  qu'ils  délivrent  sur  les 
caisses  du  trésor. 

64.  Tout  extrait  d'ordonnance  de  paie- 
ment et  tout  mandat  résultant  d'une  or- 
donnance de  délégation  doivent ,  pour  être 
payés  à  l'une  des  caisses  dti  trésor  public, 
être  appuyés  de^  pièces  qui  constatent  qiié 
leur  effet  est.  d'acquitter,  en  to\it  ou  en 
partie,  une  dette  de  l'Etat  régulièrement 
justifiée  (5). 

65.  Les  ^éces  juUiâcirthres  mentionnées 
aux  articles  02  et  64  sont  déterminées  pat 
nature  de  tmioe  dlms  les  nomenclatures 
«nôtéw  de  coneeit  enftre  le  ministère  des 


linant^s  et  les  mhiistéres  ordonnateurs,  et 
d'après  les  basés  suivante^  (5)  ; 

Pour  les  dépenses  du  personntim 

I  KUlsd'e£fecli(is  ou  états  AomiiliAifii 

/      énonçant  ; 
Solde  I  traite-  l  Le  grade  oa  Temploi, 
mens,  salai- 1  La  position  de  présence  ou  d^ab- 
res,  indemni-  )      sence  , 
tés,  vacations  j  Le  service  fait, 
el  eeccmrs.       f  La  datée  du  service, 

{  La  somme  due  en  verto  des  lob« 

y     ïégleMens  el  décision». 

Pour  tes  dépenses  du  mdièrtét. 


Adiats  et  loyers  d'im- 
mepbles  et  d'effets 
mobiliers  ; 

Achats  de  denrées  eti 
matières  ; 

Travaui  de  construc- 
tion ,  d'entretien  et 
de  réparation  de  l>âli- 
mcns  ,  de  fortifica- 
tions ,  de  roules,  de 
ponts  el  canaux  ; 

Travaux  de  confection, 
d'entretien  et  de  ré- 
paration d'effets  mo- 
biliers ; 


1*  Copies  ou  extraits  dA« 
ment  certifiés  des  ordoi.g 
nances  rojales  ou  déci- 
sions minislérieHes ,  des 
contrats  de  vente  ,  soch- 
missions  et  procés^ver- 
baux  d'adjudication  ,  des 
baux  ,  conventions  os 
marchés. 
2"  Décomptes  de  livrai- 
sons ,  de  règlement  et  dé 
liquidation ,  énonçant  \t 
service  fait  6t  la  somme 
due  pour  à-cooipte  on 
^  pour  solde. 


66.  Tontes  les  dispositions  relatives  àïix 
ordonnances  de  paiement  sofit  applicabteft 
aux  mandats  des  ordonnateurs  Secondai- 
res (6). 

67.  Lès  fonctions  d'ordonnateur  et  tf  ad- 
ministrateur sont  incompatibles  avec  celles 
de  comptable.  Tout  ageftt  chargé  d*ûtt  m«r- 
ni^wtefftt  dé  deniers  appartenant  au  trésor 
^trblic  e^  constitué  comptable  par  le  seul 
nuit  de  la  remise  desdits  fonds  sur  sa  quit* 
tance  ou  son  récépissé  ;  aucuflli  mantttein^ 
tion  de  ces  deniers  ne  pçut  être  ejercéc,  au- 
ctine  caisse  publique  ne  peut  être  gérée  que 
par  un  agent  placé  sous  les  ordres  du  mi- 
nistre des  finances ,  nommé  par  lui ,  res- 
ponsable envers  lui  de  sa  gestion,  et  justi- 
ciable de  la  Cour  des  comptes  (7) . 

GUAPlTltf  VIIL  — Paiement  des  dépenses^ 
S  I".  —  Paiement  aux  créanciers  de  l'Etat . 

GS.  Le  ministre  des  finances  pom'voit  à  ce 
que  toute  ordonnance  et  tout  mandat  de 
paiement  qui  n'etcédent  pas  la  limite  du 
crédit  sur  lequel  ils  doivent  être  imputés 
soient  acquittés  dans  les  délais  et  dans  les 
lieux  déterminés  par  l'ordonnateur  (8). 

69.  Le  paiement  d'une  ordonnance  oti 
d'un  mandart  ne  peut  être  suspendu  par  un 


(1)  Ordonnance  da  H  déc.  18^,  art.  8. 

(2)'iam,  arf.  9. 

(3)  Idem,  art.  11.  ■  . 

(ft)  OraynfiincQ  au  10  apt^  IW  i  «rt.  2* 


(5)  Ordonnance  du  14  sept.  1822,  art,  10, 

(6)  Idem,  aVl.  13. 

(7)  Idem,  art.l7. 

(8)  Wwi,  «rt.  1/|, 
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payeur  que  lorsqu'il  reconnaît  qu'il  y  a 
omission  ou  irrégularité  matérielle  dans 
les  pièces  justificatives  qui  seraient  pro- 
duites-. Il  y  a  irrégularité  matérielle  toutes 
les  fois  que  la  somme  portée  dans  l'ordon- 
nance ou  le  mandat  n'est  pas  d'accord  avec 
celle  qui  résulte  des  pièces  justificatives  an- 
nexées à  l'ordonnance  ou  au  mandat ,  ou 
lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas  conformes 
aux  instructions.  En  cas  de  refus  de  paie- 
ment, le  payeur  est  tenu  de  remettre  immé- 
diatement la  déclaration  écrite  et  motivée 
de  son  refus  au  porteur  de  l'ordonnance  ou 
du  mandat ,  et  il  en  adresse  copie ,  sous  la 
même  date,  au  ministre  des  finances.  Si, 
Vnalgré  cette  déclaration,  le  ministre  ou 
l'ordonnateur  secondaire  qui  a  délivré  l'or- 
donnance ou  le  mandat  requiert ,  par  écrit 
et  sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit  passé 
outre  au  paiement,  le  payeur  y  procède 
sans  autre  délai ,  et  il  annexe  à  l'ordon- 
nance ou  au  mandat ,  avec  une  copie  de  sa 
déclaration ,  l'original  de  l'acte  de  réquisi- 
iion  qu'il  a  reçu.  Il  est  tenu  d'en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre  des  fi- 
nances (1). 

70.  Dans  les  cas  d'urgence ,  ou  d'insuffi- 
sance des  crédits  ouverts  aux  ordonnateurs 
secondaires  par  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine ,  les  mandats  délivrés  pour 
le  paiement  de  la  solde  peuvent  être  ac» 
quittés  immédiatement  sur  une  réquisition 
écrite  de  l'ordonnateur  et  sauf  imputation 
sur  le  premier  crédit  (2). 

71  .Les  dispositions  particulières  que  peut 
nécessiter  le  service  des  armées  actives  sur  le 
pied  de  guerre  sont  déterminées  par  des  ré- 
glemew  spéciaux. 

*    $  IL  —  Avances  de  fondg  à  des  ageru  comptables . 

72.  Pour  faciliter  l'exploitation  des  ser- 
vices administratifs  régis  par  économie,  il 
peut  être  fait  aux  agens  spéciaux  de  ces 
services ,  sur  les  ordonnances  du  ministre 
ou  sur  les  mandats  des  ordonnateurs  secon- 
daires, des  avances  dont- le  total  ne  doit 
pas  cxcéder.vingt  mille  francs ,  à  la  charge 
par  eux  de  produire  au  payeur,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois ,  les  quittances  des  créanciers 
réels  (3) .  Aucune  nouvelle  avance  ne  peut 
dans  cette  limite  de  vingt  mille  francs ,  être 
faite  par  un  payeur,  pour  un  service  régi 
avec  économie,  qu'autant  que  toutes  les 
pièces  justificatives  de  l'avance  précédente 
lui  auraient  été  fournies ,  ou  que  la  portion 
de  cette  avance  dont  il  resterait  à  iustifîet 
aurait  moins  d'un  mois  de  date.  Toutefois, 
et  pour  le  service  spécial  des  remontes ,  il 


peut  être  fait  de  nouvelles  av«AC|Bi  artnt 
rentière  justification  des  précédentes, 
pourvu  que  les  sommes  dont  l'emploi  rote 
à  justifier,  réunies  au  montant  de  la  bo«- 
velle  avance,  n'excèdent  pas. la  limite  de 
vingt  mille  francs,  quelle  que  soit  U  datedes 
avances  antérieures.  Les  réglemens  viinii- 
tériels  déterminent  les  services  et  établisae- 
mens  régis  par  économie  qui  exigent  qu'il 
soit  fait  des  avances  a  des  agens  spécâuix. 
75.  Les  dépenses  faites  à  l'extérieur  pev 
les  besoins  des  bàtimens  de  guerre,  poar 
la  solde  et  l'entretien  des  troupes  au  compte 
du  service  marine  détachées  dans  les  colo- 
nies ,  et  pour  le  rapatriement  des  mariât 
naufragés,  sont  acquittées,  lorsqu'il  y  t 
liçu,  en  traites  sur  le  trésor  public.  Ces 
traites ,  payables  après  le  visa  d'acceptatloa 
du  ministre  ^c.  la  marine  et  des  colo.nies, 
sont  émisés  sous  toute  responsabilité  de 
droit ,  savoir  :  l»  dans  les  colonies ,  par  1^ 
trésorier  colonial ,  avec  l'attache  du  gM- 
vcrneur,  du  commissaire  de  La  marine  rem- 
plissant  les  fonctions  d'ordonnateur,  et  do 
commissaire  ou  sous-commissaire  chargé 
du  contrôle  ;  2o  dans  les  consulats ,  par  \9 
consul  titulaire,  avec  l'attache  des  olficien 
commandans  des  bàtimens  de  guerre, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'acquitter  des 
dépenses  relatives  auxdits  bàtimens;  3» 
dans  les  pays  où  le  roi  n'entretient  pas  de 
consuls  généraux  ou  de  consuls  en  titre, 
par  les  ofliciers  commandans,  conjointe- 
ment avec  les  commis  d'administratioa 
sous  leurs  ordres  (4) . 

74.  Il  ne  doit  être  émis  de  traites  qu'a* 
prés  la  liquidation  des  dépenses.  Toute 
traite  qui  serait  reconnue  avoir  été  tirée  par 
anticipation ,  ou  dont  le  chiflhre  aurait  ex- 
cédé le  montant  de  la  dépense  liquidée, 
motive  une  aciion  en  remboursement  avec 
dommages  et  intérêts  (5). 

75.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  les 
trésoriers  coloniaux  et  les  consuls  adresseot 
au  ministre  de  la  marine  les  pièces  justifica* 
tives  des  dépenses  pour  lesquelles  ils  ont 
tiré  des  traites.  Les  officiers  commandans, 
quel  quesoitlechifTredes  traites ditesfroîfa 
de  bord  émises  par  eux  conjointement aTec le 
commis  d'administration  sous  letirs  ordres, 
ont  soin  de  saisir  les  plus  prochaines  occa- 
sions pour  transmettre  au  ministre  les 
pièces  justiôcatifes  destinées  à  dégager  leur 
responsabilité  envers  le  trésor  publie  (6). 

76.  Un  agent  comptable,  institué  auprès 
du  ministère  de  la  marine,  est  spéciide- 
ment  chargé  du  service  des  traites  tirées 
pour  les  dépenses  de  ce  département.  Cet 


(1)  Ordonnance  dû  Ift  sept.  1922,  «rt,  15. 

(2)  Idem,  an.  iù,  ' 
^3)  Wfwi,  art.  17.                  '     '      '' 


(/O  Ordonnance  dur  18  îaoftt  IfifîSi  «rt.  l*" 
(5)Wm.arl.2.  '^  .  »     ^  '. 

C0)(4fn».  Wt.3. 
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it,  justiciable  de  la  Cour  des  comptes , 
nommé  par  le  Roi ,  sur  la  proposition 
ministre  de  la  marine  et  avec  l'agrément 
linistre  des  finances  (1). 
.  L'agent  comptable  des  traites  de  la 
ne  n'a  aucun  maniement  de  fonds.  Il 
l  d'un  vu  bon  à  poyer  les  traites  accep* 
par  le  mibistre  de  la  marine.  Ces 
es  sont  payées  pour  son  compte  par  le 
îer  central  du  trésor,  lequel  les  lui 
it  quittancées  contre  son  récépissé  dû- 
1  contrôlé  (2). 

.  L'agent  comptable  prend  cbarge  dans 
critures  du  montant  des  traites  acquit- 
Il  en  débite  les  tireurs ,  comme  res- 
ables des  fonds  provenant  de  Ternis- 
de  ses  valeurs ,  et  les  crédite  au  fur  et 
esure  de  la  remise  des  pièces  qui  en 
ustifié  l'emploi.  Il  doit  poursuivre  prés 
bureaux  de  la  marine ,  et  partout  où 
n  est  y  la  liquidation  définitive  des  dé- 
;s  faites  au  moyen  des  traites  sur  les 
s  services  de  ce  département ,. ainsi  quç 
iivrance  des  ordonnances  ministérielles 
saires  pour  en  assurer  la  régulière  im- 
ion  sur  les  crédits  législatifs  et  pour 
endre  admissibles  par  la  Cour  des 
•tes  (3). 

.  Lorsque  »  par  suite  de  l'apurement  des 
icattons  fournies  à  l'appui  des  traites , 
a  lieu  à  un  reversement  matériel ,  les 
•s  effectuent ,  sur  l'ordre  du  ministre 
marine,  ce  reversement  dans  les  caisses 
pésor;  il  en  est  délivré  un  récépissé 
l'agent  comptable  fait  emploi  à  sa  dé- 
e  (4): 

L'agent  comptable  des  traites  de  la 
le  est  soumis  aux  réglemens  et  in- 
ions  concernant  le  service  et  la  comp- 
té des  payeurs  du  trésor  (5). 

»ITBE   IX.  —  Règfement  définitif  du 
budget, 

S  I  ••  —  DapMttions  générâtes. 

Le  règlement  définitif  des  budgets 
'bjet  d'une  loi  particulière.  Les  comptes 
linistrcs  sont  joints  à  la  proposition  de 
loi  (6). 

Dans  le  cas  où  les  Chambres  seraient 
blécs  ,  la  présentation  du  projet  de  loi 
il  pour  le  règlement  dèûnilifdu  bud- 
j  dernier  exercice  clos  cl  la  production 
tmptes  à  l'appui  ont  lieu  dans  les  deux 
iers  mois  de  1  année  qui  suit  la  clôture 


de  cet  exercice  ;  au  cas  contraire  »  dans  te 
mois  qui  suit  l'ouvertare  de  la  session  des 
Chambres  (7). 

83.  La  loi  de  règlement  du  budget  est 
soumise  aux  Chambres  dans  le  même  cadre 
et  la  même  forme  que  la  loi  de  présentation 
du  budget  (d). 

S  II.  —  Fixation  des  reetltet, 

84.  Le  tableau  du  budget  définitifquî  est 
annexé  au  projet  de  loi  sur  le  règlement  de 
chaque  exercice  fait  connaître ,  pour  la  re- 
cette, les  évaluations  de  produits  ;  îcs  droits 
constatés  sur  les  contributions  et  revenus 
publics  ;  les  recouvremeus  effectués,  et  les 
produits  restant  à  recouvrer  (9). 

S  m.  —  AfmremetU  des  restés  à  recouvrer, 

85.  Le  ministre  des  finances  fait  insérer 
chaque  année,  dans  son  compte  général, 
des  états  par  branche  de  revenus  indiquant 
les  recettes  effectuées  sur  les  restes  à  recou- 
vrer à  l'expiration  de  chaque  exercice ,  et 
dont  l'application  a  été  faite  aux  exercices 
suivans  (10). 

86.  Les  sommes  réalisées  sur  les  ressources 
de  l'exercice  clos  sont  portées  en  recette  au 
compte  de  l'exercice  courant  au  moment  où 
les  recouvremeus  ont  Jieu  (H). 

S  IV.  —  Fixation  du  dépenses. 

87.  Le  Ubleau  du  budget  définitif  qui 
est  annexé  au  projet  de  loi  sur  le  règlement 
de  chaque  exercice  fait  connaître ,  pour  la 
dépense,  les  crédits  par  chapitre  légijilalif  ; 
les  droits  acquis  aux  créanciers  de  l'Etat , 
les  paiemens  effectués  ,  et  les  dépenses 
restant  à  payer  (12). 

88.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle 
de  finances  pour  les  dépenses  des  départe- 
mens  ,  des  communes  cl  autres  services 
locaux ,  avec  imputation  sur  des  ressources 
spéciales,  sont  employés  par  les  ministres 
ordonnateurs  et  réglés  définitivement  d'a- 
près le  montant  des  recettes  effectuées,  sans 
qu'il  y  ait  lieu ,  en  fin  d'exercice ,  d'opérer 
des  annulations  et  d'accorder  des  suppléa 
mens  de  crédits  pour  les  différences  qui 
existeraient  entre  les  produits  réalisés  et  les 
crédits  approximativement  ouverts  au  bud- 
get. Un  tableau  justificatif  des  modifications 
qu'ont  en  conséquence  éprouvées  les  évalua- 
tions du  budget ,  en  recette  et  en  dépense , 
est  joint  à  la  proposition  de  loi  pour  le  rê- 


3rdonnance  du  13  mai  1838 ,  arl.  H, 

fdtm ,  arl.  5. 

Wfwi ,  arl.  6. 

hlcm,  art.  7. 

Idem,  arl.  10. 

Loi  du  la  mai  1618  ,  arl,  102, 


(7^  Loi  da  9  juillet  1836 .  arl.  H. 

(8)  Loi  du  24  avril  1833,  ar».  11. 

(9)  Ordonnance  du  23  décembre  1829!».  »\,  l!". 
(10Wt/m,arl.  ,3. 

(11)  1  ois  de  léglement  diîfinilif  de«bwd|5«l$. 

(12)  Ordonnoncc  du  23  dcîcçmbrc  1829*.  acK  1", 
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glément  définitif  de  Texercice  (1).  Ce  même 
âocament  est  inséré  éans  le  compte  gé^ 
nérabde  Taitoinistrâtion  des  finances;  il 
est  accompagné  d'un  autre  tableau ,  arrêté 
de  eoBveri  entre  le  ministéte  des  finances 
et  les  autres  départemens  ministériels,  qui 
récapitule  toutes  tes  modificattofis  que  des 
lois  spéciales  ont  pu  successivement  apporter 
aux  prévisions  du  budget  primitif,  et  qui 
détermine ,  tant  pour  les  évaluations  de 
recettes  que  pour  les  crédits ,  les  nouvelles 
fixations  législatives ,  devenues  la  base  du 
compte  définitif  de  Texercice  dont  le  règle- 
ment est  proposé  aux  Chambres. 

89.  Les  crédits  demandés  chaque  année 
aux  Chambres  pour  les  dépenses  relatives 
à  des  travaux  de  navigation  ou  de  ports  ma- 
ritimes de  commerce,  auxquels  sont  tem- 
porairement afiéctés  des  droits  spéciaux  , 
sont  établis  sur  le  montant  probable  des  re- 
cettes à  réaliser  ;  mais,  lors  du  règlement  de 
l'exercice ,  ces  crédits ,  ainsi  que  Tes  évalua- 
tions correspondantes  de  recelte ,  sont  xs^^ 
menés,  dans  le  compte  à  présenter  aux 
Chambres,  au  montant  dés  perceptions  réel- 
lement effectuées  pendant  Tannée  (2). 

90.  Tontes  les  dépenses  d*un  exercice  doi- 
vent être  liquidées  et  ordonnancées  dans  les 
neuf  mois  qui  suivent  Fexpiration  de  l'exer^ 
cîce  (3). 

91 .  L'époque  de  la  clôture  du  paiement 
à  faire  par  le  trésor  publie ,  sur  les  ordon- 
nances des  ministres,  est  fixée  au  31  octobre 
de  la  seconde  année  de  l'exerfciee  (4) . 

92.  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer 
leur  paiement  avant  le  31  octobfe  de  la 
deuxième  année,  les  ordonnances  et  man- 
dats délivrés  à  leur  profit  sont  annulés,  sans 
préjudice  des  droits  de  ces  créanders ,  et 
sauf  réordonnancement  jusc|i^aa  terme  de 
déchéance  (5). 

93.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui 
n'ont  pas  été  employés  à  ladite  époque  du 
31  octobre,  par  des  paiemetis  effectifs ,  sont 
définitivemeut  annulés  dans  la  comptabilité 
des  divers  ministères,  sauf  le  report  de 
crédits  spéciaux  autorisé  par  les  lois ,  ainsi 
que  l'article  suivant  le  détermine  (6) . 

94.  Les  fonds  restés  disponibles  en  fin 
d'exercice  sur  les  centimes  et  produits  locaux 
affectés  aux  dépenses  variables  et  aux  dé- 
penses facultatives  ou  extraordinaires  des  dé- 
partemens, à  celles  du  cadastre,  des  secours 
spéciaux  et  des  non- valeurs  des  contributions 


foncière  ,  personnelle  et  mobilière ,  sont 
transportés ,  par  des  lois  de  règlement  de 
comptes,  aux  exercices  qu'elles  déterminent, 
el  ils  y  conservent  l'afibctatioii  qui  leur  a 
été  donnée  par  le  budget  (7). 

95.  Les  fonds  provenant  des  droits  spé- 
ciaux affectés  temporairement  aux  travaui 
de  navigation  ou  de  ports  maritimes  de 
commerce ,  restant  à  employer  à  la  fin  de 
Chaque  année,  sont  l'cportéâ  avec  la  même 
destination  au  compte  de  Texercice  sui- 
vant (8). 

96.  Les  reports  mentionnés  dans  les  dent 
articles  qui  précédent  sont  l'objet  de  dispo- 
sitions spéciales  dans  la  loi  dé  réglementa 
et  l'emploi  des  fonds  par  les  ministres  or- 
donnateurs peut  avoir  lieu  dés  Touveriuie 
de  Texercice. 

97.  A  l'égard  des  crédits  qui  ont  pour 
objet  le  remboursement  ou  la  répartition  de 
produits  portés  en  recette  au  budget,  tels 
que  les  sommes  indûment  petçues ,  les 
amendes  tt  confiscations,  les  taxes  de  plom- 
lyAge,  etc. ,  11  est  établi  et  publié,  au  compte 
général  des  finances ,  des  états  daQ§  les(|ueb 
\eê  paiemcns  effectué^  sur  cha(tue  exercice 
sont  rapprochés  des  produits  auxquels  ill 
^'appliquent,  et  qui  désignent  les  budgets  et 
les  comptes  où  les  produits  ont  étéjportésea 
irecette. 

5  VL   —  Apwrement  dei  resta  Â  payer  et  dddïiim 
^uàUfkeHiuUe  de$  erianees  tAr  ^Èttà, 

98.  Les  paiement  à  efléctuet  poAr  Solder 
les  4épeiises  de  l'exereUe  cloa  sont  ordoiH 
nancés  sur  lès  fonds  de  l'exercice  eoHranlO^* 

99.  Les  ministres  sont  tenus  d^  renfermer 
les  ordonnances  à  délivrer  sur  l'exereice  cou- 
rant ,  par  rappel  sur  les  exercices  cloS ,  dans 
les  limites  des  crédits  par  chapitre  qui  ont 
été  annulés  par  les  lois  de  règlement ,  pour 
les  dépenses  restant  à  payer  à  la  clôture  de 
l'exercice.  Ces  ordonnances  sont  imputées 
sur  un  chapitre  spécial  ouvert  pour  mémoire 
et  pour  ordre  au  bqdgct  de  chaque  minis- 
tère ,  sans  alioeation  spéciale.  Le  montant 
des  paiemens  effectués  pendant  le  cours  de 
chaque  année ,  pour  des  exercices  clos ,  est 
porté  au  créditr  de  ce  chapitre  et  compris 
|>armi  les  crédits  législatifs ,  lors  du  règle- 
ment de  l'exercice  (10). 

100.  Dans  le  cas  où  des  créances  dûment 
constatées  sur  un  exercice  clos  n'auraient 
pas  fait  partie  des  restes  à  payer  arrêtés  par 
la  loi  de  règlement ,  il  ne  peut  y  être  pourvu 


(1)  Loi  du  h  mai  183â ,  art.  10. 
^2)  Ordonnance  d«28  octobre  488^,  art.  J. 
(5)  Ordonnance  da  1/i  septembre  1822,  art,  20. 
(Û)  Ordonnance  d«  11  jqilkt1933,  arU  l",  $1". 
(5)/t<m,ftrt.  2f 


(6)  Ordonnance  du  11  juillet  1833,  art.  1",SÎ» 

(7)  Lois  de  règlement  défînilif  des  budgets. 
v8)  Ordonnance  do  28  octobre  1836,  «rt.  3. 
(9)  Lois  de  règlement  définitif  des  bttdffet^f 
(10}LQtdQ29)«Ail$9i|,arU9, 
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qu'au  moyen  de  crédits  supplémentaires , 
suivant  les  forints  réglées  (1)^ 

101.  Les  comptes  annuels  des  ministres 
et  le  compte  général  des  finances  contlen- 
neot  on  tableau  spécial  qui  présente ,  pour 
ckacun  des  exercices  clos  et  par  chapitre  de 
dépense  ,  les  crédits  annulés  par  les  lois 
de  règlement,  pour  les  dépenses  rêvant  ï 
payer,  les  nourelles  créances  qui  auraient 
fafi  r-objet  de  crédits  supplépientaires  et  les 
paieflMBS  elfectttés  jusqu'au  terme  de  dé- 
cbéanec  (2}. 

lÔS!.  Ponr  le  service  de  la  dette  viagère  et 
des  pensions ,  et  pour  celui  de  la  solde  et 
attires  dépenses  pay^i^bles  sur  revues ,  la  dé- 
peniisè  seryant  de  base  au  règlement  des  cré- 
dits de  cbaqne  exercice  ne  se  compose  que 
des  paiemens  effectués  jusqu*à  l'époque  de 
sa  clôture.  Les  rappels  d'arrérages  payé« 
sur  ces  méjnes  services,  d'après  les  droits 
ultérieurement  constatés ,  continuent  d'être 
imputés  sur  les  crédits  de  I  exercice  courant  ; 
mais,  en  fin  d'exercice,  le  transport  en  est 
effectué  à  un  chapitre  spécial ,  au  moyen 
d'ur^  virement  de  crédit  autorisé  chaque  an- 
née pàjr  une  ordonnance  royale ,  qui  est  sou- 
mise h  la  sanction  des  chambres  avec  la  loi 
dérèglement  de  rcxercice  expiré  (5\ 

163.  Sont  prescrites  et  déflqitiyeipent 
éteintes  aii  proflt  de  l'Etat ,  sans  préiudice 
des  déchéances  prononcées  par  les  lois  anté- 
rieures ou  consentie^  par  4^sii(),archésou  eon^ 
ventions,  toutes  Cféai^ces  qpi,  n'ayant  pas 
été  acquittées  avant  la  clôture  des  crédits 
d^  TeKefeice  auquel  ellea  appartiennent  , 
n'aur^imit  pu ,  à  défaut  éd  jusUicatians  saf- 
fisantes  »  être  liquidées  ,  ardonnancées  et 
payées  dans  un  délai  de  cinq  années ,  à 
partit  ckV»U«eFtwre  de  l'eaeiroioe,  pour  les 
créanciers  domiciliés  tm  Surope,  et  de  sit 
apnée»  pwtr  ie»  créascitra  résidant  iiors  d« 
territair»  européen  (4). 

104.  Les  disposttioBa  de  Variicle  précédent 
ne  90iit  pas  applicables  aax  créances  dont 
rofd^AAancement  et  le  pçiiement  n'ont  pu 
être  efilîctués ,  dans  les  délab  déterminés , 
par  le  fait  de  l'administration ,  ou  par  suite 
de  pourvois  formés  devant  le  conseil  d'£tat. 
Tout  er éancier  a  le  droit  de  se  faire  délivrer , 
par  le  ministre  compétent,  un  bulletin  énon- 
çimt  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  pro- 
duites à  l'appui  (5). 

105.  h%  bulletin  que  l'article  10  delà  loi 
du  39  janvier  1851  prescrit  de  délivrer  sur 
la  réclamation  des  parties  intéreséses  est 


drt'ssé  tl'apri'ii  les  r^^gistrcâ  oii  dorumens 
aiïthonttqu&s  qut  dui>pnl  fonsïatori  dati^ 
Hiiiiine  iJiinJiiiérr^tiiiaduiliiJ&lration ,  U  pro- 
duction fies  litres  de  çtétinces  (G), 

10«,  Aussitôt  que  le  comple  <J<ïlÎ!iilîfd*un 
cjtertïiee  est  arrêté ,  le*  ministres  ordonna- 
Icurs  font  dreitscr  l'état  ponjinftif  de* 
créances  non  paTces  &  répoqtjç  de  la  ciûltire 
ûutlit  exercit^e.  Ils  font  former  de  semblable* 
(^tîit<:  pour  les  nouvelle^  créanc^â  qui  se- 
raient s^cc^ssivement  aiontées  h  ce  r Este  à 
payer,  vn  verlude  frédil^  spéciaux  tiuverla 
innformèmcnL  à  l'arlHe  îï  de  k  loi  du  ^S 
mai  1  s:^  1,  Ces  éiats  sont  r^drg^  d'apréi*  un 
moitèlc  uniforme  cl  rtUmis ,  en  double  ex- 
{icdJUun  ,  au  mluisïtère  dus  àamix$  (T). 

lùT.  iea  déj^enses  que  leâ  comptes  pré- 
sentent fommo  restant  à  payer  i  l'époque 
de  la  ("lôlure  d'ijn  exùrelre ,  et  qui  oui  été 
auiori5<}es  par  d^is  çrôdiTs  r^-^uliércmenl  ou- 
verts,  peuvent  élre  ordonnancées  par  Icï 
minisiiTfij  jjur  les  rond*  ders  imdgels  cùuranj* 
avant  que  la  loi  de  règleirieot  de  cet  eier- 
ri  ce  ait  été  volée  par  kê  Chambres  (8). 

103.  Les  min rs très  se  eoTifrirment  a  un  ré* 
gles  3UÎ vanter  pour  rfl^^quittement  dei 
créances  reconnues  po  s  teneur  emettt  à  la  clô-i* 
turc  d'un  cuernce»  et  qui  s*flpjjliqueraïent  à 
des  services  pour  le^qu*îis  la  nomendjituro 
de  ia  li>i  de  ilnanrcs  ii*auraU  pas  autorisé 
rouverturc  de  crédits  snpplfruent[iir*^s  : 
l"  si  les  dépeuîie!*  urovienni'nt  tic  i^er vices 
prévus  eu  budget  et  dont  lea  evéditi  ont  été 
annulés  pour  um  sèmme  égftie  on  su^érieare 
au  montant  desdites  dépenses ,  les  Mte^reaux 
crédits  nécessaires  à  leur  pftiefMnirsont  ou- 
verts par  nos  ordonnances^  sauf  régularisa-^ 
tion  à  la  prochaine  session  desGliambres; 
^  s'il  s*agit  de  dépenses  eieÀdant  les  crédits 
législatirs  primitivement  ouverts ,  les  minis- 
tres censtatefti  seulement  les  dépenses  dans 
leurs  eoraptes ,  et  Hs  attendent ,  {>Ottr  les  or^ 
donoancer ,  que  la  loi  ait  aeem^é  les  sup- 
plémens  nécessaires  (9). 

109.  Les  rappels  de  dépenses  des  etereices 
clos  imputables  sur  les  budgets  courans 
sont  ordonnancés  nominativement.  Les  or- 
donnances ne  sont  valables  que  Jusqu'à  la 
fin  de  Tannée  pendant  laquelle  elles  ont  été 
émises.  L*annuiation  en  a  lieu  d'office  par 
les  agens  du  trésor»  et  les  ministres  ne  ré- 
ordonnancent ces  rappels  que  sur  une  nou- 
velle réclamation  des  créanciers  (10). 

110.  Les  ordonnances  déKvrées  pour  rap- 
pels sur  exercices  clos  ne  sont  mises  en  paie* 


(1)  Loi  du  2 S  mai  1834 1  «rt.  0. 
h)  Idem .  êt\.  iO, 

(I)  Lot  de  règlement  4n  budget  de  rnarci^ 
18S4  f  du  8  inillet  1837 ,  art.  9. 
(4)  Loi  do  89  janvier  \W  i  SIt,  9  »  $  l*», 
P)  Won ,  »rt,  10, 


(6)  Ordonnance  da  10  février  I639|  aH^tn 
Idtm.  arU  2. 
Idêm^»  arU  I. 
OrdoaawcedQlOf^nisf  i999f  «rf.  % 

(10/ Wm,  «ri,  5  , 
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ment  qu*aprés  que  le  ministre  des  finances 
n  reconnu ,  au  vu  des  états  nominatifs  men- 
tionnés en  Tarticle  106,  que  les  créances 
ordonnancées  s'appliquent  à  des  crédits 
restés  à  la  disposition  des  ministres  (i), 

111.  A  la  fin  de  chaque  année  les  agens 
du  trésor  adressent  au  ministre  des  finances 
un  bordereau  nominatif,  par  ministère, 
exercice  et  chapitre ,  des  paiemens  qu'ils 
ont  effectués  pendant  Tannée  pour  dépenses 
des  exercices  clos  (2). 

112.  £a  vérification  par  créance  indivi- 
duelle que  prescrit  l'article  110  ci-dessus , 
ainsi  que  la  formation  des  états  nominatifs 
à  dresser  en  exécution  des  articles  106  et 
111 ,  n'ont  pas  lieu  pour  les  arrérages  des 
rentes  perpétuelles  et  pour  les  intérêts  de 
caulionneAiens,  dont  la  dépense  résulte  de 
titres  inscrits  au  trésor  sur  les  livres  de  la 
dette  publique.  Il  n'est  établi,  pour  ces 
deux  services,  que  des  bordereaux  sommaires 
par  nature  de  dette  ("î). 

113.  A  l'expiration  de  la  période  quin- 
quennale fixée  par  l'article  9  de  la  loi  du 
29  janvier  1831  pour  l'entier  apurement 
des  exercices  clos,  les  crédits  applicables 
aux  créances  restant  encore  à  solder  demeu- 
rent définitivement  annulés,  et  l'exercice, 
arrivé  au  terme  de  déchéance,  cesse  de  fi- 
gurer dans  la  comptabilité  des  minis- 
tères (4). 

114.  Les  dépenses  d'exercices  clos  que 
nos  ministres  ont  à  solder  postérieurement 
iï  l'époque  ci-dessus ,  et  provenant ,  soit  de 
créances  d'individus  résidant  hors  du  terri- 
toire européen ,  pour  lesquelles  une  année 
de  plus  est  accordée  par  la  loi  du  29  janvier 
1851 ,  soit  de  créances  affranchies  de  la  dé- 
chéance dans  les  cas  prévus  par  l'article  10 
de  la  même  loi ,  ou  qui  sont  soumises  à  des 
prescriptions  spéciales,  ne  sont  ordonnan- 
cées qu'après  que  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  par  articles  ont  été  ouverts  k  eet 
effet ,  conformément  aux  articles  4,  5  et  6 
de  la  loi  du  24  avril  1853.  Ces  créances 
«ont  imputées  sur  le  budget  courant ,  à  un 
chapitre  spécial  intitulé  :  Dépenses  des  eteer- 
cices  périmés.  Si  elles  n'ont  pas  été  payées  à 
l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  sur  le- 
quel le  crédit  spécial  a  été  ouvert,  ce  crédit 
est  annulé,  et  le  réordonnancement  des 
mêmes  créances  ne  doit  avoir  lieu  qu'en 
%:erlu  d'un  nouveau  crédit  également  ap- 


plicable an  chapitre  des  dépenses  des  eie^ 
cices  périmés  (5). 

115.  Il  est ,  chaque  année,  rendu  compte 
à  la  Cour  des  comptes,  dans  le  résumé  gé- 
néral des  viremens  de  comptes ,  de  toutes 
les  opérations  relatives  à  l'apurement  des 
exercices  clos.  A  l'appui  de  ce  résumé  gé- 
néral ,  le  ministre  des  finances  fait  produire 
une  des  deux  expéditions  des  états  nomina- 
tifs dressés  par  les  ministres  ordonnateurs, 
des  borderaux  de  paiemens  envoyés  par  les 
agens  du  trésor,  et  les  états  sommaires 
formés  pour  les  rentes  perpétuelles  et  les 
intérêts  de  cautionnemens.  Au  moyen  de 
ces  divers  documens,  notre  Cour  des  comptes 
vérifie  lesdites  opérations  et  constate,  par 
ses  déclarations  générales ,  la  régulière  eié- 
culion  des  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du 
23  mai  1834  (6). 

116.  Les  restes  à  payer  compris  dans  les 
comptes  des  dépenses  départementales,  ou 
portés  dans  les  budgets  de  ces  dépenses  au 
chapitre  des  exercices  clos,  peuvent  être 
mandatés  par  les  préfets  sur  les  budgets 
cburans  ou  sur  ceux  de  reports ,  sans  être 
assujettis  aux  formalités  des  articles  ci-des- 
sus relatifs  aux  créances  de  l'Etat,  et  sauf 
à  se  renfermer  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi  pour  l'admission  des  créances  non 
périmées  (7). 

5  vu.  —  Prescriptions  légales,  oppositions  et  dispo- 
sitions spéciales  pour  la  libération  définitive  du  trésor, 

117.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles 
et  viagères ,  et  les  intérêts  dus  sur  les  capi- 
taux de  cautionnemens  se  prescrivent  par 
cinq  ans  (8). 

118.  Les  pensions  dont  les  arrérages  n'ont 
pas  été  réclamés  pendant  trois  années ,  à 
compter  de  l'échéance  du  dernier  paiement, 
sont  censées  éteintes  ;  si  les  pensionnaires  se 
présentent  après  la  révolution  desdites  trois 
années ,  les  arrérages  n'en  commencent  à 
courir  qu'à  compter  du  premier  jour  du 
semestre  qui  suit  celui  dans  lequel  ils  ont 
obtenu  le  rétablissement  de  leurs  pen- 
sions (9). 

119.  Les  héritiers  et  ayans-eause  des 
pensionnaires  qui  ne  fournissent  pas  l'extrait 
mortuaire  de  leur  auteur  dans  le  délai  de 
six  mois ,  à  compter  de  son  décès,  sont  dé- 
chus de  tous  droits  aux  arrérages  dus  (10). 

120.  Sont  également   déchus  de  leurs 


(1)  Ordonnancn  da  10  fëvricr  1858,  art.  6. 

(2)  iU<m.  art.  7. 

(3)  Idem, SiiX.  8. 

V4)  Idem  art.  9,  et  lot  dn  10  mai  1838 ,  art.  7. 
(5)  Ordonnance  da  10  février  1838,  art.  10,  et 
loi  da  10  mai  1838  ,  art.  8. 
(0)  Ordonnance  du  10  février  1838,  art.  11, 


(7)  Ordonnance  da  10  février  1838,  art.  12. 

(8)  Code  civil,  art.  2277,  avis  du  conseil  d'Elal 
approuvés  les  24  mars  et  13  avril  1809. 

(0)  Arrêté  da  gouTememenl  da  15  floréal  an  Hi 
art.  0. 
{iO)Idmf  art.  10, 
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droits  aux  arrérages  qui  leur  seraient  dus , 
tons  titulaires  de  pensions  militaires.  Fran- 
çais ou  naturalisés  Français,  qui  se  sont 
absentés  du  royaume  sans  l'autorisation  du 
Boi ,  lorsque  cette  absence  est  prolongée  au- 
delà  d'une  année.  Les  titulaires  de  pensions 
sur  FEtat,  autres  que  les  pensions  mili- 
taires, en  conservent  la  jouissance,  quoique 
domiciliés  hors  du  royaume,  et  ne  sont  pas 
tenus  de  se  poarYoir  d*une  autorisation  de 
résidence  à  Tétranger  (1). 

ISi .  Le  montant  des  cautionnemens  dont 
le  remboursement  n'a  pas  été  effectué  par 
Je  trésor  public,  faute  de  productions  ou 
de  justifications  suffisantes,  dans  le  délai 
d*un  an  à  compter  de  la  cessation  des  fonc- 
tions du  titulaire ,  ou  de  la  réception  des 
fournitures  et  travaux,  peut  être  versé  en 
capital  et  intérêts  à  la  caissç  des  dépôts  et 
consignations ,  à  la  conservation  des  droits 
de  qui  il  appartiendra.  Ce  versement  libère 
définitivement  le  trésor  public  (2). 

122..  Le  montant  des  créances  portant 
intérêts,  et  notamment  de  celles  résultant 
de  prix  d'immeubles,  liquidées  à  la  charge 
de  l'Etat,  dont  le  paiement  n'a  pas  été 
effectué ,  faute  de  productions  ou  justifica- 
tions suffisantes,  dans  les  trois  mois  de 
la  liquidation  ou  de  l'ordonnance  royale  in- 
tervenue sur  pourvoi  au  conseil  d'Etat ,  est 
versé,  en  capital  et  intérêts ,  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  à  la  conservation 
des  droits  des  créanciers.  Ce  versement  li- 
bère définitivement  le  trésor  public,  et  toutes 
les  inscriptions  existantes  sur  les  immeubles 
sont  rayées  en  vertu  d'arrêtés  du  ministre 
des  finances,  qui  mentionnent  la  date  du 
dépôt.  Cette  règle,  néanmoins,  cesse  de 
recevoir  son  application  toutes  les  fois  que 
le  terme  du  paiement  a  été  stipulé,  en  fa- 
veur du  vendeur  ou  du  créancier,  par  une 
clause  expresse  du  contrat,  sauf  l'application 
des  régies  spéciales  tracées  par  les  articles 
55,  54,  55  et  59  de  la  loi  du  1  juillet  1855 
sur  l'expropriation  pour  cause  d^ utilité  pu- 
blique (3). 

125.  Les  marchés,  traités  ou  conventions 
à  passer  pour  les  services  du  matériel  de  la 
guerre  doivent  toujours  rappeler  la  dispo- 
sition de  l'article  5  du  décret  du  15  juin 
1306 ,  portant  que  toutes  réclamations  re- 
latives au  service  de  la  guerre ,  dont  les 
pièces  n'ont  pas  été  présentées  da^ns  les  six 
çîois  qui  suivent  le  trimestre  pendant  lequel 


la  dépense  a  été  faite ,  ne  peuvent  i^tts  être 
admises  en  liquidation  (4). 

124.  Sont  définitivement  acquises  à  l'Etat 
les  sommes  versées  aux  caisses  des  agens 
des  postes ,  pour  être  remises.à  destination , 
et  dont  le  remboursement  n'a  pas  été  ré- 
clamé par  les  ayans-droit  dans  un  délai 
de  huit  années ,  à  partir  du  jour  du  verse-» 
ment  des  fonds  (5). 

125.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositionsr 
sur  des  sommes  dues  par  l'Etat ,  touttf 
significations  de  cession  ou  transjprt  des- 
dites sommes,  et  toutes  autres  ayant  pour 
objet  d'en  arrêter  le  paiement,  doivent  être 
faites  entre  les  mains  des  payeurs ,  agens 
ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordon* 
nances  ou  mandats  sont  délivrés.  Néan- 
moins, à  Paris,  et  pour  tous  les  paiemens 
à  effectuer  à  la  caisse  du  payeur  central  du 
trésor  public,  elles  sont  exclusivement 
faites  entre  les  mains  du  conservateur  de» 
oppositions  au  ministère  des  finances.  Son^ 
considérées  comme  nulles  et  non  avenue* 
toutes  oppositions  ou  significations  faites  à 
toutes  autres  personnes  que  celles  ci-dessud 
indiquées.  Ces  dispositions  ne  dérogent 
pas  aux  lois  relatives  aux  oppositions  èî 
faire  sur  les  capitaux  et  intérêts  de  caution- 
nemens (6). 

126.  Lesdites  saisies-arrêts,  opposition» 
ou  significations,  n'ont  d'effet  que  pendant 
cinq  années,  à  compter  de  leur  date,  si 
elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit 
délai,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes  ^ 
traités  ou  jugemens  intervenus  sur  lesdites 
oppositions  ou  significations.  En  consé 
quence,  elles  sont  rayées  d'office  des  re- 
gistres dans  lesquels  elles  auraient  été  in- 
scrites, et  ne  sont  pas  comprises  dans  les 
certificats  prescrits  par  l'article  14  de  la  loi 
du  19  février  1792,  et  par  les  articles  7  et 
8  du  décret  18  août  1807  (7). 

127.  Les  oppositions  sur  oautionnemeaf 
en  numéraire  peuvent  être  faites,  soitauic 
greffes  des  tribunaux  civils  ou deeomm^wïe 
dans  le  ressort  desquels  les  titulaires  exer- 
cent leurs  fonctions ,  soit  au  trésor,  au  bu- 
reau des  oppositions  (8).  Les  oppositions 
faites  aux  greffes  des  tribunaux  doivent 
être  notifiées  au  trésor,  pour  valoir  sur  le» 
intérêts  de  cautionnemens  (9). 

128.  Les  oppositions  à  faire  sur  leë  cau- 
tionnemens des  titulaires  inscrits  sans  dési- 
gnation de  i^sidence^urles  livres  du  Iréso» 


(1)  Loi  da  11  avril  183d*  art.  2ô,  et  ordopnmce 
ûu  21  fëvrîer  18S2 ,  art.  !•'. 

(2)  Loi  du  9  jujUcl  1856 .  art.  16. 

(3)  Idem  ,  «rt.  12. 

(Û)  Décret  da  IS  juin  1806 ,  art.  3. 
{^)  Loi  du  31  janvier  1833 ,  ar{.  1*', 


(6)  Loi  du  9  jttilUl  IWO ,  w«.  13« 
a)Idem,  Ati.itt. 

(8)  Loi  da  25  nivôftf  »n  13 ,  aH,  2. 
(§)  Avis  du  conseil  d^Etal  approiwé  le  13  #0*» 
1807.  ' 
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des  oppositions  (i). 
CbahTIUB  X<  —  Comptée  au  mùnUtrts. 

tS9.  les  ministres  présetitëùt ,  ft  chaque 
session,  des  comptes  imprimés  de  leurs 
opérations  pendant  l*année  précédente  (â) 

tdô.  Lfli  cMnpt<»  ((lit  s^  fèglétit  par  eierr 
«Mo  ebraptetinefil  rensèmbledès  opération^ 
<fltioiit€Îi  lieu  pouf" clid^tie  service,  depulà 
l'iNife^UlM  J0li{Q'à  la  elôtufë  dé  l'eier^ 

«ai.  Gciedm^tës  sonijoitits  ft  la  propo- 
sniëndelb  l6lt>âMteUllèté  aérant  t^our  objet 
H  végfem«tit  définitif  du  budget  eipiré  (4). 

\'9Èi  L«94ioiiitHes  de  chèque  eiercice  dol^ 
?éi»t  tot^tlM  mé  étabil^  d^uiie  manière 
lifliAfflM^  atec  les  mêmes  distributions 
mt#  l'a  été  le  btidget  dudit  exercice ,  sauf 
m  dêptiUsM  Imt^i^tués  qui  h'f  enfuient  pas 
été  meiitimiiié^  j  et  pofft  lesquelles  il  est 
fUit  m  attiéles  m  des  ehapitres  addition- 
nels et  90pafé«  (3). 

€88.  &a  éituaHeh  t^fotisoflrè  dd  l'éter- 
fslcé  eôdrftti»,  le  eenifftë  gébérai  des  finan- 
ce0^  et  toU»  les  doëimfèiii  à  m\s\W  aii  SI  dé- 
cembre de  chaque  année,  doiveht  être 
publié»  flttldfltié  W  f  reiïilef  trimestre  de 
ràÉMéie  Mtinte  (ë); 

484«  LéS  «èiHtftéir  4ttè  fés  miffistrèi  doi- 
vèiit  pt^Mièr  ehatfuè  ahn^,  sont  établie 
d'après  les  régies  ei-ajïrés  (7). 

155.  Le  comptf?  annuel  ff(?  radmïnîsï  ra- 
tion rfH  fitian(-e*s  comprend  toutes  les  opé- 
ralhjnsreïfttivetrttiretouïT^'mpnt  et  n  l'em- 
plfïi  ÛH  deniers  t>ûb1ics ,  pt  fl  présente  îa 
sitnfïtïon  de  tom  les  tprv^KeB de receitc  eC  dti 
dépenfle  au  eommeucemenC  et  ^  la  fin  do 
l'aMrt^.  ▲  éil  «fAil ,  M  40iii|$lt  C^ral  est 
apimfè  des  «Hn)  eoÉppl#»  tfi  Héf«i(rfmMMt(C 
cl-iprétaé8l#fl^é 

10  Ç01KPTB3  m  COlÎTRiBUTIOKt  ET  BETE- 
TfUS  puÙlCt. 

€}e  compte  ftrti  ca&#a1tté,  ^af  anHéë,- 
par  ««rcieét  par  l^aoelM  He  fetèHns  itf  par 
nature  de  pert^ttoft,  IM  droits  eon«tatê# 
à  Isekirge  det  ^eitetiOiféildê  FEiat^,  les 
rMovrimMiair  efféctiféf  «lit  èef  dfdNf ,  les 
moiMirtBMKtièiCéiilà  Mvè,  dè^  dévMc^ 


pemens  applicables  k  Texercice  expiré ,  ei 
formant  une  partie  spéciale  du  compte  dé 
Tadministration  des  finances,  font  con- 
naître sur  chaque  branche  de  revenus  tes 
Valeurs ,  matières  ou  quantités  qui  ont  él^ 
soumises  &  Vapplication  des  tarifs ,  et  qui 
Ont  déterminé  le  montant  des  diroUs  perçm 
par  le  trésor  public. 

âo  COMPTE  DES  néPEffaSS  PUEUlîUBS. 

Ce  compte ,  qui  récapitule  lés  follets 
développés  dans  les  comptes  de  chaqae  dé- 
partement ministériel ,  présente ,  par  tn- 
néc ,  par  exercice ,  par  ministère  et  par  cha- 
pitre >  les  droits  constatés  191  profit  déi 
créanciers  de  l'Ëtat  et  résultant  des  serrieei 
faits  pendant  Tannée,  les  palemeni tffee- 
iués»  les  paiemens  restant  à  eCTectuer  pont 
solder  les  dépenses. 

30  COlÉPtE  nS  TRÉSOllSttlS. 

Ce  compte  présente ,  leà  liiouvemens  de 
fonds  opérés  entre  les  comptables  des  fi- 
nances ;  rémission  et  le  retrait  des  engage-! 
métis  &  terme  du  tréSof ,  les  recettes  et  les 
paiemens  faits  pour  le  compte  des  corres- 
potidatis  du  trésor,  enfin  l'excédant  de  r^ 
couvremenl  ou  dé  paiémefit  t>royenant  des 
retenus  et  des  dépenses  publiques.  Ces  dif- 
férentes opérations  sont  renfermées  enlrt 
les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  exis- 
tant Chef  les  comptables  des  finances,  au 
oernlhëhcemerit  et  à  l'expiration  de  ranitéc. 
Le  compte  du  service  dfe  la  trésorerie  est  ap-? 
pujré  de  la  situation  de  l'actif  et  du  passif  dO 
radmlnisiratîon  des  finances  et  de  rélat  de 
la  dMtë  flottante ,  &  la  fitt  dé  chaque  année. 

4^  COMPTES  DES  BUttGETS. 

Ce  comfrte  ae  compose  de  la  sitiiatimi 
déuniiiye  de  FexereieecipMréy  et  de  la  situa- 
tion provisoire  de  l'exerciee  oonranti  II  pii- 
sente 4  d'une  part»  la  comparaliOB»  avec 
les  éirahiàttoiM  du  budget  des  meotlef ,  des 
droi^  eOMtatéi  à  la  ehairge  de»  iMletiblii 
de  rCitat  et  de»  iBcomnreBièt»  efBeotiéi  sar 
ces  droits  ;  d'autre  part ,  la  comparailoo  t 
avec  les  crédits  ouvaits  pf  r  le  budget  des 
dépensés ,  jes  droits  constatés  au  |pr»fii  dei 
créanciers  de  TËtat  et  des  paieiBeiis  eflîK- 
tué6  sur  tes  ordonuaBees  des  Biiwtres^ 

5<*  COMPtKS  fifB  DITtlBSi  leftylCÉid  PtBLICS. 

Ces  eontpteé  présentetit  leà  ouéràiions 
annuelles  ^  la  situation ,  A  ta  6n  de  chaque 
abhëé ,  des  divëi^  services  qui  $e  rattachent 


(1)  Dëcrtl  da  Wê  M«t  IM,  et  «q^detinanee  Ai 
15  septembre  4816.  « 

(J)  Loi  da  28  aiMril  «910  ^  »rt;  122f,  et  loîda  25 
^ -11817,  «rt.ua» 


(S)  Ordonnance  da  10  décembre  1823.  art.  î 
»)Loidul5mtil8l8,art.l02. 


(5)  Loi  du  \^  joillel  1820 ,  att.  9,  et  ordonntnct 
An  1«  septembre  1827  ,  art.  ^, 

(6)  Loi  du  Ojaîllet  483ei,  At.  11. 

(7)  Ordonnance  du  10  décembtf  182$  1  art.  !*• 
(8)/<ieiii,«rt.l 
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directement  ou  imUrectement  à  rexécution, 
des  lois  de  finances.  Le  compte  spécial  de' 
la  dette  inscrite  et  des  caulionnemens  est 
présenté  distinctement ,  en  capital  et  inté- 
rêts (1). 

5  m.  —  Cèmple»  de$  dipetuetiU  chaque  ministhrê. 

156.  Les  comptes  que  les  ministres  dol- 
Tent  pablier  à  chaqae  session  des  Chambres 
développent  les  opérations  qui  ne  sont  que 
sommairement  exposées  dans  le  compte  gé- 
néral de  Tadministration  des  finances. 

Ils  se  composent  :  lo  d'un  tableau  géné- 
ral présentant;  par  chapitre  législatif,  tous 
les  résultats  de  la  situation  définitive  de 
Texcrcice  expiré ,  qui  servent  de  base  à  la 
loi  proposée  aux  Chambres  pour  te  règle- 
ment dndit  etercice  ;  2»  de  développemens 
destinés  à  expliquer,  avec  tous  les  détails 
propres  à  chaque  nature  de  service  ,  les  dé- 
penses constatées ,  les  paiemens  efTcctués  et 
t        les  créances  restant  à  solder  à  l'époque  de 
1        It  clôture  de  l'exercice  ;  5o  d'un  état  compa- 
I        ratif ,  par  diapitre ,  des  dépenses  de  l'exer- 
I        dce  expiré  avec  celles  du  budget  de  l'exer- 
I        éice  précédent ,  expliquant  les  causes  des 
\        dIffëiÎHiees  qui  ressortent  de  cette  comparai- 
I         son  ;  4<  de  la  situation  provisoire  du  budget 
de  l'eierdcecouranl,  arrêté  au  31  décembre 
de  la  première  année  de  cet  exercice  ;  5°  du 
\         eompte  d'apurement  que  la  loi  du  2i  mai 
I        1834,  et  l'article  101  du  présent  règlement 
t        généra] ,  preseri? e«t  de  publier  pour  les 
f        exercices  clos  législativement  arrêtés  ;  SR  des 
[        comptes  en  matières  à  publier  peur  le»  di^ 
\        vers  services  ;  7*  et  enfin,  des  docitiaens  apé'^ 
ciaux  dont  ht  publication  est  Dcdonsée  par 
le  titre  XI  ci-aprés*  Tous  les  documens  à  pr»* 
duire  à  l'appui  du  règlement  éàôakiU  de 
rexercfce  expiré  forment  une  publtetlion 
séparée  pour  chaque  département  miaisté* 
riel.  f«f»  documens  divers  »  dont  les  résul- 
tats sont  arrêtés  au  51  décembre  doiveal 
être  réunis  en  une  seule  publication  par  tei 
soins  du  ministère  des  finances  (â). 

Chapitre  XL  —  Document  tpmtnuo  à  pikr 
blier  par  les  ministres, 

S  I".  —  UinUtere  de  Ujwtice  ei  des  euUe$. 

137.  Chaque  année  la  loi  des  comptes 
nentionne,  par  département,  le  nombre 
des  remises  entières  on  partielles  des  drëilB 
dt  sceau  c^  ont  été  accordées  (5). 

J  îî.  —  Wnistire  de  l*imtrucîi<m  publique, 

158.  La  liste  des  boursiers  aux  collèges 


royaux  est  rendue  publique  tons  les  ans, 
et  distribuée  aux  Chambres.  Les  noms  des 
élèves  sont  accompagnés  de  leurs  prénoms , 
lieu  de  naissance ,  et  du  titre  sommaire  à 
l'obtention  de  la  bourse  (4). 

139.  Le  rapport  dont  la  publication  es4 
prescrite  par  l'article  13  de  la  loi  du  28  juin 
1833  est  accompagné  d'un  état  présentant 
par  département  l'indication  des  recettes 
et  des  dépenses  allouées  pendant  l'année 
précédente  pour  l'instruction  primaire.  L'é* 
tat  des  recettes  indique  d'une  manière  dis^ 
tincte  les  fonds  provenant  des  votes  des  con* 
seils  municipaux  et  des  conseils  généraux , 
et  ceux  qui  proviennent  des  impositions  éta- 
blies par  ordonnance  royale.  L'état  des  dé* 
penses  indique  les  diverses  natures  de  dé- 
penses, en  distinguant  les  dépenses  obliga- 
toires des  dépenses  lacultatives.  Ce  rapport 
et  cet  état  sont  distribués  aux  Chambres 
dans  les  deux  premiers  mois  de  l'exercice  (5)  # 

S  ïlh-^  Umiethn  de  l'mtiriemr, 

140.  Il  est  présenté  aux  Chambres , 
dans  les  premiers  mois  de  chaque  session  « 
un  tableau  détaillé  des  impoiltions  extraor- 
dinaires et  des  emprunts  qui  pèsent  sur  les 
eommunes  dont  le  revenu  excède  cent  mille 
francs ,  Sur  les  arrondissemens  et  sur  les  dé- 
partemens.  Ce  tableau  indique  les  motifs 
qui  ont  rendu  ces  impositions  et  emprunts 
nécessaires ,  la  date  des  lois  ou  ordonnan- 
ces qui  les  ont  autorisés ,  le  montant  des 
emprunts ,  le  nombre  des  centimes ,  leur 
durée ,  leurs  produits  et  leur  emploi.  Le  ta- 
bleau exigé  par  cet  article  doit  être  com- 
pris d'année  en  année,  dans  la  situation 
provisoire  de  l'exercice  courant  (6). 

141.  A  chaque  session  législative,  et  au 
moment  de  la  présentation  du  budget ,  il  est 
distribué  aux  Chambres  un  état  indiquant 
les  communes  en  faveur  desquelles  il  aura 
été  fait  usage ,  dans  l'année  précédente  ,  de 
la  faculté  accordée  par  l'article  149  de  la  loi 
du  28  avril  1816 ,  d'établir  des  droits  d'oc» 
troi  supérieurs  à  ceux  qm  sont  perçus  aux 
entrées  des  villes  au  profit  du  tr^r  (?)• 

i  IV.^Minitth-edesireoHmx  puhlies,  de  l'agtieukun 
M  du  commerce. 

14%.  Il  est  fait  et  présenté  aux  Chambres , 
chaque  année»  par  le  ministre  ordonnateur 
un  rapport  séparé  sur  chacun  des  canaux , 
entrepris  en  vertu  de»  lois  :  ce  rap^ïort  con- 
tient t'étât  des  traviMix  exécutés  et  eéloi  dei 
sommes  dépensées  (8J. 

143.  n  est  distribué  aux  Chambres,  à  l' ou- 


(1)  Ordonnanot  do  10  dëoembre  i8S}>  kr\.  1 

h^  Idem,  àri,^. 

h)  Loi  da  21  «TiH  ia32  »  art.  2. 

(4)Z<iMii,  trtV. 


(5)  Loi  du  18  jntllctl886,  art.  S. 
m  idem  ,  art.  7. 

Vf)  Loi  do  24  mai  18«4 ,  art.  25. 
(8)  Loi  da  Ift  août  1822 ,  art.  9. 
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verture  de  ch«t|ue  session ,  un  tableau  qui^ 
fait  contiaUre  :  l»  le  nom ,  la  demeure  et  la 
profession  des  parens  des  élèves  admis  dans 
Tannée ,  à  titre  de  boursiers,  soit  à  Angers , 
soit  à  Chftlons  ;  2^  les  diverses  natures  de 
machines ,  d'appareils  de  meubles  et  d'us- 
tensiles exécutés  par  les  élèves  et  leurs  prix 
moyens  (l).  .  r**, 

1 44.  Il  esl  publié  annuellement  un  compte 
rendu  des  travaux  métallurgiques ,  minéra- 
logiques  et  géologiques  que  les  ingénieurs 
«tes  mines  auront  exécutés ,  dirigés  ou  sur- 
veillés. A  l'ouverture  de  chaque  session ,  ces 
comptes  sont  distribués  aux  membres  des 
deux  Chambres  (2). 

i45.  M  l'appui  de  la  loi  des  comptes,  et 
pour  chaque  exercice ,  il  est  présenté  aux 
r.hnmbres  un  tableau  spécial  des  travaux 
eiécutés  pear  le  perfectionnement  de  la  na- 
vigation des  rivières ,  ainsi  que  du  montant 
des  sommes  fournies  par  le  trésor  public  et 
par  les  propriétaires  riverains  (5). 

146.  Il  est ,  chaque  année,  distribué  aux 
Chambres  un  rapport  sommaire  sur  la  si- 
tuation et  les  opérations  des  caisses  d'é- 
pargne. Ce'.rapiiort  est  suivi  d'un  état  géné- 
ral des  sommes  votées  ou  données ,  par  les 
conseils  généraux ,  les  conseils  municipaux 
et  les  citoyens,  pour  subvenir  au  service 
lies  frais  des  caisses  d'épargne  (4). 

147.  Chaque  année  il  est  rendu  aux  Cham- 
bres un  compte  spécial  de  la  situation  des  tra- 
vaux exécutés  pour  la  continuation  des  lacu- 
nes des  routes  royales  et  du  montant  des  som- 
mes dépensées.  Ce  compte  doit  rappeler  les 
allocations  faites  pour  les  lacunes  avant  la 
loi  du  25  mai  1856  (5). 

1 43.  Il  est  rendu  chaque  année  aux  Cham- 
bres ,  pour  les  travaux  extraordinaires  exé- 
cutés en  vertu  de  lois  spéciales ,  un  compte 
particulier  qui  rappelle  les  allocations  ac- 
cordées pour  chaque  nature  de  travaux 
ou  entreprises  ;  ce  compte  doit  présenter  les 
dépenses  faites  et  celles  qui  restent  à  faire 
pour  leur  achèvement  (6). 

S  V.  —  MinUlèrêdê  la  guerre, 

149.  Chaque  année  il  est  distribué  aux 
Chambres  des  documens  élatistiques  pro- 
pres à  faire  connaître  la  situation  commer- 
ciale et  agricole  de  la  régence  d'Alger,  ainsi 
que  le  mouvement  de  ses  hôpitaux  mili- 
taires (7). 

150.  A  l'ouverture  de  chaque  session  il 
est  distribué  aux  Chambres  un  tableau  qui 


fait  connaître  :  lo  le  rtog  d'admission  àeê 
élèves  boursiers  à  l'école  royale  polytech- 
nique ;  20  les  noms,  demeures  et  professions 
de  leurs  parens  (8). 

S  VI.  T^^ffnUthre  dês  fintoues, 

151.  Le  tableau  de  répartition  do  fonds 
commun  du  cadastre ,  créé  par  Tarticle  21 
de  la  loi  do  31  juillet  1821 ,  est  distribué 
annuellement  aux  Chambres  (9). 

152.  Le  gouvernement  fait  distribuer  aux 
Chambres  le  tableau  de  toutes  les  proprié- 
tés immobilières  appartenant  à  l'Etat,  tant 
à  Paris  que  dans  les  départemens ,  et  qui 
sont  affectées  à  un  service  public  quelcon- 
que. Ce  tableau  doit  contenir  la  date  de  l'af- 
fectatioB  et  l'indication  de  l'usage  auquel 
chaque  propriété  est  consacrée,  ainsi  que  sa 
valeur  approximative  (10). 

155.  Le  gouvernement  présente  annuelle- 
ment aux  Chambres  un  état  des  concessions 
faites  en  vertu  de  la  loi  du  20  mai  1836  (au- 
torisant la  cession  des  terrains  domaniaux 
usurpés).  Cet  état  indique  les  noms  et  donûr 
ciles  des  concessionnaires ,  la  contenance 
approximative  des  terrains  concédés,  leur 
prix  d'estimation  et  le  prix  moyennant  le- 
quel les  concessions  ont  été  faites  (11). 

154.  Il  est  présenté  aux  Chambres  un 
compte  général,  par  département,  de  la 
distribution  du  fonds  de  dégrévemens  et 
non-valeurs  pour  l'exercice  expiré  (12)- 

S  VII.  —  Servieee  spéciaux. 

155.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 
vices spéciaux  de  l'imprimerie  royale ,  des 
chancelleries  consulaires,  des  poudres  et 
salpêtres,  de  la  fabrication  de  la  monnaie  et 
des  médailles ,  sont  portées  pour  ordre  dans 
les  tableaux  du  budget  général  de  r£tat  ; 
ces  services  spéciaux  sont  soomis  à  tootes  les 
régies  prescrites  par  les  lois  de  finances  pour 
les  crédits  supplémentaires  et  le  règlement 
définitif  du  budget  de  chaque  exercice.  Les 
budgets  et  les  comptes  détaillés  de  ces  ser- 
vices sont  annexés  respectivement  aux  bud- 
gets et  aux  comptes  des  départemens  mi- 
nistériels auxquels  ils  ressortissent  (13). 

5  VIII.  —  Dispositions  eommunes  à  plusieurs  tnûtû- 
Ùres. 

156.  Les  livres  et  ouvrages  gravés  ou  Im- 
primés par  ordre  du  gouvernement ,  ainaà 
que  ceux  auxquels  il  aurait  souscrit,  ne 
peuvent  être  distribués  qu'aux  bibliotbèqaes 
de  Paris  et  des  départemens.  Il  est  rendu 


(I)  Loi  do  21  avril  1832 ,  art.  12. 
(S)  Loi  do  23  avril  1833  .  art.  5. 
(S)  Loi  dn  30  juin  1835 ,  art.  4. 

(II)  Loi  do  5  juin  1835,  art.  12. 

(5)  Loi  do  35  inail83G,  article  uniqoo,  $  2. 

(6)  Lob  do  27  loin  1833 ,  art.  19,  el  du  17  mai 
1837,  an.  8, 


Loi  do2S  mai  1834,  art.  5. 
Loida21  avril  1832,  art.  41  et  H* 
Loi  do  17  août  1822.  art.  27. 

10)  Loi  du  31  janvier  1833,  art.  0. 

'il)  Loi  do  20  moi  1836,  art.  3. 

12)  Loi  do  27  juin  4817.  art,  10. 

[13)  Loi  du  9  ioillet  183G,  art.  17. 


IlORAltiBIB  C0K6%  ^  LOUlS-PBOlPf  B  l«r.  ^  31  MAI  idSS. 


comple  attx  Chambrct  des  décisions  spé- 
ciales et  motivées  qui  en  ont  accordé  à  des 
lodiYkliiSy  k  titre  de  récompense  ou  pour 
tout  autre  motif  (1). 

157.  Les  comptes  des  miiistres  chargés 
de  la  distribution  des  fonds  consacrés  à  ren^ 
couragement  des  sciences,  des  lettres  et  des 
arts  ,  contiennent,  pour  en  justifier  l'em- 
ploi ,  la  liste  de  chacun  des  ouvrages  pour 
lesquels  il  a  été  souscrit ,  le  nom  de  l'auteur 
le  nombre  des  exemplaires  achetés,  la 
somme  payée  à  chaque  auteur,  ainsi  que  la 
désignation  des  personnes  ou  des  établisse- 
meos  à  qui  on  les  a  distribués  (2).  Ces 
comptes  énoncent  aussi  la  destination  des  ta- 
bleaux, statues,  bustes  et  autres  objets  d'art 
commandés  ou  achetés  sur  les  mêmes  fonds. 

458.  A  chaque  session,  l'état  des  cban- 
gemeos  survenus,  dans  le  cours  de  Tannée 
précédente  ,^u  tableau  des  soldes  de  non- 
activité  et  traitemens  de  réforme,  est  im- 
primé et  distribué  aux  Chambres.  Cet  état 
contient  :  lo  les  noms  et  grades  de  ceux 
qui  ont  obtenu  les  soldes  de  nonnictivité  et 
les  traitemens  de  réforme  ;  2**  ta  durée  et  l'é- 
poque de  leurs  services;  3**  les  motifs  de  la 
concession  qui  leur  en  a  été  faite ,  et  la  du- 
rée des  traitemens  de  rélbrme  ;  4*  enfin , 
riiïdication  de  la  commune ,  canton  et  dé- 
partement où  ils  ont  fixé  leur  domicile  (3). 

159.  Il  est  fourni ,  chaque  année ,  aux 
deux  Chambres  un  état  sommaire  de  tous 
les  marchés  de  dnquante  mille  francs  et  au- 
dessus  passés  dans  le  courant  de  l'année 
écbue.  Les  marchés  inférieurs  à  cette 
somme,  mais  qui  s'élèveraient  ensemble, 
pour  des  objets  de  même  nature,  à  cin- 
quante mille  firancs  et  au-dessus,  sont 
portés  sur  ledit  étal.  Cet  état  indique  le 
nom  et  le  domicile  des  parties  contrac- 
tantes ,  la  durée,  la  nature  et  les  principales 
conditions  du  contrat  (4). 

160.  Chaque  année  un  état  détaillé  des 
logemens  accordés  dans  les  bàtimens  dépen- 
dans  du  domaine  de  l'Etat  est  annexé  à  la 
loi  des  dépenses.  Cet  état  n'est  pas  nomi* 
natif,  mais  il  indique  la  fonction  ou  le  titre 
pour  lesquels  le  logement  a  été  accordé  (5). 

161 .  Les  comptes  des  matières  apparte- 
nant à  l'Etat  sont ,  chaque  année,  imprimés 
et  soumis  aux  Chambres,  à  l'appui  des 
comptes  généraux  (6). 

16â.  Quant  au  mobilier  fourni ,  soit  par 


Ui 

tieonaires  publics,  il  en  est  fait  des  invaDtai- 
res  qui  sont  déposés  aux  archives  du  ministère 
des  finances  ou  au  secrétariat  général  des  pré- 
flectures  (7) .  Ces  inventaires  doivent  être  re- 
celés ,  à  la  fin  de  chaque  aanée  et  à  chaque 
mutation  de  fonctionnaire  responsable,  pai; 
les  agens  de  l'administration  des  domaines 
et  en  présence  d'un  commissaire  désigné  par 
les  conseils  généraux,  pour  le  mobilier  ap- 
partenant aux  départemens  ;  les  accroisse- 
mens  et  diminutions  survenus  dass  l'inter- 
valle d'un  récoîeracnt  à  l'autre  doivent  y 
être  consignés  (8).  Le  mobilier  des  pré- 
fectures et  celui  des  archevêchés  et  évêchés 
sont  également  récolés ,  chaque  année  et  à 
chaque  mutation  de  titulaire ,  par  le  pré- 
fet ou  un  conseiller  de  préfecture  désigné 
par  lui,  assisté  de  deux  membres  du  con- 
seil général  désigné  d'avance  par  le  con- 
seil (9). 

Chapitre  XH.  —  Examen  et  contrôle  ad-^ 
minitlratifdes  comptes  minUtériels. 

163.  Les  comptes  publiés  par  les  minis- 
tres sont  établis  d'après  leurs  ^aritures  offi- 
cielles et  appuyées  sur  pièces  justificatives  ; 
les  résultats  en  sont  contrôlés  par  leur  rappro- 
chement avec  ceux  du  grand-livre  de  la 
comptabilité  générale  des  finances  (10). 

164.  A  la  fin  de  chaque  année  le  ministre 
des  finances  propose  au' roi  la  nomination 
d'une  commission  composée  de  neuf  mem- 
bres choisis  dans  le  sein  de  la  Cour  des  comp- 
tes, du  conseil  d'Etat,  et  des  deux  Chambres 
législatives,  laquelle  est  chargée  d'arrêter  le 
journal  et  le  grand-livre  de  la  comptabilité 
généi:ale  des  finances,  au  31  décembre,  et  de 
constater  la  concordance  des  comptes  des 
ministres  avec  les  résultats  des  écritures  cen- 
trales des  finances.  Il  est  dressé  procès-ver- 
bal de  cette  opération  et  la  remise  du  procès- 
verbal  est  faite  an  ministre  des  finances,  qui 
en  donne  communication  aux  Chambres  (11). 

165.  Il  est  mis  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission un  tableau  présentant ,  pour  l'exer- 
cice clos  dont  le  règlement  définitif  est  pro- 
posé aux  Chambres,  la  comparaison  des 
comptes  publiés  par  les  ministres ,  avec  les 
résultats  des  jugemens'  rendus  par  la  Cour 
des  comptes.  La  commission  procède  à  la 
vérification  de  ce  tableau ,  qui  est  commu- 
niqué aux  Chambres  avec  son  rapport ,  par 


l'Etal,  soit  par  les  départemens,  à  des  fon^-    le  ministre  des  finances  (12) 


(1)  Loi  do2S  mu  183A,  art.  A. 

(2)  Loida  51  janvier  1833,  art.  10. 

(3)  Loi  da  25  mars  1817,  art.  36. 
(d)  Loi  do  H  iaiiTier  4838»  art.  i% 
(5)  Loi  en  23  avril  1833,  art.  12. 
(5)  Loi  do  2a  a«ra  1833,  art.  la 
(7)  Loi  du  20  juillet  1629,  art.  8« 


(8)  Ordonnance  da  Sféttior  1850»  art.  !•',  4et  5. 

(9)  Ordonnances  dea  17  décembre  1818  et  7  avril 
181Q. 

(10)  Ordonnança  dn  10  décembre  1823  ,  art.  6. 

(11)  Ordonnances  du  10  décembre  1823,  art.  T| 
^  do  8  décembre  1«80 ,  arti  !•». 

(12)  Ordonnance  d«  10  décembre  1823)  art.  ^ 
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16<>.  Le  contrôle  ordonné  par  Tarticla 
précédent  énonce  distinctement  leç  recettes 
et  les  paiemens  faits  pendant  chaque  annéa 
finr  les  exercices  ouverts ,  afln  quQ  les  certi- 
ficats annuels  de  la  commission  p^uissent 
eonOrmer  l'exactitude  des  comptes  déOnitifs 
rendus,  pour  l'exercice  expiré,  par  les  mi- 
nistres de  tous  les  départemens  (i). 

167.  Cette  commission  de  comptabilité 
Vérifie  et  arrête ,  au  31  décembre  de  chaque 
année ,  les  livres  et  registres  tenus  Â  la  di^ 
rection  de  la  dette  inscrite  et  servant  à  éta- 
blir le  montant  des  rentes  et  pensions  sub^ 
sistantes.  Elle  est  chargée,  en  outre,  de  con- 
stater la  concordance  des  écritures  Evec  le 
Cotnpte  rendu  par  le  ministre  des  finance^* 
Le  résultat  de  ces  opérations  est  compris 
dans  le  procés-verbal  de  ses  travaux  et  dis-' 
trlbué  aux  Chambres  (2). 


Chapitre  XIII. — DuposUIans  partlcuUèrH 
sur  la  dette  inscrite  et  sur  tû  (Uttf  flollanie, 

i)ETTE  INSCRITE, 
f  I*r.  ^  ÙtM  fhitéiê* 

16B.  Aucune  insoriptioij  pour  «réaUon 
de  renies  ne  peut  avoir  ^eu  ^u'ea  v^in 
d'une  loi. 

169.  Le  grand-livre  àe  ]&  âtUe  puWif  ue 
non  viagère  est  lé  titré  fondamental  de  toutei 
les  rentes  inscrites  au  profit  des  créoacisrs  ée 
l'Etat.  Toutes  les  rentes  inscrites  ail  fra^dt 
livre  y  sont  divisées  et  enregistrées  par  noim 
de  créanciers.  Le  grand-Uvrfi  se  composa 
de  plusieurs  volumes*  Le  nombre  des  vo*^ 
lûmes  et  celui  des  séries  sont  déterplaéll 
par  les  besoins  du  saWiee»  Il  eai  délivré  k 
chaque  créancier  un  extrait  d'inscription  ail 
grand-livre  (3), 

170.  Il  na  peut  èlve  làU  aitaiiiia  ii«arf|i4 
iion  sur  le  graud'^tiTfe  paur  nm  SomiM  a«^ 
dessous  ée  dix  francs^  laiif  l'ausaptiMi  pt» 
nonçée  pour  les  reptes  créées  en  yartii  d^  1a 
loi  du  %^  avrU  132^  (^. 

47i.  Aucona  immpUibm  ne  i^t  étfa  ^ 
factuéa  sur  le  grand^lirre»  pour  traMfeH  af 
jnutaiions  »  saas  le  eonemtrs  âa  iIhu  agaM 
«omptahk» ,  aiaujtti^  à  nn  eaqittomeamit 
0t  JuiUeiables  dd  lafiaiir  4as  «dmptes ,  «t 
sans  ^tue  Tagant  com^tablailas  tM%mi^ÊU  H 
mutaUons  n'ail  adwts  »  mm  m  retpattialit^ 
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Ûté ,  les  titra»  de  la  partia,  et  qm  éélni  éa 
grand-livre  n'ait  ^racMé  à  la  nouvalle  im- 
matricule (5). 

17St  Tout  m^^  d'tniciiptioii  de  reste 
est  enregistré  coDtradiotoirétneBt  sur  ua 
double  du  grand-livre  de  la  dette  ;  il  est  si- 
gné par  les  deux  ageas  comptables  ci-dessos 
mentionnés  et  par  la  diteoteur  de  la  dette 
inscrite  (6).  Cet  extrait  doit,  pear  Ibmier 
titre  valable  sur  le  trésor,  être  revêtu  du  visa 
du  contrôla ,  institué  par  la  loi  du  ^  avril 
1833  (7). 

173.  La  Cour  des  comptes  ne  prononee 
la  libération  des  agens  comptables  de  la 
dette  inscrite,  en  ce  qui  concerne  les  aa* 
croissemens  résultant  de  nouvellee  inscrit* 
lions  de  rentes,  qu'après  avoir  inconnu, 
l*'  qu'elles  n'excédât  pas  latoaédits  législa* 
tifs  sur  les<Euels  elles  ont  été  ioiputéaa;  V  qté 
lesdites  inscriptions  ont  au  lied  sur  places 
jéguliérps  (8), 

174.  L'identité  des  personnes ,  la  yérifi- 
eatloi»  des  pièces  et  les  qualités  et  leé  droite 
à  la  propriété  sont  eertifiés,  sous  leur  rea* 
poQsabiUté»  par  les  officiers  publics  <{ua  lei 
lois  oat  désignés  à  cet  affist  (9). 

175.  U  est  ouvert  au  frand-ltvra  de  ht 
detta  puUique,  au  nom  de  la  recette  géaé- 
fala  de  ebaque  d^rtement,  celui  de  la 
^ine  eitcepté ,  un  compte  oolléetir  qui  com- 
prend »  sur  la  demande  des  rentiers ,  les  Ith 
sarimians  individuelles  dont  ils  sont  pri^riê* 
Uires  (la). 

176».Chaa[ue  raoelreur  général  tient  eu  can* 
^qoenaa^  canuAa  Htm  auxiliaire  du  grand* 
livra  du  trésor,  un  registre  ^lécial  où  sont 
nominativamaol  iascrtts  iâs  rentiers  parU- 
eipaut  an  coupte  eollectif  tenu  an  ministéie 
des  tinanoes  (!!)• 

177*  Il  est  délivré  &  diaque  iviitieT  inseril 
sur  ce  livre  auxiliaire  nu  extrait  d'tnserip^ 
Man  départeauntale  détaché  d*!»  registre  à 
saufl»  at  A  taton.  Cet  extrait  est  sij^  di 
raaefauff  général,  Visé  «t  contrôlé  par  le 
préfet  (19). 

178*  iCies  titres  éitnivalant  aux  exItèllS 
d*ifiMaip|ton  délivrés  imr  la  dkaolMi»  de  là 
datte  mcrila.  ils  seait  tfahpCérablas  dans  les 
départertanft  coraona  les  extraite  d*iuatt^ 
ttao  la  sottt  A  Paris,  et  peuvent,  i  la^ 
lonté  des  parties ,  être  éctaaA^  cofitns  dSB 
ffttraita  d'inscription  directs  (tS). 


(ij  Ordonnance  da  10  décembre  183S,  art  9. 
(21  OréotoBaftcd  ^  It  itut hudif  laU  ♦  «ri.  2. 
ei^rrèté  diiastériel  dm  SOdéeemlweaaia^  êfi.  2. 
(3)  Décret  da  24  août  1703 ,  art.  6. 
(ft)  Loi  «to  17  tfoat  AaaS :^  «tt  Jé¥«tdffdMU|ice 

dtiiôs«i^iasa»«Htim  ,   >    ^ 

(5)  Ordonnance  .aa  land^Mttbniaidt  et 

(6)  Règlement  miaiMériel  da  9  octobre  1832. 


(7)  Loi  da  2A  avril  18S3 ,  art .  a* 

(8)  Ordonnance  da  12  «iiatenm  48^  »  ait,  3. 
(0)  Loi  da  28  Boréal  an  7i  «t  déoret  d«  27  prai- 
rial an  10. 

(10)  Loi  dtt  la  Mra  i«ia^  m.  i*. 

(11) /im. art*  2. 

(12)  Loida  ia*inilt8lOj  Mt;  Si 


iÉ«ifA«^lmi  oimsT,  «^  iditiÉ*vÉiti»n  i«r.-*  %i  mit  iftss. 
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L6#  wcereurè  gétiêraui  sont  sânë 
«  àt  la  garantie  <lu  trésor,  person- 
ut  responsables  efarcr»  les  partlca- 
inscriptions,  transferts ,  mutations , 
iset  eompensations  qoi  doivent  être 
lar  ces  comptables  (1). 
Tout  propriétaire  de  rentes  nomlna- 
L  autorisé  à  en  réclamer  la  convcr^ 
rentes  au  poHeur  (â).  Les  extraits 
ptiotts»  revêtus  des  signatures  des 
)mptables  dii  grand-llvi^  et  des  mn- 
ît  transferts ,  visés  au  contrôle  et  st- 
r  le  directeur  de  la  dette  inscrite j 
alon  ;  il9  sont ,  sur  \t  demande  des 
lilérèssjfees,rapprocliés  de  la  souche, 
s  dépo^  à  la  direction  de  la  dette 
(5). 

Les  rentes  aU  porteur  sont,  à  la 
e  demande  qui  en  est  faite,  con>- 
)n  fentes  noitiitiaiive^.  Dans  ce  ca^  ; 
lits  d'inscriptions  au  poHeur  ne  sont 
i  la  conversion  au'aprés  avoir  été 
hésdelafcoticbe{4). 
Les  arrérages  dus  poiir  rehtes  nomi* 
sont  payés  au  potteur  de  Teitraii 
ptiob  Au  gt^nd-litre,  sur  la  représen- 
u*ll  en  ftiit  et  sur  §a  quittante  (à). 
Chaque  paiement  est  indiqué  au  do^ 
raii  d'inscrlpiloii  par  VapplltaBofi 
îst  faite  d'un  timbre  énonçant  le 
)u  le  semestre  pour  lequel  le  palc- 
eu  Heù;  et  dont  il  a  été  donne  ac- 

Lc$  arréragés  des  rentes  au  poflctit 
payés  tju*à  ^arts  ;ils  sont  acquittés 
mise  du  coupon  détaché  des  eiiraits 
)lion  (1). 

(  It.  -«  AmmiiMtnmi  4«  U  dette* 
Jne  cttssd  d'inMMrtiiMaMDt  eal  ebar«. 
rftcbtl  4e  It  ëelte  n»dàs  i  elle  ed 
m  parltt  ceaiiiiaMifesi  La  eoitHBis« 
mrwâtanoA  cat  composai  ^hm  ^^ 
cb,  président)  de  4iai  membres  dé 
ibm  Aet  BépMIs  i  de  crtvi  d«  fWÉi 
1  d«  it  Gouirdes  MoqHes  qilîMt 
pat  ie  rdi  ^  d«  gmttenesr  ila  ift  htAk 
VaaoAèi  dm  pdisèdenl de  là  cbambM 
ifltw  de  PMto.  Lei  nominations  dé 
F'raMMiel  del  dén  Inemtoi*  dt  Ut 
3  ^M  Dépo^  sont  Midi  paor  m 
ne  listé  de  imis  ca^didilts  yéitni» 
taînbre  des  Firtrs  et  4e  s^  candlÉala. 


présentés  par  la  Chambre  des  Députés.  Les 
nominations  sont  faites  pour  trois  ans.  Les 
meml)res  sortans  sont  rééligibles  (8). 

186.  £o  cas  de  remplacement  de  Tun  des 
deux  membres  de  la  Chambre  des  Députés, 
la  nomination  est  faite  sur  une  liste  de  trois 
candidats. 

187.  La  caisse  d'amortissement  est  diri- 
gée et  administrée  par  un  directeur  général 
auquel  il  peut  être  adjoint  un  sous-direc- 
teur. Il  y  a  un  caissier  responsable  (9). 

1118.  Le  directeur  général ,  le  sous-direc- 
teur et  le  caissier  sont  nommés  par  le  roi. 
Les  traitemcns  du  directeur  général,  du 
Bous-directcur  et  du  caissier,  sont  flxés  par 
le  roi ,  sur  la  proposition  de  la  commission 
de  surveillance  (10). 

189.  Le  directeur  général  est  responsable 
de  la  gestion  et  du  détournement  des  deniers 
de  la  caisse,  s*il  y  a  contribué  ou  consenti. 
Il  ne  peut  être  révoqué  que  sur  une  demande 
motivée  de  ta  commission  de  surveillance  « 
directement  adressée  au  roi  (il). 

190.  Le  caissier  est  responsable  du  ma- 
niement des  deniers;  il  fournit  yn  cauUon- 
hemeni  dont  le  montant  est  réglé  par  une 
ordomlance  du  roi ,  sur  la  proposition  de  If 
Commission  (12), 

191.  Çon  compte  anpiel  est  jugé  par  la 
Cour  dés  compies  (12^)  « 

Î9â.  Les  fotfds  d'âroorUssdHmM  se  oo<n- 
posflAt  t  lodeeeiUqiii»toeiéBtitlondela 
Im»  o«t  été  répartis  an  mare  le  fkMn«t  pré- 
periiûstneilaine»!  mi  capital  mkblMl  ^ 
chaque  espèce  de  dfitta,  sarar  s  intatlons 
am«oH0l  fii4eft  par  «M  iMS  ;  rentes  Cachetées 
par  kl  «aiise  d'amortUsBiMnt  (  ^  das  rentes 
lioammmeBt  rachetées ,  et  doBl  le  pffoAaH 
4vm9mm  affMté  àl*«ipêee  de  dmte sur  ta^ 
^le ee^ eaetets  oftt  «a liHii  B« <dé  la  do- 
tation s|iéelakii|ui>doU  être  alfcetée  à  to«t 
««^riint  «H  rnooMsl  de  Aa  evéaliott^  «t  q«t 
9e  mmk  être  aiftdaaadts  d'tan  pmif  Mat  d« 
capital  nominal  des  rcntei  créées  (t4). 

193»  Lii  ftMHH  d*««mrtiftae«iMK  éoiii  ver- 
sée ohaqUs  |D«t»  jMHr  19  éaiiéfim^  ^  tt^ésor 
pablie  i  aa  mMm  de  la  ioaisie  d*^oHla^ 
ne«i(lS^ 

194.  iH  Miil  «npléyéii  m  rachat  des 
rentes  dont  le  eMH  |i*esl  paa  «upèH^Mr  a«i 
péir(i«). 

i95^  Lgpair  se  com^^dM^ld  (japtfAl  nomi-* 


dttiaâvrîll81^,ârt.8. 

onnan««  da  29  avril  1831  »  «ft.  i**. 

i ,  art.  5. 

i.  art.  7. 

du  22  floréil  an  7,  art*  5. 

» ,  an.  9. 

3nnance  da  29  avrill831. 

da28ayrili81d,art.O0. 

i.  art  100. 


(10)  L6Î  3638  avrîTlBIB,  art.  101. 
(ll)J<i«m,ar^.  102. 

(12)  Wm.  art.  m 

(13)  Ordonnance  dn  23  mai  1816^  M>  4^4 

(laj  Loi  du  10  jain  iSSa,  et  Iqb^inaeUcf  4i  fi- 
nances. 

(15)  I^idalO  jain  1833  ,  arl.  4- 

(16)  Wm,art.l-.  j    . 
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nal,  augmenté  des  arrérages  échus  du  se- 
mestre courant  (1). 

196.  Le  fonds  d'amortissement  apparte- 
nant à  des  rentes  dont  le  cours  serait  supé- 
rieur au  pair  est  mis  en  réserve.  A  cet  effet, 
la  portion,  tant  de  la  dotation  que  des 
rentes  rachetées ,  applicables  au  rachat  de 
ces  rentes,  est  acquittée  chaque  jour  à  la 
caisse  d'amortissement,  en  un  bon  du  tré- 
sor portant  intérêt  à  trois  pour  cent  par 
an  Jusqu*à  Tépoque  du  remboursement  (2). 

197.  Les  rentes  acquises  par  la  caisse  au 
moyen ,  1°  des  sommes  affectées  à  sa  dota- 
tion, 2o  des  arrérages  desdites  sommes, 
sont  immobilisées  et  ne  peuvent,  dans  au- 
cun cas  ni  sous  aucun  prétexte,  être  vendues 
ni  mises  en  circulation,  k  peine  de  faux  et 
autres  peines  de  droit  contre  tous  vendeurs 
et  acheteurs.  Lesdites  rentes  sont  annulées 
aux  époques  et  pour  la  quotité  qui  sont  dé- 
terminées par  une  loi  (3). 

198.  La  caisse  d'amortissement  ne  peut 
recevoir  aucun  dépôt  ni  consignation  de 
quelque  espèce  que  ce  soit  (4). 

199.  Tous  les  trois  mois  les  commissaires 
surveillans  entendent  le  compte  qui  leur 
est  rendu  de  la  situation  de  cet  établisse- 
ment. Ce  compte  est  rendu  public.  Us  vé- 
rifient ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  utile, 
et  au  moins  une  fois  par  mois ,  Tétat  des 
caisses,  la  bonne  tenue  des  écritures,  et 
tous  les  détails  administratifs  (5). 

200.  La  commission  fait  passer  au  direc- 
teur général  les  observations  qu'elle  juge 
convenables,  et  qui  cependant  ne  sont  point 
obligatoires  pour  lui  (6). 

201.  A  la  session  annuelle  des  Chambres 
des  Pairs  et  des  Députés,  le  pair  de  France, 
comme  commissaire  du  roi,  au  nom  de  la 
commission  et  en  présence  du  directeur 
général,  fait  un  rap]|(ort  aux  deux  Chambres 
sur  la  direction  morale  et  sur  la  situation 
matérielle  de  cet  établissement.  Ce  rapport 
et  les  tableaux  dont  il  peut  être  acconpagné 
sont  rendus  publics  (7). 

203.  Il  ne  peut,  dans  aucun  cas  ni  sous 
aucun  prétexte ,  être  porté  atteinte  à  la  do- 
tation de  la  caisse  d'amortissement.  Cet 
établissement  est  placé ,  de  la  manière  la 
plus  spéciale,  sous  la  surveillance  et  la  ga- 
rantie de  l'autorité  législative  (8). 

203.  Les  rentes  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique ,  acquises  par  la  caisse  d'a- 
mortissement, sont  inscrites  en  son  nom.  Il 


est  fait  mention,  sur  les  inseriptions  ta 
grand-livre,  qu'elles  ne  peuvent  être  trans- 
férées ;  et  il  est  en  outre  apposé,  sur  les  ex- 
traits desdites  inscriptions  qui  sont  délivrés 
au  nom  de  la  caisse ,  un  timbre  portant  ces 
mots  :  non  transférable  (9). 

204.  Les  rachats  que  fait  la  crûsse  d'a- 
mortissement n'ont  lieu  qu'avec  concur* 
rence  et  publicité  (10). 

205.  Il  ne  peut  être  disposé  d'aocooe 
partie  des  rentes  rachetées  par  la  caisse 
d'amortissement,  qu'en  vertu  d'une  loi 
spéciale  (11). 

206.  Lorsque  le  cours  des  rentes  redes- 
cend au  pair  ou  au-dessous  du  pair,  les 
bons  délivrés  par  le  trésor  deviennent  exi- 
gibles et  sont  remboursés  k  la  caisse  d't* 
mortissement ,  successivement  et  jour  par 
jour,  avec  les  intérêts  courus  jusqu'au  rem- 
boursement ,  en  commençant  par  le  bon  le 
plus  anciennement  souscrit.  Les  sommes 
ainsi  remboursées  sont  employées  au  rachat 
des  rentes  auxquelles  appartiennent  la  ré- 
serve, tant  que  leur  prix  ne  s'élève  pas  de 
nouveau  au-dessus  du  pair  (12). 

207.  Il  n'est  disposé  du  montant  de  U 
réserve  possédée  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment que  pour  le  rachat  ou  le  rembourse- 
ment de  la  dette  consolidée.  Le  rembourse- 
ment n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale (13). 

208.  Toutefois ,  dans  le  cas  d'une  négo- 
ciation de  rentes  sur  l'Etat ,  les  bons  do 
trésor  dont  la  caisse  d'amortissement  se 
trouve  propriétaire  sont  convertis ,  jusqu'à 
due  concurrence  du  capital  et  des  intérêts, 
en  une  portion  des  rentes  mises  en  adjudi- 
cation. Ces  rentes  sont  réunies  au  fonds 
d'amortissement  affecté  à  l'espèce  de  dette 
à  laquelle  appartenait  la  réserve ,  et  traas- 
férées,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissemeat» 
au  prix  et  aux  conditions  de  l'adjadicatioB 
de  l'emprunt  ;  elles  sont  inscrites  au  grand- 
livre  ,  avec  imputation  sur  les  crédits  légis- 
latifs ouverts  au  ministre  des  finances  (14). 

209.  Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  des 
dépenses  extraordinaires  de  travaux  publics, 
la  conversion  en  rentes  des  bons  du  trésor 
délivrés  à  la  caisse  d'amortissement  peut 
être  opérée  par  le  ministre  des  finances  poar 
la  totalité  des  ressources  nécessaires  ;  cette 
opération  a  lieu  le  premier  jour  de  chaqse 
semestre,  au  cours  moyen  et  avec  jouissanee 
du  même  jour,  pour  le  capital  et  les  intérêts 


<1)  Loi  do  10  jain  1$S3,  art.  1". 

(2)  Idm, 

(Si  Loi  da  28  avHl  181d ,  art.  109. 

(4)l<<m,«rt.  UO. 

(5  /<im,«rt.il2. 

(6)A(m,vt.ll3. 

(7)li(m,art.  lU. 


(8)  Loi  du  28  avril  1816 ,  art.  115. 

(9)  Ordonnance  du  22  mai  1810,  art.  2^t 

(10)  Loi  du  !•»  mai  1825,  art.  3. 

(11)  Loi  du  10 juin  1833,  art.  a. 

(12)  IJan,  art.  5. 
(15)  Idem^  arl.  G. 
(U)  Idan,  art.  7. 


ttO!f  ABCftnl  COKftf  •—  touift 

3  du  trésor  dont  la  caisse  d*amor- 
it  est  propriétaire  k  chacune  desdites 

Les  rentes  créées  en  conséquence 
Mes  ci-dessus  sont  inscrites  au  nom 
lisse  d'amortissement ,  et  imputées 
.'rédits  ouverts  par  les  lois  (2). 

V  RENTES. 

Le  grand-livre  de  la  dette  publique 
est  le  titre  fondamental  de  tous  les 
;rs  viagers  de  VEtat.  Les  renies  via- 
»nt  enregistrées  sur  un  grand-livre 
é  de  plusieurs  volumes  ;  elles  sont 
en  quatre  séries  ou  classes,  selon 
>re  des  têtes  sur  lesquelles  les  rentes 
t(3). 

Chaque  créancier  y  est  crédité  de  la 
agére  dont  il  est  propriétaire  (4). 
Il  est  délivré  aux  propriétaires  des 
iagéres  inscrites  sur  le  grand-livre 
ait  dUnscription  signé  par  les  deui 
comptables  des  mutations  et  trans- 
du  grand-livre  et  par  le  directeur 
îtle  inscrite  (5).  Cet  extrait  doit, 
rmer  titre  valable  sur  le  trésor,  être 
du  visa  du  contrôle  (6). 
Il  est  ouvert  sur  le  grand-livre  de  la 
ubUque  viagère  un  compte  de  TEtat, 
lit  duquel  sont  portées  toutes  les  ex- 
as  ,  afin  qu*on  puisse  reconnaître  et 
er,  dans  tous  les  temps ,  le  montant 
inutionsque  la  dette  viagère  a  éprou- 

Toutes  les  renies  rejetées  du  grand- 
eur cause  de  non-réclamation  des 
es  pendant  trois  années  consécutives 
insportécs  à  ce  même  compte  (8). 
Ces  rentes  peuvent  être  rétablies, 
les  ayans-droit  justifient  au  trésor 
existence  par  un  certificat  de  vie. 
ablissemens  n'ont  lieu  qu'en  vertu 
«ions  ministérielles ,  et  avec  le  côn- 
es deux  agens  comptables  du  grand- 
des  transferts  et  mutations  (9). 
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217.  Les  arrérages  de  U  dette  viagère 
sont  payés  au  porteur  de  l'extrait  d'inscrip- 
tion ,  et  sur  sa  quittance.  Il  est  rapporté  à 
l'appui  un  certificat  de  vie  de  la  tète  sur  la- 
quelle la  rente  repose  (10). 

218.  Chaque  paiement  est  indiqué  aa 
dos  de  l'extrait  d'inscription ,  par  l'appli- 
cation qui  y  est  faite  d'un  timbre  énonçant 
le  terme  ou  le  semestre  pour  lequel  le  paie- 
ment a  eu  lieu ,  et  dont  il  a  été  donné  ac- 
quit (H). 

âo  PENSIONS. 

219.  Toutes  les  pensions  à  payer  sur  les 
crédits  de  la  dette  publique  sont  inscrites 
au  livre  des  pensions  (12). 

220.  Aucun  ministre  ne  peut  fahre  payer 
de  pensions  sur  les  fends  de  son  département , 
sauf  les  exceptions  déterminées  par  les 
lois  (13).  Cette  disposition  est  applicable  à 
toutes  les  pensions  qui  existeraient  ou  se- 
raient crééies  sous  la  dénomination  de  trai- 
temens  con8cr\'é8 ,  et  sous  quelque  autre 
que  ce  soit  (14). 

221.  Le  ministre  des  finances  ne  peut 
faire  inscrire  ni  payer  aucune  pension  dont 
le  montant  dépasserait  le  maximum  fixé 
par  les  lois ,  et  dont  la  création  ne  lui  serait 
pas  justifiée  par  une  ordonnance  énonçant 
les  motifs  et  les  bases  légales  de  la  con- 
cession ,  et  qui  ait  été  insérée  au  bulletin 
des  lois  (15). 

222.  Les  pensions  imputables  sur  les 
fonds  généraux  de  l'Etat  sont  (16^  :  les 
pensions  de  l'ancien  sénat  et  de  la  pairie  (1 7)  ; 
les  pensions  civiles  (18);  les  pensions  ec- 
clésiastiques (19);  les  pensions  militaires 
de  retraite  et  de  réforme,  les  pensions  de 
veuves  de  militaires  et  les  secours  annuels 
au  profit  d'orphelins  (20)  ;  les  doublemens 
de  solde  de  retraite  des  anciens  vétérans 
des  camps  d'Alexandrie  et  de  Juliers  (21)  ; 
les  pensions  de  donataires  (22);  les  pen-' 
sions  à  titre  de  récompense  nationale  (23)  ; 
les  pensions  des  vainqueurs  de  la  Bast  ille(24) . 

225.  Indépendamment  des  crédits  de  paie- 
ment alloués  chaque  année  pour  les  pen- 


)ldal7  mai  1837 «art.  3. 

)i  da  17  août  1835,  art.  3. 

)i  da  23  flordal  an  2»  art.  41  et  A6. 

an ,  art.  42. 

>i  da  23  florëal  an  2,  art.  61,  et  règlement 

ici  du  Q  octobre  1832. 

jï  du  2A  avril  1833 ,  art.  A. 

oi  da  23  floréal  an  2,  art.  45. 

écvet  da  8  ventôse  an  13,  art,  l". 

Um ,  art.  2. 

Loi  do  23  floréal  an  7i  art  0. 

Idem ,  art  9. 

.oi  da  27  «vrier  1811,  art.  1«',  et  loi'du  25 

17,  art.  22. 

Idem,  art.  2  et  23. 

Loi  da  15  mai  1818,  art.  11. 

Loi  du  S9  inftr»1917,  art,  25  Qt  20« 


(46)  Règlement  ministériel  do  9  oclobrol832, 
chap.  2,  art  1*'. 

(17)  Loi  dn  28  mai  1829. 

(18)  U>it  des  22  août  1790,  31  jaillet  et  22  août 
1791.  et  décret  réglementaire  da  13  sept.  1806. 

(19)  Lois  des  24  août  1799,  16  et  18  août  1792, 
2  frimaire  an  2,  et  9  vendémiaire  an  6. 

(20)  Lois  et  ordonnances  da  28  fructidor  an  7, 
14  et  27  août  1814.  17  août  1822.  11  avtil  1831  ei 
19  mai  1834. 

(21)  Loi  du  14  iumet1819,  aH.  ft. 

(22)  Loidu2Ôjnil1eil821. 

(23)  Lois  et  ordonnances  des  43  décembre  1830f 
25  août  1831, 21  avril  et  13  décembre  ^935,  4sen« 
tembre  1835  et  i5  join  1836.  * 

(24)Loiati:iOûTriUW|^ 
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sions  de  toute  nature  >  des  crédits  légisiatifo 
d'idserlption,  annuels  ou  permanens,  sont 
ouverts  pour  les  nouvelles  concessions ,  eu 
ee  qui  concerne  les  pensiQn$  civiles,  left 
pensions  militaires ,  les  pensions  4  titre  de 
récompense  nationale  y  et  les  pen^oii$  des 
vainqueurs  de  la  Bastille  (l), 

Sâ4*  Auctine  tiemion  appartenant  à  Tune 
des  natures  spécifiées  en  Farticlè  précédent 
ne  doit  être  inscrite  et  ne  peut  être  imputée 
sur  les  ei^its  législatifs  qu*en  vertu  de 
dcui  ordonnances  distinctes  autorisant» 
Tune  la  concession ,  Tautre  Timputation  sur 
leç  crédits  d'inscription*  L'ordQiuiAnOB  de 
concession  est  rendue  ^ur  la  propoÉttioB  ém 
ministre  dans  le  déparlemni  dtt^el  Itt 
droits  ont  été  acquis,  Toute  liquidation  de 
pension  faite  d^ns  ui|  ipioi^léreMitre  que 
celui  des  iluances  ^t  copummiqiiée  an  tsd^ 
nistre  de  ce  départepieot ,  powr  %  Uvê  sou* 
mise,  avant  la  concession» •ttivÀ'îftiationt 
prescrites  par  la  loi  dtt^âl^  vhm»  iSlT  etptr 
rordonnancedu2p  juip  de  la  mtee  tD«ée« 
L*ordonnance  d'imputation  |iif  let  crédita 
d'inscription  est  tonjoiiM  propofiâe  par  le 
ministre  4e^  (tn^ncei;»  quel  que  toit  !•  ë4* 
parlement  miiHst^iel  daitt  laqucftlei  drtit» 
ont  été  acquis  (^). 

â2!$.  Il  n'y  <||^  Uen  à  la  fœnnaMté  de 
deux  ordonnaifces  poiir  to  penston»  d«  I*4B« 
cien  sénat  e^  d^^  U  Vftùie»  les  pensiont  ae» 
clésiastiques ,  les  doublemens  de  ioldt  des 
vétérans»  atirâMi^ aui  viÉiivtf  à  titn  de 
réversibilité  »  et  les  pfiUlieas  de  donalaltef . 
Ces  poissions,  n' étant  plut  lusceptibtesqM 
de  rares  accroissfimens»  sont  imputiblea  d^ 
droii  sur  \q^  ^x4^^  qui  leur  ont  été  «rig^ 
nairement  affectés,  iidur  inseriptioft  tut  tUi^ 
torisée  par  l'ordonnance  méwB  qttt  sttttte 
sur  la  reconnaissance  du  droit  des  parties. 

226.  L'agent  comptable  des  peasions 
rend  à  la  Cour  des  ceïnptei  ua  tompte  an^ 
Duel  des  accroissemens  et  diiniButions  «^és 
pendant  l'année  dans  les  penfieM  Insistes 
sur  les  fonds  généraux  (3). 

227.  La  Gourdes  comptes  ne  prononce  la 
libération  de  l'agent  comptable  des  pen-^ 
sions ,  en  ce  qui  concerne  les  accroissemeas 
résultant  de  nouvelles  inscriptionS|  qu'après 
avoir  constaté ,  1"  que  ces  inscriptions  n'ex^ 
cèdent  pas  les  crédits  législatif  sur  les- 
quels elles  ont  Hé  imputées;  2°  qu'elles  ont 
eu  lieu  sur  pièces  régulières  (4). 


228.  IL^  çert^flc^^t5  d'ip8^tip«en4*né» 
par  sut  te  de  la  concession  d'oQO  peosiQJiyt 
quelque  titre  que  ce  soit»  dolyent,  pour 
être  admis  çn  paiepiept»  être  tevètin  dv 
visa  du  contrôle  (5). 

229.  Les  arrérages  des  pensions  sonl 
payés  au  porteipTrdu  certificaC  d'ioscriptioB. 
qui  en  donne  son  acquit.  Il  est  rapporté  a 
l'appui  de  ce  bffi9¥e(  un  certificat  de  yie  ds 
pensionnaire  »  et»  e^^  ca#  ^  décès»  les  piè- 
ces justificatives  des  droits  des  héntieri[$). 

iSO.€b^(tue  paiepfient  est  indiqué  an  dot 
do  ceHtficat  d'iïiscription  de  pert$io(i»  ûu 
Inapplication  qui  y  est  faite  d*uQ  Uipe 
énonçant  te  trimestre  on  le  semestre  poot 
lequel  le  paiement  a  eu  Heu^  et  M\i^ 
été  demie  acquit  (7). 

231 .  Il  ne  doit  être  reçu  aucune  opposilioQ 
au  paien\ent'des  arrérages  de  pedsions  »  pk 
pluà  qu'aucune  signincatton  de  ^ranspcrt^ 
cession  ou  délégation  de  toiit  o^  pvtie 
d'une  pension,  Les  créanciers  4'tin  pewn- 
itaire  ne  peuvent  exercer  qu'après  son  décès, 
el  sur  le  décompte  de  sa  pension,  les  pour- 
sirites  et  diligences  nécessaires  pour  li  coo- 
servation  de  leurs  droits  f8). 

232.  Les  pensions  militaires  et  Icws  ar- 
rérages ne  sont  saislssables  que  dao^  le  cas 
de  débet  envers  r£(at  oii  d^nà  les  circoa- 
stàneeç  prévues  parlles  articles  ?0S,  W&cl 
244  du  Code  civil,  bans  ces  det)xeis,|es 
pensions  militaires  sont  passt^1e$  de  leieM 
qui  ne  peuvent  excéder  le  cîpguîémé^eta? 
montatit  pour  cause  de  débet»  e(  lé  |im 
pour  aTitnens  (9). 

233.  Nul  ne  peut  cqmuler  deux  P*'^*^*}» 
ni  une  pehifton  avec  un  traitement  (factivife 
deiiçlrtlle  ou  de  réforme,  qu'autant  ((ne 
les  deux  allocations  réunies  n'excèdent  pu 
sept  cents  francs,  el  seulement  jusqu'à  coa- 
currence  de  celte  somme.  Le  pensionnaiie 
a  le  choix  de  la  pension  ou  du  traitement  te 
plus  élevé  (10). 

234.  Les  pensions  de  retraite  pour  tff' 
vices  militaires  pcayent  se  cumuler  awc» 
traitement  civil  d'activité»  excepté  àm^ 
cas  où  des  services  civils  ont  été  admis 
eemme  conjplémcnt  du  droit  à  ces  pen- 
sions (il).  Les  pensions  militaires  de  rélbnne 
sont ,  dans  tous  les  cas ,  cumulables  avec 
un  traitement  civil  d'activité  (12). 

235.  Les  pensions  des  vicaires  géoémOt 
chanoines  »  celles  des  curés  de  canton  N^ 


(|) 

ment 

(4) 

art-* 

(5) 
(6) 


Lois  d«»  25  mm  1811  «i  17  »vrili»33. 
Ordoanaiice  du  30  join  1817. 
Ordonnance  du  12  novembre  1826^  eH  r^e* 
roinislëriM  (ki  9  OCt.  1832,  chap.  2,  art.  12. 
Règlement  ministériel  da  9  octobre  4SS2  » 

Loi  du  24  wU  1885,  art.  5. 
Loi  du  22  doréa)  r»  7,  art,  e. 
Lq»  du  22  OQr^ulU»  7f  «rtf  9t 


(8)  Loi  çt  arrêté  du  gouvernement  de922(lv^ 
an  7,  thermidor  an  10. 

(0)  Lois  des  11  avrU  1831.  art.  28 ,  et  fO  liU 
1854,  art.  20.  ,     . 

(10)  Lois  des  25  mars  1817,  art,  23,  el  18»» 
1818,  an.  15.  .     - 

(11)  Lois  des  25  mars  1817,  art,  %1  »  «tllaf^l 
1851.  art.  ft  et  27* 

(i2)Loisltil9mim4, 


MONARCHIB  CONST.  ^  L0U18' 

aires ,  et  M\t^  dont  îes  cheys\ietè  de 
[>réMiii8àit09pilQlatioBée  FUciooiff. 
I  yertu  de  cette  capitulation,  pieuvent 
luler  ftve«  i»  traiteannt  dPa^^tivité 
i  QODCiirTeiioe  de  deai  n^ll»  cf0<} 
ranç«i4  Les  pevsiima  dM  aoidémieieBi 
me»  de  leHies  ittacliii  i  iriB9trtt«tl<Hi 
le ,  à  U  bibliolliéqi»  refalé,  k  \\At^ 
tire  ou  au  Imteut  det  longitudes» 
it»  quand  Qlb»  s'^eèdmitpaa  d«ui 
trmt»  {et  Iwqn'à  MMurreihee  dêf 
»mi9ei»  ai  elles  l'eicédeiit),  m  «umutef 
D  traitement  d'activité,  pMRrtil  que 
ion  et  le  traitement  ne  s'élèfent  patf 
»le  à  plu»  de  lie  miHe  fraitea  (I). 
Le  tiCirtaiTQ  de  deni  pMisiontf ,  l'une 
trésor»  Fautrè  sur  les  mtMfs  de  fete^ 
is  ministéffeaetadrainistratioiis,  peut 
r  distinctement ,  poumi  qif«tleg  ne 
drtent  ni  an  mêiM  1èni|>8 ,  ni  aux 
services  (S). 

La  faculté  du  enmut  accordée  aui 
ers  de  Malte  par  r«ftiele  12  delà  loi 
mai  ISlHs'éteodàlajoidstanoesi- 
ée  d«  leur  peaeOoÉ  «|  d'Ane  pension 
âite  ou  de  tout  traitement  quel- 
(3). 

fie  sont  pas  soumises  aux  disposi^ 
rohiMtives  du  cumnl  tes  pensions 
^es  aux  anciens  donataires  et  à  leurs 

Toute  autre  exception  aux  |oîs  pro- 
es  du  cumul  est  autorisée  par  une 
(ion  spéciale  de  la  toi. 
Tout  pensionnaire  est  tenu  de  dé- 
ians  son  certificat  de  vie ,  qu'il  ne 
aucun  traitement ,  sous  quelque  dé* 
rtion  que  ce  soit ,  ni  d'aucune  autre 
i  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la  chargé 
at ,  soit  sur  les  fonds  des  Invalides 
marine  (5).  Lorsqu'un  pensionnaire 
s  une  position  qui  lui  rend  applica- 
s  exceptions  faites  aux  lois  sur  le 
»  il  doit  déclarer  la  nature  et  la  quo* 
l'allocation  dont  il  jouit  concurrem- 
vec  sa  pension. 

Ceux  qui,  par  de  fausses  déclara- 
ou  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
it  usurpé  plusieurs  pensions,  ou  un 
lent  avec  une  pension ,  sont  rayés  de 
des  pensionnaires  ;  ils  sont  en  outre 
ivis  en  restitution  des  sommes  indû- 
erçues  (6). 


Vmtmn  l«r.  —  31  MAI  1838. 


HT 


242.  Les  eantionliemens  en  nnméraire» 
•flUlifïabltf  à  kl  gtianlie  d«  fonctions  pu- 
MiqUM  n^  j  «obt  tstfeûetlied  par  les  lois  et 
Tà%\9ttKm,  doivent  èbe  yenéê  dans  les 
eaisMI  dii  tréaor  (1). 

i43*  AtiCBH  oeHiflcat  d'inscription  de 
GAtHioimenBfti  n'eit  déiirré  sans  que  le  ré^ 
0épi«aé  eavip(tU0-d«  versement  fait  dans 
ime  de«  caittes  pubUq«e«  n'ait  été  rapporté 
tti  hvmàA  éfê  QÉvttonneniens  chargé  d'ef- 
fiotufr  l'insoriptleii  sur  let  livres  du  tré« 
»r(8)- 

â44.  Les  certificats  dinioription  de  e^u- 
tionuemens  et  ceux  de  privilège  de  deqxiéme 
ordre,  à  délivrer  aux  bailleurs  de  fonds,  doi- 
vent,  pour  former  titre  valable  contre  le 
trésor  public,  être  revêtus  du  visa  du  con- 
trôle (9). 

défi.  Lfi  remboursement  des  capitaux  de 
cautkminuiitiii  v^l  ritettut;  par  !cs  fï^jours^ 
on  vcilu  i[w  urjnî:i  de  |)iiU'ment  diimitiikître 
t\es  Ilnancos,  €t  Imputa  i^ur  1b  îomU  llulUnt 
df^â  cnulioïuii'nitoii.  Lv&  iutérèU  di^^  rapU 
tnyx  de  {-auliuiamnicnâ  sont  acquiU(!^$  par 
hÊ  payeurs  j  d'après  ki  oTétiJïimtum  du 
tnin^trc  dfiB  financej;  ImpuLiiblc^  »ur  Ici 
aéûli?,  tégUloUfti  (iO). 

2^U.  tes  interdis  .'mnucliemDJil  dii^i  pen- 
dant ïaatslioD  doi  cotuïttaUk^^  sonl  fi«  r^uiLté* 
sur  k  reprétïfuil^itîan  des  ^«^rliiuaU  d'in- 
scription,  ou,  qiiaih)  il  y  a  priYilÉgedu  se- 
cond ûidrc ,  au  vu  du  i  erUUcat  ddivr6  en 
pxérulion  du  diSmil  du  iîâ  défçmbrt!  iSlâ. 
iLâ  soqt  pnyés  atii  crt^iiiiiiers  sur  );v  pro- 
tlucîton  des  pièces  juslilicaUvcs  dt  Itiur* 
droits  (11). 

JM7.  La  IM  imnuelYe  des  dépenses  fixe 
In  etédit  néeessalre  au  service  des  intérêts 
de  la  dette  flotianle  du  trésor  (iâ). 

248.  La  loi  de  finances  qui  détermine  les 
veies  et  moyena  de  chaque  exercice  autorise 
le  mintstre  des  financés  à  créer,  pour  le 
Service  de  la  trésorerie  et  les  négociations 
tveo  la  banque ,  des  bons  du  trésor  portant 
intérêts  et  payables  à  échéances,  et  elle 
fixe  la  somme  que  les  bons  en  circulation  ne 
peuvent  excéder.  La  limite  de  ce  crédit  ne 
peut  être  dépassée  que  dans  le  cas  d'insuf- 
fisance des  ressources  affectées  aux  besoins 
du  service  ei  en  vertu  d'une  ordonnance  du 


oî  da  15  mai  1«18,  «rt.  Î2. 

rdcnlDaooe  da  8  juillet  1A18« 

>i  du  14  juillet  1810,  art.  6. 

oi  du  26  juillet  1821,  art.  6. 

oi  du  15  mai  1818,  ait.  14* 

oi  du  15  mai  1818,  art.  15. 

églement  mioisUneldu  9  9C(obr«  1^%^ 

I  art.  V^, 


(8)  Régi.  min.  du  9  oct.  1832,  ch.  3,  art.  2. 
(0)  Loi  du  3Û  atrii  1833,  aH.  5. 

(10)  Arrêté  du  miniatre  d«s  iinancea  du  29  M^ 
vembre  1834. 

(11)  Ârrèké  do  gearernement  en  date  du  24  ger« 
minai  en  8  ;  et  décret  du  22  décembre  1812f 

(19)  hw  «nDuelies  de  ilnonçes. 
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roi,  dont  il  est  rendu  compte  à  la  plus 
prochaine  session  des  Chambres  (1). 

249.  Les  dépenses  faites  sur  les  crédits 
affectés  aux  intérêts  de  la  dette  ftottante  et 
aui  frais  de  négociations  et  de  service  du 
trésor,  sont  eiaminées  et  yérifiées  chaque 
année  par  une  commission  spéciale  nommée 
par  le  roi  et  composée  de  membres  du  con- 
seil d'Etat  et  de  la  Cour  des  comptes ,  et 
d'un  inspecteur  général  des  finances.  La 
commission  constate  le  résultat  de  sa  véri- 
fication par  un  procés-verbal ,  dont  une 
copie  est  adressée  à  la  Cour  des  comptes  par 
le  ministre  des  finances  (â). 

TITRE  II.  —  COMPTABILITÉ  ADMINIS- 
TRATIVE. 

Chapitre  XIV.  —  ComplabitUé  des  ordon-' 
naUurs, 

V  LIVRES,  ÉCRITURES  ET  CONTRÔLES. 

250.  Une  comptabilité  centrale  établie 
dans  chaque  ministère  constate  toutes  les 
opérations  relatives  à  la  liquidation ,  à  l'or- 
donnancement et  au  paiement  des  dépenses. 
Les  ministres  doivent  établir  leur  compta- 
bilité respective  d'après  les  mêmes  principes, 
les  mêmes  procédés  et  les  mêmes  formes.  A 
cet  effet ,  il  est  tenu  dans  chaque  ministère 
un  journal  générai  et  un  grand- livre  en  partie 
double ,  dans  lesquels  sont  consignées  sOm- 
mairementetà  leur  date  toutes  les  opérations 
concernant  la  fixation  des  crédits ,  la  liqui- 
dation des  dépenses,  l'ordonnancement  et  le 
paiement.  Ces  mêmes  opérations  sont  dé- 
crites en  outre ,  et  avec  détail,  sur  des  livres 
auxiliaires ,  dont  le  nombre  et  la  forme  sont 
déterminés  suivant  la  nature  des  services. 
Les  résultats  de  ces  comptabilités  sont  rat- 
tachés successivement  aux  écritures  et  au 
compte  général  des  finances ,  qui  doivent 
servir  de  base  au  règlement  définitif  des 
budgets  (3). 

251 .  Dans  les  premiers  jours  de  chaque 
mois  les  payeurs  du  trésor  remettent  aux 
différens  ordonnateurs  secondaires  un  double 
des  bordereaux  sommaires  et  de  détail,  par 
exercice,  ministère  et  service,  qu'ils  ont 
envoyés  au  ministère  des  finances ,  avec  les 
acquits  et  autres  pièces  justificatives  de  dé- 
penses. Les  ordonnateurs,  après  avoir  re- 
vêtu ces  bordereaux  de  leur  visa,  les  trans- 
mettent immédiatement  à  leur  ministère 
respectif.  Au  moyen  de  ces  bordereaux ,  les 
ministres  établissent  le  rapprochement  des 
paiemens  effectués  avec  les  revues,  dé- 
comptes et  tous  autres  élémens  de  liquida- 
lion  qui  ont  réglé  définitivement  les  dépenses 


comprises  dans  le  compte  de  diAque  <IM« 
cice  (5). 

252.  Des  ordoiuMiteurs  secondafa^,  dé' 
légataires  ou  sous-délégataires  des  crédits 
ministériels ,  tiennent  un  journal  sor  lequel 
ils  inscrivent,  par  ordre  de  priorité,  t(Nilcs 
les  opérations  qui  concernent  les  dépenses 
dont  l'administration  leur  est  confiée  (5). 

253.  Chacun  des  articles  de  ce  jonmal 
est  successivement  rapporté  sur  un  sommier 
ou  grand-livre  de  comptes  ouverts  par  or- 
dre de  matières ,  et  suivant  les  divisioas 
du  budget  (5). 

254.  Les  livres  auxiliaires  ou  de  dére- 
loppement  des  ordonnateurs'  secondaini 
peuvent  varier  dans  leur  forme  et  dans 
leur  nombre,  selon  les  besoins  particnlien 
de  chaque  service  (5). 

255.  Ces  divers  registres  sont  prindp^ 
lement  destinés  À  recevoir  l'inscriptioi 
successive,  par  créancier,  par  chapitre  et 
et  article,  des  crédits  ouverts,  des  ëroits 
constatés  sur  les  services  faits ,  desmandaU 
délivrés  et  des  paiemens  effectués  (5). 

2''  COMPTES  A  RENDRE. 

256.  Le  10  de  chaque  mois  les  titulaires 
des  crédits  de  délégation ,  après  s'être  as- 
surés de  la  concordance  des  résultats  du 
grand-livre  ou  sommier  général  avec  ceui 
de  leur  journal ,  adressent  à  leur  ministère 
respectif  des  comptes  d'emploi  ou  relerés 
mensuels  établis  dans  la  forme  déterminée 
par  les  réglemens  spéciaux.  L'envoi  de  ces 
comptes  administratifs  a  lieu ,  pour  chaque 
exercice,  de  mois  en  mois,  jusqu'à  l'époque 
fixée  par  ces  réglemens  pour  la  clôture  des 
crédits  de  délégation  (5). 

257.  Ces  relevés  mensuels  présentent  par 
chapitre  et,  s'il  y  a  lieu,  par  articles di 
budget ,  1"  le  montant  des  crédits  de  délé- 
gation ;  2**  les  droits  constatés  sur  les  ser- 
vices faits  ;  5**  le  montant  des  mandats  dé- 
livrés; 4**  celui  des  paiemens  effectués  (5). 

258.  Un  compte  ou  relevé  général  et 
définitif  est  établi  et  adressé  à  chaque  mi- 
nistère, par  les  ordonnateurs  secondaires, 
au  terme  fixé  pour  la  clôture  du  paierocol 
des  dépenses  de  chaque  exercice,  et  tons 
leurs  livres  sont  arrêtés  à  la  même  époque  (5]. 

Chapitre  XV.—  Comptabilité  des  prif^ 
comptables  de  la  recette  et  de  la  dèpsM^ 
et  du  service  de  trésorerie, 
%  I".  —  Comptables  chargés  de  la  peraptimitt 
"      impôu. 

259.  Les  préposés  à  la  perception  dc«r^ 
venus  publics  sont  chargés  de  liquider  et 


1^  Lois  annnelles  de  finances. 

2J  Ordonnance  du  15  janvier  182S. 

^3)  Ordonnanco  da  l/|  aepienabr?  IW2|  «rt.  IÇ. 


(AWdm.art.  10. 

(5/  Rf'çlemcns  nii«blérieb| 


êbftstâldr  ht  dette  des  redevables,  de  leur  ea 
notiGer  le  montant ,  d'en  percevoir  le  pro- 
duit et  d'etercer  kïs  poursuites  prescrites 
par  les  lois  et  régtemeus  ;  toutefois  l'assiette 
des  contributions  directes  est  confiée  à  des 
fonctionnaires  et  agens  spéciaux  (1). 

t260.  Les  comptables  chargés  de  la  per- 
ception des  revenus  publics  sont  tenus  de 
se  libérer  de  leurs  recettes  aux  époques  et 
tians  les  formes  prescrites  par  les  lois  et 
réglemens  (1). 

261.  Ils  acquittent  les  frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation  qui  sont  ordon- 
nancés sur  leurs  caisses,  et  ils  les  portent 
en  dépense  définitive  dans  leurs  comptes  (1  ). 


1*  LITBES,  BCRITUBE8  ET  CONTRÔLES. 

362.  Tout  comptable  chargé  de  la  per- 
ception des  droits  et  revenus  de  l'Etat  est 
tenu  d'enregistrer  les  faits  de  sa  gestion  sur 
les  livres  ci-aprés  :  V  un  livre  jotnial  de 
caisse  et  de  portefeuille  où  sont  consignés 
les  entrées ,  les  sorties  des  espèces  et  va- 
leurs et  le  solde  de  chaque  journée;  2"  des 
registres  auxiliaires  destinés  à  présenter  les 
développemens  propres  à  chaque  nature  de 
«eryice  ;  3**  un  sommier  ou  livre  récapitu- 
latif résumant  ses  opérations  selon  leur 
nature ,  et  présentant  sa  situation  complète 
■et  à  jour  (2). 

263.  Teot  préposé  à  la  perception  de  de- 
•niers  publics  est  tenu  de  procéder,  i»  à 
^^enregistrement  en  toutes  lettres  au  rôle, 
état  de  produit  ou  autre  titre  légal,  quelle 
<|ue  soit  sa  dénomination  ou  sa  forme,  de 
la  somme  reçue  et  de  la  date  du  recouvre- 
^nent  ;  2°  à  son  inscription  immédiate ,  en 
chiflh»,*sur  son  journal;  y  .à  la  délivrance 
d'une  quittance  a  souche  (3). 

264.  Sont  néanmoins  exceptées  de  la 
formalité  d'une  qidttaBce  à  souche  les  re- 
tîettes  opérées  pat  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement, do  timbre  et  des  domaines  (4). 
ta  même  exception  est  applicable  au  pro- 
duit de  la  taxe  des  lettres. 

265.  Tout  versement  ou  envoi  en  numé- 
raire et  autres  valeurs ,  fait  aux  caisses  des 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  fi- 
nances et  aux  payeurs ,  pour  un  senicc  pu- 
blic, donne  lieu  à  la  délivrance  immédiate 
d'un  récépissé  à  talon.  Ce  récépissé  est  libé- 
ratoire et  forme  titre  envers  le  trésor  public, 
à  la  charge  toutefois,  parla  partie  versante, 
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^  le  faire  viser  et  séparer  de  son  talon,  à 
Paris  immédiatement ,  et  dans  les  départe- 
wens  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa 
date,  par  les  fonctionnaires  et  agera  admi- 
nistratifs désignés  à  cet  effet.  A  l'égard  des 
envois  faiu  par  des  comptables  à  d'autres 
compUbles  qui  n'habitent  pas  la  même  ré' 
sidence,  le  visa  à  apposer  sur  les  récépissé» 
est  requis  par  celui  qui  a  reçu  les  fonds  et 
valeurs  (5). 

266.  Les  préfets  et  sous-préfets  rendent 
immédiatement  aux  parties  les  récéiHssés 
revêtus  de  leur  visa,  après  en  avoir  détaché 
le  talon ,  qu'ils  adressent  tous  les  mois  au 
receveur  général,  chargé  de  les  transmettre, 
après  vérification,  au  ministère  des  fi- 
nances (6). 

2G7.  Ces  récépissés  sont  enregistrés  sur 
des  livres  tenus  dans  les  préfectures  et  sous- 
préfectures.  Les  résultats  de  ces  enregistre- 
menssont  comparés,  chaque  mois,  avec 
es  bordereaux  détaillés  de  récépissés  que 
les  receveurs  des  finances  sont  tenus  de 
former,  et  que  les  préfets  et  sous-préfets 
adressent  au  ministère,  après  les  avoir  dû- 
ment certifiés  (7). 

2"   COMPTES  A  REin>RB. 

268.  Le  contrôle  des  comptables  supé- 
rieurs sur  les  agens  de  la  perception  (lui 
leur  sont  subordonnés  s'exerce  par  le  visa 
des  registres,  la  vérification  de  la  caisse 

fppel  des  valeurs ,  des  pièces  justificatives 
et  des  divers  élémens  de  leur  comptabilité, 
et  par  tous  les  autres  moyens  indiqués  par 
les  réglemens  de  chaque  service.  La  libé- 
ration des  comptables  inférieurs  s'opère  par 
la  représentation  des  récépissés  du  comp- 
table supérieur,  qui  justifient  le  versement 
mtégral  des  sommes  qu'ils  étaient  tenus  de 
recouvrer  (8). 

269.  Les  comptables  principaux  chargés 
de  la  perception  des  revenus  indirects  sont 
tenus  d'adresser  chaque  mois ,  à  la  comp- 
tabilité générale  des  finances,  un  bordereau 
de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  ac- 
compagné des  pièces  justificatives  qui  s'v 
rapportent,  et  revêtues  de  la  certification 
du  directeur  ou  contrôleur  local  de  leur  ser- 
vice (9). 

270.  Ces  comptables  principaux  sont  di- 
rectement justiciables  de  la  Gourdes  comp- 
tes, et  présentent  le  compte  de  leur  gestion  en 


(î)Rrglemens  minislérlels. 
•    f2>  Arrêté  4a  roiniilre  de»  finance»  du  10  no- 
Tenibro  IglÔ  ,  arl.  2. 

(3)  Idêin,,  art.  ft,  5.6. 

(4)  Ordonnance  du  8  dëccinbre  1832,  art.  Ô. 
(3)  Loi  da  24  avri!  1833,  arl.  1";  ordonïiarccs 

du  8  décembre  i832  el  du  12  Q|ai  4§33. 

58. 


(6)  Décret  dn  4  janvier  1808,  art.  5;  ordon- 
nances  du  19  novembre  182C,  arl.  3,  el  du  8  dé- 
cembre 1832,  arl.  1«'. 

(7J  Ordonnance  du  19  nov.  1820,  art.  ij  et  5. 
(8)  }"str"clîon  du  minisire  des  Onances  du  15 
décembre  1826. 

{,9}  Ariêlé  du  0  uoveajljre  1§^,  art.  5. 
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leur  nom  et  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle (1). 

271 .  Les  comptes  sont  rendus  par  année 
pour  la  recelte  et  la  dépense ,  en  y  conser- 
vant toutefois  la  distinction  des  exercices 
auxquels  les  opérations  se  rattachent.  Ils 
comprennent  tous  les  faits  de  la  gestion 
des  préposés  pendant  la  période  annuelle , 
quelle  que  soit  leur  nature  et  à  quelque  ser- 
vice public  ou  particulier  qu'ils  se  rappor- 
tent. Chacun  de  ces  comptes  doit  présenter  : 
io  le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse 
et  en  portefeuille  et  des  créances  à  recouvrer 
par  le  comptable  au  commencement  de  hi 
gestion  annuelle ,  ou  Tavance  dans  laquelle 
le  préposé  serait  constitué  k  la  môme  épo- 
que ;  20  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute 
nature  faites  pendant  le  cours  de  cette  ges- 
tion ;  30  enfin ,  le  montant  des  valeurs  qui 
se  trouvent  dans  la  caisse  et  le  portefeuille 
du  comptable ,  et  des  créances  restant  à  re- 
couvrer à  la  fin  de  la  gestion  annuelle ,  ou  la 
somme  dont  le  préposé  serait  en  avance  à  la 
même  époque  (2). 

272.  Lorsqu'il  n'existé  pas  de  comptable 
principal  par  département,  les  opéralioné 
comprises  dans  les  comptes  des  préposés 
sont  résumées  dans  un  bordereau  récapitu- 
la ttf  établi,  soit  sur  les  lieux  par  le  directeur 
du  service ,  soit  i  Paris  par  les  soins  de  fai 
comptabilité  générale  des  finances.  Ces  bor- 
dereaux récapitulatifs  sont  adressés  à  la 
Cour  des  comptes  avec  les  comptes  indivi- 
duels (3). 

50  RESPONSABILITÉ. 

275.  Chaque  comptable  principal  est  res- 
ponsable des  recettes  et  dépenses  de  ses  su- 
bordonnés qu'il  a  rattachées  à  sa  gestion 
personnelle.  Toutefois  cette  responsabilité 
ne  s'étend  pas  à  la  portion  des  recettes  des 
comptables  inférieurs,  dont  il  n'a  p.as  dé- 
pendu du  comptable  principal  de  Csiire  effec- 
tuer le  versement  ou  l'emploi. 

274.  Lorsque  des  irrégularités  sont  con- 
statées dans  le  service  d'un  comptable  subor- 
donné, le  comptable  supérieur  prend  ou 
provoque  envers  lui  les  mesures  prescrites 
par  les  réglemcns ;  il  est  même  autorisée  le 
suspendre  immédiatement  de  ses  fonctions, 
et  à  le  faire  remplacer  par  un  gérant  provi- 
soire à  sa  nomination,  en  donnant  avis  de 
ces  dispositions  à  l'autorité  administra- 
tive (4).  L'application  de  ces  mesures  aux 
préposés  des  douanes ,  des  contributions  in- 
directes et  des  postes,  appartient  exclusive- 


PfllUPM  I«^  ^  Si  MAI  1138* 
ment  âm  agens  ftdmiiitttrftafii  ehargéi  (kll 
surveillance  du  serviiSe. 

i75.  Lorsqu'un  comptable  a  couvert  d9 
ses  deniers  le  déficit  de  ses  subordonnés,  il 
demeure  si^rogé  à  tous  les  droits  du  trésor 
sur  le  cautienneraent,  la  personne  et  lesbieu 
du  comptable  rdiquataire  (5). 

276.  Tous  les  Comptables  ressortissant  u 
ministère  des  finances  sont  responsables  di 
recouvrement  des  droits  liquidiés  sur  les  r^ 
devables  et  dont  la  perception  leur  ettoon- 
fiée  ;  en  conséquence ,  Us  sont  et  demeorent 
chargés ,  dans  leurs  écritures  et  dans  leon 
comptes  annuels ,  de  la  totaliU  des  rôles  01 
des  états  de  produits  qui  cMiBtatent  le  roonr 
tant  de  ces  droits ,  et  ils  doivent  justifier  de 
leur  entière  réalisation  avant  l'expiralioa  de 
Tannée  qui  suit  celle  à  lafpielle  les  droits  se 
rapportent  (&). 

277.  Les  eompUMes  peuvent  obtenir  It 
dé(Wie  de  leur  responsabilité ,  en  justifiant 
qu'ils  ont  peis  tontes  les  oM^ures  et  Eût  es 
temps  utile  toutes  les  poursuites  et  diligence 
Béeessair«8  contre  tes  redevables  et  débi- 
teurs (7)k 

27« .  Les  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances  sont  tenus  de  verser  au  trésor, 
de  leurs  deniers  personnels ,  le  ôO  novembre 
4e  chaque  année ,  les  sommes  qui  n'aufuen^ 
pas  été  recouvrées  sur  les  rôles  des  contribu- 
tions directes  de  l'anhée  précédent^  (S). 

279.  A  l'égard  des  autre»  receveurs  de  de» 
piers  publics ,  il  est  dressé  >  avant  l'expira- 
tion de  la  seconde  année  de  chaque  exereice, 
des  états  par  branche  de  revenus  et  pir 
comptable,  présentant  les  droits  et  produits 
restant  à  recouvrer,  avec  la  distinction  des 
créances  qui  doivent  demeurer  à  la  «barfe 
des  comptables ,  de  celles  qu'il  y  a  lieu  d'adr 
mettre  en  reprise  à  l'exarciee  suivant ,  et  de 
celles  dont  les  receveni»  sont  lians  le  eas 
d'obtenir  la  dédiarge.  Le  wonttnt  des  dfoUf 
et  produits  tombés  en  noa  valeurs  ou  à 
porter  en  reprise  figure  distÂnctemeiit  dans 
les  comptes  des  receveurs ,  et  il  en  est  jus- 
tifié à  la  Cour  des  comptes.  Le  ministre  des 
finances  statue  sur  les  questions  de  respoB' 
sabilité ,  sauf  l'appel  au  conseil  d'Etat  (9). 

280.  Les  comptables  en  exercice  versent 
immédiatement  dans  leurs  caisses  le  mon- 
tant des  droits  dont  ils  ont  été  déclarés  res- 
ponsables ;  s'ils  sont  hors  de  fonctions  >  le 
recouvrement  en  est  poursidvi  contre  eux, 
à  la  diligence  de  l'agent  judiciaire  du  trésor 
public  (10). 

281.  Lorsque  les  comptables  ont  soldé t 


(1)  Arrèlé  da  0  norembic  1820,  ait,  2. 

l^Sldem.  art.  8. 

(S)  /</em,art.  5. 

(H)  Ordonnance  du  19  ngv,  1920 1  art,  9. 

(5}  Idm»  art.  2  et  1^. 


(6)  Ordonnance  do  8  déc.  1832,  arl.  l^^ 
(7J  Idem^  art.  2. 
(fi)  Idem ,  art.  3. 

(9)  idtm,  «rt.  H, 

(10)  Idm»  art.  (^ 
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dé  letirs  déiiiets  personnels ,  les  droits  dus 
par  les  redevables  on  défcitetirs ,  il»  demen*- 
renl  subrogés  dans  tous  les  dtvfts  du  trésot 
public,  confortnément  aux  dispositions  dtt 
Code  cMl  (i). 

282.  Les  receveurs  généraux  des  finances 
et  les  reeeveurs  particuliers  4|ui  leurs  sont 
SulMrdoiinés,  dirigent  et  centralisent  la  per- 
ception et  te  recouvrement  des  contributions 
directes  ;  ils  reçoivent  directement  certains 
produits  du  budget ,  et  ils  ei^écutent ,  dans 
chaque  département^  les  opérations  du  ser«- 
vice  de  trésworïe  (2). 

io  LITRES»  ]^CRITURES  £T  CONTRÔLES. 

283.  Les  livres  de  ces  eémptables  tenus 
tn  partie  double  sont  :  dés  livres  élémen- 
taires ou  de  preiïiiéres  écritures  ;  tm  Journal 
général;  un  grand-litre,  el  des  livt«s  auxi- 
liaires. Les  dpéMtiOHS  de  toute  ftature  sont 
d*abofd  consignées  eh  détail ,  au  moment 
même  de  leur  exécution,  sur  les  livres  élé- 
mentaires ;  elles  sont ,  à  la  fin  dé  I*  journée, 
résumées  tm  Journal  et  èlasiécs  dans  les 
eoniples  onvei-tà  sn^  le  grànd-Hvre;  enfin, 
les^évelôppemens  de  ces  comptes  sont  éta- 
blis sur  les  livres  auxiliaires  (3).  Le  Journal 

•  de*  recieteurs  particuliers  sert  de  livre  de  pre- 
mières écritures  et  de  registre  de  caisse  (4). 

284.  Les  receveurs  généraux  Sonî  tenus 
de  porter  successivement  le  montant  intégral 
de  leurs  recettes  ail  crédit  d'un  compte  cou- 
rant dm  trésor,  qui  produit  des  intérêts  à 
leur  charge  j  valeur  aux  époques  déterminées 
par  les  réglemens.  Ce  même  compte  courant 
lest  débité  des. paîemenrs  et  versémens  faits 
p6u^  le  compte  du  trésor,  et  poiir  lesquels  ils 
doivent  produire  des  actfuits  et  des  récépissés 
réguliei^  (5). 

^  edM^^ÉS  A  îlEi^bRk. 

3B9.L#sreceveurspiarti€Uliers  gémit  sot» 
la  suryeiilancB  et  la  difeetion  du  receveur 
général  de  leur  département,  auipiel  ils 
comptent  de  I/surs  opérations.  Ils  sont  vala- 
blement et  définitivement  déchargés  dç  leurs 
recettes  par  les  avis  de  crédit  cfu  receveur 
général ,  comptable  de  leur  gestion  envers 
radministration  et  la  cour  des  comptes.  Ils 
sont  tenus  de  transmettre  tous  les  dix  jours, 
tant  au  receveur  général  de  leur  déjiartemenC 
qu*au  ministère  des  finances,  la  copie  de 
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leur  Journal,  et»  A  la  fin  de  ebâfM  rinitè,  la 
balance  de  leur  graad-lirreel  to«s  attres  44- 
eamens  ëéUminés  par  les  instroctioMs  (6). 
aS6.  Chaque  teœvedr  générai ,  meèm 
concen»  sa  gestion ,  traMmet  au  inUistére; 
aux  mêmes  éfpoque»,  de  semblaèlés  élémens 
de  compté ,  et  il  produit  en  outre  uo  compte 
mensuel  de  ses  recettes  et  ëe  ses  dépenses*; 
appuyé  des  pièces  justificatlyes  et  d'étaU  de 
développement  (6). 

287.  A  VexpiratioD  de  Tannée  les  rece^ 
veurs  généraux  des  finances  rendent  df» 
comptes  qui  comprennent  tous  les  actes  de 
leur  gestion  pendant  la  durée  de  chaqi^e  an^ 
née;  la  forme  de  ces  comptes  et  les  justifir 
cations  à  fournir  par  les  comptables  sont 
déterininèes  par  le  ministre  des  finances  (7). 

288.  Le  compte  de  chaque  receveur  gé- 
néral doit  présenter  :  !<>  le  tableau  des  t««> 
leurs  existantes  en  caisse  et  en  portelMllIe^ 
ainsi  que  la  situation  du  eom^table  ttiveih 
le  trésor  et  envers  les  c^rfespondtâs  adinV» 
nistratifs ,  à  Tépoque  o^eosnaMlce  la  gea^ 
lion  annuelle  ;  H^  les  recettes  et  les  ëépeasea 
de  toute  nature  pendant  le  cows  de  oelte 
gestion;  3o  enfin»  la  situation  du  receveur 
général  et  le  montant  et»  ^valeurl  qvi  le 
trouvent  dans  sa  oalsseet  dans  son  pert»> 
feuille  à  Tépoque  où  se  termine  la  m». 
tion  (8), 

289.  La  reeette  tdmptmé  les  ^codvi^ 
mens  eflëct«6s  fiendant  la  gestion  sftr  les 
contrilwtions  directes;  les  mëéms  d«s  co». 
pes  de  bois  et  autres  produits  spéciaux  dû 
trésor,  avec  4istîhct«en  d'éxerdce;  les  re- 
cettes diverses  et  accidentelles  de  toute  ni*. 
t«re  ;  les  versemeiis  des  préposés  des  admi- 
nistrations de  iMnces;  les  fends  reçus  des 
eorrespondans  du  trésor,  ooinprénant  M 
sommes  versée^  par  leè  dépdrlemelte,  les 
communes  y  les  hdspicjes  et  par  tous  autres 
établissemens  ou  administrations;  enfin; 
toutes  les  recettes  provenant  des  mouvcmens 
de  valeurs,  yiremens  de  fonds  et  autres  dis- 
positions de  Service  (9). 

290.  La  dépense  se  compose  des  paie- 
mens  faits  sur  la  récelte  brute  des  contribiv 
lions  directes  pour  affectations  locales  ^ 
pour  frais  de  perception ,  avec  distinction 
d'exercice  ;  des  paiemens  et  remboursemens 
régulièrement  autorisés  sur  les  produits  ;  des 
fonds  employés  au  service  des  divers  eerre»- 
pondans  du  trésor  ;  des  versémens  et  envets 
de  valeurs  aux  comptables  du  trésor  ;  dee 
dispositions  du  trésor  acquittées  ;  enfin,  de 


(1)  Ordonnance  dn  8  âéc.  1832,  att.  6» 

(2}  Décret  du  4  ianvier  1808.  t^i  18. 

(3)  Instruction  du  15  dé<sembro  1826»  M,  lâSl. 

(5}  la9U««U9H  du  l^  vl^c«m))re492Qf 


(6)  Décret  du  A  janvier  1808 ,  eï  iàstroclioïl  da 
15  décembre  182è,  art.  1413  ||  1^1 7, 

(7)  Ordonnance  du  18  nQTCJufcrç  tW,  Irt,  J", 
(o)  itum,  art,  2. 


chacun  des  faits  de  la  gesUon  dû  caissier 
central  ;  2*  d'un  journal  général  résumant 
les  opérations  de  chaque  journée  ;  5"  d'uii 
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toutes  les  «pératiens  du  service  des  receveurs 

généraux  des  finances  (1). 

291.  Les  receveurs  généraux  adressent 
leurs  comptes  annuels  en  double  expédition, 
*vec  toutes  les  pièces  justificatives,  à  la 
comptabilité  générale  des  finances,  chargée 
de  les  vérifier  avant  leur  transmission  à  la 
Cour  des  comptes  (2) . 

3*  BESPOlfSABIUTé. 

292,  Les  receveurs  généraux  des  finances 
^ont  responsables  delà  gestion  des  receveurs 
patticulicrs  de  leur  département.  Chaque 
receveur  général  est,  à  cet  effet,  chargé  de 
surveiller  les  opérations  des  receveurs  parti- 
cuKers  de  son  département ,  d'assurer  Tordre 
de  leur  comptabilité,  de  contrôler  leurs  re- 
cettes et  leurs  dépenses.  Les  receveurs  géné- 
raux disposent  également ,  sous  leur  respon- 
sabilité ,  des  fonds  reçus  par  les  receveurs 
^rticuliers ,  soit  qu'ils  tes  fassent  verser  à 
la  recette  générale ,  soit  qu'ils  les  emploient 
fur  les  lieux ,  soit  qu'ils  en  autorisent  la  ré- 
aervc  en  leurs  mains ,  ou  qu'ils  leur  donnent 
4o»tes  autres  directions  commandées  par  les 
besoin»  du  service  (3). 

'  îi93.  En  cas  de  débet  d'un  receveur  parti- 
•flulier,  le  receveur  général  du  département 
«st  tenu  d'en  couvrir  immédiatement  le  tré- 
aor  ;  en  conséquence ,  il  demeure  subrogé  à 
tous  les  droits  du  trésor  sur  le  cautionne- 
I9ent,  la  personne  et  les  biens  du  comp- 
table. Le  receveur  général  peut,  toutefois, 
^  pourvoir  auprès  du  ministie  des  finances, 
pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de 
M  refiponsabilité ,  sauf  l'appel  au  conseil 
d'JEUt  (4). 

294.  Les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  finances  demeurent  responsables  de 
la  gestion  des  percepteurs  des  contributions 
directes ,  et  ils  sont  tenus  de  couvrir  immé- 
diatement le  trésor  des  débets  constatés  à  la 
charge  de  ces  préposés  (5). 

5  m.  —  Qùssier  central  du  Trésor  à  Park. 

295.  Le  caissier  central  du  trésor  est 
chargé  des  recettes  et  des  dépenses  du  ser- 
vice de  trésorerie,  à  Paris,  et  il  reçoit  en 
outre  directement  plusieurs  produits  du 
budget  (6). 

1"  LIVRES,  ÉCRITURES  ET  eONTRÔLBS. 

296.  Les  écritures  de  la  caisse  centrale  se 
•composent  :  1"  de  livres  élémentaires  ou  de 
prawières  écritures ,  tenus  par  les  sous-cais- 
siers pour  l'enregistrement  immédiat  de 


o 
grand-livre  où  les  résultats  sont  classés  dans 
des  comptes  ouverts  ;  4"  de  livres  auxiliaires 
présentant  les  développemens  des  recettes  et 
des  dépenses;  5"*  de  carnets  d'échéance  et 
autres  registres  spéciaux  de  caisseet  déports 
feuflle  (7). 

297.  Le  service  de  la  caisse  centrale  do 
trésor  est  exécuté,  sous  lu  responsabilité da 
caissier  central ,  par  les  souscaiasiers placés 
sous  ses  ordres  (S). 

298.  Le  solde  en  numéraire  de  la  caisse 
centrale ,  à  la  fin  de  chaque  journée ,  est  re- 
connu  par  le  chef  du  contrMe  et  immédiate- 
ment renfermé  dans  une  serre  ou  caisse  à 
deux  serrures.  Le  chef  du  contrôle  reste  dé- 
positaire de  l'une  des  deux  clefs  ;  l'autre  est 
conservée  par  le  caissier  central.  Ce  solde 
doit  se  composer  exclusivement  d'espèces  ou 
billets  de  la  banique  de  France.  Aucune  va- 
leur représentative,  dequelque  nature  qu'elle 
soit ,  ne  peut  en  faire  partie,  sans  être  dis- 
tinçtiement  constatée  par  le  contrôleur.  Le 
caissier  central  et  le  chef  du  contrôle  pro- 
cèdent, chaque  matin,. à  l'ouverture  de  U 
caisse  ou  serre  renfermant  les  soldes  de  U 
veille.  Le  caissier  central  en  fait  la  distnba* 
tiou  pour  le  service  de  la  journée  (9). 

299.  Aucun  récépissé  délivré  par  le  cais- 
sier central  n'est  libératoire  et  ne  peut  for- 
mer titre  envers  le  trésor  qu'autant  qu'il  est 
délivré  sur  une  formule  à  talon  et  revêtu  du 
visa  du  contrôle.  Les  bons  royaux ,  traites 
cl  valeurs  de  toutes  natures,  n'engagent  le 
trésor  que  sous  les  mêmes  conditions  (iO). 

500.  Les  paiemens  à  effectuer  par  la  caisse 
centrale ,  la  délivrance  des  valeurs ,  les  ac- 
ceptationsà  donner  pour  le  compte  du  trésor, 
doivent  avoir  été  préalablement  autorisés 
par  le  directeur  du  mouvement  général  des 
fonds.  Ces  autorisations  sont  générales  ou 
spéciales.  Elles  sont  rendues  définitives, 
pour  chaque  journée ,  après  les  opérations 
accomplies ,  et  doivent  ôtre  produites  à  la 
Cour  des  comptes  à  l'appui  du  compte  an- 
nuel (li). 

2*"  COMPTES  A  RENDRE. 

301 .  Le  caissier  central  remet,  chaque  soir, 
à  la  direction  du  mouvement  général  des 
fonds  et  à  la  comptabilité  générale  des  fi- 
nances, les  relevés ,  bordereaux  et  docuniens 
destinés  à  faire  connaître  sa  situation  jour- 
nalière (12). 


(1)  OrdonAance  dn  8  décembre  18S2,  art.  H. 

('i}Jdem,  «ri.  5el6. 

(.V\  Ordonnanre  du  19  novembre  1826,  arl.  1". 

<4)  Idm.  art.  2. 

X5)  W«n,  art.  10. 

(0)  Arrêté  ministériel  do  2ft  Juin  1^32» 


(7)  Arrêté  mioisléricl  da  24  juin  1832. 

(8)  Idm,  «rt.  1*,  S  1". 

(9)  Idem,  art.  lA. 

(10)  Loi  da  25  avril  488»,  aH,  1«  et  2. 

(11)  Arrêté  ministériel  da  2A  jwn  Wt ,  tri.  9« 

(12)  Wa»,  art.  13. 
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302.  Le  compte  qtfe  le  caissier  du  trésor 
rend  à  la  Cour  des  comptes  comprend,  sans 
eiception ,  tous  les  actes  de  sa  gestion  pen- 
dant la  durée  de  chaque  année ,  les  justifl- 
cations  à  fournir  pour  chaque  article  de  re- 
cette et  de  dépense  sont  déterminées  par  le 
ministre  des  finances. 

505.  Ne  sont  pas  considérés  comme  actes 
de  recette  ni  de  dépense,  mais  seulement 
comme  conversions  de  valeurs ,  les  recouvre- 
mens  d'eflTels  sur  Paris ,  le  compte  courant 
à  la  banque  de  France ,  réchange  des  écus 
contre  des  billets  de  banque,  et  généralement 
toutes  conversions  de  valeurs  qui  ne  changent 
pas  le  solde  et  qui  n'ajoutent  pas  à  la  charge 
du  caissier  (1). 

504.  Le  compte  du  caissier  du  trésor  pré- 
sente :  1°  le  tableau  complet  des  valeurs 
existantes  en  caisse  et  en  portefeuille  à  l'é- 
poque où  commence  la  gestion  ;  â^  les  re- 
cettes et  les  dépenses  de  toute  nature  cîTcc- 
tuées  pendant  cette  gestion  et  classées  par 
chapitre  et  article,  d'une  manière  analogue 
h  Tordre  prescrit  pour  les  comptes  des  recc- 
yeurs  généraux  ;  5"  le  montant  des  valeurs 
qui  se  trouvent  dans  sa  caisse  et  dans  son 
portefeuille,  à  Tépoqucoù  se  termine  la  ges- 
tion (2). 

•  3"  RESPONSABILITÉ. 

505.  Le  caissier  central  est  responsable 
des  agens  placés  sous  ses  ordres ,  sauf  son 
recours  contre  eux.  En  cas  de  force  majeure 
ou  de  circonstances  qu'il  n'a  pas  eu  les 
moyens  de  prévenir,  il  est  admis  à  se  pour- 
voir auprès  du  ministre  des  finances  pour 
obtenir,  s'il  y  a  lieu ,  la  décharge  de  sa  res- 
ponsabilité. Les  décisions  à  intervenir  sur 
les  réclamations  de  l'espèce  sont  prises  par 
le  ministre  des  finances ,  et  sauf  l'appel  au 
conseil  d'Etat  (5). 

S  IV.  —  Payeurs  du  Trésor, 

506.  Le  paiement  des  ordonnances  et  man- 
dats délivrés  sur  les  caisses  des  payeurs  est 
elTectué  par  un  payeur  unique  dans  chaque 
département ,  par  un  payeur  central  du  tré- 
sor à  Paris ,  et  par  des  payeurs  d'armées  (4). 

507.  Les  fonds  nécessaires  au  paiement 
de  ces  ordonnances  sont  remis  à  ces  comp- 
tables ,  au  tviT  et  à  mesure  des  besoins  du 
service ,  par  les  receveurs  généraux  et  par  le 
caissier  central  du  trésor,  auxquels  ils  déli- 
vrent des  récépissés  à  talon,  visés  parles 
fonctionnaires  délégués  à  cet  effet ,  soit  dans 
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les  départemens ,  soit  à  Paris ,  soit  aux  ar- 
nées.  Les  talons  de  ces  récépissés  sont  trans- 
mis périodiquement  au  ministère  des  finaiH 
ces  (5). 

50S.  Les  receveurs  des  finances  et  les  per- 
cepteurs sous  leurs  ordres  doivent  faire ,  sur 
les  fonds  de  leurs  recettes ,  tous  les  paienKiw 
pour  lesquels  leur  concours  est  jugé  néees^ 
saire  (6).  Les  autres  receveurs  des  revenue 
publics  peuvent  être  appelés  à  concourir  de 
la  même  manière  au  pâienent  des  dépenses 
pour  le  compte  du  payeur. 

309.  Ces  paiemens  ne  peuvent  être  vata- 
blement  effectués  que  sur  la  présentation , 
soit  des  lettres  d'avis  ou  des  mandats  déli- 
vrés au  nom  des  créanciers,  soit  detoulv 
autre  pièce  en  tenant  lieu ,  et  revêtus  du  im 
bon  à  payer  apposé  par  le  payeur  (7). 

510.  L'aecomplissement  de  ces  formatitéf 
et  conditions ,  et  la  quittance  régulière  et 
datée  de  chaque  partie  prenante,  suffisent 
pour  dégager  la  responsabilité  du  comptable 
qui  a  effectué  des  paiemens  de  eette  na- 
ture (8). 

511.  Les  acquits  eonstatant  les  ptiesieM 
foits  par  d'autres  comptables  pour  le  service 
du  payeur  doivent  être  compris  dans  le«f 
plus  prochain  versement  à  la  recette  parti*' 
culière.  Les  receveurs  particuliers  les  trans** 
mettent  au  receveur  général  avec  les  acquits 
des  paiemens  faits  par  eux ,  et  te  receveur 
général  reste  chargé  d'en  eflisctuer  la  remise 
au  payeur,  qui  en  délivre  des  récépissés  à 
talon  (9). 

5lâ.  L'acquittement  des  4épenses  publi- 
ques est  justifié  par  les  payeurs ,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  64  et  65 
de  la  présente  ordonnance,  et  aux  instruc- 
tions et  nomenclatures  arrêtées  par  chaque 
ministère  (10). 

l*"  LIVRES,  â<»ITURÉ8  ET  COU TRéLBS. 

513.  Les  écritures  des  payeurs  sont  tenues 
en  partie  double.  Leurs  registres  de  comp- 
tabilité se  composent  :  d'un  journal  général 
qui  sert  en  même  temps  de  livre  de  caisse 
et  de  portefeuille  ;  d'un  grand-livre;  délivres 
auxiliaires  de  détail  des  paiemens  efliectués 
par  ministère  et  exercice  ;  de  carnets  d'or- 
donnances présentant  par  chapitre  et ,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  par  article  du  budget  le  montant 
des  ordonnances  ministérielles,  l'émission 
des  mandats  de  paiement  des  ordonnateurs 
secondaires,  et  les  paiemens  effectués  sur 
ces  ordonnances  et  mandats  (H). 


<i)  Ordonnance  da  8 juin  1821 ,  art.  2, 
(%  léem,  art.  3. 

(.U  Arrêta  miniatëriel  du  2&jaia  18^2,  art.  11. 
(/i)  Ordonnances  da  i"  noTtmUe  1820i  art.  i*', 
el  (lu  27  ilëcembr*  1823,  art.  9. 

(5)  arrêté  du  0  décembre  181A ,  art.  4>  ^i  6  H  8. 


(6)  înslrnctîon  du  15  décembre  1826  ,  art.  322. 

(7)  létm,  »rl.  823. 

(8)  Inslruclion  do  4  5  décembre  1826,  art.  32A. 

(9)  Idfm,  art.  3^2. 

(10)  Ordonnance  da  ift  tept.  1A22,  art.  10* 

(11)  Inslraclions du  1"  déc.  1898 el s^irtfaiçt, 
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•  3i4.  Las  payeurs  sont  tenus  d^adresser  à 
U  coflipUbitUé  générale  des  finasees ,  tous 
les  dix  jours ,  la  copie  de  leur  journal ,  et 
an  commeacemeot  de  chaque  mois,  le 
eomipte  du  mois  précédent  avec  la  balance 
4e  ftiur  graUd-livre»  des  bordereaux  som- 
maires de  déyeloppement  de  leurs  opérations 
et  des  bordereaux  de  détail  des  acquits  avec 
}m  pièces  justificatives  qui  les  appuient  (1). 

Sriâ.  Toutefois  le  payeur  central  du  trésor 
à  Paris  est  dispensé  de  rentettre  mensuelle* 
mait  ses  pièces  de  dépenses  à  la  comptabi- 
lité générale  des  finances  ;  tous  ses  acquits 
sont  visés  et  timbrés ,  au  moment  même  du 
paiement ,  par  le  chef  du  contrôle  du  trésor 
•tt  ses  dâégués  (2). 

516.  lies  payeurs  rendent  au  ministre  des 
imÉtices  «tn  compte  annuel  qui  est  présenté, 
après  la  Vérification  de  la  oompiabilité  gé- 
nérale, au  jugement  de  la  Cour  des  comptes. 
Lk  recette  eÉi  |ustitiée  par  les  talons  des  ré- 
cépissé» que  le  payeur  a  déëvrés  aux  comp- 
tables dont  il  a  reçu  les  fonds ,  et  contrôlée 
par  les  eemples  dans  lesquels  ces  comptables 
ent  produit  lesdits  récépissés  à  leur  décharge. 
La  dépense  est  justifiée  par  les  extraits  d'or- 
donnance, autorisations,  quittances  et  autres 
pièces  délermihées  par  les  réglemens.  Le  clas- 
senent  de  ces  piéees  doit  avoir  lieu  par 
dMpitre^  par  article,  et  avec  toutes  lesautreà 
subdivisions  de  détaH  propres  à  faciliter 
l'eseroke  des  contrôlés  de  l'administration 
et  de  la  Cour  des  comptes  (3). 

S"  KESPON^ABltlTÉ. 

317.  Ayant  de  procéder  au  paiement  des 
ordonnances  ^i  mandats  délivrés  sur  leur 
caisse ,  ou  de  les  viser  pour  être  payés  par 
d'autres  comptables,  les  payeurs  doivent 
s'assurer,  sous  leur  responsabilité,  que  la  dé- 
pense porter  sar  des  ordtmnances  ministé- 
rielles qui  leur  ont  été  transmises  pajr  le  tré- 
sor, en  original  pu  en  extrait ,  et  qqe  le 
HU)ntant  de  ces  or^eipnançes  n'a  pas  été  dé- 
passé ;  une  Tavis  de  rémission  des  mandats 
leur  a  été  donné  par  V ordonnateur  secon- 
daire ;  quç  toutes  les  pièces  justificatives  ont 
été  produites  à  l'appui  de  la  dépeqse  (4)  ; 
que  la  délivrance  des  mandats  >}o</r  Indcm-' 
nlté  fife  route  à  été  mentionnée  sur  la  feuille 
de  route  de  1^  partie  prenante  (5)  ;  enfin  que 
les  ordonnances  et  mandats  sont  quittancés 
Pftr  Içs  ayans-drolt. 

Si8.  Si  les  parti^  prenantes  sont  illet- 
trées, la  déclaration  en  est  faite  aux  comp- 


tables chargés  du  paiement,  (juj  la  iranscn- 
vent  sur  l'ordonnance  ou  le  mandat,  la 
signent  et  la  font  signer  par  deux  témoins 
présens  au  paiement ,  pour  toutes  les  sopimes 
au-dessous  de  cent  cinquante  francs.  H  doit 
être  exigé  une  quittance  notariée  pour  les 
paiemens  de  cent  cinquante  francs  et  au- 
dessus. 

319.  Les  payeurs  doivent  également ,  sous 
leur  responsabilité,  enregistrer  ou  faire  en- 
r^îgistrer  par  leurs  préposés  ou  suppléans  ^ 
sur  les  Uvreis  de  paiement  des  oîBciers  sans 
troupe,  employés  militaires,  corps  de 
troupes  ,  détachemens ,  agens  ou  comp- 
tables du  département  dç  la  guerre ,  toutes 
les  sommes  qui  leur  sont  payées  à  quelque 
titre  que  ce  soit  (6). 

520.  En  cas  de  rejet,  de  la  part  de  la  Cour 
des  comptes ,  de  paiemens  faits  sur  des  pièces 
qui  ne  constatent  pas  régulièrement  une 
dette  de  l'Etat,  l'administration  statue  sur 
le  recours  à  exercer  contre  la  partie  prenante 
ou  le  signataire  du  naandat  et  sur  les  mesures 
à  prendre  à  l'égard  du  comptable. 

321.  Toutes  les  dispositions  des  articles 
du  présent  paragraphe  IV  sont  applicables 
aux  frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploi- 
tation et  autres  dépenses  acquittées  directe- 
ment par  les  receveurs  des  revenus  publics.  ^ 

%  y.  —  CompLabU  des  viremetu  de  comptes  de  la  eomp- 
tabilité  générale  des  finances, 

322.  Le  ministre  des  finances  complète 
les  documens  qui  sont  adressés  à  la  Cour  des 
comptes  par  tous  les  comptables  du  royaume 
sur  lé  recouvrement  et  l'emploi  des  deniers 
de  l'ïtat ,  en  faisant  déposer  au  greffe  de  la 
Cqûr  le  résumé  général  des  viremens  de 
cqipptes  constatés  par  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances ,  pour  consigner  dans  ses 
écritures  officielles  les  articles  de  recette  et 
de  dépense  qui  ne  représentent  que  des  chan- 
gemens  d'imputations ,  de»  compensations, 
de§  mouyeiQens  de  comptes  courans  et  autres 
opérations'  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune 
entrée  ni  à  aqcune  sortie  matérielle  de 
fonds  (7). 

323.  Ce  résumé  général ,  arrêté  par  le  mi- 
nistre des  financer ,  est  établi  par  un  agent 
comptable,  qui  le  présente  à  la  Cour,  sous 
sa  responsabilité ,  dans  la  forme  et  avec  les 
mêmes  divisions  que  les  autres  comptes  de 
deniers  publics ,  et  qui  est  tenu  de  justifier 
chacun  ^es  articles  de  recette  et  de  dépense 
par  les  pièce»  que  les  lois  et  réglemens  ont 
exigées  de  tous  les  préposés  comptables  (8), 


(1)  In8lniction&  du  l**  déc.  1808  etniTMles. 
(3)  Arrêté  da  25  jailtet  1833,  «ri.  13,  et  arrêté  du 
20  mai  1832. 
(3)  OrdoDiunoe  Am  18  Ik0f»mbr«  §817»  «rt.  Ift. 
(A)  kUm,  art.  #6. 


(5)  Ordonnance  da  20  décembre  1837,  art.  A3. 
(8)  Loi  du  2  therwiidar  an  9,  Mfltion  1",  titra  8. 
c^  erâoanahcc  da  25  décembre  âS37,  art.  3/kA* 
(7)  Ordoncance  db  »  jailtet  1898,  art.  1*. 
{%)  Arrêté  du  21  jl^itat  iSfii,  M.  1«  et  % 
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1»  INSTALLATION. 

324.  Aucun  titulaire  d*un  emploi  de  comjv- 
tabte  de  deniers  publics  ne  peut  être  installé, 
ni  entrer  en  exercice ,  qu'après  avoir  justiQê» 
dans  les  formes  et  devant  les  autorités  dé- 
terminées par  les  lois  et  réglemens ,  de  l'acte 
de  sa  prestation  de  serment ,  et  4u  récépissé 
du  versement  de  son  cautionnement  (1). 

2°  LITBES  ,  ÉCRITURES  ET  CONTRÔLES. 

325.  Les  écritures  et  les  livres  des  comp- 
tables des  deniers  publics  sont  arrêtés  le 
31  décembre  de  chaque  année ,  ou  à  l'époque 
de  la  cessation  des  fonctions ,  par  les  agcns 
administratifs  désignés  à  cet  effet. 

326.  La  situation  de  leurs  caisses  et  de 
leurs  portefeuilles  est  vérifiée  aux  mêmes 
époques  et  constatée  par  un  procés-verbal. 

$0  COMPTES  A  RENDRE. 

327.  Chaque  préposé  n*est  comptable  que 
deè  actes  de  sa  gestion  personnelle;  Bn  cas 
4e  mutation ,  le  compte  de  l'aimée  est  divisé 
suivant  la  durée  de  la  gestion  4^  dilërens 
titvlaires ,  et  «^acvii  d'eux  rend  séforément 
h  la  Cour  des  comptes  le  compte  de»  opéra- 
tions qui  le  conoement  (2). 

328.  Les  comptes  de  gestion  doiv^  être 
adréSBsés  au  ministre  des  finances  dans  te  pre- 
mier trimestre  qui  suit  la  gestion,  et  trans- 
mis à  la  Cour  des  comptes,  dament  vénfiés^ 
avant  l'expiiation  des  trois  noissuivai^s  (2). 

4"  RESPONSARILITÉ. 

529.  Chaque  comptable  ne  doit  avoir 
<|n*UDe  seule  caisse  dans  Taquelle  sont  réunis 
toas  les  fonds  appartenant  à  ses  divers  ser- 
TJeeff.  11  est  resporisabltd«s  deniers  pvUics 
qaiy  sont  déposés;  en  cas  de  vol  oit  de 
perte  de  fonds' résultant  de  force  majeure, 
il  ne  peat  ol>tenir  sa  décharge  i|«'eii  pto>dhii- 
sant  4es  JnsUfioations  exigées  par  le^rrégle^ 
mens  ë«  «on  service,  et  en  vertu  d'tne  ^ 
eUioBcpéclaleds  miotstre^des  finances,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat. 

Chapitre  XVI.  —  ComplabUUé  générale 
des  finances, 

330.  Les  résultats  des  comptabilités  élé- 
mentaires de  recette  et  de  dépense  qui  (ont 
l'objet  des  chapitres  XIV  et  XV>  aprésavoir 
Hé  côtitrolés  sur  pièces  justificatives ,  sont 
'écapHutés  par  classe  de  comptables,  dans 
les  borderaux  mensuels  qiil  serVent  de  base 
lux  écritures  centrales  de  lacomptàblli;t,é.gé- 
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pérale  des  finances.  Ces  écritarei  sont  tenues 

en  partie  double ,  et  se  composent  d'un 
journal  général,  d'un  grand-livre,  et  de 
livres  auxiliaires.  A  Texpiration  de  chaque 
année  les  comptes  de  gestion  des  comptables 
sont  vérifiés  à  la  comptabilité  générale  des 
finances ,  qui  les  transmet  à  la  Cour  des 
comptes ,  avec  des  résumés  généraux  établis 
par  classe  de  préposés  et  par  nature  de  ser- 
vice. Les  comptes  généraux  d'année  et  d'exer- 
cice ,  les  réglemens  de  budgets  et  les  situa- 
tions de  finances  à  publier  en  exécution  des 
lois ,  sont  établis  d'après  les  écritures  cen- 
trales de  la  comptabilité  générale  des  finan- 
ces :  des  tableaux  comparatifs  de  ces  résultats 
généraux  sont  transmis  àla  Cour  des  comptes, 
pour  lui  donner  les  moyens  d^en  certifier 
l'exactitude  et  la  conformité  avec  les  arrêts 
qu'elle  a  rendus  sur  les  comptes  individuels 
des  comptables  (5). 

TITRE  III.— COMPTARILITÉ  JUDICIAIRE, 
CONTRÔLE  DE  LA  COCR  DES  COMPTES. 

Chapitre  XVII.  —  Cour  des  complet, 

S  I".  —  Organ  talion  et  eompétinee, 

351.  La  Cour  des  comptes  est  chargée  de 
loger  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques  qui  lui  sont  présentés ,  chaque  an- 
née ,  par  les  receveurs  généraux  des  finances, 
les  payeurs  du  trésor  public ,  les  receveurs 
de  l'enregistrement ,  du  timbre  et  des  do- 
maines, les  receveurs  des  douanes  et  sels, 
les  receveurs  des  contributions  indirectes , 
les  directeurs  comptables  des  postes,  les  di- 
recteurs des  monnaies,  le  caissier  central  du 
trésor  publicet  l'agent  responsable  des  vire* 
mens  de  comptes.  Elle  juge  aussi  les  comptes 
annuels  des  trésoriers  des  cotonies ,  du  tré- 
sorier général  des  invalides  de  la  marine , 
des  économes  des  collèges  royaux,  des  com- 
missaires des  poudres  et  salpêtres,  de  l'agent 
comptable  du  transfert  des  rentes  inscrites 
du  grand-livre  de  la  dette  publique,  de  l'a* 
gent  comptable  du  grand-livre  et  de  celui 
des  pensions,,  du  caissier  de  la  caisse  d'a- 
mortissement et  de  celle  c|es  dépôts  et  con- 
signations, de  l'imprimerie  royale»  de  la  ré« 
gie  des  sal  ines  de  l'est ,  des  receveurs  des  com- 
munes ,  hospices  et  élablissemens  de  bien- 
faisance dont  le  revenu  s'élève  À  la  somme 
$lét  par  les  lois  et  réglemens,  enfin  tous  les 
comptes  qui  lui  sont  attribués  par  des  lots 
on  des  ordonnances  royales.  Elle  statue, en 
entre,  sur  les  pourvois  qui  lui  sont  présentés 
contre  les  réglemens  prononcés  parles  con- 
seils de-préfecture  des  comptes  annuels  des 


(1)  lostroction  générale  da^Ç  cNcemb]^  1,?36» 
ri,  077»  et  circolaire  do  SI  m^rs  183f  1 


(2)  Ordonnance  da  18  novembre  1817. 

(3)  Ar^èlé  da  0  0€U  1833,  «l't.  8. 
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receveiKS  des  commîmes ,  hospices  et  éta- 
blissemens  de  bienfaisance  (i). 

552.  Les  comptables  des  deniers  publics 
sont  tenus  de  fournir  et  déposer  leurs 
comptes  au  greffe  de  la  Cour  dans  les  délais 
prescrits  par  les  lois  et  réglemens;  et,  en 
cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables, 
la  Cour  peut  les  condamner  au\  amendes  et 
aux  peines  prononcées  par  ces  lois  et  régle- 
mens (2). 

o33.  Les  membres  delà  Cour  des  comptes 
sont  nommés  à  vie  par  le  roi  (5). 

334.  La  Cour  des  comptes  prend  rang 
immédiatement  après  la  Cour  de  cassation 
et  jouit  des  mêmes  prérogatives  (4). 

535.  La  Cour  des  comptes  se  cpm4>ose 
d*un  premier  président,  trois  présidens, 
dix-huit  conseillers  maîtres  des  comptes, 
de  conseillers  référendaires  divisés  en  deux 
classes,  dont  le  nombre  est  fixé  par  le  gou- 
vernement, d'un  procureur  général  et  d'un 
greffier  en  chef  (5). 

336.  Il  est  formé  trois  chambres ,  cha- 
cune composée  d'un  président  et  de  six 
maîtres  des  comptes;  le  premier  président 
peut  présider  chaque  chambre  toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  convenable  (6). 

337.  Les  dix-huit  maîtres  des  comptes 
sont  distribués  entre  les  trois  chambres  par 
le  premier  président  (7). 

338.  Au  1er  mars  de  chaque  année  deux 
membres  de  chaque  chambre  sont  répartis 
par  lui  entre  les  deux  autres ,  ou  placés  dans 
une  seule,  selon  que  le  service  l'exige  (8). 

539.  Les  décisions  sont  prises  dans  chaque 
chambre  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de 
partage ,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante (9). 

340.  Chaque  chambre  ne  peut  juger  qu'à 
cinq  membres  au  moins  (10). 

341.  Les  référendaires  ne  sont  spéciale- 
ment attachés  à  aucune  chambre  (11). 

342.  Les  référendaires  sont  chargés  de 
faire  les  rapports  ;  ils  n*ont  pas  voix  délibé- 
ra tive  (12). 

5^13.  I.,es  trois  chambres  se  réunissent, 
lorsqu'il  y  a  lieu ,  pour  former  la  chambre 
du  conseil. 


pnitrtfB  !•'-  «^31  «AI  iftse; 

5  II.  —  ÀUrihUhm  dumùUsthrê  pitiUe. 

544.  Le  procureur  général  ne  peut  exercer 
son  ministère  que  par  voie  de  réquisi- 
tion (13). 

345.  11  fait  dresser  un  état  général  de 
tous  ceux  qui  doivent  présenter  leurs 
comptes  à  la  Cour.  Il  s'assure  s'ils  sont  ou 
non  exacts  à  les  présenter  dans  les  délais 
fixés  par  les  lois  et  réglemens ,  et  requiert 
contre  ceux  en  retard  l'application  des 
peines  (14). 

346.  Il  adresse  au  ministre  des  finances 
les  expéditions  des  arrêts  de  la  Cour,  et  sait 
devant  elle  l'instruction  et  le  jugement  des 
demandes  à  fin  de  révision  pour  cause  d'er- 
reurs ,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois, 
reconnus  à  la  charge  du  trésor  public ,  des 
départemens  ou  des  communes  (15). 

347.  Toutes  les  demandes  en  mainlevée, 
réduction  ou  translation  d'hypothéqués, 
sont  communiquées  au  procureur  général 
avant  d'y  être  statué  (16). 

348.  Toutes  les  fois  qu'un  référendaire 
élève  contre  un  comptable  une  prévention 
de  faux*  ou  de  concussion,  le  procureur  géné-> 
rai  est  appelé  en  la  chambre  et  entendu  ôêus 
ses  concl  usions  avant  d'y  êtrestatué(17). 

349.  Le  procureur  général  peut  prendre 
communication  de  tous  les  comptes  dans 
l'examen  desquels  il  croit  son  ministère  né- 
cessaire, et  la  chambre  peut  même  l'ordon- 
ner d'office  (18). 

550.  En  cas  d'empêchement  du  procureur 
général ,  les  fonctions  du  ministère  public 
sont  momentanément  remplies  par  eelui 
des  maîtres  des  comptes  que  le  ministre  des 
finances  désigne  (19). 

351.  Le  procureur  général  est  tenu  de 
correspondre  avec  les  ministres  sur  les  de- 
mandes qu'ils  peuvent  lui  faire  de  rensei- 
gnemens  pour  l'exécution  des  arrêts,  les 
mainlevées,  radiations  ou  restrictions  de 
séquestres,  saisies,  oppositions  et  inscrip- 
tions hypothécaires ,  et  remëoursemens  d*a-< 
vances  des  comptatHes  (20). 


(1)  Lois  des  16  seolerobre  1807  et  18  juillet 
II8S7  ;  ordonnances  acs  23  septembre  1814 1  23 
iaillcl  1823, 12  mai  et  7  août  1825,  0  juillet  et  13 
novembre  1826,  26  mars  1829, 16  octobre  1832  et 
13  mai  1838  ;  règlement  du  ministre  des  finance» 
dii  9  octobre  1832,  et  règlement  du  ministre  de  la 
marine  da  22  août  1837. 

(2)  Lot  dn  16  septembre  1807,  art.  12.^ 

(3)  Je/cm,  art.  6. 
"(4>  Jrfm,  art.  7. 

(5)  Ordonnance  du  16  sept.  1807,  art.  2. 

(6)  Idem,  art.  3. 

(7)  Décret  du  28  septembre  1807,  an.  H. 


^] 


'%)  Décision  do  18  février  i  828. 

Loi  du  16  sept.  1807,  art.  A. 
(lÔ)  Uém,  art.  5. 

(11)  Décret  dn  28  septembre  1807,  art.  17. 

(12)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  4. 
13)  Décret  dn  28  septembre  1807.  art.  36. 
;i4)  Idem,  art.  37. 

15)  Idem,  art.  39. 

16)  Idem,  art,  AO. 
(17)  Idem,  art.  41. 

18)  Idem,  act.  42. 
10)  Idem,  art.  43. 
20)  Idtm,  art«  AA. 
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$  m.  —  AUributicnsdèi  greffe, 

S5â.  Le  greffier  en  chef  assiste  auxassem- 
blées  générales  et  y  tient  la  plume  (1). 

553.  Il  est  chargé  de  tenir  les  difT^ens 
registres,  et  notamment  celui  des  délibé- 
rations de  la  Cour  (2). 

554.  Il  est  chargé  de  veiller  À  la  conser- 
\ation  des  minutes  des  arrêts ,  d'en  faire 
faire  les  expéditions,  de  garder  les  pièces 
qui  lui  sont  confiées,  et  de  concourir  à  la 
suppression  de  ces  mêmes  pièces  aux  épo* 
ques  et  dans  les  formes  déterminées  par  les 
régleniens(3). 

555.  Les  comptes  déposés  par  les  comp- 
tables sont  enregistrés,  par  ordre  de  dates 
et  de  numéros,  du  jour  qu'ils  sont  pré- 
sentés (4). 

556.  Les  premières  expéditions  des  actes 
et  arrêts  de  la  Cour  sont  délivrés  gratuite- 
ment aux  parties  ;  les  autres  sont  soumises 
k  un  droit  d'expédition  de  75  centimes  par 
rôle  (5). 

557.  Les  expéditions  exécutoires  des  ar- 
rêts de  la  Cour  sont  rédigées  ainsi  qu'il  suit  ; 
«  La  Cour  des  comptes  a  rendu  l'arrêt  sui- 
«  vant  :  (Ici,  copier  l'arrêt.)  Mandons  «| 
«  ordoMions,  etc.  En  foi  de  quoi,  le  présent 
«  arrêt  a  été  signé  par  le  premier  président 
«  de  la  Cour  et  par  le  greffier  (6).  » 

558.  Le  greffier  signe  et  délivre  les  cer- 
tificats collationnés  et  extraits  de  tous  les 
actes  émanant  du  greffe ,  des  archives  et 
dépôts,  et  la  correspondance  avec  les 
comptables.  Ëneas  d'empêchement,  le  pré- 
sident désigne  un  commis  greffier  (7). 

5  IV.  —  Formes  de  ta  vérification  de*  comptes  des 
recettes  et  dépenses  publiques. 

559.  Le  premier  président  fait  entre  les 
référendaires  la  distribution  des  comptes  ; 
et  indique  la  chambre  à  laquelle  le  rapport 
doit  être  fait  (8). 

560.  Un  référendaire  ne  peut  être  chargé 
deux,  fois  de  suite  de  la  vérification  des 
comptes  du  même  comptable  (9). 

561.  Les  référendaires  sont  tenus  de  vé- 
rifier par  eux-mêmes  tous  les  confies  qui 
leur  sont  distribués  (10). 

562.  Ils  rédigent  sur  chaque  compte  un 
rapport  contenant  des  observations  de  deux 
natures  :  les  premières  concernant  la  ligne 
de  compte  seulement,  c'est-à-dire,   les 


charges  et  souffrances  dont  chaque  article 
du  compte  leur  a  paru  susceptible,  relative- 
ment au  comptable  qui  le  présente;  les 
deuxièmes,  résultant  de  la  comparaison  de  la 
nature  des  recettes  avec  les  lois ,  et  de  la 
nature  des  dépenses  avec  les  crédits  (il). 

565.  Les  référendaires  peuvent  entendre 
les  comptables  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs» 
pour  l'instruction  des  comptes  ;  la  corres- 
pondance est  préparée  par  eux  et  remise  au 
président  de  la  chambre  qui  doit  entendre 
le  rapport  (12). 

564.  Lorsque  la  vériQcalion  d'un  compte 
exige  le  concours  de  plusieurs  référendaires, 
le  premier  président  désigne  un  référendaire 
de  ir®  classe  qui  est  chargé  de  présider  à  ce 
travail,  de  recueillir  les  observations  de 
chaque  référendaire,  et  de  faire  le  rapport 
à  la  chambre.  Les  référendaires  qui  ont  pris 
part  à  la  vérification  assistent  aux  séances 
de  la  chambre  pendant  le  rapport  (15). 

565.  Le  compte,  les  bordereaux  de  re- 
cettes et  de  dépenses ,  le  rapport  et  les  piè- 
ces, sont  mis  sur  le  bureau,  pour  y  avoir 
recours  au  besoin  (il). 

566.  Le  président  de  la  chambre  fait  la 
distribution  du  rapport  du  référendaire  à 
un  maître,  qui  est  tenu  :  1»  de  vérifier  si 
le  référendaire  a  fait  lui-même  le  travail  ; 
2®  si  les  difficultés  élevées  par  le  référen- 
daire sont  fondées;  5°  enfin,  d'examiner 
par  lui-même  les  pièces  au  soutien  de  quel- 
ques chapitres  du  compte ,  pour  s'assurer 
que  le  référendaire  en  a  -soigneusement  vé- 
rifié toutes  les  parties  (15). 

567.  Un  maître  des  comptes  ne  peut  être 
nommé  deux  fois  de  suite  rapporteur  des 
comptes  du  même  comptable  (46). 

S  V.  —  Forme  du  jugement  des  ceiw^ahUê, 

56B.  Le  maître  présente  à  la  chambre  son 
opinion  molivée  sur  tout  ce  qui  est  relatif  À 
la  ligne  de  compte  et  aux  autres  observa- 
tions du  référendaire.  La  chambre  prononce 
ses  décisions  sur  la  première  partie ,  et  ren- 
vois, s'il  y  a  lieu,  les  propositions  contenues 
dans  la  seconde  à  la  chambre  du  conseil 
chargée  de  statuer  sur  ces  propositions  dans 
les  formes  déterminées  (17). 

569.  Le  président  de  la  chambre  fait 
tenir,  pendant  le  rapport,  par  le  maître  rap- 
porteur, la  minute  du  compte  soumis  au 
Jugement  de  la  chambre  (iB). 


(1)  Décret  da  28  septembre  1807.  art.  48> 

(2)  hUm,  art.  A7. 

(3)  J((<nn,  art.  48,  et  ordonn.  do 20  août  183^. 
(A)  Décret  da  28  septembre  1807,  art.  49^* 

(5)  Jdem,  art.  51. 

(6)  Idem^  arl.  53. 

(7)  Idem,  art.  5/|. 

(8)  W«n,  arl.  19. 
(95  Uem,  act.  7. 


(10)  Loi  da  16  septembre  1807,  art.  19. 

(11)  Hem,  art.  20. 

(12)  Décret  du  28  septembre  1807,  arl.  21. 

(13)  W«h,  art.  22. 
(lû)  Idem,  arl.  27. 
(15)  Idem,  art.  28. 


(16)  Idem,  art.  7. 

(17)  Idem,  art.  29. 

(18)  Idem,  art.  32. 
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370.  Le  référençîairç  r^pporteuir  donnp 
son  avis,  qui  n'est  que  consultatif;  le  maître 
rapporteur  opine,  et  chaque  maître  succes- 
sivement, dans  l'ordre  de  sa  nomination. 
Le  président  inscrit  chaque  décision  en 
marge  du  rapport  et  prononce  l'arrêt  (1). 

571 .  La  minute  deè  arrêts  est  rédigée  par 
le  référendaire  rapporteur,  et  signée  de  lui 
et  du  président  de  la  chambre  ;  elle  est  re- 
mise, avec  les  pièces,  au  greffier  en  chef; 
celui-ci  la  présente  à  la  signature  du  pre- 
mier président,  et  ensuite  en  fait  et  signe 
les  expéditions  (2), 

572.  Après  que  les  arrêts  définitifs  sur 
chaque  compte  sont  rendus,  e^  les  minutes 
signées,  le  compte  et  les  pièces  sont  remis 
par  le  référendaire  rapporteur  au  greffier  en 
chef,  qui  fait  mention  des  arrêts  sur  la  mi- 
hute  du  compte,  et  dépose  le  tout  aux  aç- 
thives(5). 

575.  La  Cour  régie  et  apure  les  comptes 
qui  lui  sont  présentés  ;  elle  établit ,  par  ses 
arrêts  définitifs,  s\  içs  comptables  sont 
quittes,  ou  en  avance,  ou  en  débet,  pans 
les  deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur 
décharge  définitive,  et  ordonne  mainlevée 
et  radiation  des  oppositions  et  inscriptions 
hypothécaires  mises  sur  leurs  biens,  à  rai- 
son de  la  gestion  dont  le  compte  est  jugé, 
pans  le  troisième  cas,  elle  les  condamne  î 
solder  leur  déhet  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi.  Une  expédition  de  ses  arrêts  sur  le^ 
comptes  des  agens  du  trésor  est  adressée 
au  ministre  des  finances,  pour  en  Caire  sui- 
yrp  l'exécution  (4). 

574.  La  cour,  nonobstant  l'arrêt  qui  au^r 
tait  jugé  définitivement  un  compte,  peut 
procéder  à  sa  révision ,  soit  sur  la  demande 
du  comptable ,  appuyée  de  pièces  justifica- 
tives recouvrées  dépuis  l'arrêt,  soit  d'office, 
àoit  à  la  réquisitioii  du  procoreur  général, 
pour  erreurs ,  omissions ,  ftitix  ou  doubles 
emplois  reconnus  par  la  vérification  d*aTï- 
trescomptes  (5).       • 

575.  La  Cour  prononce  sar  les  demandes 
fin  réduction  et  translation  d'hypothèques, 
formées  par  des  comptables  encore  en  exer-i 
cice ,  ou  par  ceux  hors  d'exercice ,  dont  les 
tîomptes  ne  sont  pas  dêfinitivemedl  apurés, 
«n  exigeant  les  sûretés  sufflsaAteâ  pour  fa 
consèrvfttion  des  droits  du  trésoir'(fiJ. 

576.  Si ,  dans  l'examefi  des  comptes ,  là 
Cour  trouve  des  faux  ou  des  çQaç^Lssjgns , 
ir  en  est  rendu  compte  au  ministre  des  fi- 
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nances  et  réflSrô  au  ministre  de  h  justice» 
qni  fofnt  pout-suivrâ  les  aoCcrors  devant  les 
tribunaux  ordinaires  (7) . 

577 .  Les  arrêts  de  la  Go«r  contre  les  canp- 
ttbles  sont  exécutoires ,  et  dans  le  cas  à 
un  comptable  se  croit  fondé  à  attaquer  on 
fltrrêt  pour  Violation  des  formes  ou  de  It  loi, 
il  se  pourvoit  dans  les  trois  mois,  pour toit 
délai,  à  compter  de  la  notification  de  l'arrêt, 
au  conseil  d'£tat,  conformément  au  règle- 
ment sur  le  contentieux.  Le  ministre  det 
finance»,  et  tont  autre  ministre,  pour  ce 
qui  concerne  son  département,  peuvent, 
dans  le  même  délai,  faire  leur  rapport aa 
roi  et  proposer  le  renvoi  au  conseil  (TEttl 
de  leurs  demandes  en  cassation  des  arrétl 
qu'ils  croiront  devoir  être  cassés  pour  ne* 
lation  des  formes  ou  de  la  loi  (8). 

578.  Lorsqu'âprés  cassation  d'un  flrlt 
de  la  Cour  des  comptes,  dans  l'un  des  en 
jiréviu  par  l'article  précédent ,  le  jugement 
du  fond  a  été  renvoyé  à  ladite  Cour,  Falftîrt 
est  portée  devant  l'une  des  chambres (joi 
n'en  ont  pas  connu  (9). 

379.  Dans  le  casoA  «o  ou  plosiears  naen- 
W^  de  la  chambre  ^ui  OBt  rendu  le  prenief 
arrdt  sont  passés  à  la  chambre  BOOfdteflMBt 
Misk  en  Tafflilre,  ils  s'abstûnnent  d'ei 
connaître,  et  ils  sont,  si  be^in  est,  rao' 
placés  par  d'autres  conseillers  maîtres,  en 
suivant  Tordre  de  leur  nomination  (10). 

580.  La  Cour  ne  peut ,  ^  aacon  eu, 
s'attribner  4e  jHridiction  sar  les  ofdsiiii- 
tears,  ni  refuser  aux  payeurs  l'aliocttiei 
des  paiemens  par  eux  faits ,  sur  des  ordon- 
nances revêtues  des  formalités  prescrileset 
accompagnées  des  pièces  déterminées  par 
le^  lois  et  réglemens  (11). 

Chap.  XYin.— Contrôle  pabtie des empm 
des  mimstrts, 
^8t.  Le  compte  annuel  des  finances  est 
accompagné  de  l'état  de  situation  destia* 
vaux  de  la  Cour  des  comptes  (12). 

S  I«".  ^BapptiHmaïadfhUaum* 

S82.  Tous  les  ans  le  tésnltat  génénl  Mi 
travaux  de  la  Cour  des  comptes,  et  lesYS* 
de  réforme  et  d'amélioration  dans  les  été' 
lentes  parties  de  la  comptabilité,  80B< 
portés  à  la  connaissance  éa  roi  (13). 
'  585.  Au  mois  de  février  de  chaque  imi* 
le. premier  président  forme  un  comiiéfiâ^-'' 
culier  composé  des  présidens ,  du  procurear 


(1)  Dëcrel  du  28  sep  lembr«  1807^  ai|U  |1. 

(2)  Loi  du  16  septembre  1807,  art.  Stl. 
(3j  Décret  dn  28  septembre  $807,  atL  ^3. 

(4)  Loi  du  16  septembre  18(P,  4tl.  Ù,^ 

(5)  Idem,  art.  la.  ^ -rr  .  r 

(6)  Idem,  art.  15. 
f7)  Idem,  art.  16. 


(8)  Loi  da  1§  sepiwwbre  1807,  a^l.  i% 

(9)  Ordonnance  du  1"  septeia^re  ISWftf^»^ 

(10)  Idem,  art.  2. 

(11)  Loi  dn  16  septembre  i8Q7i  art.  18. 

(12)  Loi  du  27  juin  1819,  art,  20.     '  .^ 

(13)  Lois  des  29  septembre  1791  et  ^  fi^ 
an  S,  et  sénatiM-consaUe  da  20  mai  1804»  «rt  A2< 


mvJk^mm  cûwâ*,  ^  h^vvhpmm9n  i«^#  •*>  $i  pui  iass». 
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général  ei  4e  Um  maîtres  délégués  par  lea 
cbambres,  pour  proeéder  à  ua  premier 
eiamen  d'ua  projet  de  rapport  au  roi»  pré- 
paré sur  les  observations  résultant  de  la 
comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec 
Içs  lois  et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les 
crédits ,  ou  présentant  des  vues  de  réforme 
et  d*amélioratiqn ,  et  dont  la  rédaction  est 
ensuite  disentée ,  délibérée  et  arrêtée  en 
Cambre  da  conseil ,  ponr  être  portée ,  après 
ee  dernier  examen ,  à  la  connaissance  du 
roi  (I). 

SS4.  Le  rapport  dressé  chaque  année  par 
la  Cour  des  comptes ,  en  vertu  de  Tartlcle 
précédent,  est  imprimé  et  distribué  aui 
Cbambres(S). 

{  ïl.-^Déeiaralicns  publique*  de  U  Cour, 

5585.  La  Cour  des  comptes  constate  et 
certifie ,  d'après  le  relevé  des  comptes  indi- 
viduels et  les  pièces  justificatives  que  doi- 
vent loi  produire  les  comptables,  l'exac- 
titude des  comptes  généraux  publiés  par  le 
ministre  des  finances  et  par  chaque  ministre 
ordonnateur  (5). 

386.  Pour  fiicîliter  ses  contrôles,  la  Cour 
des  comptes  reçoit  du  ministre  des  finances 
les  documens  ci-aprés,  qui  reproduisent 
tous  les  faits  compris  dans  les  comptes  in- 
dividuels des  comptables ,  avec  les  divisions 
adoptées  dans  le  compte  général  de  l'admi- 
nistration des  finances,  savoir  (4): 

io  Les  résumés  généraux  des  comptes  in- 
dividuels des  receveurs  généraux  des  finan- 
ce» (5),  des  payeurs  du  trésor  public  (6),  de? 
receveurs  de  l'enregistrement,  du  timbre  et 
des  domaines  (7),  des  receveurs  des  contri- 
butions indirectes  (7},  des  receveurs  dés 
douanes  et  sels  (7),  des  directeurs  deà 
postes  (7),  des  directeurs  des  monnaies  (7). 
ao  Le  compte  du  caissier  central  du  tré- 
sor (8);  le  résumé  général  des  viremens  de 
comptes  (9).      ' 

58T.  Les  résumés  généraux  désignés  k 
rartidc  précédent  sont  accompagnés  d'état^ 
présentant  la  comparaison  des  opératiotid 
comprises  dans  chaque  résumé  général,  avec 
les  résultats  de  la  partie  du  compte  des  fi- 
nances où  les  mêmes  faits  ont  été  pré- 
sentés (10). 

38».  La  €onr  constate,  par  des  déclarations 
de  conformité,  la  concordance  desrésultâtà 


de  ses  arrêts  sur  les  comptas  individuels 
des  comptables  avec  ceux  de  chaque  résumé 
général,  et  confirme  aussi  l'accord  de  ces 
mêmes  arrêts  avec  les  opérations  corres- 
pondantes qui  sont  comprises  dans  le  com  p  te 
général  de  l'administration  desûnances  (i  1 }« 

389.  Le  i^r  juillet  de  chaque  année  le 
ministre  des  finances  fait  ren^ettre  4  la  Cour 
des  comptes  un  tub^Mu  comparatif  dei  re- 
cettes et  des  dépenses  publiqqcs  comprises 
di^ns  le  compte  général  des  finances  de  l'an- 
née précédente,  avec  les  comptes  individuels 
et  les  résumés  généraux  qui  ont  dû  être  an- 
térieurement transrois  à  la  Cour  pour  la 
même  année  (1^). 

390.  Ce  tableau  comparatifest  rapproché 
des  déclarations  de  conformité  rendues  par 
la  Cour  des  comptes  sur  chaque  résumé  gé- 
néral ;  et  lorsque  la  Cour  a  reconnu  la  con- 
cordance de  ces  divers  documens ,  elle  dé- 
livre ,  en  audience  solennel  le,  une  Déclaration 
générale,  pour  attester  raccor4  du  compte 
annuel  4es  finances  avec  les  réisumés  géné- 
raux et  avec  les  arrêts  prononcés  sur  les 
comptes  individuels  des  comptables  (13). 

391.  A  l'aide  du  tableau  comparatif  éta- 
bli chaque  année ,  et  présentant  la  distinc- 
tion des  recettes  et  des  dépenses  par  exer- 
cice, la  Cour  des  comptes  délivre  également, 
çn  séance  g^rale,  une  semblfible  Delara» 
ilm\  </f  confarmiic  sipr  la  situation  défini^ve 
de  l'eiçercice  expiré,  quia  d^  été  provi- 
ti'oirement  vérifiée  par  la  comn^ission  créée 
en  vertu  de  l'prclQnnance  du  IQ  décembre 
1823»  et  dont  l'état  se  tfo^vo  «annexé  à  sop 
procès-verbal  (14)- 

392.  Les  dédarations  de  la  C^r  des 
comptes  sont  adressées  au  ministre  des  fi- 
napcçs*  pour  qu'elles  soient  imnrinaée»  et 
tommuniquées  aux  Chambres  (lo). 

39^.  {«a  Cour  desi  comptes  r^met  au  mi- 
nistre des  finances  les  déclarations  de  con- 
formité ci-dessus  prescrites,  à  une  époque 
assez  rapprochée  de  l'ouverture  de  chaque 
session  des  Chambres  pour  que  l'exactitude 
du  dernier  règlement  du  budget  ait  pu  être 
Confirmée  avant  qu'il  ait  été  àtatué  sur  les 
résultats  du  nouveau  règlement  proposé 
pour  l'exercice  suivant  (16). 

394.  Les  déclarations  de  cpnfbrmité  que 
la  Cour  des  comptes  doit  délivrer  poiir  con- 
stater la  concordance  de  ses  arrêts  avec  les 


(1)  Loi  du  16  seplcrpbre  1S07,  art.  2Î. 

{%)  Loi  da  21  itTril  $SÎ3,  art.  15. 

(3)   Ordonnance  du  14  seplemb.  1822,  art.  22. 

(A)  Ordonnance  dnOjailt.  1^26,  art.  2. 

(5)  Ordonnanqe  da  29  d4£.  18^3. 

(0)  Ordonnance  des  18  novembre  IÇH  et  ^1  êà- 
cembre  1823. 

(7)  Ordonnances  des  8  novemliro  i82Q  et  /i  ao- 
Tembr«182a. 


l 


(^)  Ordonnance  dn  8  jnhj  182Î. 

^%  Orddiinàoe^  Hd  9|iiillet  1886,  arU  1^. 

10)  Idem ,  art.  3. 

\\)  Idem,  art.  6. 

(mUem^àTU^t 

(13)  Ordonnance  da  9  Jaillet  182^,  arU  $. 

\ill)  Idmn  ,,àt\,  7, 

(15)  Idem ,  art.  8^ 

(16)Ii<m,art.P: 
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diverses  parties  dn  compte  de  l'administra- 
tion des  finances  et  avec  les  résumés  géné- 
raux ddS  comptes  individuels  établis ,  par 
nature  de  service ,  à  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances ,  sont  rendues  par  chaque 
chambre  compétente  de  la  Cour  des  comptes, 
dans  les  quinze  jours  du  mois  de  janvier  de 
chaque  année  (1). 

595,  Un  conseiller  référendaire  est  chargé 
par  le  premier  président  de  réunir  les  dé- 
clarations de  conformité  arrêtées  dans  cha- 
que chambre ,  ainsi  que  tous  les  documens 
à  Tappui,  à  Teffet  de  reconnaître  la  concor- 
dance du  résultat  général  de  ces  déclarations 
avec  celui  du  compte  de  Tadministration- 
des  finances ,  et  de  présenter  un  rapport  à 
la  Cour,  réunie  en  chambre  du  conseil.  Le 
premier  président  en  ordonne  la  communi- 
cation au  procureur  général ,  et  nomme  en 
séance  un  conseiller  maître  rapporteur  (2). 

396.  Le  rapport  du  conseiller  référendaire 
et  les  observations  du  conseiller  maître  sont 
entendus  et  discutés  par  la  Cour  en  chambre 
du  conseil.  Les  conseillers  référendaires 
qui  ont  préparé  le  travail  relatif  anx  décla- 
rations de  conformité  rendues  par  chaque 
chambre  compétente  peuvent  être  appelés. 
Après  que  le  procureur  général  a  été  en- 
tendu en  ses  conclusions,  les  déclarations 
générales  constatant  la  conformité  des  arrêts 
de  la  Cour  avec  les  comptes  d'année  et  d'exer- 
cice publiés  par  les  ministres^  sont  défini- 
tivement arrêtées ,  et  elles  sont  prononcées 
en  audience  solennelle,  par  le  premier  pré- 
sident ,  au  jour  qui  est  indiqué.  Ces  opéra- 
tions doivent  être  entièrement  terminées  le 
1er  février  de  chaque  année  (3). 

TITRE  IV.-— Comptabilités  sp^oales. 

Chapitre  XIX.  —  ComptabUHé  des  dépars 
temens, 

S  !•*•  —  DUpositUms  générales, 

597.  Le  service  départemental  est  assuré 
par  des  centimes  additionnels  affectés  à  des 
dépenses  variables,  facultatives  et  extraor- 
dinaires ,  et  par  des  impositions  locales  qui 
sont  spécialement  appliquées  par  des  lois 
particulières  à  divers  services  publics  des 
départemens  (4). 

398.  Le  conseil  général  vote  les  centimes 
additionnels  dont  la  perception  est  auto- 
risée par  les  lois  (5). 

599.  Les  contributions  extraordinaires 


que  le  conseil  général  voterait  pour  sub- 
venir aux  dépenses  du  département  ne  pn- 
vent  être  autorisées  que  par  une  loi  (6). 

400.  Bans  le  cas  où  te  conseil  général  to- 
terait  un  emprunt  pour  subvenir  à  des  dé- 
penses du  département ,  cet  emproot  m 
peut  être  contracté  qu'en  vertu  d'une  loi  (7). 

§  II.  —  Ressource»  départementales. 

401.  Les  recettes  du  département  le 
composent,  !<>  du  produit  des  centimes  ad^ 
ditionnels  aux  contributions  directes  affiictâ 
par  la  loi  de  finances  aux  dépenses  ordi- 
naires des  départemens,  et  de  la  part  tlloaée 
au  département  dans  le  fonds  commu 
établi  par  la  même  loi  ;  2o  du  produit  des 
centimes  additionnels  facultatifs  votés  ao- 
nuellement  par  le  conseil  général,  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi  de  finances; 
50  du  produit  des  centimes  additionnels 
extraordinaires  imposés  en  vertu  des  lois 
spéciales  ;  4»  du  produit  des  centimes  addi- 
tionnels affectés  par  les  lois  générales  à  di- 
verses branches  du  service  public;  ^in 
revenu  et  du  produit  des  propriétés  du  dé- 
partement non  affectées  à  un  service  dépar- 
temental; 60  du  revenu  et  du  produit  des 
autres  propriétés  dq  département,  tant  mo- 
bilières qu'immobilières  ;  70  da  produit 
des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes 
de  la  préfecture  déposés  aux  archifes; 
8»  du  produit  des  droits  de  péage  autorisés 
par  le  Gouvernement  au  profit  du  départ^ 
ment,  ainsi  que  des  autres  droits  et  per- 
ceptions concédés  au  département  par  les 
lois  (8). 

402.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires 
au  moyen,  !<>  des  centimes  affectés  à  cet 
emploi  par  la  loi  de  finances  ;  âo  de  la  pflt 
allouée  au  département  dans  le  fonds  cmB' 
mun  ;  5»  des  produits  éventuels  énoncés aai 
nos  6, 7  et  8  de  l'article  401  ci-dessos  (9). 

403.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  portées 
dans  la  seconde  section  du  budget  an  mojen 
des  centimes  additionnels  focultaUfsetdes 
produits  énoncés  au  n»  5  de  l'article  401 
ci-dessus.  Toutefois ,  après  épuisement  du 
maximum  des  centimes  facultatifs  employés 
à  des  dépenses  autres  que  les  dépenses  spé- 
ciales ,  et  des  ressources  énoncées  au  para- 
graphe précédent ,  une  portion  du  fonds 
commun,  dont  la  quotité  est déterminéi 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  peut 
être  distribuée  aux  départemens,  à  titre  de 
secours,  pour  complément  de  la  dépense 
des  travaux  de  construction  des  édifices  d^ 


(1)  Ordonnance  da  26  nov.  1826 ,  art.  !«'.  '  * 

(2)7(im,arl.  2. 

(3)  Ordonnance  do  9  juill.  1826,  arl.  5. 

(Û)  Loi  annaelle  de  financef. 

(5)  Loi  du  10  mai  1638,  art.  S. 


(6)  Loi  dn  10  mai  1838,  art.  33. 
^  Î7)  Idem  ,  art.  30. 

(8)  Idem ,  art.  10. 

(9)  Idem  ,  art.  18. 


s  IV.  —  Budgets  ipMaux  des  départemens. 
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partementaux  dlnlérêt  général ,  et  des  ou- 
vrages d'art  dépendant  des  routes  départe- 
mentales. La  répartition  du  fonds  commun 
est  réglée  annuellement  par  ordonnance 
royale  insérée  au  bulletin  des  lois  (1). 


4ai 


§111.  —  Charges  déparlementales, 

404.  Les  dépenses  ordinaires  sont:  l' les 
grosses  réparations  et  l'entretien  des  édiûces 
et  iiâUmens  départementaux  ;  â"  les  con- 
tributions dues  par  les  propriétés  du  dépar- 
tement ;  5"  le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels 
de  préfecture  et  de  sous-préfecture  ;  4'  l'a- 
meublement et  l'entretien  du  moj^ilier  de 
l'hôtel  de  préfecture  et  des  bureaux  de  sous- 
préfecture  ;  5°  le  casernement  ordinaire  de 
la  gendarmerie;  6'  les  dépenses  ordinaires 
des  prisons  départementales;  T  les  frais 
de  translation  des  détenus ,  des  vagat>onds 
et  des  forçats  libérés;  8"  les  loyer,  mobilier 
et  menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux, 
et  les  menues  dépenses  des  justices  de  paix  ; 
9"  le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps  de 
garde  des  établissemens  départementaux  ; 
10"  les  travaux  d'entretien  des  routes  dé- 
partementales et  des  ouvrages  d'art  qui  en 
font  partie;  ir  les  dépenses  des  enfans 
trouvés  et  abandonnés,  ainsi  que  celles  des 
aliénés ,  pour  la  part  afférente  au  départe- 
ment, conformément  aux  lois  ;  12"  les  frais 
de  route  accordés  aux  voyageurs  indigens  ; 
iZ°  les  frais  d'impression  et  de  publication 
des  listes  électorales  et  du  jury  ;  14"  les  frais 
de  tenue  des  collèges  et  des  assemblées 
convoqués  pour  nommer  les  membres  de  la 
Chambre  des  Députés ,  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d'arrondissement; 
1 5"  les  frais  d'impression  des  budgets  et 
des  comptes  des  recettes  et  dépenses  du  dé- 
partement; 16"  la  portion  à  la  charge  des 
iiépartemens  dans  les  frais  des  tables  décen- 
nales de  l'état  civil;  W  les  frais  relatifs 
aux  mesures  qui  ont  pour  objet  d'arrêter  le 
cours  des  épidémies  et  des  épizoolies;  i  8"  les 
primes  fixées  par  les  réglemens  d'adminis- 
tration publique ,  et  les  autres  frais  pour  la 
destruction  des  animaux  nuisibles  ;  19"  les 
dépenses  de  garde  cl  conservation  des  ar- 
chives du  département  (2). 

405.  Les  dépenses  facultatives  sont, 
1"  les  dépenses  d'utilité  départementale 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  nomen- 
clature donnée  à  l'article  ci-dessus  ;  2°  les 
dépenses  imputables  sur  les  centimes  spé- 
ciaux et  extraordinaires  (5). 


406.  Le  budget  du  département  est  pré- 
senté par  le  préfet ,  délibéré  par  le  conseil 
général  et  réglé  définitivement  par  ordon- 
nance royale.  Il  est  divisé  en  sections  (4). 

407.  La  première  section  comprend  le» 
dépenses  ordinaires  (5). 

408.  Les  dépenses  ordinaires  peuvent 
être  inscrites  dans  la  première  section ,  ou 
être  augmentées  d'office,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  recettes  destinées  à 
y  pourvoir,  par  l'ordonnance  royale  qui  rè- 
gle le  budget  (6). 

409.  Aucune  dépense  facultative  ne  peut 
être  inscrite  •  dans  la  première  section  du 
budget  (7). 

410.  Les  viremens  de  crédits  d'un  chapitre 
h  un  autre ,  et  les  augmentations  d'alloca- 
tions qui  seraient  reconnues  nécessaires, 
après  le  règlement  du  budget ,  pour  assurer 
l'exécution  des  services  compris  dans  la  pre- 
mière section ,  doivent  être  autorisés  par  des 
décisions  ministérielles.  Ces  décisions  sont 
notifiées  aux  préfets  et  aux  payeurs,  qui  les 
produisent  h  la  Cour  des  comptes  avec  les 
copies  du  budget  départemental. 

411 .  La  seconde  section  comprend  les  dé- 
penses facultatives  d'utilité  départemea- 
tole(8). 

412.  Le  conseil  général  peut  aussi  y  por- 
ter les  autres  dépenses  énoncées  en  l'article 
404  ci-dessus  (8) . 

413.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ins- 
crite d'office  dans  la  seconde  section ,  et  les 
allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil 
général  ne  peuvent  être  ni  changées  ni  mo- 
difiées par  l'ordonnance  royale  qui  régie  le 
bud^t ,  non  plus  ({ne  par  des  décisions  ul- 
térieures (9). 

41 4.  Des  sections  particulières  compren- 
nent les  dépenses  imputées  sur  des  centimes 
spéciaux  ou  extraordinaires.  Aucune  dé- 
pense ne  peut  y  être  imputée  que  sur  les 
centimes  destinés  par  la  loi  à  y  pourvoir  (10). 

415.  Les  dettes  départementales  contrac- 
tées pour  des  dépenses  ordinaires  sont  por- 
tées à  la  première  section  du  budget  et 
soumises  à  toutes  les  règles  applicables  à 
ces  dépenses.  Les  dettes  contractées  pour 
pourvoir  à  d'autres  dépenses  sont  inscrites 
par  le  conseil  général  dans  ja  seconde  sec- 
tion ;  et  dans  le  cas  où  il  aurait  omis  ou  re- 
fusé de  faire  cette  inscription,  il  y  serait 
pourvu  au  moyen  d'une  contribution  ei- 


(1)  Loi  du  10  mai  1838,  «ri.  17. 

(2)  Idem,  art.  12. 

(S)  Idem,  «ru  16  el  10. 
(4)  Idrm  ,  art.  11. 
^5)/(/<Tn,art.l2, 


(6)  Lei  du  10  mat  1838,  art.  i/k. 

(7)  Idem,  arl.  15. 
(8-  Idem  ,  art.  16. 
(9)  Idem,  9Ji,  18. 
(lOJ  Idem ,  art,  19» 


ê» 
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traortUiMdre  ^UJiUe  par  une  1^  spéciale  (1  ). 
416.  Les  fonds  qui  n'auraient  pu  recé- 
Yoir  leur  emploi  dans  le  cotÉrs  dé  F eiercice 
sont  reportés,  après  el6tiire,  sflr  Teiereiee 
en  cours  d'eiécltliion ,  avec  TairectatieÉ 
qu'ils  avaient  ati  budget  volé  par  le  conseil 
général,  et  les  ftmds  restés  libres  sont  cu- 
mulés avec  les  ressources  du  budget  non* 
veàn,  suivant  la  natnte  de  leur  origine  {i). 

V.  —  Perctf^ùm  det  rmenu$. 

4t7«  Les  receveurs  génétaui  des  finances 
sont  chargés  de  reeonvrer,  1"  la  porlien  des 
centimes  additieiBKlsiiiipéfés  dans  lesr6l€8 
des  conttftiitiOTitdIfeetespow  déyoïses  dé- 
partementales; 9"  et  le»  diverspfeMtsaccî^ 
deniels  et  extraordinaires  qui  sont  déstittéft 
aui  ftiëmes  dépenses ,  et  qui  appartiennent 
aui  budgets  des  départemens  (3). 

418.  Le  comptable  chargé  du  recouvre* 
ment  des  ressources  éventuelles  est  tenu  c|e 
fSiire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  lés  di- 
ligences nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces 
produits.  Les  rôles  et  états  de  produits  sont 
rendus  exécutoires  par  le  préfet ,  et  par  lui 
remis  au  comptable.  Les  oppositions ,  lors- 
que la  matière  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaui  ordinaires,  sont  jugés  comme  af- 
faires sommaires  (4) . 

419.  Les  receveurs  délivrent  aux  parties 
versantes  des  récépissés  à  taUm  (5). 

4t^.  L'acceptatioti  ou  le  refus  des  legs  et 
donations  faits  au  département  ne  peuvent 
être  autorisés  que  par  une  ordonnance 
royale ,  le  conseil  d'Btat  entendu.  Le  préfîH 
peut  toujours/ à  titre  conservatoire ,  acoep» 
ter  les  legs  et  dons  foi  ta  au  département  : 
l'ordonnance  d'autorisattoB  qui  intervient 
ensuite  a  effet  du  jow  de  cette  acoe^-* 
tion  (6). 

$  VT. — AequUtement  des  dépemet. 

421.  Les  dépenses  auxquelles  ces  impo- 
sitions sont  destinées  sont  acquittées  par 
les  payeurs  des  départemens ,  en  vertu  des 
ordonnances  du  ministre  chargé  de  l'admi- 
nistration départementale  (7). 

422.  Le  comptable  chargé  du  service  Àeà 
dépenses  départementales  ne  peut  payer 
que  sur  des  mandats  délivrés  par  le  préfet , 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts  par  le^ 
budgets  du  département  (8). 

425.  Lorsque  les  dépenses  de  construc- 
tions, de  reconstructions  ou  réparations  des 


édifie^  aéplrttëii)Mi(«UT  §ont  évâltiê§il>lig 
dé  oinquaritte  miUe  francs  ;  les  projet!  et  lés 
devis  doivent  être  préalablement  somnitM 
ministre  char|é  de  l'administration  dépu^ 
tementlUe(£f)* 

424.  Les  régies  prescrites  par  l'ordos- 
nance  du  14  septembre  1S22  s'appliquât 
anx  dépenses  des  départemens  (10). 

S  VIL  *4-  MtddUtùH  de»  êmtkfUSi 

4S5;  Le  conseil  fénévjil  entend  et  débit 
les  consptes  d'administration  qui  lai  soflt 
présentés  par  le  préfet;  1*  des  recettes  et 
ilépehsds ,  conformément  aux  budgets  (ta 
département  ;  2**  do  fonds  de  non-valem*, 
y  du  produit  des  centimes  addilieiiiMk 
ipéoialement  aCfectéil  ^r  les  lois  générats 
i  4lf«r»s  brandies  du  service  publie.  Lei 
observations  du  conseil  général  s«  Ifs 
comptes  présontés  à  son  examen  sent  adrci- 
sées  directement  par  son  présêdent^aanini- 
tre  chargé  de  l'administration  dé^ttinm- 
taie.  Ces  comptes,  provisoirement  arritàpv 
le  conseil  général,  sont  déflnitivemeotrégUi 
par  ordonnances  royales  (il). 

426.  Les  budgets  et  les  comptes  do  dé- 
partemetit  définitivement  réglés  sent  in- 
dus publics  par  la  voie  de  l'impression  (12). 

427.  Le  conseil  général  peut  ordonner  k 
publication  de  tout  on  partie  de  ses  délibé- 
rations ou  procès- verbaux.  Les  piw^ver- 
battx  rédigés  par  le  secrétaire  et  arrêtés  « 
ëommencement  de  chaque  séance  cootieB- 
nent  l'analyse  de  la  discussion  :  tes  noms 
des  membres  qui  ont  pris  part  à  cette  dis- 
cussion n'y  sont  pas  Insérés  (15). 

438.  Les  revenus  et  les  charges  des  ë- 
barte^ens  sont  compris  dans  le  bodget  de 
l'Etat  et  dans  lès  comptefs  généraux  rendis 
annuellement  par  les  Aiinistres. 

Gbapitrk  XX.  —  CoràpUUlité  du  «r 
mttAet» 
S  !•*.  —  licveÀu  tommtmatuc, 

429.  Les  recettes  (le?  communes  sont  or- 
dinaires ou  extraordinaires.  Les  receltes  or- 
dinaires des  communes  se  composent,  l*de 
revenus  de  tous  les  biens  dont  les  hal)iUW 
n'ont  pas  la  jouissance  en  nature;  2" des  co- 
tisations imposées  annuellement  sur  les 
ayans-droîl  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en 
nature;  S"  du  produit  des  centimes  ordinai- 
res affectés  aux  communes  par  le^  lois  de  fi- 
nances ;  4*  du  produit  de  la  portion  accordée 


.  <i>LoiaaJ4)mMiSSa,«rUM* 

{2)  Idem,  art.  21. 

(S)  Insiraction  laf  ïm  com^Ubililé  âés  rec^tenrs 
généraux  da  15  décembre  1826,  art.  282. 

(A)  Loi  du  10  mai  1838 ,  art.  22. 

(5)  Inslruction  dn  15  décerner*  1806 1  «rit  S8S, 

l6;Loiattl9nAi^999|«Ktt91t 


{7)  InMnie(i«B-  en  15  mai  18Sê,  art.  527. 
(8)  I^i  du  10  mai  1838,  art.  23. 
f9)  Idem,  art  fô. 

(10)  Ordonnance  da  16  septembre  1822|irt*«'' 
;il)  Loi  dalO  mai  1899,  «rt,  ^f 
12)  Wm,  art.  25. 
;i3)/<(fm,«rt,a0. 
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mmunes  dans  fimpôt  des  patentes  ; 
(rodait  desoètroH  mhHÀiitifàtti  1 1&^  0tl 
t  des  dit>its  de  .pfaoe  p«tçus  dans  les 
foires,  marchés ,  abattoirs ,  d'apréé 
If^  dOment  autorisés  ;  T  du  produit 
rmis  de  stationnement  et  des  loca- 
ur  la  yole  ptd[)liqae ,  sur  les  ports  et 
s  et  autres  lieui  publics  ;  8°  du  pro* 
es  péages  connmunaui,  des  droits  de 
,  mesiirage  et  faugeage  ;  des  droits 
le  et  autres  diioils  légalement  établis  ; 
prit  des  concessions  dans  les  cime- 
iO"  du  produit  des  concessions 
de  TenléTement  des  boues  et  tm^ 
ces  de  la  TOie  pubMtque,  et  autres 
sions  autorisées  pour  les  services 
tmaux;  11°  du  produit  des  etpédt<- 
les  actes  adrainistratîfbet  des  actes  de 
;ivil  ;  12**  de  la  portion  que  les  lois 
ent  aui  communes  dans  le  prodtiit 
lendes  prononcées  par  les  tribunaux 
pie  pofice,  p&r  ceut  de  police  correc- 
11e  et  parles  conseils  de  discipline  de  la 
nationale;  et  généralement  du  produit 
les  les  taxes  de  Tille  et  de  police  dont 
:eptidn  est  autorisée  par  la  loi  (1). 
.  Les  recettes  extraordinaires  se  coih- 
,1°  des  contributions  extraordinaire^ 
it  autorisées;  2**  du  prix  des  biens 
;  ;  3*  ^ei  dons  et  legs  ;  4'  du  rem- 
;menl  des  capitaux  exigibles  et  des 
rachetées;  5®  du  produit  des  coupes 
rdinaires  de  bois  ;  6*  du  produit  des 
nts  et  de  toutes  autres  recettes  accl- 
les;(2). 

S  II.  —  Chérgammmmml9§, 

.  Les  dépenses  des  communes  sont 
t  cires  ou  fticultatives.  Sont  obliga- 
es  dépenses  suivantes  :  l*rentrelien, 

lieu ,  de  l'hôtel  de  Tille  ou  du  local 

à  la  mairie  ;  2*  les  fi^ls  de  bureau  et 
cssion  pour  le  service  de  la  com- 

3°  l'abonnement  au  bulletin  des 
**  les  frais  de  recensement  de  la  popu- 
;  5"  les  frais  des  registres  de  l'état  cl- 
la  portion  des  tables  décennales  à  la 

des  communes  ;  6*  le  traitement  du 
iir  municipal ,  du  préposé  en  chef  de 
i,  et  les  frais  de  perception;  V  le 
lent  des  gardes  des  bois  de  la  com- 
Bt  des  gardes  champêtres  ;  8*  le  trai- 
:  et  les  frais  de  bureau  des  commis- 
de  police ,  tels  qu'Us  sont  déterminés 
;  lois  ;  9°  les  pensions  des  employés 
ipaux  et  des  commissaires  de  police 
^renient  Iwpiidées  et  approuvées  ;  10' 


les  frais  de  loyer  ei  de  réparation  du  local 
de  la  jilstke  de  pait ,  ainsi  que  ceux  d'achat 
et  d'entretien  de  son  mobilier,  dans  les 
commdcies  chefk-lieui  de  canton;  li"  les 
dépenses  de  la  garde  nationale,  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois; 
12"  les  dépenses  relatives  à  l'instruction 
publique,  conformément  aux  lois  ;  13*  l'ic* 
demnité  de  logement  aux  curés  et  desser* 
Tftns,  et  autres  ministres  des  ctdteà  sala- 
riés par  l'Etat,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
bâtiment  affecté  à  leur  logement;  14**  les 
secours  aux  fabriques  des  églises  et  autrei 
administrations  préposées  aux  cultes  dou\ 
les  ministres  sont  salariés  par  TEtàt ,  eh 
cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus ,  justi* 
fiée  par  leurs  comptes  et  budgets;  15*  lo 
contingent  asBigné  à  la  commune ,  confor* 
méitient  aux  lois ,  dans  la  dépense  des  en-> 
fans  trouvés  et  abaitdonnés;16°lesgros-' 
ses  rélMnrationë  aux  édiûces  communaux , 
sauf  l'exécution  des  loi$  spéciales  concer- 
nant les  bâtlmens  militaires  et  les  édiflceâ 
cotisacréf  aux  cultes  ;  17"  la  clôture  des  ci- 
tnetiéret,  leur  entretien  et  leur  translation 
dans  le»  cas  déterminés  par  les  lois  et  régie- 
mens  d'administration  publique;  18**  les 
f^ais  des  plans  d'alignemens  ;  19"  les  frais 
et  dépenses  des  conseils  des  prud'hommes , 
pour  les  communes  où  ils  siègent  ;  les  me* 
nus  flrais  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures ,  pour  les  communes 
où  elles  existent  ;  20'*  les  contributicyis  et 
prélévemens  établis  par  les  lois  sur  les  biens 
et  revenus  communaux  ;  2r  l'acquittement 
des  dettes  exigibles,  et  généralement  toutes 
les  autres  dépenses  mises  à  la  charge  des 
commune^  par  une  disposition  des  lois. 
Toutes  dépenses  antres  que  les  précédentes 
sont  fticultâtivcs  (3). 

g  III.  •*  ëtidgrtdé  Cnmfiêkêi  tûtt  dti  reeHtfi  et 
du  4épat$e$, 

452.  Les  receltes  et  les  dépenses  des  com- 
munes ne  peuvent  être  faites  que  conformé- 
ment au  budget  de  chaque  exercice,  ou  aux 
autorisations  extraordinaires  données  par 
qui  de  droit  et  dans  les  mêmes  formes  (4). 

433.  L'exercice  commence  au  l«f  janvier 
et  finit  au  31  décembre  de  l'année  qui  luî 
donne  son  nom  (5).  Néanmoins  un  délai  est 
accordé  pour  en  compléter  les  opérations, 
et  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice ,  pour 
toutes  les  recettes  et  dépenses  qui  s'y  rat- 
tachent ,  est  fixée ,  savoir  :  pour  les  com- 
munes justiciables  de  la  Cour  des  comptes, 
au  30  juin  de  la  deuxième  année  de  l'exer* 


oi  du  18  joillet  Wlm  r«dmiaiitri|i9A 
)ale,  art.  SI* 


(3)  Loi  du  13  joiUet  1837,  «rt.  30. 

(ft)  Ordonnance  da  29  «Tiil  1923,  «rt.  1«« 

(5)  Idmt  Alt»  2« 
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cice ,  et  pour  loutes  les  autres  commuoes , 
au  51  mars  de  ladite  année  (1). 

434.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  le 
budget  de  la  commune ,  et  en  général  sur 
toutes  les  recettes  et  dépenses,  soit  ordi- 
naires, soit  e!Ltraordinaires  {"1), 
^  455.  Le  budget  de  chaque  commune, 
proposé  par  le  maire  et  voté  par  le  conseil 
Qiunicipal ,  est  déûnitivement  réglé  p^r  ar- 
rêté du  préret.  Toutefois  le  budget  des  villes 
dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  ou 
plus  est  réglé  par  une  ordonnance  du  roi. 
Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  at- 
teindre cent  mille  francs,  lorsque  les.  re- 
cettes ordinaires,  constatées  dans  les 
comptes,  se  sont  élevées  à  cette  somme 
pendant  les  trois  dernières  années.  II  n'est 
réputé  être  descendu  au-dessoujs  de  cent 
piille  francs  que  lorsque  ',  pendant  les  trois 
dernières  années,  les  recettes  ordinaires, 
fégalement  constatées  par  les  comptes,  sont 
restées  inférieures  à  cette  somme  (,5). 
.  456.  Les  crédits  qui  pourraient  être  re- 
connus nécessaires  après  le  règlement  du 
budget  sont  délibérés  par  le  conseil  muni- 
cipal et  autorisés  par  le  préfet,  dans  les 
conununes  dont  il  e^-t  appelé  à  régler  le 
budget ,  et  par  le  ministre ,  dans  les  autres 
communes.  Toutefois,  dans  ces  deiniéres 
communes,  les  crédits  supplémentaires 
pour  dépenses  urgentes  peuvent  être  ap- 
prouvés par  le  préfet  (4). 
,  457.  Dans  le  cas  où ,  par  une  cause  quel- 
conque, le  budget  d'une  commune  n'aur 
rait  pas  été  approuvé  avant  le  commence- 
ment de  l'exercice ,  les  recettes  et  dépenses 
ordinaires  continuent,  jusqu'à  l'approba- 
iion  de  ce  budget ,  à  être  faites  conformé- 
ment à  celui  de  l'année  précédente  (5). 

458.  Dans  le  cas  où  le  maire  négligerait 
de:dres8er  et  de  soumettre  au  conseil  muni- 
cipal le  budget  de  la  commune ,  le  préfet , 
après  l'en  avoir  requis ,  peut  procéder  à  ces 
actes  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spé- 
cial (G). 

459.  Les  dépenses  proposées  au  budget 
d'une  commune  peuvent  être  rc jetées  ou 
réduites  par  l'ordonnance  du  roi  ou  par 
l'arrêté  du  préfet  qui  règle  ce  budget  (7). 

440.  Les  conseils  municipaux  peuvent 
porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses 
Imprévues.  La  somme  inscrite  pour  ce  cré- 
dit ne  peut  être  réduite  ou  rejetée  qu'au- 
fant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir 
satisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires. 


Dc  permettraient  pas  d'y  faire  face,  ou 
qu'elle  excéderait  le  dixième  des  reoeUei 
ordinaires.  Le  crédit  pour  dépenses  impré- 
vues est  employé  par  le  maire ,  avec  l'ap- 
probation d^  préfet  pour  les  budgets  réglés 
par  le  roi ,  et  du  sous-préfet  pour  les  bud- 
gets réglés  par,  le  préfet.  Dans  les  com- 
munes autres  que  les  chefs-lieux  de  dépa^t^ 
ment  ou  d'arrondissement ,  le  maire  peut 
employer  le  montant  de  ce  crédit  àax  dé- 
penses urgentes ,  sans  approbation  prét- 
lable ,  à  la  charge  d'en  informer  immédia- 
tement le  sous-préfet  et  d'en  rendre  compte 
au  conseil  municipal  dans  la  première  ses- 
sion ordinaire  qui  suit  la  dépense  effec- 
tuée (8). 

.  441.  Les  dépenses  proposées  au  budget 
ne  peuvent  être  augmentées ,  et  il  ne  peut 
y  en  être  introduit  de  nouvelles  par  l'ar- 
rèté,  du  préfet  ou  l'ordonnance  du  roi, 
qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires  (9). 

44±  Si  un  conseil  municipal  n'alloue  pas 
les  fonds  exigés  pour  une  dépense  obliga- 
toire, ou  n'alloue  qu'une  somme  insuffi- 
sante, l'allocation  nécessaire  est  inscrite 
au  budget,  par  ordonnance  du  roi,  pour 
les  communes  dont  le  revenu  est  décent 
mille  francs  et  au-dessus,  et  par  arrêté  du 
préfet ,  en  conseil  de  préfecture ,  pour  celles 
dont  le  revenu  est  inférieur.  Dans  tous  les 
cas,  le  conseil  municipal  est  préalablement 
appelé  à  en  délibérer.  S'il  s'agit  d'une  dé- 
pense annuelle  et  fixe  de  sa  nature,  ou 
d'une  dépense  extraordinaire ,  elle  est  in- 
scrite pour  sa  quotité  réelle.  Si  les  ressour- 
ces de  la  commune  sont  iusulBsantes  pour 
subvenir  aux  dépenses  obligatoires  inscrites 
d'offices  en  vertu  du  présent  article,  il  y 
est. pourvu  par  le  conseil  municipal,  on, 
en  cas  de  refus  de  sa  part ,  au  moyen  d'une 
contribution  extraordinaire  établie  par  une 
ordonnance  du  roi,  dans  les  limites  du 
maximum  qui  est  fixé  annuellement  par  la 
loi  de  finances,  et  par  une'  loi  spéciale,  si  |a 
contribution  doit  excéder  ce  maximum(lO\ 

445.  Les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal concernant  une  contribution  extraor- 
dinaire destinée  à  subvenir  aux  dépenses 
obligatoires  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet  s'il  s'agit  d'une  com- 
mune ayant  moins  de  cent  mille  francs  de 
revenu ,  et  d'une  ordonnance  du  roi  s'il 
s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  su- 
périeur. Dans  le  cas  où  la  contribution  ex- 
traordinaire aurait  pour  but  de  subvenir  à 


<4>  Ortlonnance  da  3S  «vril  lg3^  art.  3,  ei  or  - 
donnance  du  1"  mars  1835,  arl.  1". 

(2)  Loi  du  48  yûWéi  1857,  art.  19. 

(3)  Jdem,  arl.  Iz.  .  ■ 

(h)  Loi  du  18  inillci  1Ç37,  «rt..  54. 
(5)  Won,  arl,  35, 


(r>)  Loi  du  18  fniUet  1837,  trt.  15. 

(7) /./m,  art.  63. 
y-  <S)  Idem,  arl.  37. 

(9)  //m,  arl.  38. 

(10)  l'Àm.  art.  39. 
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ireâ  dépenses  que  les  dépenses  obliga- 
;s ,  elle  fie  pent  être  autorisée  que  par 
)nnance  du  roi  sll  s*agit  d'une  commune 
it  moins  de  cent  mille  fiancsde  re- 
1 ,  et  par  une  loi  s'il  s*agit  d'une  com- 
le  ayant  un  revenu  supérieur  (i). 
14.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  aulo- 

que  par  ordonnance  du  roi ,  rendue 
s  les  formes  des  réglcmens  d'administra- 

publique ,  pour  les  communes  ayant 
ns  de  cent  mille  francs  de  revenu»  et 
une  loi  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant 
revenu  supérieur.  Néanmoins,  en  cas 
gence ,  et  dans  l'intervalle  des  sessions, 

ordonnance  du  roi,  rendue  dans  les 
aes  des  réglemens  d'administration  pu- 
ue,  peut  autoriser  tes  communes  dont 
evenu  est  de  cent  mille  francs  et  au- 
ius  à  contracter  un  emprunt  jusqu'à 
Burrcnce  du  quart  de  leurs  revenus  (2). 

'.  •—  Ordomuauement  ei  ae<juittement  du  diptnsts, 

45.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveil- 
le de  r«dministration  supérieure ,  de  la 
ion  des  revenus,  de  la  surveillance  des 
)lissemens  communaui  et  de  la  compta* 
lé  roanicipale;  de  la  proposition  du 
get  et  de  Tordonnancement  des  dépen- 

46.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  ac* 
ttées  que  sur  les  crédits  ouverts  à  cba- 
e  d'elles ,  ni  ces  crédits  être  employés 
les  maires  à  d'autres  dépenses  (4). 

47.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ac- 
tée  si  elle  n'a  été  préalablement  ordon- 
cée  par  le  maire  sur  un  crédit  régulière- 
it  ouvert.  Tout  mandat  ou  ordonnance 
.  énoncer  l'exerciee  et  le  crédit  auxquels 
épense  s'applique ,  et  être  accompagné , 
r  la  légitimité  de  la  dette  et  la  garantie 
paiement  des  pièces  indiquées  par  les  ré- 
nens. 

48.  Les  maires  demeurent  chargés ,  sous 
responsabilité,  de  la  remise  aux  ayans  • 

it  des  mandats  qu'ils  délivrent  sur  la 

se  municipale  (5). 

49  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  man- 

\  :  s'il  refuse  d'ordonnancer  une  dé- 

se  régulièrement  autorisée  et  liquidée , 

it  prononcé  par  le  préfet  en  conseil  de 

ccture.  L'arrêt  du  préfet  tient  lieu  du 

idat  du  maire  (6). 

30.  Les  crédits  accordés  pour  nn  exer- 

soDt  affectés  au  paiement  des  dépenses 


qui  résultent  de  servicts  faits  dans  Tanucfe 
qui  donne  son  nom  à  l'exercice  (7). 

5  V.  —  Qôture  de  C<xerciee, 

451.  Les  crédits  restent  à  la  disposition 
du  maire  ordonnateur  jusqu'au  15  mars  ou 
au  15  juin  de  l'année  suivante  (selon  l'im- 
portance des  commnnes) ,  mais  senlcment 
ponr  compléter  les  dépenses  auxquelles  \U 
ont  été  affectés  (8), 

45S.  Passé  le  31  mars  ou  îe  50  juin, 
l'exercice  est  clos;  les  crédits  demeurés  sans 
emploi  sont  annulés  et  les  restes  à  recou- 
vrer et  à  payer  sont  reportés  de  droit ,  et 
sèus  un  titre  spécial ,  au  budget  de  l'exer- 
cice pendant  lequel  la  clôture  a  lieu.  Il  eu 
est  de  même  de  l'excédant  final  que  présen- 
terait le  compte  de  l'exercice  clos.  Los 
comptes  définitifs  d'exercice  ne  compren- 
nent que  les  recettes  et  les  paiemcns  effec- 
tués jusqu'aux  dites  époques  (9). 

453.  Aucune  dépense  ne  pent  être  ordon- 
nancée passé  le  15  du  mois  de  la  clôture  de 
l'exercice ,  et  les  mandas  non  payés  dans 
les  qvhize  jours  suivans  sont  annulés,  sauf 
réordonnancement ,  s'il  y  a  lieu  ,  avec  Im- 
putation sur  les  reliquats  de  l'exercice  clo<) 
reportés  au  budget  de  l'année  courante  (10). 

454  Sont  du  reste  appliquées  aux  budgets 
et  aux  comptes  des  communes  les  disposi- 
tions des  articles  8,  9  ,  10  de  la  loi  du  2:î 
mai  1854 ,  relativement  aux  paieraens  à  ef- 
fectuer sur  les  exercices  courans  par  rappel 
sur  les  exercices  clos  (11). 

$  Vf.  —  Eeritêues  «l  cêmfiit  du mairt, 

455.  Au  fur  et  à  mesure  de  chaque  opé- 
ration d'ordonnancement,  il  doit  en  être 
ten«  écriture  sur  des  registres  ouverts  dans 
ehaque  mairie.  Dans  les  grandes  adminis- 
trations municipales,  les  maires  doivent 
frire  tenir  un  journal  et  un  grand-livre 
pour  y  consigner  sommairement  toutes  les 
opérations  financières  concernant  la  fixa- 
tion des  crédits,  la  liquidation,  l'ordon- 
nancement et  le  paiement;  et  ces  nocmes 
opérations  doivent  en  même  temps  être  dé- 
crites avec  détail  dans  des  livres  ou  regis- 
tres auxiliaires,  an  nombre  et  dans  la 
forme  déterminée  par  les  préfets ,  suivant 
la  natare  et  l'importance  des  diverses  par- 
ties du  service  (12). 

456.  Jjt  compte  d'exereice  à  rendre  par 
le  maire  ordonnateur  présente,  par  co- 


)  lx>ï  lia  18  joillel  1837,  «rt.  ftO. 

)  /'/«n,ârl.  M. 

)  idem,  tri.  10. 

)  Ordonnance  da  23  arril  1823 ,  «rt.  1". 

)  IJenit  art.  3. 

)  Loi  do  18  inillet  1837,  art.  6t. 

)  Ordonnance  dn  14  sapUmbre  1^22,  «rt.  1" 

38. 


(8)  Ordonnance  du  23  STril  1823,  art.  2. 
(0^  Ordonnance  du  l^'inars  1835,  arl.  1*'. 

(10)  Ordonnance  da  1"  mars  183),  art.  2. 

(11)  Idem,  art.  3.  . 

(12t)  InUroclion  du  minblre  de  Tintërlcar  da 
mois  4a  septembre  18*^4* 
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lonnes  distinctes ,  et  en  suiyant  Tordre  des 
chapitres  et  des  articles  du  budget ,  en  re- 
cette, 10  la  désignation  de  la  nature  de  re- 
cette ;  âo  dévaluation  admise  par  le  bud- 
get ;  50  la  fixation  définitive  de  la  somme 
i  recouvrer  d'après  les  titres  jusliikatifs  ; 
40  les  sommes  recouvrées  pendant  l'année 
du  budget  et  pendant  les  premiers  mois  de 
la  seconde  année  ;  5*^  la  somme  restant  à 
recouvrer.  En  dépense,  le  compte  présente* 
1**  la  désignation  des  articles  de  dépenses 
admis  par  le  budget;  So  le  montant  des 
crédits  ;  30  le  montant  des  sommes  payées 
sur  ses  crédits ,  soit  dans  la  première  an- 
née, soit  dans  les  premiers  mois  de  la 
deuiiéme;  4^  les  recettes  à  payer  à  re- 
porter au  budget  de  Vexcrcice  suivant; 
5<^  les  crédits  ou  portions  de  crédits  à  an- 
nuler» faute  d'emploi  dans  les  délais  pres- 
crits. Le  maire  joint  d'ailleurs  à  ce  compte 
de  deniers  tous  les  développemens  et  ei^ 
ptications  qui  doivent  en  former  la  partie 
morale,  et  servir,  tant  au  conseil  munici- 
pal qu'à  l'autorité  supérieure ,  à  apprécier 
les  actes  administratifs  du  maire ,  pendant 
Teiercice  qui  vient  de  se  terminer  (1). 

457.  Les  comptes  des  maires  ordonna- 
teurs, rendus  par  exercice,  et  clos  (ainsi  que 
le  prescrit  l'article  l^r  de  l'ordonnance  du 
l^r  mars  1B55)  au  51  mars  ou  au  50  juin  de 
l'année  qui  suit  immédiatement  chaque 
exercice,  sont  nécessairement  soumis  auiii 
délibérations  des  conseils  municipaux  dans 
la  session  ordinaire  qui  suit  imn^édiatement 
la  clôture  de  chaque  exercice.  Ceux  de  ces 
comptes  qui  doivent  être  définitivement 
réglés  par  le  ministre  de  l'intérieur  lui  sont 
transmis  par  les  préfets ,  avec  les  observa- 
tions dont  ils  les  jugent  susceptibles,|éeut 
mois  au  plus  tard  après  Tcxamen  des  oori^ 
sells  municipaux  (!2). 

458.  Le  conseil  nwnicipal  délibère  svLt 
les  comptes  préseBtés  annucUement  par  l« 
maire  (3). 

459.  Les  comptes  du  maire  pour  l'exer- 
cice clos  sont  présentés  au  conseil  munici- 
pal avant  la  délibération  du  budget.  Ils 
sont  définitivement  approuvés  par  les  pré- 
fets pour  les  communes  dont  le  revenu  est 
inférieur  à  cent  mille  ft-ancs,  et  par  le  mi- 
nistre compétent ,  pour  les  autres  commu- 
nes (4). 

460.  Une  copie  conforme  du  compte 
d'administration ,  tel  qu'il  a  été  vévifiô  par 


le  conseil  municipal ,  et  arrêté  définiiivr 
ment  ou  provisoirement  par  îe  préfet,  doit 
être ,  comme  élément  de  contrôle ,  jointe 
au  compte  de  gestion  du  comptable,  lorsque 
celui-ci  est  soumis  à  l'apurement  du  tribu- 
nal compétent  (5). 

5  Vil.  —  Geslion  du  receveur. 

461.  Les  recettes  et  les  dépenses  conmii- 
nales  s!effectuent  par  un  comptable,  chargé 
seul ,  et  sous  sa  responsabilité ,  de  poor* 
suivre  la  rentrée  de  tous  les  revenus  de  U 
commune  et  de  toutes  tes  somn^es  qv!  H 
seraient  dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  dé- 
penses ordonnancées  par  le  maire ,  josqa'i 
concurrence  des  crédits  régulièrement  tc- 
cordés.  Tous  les  rôles  de  taxe ,  de  sous-rét 
partition  et  de  prestations  locales,  doiTest 
être  remis  à  ce  comptable  (6). 

462.  Ce  comptable  doit  également  rett- 
voir  de  l'administration  locale  une  expédi- 
tion en  forme  de  tous  les  baux,  contrats, 
jugemens ,  déclarations ,  fifre*  nôuvets,  et 
autres,  concernant  lès  revenus  dont  la  per- 
ception lui  est  confiée ,  et  ii  est  âutoiiM  à 
demander,  an  besoin ,  que  les  originiux  de 
ces  divers  actes  lu!  soient  remis  snr  son  ré* 
cépissé  (7). 

463.  Les  taxes  particulières  dues  par  les 
babilans  on  propriétaires,  en  terto  des 
lots  et  des  usages  locaux,  sont  répartki 
par  délit>érfltlons  âtt  conseil  mimiclpsl,*^ 
prouvées  pêt  le  préfet.  Ces  taxés  soitt  pef- 
çues  suivant  les  formes  établie^  pour  le 
recouvrement  des  contributions  publi- 
ques (S). 

464.  Toutes  les  receltes  nHinlcipales  ppo^ 
lesquelles  les  lois  et  réglemens  n'ont  pas 
prescrit  un  mode  spéctol  de  recouvremeit 
«effectuent  sur  des  états  dressés  par  H 
maire.  Ces  états  sont  exécntoires  apréi 
qu'ils  ont  été  visés  par  le  sous-préfçt  (À). 

465.  Le  percepteur  remplît  les  fondions 
de  receveur  municipal.  Néanmoins,  dans 
les  communes  dont  le  revenu  excède  trente 
mille  francs,  ces  fonctions  sont  confiées, 
si  le  conseil  municipal  le  demande,  à  an 
receveur  municipal  spécial.  Il  est  nommé 
par  le  roi  sur  trois  candidats  que  le  conseil 
présente.  I^s  dispositions  du  premier  para- 
graphe ci-dessus  ne  sont  applicables  art 
communes  ayant  actuellement  un  rccevcn^ 
municipal  que  sur  la  demande  du  conseil 
municipal ,  ou  en  cas  de  vacance  (10). 


(4)  ClrcoUire  da  minislre  d«  Tinlértear  en  date 
4a  10  avril  1855. 

(2)  Ordonnance  do  33  avril  162S,  art.  5. 

(5)  I^i  da  18  jaillel  1837,  atl.  iZ. 
(à)  Idem,  an.  60. 

;5)  In»truclion  da  ministre  de  riuUriwr,  dtl 
mois  de  Sf'iiteinbre  1824. 


(6)  Loi  da  18  juHk^  1837.  art.  6Î. 

(7)  Instniclion  générale  du  Ifi  déctmbre  I8W» 
an.  581 ,  et  arrêté  dn  goaverneiuent  da  1§  »«■*** 
miaira  an  42. 

(8)  Loi  da  18  jniliel  1837|  art,  44. 

(9)  /</m,art.a3. 
(.10)  I4m  ,  wl.  05,  . 
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466:  TdQte  persofliie  autre  tfnt  K»  rece- 
tur  municipal  qoi  »  sans  aatorfsàtion  lé- 
ile  »  se  serait  ingérée  dans  le  maniement 
)s  deniers  de  la  commune  est ,  par  ce  seul 
it,  constituée  comptable;  elle  peut>  en 
itre  f  être  poursuivie ,  en  vertu  dé  raf- 
ale Î58  du  Code  pénal,  comme  s* étant  Im- 
iscée  sans  titre  dans  des  fonctions  pubU- 
lesi^i). 

467.  Le  receveur  municipal  recouvre  l«s 
vers  produits  aux  écliéances  déterminées 
ir  les  titres  de  perception  ou  par  Tadm^- 
slratlon  (â). 

468.  n  délivre  immédiatement  qufttanee 
!  toutes  les  sommes  versées  à  sa  caisse  (3). 

469.  Ces  quittances  sont  détachées  d*un 
urnal  à  souche  (4). 

470.  Le  receveur  municipal  est  tenu  de 
ire,  sous  sa  responsatiilité  personnelle, 
utes  les  diligences  nécessaires  pour  la  per- 
ptioB  des  revenus ,  legs  et  donations ,  et 
itrea  ressources  affectées  au  service  des 
mmwies  ;  de  faire  faire  contre  les  débl- 
urs  en  retard  de  payer,  et  à  la  requête  des 
aires,  les  exploits,  significations,  pour- 
ttes  et  commandemens  nécessaires;  d'à* 
trtir  les  administrateurs  de  t*expiration 
!s  baux  ;  d'empêcher  les  prescriptions ,  âe 
iller  à  la  conservation  des  ifemaines , 
oits,  privilèges  et  hypothèques;  de  r«f- 
lérir,  4  cet  effet,  l'inscription  au  bureau 
;s  byi)othéques  de  tous  les  titres  qui  et 
nt  susceptibles;  enfin,  de  tenir  registre 

ces  inscriptions  et  autres  poursuites  et 
ligences  (5). 

471.  Les  receveurs  de»  communes  dol^ 
nt,  en  conséquence,  joindre  à  leurs  comp- 
i ,  comme  pièces  Justificatives ,  un  état 
s  propriétés  foncières ,  des  rentes  et  des 
^nces  mobilières  qui  composent  TactlT 
ces  communes.  Cet  état  doit  indiquer  la 
turc  des  titres ,  leur  date  et  celle  des  In* 
riptions  hypohécaires  prises  pour  leur 
nservation ,  et ,  s'il  y  a  des  procédures 
lamées,  la  situation  où  elles  se  trouvent. 
;t  état,  certifié  confern»  parle  receveur, 
it  être  visé  par  Tadministration  munici- 
le ,  qui  y  joint  des  observations,  $*il  y  a 
u.  Les  certificats  de  quitus  ne  sont  déli- 
és aux  comptables ,  à  relTcl  de  rcmbour- 
nent  de  cautionnement,  qu'après  qu'il  a 
^  reconnu,  par  Pautorité  qui  juge  les 
mptes,  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations 
posées  par  l'arrêté  du  19  vendémiaire 


«n  12  pour  la  conservation  des  bteni  é  âH 
eréances  appartenant  aux  communes  (MU 
ils  gférent  la  recette  (6). 

472.  Les  receveurs  municipaux  nebetf- 
▼ent  se  refiiser  à  acquitter  les  mandait  on 
ordonnances ,  ni  en  retarder  le  palethent  » 
que  dans  les  seuls  cas  :  à  la  somme  ordon- 
nancée ne  porterait  pas  suf  un  crédit  ou- 
vert ou  l'excéderait  ;  oA  l«s  j^éces  |jrOdttHès 
seraient  insufllsantes  ou  irrégtillére^  ;  oA  tt 
y  aurait  eu  opposition  dûment  signifiée  » 
Contre  le  paiement  réclamé,  entre  les 
mains  du  comptable.  Tout  refus ,  tout  rt- 
tard ,  doit  être  motivé  dans  une  déclaratiott 
immédiatement  délivrée  par  le  recevehr  ia 
porteur  du  mandat ,  lequel  se  retire  dchraôl 
le  maire  pour,  par  ce  dernier,  être  atisé 
aux  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer. 
Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé 
on  retardé  un  paiement  régulier,  ott  dot 
n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandai 
la  déclaration  motivée  de  son  refus,  est 
responsable  des  dommages  qui  pourraient 
en  résulter,  cl  encourt  en  outre ,  selon  là 
gravité  des  cas ,  la  perte  de  son  emploi  (t), 

S  \III.  —  EeriUvti  du  retnetw, 

475.  Les  écritures  des  receveurs  muniel* 
paux  sont  tenues  en  partie  simple  ;  ellM  iié> 
cessitent  l'emploi  des  livres  ci-aprés,  stv»tft 
10  un  Journal  à  souche  pour  l'enre^stie» 
tuent  de  toutes  les  recettes  et  pour  la  déH« 
vrance  des  quittances  aux  parties  venantes; 
2*  des  livres  de  détail ,  dans  lesquels  les  tê* 
celles  et  les  dépenses  sont  classée^  par  na- 
ture ;  5®  un  Journal  présentant  les  opâ^olis 
décrites  sur  les  livres  de  détail,  et  la^sHm^ 
lîon  journalière  de  la  caisse  ;  4»  et  un  grand* 
livre  contenant  le  rapport  ,  à  chacun  defe 
comptes  qui  y  sont  ouverts ,  des  recettes  ai 
des  dépenses  inscrites  au  journal.  Le  joomvl 
général  et  le  grand-livre  sont  renrplacéa 
chez  les  percepteurs-receveurs  par  un  livre 
•des  comptes  divers  par  services ,  destiné  à 
ouvrir  un  compte  distinct  pour  les  recettes 
et  dépenses  propres  à  chacun  des  services 
dont  ces  comptables  sont  chargés  concur- 
remment, et  par  un  livre  récapitulatif,  des- 
tiné à  présenter  la  situation  complète  et 
chaque  percepteur  sur  tous  les  services  qui 
lai  sont  confiés  (8). 

I  IX.  —  Compte  dm  recevtuft. 

474.  Les  comptes  annuels  des  recevetBrf 


1)  Loi  An  IS  îoiUet  18S7,  art.  6ft. 

2)  Inslniclion  dn  15  décembre  1826,  art.  507i' 
loi  da  11  frimaire  an  7. 

3^  Ordonnance  du  8  décembre  1832,  arl.  *3, 
In  Instractfon  do  15  décembre  1826,  art.  590< 
5)  Instrnclion  du  15  décembre  1820 1  Htti  Ôt'i 

ufêté  dg  t9Te»déiDi«ir«  «n  1|. 


(6)  Circalaire  du  ministre  de  l'iatéfieWt  tnéita 

dulOavrniSSS. 

(7  )  Ordonnance  du  2S  avril  182S  t  art.  4« 

(8)  insiruciioQi  dn  1»  déctmbn  19t6|  tt  d«  90 

mai  1927. 
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rmidus  atec  la  diiUnction  des  exarckee , 
fiOiai  soumis  aui  délibérations  des  conseils 
municipaui ,  dans  leur  session  ordinaire  du 
mois  de  mai  (1). 

475.  Les  comptes  des  receveurs ,  rendus 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent  y  doi^ 
\ent  présenter  :  lo  le  solde  restant  en  caisse 
et  en  portefeuille  au  commencement  de  cha- 
que gestion  ;  2o  les  recettes  et  les  dépenses 
de  toute  nature  effectuées  pendant  la  ges- 
tion sur  chaque  exercice  ;  3°  le  montant 
des  valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille  corn- 
^sant  leur  reliquat  à  la  un  de  leur  gestion  (±), 

47G.  Chaque  receveur  n'est  comptable  que 
,4es  actes  de  sa  gestion  personnelle.  £n  cas 
,dc  mutation  de  receveurs,  le  compte  de 
Texcrcice  est  divisé  suivant  la  dur^  de  la 
gestion  de  chaque  titulaire;  et  chacuii  d'eux 
rend  compte  séparément  des  faits  qui  le 
concernent ,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  25  avril  1825  (5). 
■  477.  Dans  la  première  quinzaine  d'avril 
ou  de  juillet ,  suivant  la  classe  de  la  com- 
jnune,  les  receveurs  dressent,  d'après  leurs 
éoritures ,  un  état  de  situation  de  l'exercice 
clos ,  qui  doit  faire  ressortir  les  recouvre- 
mens  efifectuéset  les  restes  à  recouvrer,  les  dé- 
penses faites  et  les  restes  à  payer,  ainsi  que 
4efl  crédits  annulés,  et  enfin  l'excédant  défi- 
nitif des  recettes.  Cet  état  est  remis  par  eux 
au  maire ,  pour  être  joint ,  comme  pièce 
justificative,  au  compte  de  l'administration, 
et  pour  servir  au  règlement  définitif  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  clos  (4). 

478.  Le  conseil  municipal  entend ,  débat 
et  arrête  les  comptes  de  deniers  des  rece- 
veurs, sauf  règlement  définitif  (5). 
.  •  479.  Les  comptes  des  receveurs  des  com- 
munes ,  aflirmés  sincères  et  véritables ,  tant 
en  recette  qu'en  dépense ,  sous  les  peines 
de  droit,  datés  et  signés  par  le  comptable  , 
doivent  être  présentés  à  l'autorité  chargée 
de  les  juger  avant  le  !•'  juillet  de  l'année 
qui  suit  celle  pour  laquelle  ils  sont  rendus  (6)« 

480.  Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être 
défiuitivemcnt  réglés  par  la  Cour  des  comptes 
Jui  sont  transmis  parles  préfets,  avec  les 
observations  dont  ils  les  jugent  susceptibles, 
deux  mois  ou  plus  tard  après  Texamen  des 
conseils  nmnicipaux.  Les  autres  doivent  être 
réglés  dans  l'année ,  conformément  aux  or- 
donnances des  28  janvier  4815, 8  août  1821, 
et  23  avril  1823  (7). 


481 .  Il  ne  peut  être  présenté  aucun  conptt 
devant  l'autorité  chargée  de  le  juger,  qu'il 
ne  soit  en  état  d'examen  et  appuyé  de  pièces 
justificatives  (8). 

4«S2.  Les  comptables  qui  n'auront  pu 
présenté  leurs  comptes  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  réglemens  peuvent  être  con- 
damnés, par  l'autorité  chargée  de  les  juger, 
à  une  amende  de  dix  francs  à  cent  fraoci 
par  chaque  mois  de  relard ,  pour  les  rece- 
veurs justiciables  des  conseils  de  préfecture, 
et  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs 
également  par  mois  de  retard ,  pour  ceui 
qui  sont  justiciables  de  la  Cour  des  comptes. 
Ces  amendes  sont  attribuées  aux  commones 
que  concernent  les  comptes  en  retard.  Elles 
sont  assimilées  au  débets  de  comptables,  et 
le  recouvrement  peut  en  être  suiri  par 
corps ,  conformément  aux  articles  8  et  9  de 
la  loi  du  17  avril  1852  (9). 

485.  Les  comptes  du  receveur  municipal 
sont  définitivement  apurés  par  le  conseil  de 
préfecture,  pour  les  communes  dont  le  re- 
venu n'excède  pas  trente  mille  francs,  sauf 
recours  k  la  Cour  des  comptes.  Les  comptes 
des  receveurs  des  communes  dont  le  reveau 
excède  trente  mille  francs  sont  réglés  elapa- 
rés  par  ladite  Cour  (10^ 

484.  Les  comptes  des  communes  dont  tes 
revenus  précédemment  inférieurs  à  trente 
mille  francs  se  seront  élevés  à  cette  somme 
pendant  trois  années  consécutives  sont  mis, 
parles  préfets,  sous  la  juridiction  de  la  Cour 
des  comptes.  Les  arrêtés  pris  à  cet  effet  doi- 
vent être  immédiatement  transmis  aux  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances  (il). 

5  X.  —  Pourvois. 

485.  Les  communes  et  les  comptables 
peuvent  se  pourvoir  par|devant  la  Cour  des 
comptes  contre  les  arrêtés  de  comptes  ren- 
dus par  les  conseils  de  préfecture  (11). 

486.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
statuant  sur  les  comptes  présentés  par  les 
receveurs  des  communes  sont  adressés,  eo 
doubles  expéditions,  aux  maires  des  com- 
munes par  les  préfets ,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  date  de  ces  arrêtés  (15). 

487.  Avant  l'expiration  des  huit  jours 
qui  suivent  la  réception  de  l'arrêté ,  il  est 
notifié  par  le  maire  au  receveur.  Cette  no- 
tification est  constatée  par  le  récépissé  du 
comptable  et  par  une  déclaration  signée  et 


.  (1)  OrdonnMice  du  33  avril  1835 ,  art.  5. 

(i)  ItUni,  arl.  11. 

a)Wfm,.art.  13. 

(H)  Grculaire  du  ministre  de  TiDli^kor,  en  dal« 
du  10  avril  1835. 

(k)  lioi  du  18  juillet  1837,  art.  23.      . 

((i)  loslruciiou  du  15  décembre  182Ô,  irt.  1230 
el1230. 


(7)  Ordonnance  du  23  avr.  1823,  art.  5,deuiièmt 
paragraphe. 

(8)  Instruction  du  15  décembre  1826, art.  iW\ 
loi  du  8  fi^rier  1702. 

(0)  Loi  du  i8  juillet  1837,  art.  68. 

(K))  liiem,  art.  66. 

(11)  Ordonnano!  du  33  avril  1823,  art.  10. 

(42)  IJem,  art.  7. 

(13)  Ordonnance  da  28  di»ceaibrel83d,  a-t.  4". 
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datée  par  le  maire ,  aa  bas  de  l'expédition 
de  rarrélé.  Pareille  déclaration  est  faite 
sar  la  deuxième  expédition,  qui  reste  dé- 
posée à  la  mairie  avec  le  récépissé  du  comp- 
table (1). 

488.  £n  cas  d'absence  du  receveur,  ou 
sur  son  refus  de  délivrer  le  récépissé ,  la 
notification  est  faite ,  aux  frais  du  comp- 
table ,  par  le  ministère  d'un  huissier.  L'o- 
riginal de  l'exploit  est  déposé  aux  archives 
de  la  mairie  (2). 

489.  Si  la  notification  prescrite  par  les 
articles  précédens  n'a  pas  été  faite  dans  le 
délai  fixé ,  toute  partie  intéressée  peut  re- 
quérir expédition  de  l'arrêté  de  compte,  et 
la  signifier  par  huissier  (5). 

490.  Dans  les  trois  mois  de  la  notifica- 
tion ,  la  partie  qui  veut  se  pourvoir  rédige 
sa  requête  en  double  original.  L'un  des 
doubles  est  remis  k  la  partie  adverse  ,  qui 
en  donne  récépissé  ;  si  elle  refuse,  ou  si  elle 
est  absente ,  la  signification  est  faite  par 
huissier.  L'appelant  adresse  l'autre  original 
à  la  Cour  des  comptes ,  et  j  joint  l'expédi- 
tioà  de  l'arrêté  qui  lui  a  été  notifié.  Ces 
pièces  doivent  parvenir  à  la  Cour,  au  plus 
tard ,  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du 
délai  du  pourvoi  (4). 

491.  Si  la  Cour  admet  la  requête,  la 
partie  poursuivante  a ,  pour  faire  la  pro- 
duction des  pièces  justiflèalives  du  compte, 
un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  notifi- 
cation de  l'arrêt  d'admission  (5). 

49!2«  Faute  de  productions  suffisantes  de 
la  part  de  la  partie  poursuivante ,  dans  le 
délai  dont  il  est  parlé  à  l'art.  490,  la  re- 
quête est  rayée  du  rôle,  à  moins  que,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  la  Cour  ne 
consente  à  accorder  un  second  délai ,  dont 
elle  détermine  la  durée.  La  requête  rayée 
du  rôle  ne  peut  plus  être  reproduite  (6). 
'  495.  Toute  requête  rejelée  pour  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  prescrites 
'  par  l'ordonnance  du  28  décembre  1830,  petit 
néanmoins  être  reproduite ,  si  le  délai  de 
trois  mois  accordé  pour  le  pouvoi  n'est  pas 
empiré  (7). 

$  XL  —  PubUeattoH  dn  UtdgêU  et  des  comptée. 

494.  Les  budgets  et  lès  comptes  des 
communes  restent  déposés  à  la  mairie ,  où 
toute  personne  imposée  aux  rôles  delà  com- 
mune a  droit  d'en  prendre  connaissance. 
Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  Tim- 
'  pression  dans  les  communes  dont  le  revenu 


est  de  cent  mille  francs  ou  plus  ,  et  dans  leâ 
autres,  quand  le  conseil  municipal  a  voté  la 
dépense  de  Timpression  (8). 

S  XII.  —  SarveitUmep  et  reepotUM^Ilki, 

495.  La  responsabilité  des  receveurs  nm* 
nicipaux  et  les  formes  de  la  comptabilité 
des  communes  sont  déterminées  par  des  ré- 
glemens  d'administration  publique.  Les  re- 
ceveurs municipaux  sont  assujettis,  pour 
l'exécution  de  ces  réglemens ,  à  la  surveil- 
lance des  receveurs  des  finances.  Dans  lai 
communes  où  les  fonctions  de  receveur 
municipal  et  de  percepteur  sont  réunies,  la 
gestion  du  comptable  est  placée  sous  la 
responsabilité  du  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement  (9). 

496.  Le  receveur  des  finances  reçoit  di- 
rectement du  préfet  l«s  rôles  d'impositiom» 
taxes  et  cotisations  locales,  après  qu'ils  ont 
été  rendus  exécutoires ,  et  il  les  transmet 
aux  comptables  chargés  d'en  eCTectuer  le 
recouvrement.  11  reçoit ,  des  receveurs  des 
communes  de  son  arrondissement ,  des  co- 
pies certifiées  des  budgets  et  autorisations 
supplémentaires  de  dépenses,  ainsi  que  des 
extraits  de  baux .  actes  et  autres  titres  d« 
perception.  Il  vérifie  les  comptes  annuels 
des  receveurs  des  communes  avant  leur 
transmission  aux  conseils  municipaux ,  et 
tient  la  main  à  l'exécution  des  arrêts  de  la 
Cour  des  comptes  et  des  arrêtés  des  conseils 
de  préfectures  intervenus  sur  ces  comptes  , 
dont  le  préfet  doit  luLadrcsser  des  copies 
ou  extraits  (10). 

497.  En  cas  de  déficit  on  de  débet  de  la 
part  d'un  receveur  municipal  réunissant  à 
ses  fonctions  celles  de  percepteur  de  l'impôt 
direct ,  et  constaté  ,  soit  par  des  vérifica- 
tions de  caisse ,  soit  par  des  arrêtés  d'apu- 
rement de  compte  ,  le  receveur  des  financer 
de  l'arrondissement  est  tenu  d'en  couvrir 
immédiatement  le  montant  avec  ses  fonds 
personnels ,  suivant  la  nuirche  prc^îrite 
pour  les  déficits  sur  contributions  directes. 
Il  demeure  alors  subrogé  à  tous  les  droits 
des  communes  sur  les  caulionnemens ,  la 
personne  et  les  biens  du  comptable  reliqua- 
taire.  Néanmoins ,  si  le  déficit  provient  de 
force  majeure  ou  de  circonstances  indé- 
pendantes de  la  surveillance ,  le  receveur 
des  finances  peut  obtenir  la  décharge  de  sa 
responsabilité  :  dans  ce  cas ,  il  a  droit  au 

.  remboursement,  en  capital  et  intérêts,  des 
sommes  dont  il  a  fait  l'avance.  Le  ministre 


(1)  OrclonnancG  du  28  déc  iSSO,  art.  2. 
(2l/i<m.«rU  S. 
(S). /</em,  art.  ft. 
(4i  îdem ,  «ïl.  5. 
(5;  Wrm,  art.  6. 


(6)  Ordonnance  da  28  dëc.  18S0,  art.  7. 

(7)  Idem,  art.  8. 

(8)  Loi  da  18  )uiilctl837,  art.  69. 

(9)  Idetn ,  art.  67. 

ab)  Ordouaanca  da  17  «epl.  18Î7,  »|lro  J. 
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498  floanc$9  proponce  sur  les  demandes  ei^ 
ilé^harge  de  responsabilité,  après  avoir  pris 
tavls  du  ministre  de  Tintérieur  et  celui  du 
comité  des  finances,  sauf  appel  par-devant 
le  conseil  d'Etat  (i). 


CbAPITEE  XXJ.  —  ComptabiliU  des  éiabtU- 
Hmens  tU  bicnfaUanee. 

J  VK  —  9fode  de  eomptabitlti. 

498.  Les  régies  de  la  comptabilité  des  com- 
fkiunes  S*appliquent  aux  établissemcns  de 
bienrhlsance  en  ce  qui  concerne  la  division 
fei  la  durée  des  exercices ,  la  spécialité  et  la 
eioture  des  crédits ,  la  perception  des  reve- 
nus ,  rorëonnancement  et  le  paiement  des 
dépenses ,  et  par  suite  le  mode  d'écritures  et 
de  comptes ,  ainsi  que  la  formation  et  le  rè- 
glement des  budgets  (%), 

$  U.  — Rnenut. 

499.  Les  revenus  des  bospices  et  autres 
étàblissemens  dé  bienfaisance  sont  divisés , 
eoaimè  les  revenus  des  communes ,  en  reve^ 
tut*  erdinaifes  et  revenus  eitraordinaires. 
Lés  produits  dont  ils  se  composent  sont  gé- 
Bértlement  ceux  ci-aprés ,  savoir  : 

BBTCTfVS  ORDirCAlBES. 

Prii  de  ferme  des  maisons  et  des  biens  ru- 
|tuf  ;  produit  des  coupes  ordinaires  de  bois; 
rentes  sur  l'Etat;  rentes  sur  particuliers; 
fonds  alloués  sur  les  octrois  municipaux; 
produit  des  droits  sur  les  spectacles  «  bals, 
concerts ,  etc.  ;  journées  de  militaires  ;  prti 
4e  venie  desQbjê^s  fabriqués  par  le$  individus 
^dmis  dans  chaque  établissement  ;  dons ,  tu- 
nulles  et  collectes;  fonds  alloués  pour  le 
service  des  enfans  trouvés  ou  abandoiinés  ; 
^fneqdes  et  confiscations  ;  recettes  en  sature  ; 
prt|L  ùp  ventjQ  des  denrées  ou  grains  récoltés 
par  réiabl^ssemeni  et  excédant  les  besoins. 

nBYBHUS  BXTBAOBDIVAIHBS:. 

Excédant  de  recettes  sur  les  dépenses  de 
texercice  antérieur;  intérêts  de  fonds  placés 
au  trésor  public  ;  prix  des  coupes  extraorm- 
Àaires  de  ^Ois  ;  legs  et  donations  ;  rembour- 
sèmens  de  capitaux  :  prix  de  vente  d*inscrip- 
iionS  de  rentes  surrÉtat  ;  emprunts  ;  recettes 
âceidentelles  (3). 

1!jG0,  Les  éta|!»lissemens  de  bienfaisance 
possèdent ,  en  outré ,  des  revends  propres  à 
fhac|[(re  focaHté  et  qui ,  suivant  les  titres  ho- 
inoie^és  de  iTawtorité  compétente ,  se  ratta- 


chent aux  deu|(  classes  de  produits  qui  Tien* 
pent  d'être  établies  (4), 

$  III.  —  €harge$. 

501 .  Les  dépenses  des  bospices  et  autres 
établissemens  de  bienfaisance  sont  divisées 
également  en  dépenses  ordinaires  et  dépenses 
extraordinaires.  Les  premières  consistent 
dans  les  articles  suivans,  savoir  :  trailemens 
divers  ;  gages  des  employés  et  servans  ;  répa- 
ration et  entretien  des  bâtiraens  ;  contribu- 
tions assises  sur  ces  bâtimetis  ;  entretien  da 
mobilier  et  des  ustensiles  ;  dépenses  du  cou- 
cher ;  linge  et  habillement  ;  achat  de  grains 
et  denrées  ;  blanchissage  ;  chauCTage  ;  éclai- 
rage ;  achat  de  médicamens  ;  pensions  ou 
rentes  à  la  charge  de  l'établissement  ;  entre- 
tien et  menues  réparations  des  propriétés 
rurales  ;  contributions  assises  sur  ces  pro- 
priétés ;  dépenses  des  mois  de  nourrices  et 
pensions  des  enfans  trouvés  ;  frais  de  layettes 
et  vêtemens  de  ces  enfans.  Sont  également 
rangées  dans  la  classe  des  dépenses  ordi- 
naires les  consommations  de  grains  et  den- 
rées. Les  dépenses  extraordinaires  ont ,  en 
général ,  pour  objet  :  les  constructions  et 
grosses  réparations;  les  achats  de  terrains 
et  b&timens  ;  les  ft-ais  de  procédures  ;  les 
achats  de  rentes  sur  TEtat  (5). 

$  lY*  -^  BmdgHée  CtMreitti  voté  dt§  r$cHlU  é 
àeê  4èft»n$9t. 

502.  Le  budget  des  reoettes  et  des  dé- 
penses à  eïfecluer  pour  chaque  exercice  est 
délibéré  par  les  commissions  admîoistra- 
tlyes,  dans  leur  session  annuelle  du  mots 
d'avril*,  afin  que  les  budgets  des  établisse- 
mens auxquels  les  communes  fournissent 
des  subventions  sur  Içurs  octrois  ou  sur 
toute  autre  branché  de  leurs  revenus  puis- 
sent être  soumis  aux  conseils  municipaux, 
dont  la  session  a  lieu  du  H^  au  15  mai, 
et  que  ces  conseils  puissent  délibérer  sur 
les  subventions  ^  accorder  par  les  com- 
munes ta). 

h03.  Le  conseil  municipal  est  toujouts 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  budgets  et 
les  comptes  des  établissemens  de  charité  et 
de  bienfaisance  (7). 

504.  Les  bqdgets  des  hospices  dont  tes 
revenus  ordinaires  s*éiévent  à  cent  mille 
franco  et  au-dessus ,  sont  soumis  à  Tappro- 
bation  du  ministre  de  rintérieur.  l^es  bud- 
gets des  hospices  dont  le  revenu  ordinaire 
ne  s'élève  pâ^  à  cent  mille  francs»  sont  fîiis 


(1)  Ordonnances  da  18  novenobre  1816  et  da  17 
sept.  %XyU  «rt*  •  (  ciMnli^M  de»  20  «ept.  tt  I  ocU 

(3)  Ordona«nee«  àm  %h  Me*  1896,  23  janfief 
USl,  l*'m«n  18S5  et  17sçpt.  igS7;  drodeires 
i«|»fllsr»tilliiai9pUet.|«G<..  1817. 


(3)  Intlniction  do  15  décembre  1826.  «rt.  758. 
(â)/!te«ert.799. 

(5)  IiMtraction  da  15  déc.  1895,  art.  7^9. 

(6)  Instruction  do  15  déc.  18S6,  ni.  781  i  otàoUL* 
ntnce  da  SI  octobre  1821,  art.  8ai9« 

(7)Loi  da  18  iaill.  18S7.  art.  11. 
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les  préfets.  Les  bfdgets  des  bureaui 
bienraisance  sont  également  fixés  par 
admiDistrateurs,  quelle  qoe  soit  la  quo- 
!  des  revenus  (1). 

>05.  Lorsque  les  crédits  ouverts  par  le 
Iget  d*un  exercice  sont  reconnus  insufll- 
is,  ou  8*îl  doit  être  pourvu  à  des  dépenses 
n  prévues  lors  de  la  formation  de  ce 
dget,  les  crédits  supplémentaires  doivent 
ilement  être  ouverts  paç  des  décisions 
iciales  de  Tautorlté  Investie  du  droit  de 
;ler  le  budget  (d). 

5  V.  —  Fonctions  et  compte  de  Cordonmieiw. 

>06.  Les  commissions  administratives 
>  établissemens  de  bienfaisance  désignent 
des  membres  ée  radministration  »  le- 
el ,  sous  le  titre  d'ordonnateuri  est  spé- 
lement  et  exclusivement  char^  de  la 
nature  de  tous  les  mandats  à  délivrer 
X  créanciers  de  l'établissement  pour  des 
penses  régulièrement  autorisées  (5). 

507.  Les  comptes  d'administration  de 
tablissement  sont  présentés  aux  commis^ 
•ns  administratives  des  bqspices  et  bu- 
lux  de  bienfaisance,  qui  s'assemblent  en 
islon  ordinaire  du  1<^'  au  15  avril  de  cba- 
e  aimée  (4). 

508.  Les  comptes  d'administration  des 
mmissions  administratives,  accompagnés 
s  pièces  justificatives ,  et  de  la  délibéra- 
m  du  coDgeil  municipal,  sont  adressés  au 
us-préfbt  de  rarrondisscmeat  »  immédia- 
Qiiefit  après  l'examen  fait  par  ce  conseil. 
)  sous*préfet  transmet  ces  comptes  et  les 
^es  à  Vappui,  avec  son  avis»  au  préfet  du 
partement,  qui  arrête  ceux  concernant 
(  établissemens  dout  il  régie  les  budgets , 

soumet  les  autres,  avec  leur  avis,  au 
inistre  de  l'intérieur  (R). 

S  VI.  -<-  Gestion  et  eomptê  da  neeveur. 

509.  Les  recettes  des  hospices  et  des 
ireanx  de  bienfaisance  dont  les  revenus 
excédent  pas  trente  mille  francs  se  trou- 
tnt  confiées  de  dt^oit  an  receveur  muni- 
pal.  Au-dessus  de  ces  proportions  le  rê- 
veur municipal  peut  être  appelé  à  gérer 
revenu  des  établissemens  de  bienfai- 

nce,eri  vertu  du  consentement  des  ad- 
inlstrations  respectives  et  des  conseils  de 
arllé  (6). 

510.  Lorsque  les  recettes  de  l'hospice , 


(1)  Instradion  dn  4!^  décembre  182(^,  art  755, 
donnance  du  SI  octobre  1821,  art.  11, 1^  et  13. 

(2)  Insirnciion  da  15  déceéibrè  182f),  art,  7Ô2. 
(8)  dfeolatve  en  30  câti  t8S7.  Bth  7. 
(4;iiÉMi.crt.  12. 


réunies  à  celle  du  bureau  de  bienfaisance 
de  la  même  ville  excédent  trente  mille 
francs ,  elles  peuvent  être  confiées  à  un 
receveur  spécial  (7). 

511.  Les  comptes  des  receveurs  sont 
soumise  Texamen  de  la  commission  admi- 
nistrative et  aux  délibérations  du  conseil 
municipal  (8). 

512.  Ces  comptes,  immédiatement  après 
Texamen  du  conseil  municipal,  sont  adres* 
ses  par  les  comptables  tu  préfet  pour  être 
définitivement  apurés  par  le  conseil  de 
préfecture.  Il  doit  être  statué  sur  ces 
comptes  dans  l'année  où  ils  ont  été  pré- 
sentés (9). 

513.  Les  préfets  adressent,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  année,  an 
ministre  de  l'intérieur,  un  relevé  sommaire 
des  budgets  et  des  comptes  qu'ils  ont  r^ 
glés. 

514.  Les  dispositions  concernant  la  ju- 
ridiction des  conseils  de  préfecture  et  de 
la  Cour  des  comptes  sur  les  comptes  des 
receveurs  municipaux  sont  applicables  auK 
comptes  des  receveurs  des  hôpitaux  et  an- 
tres établissemens  de  bienfaisance  (10). 
Sont  également  applicables  à  ces  comp- 
tables les  dispositions  relatives  i  la  surveil- 
lance et  à  la  responsabilité  des  receveurs 
des  finances,  rappelées  au  paragraphe  IS 
chapitre  20  sur  la  comptabilité  des  com- 
munes (11). 

Chapitre  XXIL  —  ComptMbiiUé  dé  la 
eaUtc  de$  dépôts  et  eonsignationt, 

$  I".  —  Jttrtbutiom  el  orgam$ailtn, 

515.  Les  dépôts,  les  consignations ,.  les 
services  relatifs  à  la  Léglon-d' Honneur, 
aux  fonds  de  retraites,  aux  caisses  d'épar- 
gne, etlesautres  attributions  de  même  na- 
ture qui  lui  sont  également  délégués,  soAt 
administrés  par  un  établissement  spécial 
sons  le  nom  dé  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations (12). 

516.  Cet  établissement  est  soumis  à  la 
même  surveillance  et  aux  mêmes  régies  de 
responsabilité  et  de  garantie  que  la  caisse 
d'amortissement  (13). 

517.11  y  a  une  seule  administration  punr 
la  caisse  d'amortissement  et  pour  celle  dès 
dépôts  et  consignations  (14). 


(5)  I<<im,  art.  13. 


)  Oi!doDB«nc6  da  Si  oot.  18%!,  ait.  14  ;  otrco- 
Ni  des  SO  mai  1827,  30  sept,  et  5  oct.  18S7. 
(T)  Cireyitirt  ék  iS  d^  1937; 


(8)  Ordonnance  cNi  31  cet.  1821,  art*  8  el  12; 
circulaire  dn  30  mai  1827,  art.  16. 
(0)  Circulaire  da  30  mai  1827,  art.  17. 
(10}  Loi  do  18  jirillet  1837,  art.  66. 

(11)  Ordonnance  da  17  septembre  1887* 

(12)  Loi  du  28  atrill816,  art.  110,  et  loi  da 
31  m«irt  1837,  âàr  les  eaisces  d*ép«rgiM, 

(13)  Loi  do  28  avril  1816,  art.  111. 

(14)  Ordonnanct  du  29  mai  I8i9i  aH*  If» 


4ii  ueNARcuic  eoA^ST.  «^  touis-puiuf^e  k*r.-— 31  UAi.i&^58« 


5JÔ.  Les  (Icui  élQblisseroens,  qttoiqiiA 
placés  dans  le  même  local  et  soumis  a  Ja^ 
incmeadministralipn»  sonl inyariablement 
«iislhicts.  Il  est  tenu»  pour  chacun,  des 
Jivreset  registres  séparés  ;  leurs  écritures 
cl  leurs  caisses  ne  sont  jamais  coufondues  ; 
)a  vérification  en  est  toujours  faite  simul- 
tanément, afin  d'en  garantir  plus  sûrement 
Texactitude  (1). 

S  II.  —  Fondions  d«  ^ordonnateur, 

519.  Le  directeur  général  ordonne  toutes 
les  opéraliorts  et  règle  les  diverses  parties 
du  service  des  deux  établissemens  ;  il  pres- 
crit lès  mesures  nécessaires  pour  la  tenue 
t-éguliére  des  livres  et  des  caisses  ;  i!  tient 
la  main  à  ce  que  les  écritures  »  qui  sont 
tenues  en  f>àrtie  donbîc,  en  soient  dis- 
tinctes; il  ordonnance  les  palemens;  il  vise 
«t  arrête  les  divers  états  de  toute  nature  {t), 

520.  Le  directeur  général  présente, 
•^vant  la  fin  dé  Tannée,  à  la  commission  de 
'surveillance,  un  état  détaillé  et  certifié 
par  lui  des  dépenses  administratives  à  faire 
pour  Tannée  suivante.  Cet  état,  revêtu  de 
raVis  de  la  commission,  est  soumise  Tap- 
probation  royale  (3). 

521 .  Le  directeur  général  est  responsable 
de  la  gestion  et  du  détournement  des  de- 

'Hlfers  de  la  caisse,  s'il  y  a  contribué  ou 
consenti  (4). 

522.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du 
direclcur  général  ,  le  sous-directeur  le 
remplace  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 
a  est ,  danà  ce  cas ,  soumis  aui  mêmes 
régies  et  à  la  même  responsabilité  que  le 
directeur  général  (5). 

,  5  Ul.-^  Gestion  du  eaitu'er. 

S25.  Le  caissier  est  responsable  du  ma- 
niement des  deniers  (6). 

524.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  il  four- 
nit ,  pour  sûreté  de  sa  gestion ,  un  caution- 
nement de  cent  mille  francs  en  numéraire. 
Il  ne  peut  être  admis  au  serment,  qu'il 
prête  devant  la  Cour  des  comptes,  et  n'est 
installé  qu'après  avoir  justifié  du  verse- 
BQcnt  de  son  cautionnement  au  trésor  (7). 

525.  Il  est  chargé  de  la  recette ,  garde 
et  conservation  des  deniers  et  valeurs  ac- 
tives déposés  entre  ses  mains  à  quelque 
titre  que  ce  soit.  Il  acquitte  toutes  les  dé- 
penses et  solde  tous  les  effets  payables  à  la 


caisse.  Il  tient  pourchaqtie  caisse  desjoop 
naui  distincts,  sur  lesquels  il  inscrit,  jour 
par  jour,  ses  recettes  et  ses  dépenses  (8). 

526.  Il  est  responsable  des  erreurs  cl 
des  déficits  autres  que  ceux  provenaut  de 
force  majeure  (9). 

§  IV.  — Concours  dos  recipêurs  ghUnme ,  pripoiis 
eomptaUsê. 

527.  Le  directeur  général  est  autorisé  à  M 
servir  de  l'intermédiaire  des  receveurs  gé- 
néraux pour  effectuer  dans  les  départemeoi 
les  recettes  et  les  dépenses  qui  concernent 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (10). 

528.  Les  receveurs  généraux  sont  comp- 
tables ,  envers  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ,  des  recettes  et  dépenses  qni 
leur  sont  confiées  par  ladite  caisse  (11). 

529.  Ils  sont  responsables  des  errears 
qu'ils  ont  commises ,  ainsi  que  des  re- 
cettes et  dépenses  qui  n'ont  pas  été  vala- 
blement justifiées,  conformément  aux  lois 
sur  la  comptabilité  (12). 

550.  Les  receveurs  généraux  ont  à  tenir, 
en  leur  qualité  de  préposés  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  (15),  1»  un  registrie 
des  actes  relatifs  aux  déclarotions  de  ver- 
sement, contenant  les  déclarations  faites 
et  signées  par  chaque  consignateur,  on  la 
personne  qui  le  représente  (14);  2'  un  re- 
gistre des  oppositions  ;  5<»  un  registre  des 
comptes  ouverts  aux  consignations;  i^m 
registre  contenant  le  répertoire  des  consi- 
gnations ;  }^  un  livre  auxiliaire  du  r ompte 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
sur  lequel  les  recettes  et  dépenses  sont  in- 
scrites successivement  à  des  comptes  ou- 
verts par  nature  de  service ,  et  qui  doivent 
être  divisés  en  comptes  de  recettes  et  en 
comptes  de  dépenses  y  avec  toutes  les  indi- 
cations de  détail  qu'exige  chaque  service, 
d'après  les  instructions  de  la  caisse  des 
dépôts  (15).  Les  receveurs  doivent,  en  outre, 
conserver  avec  soin  les  dossiers  relatifs  à 
chaque  consignation. 

531.  Les  receveurs  des  finances  déli- 
vrent récépissé  des  sommes  dont  ils  font 
recette  pour  le  compte  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations;  leurs  récépissés 
doivent  être  à  talon.  Les  talons  de  ces  ré- 
cépissés sont  envoyés  au  ministère  des  fi- 
nances, et  il  est  fourni  à  la  caisse  des  dé- 
pôts des  déclarations  de  versement  pour  en 


(1)  Ordonnance  da  22  mti  1815,  ari.  3. 

(2}Idnn,  arl.  9. 

(3)  IJaii,  arl.  37. 

rA)  Loi  (In  28  avril  1816,  arl.  102, 

(5)  Ordonnance  du  22  mai  1816.  art.  13. 

yfii)  Loi  .tin  28  avril  1816,  art.  103. 

(7)  Ordoiinaniîe  du  22  mai  1816,  art.  15. 

(8)  IJem,   art  16. 

(9)  Idem,  an.  17. 


(10)  Ordonnance  du  22  mai  1816,  art.  27. 

(11)  Idan,  art.  28. 

(12)  Idem,  art.  29. 

(13)  In$lraclion  générale  da  15  décembre  1826. 
art.  1506 ,  et  inslraclion  de  la  caisse  dci  dép6U, 
du  25  avril  1832. 

(lA)  Instruction  générale  du  15  déc.  1825,  art. 
1302. 

(15)   Idm ,  art.  1508  el  1C09. 


levr,  fbtmant  la  justification  des  re- 
dont  les  recevears  généraux  doivent 
er  à  la  Cour  des  comptes.  La  justifi- 
des  paiemens  s'opère  au  moyen  des 
nces  des  parties  prenantes  et  des  di- 
justifications  spéciales  propres  à  cha- 
iture  de  dépense  (i). 
.  Les  receveurs  généraux  adressent, 
3s  mois ,  à  la  caisse  des  dépôts  et  cou- 
lons, des  relevés  détaillés  des  opéra- 
Taites  pour  le  service  de  cette  caisse, 
formé  un  relevé  pour  les  recettes  et 
évé  pour  les  dépenses  (2). 
.  Les  receveurs  généraux  constatent 
ettes  et  les  dépenses  relatives  au  ser- 
e  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
compte  courant  qu'ils  tiennent  con< 
toirement  avec  cette  caisse.  Les  ré- 
s  de  ce  compte  courant ,  à  la  fin  de 
e  trimestre,  sont  comparés  an  minis- 
les  finances  avec  lc5  écritures  de  la 
des  dépôts ,  d*aprés  un  état  qu'elle 
•urnit  à  cet  effet.  Le  compte  courant 
)tdé  tous  les  dix  jours,  au  moyen  de 
ats  que  les  receveurs  généraux  déli- 
sur  le. trésor,  à  Tordre  du  caissier  de 
sse  des  dépôts ,  ^j  les  recettes  de  la 
leont  excédé  les  dépenses,  ou  de  man- 
lurla  caisse  à  Tordre  du  trésor,  si  les 
ises  ont  excédé  les  recettes.  Ces  man- 
sont  émis  les  10,  20  et  dernier  jour 
laqne  mois;  les  receveurs  généraux 
crédités  de  leurs  mandats  sur  la  caisse 
êpôts.  valeur  à  la  da  te  de  ces  mandats  ; 
nt  débités  de  leurs  mandats  sur  le 
^  valeur  i  l'échéance.  Chaque  maudat 
contenir  Tindication  de  la  dizaine  à 
Ile  se  rapporte  Texcédant  de  recette 
e  dépense  qu'il  est  destiné  k  solder. 
ompte  courant  des  receveurs  avec  la 
3  des  dépôts  et  consignations  étant 
soldé  tous  les  dix  jours ,  ne  donne  lieu 
;un  règlement  d'Intérêts  (5). 
4.  Les  receveurs  généraux  transmettent 
ue  mois,  à  la  caisse  des  dépôts,  les 
irations  de  versement  mentionnés  à 
531  et  servant  de  pièces  justificatives 
leurs  recettes  du  mois  expiré  ;  ils  y 
lent,  pour  les  dépôts  et  consignations, 
éclarations  souscrites  par  les  parties 
inies,  et,  pour  les  autres  recettes,  les 
fications  complémentaires  exigées  par 
instructionsé  Les  pièces  justificatives 


»miipra  i«r.  «^M  HAÏ  isss,         47s 

des  dépenses  aequittééi  pendant  chaque 
mois  sont  également  envoyées  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  par  lesrecereurf 
généraux  (4). 

535.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
donne  avis  aux  receveurs  généraux  des 
crédits  et  des  débits  qu'elle  porte  chaque 
mois  à  leur  compte  Courant,  après  Texamen 
de  leurs  envois  mensuels  (5). 

536.  Les  receveurs  généraux  portent  dans 
leur  compte  de  gestion  annuelle,  i  un  ar- 
ticle spécial  de  recette  et  è  un  article  spé- 
cial de  dépense,  les  opérations  concernant 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  telles 
qu'elles  ont  été  admises  par  elle,  et  avec  les 
imputations  que  lesdi tes  opérations  ont  re- 
çues définitivement  dans  les  bordereaux  de 
pièces  justificatives  de  recettes  et  de  dépen* 
ses.  Le  ministère  des  finances  produit,  à  Tap^ 
pui  de  ces  articles,  les  bordereaux  délai  Hèa 
de  pièces  qui  lui  ont  été  successivement 
transmis  par  les  receveurs ,  ainsi  que  len 
talons  justificatifs  des  recettes  (5). 

537.  La  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  à  mesure  qu'elle  est  informée  par  le 
ministère  des  finances  de  Tenvoi  des 
comptes  des  receveurs  généraux  è  la  Cour 
des  comptes,  adresse  k  cette  Cour  les  pièces 
de  dépenses  qu'elle  a  admises  pour  cette 
même  année ,  sauf  les  pièces  de  procédure 
et  autres ,  étrangères  à  la  responsabilité  du 
fiit  matériel  du  paiement ,  qu'elle  conserve 
en  exécution  de  Tart.  4  de  Tordonnnnce 
royale  du  13  mai  1825  et  de  Tart.  2  de  Tor- 
donnance  du  4  décembre  1837  ;  les  pièces 
envoyées  à  la  Cour  sont  accompagnées  des 
bordereaux  détaillés  fournis  par  les  comp- 
tables, et  sur  lesquels  il  est  fait  mention 
(les  pièces  de  procédure  ou  autres  qui  ont 
été  retenues  par  la  caisse  des  dépôts  (6). 

J  V.  —  DispoiUitm»  e^muumes  ou  caUv'tr  d»  la  cmme 
de*  dipôls  et  «uue  receveur*  géniratue, 

558.  La  transmission  de  pièces  prescrite 
à  T article  précédent  doit  être  complètement 
terminée  dans  le  délai  de  six  mois  après 
Texpiratiou  de  la  gestion  annuelle. 

539.  Dans  le  même  délai,  le  caissier  de 
la  caisse  des  dépôts  doit  adresser  à  la  Cour, 
avec  toutes  les  pièces  à  Tappui,  le  compte 
spécial  de  ses  opérations. 

Ce  compte  présente ,  l*'  le  tableau  des  va- 
leurs de  toute  nature  existant  en  caisse  et 


Règlement  da  5  d^emhre  1S37  sDr  le  ser« 
)tli  comptâMlité  de  U  «aine  dee  éipéts  &  par- 
imS,  «rt.â. 
)  Idem^  art.  5. 

IdetHt  «rt.  Ô« 
\  Réglei&eiit  du  5  Aëc.  Id87  tV^t  le  «ervicc  el 


la  conapla1)iliiè  de  la  caisse  des  dépota,  h  partir  de 
1838,  act.  7.  8  et  9. 

(5)  Idem,  art.  10. 

(6)  Ordoimance  dea  12  mai  1825  et  à  dée.  1837 . 
ri^lenoenl  du  5déc.  18S7<urteaerfiee  cl  la  «omp- 
labiiitë  dé  la  oaiaie  dea  dépota,  k  parliv  de  1938, 
an.  13. 


éH 
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en  pôrt«fèqi)le  ao  commtnowoM  de  U 
gestion  ;  %"  les  recettes  et  les  dépenses  faites 
pendant  le  cours  de  cette  gestion,  saii( 
celles  qui  s'opèrent  par  conversion  de  va- 
leurs et  sans  augmenter  ni  diminuer  le  solde 
en  caisse  ou  en  portefeuille;  5"  le  piontao^ 
des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la  caisse  ei 
d^ns  le  portefeuille  du  ooiQp:tak>le  à  la  fin 
de  chaque  gestion  (1). 

MQ.  Apn^s  que  les  ^vois  à  Taire  &  la 
Cour  des  comptes  sont  entièrement  effe&? 
iués,  le  directeur  général  fait  établir  et 
adresse ,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  la 
Cour  des  comptes ,  à  titre  de  renseigne-» 
menti  le  résumé  général  et  détaillé  des  re^ 
cettes  et  des  dépenses  eSiectu^es  par  les  prêt 
posés  comptables  de  la  caisse  des  dépôts  e( 
consignations  pendant  Tannée  écoulée  i  et 
c(xmprises  dans  leurs  comptes.  Ce  résume 
général  est  aecempagné  d'un  tableau  danf 
lequel  lesdites  Qpémtloos  sont  réunies  a 
celles  qui  ont  été  faites  par  virefiaent  jde 
comptes ,  et  sans  le  concours  des  domptaf 
blés.  Ces  opérations  anauelles  sont  rappro- 
chées des  résultats  delà  gestion  précédente» 
de  manière  à  faire  reasortir  la  Situation ,  «« 
^1  décembre  de  chaque  années  des  divers 
service»  faits  pour  la  caisse  des  dépôts  ti 
consignations  {^)i 

Le  résumé  général  contient  aussi»  en 
exécution  de  Tart^  9  de  la  loi  du  14  juillet 
1819,  un  tableau  présentant  les  comptes 
des  diverses  caisses  cte  retraites,  pour  les 
fonds  en  cjiisse  au  commeseement  de  l'an- 
née» pour  les  opérations  de  Tannée,  tant 
eu  droits  constatés  en  recette  qu'en  dépense, 
et  pour  les  fouda  disponibles  A  la  fin  4b 
raB«ée(5).   . 

S  VI.  —  Conlrôle  et  iurvtlUancf. 

541.  La  commission  de  surveillance  créée 
ffés  de  la  caisse  d'amortissement ,  et  dont 
il  est  qat»tlon  à  Tart.  i85,  est  également 
chargée  de  surveiller  la  caisse  (|es  dépôts  et 
feôhsîgnaltonsfi). 

S4f.  les  Wcépisséà  délivrés  aux  parties 
vefsanles  sont  libératoires  et  fcrtment  tlt^e 
envers  la  caisse  dés  dé^iôts  et  ëonsij^na- 
Uol^l  k  la  cNrge  nftr  elle  dé  les  hiéè  viser 
«t  séparer  de  le«tt  talon  ^  à  t^airfs  ifinmédiÉi- 
leiAent,  et  élaâs  les  dé^atrtéfnéAs  daflilts 
vingt-quatre  heures  dé lefA*  tfa(<i ,  |)aftê8 
fonètiotîhal^es  et  ageAs  adMriitilSii^llfeoftar- 
iésd«5ceéoiitrWerfS), 

543.  Il  est  établi  un  contrôle  distinct  et 


séparé  pour  chacune  des  caisses  d'amoriis^ 
sèment  et  des  dépôts  ei  consignations.  Ce 
contrôle  est  placé  sous  la  direction  et  la 
responsabilité  du  sous-directeur,  qui  a ,  à 
pet  e(£et,  sous  ses  ordres  trois  contrôleurs 
particuliers;  dont  le  premier  est  placé  à  la 
caisse  des  recettes,  le  second  à  la  caisse  des 
paiemens ,  et  le  troisième ,  sous  le  titre  de 
Contrôleur  central ,  est  chargé  de  la  centra- 
lisatipn  des  résultats.  Dans  le  cas  d'empé^ 
chement  de  Tun  ou  de  Tautre  (fe  ces  trois 
contrôleurs  ,  le  sous-directeur  est  chargé  de 
les  remplacer  par  des  suppléàns  (6). 
.  544.  Le  contrôle  est  chargé  de  constater 
contradictofrement  toutes  Tés  receltes  el 
dépenses  du  caissier,  et  les  diverses  opéra* 
lions  des  deux  caisses  qui  engagent  la  direcr 
lion  générale  (7). 

545.  ^  cet  effet,  le  contrôle,  est  tenii 
i*  d^enreglsirer  successivement  cliacun  des 
actes  relatifs  à  Tentrée  et  à  la  sortie  des 
fonds  et  valeurs  ;  2"  de  viser  iroiuédiate- 
piciit  les  récépissés  ou  reconnaissances  de 
toute  nature  délivrés  par  le  caissier,  et  d'en 
séparer  et  retenir  les  talons  ;  3"  de  yiser  égà- 
lemeitt  les  acquits  de  tous  les  bons ,  man- 
dats ou  effets  a  recevoir  passés  à  Tordre  da 
caissier  ;  4"  de  s^assurér  que  les  paiemens 
ont  eu  lied  en  vertu  d'autorîsatlops  réga- 
Itères  (B).  '         .  ' 

546.  Les  résultats ,  tant  en  recette  qa*en 
dépense,  qiie  présenteitt  les  feuilles  des 
contrôleurs  particuliers  sont  résumés  parle 
contrôleur  central ,  dans  un  relevé  général 
par  lui  certifié,  qu'il  remet  chaque  soir  au 
sous-directeur,  pour  qu'il  puisse  en  faire  la 
comparaison,  tant  avec  les  feuilles  de  re- 
cette et  de  dépense  du  caissier  qu'avec 
celles  dé  Tentrée  et  de  la  sortie  des  effets  et 
taleurs  que  ce  com(>tab1e  remet  tous  les 
Jours  à  la  pomptabJlité  après  Sfa  Ifermetuie 
de  la  caisse  (9). 

547.  En  cas  d'empêchement ,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit ,  du  sous-directeur,  i! 
est  suppléé  dans  ces  vérifications  par  le  di- 
recteur général  on  par  un  délégué  désigné 
à  eët  effet  par  lé  roi  (iO). 

848.  Ai^eun  paiemeiit  ne  peut  être  fiiit 
pa#  le  càts^iei*  que  sûr  pièces  justificatives 
en  règle ,  et  en  vèrtiii^s  mandats  du  diree* 
tèur  général  (l{)^ 

549.  Gbaque  Jour  le  éaii^iileir  doBne  an  d!* 
tectéur  iénërai ,  ^ùtii  ébacuiie  des  caisses, 
Hfi  état  de  iimâk&h  ^  recette ,  dépense  et 
restant  en  caisse  ;  cet  état,  fait  double,  est 


(1)  Ordonnance  da  12  mili  I€t6,  «ri.  2. 

(2)  Idem,  arl.  6. 

^  V^éa^^ni  ^kéékéABt  6  déo.  igS7,  «ti.  t$. 
fAf  Lb&dv  M  mil  ftglK  «rt.  00. 

M  Ordoiiii«ii««  èti  9  êoti  i%Ut  trt;  i«. 


(7)  OrAMmBCvdtt4  à««itS&Sr«H.  & 

(8)  Idem,  art  5. 
(0)  Idem^  art.  ^, 
(10)  Idem,  art.  5. 

(U)  OfdoiioâM  do  11  aaai  iMff»  «i.  m 
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fié  par  loi  et  arrêté  par  le  directeur  gé^' 
\  ,  cjui  garde  t*un  des  doubles  et  remet 
Lre  au  caissier.  II  remet  aussi  chaque 
,  au  chef  de  la  comptabilité,  les  états 
recettes  et  paiemens  par  lui  Taits  ,  pour 

inscrits  sur  ie  journal  général  (i). 
ÎSO.  Tous  les  mois  le  caissier  remet  au 
f  de  la  comptabilité  les  pièces  justifica* 
ss  des  recettes  et  dépenses  par  lui  faitel 
idant  le  mois,  pour  être  vérifiées.  La  si- 
lion  de  sa  caisse  est  vérifiée  par  le  dl* 
leur  général  au  moins  une  fois  par  rhois  » 
lépendamment  des  vérifications  que  la 
[nmission  de  surveillance  peut  faire  toutes 

fols  qu'elle  le  juge  utile  (â). 
551 .  Les  dépensés  administratives  80i)t 
quittées  par  le  caissier  ;  l'emploi  en  est 
stifié  par  états,  mémoires  réglés,  man- 
Ils  du  directeur  général,  et  par  les  ac- 
lits  dés  parties  prenantes.  Les  crédits  ne 
eu  vent  être  eicédés  sans  une  autorisation 
jéciale  donnée  par  le  roi ,  sur  la  propos!  - 
ion  de  la  commission  de  survelUauce,  sous 
eine  de  responsabilité  solidaire ,  pour  rat- 
on de  Veicèdant,  contre  le  directeur  gé- 
néral qui  l'aurait  ordonna  et  le  caissier  qui 
'aurait  acquitté  (5). 

5^2.  Bans  le  second  mois  de  l'année  qui 
iu\l  cbaqne  exercice ,  lé  directeur  gépéiral 
fait  adresser  aiii  administrations  et  établi^ 
semcns  pour  lesquels  là  caisse  des  dépôts  et 
eonsighatîons  est  chargée  (|e  faire  des  ré- 
cetlejj  et  des  dépenses  le  cotnpte  annuel  dfes 
opérations  concernant  chaque  adtpînislrâ- 
tîèn  et  établissement.  Ces  comptes  dqivent 
être  renvoyés  dans  le  mois  suivant  au  d{- 
recteur  général ,  après  avoif  été  arrêtés  pair 
lesdita  ét^blisseniëps  et  administrations.  Us 

sont  joints  an  compte  général  de  lit  cdlsée 

des  dépôts  et  consignation^  (I). 
S53.  tçs  livi^set  registres  de  la  wtissfe 

deii  dépôts  et'  ponsignations  né  i^ôht  ppitift 

déplacé^  î  mais  la  Icpur  des  cofnptc?  peut 

en   f^ire   prefidfe    telle    commûnSçatfqn 

qu'elle  juge  ^ti\é  pour  la  térïficatioil  djjs 

comptes  (5). 

ÇflAPWs^  XXnL  —  CompiabifU  <^  (4 

954.  teirevemi^de  Tardre  se  caMiposênt  : 
I* t^tmn  sur  rstat  ;  V  de  ftods  d«  s^ 
venlion  du  trésor  ;  5'  de  produits  divers  et 
accidentels. 


J  II.  ^  Charget. 

555.  Les  dépenses  de  l'ordre  compren- 
nent :  1"  les  traitemens  et  secours;  2"  les 
frais  des  maisons  d'éducation  ouvertes  aux 
enfans  des  membres  de  l'ordre  ;  3o  les  dé* 
penses  d'administration. 

5  m,  -^Bufgtt. 

556.  Le  recettes  et  les  dépenses  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  sont  portées  pour  ordre 
dans  les  tableaux  du  budget  général  de  l'E- 
tat. Ce  service  spécial  est  soumis  à  toutes 
\(èi  régies  prescrites  par  les  lois  de  finances 
popr  les  crédits  supplémentaires  et  les  rô- 
glemens  définitifs  du  budget  de  chaque 
exercice.  Le  budget  et  le  compte  détaillé 
de  ce  service  sont  annexés  au  budget  et  âù 
compte  du  département  ministériel  auquel 
11  ressortit  (6). 

(  IV.  «—  Fon^ùms  de  l*ord<mnaUur» 

557.  L'administratioi»  de  l'ordre  est  cos- 
fiée  à  un  grand  chancelier  (7). 

558.  Le  secrétaire  gépoéral  attaché  à  ta 
grande  chancellerie  a  la  signature  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie  du  grand  chan- 
celier, et  le  représente  (8). 

559.  Le  frand  chancelier  dirige  et  sur- 
veille toutes  les  parties  de  l'administratiMi 
de  l'ordre  et  des  établissemens,  la  percep- 
tion de^  reveniis»  les-paiemens  et  dépenses. 
Il  présente  a nau^les^ent  au  roi  les  projets 
du  budget  (9). 

>    {  V.  —  EoeiçHtion  du  tenlce, 

560.  La  caisse  des  dépôts  et  consigni^ 
liùkis  est  diargée  du  recouvrement  des  ren- 
tes et  des  antres  produits  dont  se  compose 
te  dûtaiioB  de  U  Légion^d'Honneor  ;  le 
pâitmènt  des  tiraileraens  des  légionnaires  ti 
des  autres  dépendes  du  service  de  la  Légion- 
i'Mofihpur  est  fitt ,  d'après  les  mandats  de 
U  ipcMtét  chmcdlérie >  ii  Paris»  par  Ib 
eaissief  de  là  caisse  des  dépôts ,  et  »  dans 
ie9  dépaftemens  /  pai*  les  receveurs  des  &- 
Mnees  (10). 

ft6i.  Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôls 
et  ks  receveurs  des  fiaiinces  délivrent  récé- 

S'issé  des  sommes  dont  ils  font  recette  pow 
cendpté  de  la  Légioa-d* Honneur  ;  les  ta- 
lens  dm  récé^isséë  délivrés  par  les  reee- 
vetrr^  forment  la  justification  des  recettes 
portées  par  ces  comptables  dans  leoffS 
comptes  de  gestion  annuelle  (il). 

-56Î.  Il  doit  être  produit,  pour  la  justlfl- 
cation  des  paiemens   effectués ,  savoir  : 


(1)  OrdonnaDce  dn  3S  mai  18dl,  « 

(î)Idmt  art.  fi2. 

|S)iiim,  art.  dftw 

\h)iim,  an.  12. 

(5)/<iim,  art.  Al. 

(6)  Loi  da  9  jmlh  KM,  trt.  17 


IL-  (7)  Ordonnance  du  20  mai»  IftIÔt  «vl.  99* 

(8)  Idem,  art.  69. 
(0)  Idtm ,  art.  69. 
(10)  Règlement  da  32  déc.  teS6f  «ri.  t^» 

(tf)MHi««l.2. 


U7#  ItOHÀlCfllf  COX$t«  -^  LOUIS 

Pour  let  dépendes  du  personnel ,  io  les  leU 
(res  d'avis  ou  états  contenant  la  liqiiida- 
tfon  des  lommes  dues;  2o  les  certificats  de 
Vie  ,  en  ce  qui  concerne  les  légionnaires  ; 
^  les  pièces  constatant ,  en  cas  de  décès , 
les  droits  des  héritiers  des  créanciers  ;  4o  les 
quittances  des  paKies  prenantes. 

Pour  les  dépenses  du  maiériet ,  indépen- 
,damnient  des  quittances  des  parties  pre- 
nantes ,  les  mémoires  des  fournisseurs  ré- 
gulièrement arrêtés ,  et  les  procès-Yerbaus 
4^  réception  des  travaux  (1). 
;  563.  La  caisse  des  dépôts  et  les  rece- 
veurs généraux  constatent  les  recettes  et 
les  dépenses  relatives  au  service  de  la  Lé- 
gion -  d'Honneur,  à  un  compte  courant 
spécial  (â). 

564.  Les  commissions  et  taxations  al- 
louées aux  receveurs  généraux  pour  le  ser- 
vice de  la  Légion-d'Honneur,  n'étant  li- 
quidées qu'après  Texpiration  de  l'année 
qu'elles  concernent ,  sotit  portées  dans  le 
compte  courant  de  Tannée  suivante ,  et 
'fout  partie  des  dépenses  de  cette  dernière 
4innée  (3). 

S  Vï.  —  CompUs  à  rtndrt, 

565.  Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts 
et  les  receveurs  généraux  portent,  dans 
leurs  comptes  annuels,  à  un  article  spécial 
de  recette  et  à  un  article  spécial  de  dépense, 
les  opérations  concernant  le  service  de  la 
Léglon-d'Honneur,  telles  qu'elles  ont  été 
constatées  dans  le  compte  courant  contra- 
4ict6irement  réglé  (4). 

•  566.  Les  pièces  justificatives  des  recettes 
et  des  dépenses  sont  en  même  temps  adres- 
9ée$  à  la  Cour  des  comptes,  avec  les  expé- 
ditions des  bordereaux  détaillés  et  récapUn- 
latifs  fournis  par  les  comptables  (5). 

567.  Après  que  les  envois  do  pièces  de 
Tannée  ont  été  complétés ,  la  grande  chan- 
cellerie forme  et  transniet  à  la  Cour  un 
-résumé  présentant  la  récapitulation  >  par 
nature  et  par  comptabUy  des  recettes  et  des 
pàieihens  elTectués  pour  son  service,  et  dans 
lequel  l'excédant  des  recouvremens  sur  les 
paiemens ,  ou  des  paiemens  sur  les  recou- 
vremens, est  rapproché  de  la  situation  au 
1*r  janvier,  pour  établir  la  situation  de 
chaque  comptable  envers  laLégion-d'Hon- 

•  Beur  à  la  fin  de  Tannée  (6). 
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CHAP.XXiy.  —  ComptabUiUéêUesSm 
des  invalides  de  la  marine, 
$  1*'.  —  AUribuliofM  «t  organiiat'm. 

56S.  La  caisse  des  invalides  de  la  marîM 
est  un  dépôt  confié  au  ministre  secréUire 
d'£tat  de  ce  département.  Elle  est  pitcéc 
sous  sa  surveillance  immédiate  et  eidn* 
sive ,  et  est  assentiellement  distincte  ei  ié> 
parée  du  trésor  public  (7). 

569.  Les  fonds  de  ladite  caisse  sont  spécia- 
lement et  uniquement  destinés  à  la  récom- 
pense des  services  des  officiers  militaires  et 
civils  ,  maîtres,  officiers-mariniers,  IDSt^ 
lots  ,  novices ,  mousses ,  sous-oOiciers,  sol- 
dats ,  ouvriers  et  tous  autres  agcns  ou  em- 
ployés ,  entretenus  ou  non  entretenus ,  du 
département  de  la  marine ,  et  au  soulage- 
ment de  leurs  veuves  et  enfans ,  même  de 
leurs  pères  et  mères ,  ainsi  qu'aux  dépenses 
concernant  l'administration  et  la  compta- 
bilité de  Tétablissement  (f^). 

570.  L'établissement  des  invalides  delà 
marine  est  formé  de  trois  services  dis- 
tincts (9) ,  savoir  :  caisse  des  prises ,  caisse 
des  gens  de  mer,  caisse  des  invalides. 

571.  La  caisse  des  prises  est  destiaéei 
recevoir  en  dépôt  le  produit  brut  des  prises 
feites  par  les  bâtimens  de  T£tat,  jusqu'à  il 
clôture  des  liquidations  administrativesqni 
en  déterminent  Tapplication,  etaussl^pov 
les  armemens  en  course ,  le  produit  des 
ventes  provisoires  de  prises  qui  peuvent  être 
opérées  avant  le  prononcé  des  jugeroeosde 
confiscation  (10). 

572.  Lorsque  la  liquidation  des  produits 
qui  lui  ont  été  déposés  provisoirement! 
été  arrêtée  parTautorité  compétente,  dte 
pale  les  frais  de  vente  et  autres  dépenses 
allouées,  et  elle  verse  à  la  caisse  des  gens  de 
mer  la  somme  revenant  aux  capteurs, et  i  la 
caisse  des  invalides  le  montant  des  droits 
attribués  à  celle-ci  dans  la  liquidation  (Il  )• 

573.  La  caisse  des  gens  de  mer  est  char- 
gée de  recueillir  et  de  coiiserver,  i  titre  de 
dépôt,  pendant  un  temps  déterminé, pour 
les  marins  absens  ou  leur  famille,  les  va- 
leurs, objets  et  produits  qui  leur  sont  attri- 
bués. Elle  verse  à  la  caisse  des  invalides, 
dans  le  mois  de  septembre  de  chaque  an- 
née, les  sommes  non  réclamées  pendant  let 
délais  fixés  par  les  réglemens  (12). 

574.  La  caisse  4es  inv^ides  centralise  les 
prodttilfl  résultant  de  ces  versemeos  ifac 


(1)  Rcgleœenl  du  §2  dëe.  1836,  art.  3. 


(2)  Idftn,  «ri.  ft. 
(l)  litm,  art.  6. 


(ft)  Idem,  art.  g. 
(5)  Idem,  art.  9. 
{ta)  Idem,  ari.  10. 

(7)  Loi  do  43  mat  1701  ;  ordonttaact  do  33  mai 
1810,  aru  2. 


(8)  Ordonnance  du  22  mai  1816 ,  art.  h> 

(9)  Règlement  du  17  jnilUt  1816,  «rt.  1". 
(10) /im.  art.  7. 

(11):J<i«n,arl.  11. 

(12)  Idem,  arl.  Sft  \  38;  aatce  dv  50  sepleaibN 
1839,  art.  21. 


les  aalres  retenos  dont  se  compose  la  do- 
tation de  rétablissement ,  aux  termes  de 
l'article  5  de  Tordonnance  du  22  mai  i&16, 
et  qu'elle  perçoit  directement ,  pour  for- 
mer un  fonds  de  pensions  en  faveur  des 
hommes  de  mer  et  de  tous  autres  atta- 
chés au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  (I). 

5  II.  —  Revenus. 

575.  Les  dotations  et  revenus  qui  ont  été 
ottrîbués  à  ta  caisse  par  les  éUils ,  Ioi!$,  or- 
donnances et  réglemcns ,  et  dont  elle  est 
actuellement  en  jouissance ,  se  composent  : 
1®  de  la  relenne  de  trois  centimes  par  franc 
sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des 
colonies ,  tant  pour  le  personnel  que  pour 
le  matériel ,  sauf  versement  au  trésor  de  la 
moitié  de  la  retenue  faite  sur  le  matériel , 
conformément  à  Tarticlc  5  de  la  loi  du  2 
août  1S29;  2o  des  droits  établis  sur  les  ar- 
memens  du  commerce  et  de  la  pêche  ;  3o  de 
la  solde  entière  des  déserteurs  dcrbàtimens 
de  r£tat,des  arsenaux,  chantiers  et  ateliers 
des  portsdc  l'Etat  et  de  la  moitié  de  la  solde 
des  déserteurs  des bàtimens  du  commerce; 
40  du  produit  non  réclamé  des  successioni 
4es  marins  et  autres  personnes  mortes  en 
mer,  des  parts  de  prises,  gratifications, 
salaires ,  journées  d'ouvriers  et  autres  ob- 
jets concernant  le  service  de  la  marine  ; 
50  de  la  totalité  du  produit  non  réclamé 
4ies  bris  et  naufrages;  6»  des  droits  réglés 
«ur  le  produit  des  prises  ;  7®  de  la  plu*- 
Talue  des  feuilles  de  rôles  délivrées  pour 
les  arroemens  et  désarmemens  des  bàtimens 
de  commerce  ;  8®  du  prod^iit  des  amendes 
et  confiscations  légalement  prononcées 
pour  contraventions  aux  lois  et  réglemens 
maritimes  ;  90  des  produits  de  prises  non 
.répart issables  ;  10^  des  arrérages  des  rentes 
appartenant  à  ladite  caisse  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  et  du  revenu  des 
autres  placemens  provenant  de  ses  écono- 
mies (2)  ;  llo  enfin  des  retenues  à  exercci' 
en  c^s  de  congés  sur  la  solde  des  oflQciers 
militaires  et  civils  et  sur  celle  des  autres 
agens  affectés  soit  au  service  général,  soit 
au  service  des  colonies  (5). 

576.  La  caisse  jouit  seule  des  droits  qui 
Jui  sont  attribués  sur  les  prises,  et  de  la  to< 
lalité  du  produit  non  réclamé  des  bris  et 
iiaufrages  (4). 

S  111.  —  Charges.  . 

577.  La  caisse  est  chargée  du  paiement: 
i«  des  demi-soldes  et  pensions  accordées 
aux  marins  de  l'Etat  et  du  commerce ,  à 
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leurs  veuves  et  enfans ,  pères  et  mères  :  le 
tout  dans  les  proportions  déterminées  pa^ 
les  lois ,  ordonnances  et  réglemens  ;  S^  des 
pensions  de  retraite  ,  pensions  de  veuve^, 
pensions  de  réforme  liquidées  en  faveur  des 
oITîcicrs  civils  et  militaires  et  de  tous  autres 
attachés  au  département  de  la  marine; 
50  des  gratifications  et  secours  accordés 
aux  marins,  soldats  >  ouvriers  et  entretc* 
nus  du  département  de  la  marine  ,  à  leurs 
veuves  et  à  leurs  enfants  ;  4«  du  secours 
annuel  de  six  mille  ft^ncs  attribué  à  Thos- 
pice  de  Rochefort ,  pour  la  subsistahce  et 
rentreticn  de  douze  veuves  infimes  et  d« 
quarante  orphelins  de  marins ,  ouvriers  et 
militaires  de  la  marine  ;  5<»  des  gratifica* 
lions  allouées  aux  officiers  et  équipages  des 
corsaires ,  en  raison  du  nombre  des  prison- 
niers amenés  dans  les  ports  et  du  nombre 
el  calibre  des  canons  capturés  ;  C  des  ap- 
pointemcns  attribués  au  bureau  chargé  do 
son  administration  ,  des  traitemens ,  taxa- 
tions et  attributions  accordés  au  trésorier 
général  à  Paris  ,  et  aux  trésoriers  partieii* 
iiers  dans  les  ports  ;  V  des  rt-ais  du  boreait 
administratif,  des  frais  de  service  du  tré* 
sorier  général  et  des  trésoriers  partica-* 
tiers;  plus,  des  frais  d'impression,  soit 
des  rôles  d'armement  et  de  désarmement  du 
commerce  soit  des  états  de  situation,  et  gé* 
néralement  de  tous  autres  frais  et  impres* 
sions  uniquement  relatifs  é  son  adminis- 
tration (5). 

57S.  La  caisse  paie ,  en  outre ,  le  mon- 
tant de  la  pension  représentative  de  l'hôtel 
des  Invalides  de  la  guerre ,  pour  tout  marin 
et  militaire  de  la  marine  qui  est  admis  à 
l'hôtel  royal  des  invalides  (6). 

579.  La  caisse  ne  supporte  aucuns  frais 
ordinaires  autres  que  ceux  qui  sont  réglés 
par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine, pour  le  traitement  des  agens  auxquels 
sont  confiées  Tadminislration  et  la  comp- 
tabilité de  l'établissement.  A  l'égard  des 
frais  extraordinaires,  il  n'est  alloué  que 
ceux  qui  sont  reconnus  nécessaires  pour  as- 
surer le  recouvrement  des  sommes  dues  à 
l'établissement  (7). 

5  IV.  —  Budget  de  Ceteenlee, 

580.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  sont  por- 
tées pour  ordre  dans  les  tableaux  du  biidgel 
général  de  TËtat.  Le  budget  et  le  compte 
détaillé  de  ce  service  sont  annexés  au  bud- 
get et  au  compte  du  département  de  la 
marine.  Ce  service  spécial  est  soumis  à  lou- 


(1)  Réglein«m  da  17  jaill.  181Ô,  art.  40  et  sui- 
vans. 

(2)  Ordonnance  dd  22  mat  18 15,  art.  5. 

(3)  Ordonnança  du  12  not.  1^35. 


(A)  Ordonnance  du  22  mai  J^Jfi,  art.  0. 
(!S)  ft/m,  ort.  7. 
((5)  Idem,  art.  8. 
(7)  [dtm ,  art.  9, 


m 
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}es.  I^  r^Uift  prescrites  par  les  loif  de  flndOr- 
«es  pour  les  crédits  supplém^nlaires  et  le 
règlement  définitif  du  budget  de  chaque 
cjereice(i)» 

581  Vé^oqut  de  la  elèture  de  Teierelce 
est  fiitée  aa  51  mars  de  raneée  qui  smj^çiii^ 
d*où  r^xereice  prend  son  nom.  t^eanmoiiii 
)q  ministre  peut ,  s'il  y  a  lieu  ,  tairç  ratÛH 
cher  à  Texerclce  les  opérations  complé- 
mentaires qui  seraient  faites  jusqu'au  50 
septembre  inclusivement  j(â) . 

^  V.  —  FonciUm»  de  Vordimn^tar, 

5S3.  Aucune  recette  ne  peut  être  ad- 
mise, aucune  dépense  ne  peut  être  allouée 
iar  la  caisse  des  invalides,  qu'en  vérin 
d'nne  ordonnance  signée  par  le  ministre 
eeorétalre  d'£tat  de  la  marine  (5). 

585.  L'administration  de  la  marine  est 
chargée  des  poursuites  à  faire  pour  la  ren- 
trée des  sommes  dues  à  rétablissement  à 
quelque  titre  que  ce  soit  (4). 

584«  Les  recettes  et  les  dépenses  de  là 
caisse  des  invalides  sont  soùs  la  surveil^ 
lance  spéciale  des  contrôleurs  et  sous-eon- 
Irôlents.  Elles  s'effectuent ,  dans  les  porls» 
sur  les  mandats  du. commissaire  dés  t\A»* 
aes,  appuyés  des  pièces  justificatives  que 
la  nature  des  produits  et  des  paieraeiiS 
peut  comporter  (5).  A  Paris,  elles  s'elfec^ 
tuent  sur  des  mandats  spéciaux  délivrés 
par  le  directeur  des  fonds  et  invalides  ifi). 

$  \L  •—  Gettien  dés  eotnpiàktei. 

585.  Il  y  a  un  trésorier  général  dé  là 
caisse  des  invalides  de  la  marine  &  PaHs., 
et  des  trésoriers  particuliers  dans  chaeilé 
des  ports  où  le  roi  juge  convenable  d'eh 
établir.  Ces  trésoriers  sont  en  mônlé  temés 
caissiers  des  prises  et  des  gens  de  ftier.  Lé 
tTvésorier  général  et  les  trésoriers  particu- 
liers fournissent  un  cautionnement  dont  la 
nature  et  la  quotité  sont  fixées  par  le  minis- 
tre de  la  marine  ,  d'après  Tlmportance  re- 
lative de  leur  service  (7). 

586.  Les  consuls  de  France ,  en  payé 
étrangers ,  remplissent  les  fonctions  de 
trésoriers  des  invalides,  cl  perçoivent  en 
cette  qualité  tous  les  produits  revenant 
aux  trois  caisses.  Les  trésoriers  des  colo- 
nies peuvent  être  désignés  par  le  ministre 
pour  remplir  les  mcmcs  fonctions  (8). 

587.  Les  trésoriers  des  ports  sont  tenus 
d'avoir,  partout  oô  besoin  est ,  des  prépo- 
sés chargés ,  sous  leurs  ordres  et  leur  res- 


pensabilité.  des  reeet^s  locales  «t  remisas 
dé  fonds  (9). 

5âé).  Les  receveurs  généraux  des  dépar- 
tçmeps  sont  cnargés  des  paiemcins  que  la 
caisse  dés  invalides  a  à  faire  dans  Tinté- 
cieur  au  royanipe ,  aiqsi  qi|e  des  remiseï 
^  £on4s  nécessaires  au  service  4es  iréso- 
rters,  suivant  les  directions  du  trâior  (10). 

589.  Il»  retirant  é€<>tenient  pour  le 
compte  du  trésorier  génial  1^  f^nds  res- 
tant sans  eqnplQi  dans  les  caisses  de  e«i 
trésoriers ,  et ,  à  défaut  de  préposé  dv  tr^* 
sprlër  général  dans  le  lieu  de  leur  i^i^^iicitt 
le  montant  des  retenues  que  le  payeur  dis 
département  est  chargé  d'exercer  au  prp^l 
de  la  caisse  des  invalides  sur  les  paiemeqs 
effectués  en  vertu  des  ordonnances  durai- 
nisticde  là  marine  (11). 

$00.  Le  trésorier  général  à  Paris  e^t 
chargé  de  l'ensemble  de  la  comptabilité  (12). 

S  VII.  —  tkritarfê  et  eontrôU, 

501.  Les  trésoriers  des  invalides,  eats* 
siers  des  prises  et  des  gens  de  mer,  Uett- 
nent  séparément  la  comptabilité  des  trois 
services  dont  ils  sont  chargés.  Pwir  ta 
caisse  des  prises ,  ils  inscrivent  avee  les  dé- 
tails nécessaire»,  dans  tin  registre  par  re- 
£ette  et  dépense  ,  les  produits  réalisés  su» 
ks  priées  faites  par  les  batimens  de  TEtal, 
et  lés  dépensés  effectuées  tant  en  paiement 
«les  frais  qu'en  verscanent  aux  caisses  des 
gens  dé  mer  et  des  invalidée.  Uii  re» 
gistfe  particâlter,  qu  one  division  de 
même  registre  ,  contient  séparément  les 
recettes  et  dépenses  relatives  aax  roadft 
prévenant  des  prises  des  corsaires.  Pour  ta 
caisse  des  gens  de  mer,  il  est  tenu  isn  re* 
gistre  par  recette  et  dépense ,  destiné  à  H 
transcription  des  remises  reçues  et  à  l'enre- 
gistrement  des  mandats  de  dépense.  Ce  re^ 
gistre  est  établi  par  ordre  de  remise  et  di- 
visé en  autant  de  chapitres  que  de  services 
particuliers.  Là  dépens^  de  chaque  eha pi- 
tre est  divisée  en  paiemcris  manuels,  remi- 
ses aux  antres  ports  et  versemens  h  la  caisse 
des  invalides.  Les  trésoriers  tiennent,  pour 
le  service  de  la  caisse  des  invalides  ,  sui- 
vant l'importance  de  leur  comptabilité  et 
le  besoin  de  leurs  écritures ,  autant  de  re- 
gistres de  recette  et  de  dépense  que  de  ser- 
vices particuliers,  ou  un  seul  registre  di- 
visé par  chapitres  destinés  à  chacun  de  ces 
services  (13). 


(1)  I^î  do  9  juillet  1656,  art.  17. 

(2)  Règlement  du  30  septembre  1820,  art.  9. 

(3)  Ordonnance  da  32 mai  IMÔ,  art.  M. 
(ft)  idem,  art.  15. 

(5)  Réglemem  dtt  17  j«klltt  1815,  art.  11 ,  1$|  28. 
98.  6a  «80. 

(6)  Idem,  art.  120. 

(7j  Ox49aOftnc<  au  22  mii  IWi  irt.  \i, 


(8)  Règlement  da  17  jtiillel  1810,  art.  $. 
(0)  Ordonnance  du  22  mai  1810,  art.  11. 

(10)  Règlement  da  17  JQilUt  1810,  art.  iH  «• 

(11)  Instruction  da  15  dè«.  lOftC,  art.  |S3  k  (SI, 

(12)  Règlement  dttl7ioiJUt  1816,  u\,  9, 
(15)  W€m,  «rl.OL 
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BM.  Outré  lel  regtstref  cMleiéns  gfiéH^ 
fiéf  9  apiivo priée  4  chaque  partie  dii  ter- 
vice  »  le»  trésoriers  doivent  tenir  les  livret 
néceasaitefl  pour  l'^registremeiit  descomp- 
tes couraos  qu'ils  ont  à  suivre.  lis  inscri- 
veBt  dans  bd  livre  de  caisse  les  opérations 
Journaliéret  de  recette  et  $lè  dépense  re- 
latives à  tons  les  sertices  en  général. 
Ils  tiennent  enfin  nn  livre  des  eflTets  à 
échéance  (1). 

593.  A  Teiception  du  livre  de  caisse  »  il 
est  tenu ,  tant  au  bareau  des  classes  de 
chagoe  quartier,  qu'au  bureau  de  contrôle 
de  Tarrondissement  ou  sous  -  arrondisse- 
ment, des  registres  oorrespondans  à  ceui  des 
trésoriers,  afin  que  l'administration  suive 
avec  eiactitude  les  opérations  des  compta- 
bles, par  nature  de  receltes  et  de  dépenses, 
et  puisse  vérifier  leurs  états  de  situation  (S  . 

594.  A  la  .fin  de  chaque  mois  les  tréso- 
riers arrêtent  leurs  registres  en  présence 
des  commissaires  des  classes  ,  qui  consta- 
tent la  situation  des  caisses  sur  te  vu 
des  pièces  et  Ténomération  des  espèces  : 
la  ntéme  opération  a  lieu  che2  les  pré- 
posés {'S^). 

595.  Les  bordereaux  de  mois  établis  par 
les  trésoriers ,  d'après  l'arrêté  de  leurs  re* 
gistres ,  sont  également  certifiés  par  les 
commissaires  des  classes,  après  la  vérifica- 
tion faite  à  la  caisse.  Ces  bordereaux  sont 
visés  par  le  contrôleur  ou  sous-contrôlenr, 
et  par  l'administrateur  supérieur  de  cha- 
que arrondissement  ou  sous-arrondisse- 
ment maritime.  Les  administrateurs  signa- 
taires sont  responsables  de  Teiactitude  de 
leur  certification  (4). 

596.  Les  bordereaux  établis  par  les  pré- 
posés de»  trésoriers  sont  arrêtés  et  certifiés 
par  les  administrateurs  locaux ,  sur  le  vu 
des  pièces  et  l'énumération  des  copies.  Les 
préposés  les  adressent  au  trésorier  dont  ils^ 
dépendent,  lequel  en  comprend  le  mon- 
tant dans  sa  situatian ,  de  la  même  ma- 
nière que  le  trésorier  général  comprend 
dans  la  sieiine  le  résultat  des  situations 
des  trésoriers  particuliers.  Ceux-ci  doivent 
considérer  comme  effectuées  par  eux-mêmes 
les  opérations  de  leurs  préposés,  et  eft 
sont  seuls  responsables  envers  l'adminis- 
tration (5). 

.  597.  Ces  borderaux  de  mois  contiennent 
le  relevé  sommaire,  par  service  et  par  cha- 
pitre, des  opérations  effectuées  pendant  le 
mois  sur  les  trois  omisses  (6)* 


5m.  Le  buri««  «entrai  dei  invaNdèB  lient 
ses  écritures  €«  ènregistremehs ,  relltlve- 
ment  à  la  comptabilité  de  la  caisse  de  Paris, 
dans  une  forme  ànalogne  à  ce  qui  est  pres- 
ci-it  pour  les  écritures  et  enregistremcns 
des  bureaux  des  classes  et  dn  contrôle  dans 
les  ports.  Il  réunit  les  étals  et  documens 
né^essaim  pour  établir  la  sttuatldn  géné- 
rale des  trais  caisses ,  et  contréler  ainsi  fer 
écHtnrei  du  trésorier  lénértl  (7). 

599.  L'admlhlsCrattéfi  ««  \é  nflHne  est 
chargée  de  vérifier  tes  recettes  et  dépenses 
journalières  du  trésorier  général  et  des  tré-» 
swlers  particuliers,  d'inspecter  leurs  cais- 
ses ,  d'en  constater  la  situa  lion  »  de  prendra 
connaissance  de  leurs  écritures ,  et  de  sur- 
veiller toutes  leurs  opérations  et  lear  comp- 
tabilité. Néanmoins  le  service  des  invalides, 
•eus  le  rapport  des  finances,  demeure  sou- 
mis aux  régies  générales  de  la  comptabilité» 
et  le  ministre  des  finances  a  ta  faculté  de 
fkire  inspecter  la  caisse  générale  à  Paris,  et 
les  caisses  partictriiéres  dans  les  ports, 
toutes  tes  fois  qu'il  le  jUge  convenable.  Les 
ailmin'strateurs  de  la  mh  ri  ne  chargés  de  la 
surveillance  et  de  fifispection  ordinaires 
desdites  caisses  Sont  tenus  d'être  présens  y 
afin  de  seconder  les  agefis  du  trésor  dans 
ces  vérifications  extraordinaires  («). 

«00.  Le  irésorier  général  remet  tous  l« 
dix  jours,  au  minisire  de  la  marine  ,  une 
copie  de  son  journal  général ,  et  ious  les 
mois,  la  balance  de  ces  comptes ,  accom- 
pagnée de  deux  situations  particulières, 
l'une  pour  Paris,  l'autre  pour  les  ports, 
el  d'une  situatiod  générale  comprenant 
rensemble  de  la  comptabilité  de  Paris  et 
des  ports  (9). 

601.  Les  opérations  du  trésorier  général 
sont  suivies  el  surveillées ,  soos  les  ordreë 
dn  directeur  de  Tadministration  et  compta^ 
bililé  de  la  caisse  des  invalides ,  par  le  chef 
de  la  division  des  invalides  ,  ainsi  que  cel* 
s'exécute  dans  les  arrondissemcns  et  sous- 
arrondissemcns  maritimes.  Les  formes  pres- 
crites pour  la  formation  ,  l'arrêté  et  la  cer- 
tification des  bordereaux  de  mois  des  tré- 
soriers des  ports  sont  observées  pour  les 
bordereaux  du  trésorier  général,  suivant 
Pordre  de  surveillance  et  de  vériflcatiori 
établi  dans  lesdits  arroidissemens  et  soOs- 
arrondissemcns  (!0). 

$  VIIT.  ~  Cffmpit»^  rmér^, 

602.  Tous  les  ans  chaeufi  des  trésorier» 


(1)  Règlement  da  17  jailIell$iÔ«  art.  Q2U 
(2j  74*!»,  tri.  95. 
(3)  Jdem,  art.  ^6. 
<ft)  I4m,  an.  07. 
(5)  idm,  «rt.  98.     ' 


(0)  1\églementdal7joflIetl8l6,  trt.  00. 
-'  Idgm,  «rt.  faS. 

Ordoontace  do  tt  mai  1815,  trt.  19. 

fUtlement  dn  17  killct  1|10|  «rt,  U8. 

:i0Hfen;iir|.llO. 
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particttUers  forme  non  compte  de  l'Année 
précédente ,  dûment  yisé  et  (Mortifié  par  l'ad- 
ministration  de  la  marine ,  et  l^adresse  au 
trésorier  générai,  à  Paris  (1). 

603.  Les  comptes  annuels  établis ,  tant 
à  Paris  que  dans  les  ports ,  pour  les  services 
prises,  gens  de  mer  et  invaUdes,  et  les  boP- 
deraui  de  détails  sont  certifiés  par  les  tré- 
soriers et  Tisés  par  l'administration  »  qui 
déclare  que  ces  comptes  et  bordereaux 
eompr^nent  toutes  les.  recettes  faites  pen- 
dant la  gestion  annuelle  et  toutes  celles 
qui  deraient  l'être  (2)., 

604.  Les  comptes  annuels  des  ports ,  pour 
1^  trois  services /ensemble  les  pièces  jus- 
tiCicatives  à  fournir  à  l'appui ,  doivent  être 
réunis,  à  Paris,  dans  les  cinq  premiers 
jours  de  mars  de  l'année  suivante  (5). 

605.  Les  consuls  de  France  en  pays  étran- 
gers adressent ,  à  l'expiration  de  chaque 
trimestre ,  au  ministre  de  la  marine ,  l'état 
de  leurs  receltes,  accompagné  des  pièces 
justificaltres  et  de  traites  représentant  le 
montant  des  fonds  qu'ils  ont  versés  dans  ia 
caisse  de  leur  consulat,  provenant  des 
caisses  des  prises,  gens  de  mer  et  invalides. 
Lesdttes  traites  et  pièces  à  l'appui  sont 
transmises  par  le  ministre  au  trésorier  gé- 
néral ,  qui  porte  dans  ses  comptes  le  mon- 
tant desditet  recettes  aux  services  et  cha- 
pitres respectifs  (4). 

606.  Lorsque  les  trésoriers  des  colonies 
sont  en  même  temps  trésoriers  des  invali- 
des, ils  font  également  remise  en  France  de 
leurs  excédans  de  recette ,  prélèvement  fait 
des  dépenses  qu'ils  ont  acquittées  pour  le  ser- 
vice des  caisses  dont  ils  sont  chargés  en  cette 
dernière  qualité.  Cette  remise  s'efTectue  tn 
Qn  récépissé  qu'ils  se  donnent  à  eux-mê- 
mes .  comme  trésoriers  coloniaux ,  de  la 
somme  qu'ils  ont  versée  comme  trésoriers 
des  invalides  dans  la  caisse  de  la  colonie.  Ils 
remettent  ces  récépissés,  avec  leurs  comp- 
tes et  les  pièces  justiûc^tives,  À  l'adminis- 
trateur supérieur  de  la  colonie,  qui  les 
fait  passer  au  ministre  de  la  marine.  Le 
tout  est  transmis  par  le  ministre  au  tréso- 
rier général  des  invalides,  aûn  que  celui-ci 
porte  dans  ses  comptes,  suivant  Timputa- 
iion  respective ,  le  montant  des  recettes  et 
des  dépenses  ainsi  justifiées  (5). 

607.  Le  trésorier  général  réunit  tous  les 


c^nptes  des  trésoriers  particulk$rs4.e(lui 
qu'il  doit  fournir  pour  sa  propre  gf^on,i;t 
en  dresse  un  compte  général  de  toutes  les 
recettes  et  de  tontes  les  dépenses  de  Téii- 
blissement  (6). 

608.  Le  compte  est  établi  par  gestion 
annuelle ,  tant  pour  les  services  prises,  çnt 
de  mer  et  invalides,  que  pour  les  conptes 
relatifs  aux  opà-ations  de  trésorerie  (7\ 

609.  La  distinction  des  exercices  est  ob- 
servée, en  ce  qui  concerne  spécialement  le 
service  invalides,  pour  les  divers  chapitres 
réputés  comporter  cette  classificatioa  par 
exercice  (8). 

610.  Il  y  a  toujours  deux  exercices  dans  la 
même  gestion ,  savoir  :  Texercice  antérieur 
à  l'année  du  compte,  pour  le  compléraent 
de  ses  opérations  et  l'exercice  courant  (d). 

611.  Le  compte  général  de  l'établkse- 
ment  des  invalides  est  soumis  »  dails  les  sii 
mois  qui  suivent  la  clôture  de  la  gestion, 
à  l'examen  et  au  jugement  de  la  Cour  des 
comptes  (10). 

612.  Le  compte  général  doit  présenter: 
\^\t  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse 
et  en  portefeuille ,  ainsi  que  les  soldes  des 
comptes  courans  reconnus  débiteurs  an  51 
décembre  ;  2»  les  recettes  faites  pendant  le 
cours  de  l'année ,  sur  les  divers  chajûtres 
des  services  prisés ,  gens  de  mer  et  invèlidu; 
3«  les  dépenses  faites ,  pendant  le  même 
temps,  sur  lesdits  services,  le  tout  avec  la 
distinction  des  exercices  pour  le  service  (V 
valides;  4'  l'excédant  de  chacun  des  servires 
prises,  gens  de  mer  et  invalides;  5"  le  chiffre 
des  recettes  et  des  dépense» ,  et  le  solde  de 
chacun  des  comptes  courans  créditeurs; 
6*"  Enfin  le  montant  des  valeurs  qui  ont  été 
constatées  par  les  procès-verbaux  de  situa^ 
tion,  au  51  décembre,  et  les  soldes  des 
comptes  courans  reconnus  débiteurs  à  la 
même  époque  (11). 

613.  Quant  au  compte  courant  entre  le 
trésorier  général  et  les  trésoriers  des  ports» 
dont  l'objet  est  de  retracer  les  mouverocfls 
de  fonds ,  mais  qui  n'affecte  pas  l'avoir  de 
l'établissement  des  invalides,  il  en  est  fait 
mention ,  pour  ordre ,  en  dehors  des  résul- 
tats ci-dessus  (13). 

614.  Le  compte  remis  à  la  Cour  est  cer- 
tifié par  le  trésorier  général  des  imralweJ 
f t  visé  par  le  ministre,  avec  une  meutw" 


(1)  OrdbfiBmee  da  ))  mal  1816,  trt.  lG« 

(3)  Rëglcinenl  du  30  septembre  1820,  art.  39. 
(S)  Idem,  art.  Û3. 

(4)  Règlement  An  17  Jalliel  1810,  art.  U  5. 

(5)  idem,  art.  liO. 

(6)  Ordonnaqce  do  22  ma!  1816,  art.  16  ;  rd- 
glement  do  50  septembre  1829,  art.  Al. 

(7)  Ordonnance  do  7  août  18*25,  art.  l";  régla* 
ment  do  50  wplembre  1820,  trt.  t,  2,  $  e«  7, 


(8)  Ordonnance  an  7  août  1825 ,  aet.  2:  '^S'»* 
ment  dn  30  septembre  1820,  art.  ft  et  0. 
(0)  R«^Rleraent  dn  30  aeplembre  1829,  art.  J. 

(10)  /(/«m.  art.  43;  ordonnance  du  7  «oui  lO»' 
art.  S  I  ordonnance  dn  22  jnai  1816,  art.  l**^, 

(11)  Ordonnance  du  7  aoûtlWS,  art.  I;  wr«* 
ment  du  50  septembre  1829,  art.  hh-  ,  .& 

ifl)  Règlement  do  50  aept«inhr«lW*.'>'*  ^^ 


âA^îalQ  iM>iir  la  rcç«(t6 ,  épopçant  que  Ic- 
l  compte  cQ9)preiHl  toutes  Jcs  recettes 
lies  dans  la  gestion  et  toutes  celles  qui 
vaient   l'él*o  (1). 

S   Ut.  —  Comminion  de  4mtfHittmM, 

61*5.  Une  Commission  spéciale ,  sous  le 
trc  de  <Sotnmissi<m  supérieure  de  t'ctabfitse- 
\ent  des  Invalides  de  la'marine  ,  est  insli- 
lée  aaprés  du  rainistre  secrétaire  d'Etit  de 
i  marine  et  des  colonies.  Celle  commission 
$t  composée  de  cinq  membres,  nommés 
at  le  roi  pour  trois  années  ;  leurs  fonc- 
ions sont  gratuites,  et  ils  peuvent  être 
ééhis.  Le  secrétaire  est  désigné  par  le  mi- 
listre  parmi  les  principaux  agens  adminis- 
ratifs  de  rétablissement  (2). 

616.  La  commission  est  chargée  de  sur- 
tf^eilVer  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'éta- 
blissement des  invalides;  elle  prend  con- 
naissance de  Tadminislration  et  de  la 
comptabilité,  et  elle  propose  au  ministre 
toutes  les  dispositions  qu'elle  juge  propres 
à  en  perfectionnerles  détails  et  l'ensemble; 
les  comptes  annuels  destinés  à  la  Cour  des 
cornptes  et  aux  Chambres  sont  soumis  à 
son  examen  préalable,  et  elle  s'assure  qu'ils 
sont  en  concordance  avec  les  écritures  du 
bureau  central  et  du  trésorier  général  des 
invalides  (5) 

6n.  La  comipission  a  une  réunion  obli- 
gée par  trimestre,  indépendamment  de 
.  toutes  les  réunions  qui  peuvent ,  dans  les 
intervalles,  être  indiquées  par  le  ministre 
.  de  la  marine  ou  par  le  président  de  la  com- 
mission ;  elle  est  autorisée  à  requérir  de 
l'administration  spéciale  de  l'établissement 
toutes  les  communications  et  à  procéder 
aux  vériûcations  qu'elle  juge  nécessaires  ; 
elle  tient  procés-verbal  de  ses  séances,  et, 
à  la  fin  de  chaque  année  elle  fait,  sur  la 
situation  de  l'établissement  des  invalides, 
,  un  rapport  qui  est  mis  par  le  ministre  sous 
les  yeux  du  roi.  Ce  rapport  est  ensuite  an- 
.  nc\6âux  comptes  qui  doivent  être  présentés 
aux  chambres  (4). 

Chapitre  XXV.  --  CompiabilUé  des 

^   '  colonies, 

S  1".  —  Rnetm, 

;  618.  Les  recettes  des  colonies  se  divisent 
en  trois  parties  :  dans  la  première  se  classe 
la  portion  des  fonds  portés  annuellement 
au  budget  de  la  marine  pour  les  besoins  des 
services  militaires  aux  colonies.  La  deuxiè- 
me comprend  la  subvention  au  service  in- 
térieur porté  au  budget  de  la  marine  pour 
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les  colonies  dont  les  revenus  sont  insiiOi- 
sans.  La  troisième  partie,  sous  le  titre 
Fotids  coloniaux,  se  compose  comme  il  suit  : 
contributions  direcles,iVcm  Indirectes  ;  do- 
maines et  droits  domaniaux  ;  recettes  di- 
verses, telles  que  produits  de  ventes  de 
marchandises  des  magasins ,  amendes  et 
confiscations ,  remboursement  de  prix  de 
journées  d'hôpitaux,  etc.  (5). 

619.  Les  contributions ,  impôts  et  droils 
que  des  circonstances  particulières  feraient 
établir  momentanément  dans  les  colonies, 
sont  rattachés ,  selon  leur  nature  i  aux  dif- 
férentes sections  de  la  recette  (6). 

S  IL  —  Charges. 

620.  La  dépense  se  divise  en  deux  par- 
ties; dans  la  première  se  classent  les  dé- 
penses  des  services  militaires.  Cette  pre- 
mière partie  forme  un  chapitre  unique 
divisé  en  huit  articles  comme  il  suit  (î)  : 

Art.  4er.  Solde;  2e  dépenses  assimilées 
à  la  solde;  3»  habillement  des  troupes; 
4»  casernement;  5«  hôpitaux;  e«  subsis- 
tances militaires  et  chauffage;  7©  artillerie 
et  génie  (matériel)  ;  8e  dépenses  diverses. 

621.  La  deuxiémecomprend  les  dépenses 
du  service  intérieur  et  se  divise  en  cina 
articles  (8)  :  ^ 

Art.  ter.  Solde  et  accessoires  de  la  solde  ; 
2e  hôpitaux;  3e  vivres;  A*  travaux  et  ap- 
provisionnemens;  5*  dépenses  diverses. 

§  m.  —  Service  de  trésorerie, 

622.  Les  fonds  accordés  a  chaque  colo- 
nie ,  sur  les  crédits  ouverts  au  budget  de  la 
marine  pour  les  chapitres  services  mili- 
f aires  et  subvention  au  service  intérieyr.sont 
fournis  par  les  payeurs  du  trésor,  en  vertu 
d'ordonnances  ministérielles  ou  de  mandats 
qui  indiquent  si  ces  fonds  doivent  être  réa- 
listes en  numéraires  ou  en  traites  du  caissier 
central  sur  lui-même,  et  qui  désignent  l'a- 
gent chargé  d'en  assurer  la  transmission 
et  le  versement  dans  la  caisse  du  trésorier 
colonial.  Cet  agent  donne  quittance  aux 
payeurs  sur  les  ordonnances  ou  mandats  • 
et  si  l'envoie  s'effectue  en  numéraire,  la 
quittance  est  appuyée  d'un  procès-verbal 
constatant  l'espèce  et  la  quotité  des  mon- 
naies dont  il  se  compose.  A  l'arrivée  dans 
la  colonie,  le  trésorier,  sur  un  nouveau 
proces-verbal  dressé  pour  constater  l'état 
des  fonds  au  moment  où  ils  lui  sont  remis , 
en  prend  charge  dans  ses  écritures  avec 
obligation  de  justifier  de  leur  emploi.  Le 
récépissé  comptable  qu'il  est  tenu  d'en  dé - 


,(1)î\églcrtcntfîu  50  septembre  1820.  nrt,  48. 
'  (2)  Ordonnance  dn  2  oci.  1825,  arl,  1  et  2. 

(5)  /rfffli.DPt.  3  çl  /|. 

{h)  hlem,  ail.  5,  6  cl  7. 


(5)  Wglernenl  dn  22  aoiM  18S7,  arl.  4". 
(Cj  R«^gleraenl  du  30  ocl."  1829,  arl.  5 
[1)  lUglciuoni  f]u  22  août  1837.  art.  C* 
iH}JUim,  an.  8.  .       .      \     •  "'      ' 
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liYÎrer  est  transmis  avec  «ne  cxpédilîon  de 
ce  dernier  procès-verbal  an  minîslre  de  ta 
marine,  pour  êlVe  raUaché  à  l'ordonnance 
ou  mandat  pa^ë  par  le  IrésoV. 

623.  Le  trésorier  colonial  pro(l'uit*à  Vaf- 

fml  de  son  cofnpte  an'nnel  les  ^)iéc'es  djii 
ustifîent  l'appltcalîbh  de  ceà  fonds  aux  cPé- 
penseis  de  chacun  des  chapitres  dii  badgèt, 
et  leur  paiement  régulier  aux  créanciers 
porteurs  des  mandats  de  Vôrdonnateur. 

624.  Dans  les  cas  où  le  comptable  çffée- 
tûc  des  recettes  accidentelles  pour  le 
compte  du  ministère  de  la  hiàtine,  Ï!  (fst 
tenu  de  délivrer  un  rècépissSé  dès  fonds  qu'il 
a  ainsi  réalisés»  et  de  l'adresser,  sans  re- 

.  lard ,  au  ministère  de  la  marine  t  po^r  que 
oe  récépissé  puisse  être  /rattaché  à  une 
prdonnançe  de  régularisation  délivrée, 
comme  ppur  bes  autres  fnises  ôfi  fo|vd# , 
fiur  les  crédits  législatif!»  ^fTect^s  #mx  colo- 
nies, et^auf  la  justification  ultérieur^  par 
le«  pièces  annexées  au  compte  a^ouiuçj  ^u 
trésorier,  de  ^  dépense  payée  aux  orécfi- 
ciera  des  divers  services  du  budget  eo- 
ioBial. 

625.  Des  coi]|ipte&  couraps  soqt  puyerts, 
dans  la  i^omptabilité  de  chaque  colonie , 
pour  constater  successivement  les  recelés, 
les  paiemena  et  l^.^oldp  des  s^rvicçs  de  la 
caisse  des  invalides, {le  h^. marine,,  des 
avances  réciproijiwfi  de  l^/C^nlft  et/d^Ja 
métropole,  concernAnt  les  divers  départe- 
mens  ministériels'; 'feJt  ^èstléi)ôts à  recevoir 
et  à  rembourser. 

J  IV.  —  ISttdget  de  l'exercice  ;  vote  dés  recettes  et'dei 
dépehscs. 

tt^tî,  Le  rnn?('il  liiloiiial  ilisciile  H  votr, 
iur  In  pr^soulaliiiu  du  i^oisverhfar,  1p 
budget  intérif^ur  de  la  rolouic.  "tositetois 
k  Iraitemcrit  du  ^^ouveriiQur  et  le*  dt^pçaaés 
du  piMsoTinti  de  U\  jusUr<î  et  ries  Hùliûrn^s 
sont  Û\és  par  le  gouverucniPiil  j  èttie  jh-ii- 
Tenl  donner  lieu ,  fît^  la  pnrt  du  conseil , 
qu'il  des  observations  [J  ) . 
'  G^7.  Le  coîisHl  rolonîal  déïermine,  dans 
tes  m^mcs  formel,  rQS5ïfclle  et  \a  ri^jarli- 
tion  des  conlrîLnj lions  dîrD<rtes  (â), 

GiS.  Le  coiist^il  colorïiaï  lioiiue  son  a\ls 
sur  t  ou  les  îes  d<^ijen!^e?î  des  scrvict^s  mili- 
taires qui  sont  il  IhI  ch:irge  de  TEtai  (ri). 

659.  Les  dferels  ndopltii  pav  le  rohseîï 
cotûriiûl  et  coMesitis  p-ir  le  içouvcrHeiir 
ionl  souinU  à  Im  sniittlioii  lîu  ryl.  >ï'nu- 
Dioins  le  ^ouvernenr  a  la  îticiiMé  de  les 
dÉCÎàrerprovîSoIretnent  eiécutoireâ  (t)- 


6oO.  Les  états  des  dépenses  des  service! 
Tnfnt'Aires  aux  colonies,  et  les  projets  de 
Itadgets  des  recettes  et  des  dépenses  colo- 
niales,'sont  arrêtés  chaque  année  parle 
gouverneur^  en  eouseil ,  p*ur  être  soumis  à 
l'approbation  dummistrede  la  marine  (5). 

5  V.  —  Clôture  de  Cexercice. 

<651.  La  clôture  de  chffqve  exer#ee,poir 
lés  fonds  du  budget  de  là  marine  applicables 
aux  services  'militaires v  a  >ieudap8  les  ca- 
ionîesau  51  mars  de  l'eicrcice  suivant ,  et 
'  toutes  les  dépensés  doivent  être  tiquidéék, 
ordonnancées  et  phyées  à  Scette  époque  (©). 

632.  La  liquidation  et  l'ordonnancement 
des  dépenses  au  service  i|itériéùr  des  co* 
Ibhf&s  sont  arrêtées  lé  Sl^oûl  de  l'année 
tia'i  suit  rexèrcîce.  La  clôture  définitire  de 
feiercTCè  est  fixée  au  30  septehil)re  poar 
ïes  recettes  et  fës  dépenses  ^ûi  concerneùl 
lé  s^ertîéfe  c'oloàîâl  (7).    . 

B55. 3\  parmi  lies  dépendes  i'uh  eiercice 
î! 's*ért  trouvait  qui  u'iéussenl  pas  été  licjai- 
déés,  ordonnancées  oli  payées  avattt  les  é^ 
(jfléB  flxéeè,  ces  dépensée  nepouVraleutjplas 
êtte  acquittées  qu'au  moyen  d'ûh  arrêté 
du  gouverneur  en  conseil ,  qui  en  autori- 
serait riy&pt!ktâtio^i  ',  bon^me  appartenant  k 
un  exercice  clos ,  sur  les  crédits  de  l'eker- 
ctce  eourant.  Une  amliiratièn  de  cetârrêlé 
lerbil  trahsh^lse  de  suite  à'ù  Tnihislré  (8)i 

654.  AàsàilOt  après  \ù  clbturè  de  reicr- 
'  c^ce,  il  est  adressé  au  mlhistre  une  situation 
jJeS  (dédits  assignés  âdx  dépenses  des  ser- 
Vicé^ihl1îlafreè(9], 

635.  Les  excéda ns  dbs  rccétftfe  it^cle 
tfegîettiënt  dé  chaque  exercice  fd'ît  ressortir 
'  sù>  les  produite  coloniaux  fortnehl  Im  fôiids 
de  réserve  et  de  prévoyance. 

656.  bans  tes  colonies  qui  reçoivent  des 
sUhtenXtotls  sur  le  budéct  de  lii  mariné,  le 
miniâtre  difeDerrrilhe  l'ajiplication  de  ces 
excédàns  de  recVîtte  suivant  la  situation  de 
leur  service ,  soit  en  les  ajoutant  aux  res- 
sources insuffisantes  du  fonds  de  réserre, 
soîl  eu  «péranl  le  précôulpte  de  ceux  qui 
dépasseraient  les  besoins  locaux  sur  les 
subventions  ultérieures  de  la  métropole. 
I^es  excédants  de  dépenses  des  mêmes  co- 
lonies en  fin  d'exercice  sont  couverts  par 
des  prclévcraens  sur  les  fonds  de  réserve.  Le 
maximum  du  fonds  de  réserve  de  ces  co- 
lonies est  fixé  par  des  oruounances  du  roi. 


(1)  Loi  du  2U  avril  1833,  art.  5. 

(2)  Idem,  art.  6. 

(3)  Idem,  art.  7. 
(A;  Tdein,  art.  8. 

(5;  I\égl«iuc«t  dti  22  «9v(t  1937,  «rt.  U^ 


.(§)  négleaienl  du  22  août  1837i  a.»*l«  55- 

(7)  "Règlement  du  SO  oclobre  1820,  arl.  38 

(8)  Règlement  du  22  ûQÛl  1837.  arU  37. 

(9)  lilmi  art.  38. 
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^    \1%  —  Foncfioiu  (^  tadministrtUion  ioeate. 

B^57.  1L.6  gouverneur  renà  etécutoires  les 
61es  des  contributions. 

65B.  Au  ôomn^eneement  de  chaque  mois, 
UT  les  propositions  de  Tordonnateur,  et 
prés  avofr  pris  Tavîs  du  conseil  privé ,  le 
^odverncriip  régie',  «eïbn  !es  besoins  dû 
jèrTîce  ,  la  d^strii)ution  des  fonds  dispô- 
libles.  L.es  ordonnances  mensuelles  qu'il 
irnet  à  cet  effet  sont,  pour  le  trésorier,  Tè- 
rfulvalent  des  ordonnances  ministérielles 
de  crédit.  Dans  la  répartition  des  fonds  af- 
fectés au  paiement  des  dépenses  du  maté- 
riel,  r ordonnateur  Aiaintient ,  autant  que 
pôsstblCy  Tégalité  entre  les  services  comme 
entre  led  fburnisscurs  et  entrepreneurs  (1). 

J   "VII.  —  Gestion  du  trésorier, 

659.  ï-és  recettes  el  le«  dépenses  des  co- 
lonies sont  effectuées  par  un   trésorier, 
agent  flirect  du  département  4e  la  mari^ie 
et  àes  colonies;  il  relève,  ainsi  que  le.se^- 
vicfî  dont  il  est  chargé ,  de  T ordonnateur 
de  la  colonie,  qui  lui  transmet,  sans  interr 
inédiaire»  tous  les  ordres  qu'il  doit  exécuter 
ou  faire  eiécuter.  11  réunit  les  fonctions  da 
receveur  et  -de  payeur.  Il  est  aussi  char§^ 
du.  service  de  trésorier  des  invalides,  de 
caissier  des  gens  de  mer  et  de  caissier  des 
prises.  11  peut  être  chargé  de  la  ge^ion  de 
la  caisse  municipale.  Il  est  personnellement 
garant  et  responsable  des  opéra  lions  de  ses 
préposés  (2). 

640.  Le  trésorier  esi  chargjé,  sous  la  sur- 
veillance de  Tordonnatefir  et  de  ToCScier 
d'administration  chafgé  du  service  de  l'.in- 
j^pection,  de.  la  coinserv^tidn  des  matrices 
.    deSitinées  à  <létei>mlner  le  ippids  droit  des 
monnaies  d'or  et  d'argent  :  il  les  fait  rcb- 
.^ésenter  à  l'easiiyeur  public  toutes  les  fois 
qi^e  le  g/ouverneurjuge.  convenable  de  faire 
vérijiier  les  poids  des  changeups  et  peseiirs 
de  monnaies  (3)  <•         ,     •  -       • 

G41.Le  trésorier  ifeçoit  qne  expédition 
des  budgets  des  recettes  et  des  dépensés; 
■ii^Hreçoit  également  ies. rôles  d'impositions 
de  toute  nature  régnliérement  rendus  exé^ 
putoires,  et  se  conforme ,  pour  4a  percei^ 
tiou  y  mi,  instructions  qui  régissent  la  ma- 
tière (4). 

S  vin.  —  ÈcriUirea  et  Miîrôli» 

64i.  le  trésorier  tient  iscs  écritures  en 
"plirtîc  double.  Soh  journal  et  tous  les  re- 
gistres de  sa  comptabilité  sont  cotés  et  {ïa- 
raphés  par  l'ordolinaleùr  i^ti). 


043.Le  t«f  de  chaque  moïill  est  procédé 
à  la  vérilu'ailon  de  In  cais^t:  cl  de  là  comp- 
tabilité du  IréiorJer.  Après  la  rédficalion 
de  l'iincûiîijjc ,  la  recel  le  »  U  dépense ,  el  te 
fioldc  çiï  TiMmértiiTt^  et  vaEeurs  sont  ai  ré  Lés 
.dériniUvemcjit.  L'opéra  tiou  est  fâJle  par 
ruriiouialiîtircl  pnr  Tofflcier  il'afUt»îu*stra* 
lion  cUar^é du £ervicn  dariit$pçcLlon>  et, 
eu  cas  d'empcchemeul ,  par  li^â  functi un- 
itaires qui  U'i  Bupplf^cnt  dans  V ordre  du 
^enii:c  j.es  éiTÎL^rqs  ût  IcscaUtefi  dos  pré- 
pusés.  SOI  kl  é  h^a  If  menti  cumi  ses  auiin^pec - 
'a  ion  s  nxcusuelles  iîes  aflminî&lraMiurji  (jio 
leurs  résiiJcm:eâ  fùipecltvp.  L^s  ré&ult^Ca 
fl  C5  V  êrl  Qc  a  l  J  G  us  s  ou  t  consig  uéidanf^un 
profili-vcrbal  ,qiâ  est  adressé  au  iriluiitre. 
Ce  prucéâ-;1^rLal  fîlU  connaître  si  Je  maié- 
rici  en  c.uisic  cûueorUe  avec  \m  écritures 
des  touH»laUl«s,  et  u  iiti  ^tiliaxii^  canear- 
deikt ,  dau£  reuâenible  ti  Jei  détail,  avec 
]c8t5iirei;ist  rumens  te!iu»  par  radministrft* 
Uon(O);  ,     ,    .      . 

.  ii4l.  Xoutetile«  foii  que  te  ^ouvern^ur 
juge  canv&nablc  de  rprei.,crire  des  ivérî|iga- 
IJONâ  likopitiéenâ,  il  doNno  [ïar:^€rji  rutUro 
née  (^ââ  a  ire  ;  ct^l  ordre  eit  eibii>è  î^u  tuÉ&a- 
ricr  ou  à  tes  pri^p^^^s ,  au  niQtn^ut  mmoe 
de  Tupér^UoiK  LoiTuuer  dWuiinibtrAlîon 
chargé  tin  6ltv[v<s  .4^  I  iJiHpet^lrfin ,  et  acs 
A^au»  d«nb  les  dliTcientes  fébideuçes  ,  saut 
lenuï  iras!ti,>ïter  aux  vérLlicailotiii  inopî- 
]iéeâ  j  tlûiil  le  numbre  e^t  de  (|iialTe  au 
niuiu» ,.  chtt^uv  aimée  (1)) .  i^  ,*  j 
.  645.  Le  trésorier  repoe^  a  j^Vdi^nnatear, 
à  la  0n  de  chaque  mois  ,tl>P  extrait  ç)a 
journal  et  la  balance  des  divers  com^teik; 
et,  tous  lés  trois  pois  >  un  état  récapitula- 
tif des  recouvrem^m  i£(diqu^ntr>:parnaUire 
4e  recette  e^  |har  e^erciet^  19  ki^.  sommes 
qui  étaient  à  recouvrer;  2p  ^s  {sommes  ro* 
couvréeSj;  â»  les  sommes  dont  le  dégrève 
fnen^  a  été  or^lonné  ;  4**  les  somnies  restant 
à  recouvrer  (8). 

5  IX.  —  Comptes  à  rendre, 

G4(}.  Le  trésorier  est  justiciable  de  là 
Cour  des  comptes  ;  il  cpnipte  Directement 
devant  cette  Cour,  non  seulement  des  fonds 
provenant  du  trésor  public ,  mais,  çncor^ 
du  produit  des  recettes'  locales.  La  comp- 
tabilité qu'tl  tidiit  poBT  r«6tabUf sèment  des 
invalides  rentre  ,dans  celle  di^  trésorier  gé- 
néral de  l'établissement  (9). 
'  647.  Il  ftiit  parvenir  au  ministre,  i  Vet- 
pî ration  de  chaque  trîmestrp ,  ^aV  rentre- 
mise  du  gouverneur,  lés  pièces  justificatives 


0)  néglemept  d«  22roM  1^7»  *it.  15j 
(2)  1dm,  »Tl.  11. 
(5)  Um,  art.  2/i. 
[h)  Idm,  art.  lÂ. 
(5)  /((rm,  «ri,  19, 


(6)  Béglemçpt  da  22  WtiX  1^37,  «ft, 

(7)  Idem  ,  an.  21.; 

(8)  Idem  ,  arU  22. 


^fcicc: 


AU 
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des  recolles  el  des  dépenses.  Elles  sont  vé- 
'tîBêes  dans  les  bareaut  du  ministère  :  celles 
qui  sont  jugées  inadmissibles  sont  ren- 
voyées, par  les  plus  prochaines  occasions , 
dans  les  colonies  pour  être  régularisées, 
et ,  après  leur  régularisation  ,  elles  sont , 
sans  retard ,  adressées  de  nouveau  au  mi- 
nistre. Quant  aux  pièces  en  règle ,  elles 
sont  classées  dans  les  bureaux  pour  être 
jointes  ,  en  temps  atile,  au  compte  du  tré- 
ftOvUst  (i). 

648.  Gbaqne  année  le  trésorier  dresse 
pm  compte  de  gestion ,  lequel  présente  , 
'ïK)ur  le  premier  terme ,  le  tableau  de  lou- 
'fcs  les  valeurs  reconnues  par  procès-verbal 
nu  31  décembre  de  l'année  précédente 
exister  en  caisse  et  en  portefeuille  ;  plus  les 
soldes  des  comptes  coorans.  Ledit  compte 
'de  gestion  ,  divisé  en  trois  parties  distinc- 
tes ,  la  première  pour  les  services  militai- 
res ,  la  deuxième  pour  le  service  intérieur 
'des  colonies ,  la  troisième  pour  le  service 
de  trésorerie ,  présente  ensuite ,  par  exer- 
'dce,  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dé- 
penses faites  sortes  deux  premiers  services. 
"Un  résumé  indique  les  excédans  de  re- 
cettes ou  de  dépenses  par  services.  Ces 
derniers  résultats  doivent  concorder  avec 
'le  montant  des  valeurs  et  les  soldes  des 
coniptes  courans  constatés  par  le  pro- 
>és-verbal  dressé  pour  la  clôture  de  la  ges- 
tion (2). 

■  &Û.  Aussitôt  que  le  compte  annuel  a  été 
clos  et  signé,  il  est  remis  au  gouverneur, 
•qui  le  transmet  au  ministre  avec  toutes  les 
pièces  qui  peuvent  rester  encore  k  pro- 
<duire.  Le  compte  est  vérifié  dans  les  bu- 
reaux du  ministère  et  transmis  à  la  Cour 
des  comptes  avec  toutes  tes  pièces  au  sou - 
fief).  Toutefois  Tintervention  de  Tadminis-  - 
iration  de  la  marine  dans  la  vérification  et 
)a  transmission  des  comptes  des  trésoriers 
Coloniaux  laisse  entière  la  responsabilité 
des  comptables  (5). 

650.  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
sont  transmis  au  trésorier  par  Tentremise 
du  gouverneur,  à  qui  le  ministre  les  adresse. 
Le  trésorier  doit  satisfaire,  sans  aucun  re- 
tard ,  aux  charges  et  injonctions  contenues 
dans  ces  arrêts  (4). 

(    '  S  ^  "^  Cotnptabilki  mtmidpaie» 

651.  Les  dispositions  des  lois  et  régle- 
;nens  relatives  à  la  comptabilité  des  com« 
munes  de  France  sont  applicables  au  ser- 
vice municipal  des  colonies. 


§  XI.  — -  jlgerU  eomptoMe  du  service  de»  cotmes, 

65â.  L*ag6nt  comptable  des  colonies  est 
chargé  de  la  comptabilité  &es  recettes  et 
des  dépenses  faites  en  France  pour  le  ser- 
vice des  colonies;  il  est  tenu  de  constater 
ces  opérations  dans  des  écritures  spéciales, 
d*en  réunir  les  picK^es  justificatives,  de  ré- 
pondre de  leur  régularité ,  et  de  soumettre 
le  compte  annuel  de  ses  recouvremens  et 
de  ses  paiemens  à  la  Cour  des  comptes  (5). 
L'agent  comptable  des  colonies  n'a  aucuo 
maniement  de  fonds. 

655.  Les  sommes  qu'il  est  reconnu  néces- 
saire de  réserver  en  France  sur  les  fonds 
attribués  aux  colonies  sont  ordonnancées 
par  le  ministre  do  la  marine ,  ou  par  ses 
ordonnateurs  secondaires  ,  soit  directe- 
ment au  profit  des  créanciers  du  service 
colonial,  soit  ail  nom  du  trésor,  pour  y 
être  tenues  en  compte  courant  à  la  dis- 
position de  l'administration  de  la  ma- 
rine (6). 

654.  Les  titres  justificatif^  des  dépenses 
ordonnancées  au  nom  des  créanciers  dn 
service  colonial  sont  remis  par  le  préposé 
du  trésor  qui  a  effectué  le  paiement  à  l'a- 
gent comptable  contre  son  récépissé;  le 
compte  courant  ouvert  sous  le  titre  de  mi- 
nistère de  la  marine  S/C  de  fonds  coloniaux 
est  crédité  de  tous  les  fonds  qni  ont  été  re- 
çus par  les  comptables  des  finances  pour  le 
compte  des  colonies,  et  débité  des  pai^ 
mens  effectués  par  ces  mêmes  comptables 
sur  les  mandats  des  ordonnateurs  de  la  ma- 
rine. Ce  compte  courant  est  arrêté  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  :  un  extrait  en  est 
adressé  au  ministère  de  la  marine,  et  il 
est  vérifié  par  l'agent  comptable  des  colo- 
nies (7). 

655.  L*agent  comptable  des  colonies 
tient  dans  ses  livres  de  détail  un  compte 
spécial ,  pour  chaque  colonie ,  des  recettes 
et  des  dépenses  faites  par  le  trésor,  et  en 
rattache  ainsi  les  résultats  à  sa  proprecomp- 
tabilité  (8). 

656.  A  la  fin  de  chaque  année  l'agent 
comptable  établit  le  compte  de  sa  gestion; 
les  recettes  et  les  dépenses  fïiites  en  France 
-pour  le  service  colonial  y  sont  présentées 
par  colonie  et  appuyées  de  pièces  justifica- 
tives. Ce  compte  est  transmis  à  la  Conr 
dans  les  six  premiers  mois  de  l'année,  après 
avoir  été  soumis  à  la  vérification  du  mi- 
nistère de  la  marine  (9). 

657.  11  est  tenu  dans  les  bureaux  de 


ri)«R^l«ment.(]o  22  ao«t  18S7,  art.  SO. 

(2)  Idem,  art.  31 . 

(3)  Idem,  art.  32. 
(tk)  Idem,  art.  34. 

(:»)  Insirnclion  Un  24  «Vr.  J82G,  nrl.  5. 


(6)  Ihstradion  dn  24  déc.  Il2d,  «vt.  2. 

(7)  Idem,  art.  10. 

\8)  Idem,  art,  11  et  13. 
(9^  Idrm,  an.  15. 


UONAACUIE  CONST.  —  Lol)JS-l>uaiPl>E  ler,^  51  aiAl  1838. 
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Vadministration  centrale  de  la  marine  un 
journal  général ,  ira  grand-ih  re  et  des  li- 
vres auxiliaires,  en  partie  double ,  à  TelTet 
d*y  recueillir  les  résultais  de  toutes  les 
opérations  du  service  colonial ,  exécutées 
tant  par  Tagent  comptable  que  par  les  tré- 
soriers coloniaux  »  et  dont  ces  derniers 
doivent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
adresser  au  département  de  la  marine ,  à 
des  époques  déterminées ,  les  élémcns  et 
les  pièces  justificatives.  Il  est  état>li  an- 
nuellement ,  d'après  ces  écritures ,  un  ré- 
sumé général  du  mouvement  et  de  la  si- 
tuation du  service  par  colonie,  par  exer- 
cice et  par  obapitre.  Ce  résumé,  après 
avoir  été  revêtu  du  visa  du  ministre ,  est 
soumis ,  le  l^r  octobre ,  au  conlrûle  de  la 
Cour  des  comptes. 

658.  Les  dispositions  de  Tari.  17  de  la 
loi  du  9  juillet  1836  sont  applicables  auii 
eolonicsqui  reçoivent  des  fonds  de  subveur 
lion  du  budget  de  la  marine. 

C  H APITRE  XXVI.  —  Complabiiitc  dos 
collèges  royaux» 

S  I*.  —  Rctettcs. 

659.  Les  recettes  des  collèges  royaux  se 
composent  :  l"*  de  la  subvention  Tournie 
par  te  trésor  public  pour  les  dépenses  fixes 
des  collèges  royaux  ;  i"  des  sommes  payées 
par  le  trésor  pour  les  bourses  royales  et  les 
dégrèvemens;  3"  des  sommes  payées  par  les 
villes  pour  les  bourses  communales;  À'*  des 
sommes  payées  par  les  particuliers  pour  les 
pensions  et  partie  de  pension  à  ta  charge 
4es  familles;  5**  des  sommes  payées  par  les 
externes  pour  frais  d'études  ;  6*"  des  arré- 
rages de  rentes  sur  r£tat;  1°  du  produit 
des  domaines  et  jardins  exploités  par  l'ad- 
ministrât ion  ;  8**  de  recettes  diverses  el 
extraordinaires. 

$  II.  —  2)//»«MM. 

660.  Les  dépenses  se  composent  :  r  des 
dépenses  de  nourriture,  pain  et  farine, 
viande ,  vin ,  Comestibles  ;  2**  des  dépenses 
d'entretien  et  de  réparation  des  bàtlmens, 
du  mobilier,  des  domaines  ;  5"  des  dépenses 
d'habillement  et  de  son  entretien;  4°  des 
traitemens  fixes ,  éventuels ,  appointeraens 
cl  gages ,  gratifications  ,  indcnmités  et 
secours  ;  5"^  des  menues  dépenses  ;  6^  des 
échanges  et  acquisitions  de  propriétés  Im^ 


mobilières;  7**  des  dépenses  diverses  et- 
extraordinaires  (1). 

G6I .  1^  comptabilité  des  collèges  royaiHL 
est  éliiblie  par  gestion  et  divisée  par  exer- 
cice (2). 

5  UL  —  Budget  de  Vexereief» 

662.  Los  budgets  des  collèges  royaux 
sont  discutés  el  votes  par  les  conseils  aca- 
démiques .  et  définitivement  arrêtés  par  le 
grand-maltre  de  rUnivcrsilé,  en  copseil 
royal  de  Tinstruetion  publique. 

§  IV.  —  F9net:9Hê  iU  Cm'dmmtiHw» 

663.  Le  proviseur,  en  sa  qualité  d'adral^ 
nistrateur  du  collège,  ordonne  et  ordon- 
nance toutes  les  dépenses  »  à  la  charge  par 
lui  de  se  conformer  aux  réglemens  pOni'  lei^ 
dépenses  des  collèges  royAux  (3). 

664.  Le  proviseur  remet  au  rectenr  Tétai 
de  divers  ot^ts  de  consoiMnation  néee»' 
saires  au  service  du  collèse.  Le  recteur 
soumet  cet  état  au  conseil  académique, 
qui  délibère  sur  chaque  artéele ,  e(  qii  dé- 
cide s'il  y  a  lieu  de  Aire  une  adjndiic^tiab 
publique ,  d'autoriser  |e  proviseur  à  pasact 
un  marché  à  l'amiable ,  ou  de  charger  l^é^ 
eonome  de  faire  les  achats  de  gré  à  gré  (4). 

665.  Peur  les  objets  mis  en  adjudkattcn 
publique,  le  conseil  académique  arrête  te 
cahier  des  charges  et  fait  l'adjodiration  au 
rabais,  sur  soumission  (5). 

666.  Les  marchés  que  le  proviseur  est 
autorisé  à  faire  à  l'amiable  sont  soumis  à 
l'approbation  du  conseil  académique ,  et  M 
sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approu- 
vés par  le  conseil  (6). 

667.  Les  objets  que  l'économeesl  chargé 
d'acheter  sans  marché  préalable  ne  peuvent 
être  acquis  par  hii  que  sur  l'autorisation 
du  proviseur  (7). 

668.  Aucune  dépense  faite  pour  le 
compte  du  collège  ne  peut  être  acquittée 
que  sur  uo  mandat  délivié  par  le  proviseur 
ordonnateur,  ou ,  en  son  absence ,  par  le 
fonctionnaire  chargé  deL'admipistralion  de 
l'établissement  (8). 

669.  Le  proviseur  ne  peut  d^ivi^r  Ides 
mandats  que  pour  des  travaux  fkits ,  potn: 
des  travaux  exécutés,  pour  des  founiitiiifft 
livrées  (9). 

670.  Néanmoins  il  p«ut  délivrer  des 
mandats  d'à-compte  sur  les  services  non 
encore  terminés,  ou  sur  les  fournitures  dont 

/les  mémoires  ne  sont  pas  encore  réglès(10}. 


(1)  Arrélê  œiiiisiériel  do  13  ocl.  1629»  art.  2. 

(2)  Idemt  arl.  1". 

(3)  Idem  ,  art.  8. 
{ti^  Idem,  art.  3. 
(5)  /«fem ,  «ri.  4. 


(6)  Arrêté  ministériel  du  13  Qclobre  \^%%  arl.  5. 

(7)  Idem ,  art.  6. 

(8)  Idem,  art.  11. 

(9)  Idem,  arl.   U,    • 

(10)  Idem,  ail.  1«.      . 
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671.  Les  i-comptc  ne  peuvent,  dans  au- 
cun cas,  excéder  les  deux  tferb  du  mon^ 
tant  des  sommes  portées  dails  les  devis, 
ûû  doits  les  mémofres  ou  factures  (1). 
-  672.  Le  proviseur  peut  aussi  autoriser 
Téconome  a  prélever  sur  les  fonds  de  sa 
caisse  les  sommes  dont  il  a  besoin  pour  Ta- 
ct)at  des  objets  nécessaires  à  la  consomma- 
tion journalière  du  collège,  ou  pour  quel- 
ôùcs  menues  dépenses  imprévues ,  à  la^ 
cnargc  par  l'économe  de  x'ijtifier  de  la  dé- 
pense ,  au  moins  tous  lès  quinze  jours,  par 
des  bordereaux  sur  papier  libre,  que  le 
proviseur  Vtee,  et  d^aprci;  lesquels  il  délivre 
dc^  mandata  (^. 

.  673*  le^  ma^i^ats  délivrés  par  le.provi- 
^^  ordonnateur  Tout,  connaître  Tannée  et, 
^  chapitre»  auxquels  s'applique  la  dépense. 
Le  proviseur  est  tenu  d'y  spécifier  les 
f iièçefs  iustificaUves  qui  doivent  être  pro- 
duites p«r  les.  parties  prenantes  (3). 

5  y,  —  Compte  (tadmiiystration, 

674.  Le  compte  que  le  proviseur  rend 
dMQue  ai^née,  oonmife  tfdHrinistratëur  or- 
dtnnateur,  est  jugé  par  le  gjrand-maltre,  m 

eènseUrajrAl  W» 

675.  Avant  la  fin  du  mois  de-  mars  d» 
cbaque  ai^née  le  pravisiBùr  eit  tenu,  de  re- 
■kettre  au  recteur  le  coiniUe  d'administra-^ 
tlonda  o6U4ge,  pour  Taimée  précédente. 
Il  y  joint  un  rapport  détaillé  sur  les  difié*- 
fentes  parties  du  service  en  génécal  et  sur 
èelles  qui  sont  plus  particulièrement  con^ 
fiéeis  à  l'économe  (5). 

a7j6.  Lé  reeteur  convoque  le  consetl  aoA* 
démique  dans  la  première  semaine  d«  mois 
4'avrïl ,  -et  requiert  qu'it  «oit  procédé  im- 
tnédiatement  à  rexaroén  dnooropte  (€). 

677.  Aussitôt  que  le  conseil  académique 
a  prononcé,  le  recteur  transmet  an  mi^ 
nlstre  le  cotnpte ,  le  i^âpport  de  la  comnis- 
•iônet  la  délibérat^n  du  conseil  aesUlémt^ 
que;  il  y  joiot  aes  ebsetvaiionsy  ^  ya 
llett.(7). .      > 

5  VI.—  (jeHtùn  du  eompîabh. 

679i.  L'écûDopie  est  agent  corofitable 
ishargé  de  toutes  les  recet*^  e\.  de  toutes 
ItidéiMfisea  du  coUé^ge.  Gomiaermaïuted!- 
teur  des  deniers  et  des  matières ,  il  fournit 
«ft  cmtlookieiMiit ,  et  ieà  com^  annuels 
de; sa  gestion  sdnt  jugâs  fiar  ta  Ck»ur  des 
compte»  (S).  ^ 


S  VII.  —  RttpomabUiii^ 

679.  L'économe  est  responsable  de  (ootei 
les  sommes  qu'il  aurait  payées  sans  on 
mandat  du  proviseur,  en  sus  du  mandat, 
ou  sans  avpir  exigé  les  pièces  justificatives 
prescritea  par  le  mandat  t  les  pièces  jusU^ 
ficatives  restent  aDtnexéc^auxquiJt^anQiMiei 
parties  prenantes  (9). 

680.  La  paiement  d'un  n^andat  est  m- 
pendu  par  récoiiome  s'il  y  a  omission  oa 
irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  jus- 
tificative» qui  doivent  être  produites  par  ïf» 
parties  prenantes  ;  dans  ce  cas ,  l'économe 
est  tenu  de  remettre  immédiatement  ladé- 
clacatiQU  écrite  de  son  refus  au  perteur  da 
manjilat  (10), 

S  VHI. -^Rnitim. 

6B1 .  Pour  la  manutention  des  deniers  > 
les  économes  sont  tenus  d'avoir  :  l"*  an  re- 
gistre à  souche, sur  léqoefils  iiiscfivent,à 
leur  date  et  sans  lacune ,  toutes  les  sommes 
versées  dans  leur  caisse  pour  le  compte  du 
collèges,  à  quelque  titré  que  ce  soit  ;  f  un 
livre-journal  de  caisse  et  de  portefeuille, 
dans  lequel  ils  inscrivent,  chaque  jour  et  à 
leur  date,  touteis  les  Sommes  qu'ils  ont  re- 
çues et  toutes  ceUes  qu'ils  oi^  iM^yi^e^  pour 
le  compte  du  collège;  5^  un  soprinnec,  dans 
lequel  ija  classent  par  exercice  toujles  1^  re- 
cettes et  toutes  les  dépenses  (11). 

6âiâ.  Pour  la  manutenUoa  de&  matières» 
l'économe  tient  un  registre  d'entr/ie  etdff 
sortie  des  provisions  de  toule  uature  :  ce 
registre  est  divisé  en  aul,ant  de,  comptes 
4u!ii  y  a  d'espèces  de  provisions.  L'éco- 
nome inscrit  dans  une  premléee  coM^bm 
tous  les.  objets  entrés  dans  tea  maganas 
pendant  l'année ,  au  fur  et  k  mesure  des 
Uvraisof  s  faites  par  les  foufiOsaeurs  >  et 
dans  une  deuxième  colonne  »  le  dèUil  de 
l'emploi  qui  a  été  fait  de  chaqu»  ofcûet  (l^)* 

S  IX.  —  Cqntrâi€.dwptnlLmee, 

68p.  Le  dernier  ^ur  de^cj^mne  tj^i^es- 
tre  l'éponpn^e  fait  la  Mance  de  tous  lef 
Xiomptes  oyverts  ^nt  le  registre ,  et  il 
dfes^  qn  i^yenta^je  de  tou|  les  appro^ 
,Yi«Jonnem^ns;  qui  existent  dgn^  1^  inaga- 
•Ws(ld)..  <     . 

68i.  Des  commiasairçs  pris  dan^  le  sein 
du  co^eil  acadMque  ^t  désirés  par  le 
rectQur  estent ,  av^  le  p^pv^eur  kX^- 


(1)  Arrêté  miftistériel  jjo  13  oct.  1829,  art  |Û. 

(2)  Jdemy  arl.  15. 
h]  Idemt  art.  16. 
lH)  Idem  y  art.  9. 
(5)  Idem,  art.  38. 


f6^  Idem ,  art.  ÛO. 


Arrêté  da  13  cet.  182^,  drt.  42. 


(8)  Ordonnance  du  26  mars  1829,  art.  12,  et 
arrêté  ministériel  du  13  oct.  1829,  arL  10. 
m  Arrêté  <ïu  13  oct.  1829,  art.  19. 
(10)  Idem,  art.  21.  ' 

\\\)Idem,  art.  22. 

(12)  Idem ,   art.  23. 

(13)  /<^,trt.  2A. 
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ventaire  ;  ils  le  comparent  avec  la  balance 
dés  comptes  du  registre  de  magasins ,  et 
consignent  sur  Vinventaire  le  résultat  de  ce 
contrôle  (1). 

68^.  À  la  fin  de  chacune  ipois ,  et  dans  le 
délai  de  huit  jours ,  les  économes  sont  te- 
iftis  de  transmettre  au  ministre  :  1*  la  copie 
textuelle  de  leur  journal  de  caisse  du  mois 
précédent  ;  2*  ïè  bordereau  de  tontes  fes 
recettes  elf  de'toutes  les  dépenses  qu^il^  ont 
etTectuées  pendant  le  mois.  Ils  joignent 
à  ce  bordereau  tbus  les  mandais  acbdrlté^ 
par  les  parties  prenantes ,  avec  Ijés  piéoes  à, 
Tappul  (2).  >  .         ,  '.  1 

686.  À  la  fin  de  cliaquc  trimestre  V<îco- 
liome  tr^lnsmet ,  fen  outre  ',  Vln.venta1r^  dès. 
okjets  en  magasin  (3).  - 

SX.  —  Gtmptei  à  rtndre. 

681.  Dans  les  dix  premiers  jours  du 
mois  de  •  Jàïifviet  dé  chdqué  année  Técd- 
irom^  établit  le  ébfm^te  tles  rêcelles  et 
des  dépenses  qu*il  a  faites  pendant  Tannée 
pri§c6<lspte ,  èiMi  que  le  eompte  des  ma- 
lière?-(4).      ■  •  ■■     '  '  ■•'  ■■•••' 

'^  681^  Le  compte  des  d«fiieri  ,  di?lsé  par 
exvtoice  et  paîr  cbapitredereeett»  eldé 
itéperosé,  coflwtate  :  -î»  les  valeur» >9iri  s» 
troiQTalënt  ett  eaisse  et  eh  portefeuille  au 
5r  décembre' de  Patinée  antéVi^nre  à  «îeHe 
&à  cdfm^Vb*'^  \e  montant  dé  toules  les 
soiiHn«S'Veç«es  et"  payées  pehdantf  l*Hnnée , 
et  fes  dlffllfentos' natures  dé  r«e>ettës  èr  dîe 
déf^isesraiixc^eireji^elles^apptiqffent?  :^les 
valeurs  restant  en  ealsse  et 'en  ^ofrleteuilic 
ad  SI  '^écêrflbre  («).  .  v  ' 

'6S9«  L'économe  Joint  à  Tappui  de  son 
coinpie  leVe^lstr^a  Souche  diss  (Quittances  ' 
délivrées  par  lui  dépuîs  le  1er  janvier  ju^-^ 
qu'an  5T  (fêoembre ,  et  arrélié  en  somme 
totale  au  M  décembre.  Ce  registre ,  cer- 
tlflé  par  réconome,  est  visé  plat  le  provi- 
seur (6).  ,    . 


690.  Le  compte  des  matières  constatera 
quantité  des  approvisionnemens  qui  exis- 
taient dans  les  magasins  au  51  décembre 
de  Tannée  antérieure  à  celle  du  compte,  la 
quantité  des  approvisionnemens  entrés  en 
magasin  pendant  Tannée ,  la  quantité  des 
objets  consommés  pendant  Tannée ,  enfin 
la  quantité  et  la  valeur  des  objets  qui 
existaient  dans  les  magasins  au  31  dé- 
cembre (7). 

691.  Les  deux  comptes,  rédigés  en  dou- 
ble eipédltion,  sont  certifiés  par  Téco- 
riomefSO.  ' 

692.  Le  proviseur  constate  au  bas  des- 
dits comptes  qu*ifs  i^ônt  conformes  aux  écri- 
tures (9.),  •       ' 

^'^9o.  Il  tient  fa  main  à  ce  une  les  comp- 
tes et  les  pièces  l  Tàppuî  soient  trans-' 
mis  au  grand  -  ftiaîlre  avant  le  20  jan- 
viéf(lO).-  '  '      ' 

694.  Les  comptes  de  gestion  étant  ainsi 
vérifiés  sont  transmis  si^cf^essiveipent  à  la 
Cour  des  comptes ,  avant  le  l®^  avril  4© 
chaque  année,  par  la  comptabilité  ci- 
trate, qui  y  joint  toutes  les  pièces  Justifica- 
tives de  dépenses  (H). 

TITRE  V*  —  DISPOSITION  CÉKtaALV. 

695.  Tout^  dispo5itio^s,  contraires  au . 
présent  règlement  générai  sont  el  dei»eu- 
reot  abros^es. 

Nos  ministres  sont  cha^gé& ,  etc. 


22  iiii»==l"  JoiLL.48â8.— Loiqui  proroge  «ellesde» 
21  arrii  1852  el  1*  mai  ISSAi  reUiives  un  élran-» 
gars  réfugiés  (12).  (IX,  BuU. ,  DLXXX,  n.  7439.) 

Jrticte  unique.  Les  lois  des  21  avtitlSSt 
et  1er  nKai  1834 ,  relatives  aux  étrangers 
réfugiés,  sont  prorogées*  jusqu'à  la  fin: 
de  1&30.  .   ,      >  . 


§)  krrèxé  minij^étiçl  da  13  cet.  1829,  art.  t^, 
)fAÈw,afl.  36.  ' 

(ll)Idemt  art.  43. 
i5l)  Idem ,  art«  44. 
fè)/(Dfem,arl.  âf 
Q)  Idem ,  art.  " 
S)  Idem,  art, 
(9)  Idem^  art.  48» 
myillnn; tri,  m 
àl>W«iH.art.5jfc 

(12)  Présentation  li  la  Ciiambre  des  Pairs  le  23 
avril  [Mon.  du  24)  î  rajjport  par  M.  Kéralry  le. 
2  mai  (Mon.  do  3)  ;  discussion  le  5  mai  (Mon.  du 
6f);  adopiSoh  »e7'(Moh;  d^t  8)  ,  fc  1»  toaioriié  de' 
M4toixtontrtl5.*'   ■  1"  ... 

Présentation  à  la  Cliarabye  des  Députés .  le  IQ, 
ipai  (Mon.  da  17)  ;  rapport  pdr  M.  D'aguenpt  le, 
l"jam  (Mon.da  2)  ;  dbcussioa  et  adpption  le  14 
Mon.  du  15)t  ik  la  m  ajorité  de  103  voix  contré  122. 


La  loi  do  21  avril  1832  donne  au  goovémèineiit 
le  droît  de  réunir  dans  nne  on  plo«iê«s  villes  d** 
signées  par  loi  les  éïrangw»  réfngié»  résidant  en 
France.  EI4«»  Pwilorise  par  xtnfi  sécopde  disposition 
h-  eftpoUei;  ^  f'rfDca  toi^l  rérogié  dont  la  présence 
powraît  entraîner  dès  troubles  et  menacer  la  tran- 
c^îltîlé  publique. 

'  ta  seconde  loi,  cell*î  do  l«'mar8*8&4.  combleim» 
lacnnodèfltt  pfemièi^e,  c'est-*  dke  qù*ôlle  y  âfotote 
lfl:Unct4on  pëtialft  #|ui  -mMiqnàit  k  son  êïéçetiôn. 
BUeporlê  itue  koiit  réfjigiéqai  n'obéira  p^s  à  TordM 
dJ|JKpol^n  ou  qui  ,ap>fès  avoir  obéi,  rentrera  sans 
y  être  auïorisé  sera  puni  de  Temprisonnement. 
"  ta  prorogMiofl  d«  ces  lois  n'a  pa»4t4copabattae 
ffloaul  au  dro^t  d'expulser  le  réfugié  qui  troublerait 
iÇr  Jre  public  ;  mais  lé  droit  de  fi^er  la  résidence 
de  ceux  aiUoViséà  h  séjourner  a  trouvé  une  vive  op- 
position dans  les  deux  Chambres. 

On  $  soutenu  que  ces  lois  étaient' des  lois  de  cîr- 
conslances,  qu'elles  avaient  fait  leur  temps;  qu^l 
y  wraU  de  la  dureté  êl  de  l'ipjasticc  à  continuer  h 


.i^S      MONARCUlË  CôXâr.  — toilS-lPUlLÏPl»E  l*^  —  l*r  mAj,  18,  21  JLIX  1858, 


IS  Jci.N  ^^  l"juiLJET  18^8.  —  Ordonnance  du  roi^ 
nui  crè\e  M.  |e  baron  de  TalUyrdtui  à  la  dipnîlé 
de  pair  de  France.  (IX,  Bull.  DLXXX,  n.  7440.) 

.  liouîs-Philippc ,  etc.,  vu  rarlicle  23  de 
lu  Charte  c'ouslitulionuclle,  portant  :  «  La 
u  Douiiiiuliou  (les  membres  de  la  Chambre 
((  des  Pairs  appartient  au  roi ,  qui  ne  peut 
«  ]^f  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui< 
c(  vantes  :  les  ministres  plénipotentiaires , 
«  après  six  ans  de  fonctions;  les  préfets  de 
«département,  après  dix  ans  de  fonc- 
«  tion's  ;  »  considérant  les  services  rendus  à 
l'Etat  par  le  sieur  baron  de  Taileyrand,  an- 
cien préfet  >  ancien  ministre  plénipoten- 
tiaire ,  etc. 

Art.  1er.  Le  sieur  baron  de  Talleyrand 
est  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères, , 
président  de  notre  conseil  (M.  Mole)  est 
chargé,  etc.      

2i  jtfi  5  rssi"  JUILLET  1838.  ^  Ordonoiiice  do  roi 
portam  oue  la  Chambre  des  Pairs .  conslilnée 
en  Cour  de  JMlice  »  procédera  «ans  délai  au  )a- 
gei^ctBideraUenValy  énoncé.  (IX,  BulU  DLXXX,  > 
n.  7ÛU.) 

Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  g«rde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'£tat  au  département  de  la  justice  et  des 
ctilies  ;  vu  Tarticle  28  de  la  Charte ,  qui  at- 
tribut à  la  Chambre  des  Pairs  la  connais- 
sance des  crimes  de  haute  trahison  et  des 
attentats  à  1»  sûreté  de  l'Etat  ;  vu  Tarticle 
1er  cle  la  loi  du  9, sept.  18.55,  qui  qualifie 
attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat  la  provoca- 
tioh ,  par  l'un  des  moyens  énoncés  à  l'ar- 
ticle l^'de  la  loi  du  17  mai  1819,  au  crime 
prévu  par  l'art.  87  du  Code  pénal,  même 
lorsque  cette  provocation  n'a  pas  été  sui- 
vie d'effet;  atteqdu  qu'un  écrit  intitulé 
JRflallon  iiiilorique  des  ciéncmens  du  50  0C- 
/o6rtf  1856.  — Le  prince  Napoléon  à  Stras- 
bouti^y  par  M.  Armand'Laiiy ^  ex-lieUtenant 
d'artillerie ,  ancien  élève  de  l'école  poly- . 
technique,  commencent  par  ces  mots  :  vinj^t 
ant  d*€xil  pétaient  sur  la  favùUe  de  tempe' 
renr,  et  finissant ,  aux  pi&es  justificatives, 
par  ceux-ci  :  telie  était  ma  manier»  de  voir, 
présenté  t(fus  les  caractères  du  crime  prévu 
par  l'art.  l«r  de  la  loi  du  9  septembre  1835, 
qualifié  attentat  par  ledit  article  ;  attendu 
que  cet  écrit  a  été  publié  et  distribué,  etc. 
Art.  i^f.  La  Chambre  des  Pairs ,  consti- 
née  en  Cour  de  justice ,  procédera  sans 
délai  au  jugement  de  l'attentat  sus-énonc4. 


2.  Elle  seconfermera,  pour  l'instruction, 
aux  formes  qui  ont  été  suivies  par  elle  jus- 
qu'à ce  jour. 

5.  Le  sieur  Franch-Carrèf  notre  procureur 
général  prés  la  Cour  royale  de  Paris,  rem-, 
plira  les  fonctions  de  notre  procureur  gé* 
néral  prés  la  Cour  des  Pairs. 

Il  sera  assisté  du  sieur  Boucly,  substitut 
de  notre  procureur  général  prés  la  Cour 
royale  de  Paris,  qui  sera  chargé  de  le  rem- 
placer en  cas  d'absence  ou  d'empêchemeot. 

4.  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  son  adjoint  rempliront  les  fonc- 
tions de  greffiers  près  notre  Cour  des  Pairs. 

5. Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes  (M.  Barthe),est 
chargé ,  etc. 


1''  wii  <s=  3  jvtLLRv  18|8.  '—  Ordonnanee  da  roi 
portant  oulorisalion  de  la  caisse  d'ëparçie  fon- 
dée à  Vierzon  (Cher).  (IX,  Bull.  sopp.  CCCLXYIJ, 
n.  12115.) 

Louis-Philippe ,  etcw,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-; 
tement  des  travaux  1[)ubtics,  de  l'agricuHare 
et  du  commerce  ;  vu  l'engagement  pris  par 
M<  le  Biarquis  de  LarochefoucoMlt  de  fonder 
à  ses  frais  une  caiase  ti'épargnie  et  de  pré^ 
voyance  dans  la  commune  de  Yierzen,  ar- 
rondissement de  Bourges  (Cher),  et  da 
pourvoir  aux  dépenses  d'admiaistratioB  ; . 
vu  les  lois  des  5  juin  183^  et  SI  marft  1837, 
relatives  ajux. caisses  d'épargne,  notre ean- 
seil  d'Etat  entendu,  ete. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance  fondée  à  Vierzon  (Cher)  est  aula- 
risée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite caisse ,  tels  qu'ils  sent  contenus  dans 
l'acte  passé,  le 25  avril  1858,  parrdevaQt 
M^  Schneider  et  son  collègue ,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  déposé  aux  ar- 
chives du  ministère  des  travaux  publies, 
de  l'agriculture  et  xlu  commerce. . 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  c>u  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Vierzon  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année ,  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et 
au  préfet  du  Cher,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  31  décembre  précé- 
dent. 


les  applicyier  alors  que  les  raisons  qni  les  avaient 
fait  établir  n'existaient  plus;  qa'entin  les  entraves 
apportées  b  la  libre  circulation  des  réfugiés  allaient 
contre  le  bol  même  du  gouvernement  ;  que  lô 
goa\erneraent ,  en  effet,  arait  voulu  qae  ces  étran» 
gers  pus$t:nl  arriver  h  se  créer  par  leur  travail  nne 
position  qtii  les  inîl  à^même  de  se  passer  d«  sub- 


sides ;  qu*ii  fallait  donc  leur  donner  les  moyeu  d'y 
arriver  le  plus  tût  possible  ;  que  poar  cela  il  ét«K 
iodispensaole  de  leur  laisser  une  pleine  Jiber(é  de 
circulation,  afin  que  les  centre»  de  commerce  oA 
ib  pouvaient  exercer  leur  industrie  avec  avantage 
ne  leur  fussent  pas  fermés. 


teOJfÀAC&lB  <:0irsT«-^LûVl8-I>BlLlI>PB  le^  *-.  1^,  17  jilAI  1638. 


4.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
db  f  agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé,  etc.  • 


15  MAisssStviLLBT  18^8. — OrdoiiitAnce  an  roi  t(al 
•pproote  dtè  mù4iùcê\iciD»  aui  slatuttde  la  caiuê 
cVéparfpro  d«  Perpignan.  (IX,  Dali.  aopp. 
CCCLXVU.n.  12117.) 

Iduls-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministrê  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics ,  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 
vu  Tordonnance royale  du  47  Janvier  4836, 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
fondée  à  Perpignan  (  Pyrénées-Orientales  ) 
et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu  les  mo- 
difications auxdits  statuts  soumises  à  notre 
approbation;  vu  les  lois  des  5 juin  4835 
et  31  mars  1837,  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargne; notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i*'.  Les  modifications  aux  articles 
1,  9,  42  et  43  des  statuts  de  la  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  de  Perpignan  sont 
approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  «ette  ville ,  en  date  du  24  août  4837, 
dont  une  expédition  conforme  restera  dé- 
pesée aux  archives  du  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publies, 
de  Vagrioulture  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  Nord),  est  chargé,  etc. 


17  M Ai  =  5  JoiLLBT  1838,  —  Ordonnance  du  roi  qnî 
aatorise  la  ville  de  Charolles  h  ouvrir  un  abattoir 
pablie«t  «oœBHUi.  (IX,  Bull.  nipp.  GCGLXVU, 
n.  42118.) 

Louis-Philippe»  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement destravdnx  publics,  deragriculture 
€t  du  commerce  ;  vu  la  demande  de  la  ville 
de  Charolles  (Saône-et-Loire),  Icndant  à 
obtenir  L'autorisation  d'établir  un  abattoir 
public  et  commun  dans  des  bàtimens  et 
terrains  situés  au  quartier  ait  àe*  Provint  ; 
l'acte  sous  signatures  privées  passé  ,  le  46 
juillet  4B37,  entre  le  maire  de  Charolles  et 
un  de  ces  adjoints ,  d'une  part, et  les,  sieurs 
Chaufion,  Charnay  et  liougemont,  d'autre 
part  ;  ledit  acte  contenant  vente ,  à  la  ville 
de  Charolles^,  des  bàtimens,  terrains  et  cours 
d*eau  destinés  à  rétablissement  dudit  abat- 
toir ;  la  délibération ,  en  date  du  même 
jour  46  juillet ,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal sollicite  l'autorisation  d'acquérir, 
moyennant  neuf  mille  deux  cent  soixante 
el  treize  francs,  étions  les  clauses,  chargea 
et  conditions  énoncées  en  l'acte  sous  seings 
privés  ci-dessus  visé,  les  bàtimens,  terrains 
et  cours  d'eau  détaillés  audit  acle  ;  le  rap- 
port, en  date  du  40  août  suivant,  dressé 
par  rarchitecle-voyer,  contenant  en  détail 
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l'estimation  et  l'évaluation  des  immeubles 
dont  l'acquisition  est  projetée;  la  décision 
du  conseil  de  préfecture ,  du  8  décembre 

4837,  qui  rejette  les  oppositions  formées 
contre  le  transfert  de  l'abattoir  de  CharoUes 
au  quartier  dit  des  Provins ,  sur  les  terrains 
à  a^^oérir  des  sieurs  thaudon,  Chamtiyei 
Rougemont,  et  maintient  l'autorisation 
précédenuuent  accordée  par  l'arrêté  du 
sous-préfet,  du  2  octobre  4836;  la  nouvelle 
délibération  du  conseil  municipal  de  Cha- 
rolles, en  date  du  44  mars  1858  ;  l'avis  du 
préfet  ;  le  plan  figuratif  des  lieux  ;  les  pro^ 
positions  faites  par  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  au  département  de  l'intérieur  dans 
une  lettre  qu'il  a  adressée,  le  4 9  janvier 

4838 ,  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  travaux  publics  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  la  loi  des 
46-24  août  4790,  titre  XI ,  article  3  ;  vu  le 
décret  du  45  octobre  4840  et  l'ordonnança 
réglementaire  du  44  janvier  4845;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  4«r.  La  ville  de  Charelles  (Saône- 
et-Loire  )  est  autorisée  à  ouvrir  et  à  mettre 
en  activité  un  abattoir  public  et  commun. 

2.  Aussitôt  que  ledit  abattoir  pourra  être 
livré  à  sa  destination, l'abattage  desl^ufs,' 
taureaux,  vaches,  veaux,  génisses,  moutons» 
chèvres,  boucs  et  porcs ,  y  aura  lieu  exclu- 
sivement, et  toutes  les  tueries  particulières 
situées  dans  les  limites  du  rayon  de  l'octroi 
seront  interdites  et  fermées.  Toutefois,  les 
propriétaires  et  les  habitans  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison 
conserveront  la  faculté  de  les  faire  abattre 
chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  Ueu 
dos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Le  tarif  des  droits  d'occu;>ation  dd  ' 
nlaces  dans  l'abattoir  est  ainsi  fixé  :  vingt 
centimes  par  bœuf;  quinze  centimes  par 
vache ,  taureau  ou  génisse  ;  cinq  centimes 
par  veau;  deux  centimes  et  demi  pat 
brebis ,  mouton,  chèvre  et  bouc  ;  ci&q  cen- 
times par  porc. 

4.  La  ville  de  Charolles  est  en  outre  aa< 
torisée  à  acquérir  des  sieurs  Chaudon , 
Charnay  et  Rougemont^  aux  conditions  ex- 
primées dans  leur  promesse  de  vente  du  16 
juillet  4837,  et  moyennant  la  somme  de 
neuf  mille  deux  cent  soixante  et  treize 
ft-aucs,  prix  d'estimation,  Içs  immeubles 
désignés  audit  acte  et  au  procès-verbal 
d'^expertise,  en  date  du  40  août  même 
année,  pour  servir  à  l'établissement  du 
nouvel  abattoir,  sauf  approbation  régulière 
du  projet  de  construction.  Le  paiement  du 
prix  principal ,  des  intérêts  et  frais  acces- 
soires d'acquisition  ,  sera  opéré  au  moyen 
des  fonds  libres  de  la  caisse  mnnicipale. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics ,  de  l'agri- 


culture  et  du  commerce,  et  au  département  4-  Notre  ministre  de»  travaux  pnblks, 
de  l'intérieur  (MM.  Martin  du  Notd  el  derogricu.lture  etàucommerce(M.Marlia 
Bfontalivet)  sont  chargés,  etc.         *    "         au  Nord)  est  chargé,  etc,  '  ' 

iOKAt  =  5JriLLETl8S8.— Ordonnance  cla  roi  por-  ~~       """' 

Unt  0Qiorisa(ion  de  lasociété  anonyme  formée 
'    i  Parii  sons  la  dénomination  de  Vlnâéntmtè^  eotr^ 

pagmt^aaturatuM  contre  tùtoendié.  riX:Balt  SQpp. 

Louls-Phillppe,  etc.,  rar  le  rapport  de 
hotte  ministre  secrétaire  d'Etat  a^  dépar- 
tement des  travaux  punies,  H^Tagrlculture 
et  dn  commerce  î  vu  les  articfes  29  a  57, 40 
et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil 
iî*Etat  entendu,  etc. 

'  ÀH.  i®'.  La  société  anonyme  formée  à 
Pai1$  sous  fa  dénomination  dé  l* fnàemmJ^ 
Compa^mc  d'assurances  contre  t incendié^  es^ 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  dé 
lédite  société,  lelsauHs  sont  contenus  daqs 
Pacte  passé ,  le  tl  avril  et  le  S  mai  1838  ; 
Jar-deVaht  M®  Dessalées  et  Son  collègue , 
flbtafresàJParfs,  lequel  acte  restera  ^nneiéf 
à  la  présente  onl.ônnahce.  (  » 

'  i.  Nou^hous  réservons  de  révoquer  noîtrjB 
àntorlèatibn  en  cas  dç  violation  bu  iie  notf 
eî^ëctition  des  statftt^ approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers.  ■ 

S.  La  société  sera  ténue  d'adresser^  tou^ 
Icssîxnîois,  un  extrait  de  son  ^'f  dé  si- 
tuai loin  au  ministre  des  travaux-  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commence  ;  ^u  préÇét 
rfn  département  tïe  la^Serne,  au  greéfe  d^ 
tribunal  de  commerce  dfe  la  Seine  ei  à  là 
èharfibre  de  comVnerce  de  Parfs'.'  '  ^ 


7  *ow  *^5  *«*«»  i8l6.  -^  Odoantmo  da  toi  qoi 
appr^aira  desmodifiotUon»  «u  aUUltsdcb  eainci 
UVpargQe  dq  J^doQK^  B«itt.  s*pp,CCCU^, 
n.  12120.)  -•        /     - 

Louis-Phlljtppç»  etc.,  sur  1^  raj^pri  de  lo- 
treroinistrç  secrétaire  d'état  aud^rtemea^ 
desi  travaqi^  publics ,  de  l'agriculture  et  dii 
éomiperce;  vu  Tord^xin^nce,  royale,  en  dat9 
du  %!  janvier  1855 ,  portant  autorisât^ 
dé  l^  caisse  d'épargne  de  l^edon  et  appro'' 
batipu  djB  ses  statuts;  vu  les  changemeMi 
proposés  auxdits  ^ta,tuls  ;  \u  les  lois  des  S» 
Iqin  1855  ^  51  B^ars  1857,  relatives  «»% 
CAis^es  d'éjgarg«e;  nôtre,  come«j  d'£tat  eon 
teiM*t\,çtc. 

4rt.  I^l*;.  Lj^  nP^çdifîcatioQS.  aux  articles 
%  \(d^\^  i!2  des  s|l^tu.ts4e  là  q^ii^  d'épargoQ 
^  B^p  (Hie*e(ï-yiUune)/§<w»ti4)prouvée8 
telles  qp' elles  çont  contenue^  dan6  U  déU- 
^iération.  du  conseil  ipi^picipal  de  celtA 
vilje  i  QB  (^U  d^âS^a^ril  ^858,  dont  uae 
êxpédilipi)  c^foiime  r^^^er^  déposi^  4<K| 
jy;-cl^iY^ç  du  ministère  des  travaux  pul^cSi 
d§  l'agriculture  et  4Û,  commerc^p 

%  jiotre  rpjqistre  des  travaux  pobUjÇfi, 
^  l'agriculture  e^  ducowi^ercieXM^l^rtiOi 
du  Nord)  est  cha;-^  et^o. 

SO  joih=p6  loiLtET  1838.  ~< Loi  sur  les  aliéné»  rt). 

•*  (i;x,  Buir.  DI.XXX1,  w  ihn^.  "''     '     ' 


(i)  Préjietitalion  b  l«  Cbambro  des  I><^lë«  îê 
6  }unvierlS37  (Moii.  duTj);  ra(yporl-pïir'M.  Yitieo 
k  18  mars  (Mon.  du  ^1);  disCflMkKi  I^  S  avril 
(Mon.  da  â) ,  h)  4  (Mop.  du  5) ,  le  S|  (M^i^,  du  ^  „ 
^*6  (lyion.  du '7)  \  adoption  le  7.  (Mpn.  du  §) ,  à.  Q 
majorilé  de  183  voix  conlrei?.  -^     -  ■    • 

'"'Pféseniaiiorî  ii  ia'Chârrfjfei^'des  Pairs  le  28  avril 
fMon.  dn  â9)  ;  rai>](!>oirt  parUe  narrfuis  Baribéledi]^ 
k'Sd  jwn  (Mon.  do  M'eidq  ft  iaiUtt^)*  ' 

Reprise  du  projet  le  15  janvier  tô38'(lfon.  dn 
IfiV;  rapport  par  -  le  Inarqidfai  (Çar^élensî^  1^  31 
ja^vi^r  (R|on.  du^  févriissr)  ;  discussion  les7i  8,  "^ 


IQ,  12  et  n  févriftr  (lilon.  des  8 ,  Ô  ,  10 ,  11', 
et  la);  adoption  le  \^{^ot\.' ôm.  15),  ^  la  raa- 
jqVitff  de  lOâ  voix  éoiilre  fç,  '  '  "  •  '  «■ 
Présentation  i»  la  Chambré  desj  Dénatés  le  19 
février  (Mon:  du  20)  ;  rapport  Jwr  Mî  *?lvièÀ  î^ 
27'  m'irï  (Mon.'  dfa  28}  r'  disbu*ioi>^iB  43  fetrîl 
(Mon.  du  U).  i«  U  (Mon;  db'iS) ;  «dupUon 
lei  46  (Mnn.  da  17)/  à  U  inaiwlé  d^  ^  v«l^ 
contia  33. 


26)»  H  la  ranjorîlé  at)solue.  '  ^ 
;  mtoir  a  Infiliaubre  des  Députés  le  38  mai 
rMon.  du  30)  y  rapt><>ri  p4r  M>  Vivian  \»  6  jai^i» 
(af^n.  du  6)i|  ad<>pUeai  le  1^  (Mon.  (|ai  15),»  k 
U  majorité  de  2^Ç  voU  contre  16, ^ 


A  une  ëpoqae  où  les  sentimens  d*une  phi* 
Untrd]piiq  édairée  exeriïfent  imfr'ai  ^anda  .In- 
ûf  tncd ,  où  taOt  d'io^rtjane»  et  de  misères  ^ 
verses  ODt  été' squlagéps.,  U  pU^  afiVgeantt 
peutôjtroj  n'avait  point  encore  été  Cobjet  de.  me- 
sures sfiéciales  et  n*àvài^  en  aodoOe  part  aux  bien* 
fliits  SI  généralement  répandus  sur  les  infirmilél 
BtfAaaines.  Liesinaliieareui<rc]^pés  de  cette  (erri> 
Bit  Moûikdie  que  Ton  nomme  aliénatkm  menéila) 
étaient  presque  l^brs  l«  loi  con^iAïuie.  Qn  presaii 
des  précfmlions  pour  protéger  les  individus  et 
Tordre  pubUc  contre  leur  fnrénr;  mais  sqaveot 
ées  précautions  avaient  pour  ré>uUdt  d^aggraVçr  fa 

£6»it1bn'  &ei  aliénés;  anccTOe  vè^  fixe  n*étail  éta- 
lle»'aÀcunfe  bas^  légale ^n'éfcail  poaée.-totil  éltit 
ai  (telttè  màtièr'e  confiisioB  ^t  Krlnteaire.'  hk  àïrel^ 
publique  n^élaii  point  saiBsaipmènt  {^râOtie;  U 
Ul>^rt4  individnelle  pouvait  être  coDopromiseï  <f 
Ves  soins  convenables  n'étaient  point  ofi^rts'an^  mi* 
lades.  •  '      '    ■  .... 

Les  médecins,  1^  publicistes^  les  magistrats,  le* 
philantrô'pei ,  «htîsr^ge^nt  cli'actinr  sottt  oO  Jioiirt 
(ftj  voe  diffé^ent^c»  ftM>s<]ftialV  Rb/Wnit'i4tf«Ss  ^ 
d«maild«r  k'i<?ti%ialiiiotttelB«SDi«rqti^r«n4^ 
ixfaoesfslref»   -  '  -,,,...      '•"    ■     !  ^' 

Le  gotfternavaeal;  «  ealepdii  l'appel  qui  lai  ¥?^ 
fait.  Mais  il  fftut  -Ifavonet,  ce  n'élaiV  pas.  chose  fa- 
cile &  trouver  qa*nn  remède  convenable  pour  ntt 
mal  si  ancien  el  si  grave,  Auisi,  le  prefl^fer  projet 


troKÀtcHrt  coNST.*-^  tùvtf^fvttmiÊ  i«r,^  so  jmr  i83S. 
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présemé  ptr  legootemiesMnt  éttii-U  loia  cTaiieifi* 
c^e  le  bat. 

«  Le  projet  do  loi,  disait  M.  yinen  dans  son 
rapport  da  27  mars  1S38|  tel  que  le  gouvern  eœent 
Payait  présenté  dans  rorigirie ,  ne  contenait  que 
des  diq>osiUoni  de  police  et  de  finances. 

«  La  commission,  en  ajoutant  quelques  mesn- 
Tes  adminislratives,  avait  développé  le  germe  con- 
tenu dans  ia  proposition  première. 
•  «  La  Cliambra  posa  un  princif»  nouveau  et  (é* 
oomd  «n  ordonnant ,  par  l'art*  4*,  que  tontdépar» 
tcmeiU  aérait  tenu  de  recevoir  et  de  soigner  les 
aliénés ,  soit  par  Touverture  d'un  élablifiaement  pu- 
blie départemental ,  soit  k  Taide  d'un  traité  passé 
•tee  tout  antre  établissement  public  eu  privé. 
.  «  Cette  seule  disposition  a  imprimé  h  la  loi  le 
caractère  d'une  loi  de  bienlaiaanee  et  da  charité 
pnbltc|iio.  En  pbçant  les  secours  k  donner  aul 
«liémk  an  rang  des  dépenses  ordinaires  des  dépar* 
teœOTs ,  ausquellea  il  est  pourvu  k  Taide  des  <en- 
lianes  votés  par  la  loi  des  iinancea ,  elle  ka  a  élevés 
«n  ra»g  des  dépenses  générales  de  IKtat ,  placés 
sons  Tautorité  du  gopvorneimcnt  et  dans  le  vota 
des  Cbambres;  elle  les  a  astres  dans  l,e  présent  et 
Cosuacrés  dans  Tavenir.  L'humanité  apjslandit  h 
taxe  mesure. en  vertu  de  laquelle  l^tat  isterv tendra 
pour  secourir  les  malheureuiatteints  parcelle  fatale 
maladie  qui  détruk  la  liberté^ morale^  I  ivre  Thommo 
h  tout  le  désordre  des  iostincto  matériels,  et  exn 
pose  la  société  aux  plus  imsainens  périU.  > 
-  An  surplus,  je  le  répète,  on  ne  doit  pas  s'éton^ 
ver,  si  d  abord  le  projet  u*avait  pas  compris  tout 
ce  qu'il  devait  embrasser  et  n'avait  pas  complète* 
ment  aatis£iii  k  tous  le»  besoins.  Le  discours  de 
présentation  de  M.  le  ninisti-é  de  L'intérieur  ré* 
▼èle  tous  les  obstacles  que  les  l'édaclenrs  d'une  loi 
anr  pareille  matière  ont  reneonUré^  et  d&  sur- 
monter. 

«  Ici,  disait  M.  It  mmstrê  ,  la  législation  se 
tait,  les  règles  manquent,  les  opinions, divergent  « 
des  mesures  contraires  sont  adoptées  dans  les  diâjé« 
Kentea  localités ,  lea  anto#ilés  sont  incartaiaea.. .  ;  »1 

«  La  législation  antérieure  à  178d  est  muette. 

■  On  ne  songeait  alors  qu'aux  daiigcr^  dont  Via- 
•ensé  foricuflL  pénvait  menacer  la  sArelé  publiqpei 
cm  ne  a' était  point  occupé  de  la  [Protection  'qui 
^taitdoe  an  malheur  dans  la  personne  de  l'aliéné; 
et  dea  conditions  nécessaires  k  asfn  traitement;  ijl 
faut  peu  a!en  étonner  ;  l'art  kU-mème  ,  en  ce  qui 
concerne  ce  traitement,  était  encore  tria iaapar£Bi^ 
rho»pice  était  pQur  L'aliéna  une  prison,  lorsqu'il 
n'était  pas  confondu  dans  Lea  privma  ordinaires 
avec  les  criminels. 

«  L'erreur  ou  l'oubli  de  l'ancienne  l^islalion 
s'est  prolongé  jûsqu'4  nos  jours.  L'art,  ft  &  la  loi 
dû  lO3s20  mAral790  n'est  qu'une  disposition  len»- 
poralfe  relatiyeatwpTxrwMiirt-a/opi  éHmtttpimr  umm 
dtdinutuf, 

«L'art.  3  du.liL  il  de  la  loi  du  lfi»2A  août  1700 
comprend  i  au  nombre  de»  objets  de  poWae  confiés 
k  la  vigilance  èi  k  l'autorité  de  radnunistaattoif  i  k 
êçin  <L*^ur  o»  dé  nméditr  diue  éwénmmurfâehatm  qm 
peurtaitm  être  oieoMtonihpar  Uê  iki€k$éi  ou  k»  fuUrhtifB 
kutéf  an  Uk^tém 

•  L'art.  15  de  la  loi  du  19—22  inUlet  1791  éla^ 
blit  dea  peines  contre  tettx  qmi  laUsermU  dàtigiur  dtê 
insenti»  ou  furieux  ^  sans  indiquer  lea  moyens  de 
■prévenir  ces  divagations. 

«  Le  Code  civil ,  par  sea  art.  489  h  512 ,  et  le 
Code  de  procédure  civile  »  par  ses  art.  690  k  997, 


ont  déterminé  les  règles  et  les  formes  de  l'interdic- 
tion, mais  ne  se  sont  occupés  qqo  de  l'interdioUon 
seule  et  de  ses  effets* 

m  Les  articles  117  et  snivans  do  décret  du  18 
juin  1811  règlent  le  tarif  des  frais  de  celle  procé- 
dure, ainsi  que  le  mode  de  recouvrement; 

•  Le  Code  péqal  renferme  deux  ordres  de  dii- 
positions  qui  ont  un  rapport  plus  ou  moins  direct 
k  cette  matière. 

«'  Laa  unes  sont  des  dispositions  générales  rela- 
tives k  la  protection  de  la  libarlé  îndfYiduetle. 
Ainsi,  les  ail.  HA  k  122  et  186  répriment  les  at- 
teintea  qui  seraient  portées  b  cette  liberté  par  les 
fonctionnaires  pubHcs.  Les  art.  S/jjl  k  543  rrpri* 
mévA  cellbs  qui  lui  aéraient  portées  par  de  aimplea 
particuliers. 

:  •  Les  autres  sont  spéciales  et  remMureRent  les 
peines. portées  contre  ceux  qui  auraient  laissé  diva-^ 
guer  dea  foas  ou  des  furieux  étant  soua  leur  garde, 
et  ceux  qui  auraient  occasioiiè  la  moit  ou  la  bits* 
anre  àps  animaux  oubestiatix  appartenant  h  autrui,' 
par  l'effet  de  la  divagation  des  fous ,  dos  fuvknx 
(art.  475(  n.  7  ;  410,  n.  2).  Ëlivs  »e  taiaeni  sur  4e« 
cas  dans  lesquels,  c^te  divagation  aurait  ocea- 
sioné  un  homicidè't' des  blessures  aux  bommcs, 
des  incendias,  etc.  ' 

■  Il  est  essentiel  de  remarquer,  ith»  ce  moment , 
que  ,  par  une  antinomie'  frappante  ,-d?una  part , 
les  loiji  dea  ^4  août  1700  et  2»  iuHIel  1701 ,  Icf  «rW 
AlS-et  àl9  du  Code  pénal,  admettent  et  suppesemi 
que  U  divagation  de  tout  insensé,  fou  ou  furîentt 
(tevraétrë  prévenue  ou  qu'il  y  sera  porté  reoiède 
dèa  qu'elle  deviendra  dàngar0nse;'ct  que 'd'une  autre 
part,  lesiarl.  489  etsutv.  du  Gode  aivil  n^atttoriaènt 
l]interdiction,'et  par  suite  les  m^sumes  d0  sûreté 
indiquées  en  l'art.  510  que  p<|ur  lema|§urqtii  est 
dans  un  état  habituel  d'imbéciiité ,  de  démence 
oo  de  fiireut.  ' 

«  La  dernière  loi  de  finances  (loi  du  18  juillet 
1S36)  complète  cette  législation  par  aon  Wl.  Os 
portant  ■  <fDe  les  dépenses  pour  les  aliénés  indi* 

•  geiis  sont  aisimilééa,  pour  183(7,  aux  dé^eit^  té» 

•  riablea  départementales,  sans  préjudice  du  con^ 
m  ooain  de/  le  commune  dû,  dànaicile  de  Valiéné  et 
I  des  hospices.  •  Mais,  en  fixant  cette  base  pour 
1837,  éHB  exige  pour  l'avenir  l'kdoption  d'une 
ngle  défièitivn. 

«  Aucune  'de  noa  loia  n'a  donc  ièf^  ni  de 
quelle  manière'  il  serait  pourvu  aux  nièsores  qnâ 
^aécesntent  lea'aliénlé*  qui*  ne  sont  pm  in^rdila^ 
ni:  quels  seraient  les  étabifssemensdanàlesquela  ila 
seraient  recueillis  ^  ni'  cobninent  il  kerait  poutvé 
aux  frais  pour  ceux  qui  sont  indigena.  v  ' 

Tout  était  donc  k  créer.  U  faHaikquala  législetioA 
qu'on  allail^  édifier  p^tégéât  en  mém^  ibwpala  so- 
ciété et  l'aliéné;  surtout  elle  devait  tendfe  hTadou- 
cisseuMnide  ^fortonn  de  celui-ci  et  k  sa  goériaon 
complète.  Le  pirojet  ei^glnairê  offrait  en  partie  cea 
résulta^. ii;«M^  troisobjeta  principaux  :J'iialemettt 
dea  aliéné^  lèaétabliiaemiens  où  ilas^aientf ecuei^ 
lis,  et  lea  dMpenlMa'de  leur  entretien.  ^^     <  ^ 

La  Ghamiwv  déa  Députa  chaînée  l'ordre  de  ces 
dispositions.  'fiUe  pebsa  qp»  la  loi>  ayant  principal 
leifaewt  poqr  objet  Jeaméèures  qni  ^nnr«>rtiant'ia 
personne' dea  at^éa  et  les  formas  selon  lesquelles 
,ils  peuvent  être  placés  dans  les  établisscmens  qui 
leur  sont  destinés ,  il  convenait  de  s'occuper  dV 
bord  de  ces  étdilissemens.  Elle  s'attacha  ensuite 
aux  formas  àuivant  lesquelles  les  aliénés  y  aont 
peçus,  diatinguant  entre- le  cas  oèle  placeikeni  téi 
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TlTBE  I®'.  —  Des  établUsemens  d'alicnçs. 

Art.  iw.  €boque  département'  est  lenn 
d'avoir  un  éta|)Iis&cment  ptiblic,  spéci/i!c- 
ment  destiné  à  recevoir  et  soigner  les  alié- 
nés, onde  traiter,  à  cet  effet,  avec  un 


établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce 
d^arièment ,  soit  d'an  antre  département. 

].es  traités  passés  avec  les  établissemens 
publics  ou  privés  devront  être  approuvés 
par  le  ministre  de  l'intérieur  (1). 

2.  Les  établissemens  publies  consierés 


fait  par  les  familles  elles-mêmes  dans  rinlërèl  do 
iMir»  a^ectidiis  ou  de  leur  sécurité ,  el  celui  oit  il 
est  prescrit  par  radministralion. 

Elle  introduisit  enfin  quelques  dispositions  nou- 
velles relatives  k  tous  les  aliénés  et  concernant 
leurs  droits  civils ,  leurs  intérêts  matériels. 

Les  discussions  auxquelles  le  projet  a  depuis  été 
soumis,  soit  à  là  Chambre  des  Pairs,  soit  h  la  Gham< 
bré  des  Députés»  n^ont  apporté  &  «e  nouvel  ordre 
de  dispositions  que  de  Icgèies  modifications. 

Ainsi  la  loi  est  divibée  en  trois  titres  :  le  premier 
•  pour  objet  \t^  établissemens  j[1es  aliénés  ;  le  se- 
cond s'occupe  des  pi acemens;  il  se  divise  en  quatre 
sections  :  la  première  traile  des  piacemens  volon- 
lAÏres;  la  seconde,  des  piacemens  ordonnés  par 
l'autorité  publique;  la  troisième  ,  des  dépenses  du 
service  ;  la  quairième  con  lient  ,les  règles  communes 
aux  deux  modes  do  piacemens.  E>es  iiisposrlions  gi* 
néreles  forment  le  titre  troisième. 

Celle  loi  est  éminemment  protectrice  delà  11* 
berté  individuelle  ;  elle  veille  constamment  k  ce 
que  nul  individu  ne  puisse ,  sous  prétexte  d' aliéna-^ 
tion  mentale,  être  privé  de  la  libre  disposition  de 
sa  personne  ;  et  cependant,  «Ile  laisse  h  Tadminis» 
tration  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  nécessaire.  Ma» 
il  faut  convenir  qu'elle  présente  des  dépositions 
un  peu  compliquées  et  qu'elle  multiplie  sans  uti* 
lité  les  «gens  à  qui  elle  confie  les  intérêts  des 
aliénés. 

Peut-être  eût-il  été  préférable  de  ne  pas  con- 
fondre dans  une  même  loi  des  mesures  de  po- 
lice,  des  dispositions  protectrices  de  i&  liberté 
individuelle  et  de»  règles  sur  les  droits  civils  def 
aliénés*  Tout  ce. qui  est  relatif  à  celles-ci  offre  la 
trace  d'une  certaine  précipitation,  et  n^esi  pM 
toujours  en  harmonie  parfaite  avec  les  dispositions 
du  Code  civil. 

Qu'il  me  soit  p'ermisde  reproduire  ici  les  ré- 
flexions qui  terminent  lerapport.de  M.  Barlhé' 
lemy  k  là  Chambre  des  Pairs.  JiÙles  m'ont  paru  aussi 
jnstes  qu'élevées;  il  est  bo«  qu'elles  soient  répjui- 
dues;  car  notre  législation  est  en  général  trop  ex- 
clusivement occupée  du  mal  mt>ral  ou  matériel 
lorsqu'il  s'est  développé  ;  elle  ne  tend  pas  assez  à 
le  prévenir  ;  elle  ne  voit  que  les  eficts ,  «Hé  ne  re- 
cherche pas  assez  les  causes. 

■  En  adoptant,  a  ditM.  Barthélémy,  toutes  les 
mesures  qui  tendent  à  procurer  aux  malheureux 
aliénés  des  asiles  plus  nombreux,  un  traitement 
plus  rationnel  ;  en  faisant  disparaître  d&  nos  codes 
des  prescriptions  dont  l'accomplissement  pourrait 
nuire  V  leur  guérison  ;  en  entourant  leur  personne 
et  leurs  biens  de  toute  sa  sollicilnde ,  le  projet  de 
loi  acquitte  la  dette  de  l'humanité;  mab  il  nc^nûit 
pas  k  la  société  de  s'occuper  des  soins  qu'elle  doit 
AUX  aliénés  déclarés ,  s'il  est  en  son  pouvoir  d'en 
diminuer  le  nombre.  Tous  les  auteurs  s'accordent 
h  dire  qu'il  s'accroît  avec  la  dépravation  des  mœurs, 
et  que  les  passions  les  plus  vi'es  et  les  plus  basses 
sont  celles  qui  en  développent  les  principes  avec  le 
plus  d'énergie.  On  a  remarqué  que  le  nombre  des 
fous  est  généralement  en  rapport ,  dans  chaque 
pays,  avec  celui  de*  criminels ,  el  que  la  folie  se 


déclare  avec  le  plus  d'intensité  et  d'énergie  m 
même  âge  que  le  crime.  C'est  donc  k  Pédacalion 
b  diminner,  en  cherchant  h  les  prévenir,  les  ra- 
vages que  cause  une  maladie  aussi  dégradante  pwr 
l'espèce  humaine. 

«  EfTorçons'nons  d'appuyer  cette  éducation  nr 
les  principes  de  religton  et  de  morale ,  qoi  saals^ 
peuvent  donner  h  l'homme  la  force  nécesMire 
pour  réprimer  ses  mauvaises  passions  et  les  éctrts 
de  son  esprit  ;  nous  procurerons  ainsi  à  ceux  de  nos 
concitoyens  que  de  malheureuses  prédisposiliooi 
soumettraient,  à  Tinfluence  fâcheuse  de  celle 
cruelle  maladie ,  le  meilleur  préservatif  que  l'txpé- 
rience  el  l'opinion  presque  unanime  des  aatton 
aient  pu  indiquer  jusqu'à  ce  jour.  ■ 

On  verra  plus  lard  dans  les  notes  sur  les  irli- 
des  les  conséquences  singulières  qu'on  cherdiiil 
à  tirer  de  ces  paroles  pleines  de  sagesse. 

(1)  On  aurait  de  la  peine  k  croire  qoe  U  loi 
sur  \bs  alién^  ait  pu  devenir  l'objet  d'un  diaieali- 
menl  politique.  Cependant  les  opinions  opposa 
y  ont  trouvé  le  prétexte  d'une  lutte  asse»  «nimée. 
Plusieurs  pairs ,  s'cmparant  des  paroles  qoi  ter- 
minent le  rapport  de  M.  Barthélémy,  voy.  *»fftk^ 
ont  ^utenu  qu'entré  les  établissemens  destioésà 
recevoir  et  à  soigner  le*  aliénés,  la  préférence  ils* 
vail  être  accordée  è  ceux  qui  sont  desservis  psrdrt 
congrégations  religieuses,  ou  plutôt  quetomoe- 
vaient  être  confiés  k  leurs  soins  pieux.  Cette  ^in|M* 
thîe  exagérée  pour  une  classe  délablissemens «fi- 
nit pour  leur  créer  des  adversaires  égslemeul 
Eassionnés ,  et  qui  ont  revendiqué  pour  les  él** 
lisseméns  laïques  des  faveurs ,  si  «e  n'est  un  prin- 
lége  absolu  el  exclusif.  M.  /«  mamltt  de  l'intérim 
s'est  sagement  posé  entre  ces  opinions  eiiréoses. 
«De  ce  que  la  religion,  at-ildit,  peut  être  in* 
voqnée  comme  une  sauvegarde  de,  la  raison  liti* 
moine ,  suit-il  qu'il  y  ait  une  préférence  à  «ccorder 
anx  établissemens  laïques  ou  aux  établissemens  »«»■ 
gieux?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Là  où  existent  «• 
étabHssemcus  laïques  ,  où  tonte  la  science  est  pri»»- 
quéc  ,  où  l'ordre  subsiste ,  nous  pensons  qu'il  *l 
bon  de  les  soutenir,  de  les  proléger.  Existe-t-ili  «■ 
contraire  ,  des  établissemens  dirigés  par  descoa; 
grégations  religieuses  autorisées  par  les  Ipl'v*'  < 
l'ordre  y  existe,  si  là  science  y  esl  bien  orsliq"^» 
si  on  ne  lui  ferme  pas  la  porte  de  l'asile  desslicw*» 
comme  à  une  sorle  d'invention  mondaine»  oo» 
nous  empresserons  aussi  de  protéger,  de  mainlêBK 
ces  établissemens.  Qu'il  me  soit  permis  de  le  «ra» 
ce  serait  peut-être  dans  un  mélange  de  ces*»» 
sortes  d'élablisscmens ,  dans  nn  mélange  de  es 
qu'il  peut  y  avoir  de  bon  cl  de  pratique  qoiol  *» 
science  dans  les  établissemens  Isîq^^'/^tJ  2 
qu'il  peut  y  avoir  de  bon  ,  de  pratiqoe ,  d'sctiii  * 
seconruble  dans  les  établissemens  religienx,  ci» 
dans  ce  mélange  qu'on  pourrait  trouver  le  l"»* 
milieu  qui  peut  servir  à  former  un  étaWii»'»»'** 
modèle  pour  les  aliénés. 

■  Ceci  n'est  pas  seulement  une  opinion  ieéQ' 
rique  ;  c'est  une  opinion  basée  sur  des  obseryalioû». 
Je  pourrais  citer  tel  aablissementdont  UdirecUon 
est  confiée  à  d<;s  administrateurs  ldï<i«e«)  cl  (»•»» 
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lesquels  il  y  •  des  frère»  serrans  snborclonni't  ans 
laïques,  dans  lesquels  Tordre  est  le  plus  parfait 
en  même  temps  que  la  science  y  est  pratiquée 
dans  des  vues  de  progrès.  Ne  rien  proscrire  ,  telle  a 
été  Topinion  du  gouvernement ,  lorsquMI  s* est  oc- 
cnpé  de  rédiger  le  projet  de  loi  qu'il  vous  a  soumis, 
poor  lequel ,  d'ailleurs ,  il  s*est  presque  toujours 
réuni  k  votre  commission  ;  car  il  n*a  pas  échappé 
)tla  Cliambre  que  nous  avons  admis  la  plupart  des 
améliorations  que  votre  commission  avait  propo- 
sées Tannée  dernière,  cl  une  grande  partie  des 
améliorations  qu'elle  a  proposées  celte  année.  • 

La  rédaction  de  cet  article  appartient  h  lu  corn- 
musion  de  la  Chambre  des  Députés.  Le  meilleur 
commentaire  qui  en  même  temps  explique  la  ilis* 

Êosilion  de  l'art.  25  se  trouve  dans  le  rapport  de 
I.  Fifim  du  27  mars  1838. 

...  «  En  plaçant,  y  est-il  dit,  les  secours  »  donner 
aux  aliénés  au  rang  des  dépenses  ordinaires  des 
départemens,  auxquelles  il  est  pourvu  à  l'aide  des 
centimes  votés  par  la  loi  de  fînances ,  elle  les  a 
'élevés  au  rang  des  dépenses  générales  de  l'Etat, 
placées  sous  l'autorité  du  gouvernement  et  dans 
le  vote  des  Chambres... 

■  Cependant  l'engagement  coniracl-é  par  l'Etat , 
et  qui  sera  accompli  en  son  nom  ,  a  des  limites  que 
Tintérêt  public  ordonne  de  poser  et  qui  ne  sau- 
raient être  franchies  sans  compromettre  nos  fi» 
nances,  sans  contrevenir  k  d'impérieuses  règles 
d'économie  publique. 

■  Votre  commission  a  pensé  qu'il  ronvenaîl 
d'introduire;  k  ce  sujet,  quelques  règles  précises 
dans  le  projet  de  loi  ;  elle  les  a  consignées  dans 
Fart.  2ft  (actuellement  25) ,  dont  je  dois  vous  en- 
tretenir dès  h  présent ,  parce  qu'il  forme  le  com- 
mentaire et  le  complément  de  l'art.  1*'. 

«Tout  aliéné  dangereux,  dont  la  séquestration 
sera  ordonnée  par  l'autorité  publique,  doit  être 
reçu  cl  traité  aux  frais  du  département ,  s'il  i)e 
possède  personnellement  aucune  ressource.  C'est 
principalement  en  vue  de  cette  classe  que  sont 
fondés  les  établissemens  publics;  et  l'autorité  qui , 
dans  un  intérêt  de  sûreté  générale  ,  dispose  de  la 
personne  de  ces  infortunés,  est  tenue  de  pourvoir 
ï  lent-  bien-être  physique  toujours ,  et  h  leur  gué- 
rison ,  quand  elle  est  possible. 

•  Lie  devoir  du  gouvernement  ne  s'arrête  pas 
lli.  Il  est  de»  aliénés  dont  la  condition  est  trop 
déplorabls  ,  quoiqu'ils  ne  menacent  point  la  sécu- 
rité desciloyens,  pour  que  lasociété  ne  leur  vienne 
pas  en  aide  ;  tous  ceux  aussi  qui  sont  en  proie  an 
'premier  accès  d'un  mal  que  l'art  peut  dis«<iper, 
doivent  être  admis  k  recevoir  les  secours  de  la 
science  ;  et,  quand  snr  tous  les  points  da  territoire 
des  bûpitanx  sont  ouverts  aux  diverses  maladies 
qui  affligent  Thumanilé  ,  la  plus  cruelle  ne  saurait 
être  privée  de  ce  bienfait. 

«  Mais,  si  la  loi  ouvrait  indistinctement  les 
établissemens  créés  ou  subventionnés  par  les  dépar- 
temens  h  quiconque  se  prévaudrait  du  titre  d'a- 
liéné ,  elle  faciliterait  les  plus  ruineux  abus, 
L'irabécilité ,  l'idiotisme  touchent  de  près  k  l'alié- 
nation  mentale,  eX  pourraient  aisément  se  con- 
fondre avec  elle.  Les  communes,  pour  se  dégager 
du  fardeau  de  leurs  pauvres ,  les  familles ,  pour  se 
soustraire  k  leurs  charges  domestiques,  ne  man- 
queraient pas  d'imposer  au  département,  comme 
atleinls  d'aliénation  mentale  ,  tous  les  indigens 
incapables  de  snbvénir  k  leur  existence  ,  et  chet 
lesquels  le  moindre  défaut  d'iijtelligenco  pourrait 


servir  de  prétexte.  Les  ëlabliMemea»  serneol  bien- 
tAt  encombrés  ,  et  le»  départem^n»  placés  dans  la 
pénible  alternative  de  laisser  s^accrotlre  indéfini* 
ment  une  dépense  onéreuse  on  de  refuser  des  se* 
cours  aux  nouveaux  malades,  le  plus  souvent 
mieux  disposés  que  les  autres  k  proGter  des  secours 
de  l'art ,  tandis  que  toutes  les  places  seraient  occu- 
pées par  des  incurables. 

«Des  mesures  doivent  être  prises  pour  que  tous 
les  aliénés  dont  la  raison  n'e^t  pas  irrévocablement 
dcLruitu  obtiennent  un  traitement  immédiat  et 
complet.  Après  avoir  pourvu  k  cette  nécessité,  les 
df^partemens  pourront  admettre  dans  leurs  éta- 
blissemens les  autres  aliénés,  avec  toutes  les  res- 
trictions propres  ù  empêcher  que  leur  nombre  ne 
soit  un  obstacle  h  l'admission  des  malades  en  trai- 
tement. 

«  Telle  C5t  la  règle  qui  nous  a  paru  devoir  être 
admise.  Elle  n'était  pas  de  nature  k  trouver  place 
duus  la  loi  ;  c'est  aux  conseils  généraux  qu'il  appar- 
tiendra de  prendre ,  k  ce  sujet ,  tontes  les  disposi- 
tions convenables ,  et  de  régler  les  formes  et  les  con- 
ditions des  admissions,  de  minière  k  pourvoir,  dana 
de  JQstes  limites  ,  k  tous  les  besoins. 

■  Ainsi ,  les  établissemens  ouverts,  aux  termes 
de  l'art.  1",  devront  recevoir  tous  les  aliénés  dan- 
gereux dont  l'autorité  publique  aura  ordonné  la 
séquestration,  et,  en  outre,  tous  ceux  dont  le» 
conseils  généraux  ,  sous  l'approbation  du  ministre, 
auront  auloi  isé  l'admi^ition. 

«  Tel  est  le  sens  de  l'article  introduit  par  votr^ 
commission. 

«  La  faculté  accordée  aux  départemens  de  traiter 
avec  des  établissemens  publics  ou  privés,  situés  sur 
leur  territoire  ou  sur  celui  d'un  autre  département, 
prouve  que  chacun  d'eux  n'est  pas  tenu  de  possé- 
der un  établissement  en  propre.  Certains  dépar- 
temens renferment  trop  peu  d'aliénés,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  de  leur  consacrer  une  maison  ;  dans 
d'autres  ,  une  création  riouvelle  serait  nécessaire , 
et  elle  donnerait  lieu  k  une  dépense  excessive , 
comparée  aux  besoins  en  vue  desquels  elle  serait 
faite  ;  enfin  l'expérience  prouve  que  les  grands 
établissemens  sont  préférables  aux  autres.  Les 
moyens  curalifs ,  le  personnel  nécessaire,  la  di:i- 
posilion  spéciale  des  localités  peuvent  plus  facile- 
ment y  être  obtenus,  et  les  soins  d'une  bonne 
administration,  d'une  gestion  é:onomique  con- 
courent avec  les  enseignumeus  de  l'art  pour  les 
conseiller. 

«  Votre  commission  a  donc  maintenu  la  facnlté, 
pour  les  départemens,  de  tra'ter  avec  des  établis- 
semens publics  on  privés  ,  sans  être  obligés  d'en 
élever  k  leurs  frais. 

•  Les  traités  qu'ils  passeront  seront  soumis  k  l'ap- 
prohaiion  du  ministre  deTinlérieur  ;  celte  garantie 
M  éic  introduite  dans  la  loi  par  la  Chambre  des 
Pairs ,  qui  ne  l'a  néanmoins  appliquée  qu'aux  trai- 
tés passés  avec  les  établissemens  privés.  Nous 
sommes  d'avis  que  l'approbation  ministérielle  doit 
intervenTr,  mais  nous  la  croyons  nécessaire  pour 
les  traités  passés  avec  tous  les  établissemens,  quels 
qu'ils  soient,  publics  ou  privés.  A  la  vérité,  les 
premiers  ont  des  tarifs  réglés  par  l'autorité ,  et 
seront  soumis  k  des  réglemens  particuliers  qui  ga- 
rantiront leur  bonne  tenue  ;  mais  l'approbation 
du  ministre  n'a  pas  seulement  pour  objet  les  con- 
ditions relatives  aux  prix  et  au  régime  intérieur, 
elle  comprend  tout  ce  qui  rentre  dans  l'intérêt 
départémcnlal ,  tout  ce  qui  se  rtltache  k  l'orga- 
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aox  alléniis  sont  placés  soûs  là  direction  de     aax  âllën^  sont  placés  sous  là  sanelDiiBe 
Tautorité  pabllciiic  ^i).  de  !*aalôritèpubUq[ttet2). 

3.  Les  étàblSssemehà  priTés  consacrés        4.  Le  préfet  et  les  personnes  spëcial^ 


Atsallon  générale  dû  sérvfce  ^cs 'atiën'ds  ;  ainsi  t  f^ 
tùutiitrc  devra  rechercher  $1  le  t  rai  lé  souûiislt  «on 
approbation  est  la  ineillcùre  manière  dont  l;e  àé' 
parlciiifinl  paisse  venir  au  secours  de  ses  aliènes^ 
si  Ton  ne  doit  pai  plutôt  former  un  établissement 
spécial  ;  il  devra  se  rendre  compte  de  rimportanc'e 
de  Tétublissement ,  s*assurer  qu^il^  est  cû  étal  do 
répondre  ani  engageiVichs  contractés  ,  tX  faire  eh 
sorte  ,  enfin  ,  que  les  aliénés  des  divers  points  de  la 
France  soient  répartis  entre  les  ét'ab'Iissajuens  pu- 
blics et  privés ,  de  manière  qu'aucun  de  ceux-ci 
ne  soit  chargé  au-delà  de  ses  facujlés.  ■ 

On  a  proposé  \  la  Chambre  de  t)éputiés  de  sub- 
rtisucr.au  deuxième  paragraphe  de  l'article  un 
aDM>ndemcnl  portant  :  ■Les  traités  passas  av,ec  Les 
établisse  mens  publics  ou  prhés  préparé»  par  les 
préfets  ,  adoptés  par  les  conseils  généraux,  dcvrotit 
être  approuvés  par  le. ministre  de  rjolérîcur.  ^ 

M.  U  rappotuar  a  fait  observer  •  qu^l  est  bfen 
évident  que  les  traités  seront  passés  de^  favèu  des 
conseils  généraux  ;  c'est  le  conseil  général  qui  vole 
la  dépense  ,  et  uécessairemekit  il  délibérera  sur  Te 
Irailé.  • 

Laproposltion  a  été  rejcléè.    ^        ,, 

«Il  est  bien  entendu ,  a  dit  i*  Èint$tr$  ,  dans  son 
tlisc6ur8  de  |>résentalion  du  projet  k  là  Cbanabre 
des  Pairs,  que  le  droit  d'approbation  réservé  potfr 
lé  ministre  n'*a  pAs  pour  but  de  nuire  aux  établis- 
iemens  privés ,  de  frapper  d'une  e£|)èce  d'interdtt 
les  maisons  de  sanlé  fondées  par  des  laïques  ou  deï 
associations  religieuses;  toutes  seront  également 
admissibles  k  rerevoir  et  soigner  Ijes  m.'ilheuredx 
aliénés ,  si  elles  sont  régulièrement  établies  et  con- 
stituées ,  et  8^1  c.<t  éviilfecit  que  lés  conditions  pé' 
fcunîaires  proposées  par  tflles  ne.  Sont  pas  dictées 
par  un  pur  esprU  de  spéculation  mercantile,  le 
pltis  déplorable  en  Celte  matière,  nous  diroiiii 
ménie  le  plus  coupable.  » 

On  lisait  h  la  suite  du  paragraphe  !2  :  •  lis  (lek 
traités)  ne  seront  valables  que  si  le  chef  de  cet 
élablissemeni  s'est  soumis  à  n'employer  que  de» 
médecins  agréi^.s  par  le  préfet.  • 

MM.  Pelci  de  la  Loxlre  et  Mounier  ont  fait  remarquer 
que  cette  précaution,  qui  est  utile  dans  certains 
cas,  ne  devait  pas  être  insérée  dans  la  loi  ,  et  (lu'Il 
fallait  1diai>cr  aux  réglemehs  d'aJininistialion  pu- 
blique dont  parle  l'art.  6  ,  le  soin  d'établir  de 
semblables  règles. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  consenti  an  retran- 
cbcmtnt. 

On  voit,  au  surplus,  que  les  déparlemens  qui  ne 
pourront  pas  former  seuls  un  élùbllssument ,  sont 
obligés  de  irailar  avec  celui  d'un  autre  départe- 
ment.  Il  vaudiait  encore  mieux  que  deux  ou  pla- 
eieurs  départemens  s'unissent  pour  fontW  et  Ça- 
trulenir  un  établissement  commun.  Certainement, 
les  termes  de  U  loi  ne  s*opposcnt  pas  k  unç  pa* 
reille  combinaison  ,  et  sans  avicun  doute  le*goi]- 
Vernement  devrait  la  favoriser;  car  si  les  dc^parle* 
"mens  s'isolent ,  chacun  ne  pourra  former  que 
des  élablisscmens  qui  n'offriront ,  ni  les  ressources, 
ni  les  (léveloppeiuens  convenables.  Mais  s'ils  cher* 
thent  h  s'associer,  des  dilTicullés  nombreuses  ne 
manqueront  pas  de  s^élever,  «  Chacun ,  disait 
M.  BUtauU  k  la  Chambre  -des  Députés  »  voudra  avoir 
U  supréioatie  «i  U  i^énéûco  d'^lrQ  U  dépuumcut 


t:entral.  L'on  s^entendra  diflflcilement  de  coniul 
général  k  eonseil  général  ;  mêirie  par  riniermi' 
u^aire  du  préfet,  lés  négociations  ne  seront  pu 
aisées,  ^'ciprit  de  localité  s'en  mêlera ,  et  le  but  dj 
la  loi  ne  sera  pas  atlëinl.  »  En  couséqience, 
m.  ÙiilaUÏt  demandait  qu'ulie  disposilioa  exproie 
arinât  l'iiiitorilé  supérieure  de  la  puissance  nécà* 
saire  pour  amener  les  di^partemens  h  préférer  les 
bienfaits  de  l'associdlibn  aux  résultats  fdcheox  di 
Tcspril  de  rivalité  et  d'Isolemenf.  Je  crois qne per- 
sonne n'a  songé  ^  contester  la  sagesse  decesTuei, 
et  sans  doute ,  si  la  Chambre  n'a  point  inséré  DM 
disposition  propre  h  les  réaliser,  c  est  parce  qu'elle 
a  considéré  l'indnenoe  de  M.  le  minisire  derinlé* 
rieur  comu^e  sultlsantc.  U  a  d'ailfeurs  promis  lal« 
même  dVmplover  tous  les  moyens  de  ucrsaasiop, 
^our  arriver  au  résultat  indiqué.  Au  Jcmenranl, 
ce  h'éal  pas  la  seule  occa»iou  où  les  départemeni 
comme  les  communes  sont ,  par  )e  peu  d'étendÎR 
do  leur  territoire  et  l'exiguilé  de  leurs  ressourcei, 
bors  d'état  de  subvenir  convenablement  à  leon 
besoins  et  k  l'accomplissement  des  services  et  des 
travaux  qui  les  intéressent.  Nous  voyons  que  pour 
les  fi*als  de  l'instrucllon  primaire ,  pour  certùdi 
travaux,  notamment  pour  la  confection  desroo(«i 
riassocialion  entre  plusieurs  est  indispensable.  Des 
changemens  dans  la  circonscription,  qui  donne- 
raient \  chaque,  département  une  plos  grande 
étendue ,  un  meilleur  choix  des  chcfvlieni,  me 
plus  grande  réuiiion  de  ressources  financièreii 
rendraient  faciles  beaucoup  de  choses  qni  aujoOI- 
d*hiïi  présentent  de  graves  difficultés. 

L'établissement  de  Charentçn  a  un  caractère  tout 
l^ccial.  Il  n'est ,  ni  coiumunal ,  ni  départemen- 
tal, ni  privé.  M,  te  mtniitre  de  C  intérieur  a  àk\ué 
qu'il  appartient  à  l'Etat ,  et  qu'il  est  enlretcnniiiM 
frais  ;  et  li  a  ajouté. que  si ,  pour  mettre  son  régie* 
tnehl  intérieur  en  harmonie  avec  la  loi  aclaeile, 
quelques  modifications  étaient  nécessaires i  elles 
seraient  faites. 

ijl  et  2)  Ces  articles  indiquent  tout  le  'jyslèa» 
q^  devra  |)rcsider  h  là  mise  k  exécution  delftloi* 

M.  te  rapporteur  de  la  commission  delà  Chambra 
desPàiis  en  expliquait  le  sens  dans  la  séance  do  9 
février  18S8. 

«  ï)e  ce  que  les  clablissemens  publics,  dlsait-0.i 
sont  places  sous  l'autorité  du  GouverHoœent,  lien 
résulte  ([u^ii  a  le  droit  de  fixer  le  mode  d'adminis- 
tration cl  le  régime  de  ces  élablissemen»  par  des  or- 
donnances, ainsi  que  le  porte  l'ailicle  6,  qo*»* 
aux  établissemens  privés,  le  droit  de  l'autorilé  i« 
borne  k  une  simple  surveillance,  c'est-à-dire  \1 
faire  do  fréquentes  inspections  pour  s'assurer  qu'i» 
ne  s'écartent  pas  des  prescriptions  de  la  loietqoe 
tout  chct  cux.se  passe  convenablement  ;  là  s'arr^ 
le  pouvoir  du  Gouvernement  :  il  Ji'a  qu'un,  drw 
de  police  et  non  un  droit  de  directiou  absolue." 

Le  rapport  de  M.  Vivien  en  1837  eiplique  ««mm 
en  quoi  consiste  la  différence  des  droits  de  l'aolo- 
rilé  sur  les  établissemens  publics  el  sur  les  éliW»*' 
sèment  privés;  après  avoir  parlé  des  améliorations 
qu'on  peut  introduire  dans  les  premiers  il  ajoole: 

•  Quant  aOx  établissemens  particuliers,  raclion  » 
radministrailoB  ne  peqt  être  la  même  qu'à  l'ég»™ 
des  établissemens  publics.  L'industrie  nrivée  adei 
dr9iu  qui  dgivenl  éir«  resp«cléi  \  mw\n  *9^y. 


mnximam  cùffÈf.-^WùtïU^nxiv^n  i'n^/-^WJrtWl8î«; 
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meM  «délégaées  é  ^jcjt  effet  ]^  Mi  ou  pni  le 
feiéuntre  ëe  rintéviear,  te  jjMrétfdent  d«  M- 
huîOiï,  le.  procureur  du  rel>  tè  Juge  de 
paix,  le  maire  de  la  commune^  sont  char- 
gés de  Visiter  les  ètâblissemêns  publics  ou 
privés  eoiifaeré&  ans  flliéiléf, 

Ils  recevront  les  réclamations  des  per^ 
sonnes  qnl  y  seront  placéeâ ,  fet  prendront, 


à  letfr'êgM-d,  loàs  renselj^fïeméns  propre» 
&  fWre  ooifnatlre  ïetir  position. 

Les  étaMIfeemtens  i)rîTés  ^ont  visités  i 
à  desjours.indétermiBés,  uneioisau  moins 
chaque  trimestre  ,  par  le  procureur  du  roi 
de  l'arrondissement.  Les  établissemens  pu^ 
bHcs  le  scront.de  la  même  manière,  un6 
fois  au  moins  par  seniéslrc  (1). 


-«iatttmf  qne  noas  venons  •d*«iposerpr(MiTênt  quo  si 

-l^iiÉÏerveî^tibn  da  GoaTénieficietit  offire  tra  <;araclèt% 

«lifférent,  «lie  dpit  »éan moins  tendre  an  même  but. 

I^oos  poiurrions  dire  f{Q*eUe  doit  être  plus  ëiendaè  : 

^ar  aux  inconvémens  griTcs  <)ni  résiilleraienl  d^ano 

I  «dminisixaiion  vicieose  et  <}ot  doivenl  éirti  ëritèi 

[  ^«B»  iont  itabiKsomeptf  les  entreprises  partitnHërès 

i  peuvent  en  ajottter  qni  le«r «ont  âipé«iaux.  0e  coo- 

^bles  cbnnivenoe»  poarrâieni  dontier  la  facilite  de 

1  -disposer  de  M  liberté  d'un  parant  incDfnmodc  on 

I  «nrtemi  ;  une  lâche  cupldi|^,  ttne  méprisable  in- 

i  -diffî&rencc,  pourrait  prolonger  une  captivité  qui 

E  'doit  cesser  avec  la  clémence  et  qui  devient  un  crin^b 

k  dès  qu'elle  dure  plas  que  sa  cause.  La  loi  ne  peut 

i  M  aaettre  trop  en  gwrde  contre  oei  abos,  et  le  projet 

t  propose  avec  raison  divers  moyens  de  les  prévenir. 

{  'Akisi  aacun  établissement  privé  Ae  pourra  se  for- 

i  Mjer  sans  vne  aatorisatioi>  préalable,  et  un  iégl> 

[  ment  d'administaiion   publique  déterminera  IcB 

I  eondiiioDs  auxquelles  les  autorisa  lions  seront  oc'cor- 

!  déet ,  iëa  cas  oà  elles  po«wffbttt  être  retirées  et  les 

!  obligations  imposées  aux   élâblissemens.   Par  et 

I  moyen  ,  le  gouvernemetit  poDvra  prescrire  toutes 

les  mesures  d'ordre  public  et  totités  les  précunlions 

I  d'ijitérèt  privé. 

{  £n  Angleterre  ,  de  semblables  atrtorisâtious  sont 

exigées.  La  loi  a  fait  plus  ;  elle  leur  donne  une 

I  '  darée  d'une  année  seulement.  Nous  aurions  nrainty 

I  en  adoptant  celle  disposition,  de  créer  un  ob&taclé 

i  il  la  formation  d*entreprîses  qni  exigent  des  capi- 

-fttux  considérables,  pour  répondreconvenabiemenl 

!  h  leur  but.  Nous  faistons  au  règlement  d'adiHinis- 

tration  publique  le  sôhi  de  déterminer  ta  durée 

des  antorisaltons  ;  noife  nous'sommes  boi'nés  îi  ré* 

diger  l'article  3  de  manière  h  indiquer  qtie  Taulo^ 

I  YÎsation  sera  doiKnée  an  chef  de  l'établissement  et 

non   à  l'établissement.   Il  est  nécessaire  en  effet 

qu'aux  conditions  matérieltes,  propres  k  assurer  lè 

succès  et  la  durée  de  Tentreprise,  se  joignent  les 

garanties  personnelles  du  caractère,  des  habitudes 

et  de  l'expérience  du  directeur.  Le  pouvoir  qu'il 

doit  exercer,  la  confiance  dont  il  faut  qu'il  soit 

df^ne ,  ne  permettent  pas  que  ces  fonctions  soient 

librement  exercées  par  tous  reut  que  l'esprit  de 

spéculation  pourrait  engager  lis'en  revêtir.  » 

An  surplus,  les  mots  atdbtHé  publigae  oal  été  sub- 
stitués aux  mots  goavemement  èl  autorité  ndminiitrîa' 
ti»e  qui  se  trouvaient  dans  le  projet ,  et  qui  man* 
qaatent  d'exaclilade ,  comme  Ta  fort  bien  fait 
remarquer  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  dé» 
^oirs  ,  puisque  les  étàbUssemetis  d'aliénés  sont 
soumis  aussi  &  l'autorUi  judieUUre, 

(1)  Cet  article  a  été  l'objet  de  vives  critiques 
dans  les  deux  chainbres.  Le  grand  nombre  des 
visiteurs  on  inspecteurs  aura  potir  effet,  a*t-on  dit, 
d'abord»  de  révéler  ce  que  les  familles  ont  intérêt 
h  tenir  dans  le  secret  ;  en  second  lieu,  de  retarder 
peut-être  la  guérison  des  malades. 

On  empruntait  ce  dernier  reproche  k  une  bro- 
th^Mf  d«  Mt  iPf  «{r?/}  daA9  i»<}uéU«  jl  s'expàmt 


ainsi  :  •  Il  y  a,  d'jprèsle  projet  Ce  loi,  plusieurs 
brdrçs  de  sbrveîllànce  ; 

«  Le  préfet  et  ses  jlélégn^s'; 

■  Les  délégués  àà  minisirc  dfe  VtVîidricur  ; 

■  Le  président  du  tribunal  ) 

«  Le  procureur  du  roi  et  ies  déléguas; 

•  Le  juge  de  paix; 

«  Le  hiaîre  de  la  commune. 
^  •  Ajoifle^  les  visflcs  de$  adminïslraleursd^s  hos- 
picesoudes  membres  des  ronimisiious  spéciales 
de  surveillance  des  maisons  d'aliénés. 
,   .■  Ajçulet  encore  les  visites  qui  doivent  élr© 
laites  ^>ar  des.  délégués  du  préfet  dans  les  trois  jours 
qui  suivent  i'adiiii&sioii  dç  chaque  malade. 
.    «  Que  de  visiitesi  que  de  visiteurs  1  Prisons  d'E- 
tat, puions  criminelles  furetH-elle»  jam«issoumiscli 
k.de  plus  aombceu^s  inspections  ?  Que  dTindiv  idus 
«dmis  dans  le  secret  d'une  maladie  que  tout  le 
monde  cherche  à  cacher! 

^  •  Av*nt  d'apprécier  l'uiiliié  de  ces  visites,  il  cit 
bon  de  signaler  le  mal  qu'elles  feront. 

»  Il  est  d'eipérience  que  la  viAite  journalière  dn 
médecin  provoque  une  sorte  d'excitation  générale 
parmi  Ici  aliéné»,  surtout  parmi  lés  femmes,  quel- 
que habituées  que  soient  ce*  malades  à  ces  visites. 

■  Lorsq^ue  les  adminislralcoi5,  les  membre^  des 
comihîssîons  de  surveillance  ,  vl^ilcl)t  les  élablisse- 
tnens  d'aliénés,  if.  sont  témoins  de  l'excilation 
qbe  leur  présence  Provoque.  Il  en  est  de  même 
!ors(^ne  les  autorilés  supérieures  se  rendent  dans 
fces  étabUssemcnâ.  > 

On  a  répondu  h  ces  reproches ,  qu'il  esl  bien 
vrai  qu'^l  ta  ut  avoir  égaçd  à  la  md/ieureuse  situa- 
tion des  fîunillesj  mais  qu'on  ne  saurait  entou- 
Tcr  de  trop  de  garanties  la  liberté  individuelle. 
,  "  ^^  ^**®'  *^  plaint-on  ?  a  dit  M.  U  ministre  '<(♦ 
rintéricur.  de  ce  qui, a  toujours  eu  lieu.  Suivanl  un]e 
loi  de  17&9,  l'autorité  publique  en  celle  matière 
:  exerçait  d'une  manière  différenle,  dans  quelques 

f unies  de  Ja  France.  Il  y  avail  tel  déparlemenl  oii 
e  dépôt  des  aliénés  se  laiiail  d'après  un  arré'lé  dil 
préfet ,  et  dans  d'autres  .  dans  ceiui  du  Nord  .  par 
exemple,  il  fulïaît  un  jugement  d'interdicliôn  , 
précédé  d'une  enquête.  îia  loi  a  pour  but  d'abord, 
de  faire  disparaître  ces  différences  dans  rapplica- 
tion  do  la  lcg:islalion  ;  cl ,  cri  second  lieu,  cïe  fliiro 
dfsparaflre  cctle  enquête  préalable  et  celte  vérita- 
ble enquête  judiciaire  qu'on  api'èlle  jogementî 
par  suîie  desquels  on  dépose  l'aliéné  dans  une 
maison  parliculière. 

«  Eh  bien  l  le  projet  â  pour  bnt  de  régulariser 
cet  état  de  choses.  Votjs  vcfrei,  en  jetant  hs  yen» 
sur  l'art.  7,  qu'il  suffira  d'un  certain  nombre  de 
conditions  inip osées  aux  membres  de  la  famille 
pour  qne  le  dépôt  pnisse  avoir  lien.  On.  a  donc 

Î»ourvn,  antant  qu'il  a  été  possible,  d*après  le  pro* 
et,  k  ce  que  l'on  demandait  avec  raison  tout  I 
'bcore,  c^Q9t-^-dir«  qa^gn  tient  compte  de  ce  qu'il 


5.  Nul  ne  paurra  diriger  ni  former  un  >  Les  éiabtisstinens  pnrés  cemaéréi  At 
établissement  privé  consacré  aui  aliéaés  trailement  d^auires  ntatadte8:iiepettnMt 
sans  raulorisation  du  gouvernement»  recevoir  les  personnes  atteintes  d'aliétaiioB 


pout  y  ftToir  de  pénible  dans  la  silualioA  des  fa- 
juilles. 

m  tlhe  antre  observation  qui  a  éié  faite  ,  c^est 
qa^xn  trop  grand  nombre  ds  personnes  auraient  le 
droit  de  visiler  ces  établissemcns. 

•  On  a  trac<i  des  limites  ù  cet  égard  ;  car  si,  cfune 
part,  il  fant  cacher  aatanl  qne  possible  la  silna- 
tion  de  santé  d*nn-  membre  d'ane  fatnille ,  d'un 

.autre  côté  il  faut  donner  à  la  liberté  individuelle 
toutes  les  garanties.  Eh  bien  !  qo'a-t-on  fait  ? 

•  On  a  dit  que  le  préfet  et  les  personnes  quMi 
aura  déléguées  h  cet  effet,  le  président  du  tribunal, 
le  procureur  du  roi,  lo  juge  de  paix,  le  maire  de  la 
commune,  seraient  chargés  de  Ti&iter  ces  établisse» 
mens.  Il  faut  bien  donner  l'entrée  de  ces  maisons 
k  Tautori'.é  judiciaire  ,  pour  écouter  les  plaintes 
contre  raulorilé  administrative,  s*il  y  avait  lien. 
C'est  un  contrôle  particulier  placé  h  côté  de  Taulo- 
rité  adminbtrative.  Le  maire  est  chargé  de  cette 
irbite.  En  efTet ,  le  maire  est  le  représentant  d*un 
pouvoir  électif,  mais  il  est  te  délégué  de  ses  conci- 
toyens, et  on  a  trouvé  juste  de  mettre  h  côté  de 
riiMtorité  administrative  ,  un  magistrat  qui  ressort 
^  la  fois  de  la  couronne  et  de  l'élection  populaire. 
i)n  a  voulu  mettre  tous  les  degrés  de  garanties  pour 
contrôler  Taclion  administrative.  11  fallait  bien 
donner  aussi  an  préfet  le  dreit  de  désigner  un 
ou  plusieurs  médecins  pour  avoir  un  rapport  sur 
la  situation  des  aliénés.  Mais  enfin  il  y  a  deslimites  h 
tontes  choses,  et  la  loi  ne  pouvait  avoir  la  préten<» 
tion  de  tout  définir.  11  faut  s'en  rapporter  au  bon 
sens  et  &  la  raison  des  préfets  sur  l'application  de  la 
loi. . 

Malgré  ces  raisons  ,  ce  n'est  pas  sans  quelque  ré- 
pugnance  qu'on  a  iai&>é  subsister  une  disposition 
qui  aura  pour  résultat  nécessaire  de  multiplier  les 
visites,  et  la  discussion  dans  les  deux  Chambres  a 
révélé  la  pensée  que  Ton  devrait  exécuter  la  loi,  sons 
ce  rapport ,  avec  beaucoup  de  réserve  et  de  précau- 
tion. 
'  M.  Fitien  disait  dans  son  rapport  en  1887. 

•Le  préfet  pourra  déléguer  des  inspecteurs  spé- 
ciaux chargés  de  visiter  les  élablisseuiens.  Il  choi- 
sira, pour  leur  donner  ce  caractère,  les  citoyens  les 
plus  capables  d'imprimer  à  ce  service  une  direction 
utile  el  salutaire.  Ces  délégués  le  remplaceront 
toutes  les  fois  que  d'autres  soins  le  dislrairuient,  et 
leur  concours  aura  pour  résultat  de  rendre  lu  sur- 
veillance active  et  vigilante. 

«Nous  espérons  qu'elle  s'exercera  réellement  ; 
nous  n'entendons  pas  prononcer  une  oiseuse  pre- 
scription. Il  sera  du  devoir'du  gouvernement  de 
donner  sur  ce  point  les  iiulructionsles  pins  préci- 
ses; il  enfragerait  gravement  sa  respon.sabililé  s'd 
négligeait  d'user  de  l'autorité  que  la  loi  va  lut  con* 
fier,  et  s'il  lulf^sail  se»  agcns  s'oublier  dans  une 
molle  indifférence.  » 

«  Abusera-t-on  de  cette  faculté  (celle  de  visiter 
les  établissemens)  ?  disait  M.  te  minUire  de  l'Inti- 
rieur  h  la  chambre  des  pairs.  Messieurs ,  chacun 
sentira  qu'il  y  a  lit  une  question  d'hum4nilé  et  de 
nécessité  pour  le  traitement  de  la  maladie.  Des 
instructions  ministérielles  rappelleront  d'ailleurs 
aux  préfets  ce  qu'ils  auront  à  faire.  >  Ces  paroles 
s'ildcssaient  h  un  membre  de  la  Chambre  des  Pairf 


qui  demandait  qa^il  ne  pAt  y  avoir  qu'on  leol  H- 

Au  doute  exprimé  par  le  même  membre,  stfle 
point  de  savoir  si  la  délégation  do  préfet  sert 
permanente  ou  accidentelle  et  renouvelée  pov 
chaque  visite,  M.  le  baron  Feulrier  à  répondu  : 

•  Le  préfet  désignera,  d'une  manière  perma» 
nente,  le  spus-préf«l  qui  est  le  dief  de  l'admiobtr»* 
tion,  dans  l'arrondissement,  «fin  qu'il  s'assare,  pv 
des  visites  fréquentes,  de  l'exécution  desprescrip» 
tions  de  la  loi,  dans  les  établissemens  dont  il  s'ag^ 
si  Tordre  j  est  complet,  si  les  soins  sont  doniè 
avec  exactitude.  Sous  ce  rapport,  il  y  aura  dël^a- 
tion  permanente.  Il  pourra  ensuite  y  avoir  des  dé* 
légations  spéciales  pour  des  visites  aocideateUeib 
dan»  des  cas  et  pour  des  causes  accidentelles,  rela- 
tivement h  telle  on  telle  disposition  h  introdairt 
dans  le  réginnc  de  l'établi ssemegel,  dans  la  cooslnie- 
tion  même  des  établissemens  publics  directeoMot 
par  l'administration,  ou  h  inaposer  aux  di^eais 
des  établissemens  privés.  D'ailleurs  l'article  tmfkk 
Je  mol  dUigatim^  et  il  n'est  pas  k  craindre  qoe  le 
préfet  puisse,  sous  prétexte  de  délégation,  céder 
aux  désirs  de  personnes  qui  ne  seraient  mecs  ^ 
par  un  sentiment  de  curiosité.  « 

Ni  le  ministre,  ni  le  préfet  ne  doivent  choiârdes 
délégués  qui  soient  patins  des  personnes iatërenées 
dans  l'établissement. 

Il  est  vrai  qu'un  paragraphe  exprimant  celle  pfo- 
liibiiion  a  été  supprimé  dans  le  projet  adopté  pK 
les  Chambresi  mais  les  motifs  de  suppressioD  a'imt 
porté  qne  sur  le  caractère  alMolu  que  cette  dispoii* 
tion  tirait  de  sa  présence  dans  la  loi;  en  sorte qse, 
quoiqu'elle  ait  disparu  du  texte,  elle  est  restée  dans 
1  intention. 

Les  motifs  qu'a  donnés  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  pour  qu'elle  fût  retrencbëe  de  la  loi,  coofif* 
ment  cette  interprétation.  Après  avoir  fait  remar' 
quer  que  la  prescription  serait  inexécutable  par  le 
ministre,  puisque  dans  le  cas  où  il  s'agirsit.d'oa 
inspecleur-général,  il  serait  dans  la  nécessilé  de 
prendre  des  renseignemens  complets  sur  la  sitaa- 
lien  des  personnes  intéressées  dans  tous  les  établis- 
semens publics  do  France  pour  n'être  pas  pris  ea 
défaut,  opération  qui  serait  extrêmement  difficile 
et  dont  le  résultat  ne  serait  jamais  certsio,  M.  i* 
ministre  de  l'intérieur  a  ajouté  :  ■  S.ins  doute,  poorle 
préfet,  la  mesure  serait  moins  impraticable  ;  n*** 
ce  sera  au  préfet  h  y  porter  la  plus  grande  atlentioa* 
Le  ministre  aura  soin,  dans  ses  instructions,  de  re* 
commander  que  les personnesdélégnéespoario^* 
ter  n'aient  point  de  rapports  de  parenté  ond'anutié, 
pu  même,  autant  que  possible,  d'affaires  avec  les 
personnes  qu'il  s'ugira  d'inspecter.  Cela  ne  ponrrsit 
pas  être  mis  dans  la  loi  ;  mais  le  gouvernemest 
aura  égard  aux  recommandations  qui  lui  ont  été 
présentées,  et  le  ministre  y  fera  droit  selon  lesei^ 
constances.» 

On  demandait  que  !e  jog^  de  paix  fût  remplK^ 
par  un  ministre  du  culte  ;  cette  proposition  n'apa» 
été  accueillie,  mais  il  a  été  reconnu  qne  celoi^d 
pourrait  être  délégué  par  le  préfet. 
.  Au  membre  de  la  Chambre  des  pairs  qui  toulsit 
qu'il  ne  pAt  y  avoir  qu'on  délégué,  M.  le  ^^'^ 
répondait  :  «  Il  peut  être  quelq4efois  utile  de  délé» 
gner  on  certain  nom)>re  de  penoanes.  A  Psrjj.paf 
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'ttichtale,  h  moins  qu'elles  ne  soient  placées 
dans  un  local  entiercnient  séparé. 
>   Ces  ctahlissemeHs  devront  être,  à  cet 
eCTet,  spécialement  autorisés  pariegouvcr- 
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nement ,  et  seront  soumis  »  en  co  qui  con- 
cerne les  aliénés,  à  toutes  les  obligations 
prescrites  par  la  présente  loi  (i). 
6.  Des  réglemens  d'adminittratton  pu- 


cxcmple,  il  y  a  des  cas  où  le  préfet  croil  devoir 
»>*édairer  par  une  coininiwion  de  trois  médecin»; 
iPanlres  cas,  dans  le5qnels  on  peut  priur  an  prélre, 
le  cnré  de  la  paroisse,  je  suppose,  d'assister  le  uié- 
clf'cin  et  d^examîner  si  tous  les  soins  soûl  bien  ad- 
uainislrés.  • 

Un  paragraphe  disait  expressément  que  les  di- 
verses personnes  indiquées  dans  rariiclc,  seraient 
admises  lorsqu'elles  se  présenteraient  pour  remplir 
leur  mission.  Il  a  été  supprimé  comme  inutile.  11 
est  bien  évident,  en  efifei,  que  la  loi  qui  veut  la  lin, 
'veut  les  moyens. 

On  avait  proposé  de  comprendre  le  premier  pré- 
sident de  la  Cour  royale  et  le  prorurenrgémral 
'dansia  nomenclatarc  :  celte  proposition  n'a  pas  été 
accueillie,  et  cependant  on  a  dit  dans  la  discussion 
que  ces  magistrats  avaient  le  droit  de  s'introduire, 
lorsqu'ils  le  jugeraient  convenable,  dans  les  établis- 
•emens  d'aliénés. 

Il  faut  bien  s'entendre  h  cet  égard  et  faire  dii- 

-  paraître  réspèce  de  contradiction  qn'on  pourrait 
trouver  entre  ce  qui  a  été  dit,  k  peu  pré»  unanime- 
ment ,  sur  la  nature  des  droits  dn  procareur  géné- 
ral et  du  premier  président,  et  le  refus  de  les  com- 
prendre dans  la  liste  des  fonctionniires  chargés 
de  la  surveillance  des  établisseroens  créés  par  la 
présente  loi.  Les  procureurs  généraux,  les  pre- 
miers présiden» ,  le»  juges  d'instruction  et  les  juges 

[  de  paix  peuvent  et  même  doivent  se  transporter 

.  .-tir-le-champ  dans  le  lieu,  où  on  individu  est  dé- 
tenu arbitrairement  et  le  faire  mettre  en  liberté. 
(Cod.  inil.,art.  616.) 

Mais  il  y  a  une  grande  di£férence  entre  la  démar- 
che obligatoire  pour  ces  magistrats,  à  qui  un  fait  de 

;  détention  ill^ale  est  révélé,  et  les  visites  qui ,  sans 
qu'aucun  événement  les  ait  provoquées,  doivent 
être  faites,  par  pure  précaution,  par  les  fonction- 
naires qne  désigne  le  présent  article,  dans  les  éta- 

'  blissemens  consacrés  aux  aliénés. 

M.  Dubouehage  a  fait  remarquer  quM  ne  fallait 
pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement 

'  de  la  liberté  individuelle  d'un  aliéné  séquestré  ; 
mais  encore,  et  principalement  des  abus  qui  pour- 
raient s'introduire  dan»  nn  établissement  ;  or,  di- 
sait-il, s'il  en  est  ainsi,  quels  renscijrniiuens  les  dé- 
légués pourront-ils  prendre  dans  l'intérieur  de  h 

'  maison,  auprès  des  personnes  qui  y  sont  placées  ? 
Ils  n'en  prendront  pas,  ou  ils  n'en  prendront  qne 
de  fautifs,  puisqu'ils  auront  été  donnés  par  des  per- 
sonnes intéressées  li  maintenir  les  obus  qu'on  vou- 
drait réprimer.  Il  faudra  donc  que  l'autorité  prenne 
aussi  des  renseigncmens  au  dehors,  et  c'est  ce  qui 
n'est  pas  dans  votre  loi.  11  proposait,  eu  consé- 
quence, un  amendement  conçu  en  ces  termes  : 

-  m  Ils  (les  délégués)  pourront  faire  Que  enquête  sur 
les  abus  qui  leur  auront  été  signalés,  et  appeler  des 
ténoins.  Ceux  qui  négligeraient  on  refuseraient 
leur  témoignage  seraient  passibles  d'une  amende 
delOOèSOOfr.* 

M.  /rrnyiforfrttr  a  répondu:  «D'après  le  projet,  les 
perkoimes  chargées  de  visiter  les  établissemens  et  de 
recevoir  tes  réclamations  des  séquestrés,  sont  tenues 
.de  prendre  tous  les  rensciçnemen»  propres  b  faire 
connaflrc  leur  position.   D.s  lors,  il  résulte  pour 
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elles  une  sorte  de  droit  d'enquête.  Quant  k  l'en- 
quête extérieure,  elle  est  de  droit,  puisque  les  fonc- 
tionnaires chargés  des  inspections  doivent  prendre 
tous  les  renseigiiemens  propres  à  les  éclairer.  Ces 
fonctionnaires  appartenant,  soit  h  l'ordre  admî- 
nistratif,  soit  k  l'ordre  judiciaire,  auront,  chacun 
dans  leur  sphère,  le  droit  de  faire  connaître  les 
abus,  et  même  de  les  réprimer  directement.  La 
commission  n'a  donc  pas  cru  nécessaire  de  l'expri- 
mer. Quant  II  l'amende  que  prononce  le  statut 
anglais  contre  1rs  personnes  qui  se  refuseraient  & 
coruparaflre  dans  une  enquête,  nous  n'avons  pan 
cru  devoir  vous  proposer  une  disposition  analogue 
dans  la  loi.  Le  plus  souvent,  l'enquétesera  ordonnée 
par  le  procureur  dn  roi.  Or,  quand  elle  e»t  faite 
par  l'autorité  judiciaire,  le  Code  pénal  contient  des 
peines  contre  les  témoins  défaillons.  Ces  peines  qui 
s'appliquent  h  une  prescription  générale,  seront 
aas»i  appliquées,  s'il  y  a  lieu,  au  cas  spécial. 

M.  ie  tleotnte  Duinmcltage  :  ■  Il  est  bien  reconnu 
qu'h  l'aide  de  ces  mots  on  a  entendu  que  l'admi- 
nistration et  l'autorité  judiciaire  auront  toujours 
le  droit  de  faire  une  enquête  k  l'extérieur.  Dès-lors 
je  retire  mon  amendement,  et  mon  but  est  atteint 
par  les  explications  que  j'ai  provoquées.  • 

M.  /♦  mûmtre  de  l'intérieur  a  cru  devoir  ajouter  :  «Les 
personnes  admises  dans  les  établisscmens  d'aliénés 
ont  denx  catégories  d'observations  h  faire  :  1*  les  ob- 
servations générales  portant  sur  le  régime  de  la  mai- 
son, sur  ce  régime  qui  aura  été  introduit  nar  des  ré- 
glemens d'administration  publique.  Eh  bien,  dans 
co  cas,  le  rapport  sera  fait  fa  l'autorité  administrative, 
qui  a  dans  ses  mains  tout  pouvoir  pour  réformer  les 
abus.  Il  y  a  ensuite  îine  autre  espèce  d'ek*nien  2i 
faire  :  celui  qui  a  rapjQOrt  aux  personnes.  Pour 
celui-là,  sufiposez  qu'uue  plainte,  qu'un  soupçon 
arrive  k  l'esprit  du  visiteur,  k  qni  va-t-il  s'adresser? 
apx  autorités  compétentes,  qui  ont  tous  les 
moyens  de  faire  une  enquête  tout  aussi  solennelle, 
tout  aussi  complète  que  l'enquête  prévue  par  le 
statut  anglais.  (Approbation.) 

■  Ainsi,  s'il  y  a  abus  administratif,  l'adminulra- 
tion  locale  est  \k  ;  s'il  y  a  une  enquête  judiciaire  k 
'faire,  elle  rentre  duns  le  domaine  des  tribunaux. 
Nous  croyons  donc  que  l'article  proposé  par  le  gou- 
vernement ,  et  auquel  la  commission  a  bien  voulu 
donner  son  suffrage  ,  remplit  parfaitement  le  but 
qu'on  s'est  pi-opo!.é.  (Assentiment.) 

(l'>  Le  projet  de  1838  contenait  nn  principe  ab- 
solu dans  son  deuiième  paragraphe,  il  portait  :  «  Au- 
a  cnn  établissement  privé,  consacré  au  trailemsni 
«  d'aotrcs  maladies  ne  pourra  recevoir  les  per- 
«  sonnes  atteintes  d'uliénation  mentale,  m 

Cette  disposition  ,  qui  n'était  pas  dans  le  projet 
primitif,  fat  introduite  sur  la  demande  unanime 
des  médecins  qni  attestaient  qu'on  ne  pouvait  ar- 
river d'une  manière  efficace  k  la  guérison  des  ma- 
ladies mentales  dans  les  établisscmens  où  étaient 
reçus  d'autres  malades. 

A  la  Chambre  «les  Pair»  on  soutint  que  l'article 
aurait  pour  résultat  d'enlever  aux  familles  toute 
leur  liberté  et  de  ne  pas  laisser  même  au  malade 
-  le  choix  de  la  m:ii  on  où  il  voudrait  être  traité.  A 
'  lo  suite  d'une  longue  discussion  ,  la  rédaction  qui 
se  trouve  aijourd'hui  dans  la  loi  fut  projiosée  par 
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blfqae  détermineront  les  conditions  aui-     énoncées  en  Varlicle  précédent»  les  easoù 
Quelles  seront  accordées  les  autorisations     elles  pourront  être  retirées,  et  les  obliga- 


U  commiuiofl  et  adoptée  malgré  nne  tît6  opposi- 
tion de  la  plupart  des  membres  qui  avaient  com- 
batln  rortide  et  qui  demandaient  qu*il  fût  rejeté. 
Il  n'est ,  du  reste  ,  pas  aussi  resttriclifdn  principe 
'absolu  posé  dans  la  rédaction  quMl  remplace,  que 
la  suppression  de  celle-ci  pourrait  le  faire  croire. 
11  est  certain  que  la  Chambre  n*a,  pour  ainsi  dire, 
fait  autre  chose  que  substituer  h  l'article  son 
commentaire.  Cesl  ce  qui  résulte  parfaitement  de 
)a  discussion  qui  a  précédé  ou  suivi  son  adoption. 
Ainsi  te  minUtrê  de  tintêricur  disait  :  ■  Cet  article 
&e  recommande  11  toute  Taltenlion  de  U  Chambre; 
car  si  Ton  adoptait  la  proposition  qui  a  été  faite 
de  le  supprimer,  la  loi  deviendrait  en  quelque  sorte 
illusoire.  Dans  cet  article  se  trouve  eu  eflcl  toute 
Tefficacité  de  la  loi.  * 

«  Le  but  du  gouvernement  en  présentant  cet 
article  a  été  très  bien  défini  dans  la  rédaction  de 
la  commission  qui  vient'  d'être  présentée  tout  "k 
l'heure.  Ainsi  la  commission  et  le  gouvernement 
ont  été  Gdèles  h  eux-mêmes,  el  ils  n'ont  fait  autre 
chose  que  rédiger  plus  clairement  leur  pensée.  » 

Et  en  efTct ,  en  présentant  la  nouvelle  rédaction 
de  la  commission  et  du  gouvernement ,  &].  le  mor- 
qtûs  Barthitemy ,  rapporteur,  avait  dé) k  dit  :  «....^11 
ne  s'ensuivra  pas   sans  doute   qu'une  maison  de 
santé  qui  recevra  d'autres  malades  no  pourra  pQiat 
être  autorisée  k  avoir  aussi  des  aliéniés.  Evcdem- 
meut,  si  la   séparation  est  complète   entre    les 
deux  classes  de  malades,   si  la  maison  réunit  les 
conditions  essentielles,  si  son  directeur  est  agréé, 
s^îl  se  soumet  k  toutes  les  obligations  prescrites  par 
la  loi,  il  est  évident  qu'une  pqrei]][,q  maison  devra 
obtenir  la  faculté  de  recevoir  des  iusensés.  B^is  il 
y  aura  en  ce  cas  deux  établissemens  di&tiucis ,  quoi- 
qu*appartenant  au  même  individu  i.  l'un  qui  ne 
sera  soumis,  comme  maison  de  santé  ordinaire , 
qu'h   la  surveillance  du  commissaire  de  police  ; 
1  autre  qui  devra  être  incessamment  ouvert  au  mi- 
nistère public  ,  au  juge  de  paix  et  aux  nombreoY 
magistrats  auxquels  nons  avons  hier  conUé  la  mis- 
sion de  le  viailer.  Cela  était  ainsi  entendu  dans*  la 
commission,  et  la  Chambre  l'a  compris  de  mftmei  ; 
cependant  nous   avons  pu'  observer  qu'un  graud 
nombre  de  sts  membres  aurait  désire  une  rédac- 
tion qui  exprimât  plus  clairement  la  pensée  de  -la 
commission  que  ne  peut  le  faire  Tarlicledu  projet, 
qu^elle  n'avait  pas  cru  devoir  modifier.  La  com- 
mission s'étant  assemblée  ,  a  recherché  une  rédac- 
tion qui  pût  satisfaire,  non  nas  l'unanimité  de  la 
Chambre,  mais  concilier  l'opinion  de  tous  ceux  qui 
ne  veulent  point  que  les  insensés  puissent  être  con- 
fondus avec  les  autres  malades.  • 

Dans  le  cours  de  la  discussion ,  M.  Barthélémy 
répondait  ainsi  li  une  interpellation  de  M.  le 
baron  Mounier  :  «  L'amendement  que  j'ai  pré- 
senté an  commencement  de  la  séance,  an  nom 
de  1«  commission ,  est  plus  explicite  que  celui 
ùii  gouvernement  >  mais  au  fond  il  ne  con- 
tient pas  antre  chose  qu  une  juste  et  rigoureuse 
înlerprélalion  de  l'article  du  gouvernement.  Que 
dît  en  effet  cet  article?  «  Aucun  élabliasement 
«privé,  consacré  au  traitement  d'autres  maladies 
«  ne  pourra  recevoir  les  personnes  atteintes  d'a- 
«  liénation  mentale.  »  Il  est  évident  que  si,  à  côté 
de  cet  établissement ,  il  se  forme  un  étabUssf- 
pient  autorisé  par  If  gouTernement  pour  traiter 


l'aliénation  mentale,  il  y  aura  un  deuxième  éli' 
b1i2>sumenA  placé  sous  U  même  direction.» 

Néanmoins  la  loi  n'exige  pas  deux  bitimens  dii- 
tiUcts  pour  chaque  établissement.  En  effet  la  pre- 
mière rédaction  de  Pamendement  de  ta  commit' 
sion  portait  :  dtm$  un  local  ttUHrement  dUtinei  tl  tl- 
pari.  M.  le  baron  Hoanîer  a  dit  :  ■  On  doit  liaiter  tés 
aliénés  séparément,  et,  par  conséquent,  il  D^f 
a  pas  d'inconvénient  h  ce  qu'on  leur  assigne  d« 
quartiers  dans  des  maisons  ûh  se  trouvent  d'aOtres 
malades,  pourvu  qn^ils  ne  communiquent  pas  avec 
eux.  Je  demande  donc  qu*on  se  serve  du  mot  $i- 
pari ,  qui  peut  s*entendre  de  quartiers  d'un  mftuw 
bâtiment  :  tandis  que  ai  ot  mettait  le  mot  dulmett 
on  pourrait  venir  dire  un  jour  qu'on  exige  deux 
bâti  mens.  » 

M.  le  minisire  de  l'intiriur  et  M.  U  rapportewr  ont 
déclaré  adhérer  k  l'amendement,  qui  a  é;é  adopté 
par  la  Chambre. 

Le  paragraphe  3  a  donné  lien  k  nne  discassÎM 
de  laquelle  est  ressoilie  la  solution  de  qnelqmi 
.dUBoalté»  d'exécution. 

C^s  diflicullés  ont  été  soulevées  et  signalées  pir 
M.  le  comte  Porlalis. 

Il  a  dit  que  la  disposition  de  Tamendement  qoi 
obligeait  la  maison"  dans  laquelle  se  trouvera  im 
nasladeaceidenlelfement  atteint  ou  menacé  d'alié* 
nation  mentale,  de  se  faire  donrier  àne  autorisa- 
ti<in  préalable  ,  loi  sembWdt  détruire  Pamende* 
ment  lui-même  ;  qu'il  était  évident  que  toutes  les 
Biaisons  de  sunlé  de  Frantre  sellaient  sous  léeoap 
de  cette  obligation  ,  cat  où  ne  pouvait  prévoir 
d*arance  celles  dont  les  secours  pourraient  être  de- 
mandés, lorsqu'une  famille  habitant  dans  Iciv 
voisinage  s6  verrait  dans  la  dure  nécessité  de  ftire 
séqnestrer  an  de  ses  membres,  et  dé  ?é  soumettfe 
au  traitement  ïiécessaire  po,ur  le  iréfablissement  fle 
sa  raison. 

■  On  ne  peut  pas  considérer  comme  des  aHénés, 
dans  le  sens  de  la  loi,  a  continué  Torateur,  toolei 
le  peronnes  atteintes  d'une  affection  qui  altère 
l'usage  ou  l'exercice  de  leurs  facultés  intellectuelles. 
11  y  a  des  transports  au  cerveau ,  des  accès  de 
délire ,  des  hystéries  qui  troublent  la  raison  et 
obscurcissent  l'intelligence.  Dans  tous  les  cuSi  on 
ne  peut  considérer  les  individus  dont  la  m«l«die 
se  iiianifesle  par  ces  déplorables  symptômes 
comme  des  aliénés  propreipent  dits;  c'i  une  de» 
causes  d'erreur  et  de  dissension  entre  les  orateors 
si  habiles  et  d'ailleurs  si  unis  d'intention  ,  qui  oot 
pris  part  h  celle  discusbîon  ,  vient  de  la  confusion 
des  idées  qu'entraîne  rimperfeclion  do  langage. 
Sur  le  sens  du  mot  aliène  ,  l'autorité  de  l'Académie 
est  d'accord  avec  l'^ulorité  du  Code.  Le  Code  ne 
regarde  comme  oliénés  que  les  personnes  qui  sont 
dans  un  état  habituel  de  démence  i  de  fureorOu 
d*imb(!cinié. 

I  Faudra-t-il ,  lorsqn^un  accident  fArheax  oora 
otleint  un  malheureux  ,  que  sa  famille  lè  doeie 
elle-même  snr-le-champ  au  nombre  de  ces  mal- 
heureux privés,  de  raison  »  çt  se  détcrinbie  ï  le 
faire  entrer  immédioteiaenl  dans  une  maison 
dédiée  it  la  folie  ?  L'intérêt  des  familles  nesera-t-fl 
pas  cruellement  froissé ,  s'il  fallait ,  aussitôt  qu^nM 
indisposition  de  ce  genre  aura  affecté  un  dt  m 
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inemlres,  cpi'on  le  trassporie  duM  Uq  hospiee 
coniacré  aax  seuls  insensés?  » 

L'or»Uiur  a  prés«nU  d'aqlres  eoilsidérafioQ*  ti- 
rées de  ce  (jne  réloignement  des  maisons  spéciale 
ïie  permettra  pas  toujours  »ux  farailles  de  faire 
iraher  ^e^I^s  malades  dà^s  feur  voisinage  ;  qu'il 
t)éc«sBi^eta  méièiè  des  dé^*nfses  qôi  «dtfvcnt  eïéé- 
deronl  lenrs  ressonrces.  Il  a  r<^sniué  son  opiuipa 
en  décîarant  que  la  loi  pouvait  atreindre  son  bul, 
fans  blesser  les  convenances  des  fauiillcs,  et  t^ 
leur  ménageant  ta  faculté  de  déposer  un  de  leur» 
ynembrcs  tttciiit  d'une  maladie  uicn laie  dans  un 
lieu  destiné  aux  maladies  ordinaires;  <itqu'ii  suffi- 
rait j)Our  cela  aue  cette  maison  fât  assujettie  h  la 
surveillance  établie  par  là  loi  sur  les  maisons  spé* 
tialés  èoiisacréesan  traitement  des  aliénés,  et  que 
le'ttflrtade  ne  pût  y  èlrb  rpçu' qu'après  Paccomplis- 
senrrent  de  tbut^s  les  fbrmalités  prescrites  par  la  loi; 
qu'il  ne' voudrait  pas  qu^n  obligeât  ces  maisons  & 
idemandcrd'avà rite  une  autorisation  ;  car  te  direc- 
feiir  rie  pouvtfil  iSrévoIr  qu'il  s'y  présentera  des 
Miénés.  Si  Tdn  veut  (Juc  rainendcmenl  ail  quelque 
portée',  quelque  utilité  »  qu'il  remplisse  le  but 
qn*on  s'est  proposé',  il  faudrait  que  toutes  losmai- 
àôns  de  tàmé  se  prémunissent  de  l'autorisatiou.  • 
11  a  proposé  la  rédaction  suivante  : 

■  Les'  étaWHssctnens*  prïvés  consacrés  au  traite- 

*  ihetil  d^atllres  nialadies  ne  pourront  recevoir  les 

•  I>terS6nnes'  iritcînief  d'aliénation  mehlale  ,  k 
«  mx>ftih  qtf  elles  ne  s'oîent  placées  dans  un  local 
«  cirtiièrieriient  distinct  et  séparé. 

«  C^  é^abfisséiDeris  seront ,  en  ce  cas  et  de  pleii> 

*  droff ,  'soumis  à  toutes  îes  mesures  de  surveillance 
*f  pfe^crites,  et  les  chefs  ou  directeurs  de  ces  éla- 
«  bKsscm'ens  jerdnt  tenu»  de  se  conformer  k  toutes 
«  les  dispositions  contenues  dans  là  section  !'•  du 

•  titre  2  ,  pour  l'admission  des  malades.  » 
M;  Petet  a  ajouté  :  «M.  Porlalis  a  fait  remar- 

3ner  cooabren  il  serait  difficile  ,  dans  rexécntion  , 
e  soumettre  toutes  les  maisons  de  sanlé  qui 
peuvent  se  trouver  dans  le  cas  de  recevoir  momen- 
taniîmentunc  pei'sonne  dont  la  raison  commence, 
8  se  trottbler,'  die  les  sbumeltre'à  se' faire  autoriser 
comme  maisons  d*al!énés. 

*  fîn*  effierl",  je  ferai  remarquer  combien  ce  mot; 
atifnÉ^,  qui  se  présenté  h  chaque  instant ,  eat  vague! 
et  incertain.  Faudra-t-iL  toulej  les  fois  qu'une 
perèotnM'nnaUdfr  d'ttVie  tlèvrè  cèr6f)>alè  sera  pré- 
Mnléftdans  une  maison  de  sanlé,  faudra-t-il  que 
Ift  propriétaire  se  fasse  donner  fassurance  que  sa 
raison  est  bien  sarne ,  afin  que  son  admission  ne 
puisse  le  compromettre  vis-à-vb  de  l'autorité  et 
lui  fiairè  encourir  to  pénatitéstioi  terminent  la  loi? 
Je  pfte  la  CliMobre  de  Témarquér  que  le  dèrniçi"" 
miû:^  coadaniiM  h  un  emprisonnement  de  cinq 
im»  à  fin  ÉBt  ot^  tm*  amenda  de  5t)  fr.  h  5,000  (t. , 
IWipcffMHlnes  qui  violervient  le*  preiscriplioris  de' 
U  loi.  Or,  voidrvvoas,  cfiiatid  on  pf*»eitlerîi  un' 
nwb<k  d«asnnenialsGtt(l«f«Wrté,  que  ledit^ctet^" 
fasse  établir  une  enquête  potir  constater  qu'il  n*ést' 
na«  atli^iot  d'ali4nilti9nînM!liH«k!'i  m»ladi«  qui  le 
cpmpromellrAit  vi»-^.vis  dd  foavem«i|ient? 
.  ■  Quel  est  le  bat  de  ia  I94?  C'est  de  garantir  la 
liberté  individuelle ,  et  de  wettre  le  paya  k  l'abil 
des  malheurs  q ni  pourraient  résulte!  de  ce  grand 
ndmbri  d'aliénés  qui  vaguaient  dan»  l«f  eam* 
pagnes.  Rh  bien  I  il  me  semble  qu'elle  rawi-deUi  ' 
de  son  but ,  en  forçant  les  fomillas  )t  mettra  ccd 
ptehVhnes  dans  les  maisons  d^àliénés ,  oa^ivaet- 
tant  k  leof  ftdoii»ion  dan>  des  maison»  de  9ant4 


de  telles  coriâilîons;  qde  ce  serait  rendre  la  ckaiA 
im(>ou;blê.  »  T.  "fr 

M.  ié  mi^lrê  tU  tàitirttur  a  repotisïé  ces  ré- 
proeliçs.  . 

•  Sans  doute  ,  p4-il  dit ,  il  sera  in»in|  cammodè 
pour  les  familles  de  pouvoir  placer,  k  lèdr  mtié 
dans  une  maison  de  sanlé ,  ceux  de  leurs  membres 
aUcinls  d:aliéjMlion  meaUbw  MoU  «'y  a^ii  donc 
que  l'intérêt  des  familles  dont  nous  devons  nous 
préoccuper  ki  ?  N'esl-ë  p«»  vrai ,  aii  contraire, 
qu«  la  premièie  piéoccnpatton  du  Mgislatedr,  lor*» 
nu  il  s'agil  de  diaposar  «la  qvelqnes-tfrts  àéi  tném* 
bres  de  la  sooiéld  ,  c'est  la  liberté  individtelle  ?    • 

«Ce  que  nous  avons  vonla ,  </esC  gèfie/les 
familles  ;  les  gêner,  B<m  paadam  lears  goûts,  d&tti 
la  lusle  affiiCtioB  qu'elles  panvenl  «voiv  pour  le*r* 
procbe*  ;  mais  les  gêner  dam  les  {^oMtons  mati- 
vaiscs ,  dons  les  possiMu  cupides  qaà  potmilem  le^ 
porter  h  faire  disparaître  .  sous  prélêXte  do  folié  ; 
un  de  leurs  mei^bres.  t 

«  Cette  préoccupoiiop  n'eaiHf  p«a  smUodboM 
cheï  nous.  On  a  disc^U  Wiig«eM<;ai.t  dam'  un 
outre  pays,  UAe  loisnrifw  aliénés.  QMlle  a  ëlé 
la  pnncipale  préoccupation  d(nlëgislale«r9  C'a  été 
la  Idwrié  individue^U.  Kl  ^  aabbien  aUe  de  diro 
qne  les  tégislalenjcs  anglais  ont  été  boMMonp  pkM 
loin  que  nous.  Vous  «eries  peu^ètra  effraytfs  det 
précautions  occumviéos  par  le  gourertteolant  aa* 
glais  pour  pr^enrerU  libérai  individnel^e.w.. ...... 

•  Le  gooremeaalBni  anglais  a  élé'tl-al*  loin  ;  je 
crois  4ue  nous  sommer  dam  b  juste  mesure.  Dëi 
que  1  aliéné  sOrt  d«  lu  famille  pour  être  iftih  dani 
une  maison  dé  s|»écfila(bn  ,  nous  faisons  eh  quel- 
que sorte  une  addition  de  la  spéculation  de  la  fa- 
mille  k  la  Bpécnlation  d«  l'intérêt  privé,  et  nous 
prenons  toutes  les  précautions  pour  en  prévenir  les 
dangers.  .  ^ 

•  Telle  est  la  pensée  qui  a  dirigé  le  gouvernement 
du  roi  dans  l'article  qui  est  soumis  en  ce  moment 
h  vos  délibérations.  » 

Répondant  k  l'objection  prise  du  petit  nombre 
des  établîssemens  consafcrés  aux  anéhës  ,  îtoh  ré. 
sulteraît  I»  difficultés  du  placement' tant  à  cause  de 
l'éloîgnemeiit  que  des  frais  qu'il  entraînerait, 
M.  le  mràUtfetL  dit  qu^  existe  en  ce  moment  quatre- 
vingt  •V;uat(^  étabUftemens  publics  ou  privés  spé- 
ciaux- pmmr  le  thiiremenl  àà  aliénés  sans  compter 
les  maisons  de  santé  ;  qne,  d'un  autre  c6té,  il  est 
évident  q«e  s'il  s'agit  de  déposer  pour  une  nuit  un 
aliéné  dans  un  hospice  ,  ou  de  le  déposer  pour 
dtiux  nuils  dans  une  maison  de  santé,  il  n'y  aura 
h  cela  ffucune  diffiçallë  j  car  la  loi  a  préVu  ce  cas  : 
la  prévision  de  la  loi  s'applique  non  seulement  à 
l'aliéné  indigent,  mais  à  toute  espèce  d'alîéiiès.  - 

■  Il  y  «  des  cas  d'urgence  ,  a  dit  ailleurs  M.  te 
mbtUitre ,  dans  lesquels  l'autorité  du  lieu ,  le  préfet^  ' 
le  «ous-préfet  ou  le  maire  prendra  toOl  soi  foi ,  «t 
fera  entrer  le  malade  dans  la  maison  dtf  santé  i  «t 
en  rendr*  oompte  immédiatement.  La  lol^e  peut 
prévoir  tous  les  cas,  il  faut  laisser  quelque  cbose  li 
l'exécullop ,  k  la  jorisprodeacê.,  Quand  ceécas  â!ar- 
geuce  se  présenteront,  on  trouvera  le  moyen  d'y 
pourvoir  à  l'instant  même.  »  V.  art.  24.  • 

Quant  on  reproche  de  gênet  les  familles  pour  lé 
dépdtd'on  aliénfé  dans  une  maison  de  santé  ,  BL  U 
mmittH ,  loin  de  le  nier,  a  déclaré  que  U  loi  Vou- 
ldii4|ii'il  en  fftl  oinsl^  et  U  a  jtntiBé  ce  vttn  an  in. 
Toqaaot  la  protection  qui  ea  rémlt^U  pour  U  lt« 
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lions  auxquelles  seront  soumis  les  établis- 
semens  autorisés  (4). 

7.  Les  réglemens  intérieurs  des  établis- 
semens  publics  consacrés ,  en  tout  ou  en 
partie ,  au  service  des  aliéiiés»  seront,  dans 
les  dispositions  relatives  à  ce  service,  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre  de  l'intc- 
rieur  (2). 


TiTBE  II.  — Des  piacemens  faits  dont 
tes  étabtitscmens  tTaUéncx, 

Skctiom  I**. —  Des  placemen»  Tolonlaires. 

8.  Les  chefs  ou  préposés  responub'es 
des  établissemens  publics  et  les  directeurs 
des  établissemens  privés  et  consacrés  tui 
aliénés  ne  pourront  recevoir  une  personne 


bertë  iadividaelle ,  en  soatenanl  en  second  lien 
que  le  ireilement  en  comman  est  ce  qu'il  y  a  de 
meUleor.  ■  Or,  a*t-il  dit ,  si  vous  mnltipliez  les  mai- 
sons  o&  pourront  4tre  reçus  les  aliénés  ,  vous  diasé- 
miucz  et  amoindrissez  par  conséquent  la  surveiU 
lanc^  qa*il  est  nécessaire  d'exercer  sur  ces  mai!>oiis. 
Le  jonr  où  vous  permeilerrs  de  traiter  les  aliénés 
dans  les  maisons  de  sanlé ,  toutes  les  personnes 
auxquelles  tous  avec  donné  le  droit  de  visite  ne 
suHiraient  pas  k  faire  Tinspcction  que  vous  voulez 
qu'elles  têsêunt,  • 

Le  reproclie  fondé  sur  le  vague  du  mot  atiini  a 
reçu  aussi  une  réponse.  «  U  faut  le  reconnaître,  a 
dit  U  mim$tr*f  le  traitement  de  raliénation  men- 
taie  demande  une  spécialité.  Qu*on  reuille  bien 
remarquer  que  noosparlons  des  aliénés  senlement. 
On  vient  nous  parler  de  fièvres  cérébrales.  On  est 
aliéné  on  on  ne  Test  pas  ;  si  Ton  n'est  pas  aliéné,  on 
peol  dire  traité  dans  une  maison  de  santé  ;  si  Ton 
oil  aliéné ,  on  doit  être  placé  dans  un  établissement 
public  ou  privé  spécial. On  veut  qu'on  puisse  met- 
tre  l'aliéné  dans  une  maison  de  santé ,  d'accord  ; 
mais  quand  cette  maison  aura  été  autorisée ,  quand 
certaines  conditions  auront  été  remplies,  et  qu'alors 
vous  aurez  toutes  les  garanties  pour  la  société  ,  qui 
doit  être  préservée  des  atteintes  de  ses  membres  { 
pour  la  famille  dont  la  situation  sera  suffisamment 
favorisée,  et  pour  rindividu.que  vous  devez  surtout 
avoir  en  vue ,  parce  qu'on  pourrait  abuser  d'une 
fiàvre  cérébrûe ,  d'une  faiblesse  passagère  dn  cer- 
voan ,  pour  en  faire  un  aliéné  qu'on  priverait  de 
tous  droits  de  famille.  » 

Je  crois  que  cette  réponse  laisse  subsister  la  diffi- 
culté; mais  aussi  je  reconnais  qu'il  était  difficile 
du  lui  donner  une  solution  franche  et  péremptoiroé 
C^est  aui  directeurs  des  maisons  de  santé  k  faire 
constater  l'exliteuce  de  la  maladie  avec  tous  les 
caraclèros  qui  la  constituent,  lorsqu'un  individu 
leur  sera  présenté,  et  k  ne  le  recevoir  que  sur  U  dé- 
claration des  médecins  que  le  malade  est  atteint 
d'une  véritable  aliénation  mentale,  lly  aura  néan- 
moins toujours  des  erreurs,  et  quelqaefbb  aussi 
la  loi  pourra  être  éludée.  Les  familles  qui  voudront 
avoir  leur  malade  sous  les  yens  et  dans  une  maison 
de  santé  ,  tâclieront  de  trouver  des  médecins  com- 
plaisans,  qui,  d*accord  avec  le  directeur  delà  maison 
de  sanlé  ,  déclareront  qu'il  n'y  a  pas  démence,  mais 
lièvre  cérébrale  ou  toute  autre  aflfection  analogue. 

M.  U  rapporlturt  répondant  h  la  question  nette- 
mei^t  posée  desavoir  ii  un  éiablisscmenl  de  santé 
pourrait  recevoir  un  aliéné  avaJit  d'en  avoir  obtenu 
l'fiutorisalion ,  a  dit  : 

«  L'on  demandes!,  lorsqu'un  aliéné  se  présentera 
dans  une  maison  do  santé  ordinaire  ,  surtout ,  dans 
un  pays  où  il  n'existera  point  d'établissement  spé- 
cial ,  la  porte  de  cette  jnaison  devra  lui  être  refusée, 
par  le  molif  qu'elle  ne  serait  pas  au(,onsée.  Kvidem- 
ment,  non.  La  loi  charge,  en  certains  cas,  leivaire 
de  poiM'volr  d'office  au  logement  de  r«I*éoi  avant 


qu'il  puisse  être  dirigé  sur  un  établissement  spëciil , 
et  on  lui  refuserait  le  Jroit  d'autoriser  nîi  placement 
temporaire  dans  une  maison  de  sanlé  !  Cela  n'est 
pas  sopposable. 

«  Revenons ,  a  continoé  l'orateur,  k  l'amende* 
ment  de  M.  le  comte  Portalb...i....... 

I  Cd  amendement  ne  nous  parait  pas  pottvoir 
être  adopté  ;  il  n'oOre  pas  les  mêmes  garanticsqas 
celui  de  la  commission,  tant  sons  le  rapport  de  t« 
liberté  individuelle  que  sous  celui  du  biso-ètre  de 
l'aliéné.  Nous  n'hésitons  pas  h  le  dire,  la  pins  foru 
des  garanties  est  dans  la  moralité  du  chef  de  Téta* 
blissemcnl  ;  aussi  la  loi  a-t-elle  voulu  que,  non 
seulement  l'établissement,  mais  encore  »on  direc- 
tcur,  fussent  approuvés  et  agréés  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

«Si  une  maison  de  sanlé  peut  recevoir  des  alié- 
nés sous  la  seule  condition  d'èlre  soumise  sasaHv> 
sures  de  surveillance  prescrites  par  la  loit  U  estéti- 
dent  qu'on  arrivera,  sans  le  vouloir,  k  se  passer  de 
la  gar.-inlie  si  essentielle  que  doit  offrir  un  cM 
d'établissement  agréé  par  le  ministre,  et  dont  il 
peut  briser  l'existence  pour  le  moindre  mëfait.  Qui 
garantit  d'ailleurs  que,  dans  un  établissement  qne 
vous  ne  soumettrez  pas  k  l'autorisation  da  gouver- 
nement, il  existera  les  divisions  les  plus  indispen*. 
sables;  que,  par  exemple,  les  deux  sexes  seront  i^t 
parés?  Personne  n'ignore  que  les  aliénés  ont  1rs 
passions  violentes,  et  que  les  plus  graves  désordre» 
ne  tarderaient  pas  &  naître  dans  une  maison  o& 
n'existerait  aucuns  moyens  de  les  prévenir  oo  de 
les  réprimer.  Vous  n'aurez  jamais,  dans  les  maisons 
ordinaires,  les  mêmes  moyens  de  surveillance  qae 
dans  les  établissemens  spéciaux.  • 

L'araendejucnt  de  M.  Portalisa  été  rejeté.  (Yot. 
toute  cette  discussion  dans  le  Monileor  du  19  K* 
▼rierlSST) 

Sur  la  demande  de  M.  Momier^  la  Chamlm 
des  Pairs  a  substitué  les  mots  :à  cr(  r/^d,keeni' 
ci  :  en  ce  au^  qui  se  trouvaient  dana  l'auiendement 
de  la  commission  qui  a  été  adopté.Voy.art.âl. 

(4)   Voy.  l'art.  41. 

(2)  Dans  le  projet,  cet  article  formait  un  demie* 
me  paragraphe  d«  l\irtide  6.  H  était  ainsi  coaça: 
■  Tout  établissement  public,  consacré  en  toutot 
«  en  partie  au  service  des  aliénés,  sera,  soit  daasaoa 
«ensemble,  »oit  dans  la  portion  de  l'établittMnent 
«  affectée  k  ce  service,  aonmis,-  pour  la  gestion  et  la 
«  régime,  k  des  r^lemens  d'administration  fàX\' 
«  que.  » 

La  raison  de  cette  rédaction  de  la  Chambre  des 
Pairs  était,  que  la  partie  de  l'étaMissement  non 
consacrée  aux  aliénés  ne  devait  point  être  soumise 
aux  réglemens  spéciaux. 

Quoique  la  distinction  ne  se  retrouve  pas  expres- 
sément dans  l'art.  5,  la  pensée  n'en  est  pas*nioins 
restée.  Oa  en  a  supprimé  l'expression  comme  sur- 
abondante et  inutile.  (Voy.  sur  ce  point  lei  notes 
de  l'art  5-) 
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atteinte  cTaliénation  mentale ,  s'il  ne  leur        1**  Une  demande  d'admission  eontenani 
est  rerais  (i):  ,    les  noms,  profession,  âge  et  domicile. 


(1)  D'après  le  projet  priii^itif,  raolorisatioo  un 

S'réfet  était  nécessaire  pour  radmiasion  d'un  aliéné 
ans  nn  établissement.  •  Nd!   individu ,    portait 
é  TarU  1",  atteint  d'imbécililé,  de  démence  ou  de 

•  fureur,  dont  rinlerdictîon  n*aura  pas  été  pro* 

•  noDcéei  ne  pourra  ,  sous  les  peines  portées  par 
«  Kart.  120  du  Code  pénal,  être  placé  ou  retenu 

•  dans.aucun  hospice  ou  autre  établissement  public 

•  ou  priré,  affecté  au  traitement  de  Paliénation 

•  moDtale,  qu'en  Terlu  d'une  autorisatiqp  ou  d'un 

•  ordre  du  préfet.» 

L'art.  2  ajoutait  :«  L'autorisation  sera  délivrée 

■  sur  la  demande  des  parons  ou  de  l'épouse. 

•  Elle  le  sera  sur  la  demande  de  l'autorité  raili- 
•' taire  pour  les  militaires. 

'  ■  Le  placement,  soit  avant,  soit  après  rinterdic« 

•  tien,  pourra  être  ordonnée  d'office  parle  pré- 
if  fel,  lorsqu'il  sera  motivé  par  l'intérêt  de  la  su- 

■  reté  publique. 

«  L'antorisition  ou  l'ordre  seront  donnés  par  le 
m  préfet ,  sur  les  rapports  du  maire  on  du  sous- 

•  préfet,  et  sur  Tavis  d'une  commission  instituée 

•  dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par  un 
«règlement  d'administration  publique.» 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  sop» 
prima  ces  deux  articles;  et  l'intervention  de  Tau- 
torité  publique  fut  écartée. 

Le  motif  pour  lequel  on  avait  exigé  l'autorisa- 
tion préalable  du  préfet  avait  été  de  proléger  la 
liberté  individuelle  ;  la  commission  pensa  que 
celte  précaution  n'était  pas  indispensable. 

«  Le  projet  dn  gouvernement,  porte  le  premier 
rapport  de  M.  Vivien ,  vous  propose  d'exiger  une 
autorisation  préalable  du  préfet,  cl,  selon  l'exposé 
clt's  motif?»  Tisolemenl  de  l'aliéné  no  peut  être  ef- 
fectué, dans  aucun  cas,  sans  l'intervention  d'une 
autorité  publique. 

«  Les  motifs  sur  lesqneb  se  fonde  cette  propoei* 
lion  sont  graves  et  dignes  de  la  plus  sérieuse  atten* 
tioii.  Le  placement  d'une  personne  dans  nn  éta- 
blissement d'aliénés  est  ane  atteinte  formelle  li  sa 
liberté.  La  faculté  de  l'ordonner  peut  devenir  la 
source  des  plus  coupables  abus  :  elle  peut  servir 
d'arme  k  la  vengeance,  d'instrument  k  la  cupidité. 
La  liberté  individuelle  est  un  des  droits  que  la 
Charte  a  garantis;  le  législateur  ne  peut  l'entourer 
de  trop  de  protection,  et  des  mesures  qui  la  met- 
traient en  question,  répandraient  k  juste  titre  l'in- 
quiétude dans  le  pays. 

m  Votre  commission  adopte  ces  principes,  mais 
ello  ne  croit  pas  qn'ils  justifient  le  projet  du  gou- 
verneraFent.  KHe  accepte  toutes  les  précautions  qui 
tendront  h  faire  connaître  h  l'administration  le 
placement  d'un  citoyen  dans  une  maison  d'aliénés  ; 
elle  provoque  tontes  les  visites  qui  pourront  aider 
h  constater  son  état  mental  ;  elle  ne  veut  pas  qu'en 
anrnn  cas  une  personne  saine  d'esprit  poisse  être 
privée  de  sa  liberté,  séparée  violemment  de  sa  fa- 
mille et  séquestrée' dans  nn  établissement  d'aliénés; 
mais  elle  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'exiger, 

FréaUblement  k  l'admission,  une  autorisation  de 
admin'istration  ;  elle  diffère  en  ce  point  seulement 
dn  projet  dn  gouvernement, 

•  r>e  but  de  ce  projet  est  le  soulagement  des  alié^ 
nés,  les  facilité^  k  (]onner  h  it^t  traitement,  Ces| 
ppi^tr«rlef  Quyertemçnt  ce  bnt  ane  do  «pborâoi^npr 


à  un  acte  de  l'aulorilé  paMiqne,  la  meitire  la  plus 
favorable  h  la  gaérison. 

«  L'isolement  dea  diéBét  est  en  dFel  le  pr«tii{«r 
et  le  plui  énergique  des  moyens  de  traitement  ;  il 
est  en  même  temps  le  plus  nagent  :  on  retard  de 
quelques  jours  peut  aggraver  le  mal  au  point  d'en 
rendre  la  goérison  quelquefois  impossible,  toajoors 
beaucoup  plus  difficile.  Ce  retard  résulterait  néces- 
sairement de  l'obligation  de  recourir  préalablement 
an  préfet. 

■  Pourquoi  exposer  k  ce  danger  toin  les  malheu- 
reux dont  la  raison  se  sera  égarée  ?  Si  l*on  signalait 
des  atteintes  di}h  portées  par  ce  moyen  h  la  liberté 
individuelle,  nous  hésiterions  encore  k  adopter  U 
mesure  proposée,  car,  pour  protéger  quelques  holn- 
mes  contre  de  coupables  tentatives,  elle  menace 
tous  les  aliénés,  sacrifiaot  ainsi  la  sanlé  de  tous  h  It 
liberté  de  quelques-uns;  mais,  dans  la  plos  grande 
partie  de  la  Fraaea,  à  Paris  notamment,  oft  les 
mauvais  projets  peuvent  si  aisément  se  eacher  dam 
l'onibre,  les  familles  sont  admises  aujourd'hui  k 
cll'eclucr  librement  des  placemens  dans  les  établis- 
ftemens  d'aliénés.  Ces  établissemens  sont  vi&ités 
avec  soin  ;  on  ne  cite  aucun  exemple  de  féqoealra- 
tiens  fondées  sur  une  aliénation  mentale  supposé»  ; 
lei  tribunaux  donnent  accès  k  toutes  les  plainte»  : 
de  pareils  faits  auraient  retenti  bien  haut  s'ils 
eussent  été  traduits  devant  eax  :  les  feuilles  publi- 
ques les  eussent  enregistrés  avec  empressement. 
Qui  SQ  rappelle  aucun  procès  où  ces  coupables  abus 
aient  été  dénoncés  ?  La  liberté  individuelle  n'est 
donc  pas  menacée  ;  aucun  motif  ne  rend  néces- 
saire l'établissement  d'une  f(Mrmalité  nouvelle. 

«  Qu'on  ne  suppose  pas,  d'ailleurs,  qne  la  li- 
berté individuelle  manque  de  garanties.-  Une  fa- 
mille ne  se  détermine  pas  facilement  k  porter  la 
main  sur  la  liberté  d'un  de  ses  membres.  Avec  des 
établissemens  qui  présenteront  toutes  les  garanties 
que  nous  exigeons,  comment  prévoir  nne  admis- 
sion qui,  dépourvue  de  cause,  conrtilnerait  un 
crime  puni  par  les  lois  ?  il  faudrait  ane  coroplieié 
qui  ne  peut  se  fupposer.  L'admission  se  fût-elte 
ciToctuée  sans  motif,  on  ne  pourrait  espérer  qu«! 
le  séjour  dans  l'établissement  fût  long  ;  alors 
quel  profit  apporterait-il  aux  auteurs  de  l'attentat? 
et,  s'il  ne  doit  point  leur  servir,  dans  quel  buV 
s'exposeraient-ils  aux  peines  portées  contre  les 
coupables  de  détention  arbitraire  ? 

a  Dans  l'intérêt  même  de  ta  liberté  individuelle, 
l'autorisation  préalable  dn  préfet  ne  doit  pas  être 
eûgée.  Les  familles,  maîtresses  d'effectuer  elles- 
méinesle  placement,  demeurent  chai^^ées  de  toute 
la  responsabilité  de  cet  acte;  elles  en  sont  seules 
comptables  à  la  justice  dn  pays.  Si,  au  contraire,  le 
préfet  a  donné  son  autorisation,  la  responsabilité 
de  !a  famille  disparaît,  et  passe  tout  entière  h 
l'administration.  Or,  croit-on  qu'il  serait  toujours 
impossible  de  surprendre  cette  autorisation  dans  les 
eus  où  la  séquestration  serait  effectuée  dans  de  cout 
pabics  vues? 

I  Votre  comuxission  vous  propose,  en  consé-» 
quence,  de  rejeter  la  disposition  qui  exigeait  l'auto- 
risation préalable  du  préfet;  elle  y  a  subsiilité  des 
formalités  empruntées  en  partie  i  l'ordonnance  de 
police  dvt  Q  août  lS2a,  qui  s'exécnie  iincure  k 
Paris.  ^ 

«  Lpriqu'qn'^  personi^e  qst  placée  dpQs  ui^  él«< 
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tant  de  la  personne  qui  la  forinera  que  de 
Q^te  4oiti  le  pUicemetit  sera  rècTamê,  et 
)!ifidicati«n  du  degré  de  ptretité  ou ,  à  dé- 
faut ,  de  la  nature  des  relations  qui  existent 
efitre  elles. 

La  demaiMle  sera  écrite  et  signée  par  ce- 
lui qui  la  formera,  et,  s'il  ne  sait  pas  écrire» 
ttUe  aéra  reç«e  par  le  maire  ou  le  commis- 


saire de  policç,  qui  en  donnera  acte  (1). 

Les  chefs ,  préposés  ou  directeurs ,  de- 
vront s'assurer,  sous  leur  responsabilité, 
de  rindividualité  de  la  personne  qui  aort 
formé  la  demande ,  lorsque  cette  demaude 
n'aura  pas  été  reçue  par  le  maire  oti  le  com-, 
missaire  de  police. 

Si  la  demande  d'admission  est  foruée 


bUatcmenl  d'aliéné»,  il  f^nt  qoe  U  responsabilité  de 
cel  acte  pès«  sar  qaelqu'on,  et  o/nMl  soit  l6ojours 
p«rmi»,  ai  cas  d^abo»,  d'Atteindre  les  coupables.  A 
cet  effet,  la  personne  qai  fait  effectuer  le  placement 
^oit  êlx-f-  ««iiiio«  et  «léklgnée  ;  «Ue  sera  leone  de  se 
déclarer,  d»  •igOQr  vos  demande  d^adinÏMÂon  dins 
r^UbUfisenientf  et  de  laisser  unii  Od  témoîgnagfe 
anikentique  de  sa  parlic«palioa^ 

,  •  Qn  «raiot  qD«  U  liberté  indiridaelte  ne  soit 
CQmprom'^  par  U  soppoakjén  d?«m  état  de  folie 
qifl  n'existerait  pas.  Un  certificat  de  médecin  lievra 
aire  produit  avant  radnùasiun  pour  constater  Pétat 
xpentid  <^e  U  peisonne  dont  le  plaoenaenl  sera  dc- 
xpandéf  pov  relmcef  les  particularités  de  la  mala> 
4ie  et  s^  cames,  si  «lie*  soot  connues. 
.  «  ilUifin,  S  sefa  fait  remise  des  pièces  propres  k 
ÎDStifier  rindifidiuUté  de  la  personne  présentée  k 
rj^$UniiaiQilt  et  si  eUeest  interdite,  it«n  sera  justifié 
par  un  extrait  dtt  iDgenient. 

«  Un  l)nlieiin  d'entrée  eoastatera  l'admission  et 
fera  mention  dé  tôotei  les  pièces  produites  ;  ce  bul< 
letin  sera  envoyé  Aveotm  certificat  du  Médecin  de 
rétabUssement  an  préfet,  soit  directement,  soit  par 
l'ialermédii^e  des  aatorités  inférieures,  selon  les 
Cfts.  Dans  lu  discussion  i(  la  Chambre  dès  Ùéj^uféj 
on  a  fait  remarquer  que  l'intention  était  (|ne 
même  dan» le» élablissemens publics  on  pût  eff^clnér 
des  placemeo»  volontaire»,  c'ctt-b*diro  que  des  pér- 
•onnes  qui  désirent  faiVe  séqn<s»trer  l'aliéné  qu'elles 
présentent,  moyennant  pension,  pussent  y  fàii'e 
«^mettre  cet  aliéné  sans  se  pon'^voir  auparavant'  dé 
la  permission  on  de  f  ordre  du  préfet.  «  Je  crains,  a 
dit  II.  Fumeron  é'Ardeuié,  que  cela  n'entrtttne  beau- 
coup d'inoonvéniens ,  car  tes  pl»ccs  dont  oh  pcn¥ 
disposer  se  trouveraient  ainsi  occupées.  G*est  nne 
chose,  il  me  semble,  assex  étrange,  qu'An  établisse- 
ment départemental ,  créé  aui  frais  dtl  départe^ 
ment ,  efitretend  aux  frais  da  département ,  soit 
ain>i  accessible  k  tout  le  monde,  aatts  qàé  le  chef 
du.  déparlement  soit  consulté.  * 

M'Ur*Pf>ort0iir  :  »Mons  disQns  qu'on  anra  le  droit 
de  présenter  des  aliénés  dans  let  élabUssemens  ^ 
maU  nous  ne  disons  pas  qne  ces  établisseméns  seront 
tenus  de  les  recevoir.  11  faudra  être  dans  \es  termes 
des  régleman'l  de  ces  établisscmens ,  dans  les  con- 
ditions an  moyeu  desquelles  on  peut  y  être  admis.» 
H.  U  nmi^r*  de  CiiUiritur  a  ajouté  :  «  Lorsque 
la  loi  sera  mise  b  exécution  ,  il  sert' pourvu  à  toutes 
ces  diffîcnltes.      > 

«  Aox  termes  de  Yat}.  T,  que  vous  avec  déjà  voté, 
les  établissemens  publics  sont  mis  sous  la  direc- 
tion absolve  dn  ministre  de  l'int^eur  ;  quant  au 
régime  intérieur.  Les  inslraetions  seront  données  , 
elles  ne  peuvent  entrer  dans  la  loi  ;  il  peut  arriver 
qn'oi»  éti4>lissement  soit  plus  on  moins  encombré , 
maialeraiaonneÉMnt  est  très  simple. 

•  11  y  a  dès  aliénés  qu'on  doit  séquestrer,  ce  sont 
ceux  qui  troublent  l'ordre  public  oti  la  sûreté  des 
personnes;  ils  doivent  être  sbns  1«  s^eilUacè 
spéciale  dn  goavernemeat. 


■Poi^r  cenx-U,  l'asile  doit  touioors  s'onvrirtaais 
pour  les  autres,  on  pouffii  les  lefoserou  les  admet* 
tre  i  cçla  d.épendra  de  k  sitaakion  die  l'étaUiiie* 
ment  ;  cela  doit  être  Jajssé  aux  instroclioas  parti- 
enlises  do  ministre  t.  «o«  réglemens  dTedministia* 
tioii  publique.  • 

M.  Fumervrt  d'JrdcuU  :  •  K\ov%  c'est  an  préfet  et 
non  pas  aux  étabiiwemeitsqd'iltsudrMte'adresMr.f 
.  lyi.  Fivien  .*>  Perplexe»  ;  la  dispoasliea  que  toos 
diâ^utons  n'a  p^s  pour  objet  d'iotposer  aux  élabiii« 
semens  publics  robligatioA  de  recevoir  toos  II» 
aliénés  que  l'en  voudrait  v  introduire^ 

•  Qn  noua  parle  de»  ét^atiMemeiis  public»  :  mais 
la  question  serait  la  même  pour  las  ébd>liisemei|» 
privés  ;  quand  on  imr*  touie»  lea  ptèoesqoe  IWtide 
ex,ige ,  et  qu'on  se  p^seniere  dans  un  étabUssentot 
privé  ,  on  pourra  demander  l'admisaion,  mai»  die 
pourra  ê^e  refwée.  . 

K  C'est  1^  même  cûose  ponr  lus  établissemens  fw* 
blics;  ils  ont  leurs  règles^  et»  d'après  le  régiencset 
intériepr  et  l'état  dans  lç,quçl  jls  se,  tfpnrefoo^  ^ 
rebevrontou  refuseront  lès  personnes  qiûlearseront 
présentées. 

«  L'article  est  ainsi  conçu  : 

<  Les  thefs  ou  préposés  responsables  des  établis* 
•  seniens  privée  consacrés  aui  aliénés  ,  ne  pourront 
«  recevoir  une  tScrsonne  atteinte  d'aîliénatiou  men- 
«taie  s^il  ne  leur  est  remis,  etc.  • 

«  C'eîA-i»dîre  que ,  pouif  qu'ils  paissent  recevoir, 
il  faut  que  les  formalités  prescrites  dans  fàrtide 
soient  accomplies  ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que, 
qOoiqneics  formtlitéseoientirccômplies,  ils  doivent 
néeessaiaement  admettre  la  personne  qui  se^  p^ 
seoléèi» 

Ce  l"  paragraphe  du  projet  disait  seulement: 

•  Les  cbeb ,  direct  evri  ou  préposés  respdnsables 
a  des  étabKssemens  pvdrfics  et  privés,  s 

Cm  changement  de  rédaction  est  ainsi  expKaaé 
dans  le  rsjppori  de  la  commission  de  ta  Chcowre 
dt»  Dépnlés  en  1^38. 

a  L'indication  des  personnes  placées  fe  la  tête 
des  établissemens  d'nliéués  et  sur  tesqoeUes  pèseot 
les  diverses  obligations  imposée»  par  la  loi,  s  M 
modifiée  de  n^anic^e.b  fair^  coppprA<l4re  ^*^ 
élabï|ssement  privé  opit  ayoir  un  dir«cte4r  anlonie 
en  exécution  de  l'art.  §,  Lesélablissemen»p«W*«*i 
seuls  ,  pourront  employer  des  pfépo^^s  rejpe*»*' 
blés;  la  forme  de ^ leur  organisation  iatérieere 
l'exige  souvent,  e^j  la  dépendance  où  ils  sent  de 
l'aulorilé  publique,  r^ncfceUf^facollésan»  iaeoe- 
v«5nienl.  Quant  aui^  •%((«*  élAblissemen»,  nous  ne 
voulons  pus  que  U  rcspon^bilité  puisse  *''*-^ 
déè ,  que  t^e^s  prêt^-nona»  .oiÇ^ie«ti  »oienl-pr<^oi» 
b  raulôriléj  et  noçi»  taisons  porter  les  obiig«<i<»» 
établies  par  lu  loi  sur  l<;8  directeur»  exclqaivensenl.  • 

[V  Le  projet  ezigçail  qnei  la  demande  fA*  •»•*' 
par  te  maire  ou  le  eommissaire  defiolies.  Lachasabre  * 
aunpriroé  cette  formalité  comme  inutile-  Lemcil- 
lêw  moyen  d'obtenir  que  l'inclîvîdualilé  soit  con- 
staée,  t-t-oa  dit,  c*est  de  chargea  le  chef  de  l*- 
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Iiar  le  tutear  d'un  interdit ,  il  devra  four- 
nir à  l'appui  un  extrait  du  jugement  d'in- 
terdiction; 

â""  Un  certiûcat  de  médeein  constatant 
l'état  mental  de  la  personne  à  placer,  tel 
indiquant  les  ps^rticularités  de, sa  maladie 
et  la  nioéssité  de  faire  (rait^eDt.la  persomie 
désignée  dans  un  étij^blissernent  d'aliénés  , 
et  de  l'y  tenir  ,rçnf^rJiftéc  (1  ). . 

Ce  certificat  ne  pourra  êtrC'  admis»  s'il 
a  été  délivré  plu^  deigMiozQ  jo^rfl  avant  sa 
remise  au  e^f  09  directeur  ;  9'il  est  signé 
d*un  médecin  ^ ttactké  à.rétablissevifAt ,  ou 
si  le  médecin  ^ignalaif^  est  parent  eualiié, 
au  second  degré  inclusivement»  des  chels  on 
propriétaires  de  r4tal>li^sement »  ou  de. la 
personne  qi^i  fera  effectuer  le  placement  <â) . 
.  f,n  cas  d'urgence,  les  ebe£s  des  établi»- 
semeîns  publics  pourront  se  dispenser  d'efil* 
ger  le  cçrtiQcat  du  médecin  (5)  ; 

Z'*  t^  passeport  ou  tout  auire  pièce 
propre^ constater  l'individualité  delà  per- 
sonne à  placer.  . 

U  seiA  fait  mention  de  toutes  les  pièce» 
produites  dans  un  bulletin  d'entrée*  qui 
s^a  renvoyé ,  dams  les  vingt-quetre  lie«- 
res ,  avec  un  certificat  du  médoein  dq  l'éta- 
blissement, et  la  copie  de  celui  ci-dessus  men- 
tionné au  préfet  de  police  à  Paris,  an  préfet 
ou.  au  sous-préfetdans  |e$  commune^,  cbefi^ 
lieux  de  département  oud'arrondissen^nt, 
et  a«x  maires  dan»  les^  autres  coninnines. 
Le  sous-préfet ,  ou  le  maire,  en  fera  immé- 
diatement renvoi  an  préfet. 

9.  Si  le  placement  est  fait  dans  un  éta- 
blissement privé,  le  préfet,  dans  les  troîs 
jours  de  la  réception  du  bulletin,  chargera 
un  ou  plusieurs  hommes  de  l'art  de  visiter 
la  personne  désignée  dans  ce  bulletin  ,  à 
reflet  de  constater  son  état  mental  et  d'en 
faire  rapport  snr-le-cfaamp.  Il  pourra  leor 
adjoindre  telle  autre  personne  qu'il  dési- 
gnera. 

10.  Dans  le  même  délai ,  le  préfet  noti- 
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fiera  adroinistrativeroent  les  noms ,  profes- 
sion et  domicile,  tant  de  la  personne  placée 
que  de  celle  qui  aura  demandé  le  place- 
ment, et  les  causes  du  placement,  1°  au 
procureur  du  roi  de  l'arrondissement  du 
domicile  de  la  personne  placée  ;  9>  au  pro.*'i- 
reur  doroide  l'arrondissement  de  la  situa-  ' 
tion  de  l'établissement  :  ces  dispositions 
seront  communes  aux  établissemens  paf>!lcs 
et  privés. 

11.  Quinze  jours  après  le  placement 
d'oee  personne  dans  un  étabHssement  pu- 
blic ou  privé,  il  sera  adressé  au  préfet, 
contorwénrewt  au  dernier  paragraphe  de 
l'art.  S ,  un  nonveali  certificat  du  médecin 
de  l'établissement  ;  ce  oerttficat  confirmera 
ou  rectifiera.,  s'il  j  a  lieu ,  les  observations 
contenoet  daiis  le  premier  certificat,  en 
indiquant  le  retour  plu»  ou  moins  fréquent 
de»  accès  on-  dos  actes  de  démence  (4). 

12.  Il  y  aura,  dans  chaque  établissemefiV, 
un  registre  coté  et  parapher  par  le  maire, 
sur  ieqnel  serent  immédiatement  inscrits 
les  noms ,  profession ,  Age  et  domicile  des 
personnes  placées  dans  les  établissemens, 
la  mention  du  jugement  d'interdiction  ,  si 
elle  a  été  prônent ,  et  le  nom  de  leur  tu- 
teur ;  la  date  de  leur  placement ,  les  noms, 
profession  et  demeure  de  la  personne ,  pa- 
rante ou  non  parente,  qui  l'aura  demandé. 
Seront  également  transcrits  sur  ce  registre  $ 
1°  le  certificat  du  médecin ,  joint  i  la  de- 
mande d'admission  ;  V  ceux  que  le  méde- 
cin de  l'établissement  devra  adresser  ^  Tau- 
torité,  conformément  aux  art.  8  et  H. 

Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur 
ce  registre ,  au  moins  tous  les  mois ,  les 
changemens  survenus  dans  l'état  mental  de 
chaque  malade.  Ce  registre  constatera  éga- 
lement les  sorties  et  les  décès. 

Ce  registre  sera  soumis  ai^x  personnes 
quij  d'après  l'art.  4 .  auront  le  droit  de  vir 
si  ter  l'établissement»  lorsqu'elles  se  préi* 
senteront  pour  en  faire  la  visite;  après  l'a* 


tablissement  de  s*en  assurer  sons  sa  responsaUilhét 

(1)  II  n'est  pas  nécessaire  que  le  certificat  indiqué 
les  causes  de  la  maladie.  Celte  disposition  a  éUk 
sapprimée  dans  le  projet  par  U  raison  que  4  les 
causes  de  TaUénation  doiveni  qoclquefois demeurer 
àecr^tes  ;  elles  peuvent  être  de  nature  à  oomprér- 
mettre  Thonneur  de  ia  famille.  •  (  2*  rapport  de 
M.  r/çî«).YQj.rarl.Ai. 

(a>.  On  a  fai»ired9«rqti«r  que  le  délai  de  quinze 
)oarB  pouvraic  n'ètte  pas* suffisant. 

M.'  fTWrti'â  répondu  que  dans  les  cas  d'urgence  lo 
certificat  dû  médecin  ne  serait  pas  nécessaire. 

■hli  on  a  insisté  en  disant  avec  raison  que 
lorsqu'on  conduirait  un  aliéné  dans  un  élublisbe- 
ment  éloigné  de  son  domicile ,  il  n'y  aurait  pas 
vrgence  pour  cela',  et  cependant  les  quinze  jours 
pourraient  ne  pas  luffire. 


On  a  Ausai  dit  que  le  direolewr  d*ntt  ëttbBoa' 
ment  pourrait  ignorer  les  rapporlsd«.parentéentoB 
le  médecin  signataire  Jdu  certificat  ek  la  penoone 
qui  fera  efFecluer  le  placfiment. 

Mais  la  loi  n'a  pu  statuer  aqr  ces  cas  extraordi* 
nak-es,  les  mesures  qu'elle  prescrit  seront  presque 
toujours  utilement  observées  ;  il  ne  conTenaiipaa 
de  s'arrêter  ^  des  situations  tout-ii-fait  euepUon* 
nelles. 

(5)  Si>  d^ns  le  cas  d'urgence  i  on  est  dispensé  d« 
présenter  un  certificat  de  médecin  au  moment  du 
placement, %;e  certificat  doit  être  produit  ensuitjs, 
puisqa'ani  terUies  de  rarlide  12 ,  il  doit  être  trans- 
crit sur  le  registre  de  rétablissement.  M.  Gaétan  dt 
la  floehtfoaeauAd  tt  U.  le  pritidetd  d*  la  Chambrt  dti 
Dépatit  en  ont  fait  l'observation. 
(ft).  Voy.  l'art.  41. 
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voir  terminée,  cHes  apposeront  sur  le 
regislre  leur  visa,  leur  signature  et  Jears 
observations,  s'il  y  a  lieu  (1). 

15.  Toute  personne  placée  dans  un  éta- 
bUssemeni  d'aliénés  cessera  d'y  élire  retenue 
aussitôt  que  les  raédeeins  de  rétablisse- 
ment auront  déclaré,  sur  le  registre  énoncé 
en  Tarlicle  précédent ,  que  la  guérison  est 
obtenue. 

SMl  s'agit  d'up  mineur  ou  d'un  interdit , 
il  sera  donné  immédiatement  avis  de  la  dé- 
claration des  médecins  aux  personnes  aux- 
quelles il  devra  être  remis,  et  au  procureur 
du  roi  (2).  • 

14.  Avant  même  que  les  médecins  aient 
déclaré  la  guérison ,  tonte  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés  cessera 
également  d'y  être  retenue,  dés  que  la 
sor-tie  sera  requise  par  l'une  des  personnes 
ci-aprés  désignées ,  savoir  : 

i"  Le  curateur  nommé  en  exécution  de 
l'aft.  58  de  la  présente  loi  ; 

T  L'époux  ou  l'épouse  ; 
.  5"  S'il  n'y  a  pas  d'époux  eu  d'épouse, 
les  ascendans; 

4'  S'il  n'y  a  pas  d'ascendans,  les  des- 
cendons (5); 

5"  La  personne  qui  aura  signé  la  demande 


d'admission ,  à  moins  qu'un  parent  n*ait 
déclaré  s'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  celte 
faculté  sans  l'assentiment  du  conseil  de  fa- 
mille (4)  ; 

6<>  Toute  personne  â  ce  autorisée  par  le 
conseil  de  famille. 

S'il  résulte  d'une  opposition  notiflée  au 
chef  de  l'établissement  par  un  ayant-droit 
qu'il  y  a  dissentiment ,  soit  entre  les  as- 
cendans ,  soit  entre  les  descendans ,  le  con- 
seil de  famille  prononcera. 

Néanmoins ,  si  le  médecin  de  l'établisse- 
ment est  d'avis  que  l'état  mental  du  ma- 
lade pourrait  compromettre  Tordre  public 
ou  la  sûreté  des  personnes ,  il  en  sera  donné 
préalablement  connaissance  au  maire,  qui 
pourra  ordonner  immédiatement  un  sursis 
provisoire  â  la  sortie ,  à  la  charge  d'en  ré- 
férer, dans  les  vingt-quatre  heures,  au 
préfet.  Ce  sursis  provisoire  cessera  de  plein 
droit  à  l'expiration  de  la  quinzaine ,  si  le 
préfet  n'a  pas ,  dans  ce  délai ,  donné  d'or- 
dres contraires ,  conformément  k  l'art.  21 
ci-aprés.  L'ordre  du  maire  sera  transcrit 
sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 12. 

En  cas  de  minorité  ou  d*interdiction ,  le 
tuteur  pourra  seul  requérir  la  sortie  (5). 


(1)*  Cet  article  n^exige  point  la  transcription 
snr  lot^gislre  dont  s'agit ,  de  Tacte  constatant  Tin- 
tliviilualiléde  raliéné. 

Coinnicut  expliqu|r  ce  silence?  L'art.  8  donne 
cependant  «i  la  production  Uc  cet  acte  le  niéiue  ca- 
ractère qu^aux  deux  productions  qui  précèdent; 
son  texte  aîtrîbne  k  Pabsence  de  celle  pièce  le 
uitme  effet  qu'au  défant  d'exhibition  ,  soit  de  la  de- 
irtaede  d'admission ,  soit  du  certificat  du  médecin. 
Pourquoi  doue,  lorsqu'il  veut  que  cette  demande  et 
ce  certificat  soient  transcrits  sur  un  registre,  laisse- 
t-il  en  dehors  de  cette  formalité  le  passeport  dont 
Timportance  se  trouve  placée  par  la  loi  au  même 
rang  que  les  deux  autres  pièces? 

Je  crois  qne  la  cause  de  celte  exccplion  est  un 
oubli.  Kn  effet ,  dans  le  projet ,  Tari.  8  ne  Taisait 
point  mention  du  passeport  de  Paliéné ,  il  a  été 
ajouté  dans  le  cours  de  la  discussion,  sans  qu'on  y 
«il  altacké  une  grande  importance  :  c*est  ce  qui 
a  Tait  que  l'harmonie  primitive  entre  Tart.  12  et 
Tari.  8  i  été  détruite  sans  que  cela  ait  été  remarqué. 

An  surplus  ,  cette  exception  tendrait  h  prouver 
qufl  le  défdut  de  production  d'un  passeport  de  l'a- 
liéné ne  devrait  point ,  comme  l'absence  des  deux 
«ctes  précédons,  empêcher  l'admission  dans  réta- 
blissement. Car  si  le  chef  de  l'établissement  n'avait 
pas  dû  recevoir  un  aliéné  sans  la  production  de 
cette  pièce ,  on  ne  concevrait  pas  qne  le  registre 
qni  doit  constater  que  toutes  les  formalités  pour 
l'admission  ont  été  remplies,  négligeât  de  consta- 
ter celle-ci.  Voy.  l'art,  ^i. 

(2'.  Il  ï'st  bien  entendu  que  ponr  faire  ceater 
l'iolerdiclion,  il  Tandra  d'ailleurs  suivre  les  formes 
prpscr^ies  par  le  Cp^e  civil.  Y.  art.  512.  Autre  ohosc 
fit  la  cessation  de  Iq  ^queftraiÎQn  ,  «mlfc  cboie, 
Ig  cçsiaMoO  tlo  l'i||»lçfd(çt!Qï^, 


V.  le  dernier  alinéa  de  l'art,  m  ,  l'art.  17  et 
l'art,  ûl. 

(3-.  Ainsi,  lefl  frères  et  sœnrs  n'ont  pas  le  droit 
absolu  d'obtenir  la  sortie,  sans  autorisation  du  eon- 
seil  de  famille  ;  cela  résulte  du  silence  de  la  ki  et 
d'un  vole  formel  k  ce  fujct  par  la  Chambre  des 
Députés. 

(A)  La  commission  disait  dans  son  rapport  : 
■  Noos  avons  cru  devoir  aussi  retrancher  du  nom- 
bre de  ceux  qui  étaient  autorisés  h  provoquer  la 
sortie,  la  personne  qui  aura  demandé  Padmission. 
Si  cette  personne  est  aasos  proche  parente  de  l'a- 
liéné, elle  agira  k  ce  titre;  si  elJo  lui  ^st  étrsn- 
gëre ,  nous  ne  saurions  lui  r«coi»n«itre  aucon 
droit  sans  une  autorisation  du  conseil  de  familllr.* 
La  rédaction  actuelle  ne  permet  pas  d'adopter 
cette  interprétation.  Selon  la  commission,  il  falliiit 
une  autorisation  du  conseil  de  famille,  dans  tons 
les  cas  ;  d'après  le  texte,  elle  n'est  nécessaire  qu'au- 
tant qu'un  parent  la  provoque  par  son  opposition. 
(5)  Tontes  les  fois  que  la  loi  parle  des  mincun, 
elle  les  suppose  pourvns  de  tuteurs.  Cependant,  . 
il  peut  arriver  très  souvent  qu'ils  n'en  aient  pas. 
La  grande  cause  de  l'aliénation  mentale ,  c'est 
assurément  la  misère;  Or,  bien  raroment,  1rs 
malheureux  orphelins  qni  en  seront  atteints  seront 
mit  en  tutelle;  leur-  misérable  condition  les  fera 
complètement  délaisser.  Alors  qu'ils  seront  sans 
fortune,  personne  ne  voudra  se  charger  de  l'ad- 
ministration de  leurs  personnes ,  ou  du  moins  e« 
sera  sans  remplir  les  formalités  légales  pour  la  no* 
minalion  d'un  tuteur.  Eh  bien!  dans  le  cas  où  ils  se 
trouveront  ainsi  sans  tnteur,  qui  fera  le»  actes  qm| 
la  loi  attribue  h  celui-ci  ? 

.f R  crois  qne  1rs  parens  agiront  coqnnte  s'il  itV- 
gissfijt  ^'\iji  ipajcï^r,  Voy,  çrl,  (7  ^l  ^. 
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15.  Dans  les  Tingt-qaatre heareg  delà 
sortie,  les  chefs»  préposés  oa  directeurs 
eo  donneront  avis  aux  fonctionnaires  dé- 
signés dans  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  8» 
et  leur  feront  connaître  le  nom  et  la  rési- 
dence des  personnes  qui  auront  retiré  le 
malade ,  son  état  mental  an  moment  de  sa 
sortie,  et ,  autant  que  possible,  rindication 
du  lieu  où  il  aura  été  conduit  (1). 

16.  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner 
la  sortie  immédiate  des  personnes  placées 
volontairement  dans  les  établissemens  d'a- 
liénés. 

17.  En  aucun  cas  Tlnterdit  ne  pourra  être 
remis  qu'à  son  tuteur,  et  le  mineur  qu'à  ceux 
sous  rautorité  desquels  il  est  placé  par  la 
loi  (2). 

SsctiOM  II.  —  Des  placemens  ordonnés  par  Taa- 
iorité  publique. 

18.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans 
les  départemens,  les  préfets  ordonneront 
d'office  le  placement,  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  de  toute  personne  interdite, 
ou  non  interdite,  dont  l'état  d'aliénation 
oempromettrait  l'ordre  public  ou  la  sûreté 
des  personnes. 

Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et 
devront  énoncer  les  circonstances  qui  les 
auront  rendus  nécessaires.  Ces  ordres,  ainsi 
que  ceux  qui  seront  donnés  conformément 
aux  art.  19,  ^,  21  et  S3,  seront  inscrits 
sur  un  registre  semblable  à  celui  qui  est 
prescrit  par  l'art.  42  cMessus,  dont  toutes 
les  dispositions  seront  applicables  aux  in- 
dividus placés  d'office. 

19.  En  cas  de  danger  imminent ,  attesté 
par  le  certificat  d'un  médecin  ou  par  la 
notoriété  publique,  les  commissaires  de 
police  à  Paris,  et  les  maires  dans  les  autres 
communes ,  ordonneront ,  à  regard  des 
persoBnes  atteintes  d'aliénation  mentale , 
toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires, 
à  la  charge  d'en  référer  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

20.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés 
responsables  des  établisscmcns ,  seront  te- 
nus d'adresser  aux  préfets ,  dans  le  premier 
niois  de  chaque  semestre,  un  rapport  ré- 
digé par  le  médecin  de  l'établissement  sur 
l'état  de  chaque  personne  qui  y  sera  rete- 


nue ,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les  ré- 
sultats du  traitement. 

Le  préfet  prononcera  sur  chacune  indivi- , 
duetlement,  ordonnera  sa  maintenue  dans 
l'établissement  ou  sa  sortie  (5). 

21.  A  l'égard  des  personnes  dont  le  pla- 
cement aura  été  volontaire ,  et  dans  le  cas 
où  leur  état  mental  pourrait  compromettre 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes , 
le  préfet  pourra ,  dans  les  formes  tracées 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  18, 
décerner  un  ordre  spécial ,  à  l'effet  d'empê- 
cher qu'elles  ne  sortent  de  l'établissement 
sans  son  autorisation,  si  ce  n'est  pour  être 
placées  dans  un  autre  établissement. 

Les  chefs ,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables ,  seront  tenus  de  se  conformer  à  cet 
ordre  (4). 

22.  Les  procureurs  du  roi  seront  infor- 
més de  tous  les  ordres  donnés  en  vertu  des 
art.  18, 19,  20  et  21. 

Ces  ordres  seront  notifiés  au  maire  du 
domicile  des  personnes  soumises  au  place- 
ment ,  qui  en  donnera  immédiatement  avis 
aux  familles. 

•Il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Les  diverses  notifiions  prescrites  par 
le  présent  article  seront  fuites  dans  les 
formes  et  délais  énoncés  en  l'art.  10. 

23.  Si,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera 
entre  les  rapports  ordonnés  par  l'art.  20, 
les  médecins  déclarent ,  sur  le  registre  tenu 
en  exécution  de  l'art.  12,  que  la  sortie  peut 
être  ordonnée,  les  chefs,  directeurs  ou 
préposés  responsables  des  établissemens , 
seront  tenus,  sous  peine  d'être  poursuivis  . 
conformément  à  l'art.  30  ci-aprés,  d'en 
référer  aussitôt  au  préfet ,  qui  statuera  sans 
délai. 

24.  Les  hospices  et  hôpitaux  civils  seront 
tenus  de  recevoir  provisoirement  les  per- 
sonnes qui  leur  seront  adressées  en  vertu 
des  art.  18  et  19,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
dirigées  sur  l'établissement  spécial  destiné 
à  les  recevoir,  aux  termes  de  l'art.  l«r,  ou 
pendant  le  trajet  qu'elles  feront  pour  s'y 
rendre. 

Dans  toutes  les  communes  où  il  existe 
des  hospices  ou  hôpitaux,  les  aliénés  ne 
pourront  être  déposés  ailleurs  que  dans  ces 
hospices  ou  hôpitaux.  Dans  les  lieux  où  il 


(1)  VoT.  rart.  41. 

(2)  «  11  s*agit  M  é%  sorties  volontairement  ef- 
feeitiêes ,  a  dit  M.  Vmm,  et  dans  lesquelles  la  jo9> 
tice  n*a  rien  prononcé. 

«  Si  elle  Intervient ,  lesienienoes  renddes  seront 
nMatéêê  selon  lent  teneur,  »  Vot.  art.  13  et  12| 
elHari,  41.  ^ 

(&)  La  sonuttission  de  la  Chambre  des  Pairs 
ffPJWfU  d'ajoplwr  I    •  Il  |Kmrr«  VTenrïiçé  ^1^9 


visite  spéciale  par  nn  on  plusieurs  médecins  de  son 
choix  et  leur  adjoindra ,  s*il  le  jn||;e  h  propos,  telle 
autre  personne  quMl  désignera.  • 

M.  le  ministre  de  CinUriew  a  fait  remarquer  qu'il 
était  inutile  de  dire  ce  qui  résulte  nécessairement 
de  Tart,  4  *  qn>  charge  le  préfet  oa  ses  déléguas  ^Q 
visiter  les  m«wns  d'aliénéi,  Ypy«  <irt,  A*i 

((^)  Vo^,  r«rt,  0^, 


&oé  «idifinciiu  èoîrst.^Lbbk- 

n'en  etis(e  J)ds ,  tes  maitës  déV^ont  pdiirf  dfè 
h  leur  logement ,  soit  ddhâ  une  nôtèllcti^  » 
soit  dans  an  îocàl  loué  i  cet  étfèt. 

Dans  aucun  cas ,  les  aliénés  ne  pourfooi 
6t|e  m  conduits. avec  leç  con4an^riés  ou 
les  prérveaie,  ni  déposée  dana  une  prison. 

'€^§  âisfpomioHë  sont  d6f>lie«ble^  »  tèti^ 
le«  ^iêné^  «Hgés  nâf  r^Miti^tiMt^^dtiott  iiii^ 
Uà  «(éf&tisseiiient  $ùBNé  60  jif  Hf  ii  f. 


*Siutrt  fer.  -i-  '^  itiw  1858. 

SxcTioii  liî.  -~  DëpeoiM  da  service  d«i  «liéait. 

5^5;  Lé^  «liënéÉ  dohf  \k  (^lilcement  aura 
été  dfddnMf  t>àr  le  pvéfet ,  et  dddtjes  ft- 
mflfc^  rî'aàrtrnt  p^s  dèîtfandé  radmisslon 
dàùà  ùh  é^éfhn^sement  prîVè .  «eront  cofl- 
cNrlt»  ddn^  réfabrisié^'èAft  appartenant  an 
d<é^afrteiÀffènt  >  6\i  aveè  lë^'et  il  aura  traité. 

Les  aliéiièâ  dont  Pétàt  mental  ne  com- 
promettmit  poilit  rordre  piibltc  ou  la  A- 


(1)  M»  1(^  rappprieor  de  l|i  cmnnliiiiaM.  de  le 


le  ficu  ôû  il  séjourne,  Cet  hoKiiice  àoil  \bt  è\^e 
ouvert.  SMl  n'en  eiiste  point,  le  inairff,  dans  titi 
in4ërll  d'bi^di'e  el  àb  eberîté,  ctoit  ^tb^rveiir  k  ton 
lofehaeikt.  |i  )ff  p)«oer«  «leoeviKp  tobe«|».ai«daAft 
un  lieu  qu'il  louera  à  cet  effet.  |<e  eomo^ÏQ^  n|e 
p|?T  entendu ,  coq^iac,  p^ra^t  ]ç  croire  le  préopi- 
flaril ,  queTon  seraîl  oblige  d*avoir  Éour  .cela,u|i- 
local  loué  k  Vat^néè.  Il  ne  j^affit  Je  fftlUrfûverit 
r<Anérqbéi-le  in^k ,  qtoe*  de  Id^  Và\(èÀé  pàm  tmé 
•eule  nuit ,  pour  le  moment  de  son  p«siNigfd.  ^ré-  • 
t'H  dont  si  dtflleiietle'  loi.troinrer  ponrw  peu  de 
temps  un  toit  hospitalier?  N'y  aura-t-li- pis  tfjaf 
joun  queUpie  chambre^oue  Ton  poufr^  louer?  En- 
fin ,  dans  un  cas  de  d^nument  absolu  qi^e  Vçn  nq  ■ 
sabrait  prévoir,  ne  pourrait'-on  pas  disposer  pour' 
une  nnitd«  la  maison' d*école.  Eslil  dbhc  impossîl- 
bkrdtf  combiner  res  éti»pe8dèDiam6#e  k  ce  t^u'eltes 
D'u<e)it  lied  qae  danedes^viMes'da'des bouriSt  où  A' 
sefe  ieclie de  procurer  un  aâle  k  L'aliéné?  Groj*»- 
le ^  messieurs,  en  prescrivant  qu'ilr  i^  ppofra.  jac 
mais  être  placé  dans  une  prison  ,  vpu^  ne  deman- 
dèttt  JioînirinaposRible;  nuimanilédés  dlagislrâti 
mcMM}taur  secoHdera  vbs  dessefhs  ;  et  r^ndJ-a  tou- 
jours <fftetle  on  possifile  l'exéentlMi  d«  U  loi.* 

Une-  circulaire»  dtf  mMistrè  de  TînliSrit*!^  âti 
IftMpteoibre  1838;  mérité  dfarè  re^itémie  ;  elle» 
trace,  d'une  manière  ferme,  la  marche  fa  suivre' 
pQp9r  l!exéci^ii  de  eçt  artieU,  et  fait  }«s(iee  des 
obs'tac)es  plus  apparens  que  réel»  qù^elle  doit  rea* 
coht^èr. 

«  Monsieur  le  préfet,  jr  esl-il  dli,.çiuelque?-uniï 
de^0s  collègues,  eii  nû*aceusanl  réception  dé  nia 
ciwrfirire  du  25  jnillci  dernien  m'diil  ftrit  coiinai-^ 
tr«  les  embarras  nielérfelk  qvfiH  épéétHéW  i*^ 
Tef  écuiton  de  l'erL  2à  de  li  loi  de  30  jûid  iéâfti 
Ces  magistrats  ont  fait  remarquer  que,  dap9-$^«« 
ta;aes  localités,  les  ho^^  u'ét.niwl^^pft  ea  mf- 
sure  d  accomplir  roD|igat|oQ  que  la  Ici  leur  in^r 
posrt*;  qu'ils  n'avaient  pas,' eu  eflet ,  ai  reî.socfrcék  ' 
scMbafif«S)  et  ne  possédaient  pàSdefe  salles  Wai^i?^ 
giynàiHiMlM!  pou^  en  tenir  cl»bslAiâaMfit  TàOîHOÊê 
réserve  et  l'approprierconvenablement  fa  ce  qu'exige 
la  garde  d'un  aliéné  :  difficulté  qui  8*aiigmentc  en- 
core ,  dans  quelques  déparlcmens ,  defe  que  le. 
«eWlce  n^éihtiX  pas  ofgànîs^,  sbïif  dans  lè  dédartè-" 
m%fnt  lol-meimie,'  soit  par  uK  traité  a^eb  uii  dépTàr- 
tement  voisin,  les  afiéni!»  siiSot  expdsé'ii  fa  séïbu»-rièr' 
plîi^  ou  nooîni  loùg-lenips  dariii^ei'.  hôi^léésToà  dii 
les  phceraîi  provisoirenbetit.  Kfafiîi  qtie,  diins'  le< 
Ueuioùil  D*eiî«te  p ai  d'hospice,  il  n'est  pat  tOU- 
jours  facile  au^uafire  dé  se  pifdèiirer  un  loca!  pro- 
pre fa  la  garde  provisoire  de  l'aUélié. 

a  Ptr  lontai  eea  eouidératioiM»  ces  préfeta  propo- 


flXeiH  de  coQtinner.insqq'fa'nçQve^  ordre  etcomne 
la  seule  cTiose  possible^  dans  l'état  actuel  des  Max- 
ces,  l'usage  d^adoàéttre  lei  aliénés  dans  les  BUÎioas 
(far^éi. 

I  Cette  proposition  est  tellement  contraire  I 
l'esprit  comme  au  texte  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
que  je  regrette  qu'elle  ait  pu  m'ètJt»40umise;et)a 
m*empressc  de  déclarer,  du  la  ùia/iière  la  pli  s  po« 
sitive,  que  le  gouvernement  ne  saurait  jamais  y 
a4b4rer,  Séquestrer,  ou  conduise  ,W  ^étfés.^fec 
des  c'ondamués  ou  des  prévenVis^.  est  une  babitad^ 
iustéii^e^t  flétrie  par  ro(>inion'publinue  et  car  U 
légfsl&Uon  :  c'e^t  uii  outtage  fa  fa  naoraie,  aussi  bien 
qti'dff  irtii«nta«  cbtitre  la  j^etècthne: 

«  fé  xami  cecoiiMi&aiidé  dobc,  atonsN»  le  ttftfelr 
de  .4a,,m9iii^  la  .pluia  etlvqeaî^ .'  de.  pmnQP*»  •* 
vous  ne  l'avez  déjfa  fait,  des  mesure^  imoiédîsi^t) 
pour  que  les  aliénés,  qui  pourraient  se  trouver  dans 
des'lieuïd^  détention  alfeciés  aux  condaninés  et 
ad]^  prévenus,  e^  soient  retirée  sans  délai;  et  soient 
pbeés,  codiiiict»  veutraH.  3I|  de  la  loir  du  30  ^ 
18dA»  )UfqQ'.fa  ce  que  voue  ajtei:  poarML  fa  ladf  pli* 
c^m^flinV  dérmitif  diana  nn  jélabltssemeQt  «péeiil  i*^ 
que  voua  Sevrés  faire  le  ^lus  tOt  poasible.  Je  a>'«^  pj# 
besoin  dé  vous  faire  observer  que  rinexécullipii  as 
prescriptions  légales  de  celle  nature  emporterait  i 
poi^  hra  administrateurs  de  tous  les  degrés ,  ont 
grave  responsabilité. 

<  JtQUi  en  tenaint  compte  deaemibafvaa  matériels 
que  L'exécution  des  dispositiOis  de  rart.  24  p<*t 
préçentert  je,  n^eu  conçois  pas  qui  ne  puissent  étrt 
surmontés  pair  une  ferme,  volonté  de  pourvoir  fa 
Texiéculion  pleine  et  entière  de  la  loi.  Je  ne  m'ex- 
ptiqtierai»  jamais  que  les  cdnftmissièns  adiûinistra- 
tir*'  d^hoepicet  ou  le»  mairei^  des  communes  ne 
vqoefecondasaent  pas,  en  cela*  de  to«t  leur  pi*' 
voir  i.caz  il  ne  s*agit  paa  moins  dW  devoir  oUmI' 
manité  que  d'une  obligation  légale.  Ainsi,  niOA' 
siéùr  le  préfet,  sans  vous  arrêter  aux  objecliop* 
tii^^  de  l'InsAfilsance  des  locaux,  vous  presd'ires 
auf  adminiètratettrs  d^liospice  d'aviser  aux  moytns 
d^MMoer,  le  woima  qnHl  se  poc^fa  faire,  en  raison 
dea^Dé#easitér  d»  servio^^  k-  garde  provianàre  da 
rftljéiiî  qui  leur  serait  envoyé.  Si  iea  saHea  de  M' 
lad qs  étaient  entièreo^eut  remplies,  on  placerait 
l'aliéné  dans  une  des  salles  affectées  aux  autres  ser* 
vices  de  la  maison,  fût-ce  an  logement  des  employés 
du  service  intérieur,  quels  qu'ils  soient  *,  et,  s'u  était 
iiéceasaire,  on  le  ferait  garder  h.tipie.  ' 

A  De«  meatoTM  anAlogwft'.deftréfit  étfO-iiaâiqoABi 
anx^aa^reaipoti»  Iea  oommMàèfa^oiil  n*eiiste pa» 
d'hospices  on  ahôpitanx. 

«  Ne  perdtfifMia  de  vnei  maAaiear  le  préfeti  q«l  k 
séjour  de  l'ali^D^»  dans  le.  ce»  dont  aoaa  parlow^ 
est  essentiellement  provisoire,  et  qu'il  voua  appar- 
tient spéciaJeme^  à*oa  «baéger  li.dmiée  par  ra^i* 
vite  qpejro«*,meMrefti-p«iirroir  «n  plwtiBtttdé' 
finitif  do  malade.  ■ 
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fMéti  personnes  y  seront  également  ad- 
mis ,  dans  les  fbrnles,  dans  les  circonstances 
et  aux  conditions  qui  seront  réglées  par  le 
conseti  général ,  sur  la  proposition  du  pré- 
fet ,  et  approuvées  pa?  le  mtitislre  (t). 

2^,  Lja  dép«iise  du  lEansport  des  par» 
sonnes  dirigées  par  radministnitien  sur  les 
établissemens  d'aliénés  sera  arrêtée  i^ar  le 
préfet  »  sur  le  métnoîrc^  dès  agens  préposés 
à  ce  traris|)ort. 

.  La  (^çji^e  de  reptc.et|Lèp ,  du  s^ottr  et 
4u  trAUemeot  de^s  peraouies  placée»  daiM 
left  boispices  ou  élablissèmens  puMic»  d'a- 
liénés sera  réglée  daprétf  tfn  tarif  arrêté 
par  le  préfet. 

La  dé^nse  de  rcotwliCD,,  du  séiojiK  et 
dn  traiteiTieot  des  persoiuies  placées  pan. 
I^'  départQi)9eDS  dans  les  élabli9senieii& pH» 
^ès  seià  ùxi\e  pat  les  traités  passés  par  le 
département,  coHlorméinent à  fart.  l«f. 

27.  Le^  dépensés  énoncées  en  Tarlict^ 
précédent  séfont  â  la  çhof ge  des  persom»^ 
placées  ;  à  défaut ,  à  la  charge  da  ceux  ftuxr 


quels  II  peut  être  demandé  ati  àlimeiii* 
attt  ternies  des  articles  205  et  suivans  du 
Gode  clyIL 

S'il  y  a  contestation  sur  robligalion  de 
fiHirotrdes  alimeiia,  ou  8«r  lenr  quotité ,  U 
8«ra  stattté  par  le  tribunal  compétent ,  à  la 
dillgfntce  dé  Tadminlstratenr  désigné  en 
exécution  des  art.  31  ël  52  (2). 

Le  recouvrement  des  soi^mes  ducs  sera 
poursuivi  et  opère  à  la  diliigeùce  de  l'ad* 
ministrationde  re&regisiremeBt  et  dés  do- 
maiJKs  (3). 

2&.  A  défafut ,  9Q  en  cat  diirsiifffsance 
des  ressourcés  énoncées  eji  rafrtlçle  précé- 
dent ,  Il  î  sera  çoarvu  sur  îps  centimes  af- 
fectés ,^p.ar  (a  loj  djç  finances  „^ux  dépenses 
offain.îUces^  du  départeroeni  avcinei'  l'aliéné 
app«rtieniy  sans  préjudice  du  eoneouré  dé 
la  comimwie  du  domiclle  de  fali'éné,  d'a- 
près les  bases  proposées  par  Te  coosdt  gé- 
riéral  sur  Pavu  ad  préfet ,  et'  approuvées 
par  le  goÙYernement  (4). 

Les  bospicas  seront  tenus  à  une  indenw 


\%)  V.  noies  sor  Varl.  1*. 

(S)  Qdel  esi  I«  tribanol  cotnpélenl? 

Dans  le  projet  t  Te x pression  tribanat  se  trouvaîC 
i»olée.  tJn  membre  ât  la  Cliambre  des  Pairs  le  ù\ 
remarqtter.  «  On  enlend,  dil-H,  ordinàîrement  par 
cette  «Miression  le  tribunal  de  1'*  instance.  Je  rap" 
ndteraïqae,  dans  la  loi  (fne  nons  avons  votive  sur 
lea  jastic^sdè  paii ,  on  a  attribué  pour  Pavenir  aui' 
jefc»de  paix  le  diroit  de  atatner  &or  les  alimens. 
ConjDie  cette  loi  sera  votée  avapt  celle-ci,  je  crois 
qoet,  pour  prévenir  toute  dffli Culte,  il  conviendrai^ 
de  dire  :  par  le  tribuiuU  ûompétent,  oo  par  la  justice  âè 
paiec»» 

M.  U  rapporieiÊT  :  •  La  )aaltce  de  pali  est  uti  Té< 
rilable  iribanal.  » 

M«  le  Altran  PttH  (de  latoxère):  «Eu  mettant  fb 
tril]Nni«l  compéteot,  il  n*jf  àtira  pas  matière  S  dba- 
ler.» 

(5)  Il  a  été  expliqué  h  ta  Chambre  des  Députés 
que  ce  recoavremenl  serait  fait  confdrménacnl  fa' fa 
laid*  U  p«r€eption  dMmpôt.  «(^  n'est  qub  pour 
arriver  h  Templcfi  des  formes  i:JBitées  par  Tadmiriiso 
traltondeTenregistrement  et  dès  domaines,  qu'elle  . 
a  été  charirée  d'opérer  le  reCOoVreiùent ,  ».  a  dit 
M»  U  rappprttur. 

Ainsi ,  si  la  personne  ne  veot  pas  payer,  !«  paie- 
ment sera  poorsuivi  par  voie  de  contrainte  devant 
le  ttibnnel  compétent. 

(Ji)  Cet  article  a  été  Tobjet  d^an  sérieux  examen 
deia  part  des  deux  chambrés  et  de  leurs  comi^nij- 
sions.  Je  crois  qu'il  est  mile,  aDn  cfde  fiidlsposT^ 
tion  suit  bien  comprise ,  de  présenter  une  analysé 
exacte  do  la  discussion. 

Le  geavernement  disail  : 

«  A.déraai  ,  oa  en  oas>  o^insnffisanoe  des  ressoùr» 
■  CM  énoncées  en  rarlicle  précédent,  il  svra  pour^ii 
«  fa  cette  dépense  sur  les  centimes  variables  dtf  dé- 
«partement,  sans  préjudice  do  connosira  dé"  la 

•  coeamune  du  domicile  de»  aliénés  et  des  hospices, 

•  d'«près  les  bases  proposées  par  le  conseU^^énéraf 
«  sur  rtvis  du  préCet  et  approuvées  par  le  gonvtfr- 
M  nemesii.  » 

Ia  commimoa  4«  U  Ch4nd»«  dci  Dépoiéi  pensa 


qni!  lr?4  h(3nfïî[:;e4  n^a  dcta.t'ïnt  paiiit  étrv  forcés  h 
eancodrlr  d*âii«;  maiiîùre  aliaoïuc  À  i^i3i^p^n:»c  ;  la 
Cltatiibrc  ado  pu  cette  g^aîn/on  ;  les  tgq\^  tt  été 
kaipkci  furent  Éiiipprlind^,  V^  ^  2  et  3.  oijcâ  uol^i* 
Ycitci  lia  ni  <\nçU  icnnea  M.  h  titpporKur  i\ç  in  com^ 
rnijfron  ii^cipriuiiiit  iur  rm^istnLh  d^  LailispotiiCiQn: 
i  Eu  ]'ab(i;iice  de  ces  re.^sourçe^  irrivi^É'3  i  in  do- 
pcnâe  sera  3D|»paTEi^e  [^lIt  1t.\  débartcn^Lnl  ^  v.i  ]q 
confit  (çéii^ral  pnurra  obliger  Ici  comnhUiJtiii  li  y 
cnûcoQti^  iikW  lui ,  J^^prf-4  fçsf}jjsf&  rj^iCil  avrt  jird- 

rïoaéeji.  Celte. dh^Qsiti on  a  élé  \''i}ca^i-iati  d^irta  ah^ïX. 
ân^ue  ']r«:iïiBti'ii  il^nt  le  tt-în  de  la  ct>isinj»ian  : 
on  riprimâit  V^vh  c^ue  la  ■Jc'pcnse  clej  *liâi]Ëie!it 
cniiiiïianalc  paraa  naiure;  qo  sinsi  fill#  dcivdt  6tro 
mise  fr^br^rd  I  La  cbâirg^ï  dtf^  coiDmujiea,  ^gr^cari 
reTenih  Litjrej  ,  et  qiie  Iç  dép^rli^numt  ne  lIcviiL 
étrfl  ajipv.lc'i.  ^  pourvoir  (jue  aubsiiUiiretin'.nt  cl  en 
cïjs  d'jit^u£ElMnc£  ils  s  re^iïtiuJTina  cojiijumiulcï  ;  on 
AOiUeniit  ttn  wlrerjn'il  n  éblLpiïdLa^  ks  allribii'' 
litnîi  tin  conseil  ^i^nû-al  tl^icnpciABr  lÈii^i  une  dé- 
pense ani  E-omnaBnefi  )  ut  ^111"  la  rêijarlition  en  tie- 
vrjiit,  iMi  topï  cas,  ètfâ  atEribuée  au  préf^L  en 
Cfi  Tî  letï  d  is  1 1  r^  fect  0  te.  La  m  aj  pri  I  c  Je  U  cotn  tn  h- 
sioïi  à  pertjé  que  la  U^p^ïi^^iî  tk*  aiscnéji  tlûvaii  élra 
support i^e  ^  ïeLon  Iv^i.  form<?s  indii^uùi^  m  projçL , 
par  ks  iléparlemen»  et  Iëi  co  m  m  unes  ;  ccUe  dv-r 
peiîto  ùh\  trop  in^aTepgenL  répJJlie  el  trop  con^i- 
diifàbli!  pour  pipufQJr  pe^cr  enErèrcuH'^nL  *0r  \n 
cQTjtmnnci  :  elfe  Absorberait  iùul  la  rtvtitm  dfi 
quelr^uf^fi'Unca  ,  la  utils  qtie  d'antres  en  auraient  co- 
Il  ère  m  cri  alTrxncliîes  i  en  eicepÇant  nelle^  qui 
n'oîjt  ineim  rrvenu  diï^ponlbl?  ,  on  i-ûnjijueUfBil 
iiinvi»iiirti  LnjuaLJce  ,  el  Ton  serait  e^posi-S  à  grever 
ledii*parlEnicnt  di  To^lJ^alipi]  d^riitretenir  lQii»|es 
iiidi^ens  qqe  cç%,  commun  ta  ff;  ratent  recevoir 
cAmnyï:  aLjtiiîtb,  dégagées  qii^ellns  ï^kljiÎh  nt  de  tonte 
pAi  l  de:  li^  dépense. 

9  La  loi  ne  jSeuÉ  p^s  poser  une  règle  générale  , 
applicable  fa  tonV  lés  d^j^arVcinens ,  fa  toutes  les 
coiÛiiiuneé'donC  là  position  varie  fa  rinnni.  CVst 
aux  conseils  généraux  qu'il  doit  être  réservé  de  dé- 
terminer les  bases  appUcablesfa  chaque  portion  du 
t^rritoi^é-}  M  teilbpëtiTQni  apprécier  eonvenable^ 
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dont  le  trallemenl  ou  l'entretien  était  à     établissement  spécial daUén^  (1). 


npcnt  les  ^iivenes  sîtoalions  qui  devront  inilaer  rar 
jo  partage  de  ta  dépense  ;  le  gouvernement ,  dont 
rppprobation  doit  intervenir  ensuite,  corrigera 
les  erreurs  qu'ils  pourront  commettre.  La  disposi- 
tion dont  il  s'agit  a  déjà  pris  place  dans  la  dernière 
Idide  finances ,  elle  n'a  été  l'objet  d'aucune  rëcla- 
malion  sérieuse ,  et  nous  proposons  !i  la  Chambre 
de  persister  dans  ce  qu'elle  a  déjà  arrêté. 

•  La  disposition  qui  autorise  les  conseils  géné- 
raux fa  ioaposer  aussi  aqx  hospices  la  nécessité  de 
concourir  fa  la  dépense ,  ne  nous  a  point  paru  ac- 
ceptable. Quand  les  hospices  reçoivent  des  subven- 
tions de  la  commune,  celte  dbpositîon  est  sans 
objet ,  car  la  commune  serait  tenue  de  leur  resli- 
luer  ce  qu'ils  auraient  payé  pour  tes  aliénés  ,  et  il 
est  plus  simple  de  le  lui  demfander  directement. 
Quand  les  hospices  se  suffisent  fa  eux-mêmes,  ils 
constituent  des  établissemens  propres,  qui  ont  une 
existence  indépendante ,  et  sur  lesquels  le  conseil 
général  est-  dépourvu  d'autorité.  Il  n'y  a  qu'un  cas 
où  ils  puissent  èlre  l'objet  d'un  recours.  C'est  ceini 
où:  ils  se  trouveraient  soulagés  d'une  dépense  fa  leur 
charge  par  l'admission  dans  un  établissement  spé- 
cial d'un  aliéné  qu'ils  étaient  obligés  d'entretenir 
ou  de  traiter.^  Dans  ce  cas  ,  il  est  juste  qu'ih  paient 
rine  indemnité  proportionnée  au  bénéfice  qu'ils 
obtiennent.  Ils  la  doivent ,  non  comme  un  tribut 
arbitrairement  imposé  ,  mais  comme  une  restitu- 
tion véritable ,  et  en  cas  de  contestation  ,  la  ma- 
tière est  contentieuse,  car  il  s'agit  du  règlement 
d*nn  droit;  elle  doit  donc  être  soumise  fa  la  juri- 
diction du  conseil  de  préfecture.  Ces  principes 
nous  ont  paru  certains  et  ont  dicté  les  nouvelles 
dispositions  introduites  dans  Tari.  19  du  projet.  ■ 

La  nouvelle  rédaction  de  la  commission  fut 
adoptée,  et  elle  a  reçu  plusieurs  explications  fa  la 
Chambre  des  Pairs. 

On  demanda  ,  en  premier  lieu ,  si  en  cas  d'épui- 
sement des  centimes  variables  ,  une  partie  des  dé- 
penses des  aliénés  pourrait  être  prise  sur  les  cen- 
times facultatifs.  On  proposait,  en  casd'aflflrmative, 
de  remplacer  ces  mots  eentimet  tariabUa  par  celte 
expression  générique  fonds  dipariemeniaux. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  la  commission 
déclarèrent  adhérer  fa  l'amendement,  en  substituant 
toutefois  fa  l'expression  fonds  départementaux  ,  celle- 
ci  ,  fonds  du  département.  «  Ainsi ,  dit  M.  le  rappor- 
teur, la  dépense  portera  dabord  sur  les  centimes 
variables ,  et  en  cas  d'insuffisance  sur  les  centimes 
facultatifs.  En  indiquant  que  la  dépense  sera  pré- 
levée sur  les  fonds  départementaux ,  il  ne  saurait 
exister  de  difficulté.  ■ 

En  conséquence  de  ce»  explications,  la  rédac- 
tion de  la  commission  fut  maintenue. 

On  proposa ,  en  second  lieu,  de  dire  :  «  Sans  pré- 
judice du  concours  de  la  commune  de  son  domicile 
lie  secours.  • 

Et  l'on  faisait  remarquer  que  ce  domicile  est  ainsi 
défini  par  le  décret  du  2â  vend,  an  2,  tit.  5,  art.l": 

•  Le  domicile  de  secours  est  le  lieu  où  l'homme 

•  nécessiteux  a  droit  aux  secours  publics.  » 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  soutint  que 
cette  addition  ét«it  surabondante.  «  D'ftiUeurs. 
d|t-il ,  nous  devons  ajouter  que,  dans  la  pratiqua  , 
la  diposUipi,  e|tintçrpréi4pd«8  Iqseqsde  i>nieq, 
»l«Uïqnt,  I 

'F'i  89HYçrPc?»îe?^^  iypt?çmit  j  ^^  çontr^lf^,  f  h 


crois  ,  dit  M.  ^  ministre  de  t intérieur ^  qu'il  est  né- 
ceasaire  de  mettre  d«M  l'article  domicile  de  secours, 
fa^  cause  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  dans 
l'application.  Ld  jurisprudence  fa  cet  égard  est  éta- 
blie ,  mais  c'est  au  moyen  de  circulaires  minuté- 
riellcs  ;  peul-filre  vaudraii-il  mieux  le  dire  expres- 
sément dans  la  loi.  » 

L'amendement  fut  adopté.  S'il  n'exbte  plni 
dans  la  loi,  c'est  que  la  Chambre  des  Députés  a 
pensé,  comme  lors  de  sa  première  discnssloa, 
qu'il  était  surabondant.  11  a  été  relrancké  cornoM 
tel. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  fou- 
lait que,  pour  ce  qui  regarde  le  concours  des  corn* 
mnnes ,  tonte  latitude  fût  laissée  au  conseil  gé- 
nital, et  qu*il  pût  ou  imposer  tontes  les  communes 
ou  quelques-unes  seuteraen t.  «  Le  projet,  disait 
M.  le  rapporteur,  en  4  838,  propose  de  déclarer  qu'une 
partie  de  la  dépense  sera  nécessairement  imposée 
k  la  commune  du  dpmiciie  de  secours  de  l'aUénë. 
Nous  avons  retranché  celte  expression.  Le  domi- 
cile <£r  «tfcdttr^'  n'est  pas  assez  clairement  défini  par 
la  loi  ;  celle  désignation  ï>e  rattache  d'ailleurs  ï 
un  système  qui  a  cessé  d^étre  appliqué.  Mais,  sur- 
tout, nous  pensons  qu'on  doit,  fa  cetëgard,  laisKr 
toute  latitude  au  con:>eil  général.  Noua  nous  bor- 
nons fa  dire  qu'une  portion  de  la  dépense  sera  mue 
fa  la  charge  des  communes.  Selon  lea  cas ,  le  con- 
seil général  imposera  ou  toutes  les  communes,  ou 
quelques-unes  seulement ,  d'après  leur  opulence 
et  leurs  ressource»,  on.  celles  du  domicile  des 
aliénés  :  nous  lui  laissons  la  faculté  de  peser  les 
circonstance»  et  de  se  déterminer  «n  coosé- 
quence.  > 

Ce  système,  combattu  par  le  gouvernement,  a 
été  repoussé  par  la  Chambre. 

Au  surplus,  voici  comment  s'exprime  ,  k  ce 
sujet,  une  circulaire  ministérielle,  du  23  juillet 
1838  :   «  Les    dépenses,  lorsqu'elles  ne   peureet 

F**  ^^'^e  imputées  sur  les  revenus  personnels  de 
aliéné ,  incombent  d'abord  aux  personnes  qui  lai 
doivent  de»  alimens,  conformément  aux  art.  205 
et  suivan»  du  Code  cifil  ;  fa  défauj ,  c'est  an  dépar- 
tement  fa  y  pourvoir,  sauf  le  concours  delà  com- 
mune du  domicile  de  l'aliéné.  Vous  anrez,  kcot 
égard ,  fa  faire  les  proposition»  convenables  aa 
conseil  général ,  en  observant  qu3  le  concours  d< 
la  cemmnne  du  .domicile  doit  s'entendre  dsnsie 
sens  d'une  subvention  déterminée  d'après  de» 
bases  éqQii«blcs,  et  non  pas  de  manière  fa  laisser 
la  dépense  tout  entière  fa  la  charge  de  la  cai^8e  ma- 
nicipale.  Quelques  conseils  généraux  ayant  tenté 
de  faire  prévaloir  cette  dernière  interprétation ,  j« 
crois  devoir  déclarer,  dès  fa  présent ,  qu'elle  nem« 

{)ara!i  conforme  ni  fa  l'esprit,  ni  au  texte  delà 
oi ,  et  que  je  ne  saurai»  approuver  les  arrêtéi  de 
répartition  qui  seraient  faits  en  conséquence.  • 

(1)  Ce  paragraphe ,  ni  le  troisième  n'étaient  ptt 
dans  le  projet;  mais  le  mol  Iwspicts^  qui  se  troa- 
vait  dans  le  paragraphe  i",  en  contenait  p<mf 
ainsi  dire  le  germe. 

Voy.  la  note  précédente. 

Une  longue  discussion  a  précédé ,  dans  les  deox 

Chambri^  l'adoption  de  ces  paragraphes;  de  nom- 

bcenses    questions  sur  l^r    sen»   et  leur  portée 

ont  été  adressées    au   ministre    de  l'infériMir  et 

*W  rapfMirteur» ,  luit  li  U  Ql^iiiqlmi  df*  ^^\ 
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KMl  il  celle  des  Dépiriës.  Les  réponses  eTIcs-in£iDe5 
ont  fatt  naître  de  nonrelles  questions  et  de  phos 
nombreuses  difficultés. 

M.  BoHrtt€im  a  demandé  qiiel  sera  ponr  les  hôpi- 
taux qui  n*onl  pas  la  charge  personnelle  du  traite- 
ment  des  aliénés ,  le  concours  à  l'indemnilé. 

«  Je  denaande  ensnile ,  acoulinaé  Toratear,  ce 
qne  signifie  un  établissement  spécial  d*aliénés?  Y 
•nra-t-il  des  établissemens  dilTérens   suivant    le 

gttJKfe  de  folie? 

•  Quant  h  ta  contribution ,  voil&  ce  qni  se  passe 
ponr  les  enfans  trouvés.  Ces  dépenses  sont  sup- 
portée» par  le  département ,  sur  les  dépenses  va- 
riables, et  la  loi  dit  qne  les  départemcas  pour- 
voient k  l'excédant  de  cette  dëpen»c  par  les 
œnlinaes  facultatifs,  indépendamment  du  concours 
des  commune»  et  des  hospices.  Toutes  les  fois  que 
les  conseita  généraux  ont  été  appelés  h  demander 
le  concours  des  communes  et  des  hospices,  il  s'cat 
élevé  une  grande  diflicnlté  relativement  aux  hos- 
pices, qui  ont  ordinairement  des  fonds  insuffisans 
Coor  leur  entretien.  Comment  leur  retircrez-vous 
(S  ressources  déjb  insuffisantes  ponr  les  malades 
ordinaires,  pour  les  affecter  k  des  malades  desti- 
nés à  des  ëtablissemens  spéciaux?  Voil&  des  difli- 
caltés  sur  lesquelles  je  demande  h  M.  le  ministre 
qnelqnés  explications.  » 

M.  te  wUtùitre  de  l'intérieur  a  répondu  :  •  Je  dirai 
d'abord  qne  le  gouvernement  et  la  commission 
ont  entendu  ,  par  é(abli>semens  spéciaux,  les  éta* 
bli:>semens  publics  d'aliériés,  ou  les  établissemena 
privés  avec  lesquels  les  dé|iartemcns  auraient  pris 
des  arvaugemens  :  voilii  le  véritable  sens  du  mol 


•  Quant  II  la  seconde  explication  qni  m^est  de- 
mandée, je  dois  dire  qn  il  a  été  difficile ,  dans 
beaucoup  de  départemens,  d*oblenir  le  concours 
des  bospices;  Il  j  en  a  même  où  les  hospices  ont 
réclamé  contre  le  paiement  d^une  part  quelconque. 
Mais  les  bospices  peuvent  se  diviser  en  trois  caté- 
gories difrérent<'s  : 

•  1*  Celle  des  hospices  qui  ne  recevront  des  alié- 
niés  k  aucune  époque.  Ponr  ccux-U  il  n^y  a  au- 
can  motif  de  les  faire  contribuer.  ' 

•  2*  Celle  des  hospices  qui  existent  en  vertu  d%in 
dmi  il  condition  de  soigner  les  aliénés.  Il  pourra 
arriver  deux  choses  :  ou  Phospice  pourra  avoir  un 
«foartier  consacré  aux  aliénés,  et  alors  ce  sera  un 
éiid>lissement  d'aliénés  ;  on  bien  Thospice  dira  : 
Ces  aliénés  ne  sont  plus  ii  ma  charge  ,  je  ne  veux 
plus  m'en  charger.  Dan»  ce  cas  ,  la  loi  a  voulu 
qo'il  ne  pût  ses9uslraire  aux  conditions  de  sa  fon- 
dation. 

«  La  troisième  classe  est  Celle  qni  présente  le  plus 
de  difficoUés;  c'est  celle  des  hospices  qui  sont 
dan»  l'usage  de  recevoir  des  aliénés ,  sans  que  ce 
aoit  uQe  condition  imposée  formellement  par  les 
fondateur».  Pour  cenx-lîi ,  nous  avons  cru  qu'il 
était  raisonnable  de  les  faire  contribuer  à  la  dé* 
penMde»  aliénés. 

«  n'y  a  (kmc  denx  classes  d'hospices  qui  devront 
foornir  uneimlcmnité  proportionnelle. 

a  Mabrtenant  ce  sera  le  préfet  qui  prendra  un 
arrêté ,  d'après  la  décision  du  conseil  général .  aGn 
de  régler  la  quotité  de  l'indemnilé  ;  et ,  s'il  y  a 
contestation,  le  conseil  de  préfecture  statuera.  Je 
oroi»  que  la  loi  donne  toutes  les  garanties  dé.>i- 

MblcS.  • 

Qnakil  ain  demièfeB  objettions  de  M.  Bonrdeau, 
l»ici  oomBoieiii  etles  ont  été  réfotée»  :  #  On  a  parlé 


de  la  confusion  des  hospice»  et  des  commune»  ;  on 
a  dit  que  cette  charge  de»  aliéné»  »e  trouvait  déjl 
mise  &  la  charge  des  cpmmnnes,  quelle  ne  pourrait 
pas  sans  double  emploi  retomber  encore  k  la  charge 
des  hospices  ;  il  y  a  erreur.  Ces  établissemena  des 
hospice»  sont  communaux  suns  certains  rapports; 
maiï  les  budgeU,  l'alfectation  des  revenu» ,  Tadmi- 
nistration  des  hospice» ,  »ont  distinct»  des  budgets 
et  de  Tadministration  de»  bien»  eommmanx  ;  »ea* 
lement ,  dans  le  ca»  où  l'hospice  n'eura  pas  assex 
de  revenus ,  la  commune  devra  pourvoir  k  T insuffi- 
sance dans  Tintérèt  de  ses  indigen»  mala<Ie8. 

■  On  a  parié  aussi  de»  embarras  qui  pourraient 
résulter  de  la  résistance  des  commune»  à  »nbvenir 
en  partie  aux  besoins  de»  aliéné» ,  et  on  a  cilé  les 
résistances  que  des  commune»  avaient  opposées  k 
payer  la  quote-part  qui  leur  était  assignée  dans  la 
dépense  des  enfans  trouvés;  mais  l'administration 
a  surmonté  la  résistance  des  communes.  I^liisuite , 
les  circonstances  sont  easentiellement  différentes. 

>  En  ce  qui  concerne  les  enfans  trouvé»  ,  d*une 
part ,  la  commune ,  dculre  part ,  rhospice  et  le 
déparlement  y  snbvienueot.  L'hospice  doit  four- 
nir aux  frais  de  layette  et  vèture,  et  aux  frab  inté« 
rieurs  depuis  le  dép6t  de  l'enfant  jusqu'à  son  pla- 
cement en  nourrice.  Lescortinranesn'v  subviennent 
en  partie  qu'après  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral,  que  sur  le»  revenus  ordinaires,  et  jamais 
par  de»  contributions  extraordinaires.  Le  départes 
ment  supporte  le  aurplu»,  c'esi-lidire  la  majeure 
partie  de  la  dépenae. 

I  En  ce  qni  concerne  le»  enfan»  trouvé»,  il  exis- 
tait une  cause  de  résistance  qui  n'existera  pa»  pour 
les  aliéné».  C'pst  que  l'on  ignore  la  commune  d'où 
viennent  le»  enfans  trouvés  ;  et  elle  soutient  ton- 
jours  quelle  ne  doit  pa»  snppcrter  la  dépense  d'en- 
fans  trouvés  qui  lui  sont  étranger».  C'est  Ik  qu'on 
a  éprouvé  une  grande  ré»i»tance  de  la  part  des 
communes.  Cette  résistance  qu'on  a  vaincue  ne 
se  représentera  pas  ici,  car  on  saura  toujours  d'où 
viennent  les  aliénés  indigen»,  et  dès  lors,  la 
commune  ne  pourra  pa»  se  refu»er  k  contribuer, 
autant  que  ses  ressource»  le  permettront ,  k  leur 
alimentation  et  à  leur  traitement.  Les  principes  de 
la  matière  sont  que,  lorsqu'un  individn  est  a4iénév 
c'est  sur  ses  propres  ressources  ou  sur  celles  de  sa 
famille  qu'il  doit  être  traité.  • 

«  S'il  y  a  indigence  ,  c'est  la  commune  qui  doit 
y  pourvoir  ;*  k  défaut  de  la  commune ,  c'est  le  dé- 
partement. Les  comnaunes  se  trouvent  quelquefois 
ne  pas  pouvoir  suffire  k  cette  dépense  ;  alors  le'dé^ 
parlement  vient  k  son  secours.  C'est  ce  qui  s'est 
fait  jusqu'k  présent ,  et  ce  qui  se  fera  encore.  Le 
préfet ,  de  concert  avec  le  conseil  général ,  exami- 
nera sur  le  budget  de  la  commune  s'il  y  a  suffi- 
sance ou  non  dans  le  domicile.de  secours;  et  si 
le  budget  ne  présente  pas  des  ressources  suffiitan  (es, 
le  département  y  suppléera.  •{  Discours  de  M.  le 
baron  FeuUier.  Mon.  du  11  fév.  1838 ,  p.  276  i 
3«  col.  ) 

Les  explications  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
ont  soulevé  deux  question»  nouvelles. 

On  a  dit  que  la  condition  des  hospices  de  la 
troiiième  classe  ,  c*est-k-dire  des  hoepices  qui  sont 
dans  l'usage  de  recevoir  de»  aliéné»  ne  pouvait  mo- 
tiver la  charge  qu'on  voulait  faire  peser  sur  eux. 

Relativement  aux  hospices  chargés  de  soigne^ 
des  aliénés  en  vertu  de  donation»  Ou  leg» ,  on  a 
soutenu  que  rien  ne  pouvait  détruire  l'obligatio»: 
qni  les  grevait ,  maisqn'iU  devaient  avoir  la  faculté 


5iO 


MOllAlICmB  CONdT,  y  %f>ni$';1(Hlttffn  |f ..  -^  Zù  mH  i^3S« 


de  Texilcuter  sous  la  forme  c[ai  leur  aurait  été  im- 
posée ,  «Il  <d)k«n«iit  f  a? ec'  les  '\rr4cfnititxiii  votilues 
par  U  loi  *  il*  cOMeffer  ^wlfjirét  cbaoïbre*  atifeC' 
tée»  ap^iaieiBMit  ««i  «Kénéfti  On'Aè  peiïl ,  drsaït* 
on  ,  Uur  >epr«»Àe  lé  é«*Mte«c|ti*(te  MC  Nçae,  cl 
les  oi^ligef  4i  peyer  k  im  tnlrcf  étaBlikMment  eé 
qa  ils  peyveni  6tùe  eux-alAdiMl 

Ç\^  ^  ^4p«aU«  ipae  si  lés  hospices  4»  )*  première 
tUaie  se  sQiiiM«fttcnt  h  avoir  rafetrel  »épiir4  poar  lei 
f^Mn^  aintiqtteb  preseritle  M,  H^eofTiinnerônt  % 
les  |ec«f<oif»  qna  tien  ae  sera  eltan^é  k  ttm  égafd. 
;->Que«  si»  ««coatsairc,  d'api^lës  drcomrtances  lo- 
calesi  (l'apld*  la  ap^riolilé  de  IMtablisèemenV,  d*apr«$ 
)&  4M1>ÔcÀltoik  4es  oonslrucliM»^  éei  prévx,  il  arrive 
<|ae  cét&  éiaUiuemeiw  ae  pal  sent  passatisfiiiré  aui 
preicvi|)iions  de  hi  loi,  lest  aliétoës'  devront  quit- 
^r  UM>«Mce  pooff  passer  dtitt»  tAi  établissement 
spécial i  q«fr»  dansœ  css,  l^bosplce  dcrra  concbU'' 

Îir  aiM  d4pe«:>eS  ée  ce»  aliéwé»,  tfita  qae  la  jusltf 
talfjijce  d'iiijlérèl  aoii  roatntemre.Car  le  d^oit  noo- 
veaU"  i»«4oil  liea  mnover  chms  la  position'  des  hos» 
piceSf  il  B«  doit  ni  lesr  enritbtt  nt  les  appan^Vir. 
Qr,  les  (]^^aae^aiMM|oeU«S'les4^pices  qui  étaient 
ikM  Vvam^à^  vÉcevoiv  derdllénëé,  étaient  ed- 
tr«ti^8  psr  oe  service  cesseraient  par  la  mbe  t  cxc- 
CoUjOn  de»  la  Un^  a^iis  »«  s»  ^onl^maitent  pas  k  seà 
preswiptions;  toas  les  hoÉK>{o«s  de  cétt^  clihié  ré- 
loseraitjU  dèi  tors-  de  s^  s^anbelhie',  pttfsqu^ît 
rébolMrait  p«ar  eitx  de  ce  refcié^nQ  dégrèvement 
ploaoA  moAnsHMasidérabl».  Gmi  h  vathaUtït  de  ci 
Uégrèfemeiat  qo>  sera  eonverff  eli  ipdebukité  attf 
prolîl  des  établissemens  pubUcs'dfa  prîtes  snr  les-' 
q(vlse<Mi«/d»at9e.8èrwtfabsp<jHéè^; 

U«e  répMiBsé  k  peà  près<  semblable  a  Mé  faite  k. 
la  se«<MMiA  qneslionv  $i^  Vttoiif]|ièe,  a>l-dà  dît',  se 
spomt (>  aia  peeseripiioiM  de  h  loi .  point  dé  dff- 
ficuàié,  riea  ne  l'easp^elie  d^tre  (idHc  kla  doiïà- 
iion  ;  *'i  ne  s'y-sawasel  pkss  ii'ne'pteitri'a  plus  ré- 
crvoif  d'aUén^a,  ei,  dànsoe  ce^^  ilbefàtit  p^é  que  \k 
donaiMHi  soii  divertie  d»  M  destimaion.  11'  faut 
que  le  vosadoi  dimelen»  soit  réinpH'î  il'  le  sera', 
seo^eioeiit  dans 'Utt-^awtrs^locaK 

Voioioommeat^esteipf^méM.  ieminUtt^deVin' 
tirUitt!  :,  •  Si' par  >ba4ard  cei^  bospiccs  lie  >eiileht 
pasaccepler  les  prescriptions  de  la  loi,  je  le  de- 
ptande,  que  va*t4rarrfvcr?'f)o<is  détilàrons,  nots, 
qpa les  boapiees  doivent  perdre  lears  aliénés;  et' 
cependant  vous  voudries^  qnW  cbn»ervaS5cnt  lësf 
fomi» qui  ^vaiem  pourvoir  kletir  Irajiemèïit  I'  Il 
y  aurait  Ik  un»  trèe  grande  ifffd^ticfe/  Ici,  )c  n^ 
crains  pasrdeie  dire,  c*«9t  Vot»  ^i  ûeiditidct  là 
violation  de  la  veionlé  d<i  testàWtiri  k  moins  que 
TOUS  ne  disiec  qo»  la  fonéation  qui  a  élë  faite 
eal  plus  forte  que  votre  loi  ^  que  la  pensée  de 
rbomme  qui,  Ûy  a  deut  ceirt»  uns  peut-être,  a 
fondé  rkospicc  dans  Tétat  de  la  séience  et  de  la 
tùvilùalion  de  son  temps,  doit  avoir  rafson  de 
yolre  loi,  que  vous  faites  après  toutes  les  enquêtes 
de  la  MÛence ,  après  tous  1^  progris  de  la  civilisa- 
tion. Efcidemneal ,  Vêos  n'^s  pas  fonidés  k  faire 
prévaloir  la  volonté  présumée  du  doi^atenr  su^ 
«elleder  la  lëgislallM'*  «ottielte .  Ndbs  sommes  dans 
le  vrai ,  an  coatraîpe ,  en  demandant  que  Totî^ 
cOmiicrc  Bpx<établiss«Mens  publics  on  privés,  ni 
plus,  ni  m«ii9s, 'la somme de'la fondation.» 
^  Ces  ftspàicatioas loreiil  acceptées  ^ar  la  Chambre 
des  Pairs,- et  eUes  indiquent  Tcspril  de  là  disposi- 
tion. 

Devant  la  Cbambr*  des  Députa,  ces  longs  débals 
H  fooi  rcalo«f «IHv  Li  âctitième  (]Q<^stiojt  «  do 


nouveau  été  mise  en  disciusion;  cpimquVHesit 
éyé  résolue  comme  ^  If  Qiam})re  des  Pairs,  ^crM 
Otite ,  aûii  âe  ne  laisser  ancon  aoage  sar  l'iats» 
prétalion  des  termes  do  rarticlei  de  rapporter  les 
nouf elles  éiplicalîons  qui  ont  été  données. 

La  discussion  a  été  ouverte  par  Al.  FmUmL  lOai 
fondé ,  je  suppose,  a-t-ii  dit,  dans  un  bespice  deox 
U($  pour  des  aliéna.  Ol>li gères- vous  maintenait 
fes  ali<5nés  5  sortir  de  cet  ^6pital  pour  être  tm» 
féréé  dans  la  maison  oh  ils  deyrpnï  aUar,  etpM» 
res-voos,  par  voire  loi,  détruire  uA  acte  de  fon- 
dation^ 

«  De  plus ,  celui  qui  aura ,  il  y  a  sis  mos» ,  foadé 
ces  deux  lits,  sachant  que  les  aUénés  ac  seroèt 
plus  traités  dans  cette  ipaison,  peol*il  retirer  SM 
acte  de  fondation,  ou  pourra -vous  «voir  le  dniil 
de  vous  en  emparer?  C'est  Ik  r  Meaaieacs,  wak 
question  très  grave ,  sur  laqpelle  je  pru  H.  kl 
rapporteur  de  vouloir  bien  me  répondre. 

M.  U  rappbrUur  a  en  effet  répouda.  qoa  les  hi» 
pices  qui  se  trouvent  dans  lu  cas  qui  rleat  d'ètif 
mJiqué,  et  qui  recevaient  no  certain  nanbff 
d*aliénés  ,  seront  soumis  aui  décisions  prises  paé 
fadministralion.  Quand  la  loi  sera  intervenae^ 
ces  hospices  ne  pourront  cootinner  k  traiter  ém 
aliénés  qu'autant  qu'ils  y  seront  autorisés  ;  et  si  « 
hospice  est  àutori&é,  il  e^Mécutera  par  lutnaèns 
la  fondation  dont  ilauraétéVobjet.  Si  auaoàtraire 
Tadministration  pense  que  le  rétine  de  l*hot|ricè 
ne  lui  permet  pas  de  traiter  les  aliénés ,  eUe  M 
refusera  l'autorisation  ;  et  conuae  Tho^ee  ai 
j)'6orra' pas  satisfaire  anx  obligations  qa'il  «n« 
contractées  envers  le  fondateur  t  il  aéra  taoa  d'ill* 
d^mni&er  rétablissement  public  chargé  derecevljp 
Taliéi^é ,  et  p^r  coii^quex)t  d'exécuter  Ja  clatfjhBi 

n.  Gi'Uon  a'parlé.  dam  le  même  se#s.  •ter  m» 
garde  ;  a-t  il  4it,  d'inteuoger  l'et^rit  de  notre  M 
pour  des  cas'  particuliers  ou  pou*  des  espicesli 
comme  diseîit  lés  jurisconsultes.  AUoa»  aa  fiaad  ds 
la  (Hsponlion  proposée,  et  cbcrcboiss  k  Ik féoésil 
lîïer  :  c'est  fe  meilleur  moyen  de  iraoer  de  beaaei 
règles  «V^  décisions  aux  conseils  de  préfeclore. 

•  Je  rappelle  ici  le  texte  :  indnnnUé  pn^mitanh 
ad  nombre  de$  aliénée,  dont  U  Iruitement  était  è  lut 
charge.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qnec^ 
de  ces  derniers  mots  ,  était  à.  leur  dWgr»  qp'il  yk 
i^ccessitë'  de  bien  fuer  le  sens.  A.  U.peeai^lt» 
tore  ,  il  semblait  que  la  ckargf  dût  èlra  établie  par 
le  titrc'niéme  de  libéralité  qui  a  dooaédesbMl 
k  Thcspice  ,  ou  par  le  litre  fondamental  lai^mèase 
de  rhospice  ;  niais  il  n'ea.^st  pas  aiosi.  La  ehmp 
peut  résulter  ou  des  titres  que  jq  viens  do  rfippelia? 
oUderusage,  de  Thabitude.    Ainsi  tout  f      '~ 


ou  hôpital  aoj  reçoit  «o^ourd'hui  les  aliénés,  devra 
contribuer  a  en  entretenir  dans  rétabUaseiaeak 
que  notre  loi  a  pour  but  de  fonder.  Ri«n  a^ 
plus  juste  ;  il  n'a  pas  k  se  plaindre.  Poar  lui,  il  ^ 
a  pas  ou  il  n'y  a  que  fort  p«o  de  cbkrges,  scal»^ 
ment  il  supporte  la  chaire  d'uAe  aUlro  fiiçoa.  A» 
lien  d'entretenir  le  malade  dans  soa  enoenile,  il 
l'entretiendra,  en  payant,  dana  on  aalre édifiée. 
La  règle  générale  que  je  viens  de  peser  conasë 
traduction  du  teilo  de  la  loi  est,  c«  ma seaiU^t 
admise  par  la  Chambre.  (Très  biaa.  )  Jedis  §éaé« 
raie  ,  et  dans  toute  TextensioB  de  la  taleur  de  e* 
moi.  Ainsi  lés  hospices  qoi  ne  sont  pas  obligés  par 
des  titres  écrits  k  soulsgar  les  aliénée,  nais  qui  le» 
recevaient  comme  tous  antres  individus  malaèw 
de  corps,  oui  (mi  par  dégagarjiwr  lervte«al«i#r< 
Ucc  si  Mf^çlUtfitti^H  aUteéH  llf  «mt  OMééW 
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t  trelien  et  de  son  trtiteiiMnt  dahs  cet  étailiés«* 

•  meot. 

«  I.ë  préfet ,  par  un  arrêté  ,  fixera  lô  homljré 
«  d'aliénés  donf  ^a  dé]|ïefnse  pedi  ei^e  mUe  h  la 
«  chaige  <|k  «bam  h«flpt«f  ju  (^patrlenie«l ,  et 
n  délorniinera  les  coo^muiiik^  sur  \t^  popa}atioii 
«  desquelles  s^élendent  les  obligations  de  cbaqoe 

«  En  cas  de  contestation  »  il  sera  statué  par  le 
f  co«sea  d«  pxéfectaro.  « 

Cîai  ameodyenaeKt  «braiil  Remplacé  lei  d«oci^m« 
et  tffoisièœe  paragrapbQs  de  Tatk.^ 

Les  Qb8«rv«Uon»  d4  M.  le  ranppntoa#  U<mt  i»k 
r«>icler.  Le  disfiovrs  dfi  M.  vivica  ma  éêoMh 
contenir  un  résumé  très  duir  «t  parrailemeot 
exact  des  objections  aonibrenses  <{»'ott  a  faièea 
-COftlre  Tari  ic^  et  des  solulkuM  qu'elle»  ont  f  eçoes. 

•  On  a  pensé,  â*l-il  dit ,  qu'il  peai  y  ai^ir  oeff* 
Uin»  cas  daAs  lesquels  une  parlio  d«  la  <ti}penaB 
fiute  pour  le^  alignés  pouvait  Atre  mise  k  laobarge 
«)ea  lu>a(iices  Quels  sont  cas  cas?  Ce  sont  oéva  •& 
les  liocipicts  sont  tenu*.  d*enlr«teair  lea  aliénés.  On 
«  peas4  que  ù  U  «haii^&qni  était  imposée  k  VUt»- 
pice  cessait  de  peser  sur  lui ,  si  l'obligation  qnf  le 

.grevait  éteil  remplie  par  Véleblisseinant  peblio 
entretenu  et  fondé  aux  d^penatki  département,  U 
était  juste  que.  Tbospice  indemnisât  le  départe- 
ment des  sacrifices  que  celui-ci  enrak.  snçportél 
k  sa  décharge.  GVst>djtn8  ce  but  qu'on  a  introduit 
In  di^pO^iiiio^  suivante  c    «  Les   hospices   seront 

•  Venna  h  une  indenaniié  proporlioi|uée,  etc.*' 

•  Oe$  dilBeniVéadfi  plnsietirs  netnr^s  ont  Mé 
faites  sur  ee|  article* 

•On  nd^andé  dSbord  dan»  quels  cas  ee  p»> 
ragraphe  serait  applioi]bl6  apx  hoepiceif  deai 
qaeè  ca»  ils  sera««fi  tenna^Ji  Pindemnitë. 

•  Noos  avons  répondo  :  TiadeulnUé'  sera  dm 
toute»  lea  (bis  que  Teatreticat  de»  atiénés  ierg  h 
la  tbnrga  de4  Hospices,  et  il.cn  sera  ail^i  den^lë 
sens  de  la  loi,  non  seulement  lec&epi'il  y  «ota 
an  iilre  de  tondiition  étpbTMssnt  e&preasémont  la 
dettes  fl»«i8  eneore  k»rsque,  de  tout  temps,  Vho^ 
pice'annasubvyeiui'li  cet  entretien  et  contribuée 

.sa  dépense  dons  ui>e  proportion  quelconques  »  • 
.  OA  a  dpidandé;  e^^  seonnd  lieu  ,  k'  qui  profi- 
terait; l-indetmiité,  s»  elle  ne  p-ofiteraii  pas  à  ka 
,co<nmane  au  Mnéfice  de  taqeelie  le  fondation 
eveit  é(é  fake,  et  si  on  potivail  venir  demander 
k  celle-ci  «^  pj«ndre  part  une  seconde  foi»it*i«  d4* 
pense <ks  aliénés.  Il  a  été  répondu  que,  datM'le 
eas  oà  la  fondation  établie  dans  uii  hospice  serait 
constiUiée  ne  prefit  d'ime  commune  déf^néif, 
colle-d  ne  pourrait  pas  être  tenue  de  oaniribn«Ér 
une  seconde  foi»  Ji  la  dépense  des  aKéncs  ;■  qo^elie 
^tisfemtt  &  sa  dette-,  !  e»  disant  an  ^partemént  i 

•  Voici  «n  aliéné  4iai  a  a^n  dnmicHë  suvmob  té*- 
Titoire,  vous  subviandrex  ii  «n  enlretien  ati  r^ 
cneiUant  le^bénëftea  de  la  foniation,  c'est 4D-dJ#« 
lea  moyens  aaffîaana  pour  y  faire  face.  *  <' 

«On  a  damindé,  eii  (rCieième  lieu,  dans  qnal 
ordre  seraient  exercés  les  divers  recours  établis  par 
Tart.  28;  «î  on  s'adresserait  d^bord  k  la  comf- 
niune ,  on  si  on  commencerait  ptfr  ttê  hbspice^. 

■  11  a  été  répondu  cfalk  y  avait^dëna  ordres  d» 
réclamations  k  intenter  ;  qde  lesonës  ét^iienl  fon- 
dées sur. un  concours  discrétroanaire  qui  pourrait 
-être  imposé  aui  communes  par  le  conseil  général'; 
qne  1m  antres,  an  contraire,  reposaient  sUr  niKs 
véritaMa  dette,  snrnnaobiigatton  formelle  «  etqaft 
f«ll«S')k  d«T«teB|ttOttjwlft  Htt  Miféès  î  q«« ,  co* 


recevoir,  parce  aue  dé)&  le  déjpartement  a  Ini-nifinie 
foiiUé  nn  établissement  pour  les'luàlhleurent.  Le 
^oÀàaU  général  est  dansThabiiude,  depuis  plusieurs 
•Mite  r  d'eàiger  4e  céa  |K>spicas-tl&  Ane  eertalûe 
•oqMiptepotir  aider  k  l'entretien  4^  l'établisaca^L 
1rU  vont  ê\re  saisis  par  notre  loi  avec  leur  situation 
actuelle,  c'est-k  dire  que  forcément  ibcontinneront 
k  1U«  {rapp^  par  k  oposeil  géaéuLLderoJbiigAiiûA 
de  payer  annuellement  une  somme  déterminée 
•ppqr  contribuer  à  l'enicetitA  das  aUéné».  Cesi  Mi» 
^.  cco^,  comme  chacun  eomprené  le  texte  en 
diaMssioti.:»^  (Onit  ouk). 

.  FiMSj  examinant  Teap^  prfiixoséi!  par  11 .  Yatoot, 
10.  ÇMIm  a  dit  <|ac,  4ana.c«  e«a»  L'hoqïice^  s'il  n'est 
pas  autorisé  par  le  gouvernemenl  k  ^voir  no  éta- 
fclManniem  4'aiiéné>,  ial  que  notre  loi  l'entend , 
nsara  forcé  de  lai$Mr  les  qoelqnes  aliénés,  qu'il  enr 
.tXetÀaol  nvec  deft  Conditions  spéciales,  «ortir  de  son 
encainte*  pour  les  laisser  passer  ^ana  un  étabUsser- 
«neqt  régulier.  «  Alors,  e^t-i^  afonté,  Thospioe 
anm  le  cnoixi  on  de  latl&er  k  cet  établissemieot  les 
biieha  donnés  antrefois  pour  la  fiDodation  de  l'enh 
.Ire^n  de  ces  quelque»  aliénés,  ou  de  lui  payer 
«nnp^oaion  pour  ceux-ci.  Qu'on  ne  se  plaigne  pas 
que  c'est  violer  Pacte  de  fondation.  Une- loi  qni 
.traite  ,'  comme  la  nôtre ,  les  intérêts  les  plua  rele- 
vée^» fanajUes  et  delasoéiété,  doit  se  mouvc^ 
aisément.  D'antres  temps  sont  venus  qui  ont  exigé 
âea  mesares  d^nt  lé  besoin  no  se  faisait  pas  sentir 
.kilVpoqoe  des  fbndations;  ces  nà^ares,  notre  tni 
)e»f>fceirit..  C'est  Inexistence  à  part  des  établÎMeme^s 
pottr  lea  aliénés;  mai»  le»  vnes  des  bieuffaiinois 
.8?ncoompliront  toujours;  car  lea  biens  qu'ils  ont 
.donné»  continueront  k  so^nlagcfr  les  Irtiénés  traM- 
.  portés  aiilenrs ,  aoit  qae  cas  biens  soient  aband<ni- 
nëa  en  propriété ,  fait  qne  anr  leurs  ïevenns  soit 
prise  la  pension  nécesae ire;  «(C^est- cela.  Très  Isienl) 

Bnfin  ,  M.  h  ministre  dé  CmlMear  a  déclaré  quMl 
adoptait  ces  explications. 

Voici  comment  s'explique  Uce  sujet  If  circulaire 
'dû  23  juillet  1833: 

m  H'iant  à  l'indpœnilé  que  les  hospices  peuvent 
être  d^ppeléft  k  pAfr,  en  eiûk:ulînn  do  pk«ragrapl»e2 
de  Vajr.licle  28,  il  sera  facile  de  la;  déterminer;  en 
relevant ,  d'après  les  ôomp4«»  de  ces  étaUt^semant, 
.la  portion  de  dépense  qn'ils  ont. supportée  jos^u'k 
.ce  œoaaent ,  soit  en  vartn  du  titre  de  leur  foi^- 
tiojp  raoit  par  la  vi4ontéspéciale  de  donalairev  sojt 
.par  snite  d'un  usageconstant  et  reconnu.  En  tous 
caa.,  »'ii  y  avait  contestation ,  ce  serait  au  conseil 
de  pcéfectnre  qn'il  appartiendrait  de  statuer.  ■ 

P'antreadiUkultés  ont  encore  été  spulevces. 

On  a  dit  que  »  de  la  combinaison  adoptée  poar 
faire  concourir  les  heapices  k  .la  dépenae  dos 
aliépés ,  il  «ésultarait  t>À»  fréquemment  que,  p6nr 
4e  même  aliéna ,  l'^Kiapiae  et  la  commune  seraient 
-appelée  k  «(encourir  ;  qn'en  effet ,  si.  un  aliéné 
d'nbe  «illcett  envoyépaaledépactementdans  un 
établiasomant^d'aliénés,  oiÉ.  appuUeea  le  concours 
de  la  villa  et  celui  da  son  hospice ,  en. sorte  qu'il  y 
«oratt.QA  pnU^ement  annuel  établi  snr  l'hcapicê, 
et,  en  ontre,  la  concours  de  laviUesanf  égat^d  k 
-ce  prenaier  prélèvemant. 

Pont  faire  disparatim  ces  inconvéniens ,  Tora- 
teur  qui  leasignalait  a  proposé  un  amendement» 
Il  était  ainsi  conçu  :   «  L'hospice  qui  aurait  dû 

•  avoir  à  »a  charge  le  traitement  ou  rentretian 

•  d*un  aliéné  placé  dans  nn  établissement  apéh 
.  «  «lait  ff*  ^^^  cl«  pyw  Ht  déptoM  dt  ton  en- 
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En  cas  de  contestation  ,  it  sera  statué 
par  le  conseil  de  préfecture  (1). 

SscTiOH  IV.  —  Dispositions  comnaanet  k  loates  les 
personnes  placées  dans  les  établi5seœensd*ali^aës, 

29  (2).  Tonte  personne  placée  ou  retenue 
dans  un  établissement  d'aliénés,  son  tu- 


teur, si  elle  est  mineure ,  son  cttrtlMr, 
tout  parent  ou  ami,  pourront,  à  quelque 
époque  que  ce  soit ,  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  rélft* 
blissement,  qui,  après  les  vériicatiam 
nécessaires,  ordonnera,  s*il  y  a  lieu,  la  sortie 
immédiate  (3). 


séqaemmenl,  qnand  il  s'agirait  de  bobvenir  ii  la 
dépense  d^on  aliéné,  9n  s'adresserait  d*abord  k 
Thôpital  surleqoel  pèserait  TobligAlion  de  subrenir 
h  cet  entretien  ;  que  ce  ne  serait  qne  qnand  il  s*a> 
girtit  d*an  entretien  auqatl  il  ne  serait  pas  fait 
face  par  ce  mojen  ,  qu'on  pourrait  exercer  an  re- 
eoors  contre  la  commune. 

■  C«st  ainsi  que  nous  a^ons  essayé  de  rësotnlre 
les  divers«>s  questions  soulevées  k  l'occasion  de  Tar- 
tiele  28.  Il  nous  a  paru  que  les  termes  de  Tartiele 
étaient  suffisans.  A  la  vérité ,  ils  n'entrent  pas  dans 
tous  les  détails  de  tons  les  procès,  de  tontes  les 
contestations  qui  pourraient  s'éle\er  ii  son  occa- 
»iuu  ;  mais  la  loi  ne  pent  pas  entrer  dans  des  dé- 
tails si  minutieux.  ■ 

M.  le  rapporteur  s'est  ensuite  attaché  ii  démon- 
trer que  l'amendement  proposé  ne  devait  pas  être 
adopté ,  parce  qu'il  ne  résolvait  aucune  dus  qoes- 
lions  proposées. 

(i)  V.  les  notes  prc^cédentes. 

(2)  Cet  article  semble  en  contradiction  avec 
r«rt.  14.  Cependant  il  est  facile  de  les  concilier,  car 
J**rt«  lA  s'applique  au  cas  de  placement  volontaire, 
au  lieu  que  l'art.  20  est  fait  pour  tous  les  cas,  alors 
•«BéoM  qne  le  malade  est  retenu  ,  et  pour  quelque 
«anse  qu'il  le  soit,  par  l'administration. 

(3)  La. question  de  savoir  h  quel  tribunal  la  de- 
mande serait  faite  n'était  pas  résolue  par  le  projet. 
•ËUe  fut  sooUvée  dans  le  aein  de  la  Chambre  des 
Députés,  et,  apiès  on  court  ddbat,  le  tribunal  du 
domicile  (nt  préféré. 

Mais  ce  système  n*a  point  prévalu  devant  la 
Chambre  des  Pairs,  et  les  raisons  sur  lesquelles  elle 
t'est  fondée  pour  attribuer  la  demande  au  tribunal 
de  la  situation  de  l'établissement  ont  été  admises. 

M.  Vivien  t  dans  son  rapport  du  5  juin  1838, 
«  ainsi  expliqné  les  motifs  de  ces  variations  :  4 

•  Pour  préférer  te  tribunal  du  domicile,  on  avait 
cenKidéré  qu'une  instance  judiciaire  dans  laquelle 
oo  devait  juger  si  une  personne  était  privée  acci- 
dentellement des  lumières  de  l'inleiligence  et  pou* 
Tait,  kce  titre,  perdre  la  liberté,  afiedait  l'étal  ci- 
vil ;qne  les  juges  du  domicile  seraient  plus  h  por- 
tée que  tous  autres  de  connaître  la  situation  de  fa- 
niille,  les  antécédens ,  l'étal  moral  et  domestique 
de  la  personne,  objet  du  procès,  et  de  celle  qui 
•««rail  fail  effectuer  le  placement,  et  qne,  quant 
k  la  vérification  de  Tétai  intellectuel  au  moment 
jàa  procès,  elle  était  principalement  du  ressort 
des  hommes  de  l'art  qui  pouvaient  être  ^ale- 
■QKtnt  délégués  par  tout  tribunal.  Malgré  ces  consi- 
dérations, le  noo\;eau  projet  attribue  juridiction 
«u  tribunal  de  la  situation  de  l'établissement.  Il 
a  para  qu'on  devait  surtout  s'attacher  k  la  né- 
oesftité  de  oonstater  l'état  actuel  de  la  personne 
admise  dans  l'établissement  ;  qu'il  y  aurait  lien  k 
dks  interrogatoires,  k  des  transnorts  de  juges ,  et 
jque,  dès  lors,  il  convenait  de  s  adies^er  an  tribu- 
nal le  plus  rapproché  du  lien  où  se  trouvorait 
.cette  personne.  Nous  reconnaissons  rimportance 
^Mralique  de  ces  raisons.  Chacune  des  deux  jori* 
dictions  entre  lesquelles  il  (aal  choisir ,  présente 


ses  avantages  et  ses  inconvéniens.  L*esBential  «t 
que  la  Loi  soit  claire  et  précise,  et  qne  le  tribaaal 
compétent  soit  expressément  déaigné;  la  sagene 
des  magistrats  fera  le  reste,  el  nous  n'élevoni  «h 
cune  objection  sérieuse  contre  la  proposition  di 
dernier  projet.» 

.  On  a  dit  que  la  disposition  de  cet  article  élablif* 
sait  un  conflit  perpétuel  entre  l*autorité  jodidiire 
el  l'autorité  administrative,  conflit  résnltant  ds 
rapprochement  de  cet  article  avec  l'art.  18»  Ko 
effet ,  k  côté  du  pouvoir  attribué  an  préfet  pv 
Part.  18  ,  s'élève  le  pouvoir  do  tribunal  qai  pèit 
briser  ce  qu'aura  fait  le  premier;  celui-ci  h  «n 
tour  peut  prendre  les  mesures  qa*il  a  déjk  priicii 
et  ce  conflit  pent  se  prolonger  ainsi  sans  ktoanUt 
ces  deux  autorités,  si  elles  persbtent. 

Ces  objections  ont  été  réfutées.  «  Sans  drate,i 
dit  M.  le  ministre  de  l'intirietw,  si  ,  postérieareaeil 
k  la  décision  de  l'autorité  judiciaire  qui  a  pro- 
noncé la  mise  en  liberté  d'un  individu  «Mtenapoir 
aliénation  mentale ,  il  intervient  de  nonveaoi  (àiii 
qui  motivent  cette  mesure  ,  l'administratÎM  un 
le  droit  de  faire  arrêter  de  nouveau  cet  indirida, 
d'agir  de  nouvean  sur  sa  personne  suivant  les  r^ei 
de  la  loi.  Mais  s'il  n'intervient  pas  de  noateaax 
faits  ,  sa  liberté ,  qne  les  tribunaux  ont  proclsa^i 
restera  k  l'abri  de  tonte  atteinte  ,  sans  que  le  préfet 
ait  le  droit  de  défaire  nn  jugement  aons  préteile 
d'aliénation  mentale.  Ce  seraient  Ik  de  véritdiie» 
lettres  de  cachet.» 

On  a  fait  valoir  emoite  les  garantes  qui  entou- 
rent Itt  liberté  individuelle  de  chaque  citojeu ,  la 
surveillance  imposée  k  tons  les  magitirals  sar  le» 
élablisscmehs  d'aliénés ,  le  droit  qn  a  tout  *^ojen 
de  dénoncer  un  fait  de  détention  arbitraire ,  et 
l'ubligalion  imposée  k  tout  magistrat  de  faire  droit 
k  la  dénonciation  lorsqu'un  fait  est  s^nalé. 

Il  faut  l'avouer,  cette  réfutation  n'a  qu'une  force 
morale  et  relative  ;  en  droit ,  elle  est  inipaistaolet 
puisque  la  violation  de  la  diose  jugée  reste  pos- 
sible. Mats  il  était  difllclle  de  concilier  autretnent 
ce  qu'exige  la  sûreté  publique  avec  ce  qu'on  doit 
k  la  liberté  individuelle,  et  il  fanl  convenir  qee 
l'on  a  fait  pour  celle-ci  tout  ce  qai  était  posukle. 
Il  est  peu  probable  qu'avec  les  garanties  doet  on 
l'a  environnée,  la  responsabilité  de  rantorilé ad- 
ministrative soit  jamais  sériensemenl  engagée. 

La  question  a  été  examinée  encore  soos  aDO 
autre  face.  On  a  dit  que  l'article  posait  nn  pWn- 
cipe  contraire  k  l'ensemble  de  notre  légidatioo; 
qu'il  y  avait  un  acte  discrétionnaire  de  l'autorité 
administrative  soumis  aUs  tribonanx.  «Je  crois,  s 
dit  M.  le  dm  de  Bnrliê .  qa^ordinairement ,  toai«* 
les  fois  que  l'antorUé  adminiatrative  est  appaMe  k 
intervenir  discrétionnairement,  sont  sa  rtôponsa- 
bilité,  s'il  arrive  nn  conflit  entre  la  dédaîoade 
l'aotorilé  diacrétionnaire  administrative  et  le  tn- 
b«nal ,  c'est  le  tribunal  qui  s'arrête,  et  c'est  l'ad- 
ministration snpérienire  qni  a  la  mission  d'en 
juger.» 

On  a  répondu  qu'il  n^y  avait  point  in«o?ation, 
quant  au  principe,  puisque  iQnt  le  monde  «* 
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nir. 


.  Lei  personnes  qui  aargnt  demandé  le 
placement ,  el  le  procureur  du  roi,  d'office, 
pourront  se  pourvoir  aux  rnènies  fins. 

Bans  le  cas  d'interdiction ,   cette  de^ 
mande  ne  pourra  être  formée  que  par  le 


tuteur  de  l'interdit. 

La  décision  sera  rendue ,  sur  simple  re- 
quête, en  chambre  du  conseil  et  sans  délai; 
elle  ne  sera  point  motivée  (1). 

La  requête ,  le  jugement  et  les'  autres 


d*«cc6rd  que  la  àétmon  dUcrëliortnaire  de  T^uto- 
rité  «éministraliva  devait  è\n  ooniime  b  uo  con- 
Irèle.  Or,  en  loallère  de  liberté  iudividueUe.  il  n*y 
a,  il  ne  peut  y  avoir  qu  un  seul  recour»,  la  justice 
du  pajit  parce  qu*elle  aculc  lui  olTie  une  véri* 
table  garkniie.  Ce  principe  est  proclamé,  en  ma- 
tière criminelle  ,  dana  toutes  lei  pages  de  uoa 
codes. 

Ou  a  cité  la  loi  éleclorale,  el  le  cas  où  Tantorilé 
administrative  fait  arrêter  on  individu  en  Ougrant 
«lëlit;  Ton  a  fait  remarquer  que  ,  dans  CL'»  hypo- 
thèses, Tacte  administratif  était  jugé  par  rauiorilc 
judiciaire.  Ëulini  on  a  soutenu  qu*ii  y  avait  impos- 
sibilité de  trouver  un  aulre  uiojen  eflicacc  de 
garantie  pour  la  liberté  des  citoyens. 

Tout  en  reconnaissant  cela  i  M.  dt  Broglie  a  té' 
pliqoé  que  le  système  du  projet  lui  paraissait  one 
innovation  considérable ,  et  qu^il  fallait  que  Ton  d« 
pansât  pas  à  Tavenir  invoquer  le  précédent,  qn^on 
était  dans  la  nécessité  de  consacrer,  quand  il  y 
aurait  d'autres  moyens  de  faire  face  !i  la  question 
qu'on  aurait  k  résoudre. 

Il  a  établi  ensuite  que ,  joaqu'alors ,  la  question 
de  la  disposition  des  fous  qui  compromettent 
Tordre  public ,  était  une  question  judiciaire ,  en 
ce  sens,  qu'en  droit,  c'étaient  les  tribunaux  qui  dé- 
«ûdaient  de  leur  sort  avec  toutes  les  formes  de  la 
jostiee  sur  l'interdiction.  •  Or,  a-t-i!  dit,  du  mo- 
ment qu'on  entend  faire  de  la  disposition  des 
fous  une  question  administrative,  il  y  a  assuré- 
ment une  grande  innovation.  » 
'  (1)  Cette  décision  peut-elle  être  attaquée?  Par 
quelles  personnes?  Dans  quelle  forme? 

Telles  sont  les  questions  que  fait  naître  le  texte 
de  celte  disposition  ,  sans  les  résoudre. 

Le  projet  contenait  la  solution  de  la  première  et 
de  là  troi>ièrae  ;  il  avail  dit  ;  ■  Cette  décision  sor- 
«  tira,  effet  provisoirement ,  nonobstant  appel.  Le 
•  délai  d'appel  ne  sera  que  de  quinxaine.  » 

La  deuxième  question  naissait  d'un  amende* 
ment  de  la  comibiwion  qui  faisait  courir  le  délai 
«  du  jour  de  la.  siguification.  •  Cette  addition 
supposait  inviuciblemcnl  des  adversaires;  quels 
étaient-ils  ? 

«  Je  comprends  parfaitement  une  signiBcation 
de  jugement ,  disait  M.  Jûbardf  lorsqu'il  y  a  débat 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes  en  présence  du 
tribunal  ;  mais,  dans  l'hypothèse  que  le  projet  du 
gouvernement  et  celui  de  la  commission  me  sem- 
blent prévoir,  la  signiftation  n'est  plus  possible.  Je 
m'explique  ainsi  le  mécanisme  de  la  procédure 
qu'on  a  voulu  organiser  :  un  parent  veut  faire 
sortir  d'un  établissement  d'aliéné  son  parent,  son 
ami ,  oo  bien  encore  c'est  l'aliéné  lui-même  qui 
demande  sa  mise  en  liberté.  Une  nimplo  reqbète 
aufilt  pour  que  le  tribunal  soit  mis  k  même  de 
prononcer,  l.a  personne  qui  sollicite  la  sortie  est 
seultf  devant  lui;  elle  n'a  pas  de  contradiclenr.  Si 
sa  demande  est  accueillie,  qui  povrra  appeler?  k 
qui  si'gnificra4>on  ?  Votre  article  ne  le  dit  pas.  Si 
la  demande  est  rejetée,  au  contraire,  évidera» 
wnl  \a  prr.-ôniic  qui  la  formée  pourra  se  pour- 
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voir  par  appel ,  et  c'est ,  k  mon  sens,  la  seule  îiy* 
potbèae  qu'ait  en  voe  le  projet.  Or,  pOnr  appeler, 
voua  lui  accordes  un  àéUu  de  quinxaine ,  à  ptù-Ur  th 
la  signification.  Encore  une  fi>is  *  ffui  signifiera  le 
jugement ,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'adversaires?  Préo 
tendriez-voui  constituer  le  procureur  du  roi  contra- 
dicteur dans  tous  les  ras  ?  Votre  loi  ne  !•  dit  pas. 
Et  si,  d'ailleurs,  la  chambre  du  conseil  avait  été 
saisie ,  li  sa  propre  requête ,  de  qui  rtccvrtfit-iilut* 
même  la  notification  ?  > 

L'objection  était  parfaitement  fondée.  La  com- 
mission le  reconnut.  «  Dans  la  plupart  des  cas  » 
dit  son  rapporteur,  il  n'y  aura  personne  ii  qui  U 
signification  puisse  être  faite.  En  efTet,  il  faut  re- 
marquer que  la  déci.Mon  est  rendue  sur  simple  re- 
quête et  dans  la  chambre  du  conseil ,  par  consé- 
quent sans  procé<lure  contradictoire.  l)ès  lors ,  il 
n'y  a  pas  lieu  i  signification.  La  coma;i»&ion  avait 
introduit  cette  modification  dans  l'article,  parco 
qu'elle  avait  été  préoccupée  de  l'embarras  qu'il  y 
aurait  à  faire  partir  le  délai  du  jour  où  la  déciùon 
a  été  obtenue  ;  mais  je  reconnais  qu'il  vaut  mieux 
supprimer  l'addition  proposée  par  la  commissioQ 
et  s  en  tenir  an  texte  de  l'article  du  gouvernement. 

Le  paragraphe  fut  renvové  ii  la  commiiaion,  qvi 
le  reproduisit  tel  qu'il  est  dans  la  loi. 

Les  explications  cpii  furent  préaenléta  par  M.  le 
rapporteur  éclaircis»ent  les  difHcu  liés  sou  levées  dana 
la  discussion  et  donnent  la  solution  des  questions 
posées  au  commencement  de  cette  uo'.e. 

«  Le  commencement  du  paragraphe  soumis  k 
l'examen  de  la  commission,  dit-il,  est  ainsi  conçu  : 
«  La  décbion  sera  rendue  sur  simple  ceqnéte  en 
•  la  chambre  du  conseil,  et  sans  délai;  elle  n'est 
a  pas  motivée.  » 

■  «Lie  paragraphe  ajoute  ensuite  :  «Celte  décision 
«  aorlirason  effet  provi>oiremenl ,  nonobstant  ap- 
«  pel  ;  le  délai  d'appel  ne  sera  que  de  quinxaine.  » 

«  Cest  cette  dernière  disposition  qui  a  donnA 
lieu  h  des  -objections  assez  nombreuses.  On  a  de- 
mandé quelles  seraient  les  parties  qui  poarraien  t 
avoir  droit  d'interjeter  appel  ;  s'il  y  aurait  néces- 
sité de  faire  des  notifications  ;  si  le  délai  de  l'appel 
courrait  du  jour  de  la  notification  ou  do  jour  do 
la  décision  rendue. 

.  «  Il  a  paru  h  la  commission  ,  en  examinant  1rs 
objections  qui  avaient  été  faites ,  qu'il  était  inatilu 
d'introduire  dans  la  loi  des  dispositions  exception- 
nelles an  droit  commun  ;. qu'il  fallait  rester  dan» 
les  termes  de  ce  droit ,  et ,  par  ooi'séqoent ,  laisser 
K  la  décision  qui  serait  rendue  par  le  tribunal ,  son 
caractère  et  ses  effets  comme  li  toutes  les  décisions 
delà  même  nalore. 

.  •  Quel  est  le  caractère  de  cette  décision  ?  Ella 
est  rendue  en  la  chambre  du  conseil.  Elle  uVst  pas 
motivée ,  elle  est  prononcée  sur  requête.  Or,  d'a- 
près le  droit  commun,  d'après  les  formes  habi- 
tuelles do  la  procédure ,  ces  sortes  de  décisions  sor- 
tent immédiatement  leurs  effets  ;  elles  ne  sont  pat 
l'objet  d'une  contradiction  ,  elles  ne  sont  pas  ren- 
dues en  présence  d'un  adversaire .  c'est  le  tribunal 
qui  slalucsur  la  requête  qui  lui  est  adressée.  Si  la 
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actes  auxquels  la  réclamation  poarraît  don- 
ner lieu ,  seront  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés en  débet  (1). 

Aucunes  requêtes ,  aucunes  réclamatioM 
adressées,  soit  à  i'autorité  judiciaire ,  soit 
à  i'autorité  administrative,  nt  pourront 
élre  supprimées  ou  retenues  par  les  chefs 
d'établissemens ,  sous  tes  peines  portées  au 
titres  ci-aprés  (2). 

oô.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés 
responsables,  ne  pourront,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  ISO  du  Gode  pénal , 
retenir  une  personne  placée  dans  un  éta- 
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bassement  d'aliénés ,  dés  que  sa  sortie  aura 


été  ordonnée  p«r  le  pféfet ,  aai  termes  des 
articles  16,  20 et  25 ,  on  par  le  tribunal, 
aux  termes  de  l'article  29 ,  ni  lorsque  cette 
personne  se  trouvera  dans  les  cas  énoncés 
aux  articles  13  et  14. 

31 .  Les  commissions  administratives  ou 
de  surveillance  des  hospices  ou  étal)lisse- 
meqs  publics  d'aliénés  exeroerAi^t  ^  à  l'é- 
gard des  personnes  non  interdites  qui  y 
(eront  placées ,  les  fonctions  d'administra^ 
teurs  provisoires.  Elles  désigneront  un  de 
leurs  membres  pour  les  remplir  (5)  :  Vadml- 


parlle  dont  la  r«<|oète  a  Itë  rejetée  n*e!(t  pas  satis- 
faite ,  elle  peut  se  pourvoir  devant  l^aatorHé  sapé- 
rienre  qui  procède  dans  les  Tormes  indiquées  par  le 
Code  de  proeéJire  civile.  La  commission  pnnse 
ipi'il  n'existe  ancun  motif  pour  déroger  aux  règles 
lie  la  prooëdare  ;  quMl  fabt  que  ces  décisions  soient 
aonmtses  en  tons  points  anx  règles  établies  pour 
toatea  les  décisions  analognes. 

a  Consëqaemment ,  nous  vous  proposons  de  re- 
trancher de  l'article  les  formes  exceptionnelle)  ^'JJ 
âtaient  donné  Heu  k  toutes  les  diflicullés,  et  de 
tons  borner  k  voler  la  disposition  que  voici  :  «  La 
é  décision  sera  rendue  sur  simple  requête  ,  en 
«  chambre  du  conseil  el  sans  délai  ;  ello  ne  sera 
•  point  motivée.  » 
•  PoQr  le  sorplas  ,  le  droit  commun  fera  son 

M.  le  ministre  de  i'mièrUitr  :  «  Ifooé  adhérons.  » 

L*  propMîiion  de  la  «oaunlaioii  a  été  adoptée. 

Ainsi ,  la  décision  peut  être  attaquée  ,  —  par  le 
requérant ,  —  par  appd  ,  —  dan*  lès  formes  el 
délais  voulus  parte  Coae  ^e  procédtire  ci^fte. 

Dans  aucun  oas,  la  proc^ure  ne  peut  être  pu- 
blique. 

(1)  Cette  disposition  regarde  les  aliénés  pauvr(?s. 
On  a  pensé  qn'il  serait  injuste  de  les  forcer  de  faire 
Tavance  des  frais  nécessaires  pour  sortir  de  réta- 
blissement où  ils  seront  retenus.  S'ils  font  admet- 
ire  leurs  réclamations^  ils  ne  doireni  point  les  snp- 
porter;  mais  s'ib  sont  débontiés,  tU  realent  débi- 
teurs envers  la  régie  des  Crais  de  tous  le*  act^  «ua- 
quelslear  demande  aura  pu  donner  lisi). 

(3)  V*7ei  rart.  ûl. 

{%)  M.  te  rapporteur  d«  la  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs  a  expliqué  la  nature  de  celte 
administration.  «Elle  sera  analogue,  a-t-il  dit,  h  la 
tutelle  qui  est  conférée  à  ces  mêmes  commissions 
par  U  loi  du  1&  pluvi^yse  an  13 ,  relalivement  aux 
enfana  trouvés.  Cette  tutelle  est  confiée  aux  mem- 
bre» de  cea  commissions,  mais  ils  ne  sent  pas  «ou- 
nis  h  l'hypothèque  légale  ;  le  receveur  de  l'hospice 
«at  délégué  pour  recevoir  les  revenue.  Lui  seul  est 
responsable  sur  son  cautionnement  de  tout  ce  qui 
toache  h  la  manutention  des  deniers. 

■  Comme  l'a  dit  mon  honorable  et  savant  ami , 
M.  le  comte  de  Portai is ,  dans  les  hospices  publics , 
il  n'7  a ,  le  plus  souvent ,  que  des  indigens  ;  quel- 
ques établisaeaaens  départementaux  et  Qiarentoa 
contiennent  cependant  des  aliénés  appartenant  h 
des  famUles  aisées.  Aussi  la  loi  a-t-elle  eu  soin  de 
prescrire  des  règles  spéciales  pour  le  cas  où  un  in- 
dividu riche  ou  aiaé  se  trouverait  placé  dans  un 
éiablîsieinent  de  c«tlf  t atégorit  \  1«  commission 


de  surveillance  a  le  droit  de  se  décharger  de  Tad- 
ministration  provisoire  ,  en  demandant  au  triba- 
nal  civil  de  nommer  quelqu'un  pour  Texerccr. 

•  Une  faculté  corrélative  est  réservée  aux  famil- 
les, lorsqu'elles  pensent  qu'il  est  dans  leur  intérêt 
d*avoir  un  administrateur  spécial.  Elles  ont  le 
droit  d'en  réclamer  la  nomination  ,  même  lorsque 
ra4iéné  est  placé  dans  un  établissement  public. 
AlMsi ,  il  n'y  aura  jamais  de  gestion  obligée  poor 
)m  «dinini!»tre leurs  des  hospices,  et  jamab  cette 
gestion  ne  pourr>i  être  imposée  aux  familles cOntrt 
kur  volonté  ;  cela  résulté  clairement  du  dernieè 
paragraphe  de  l'article  et  du  dernier  paragraphi 
du  suivant....  L'administration  consacre  une  par-^ 
Ue  de  |a  somme  provenant  des  droits  de  Taliéné 
k  son  soulagement,  et  garde  l'aistrc  en  réserva 
pour  la  lui  iieudre  intégralement ,  s'U  t«érii.  BiU 
ne  se  rembouue  des  froif  de  sa  pension  s»  ce 
pécule,  qu^aulaul  que  l'aliéné  vient  1  décéder.  • 

Lors  de  la  discusaièa  de  l'art.  32  ,  M.  U  ém  M 
Brùglie  a  demandé  une  explication  sur  l'espëte  de 
contradiction  qui ,  selon  lui ,  existait  entre  l'arliele 
actuel  dans  la  disposition ,  qui  rend  l'administra^ 
Uou  provisoire  des  aliénés,  nécessaire  dans  leslpos- 
piccs  ou  élablisscmeus  publics  ,  et  ç^Uc  de  l'arti* 
cle  32  ,  qui  laisse  la  nomination  oie  Tadmiais- 
tratcur  provisoire  facnl(alî?e. 

■  Il  y  aura  donc,  a  dit  l'orateur,  des  indigefls 
aliénés  soumis  k  l'administration  provisoire,  et 
d*aotres  qui  n'y  seront  soumis  qu'autant  aue  quel- 
que le  reqncrra.  11  y  aura  ainsi ,  pour  la  même 
nature  de  lîialadie  et  de  personnes,  deux  traite* 
mens  parfaiieaaent  différeM*  » 

M.  le  mtnittre  ée  l'Intérieur  a  répondu  ;  t  L'art  SI 
est  en  effet  trop  absolu  dans  sa  rédaction  ;  car,  poof 
nous,  nous  avons  toujours  cru  que  Part.  31  don- 
nait une  faculté  toute  aussi  bien  que  l'art.  )S. 
Peut-être  avons-aous  eu  tort  dans  ia  rédaction: 
mais  notre  pensée  était  d'accord  avec  celle  ëaiite 
hier  par  le  garde  des  aceaux,  avec  celle  iodiqe^ 
par  moi-même.  Noua  étions  d'accord  sur  ce  point, 
que  l'art.  31  donnait  une  faculté  comme  l'art.  S3. 
Ainsi  nous  répondons  que  nous  avons  voulu ,  dsQS 
tous  les  cas  ,  établir  seulement  une  faculté.  > 

Néanmoins,  la  rédaction  n'a  pas  été  modifiée, 
et  telle  qu'elle  est  restée  dans  la  loi ,  elle  doit  faire 
écarter  Tinlerprélation  que  lui  a  donnée  le  minis- 
tre de  l'intérieur.  Cest  Ik  ,  d'ailleurs,  ce  qui  a  été 
reconnu  k  la  Chambre  des  Pairs  par  M.  le  garde 
dea  sceaux,  ëi  sanctionné  par  le  silence  de  la  Cham- 
bre des  Députés,  malgré  la  provocation  de  M.  le 
ministre  de  l'inliérteur. 

«  Mous  repoussons  l'admiaistration  provisoire 
9)»li|[iil9ir9  yua»  Ice  éUbliKtoi^ns  prirés,  diwit 
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nistratear,  ainsi  désigné ,  proeéifera  (f  )  an 
r«towr#eoieBl  des  s^viofies  Unes  À  la  p«r- 
BMine  placée  dans  réUblisaeinent,  et  à  Tae- 
quitteBMBi  de  tes  dettes  ;  passera  des  baux 
qui  ne  pourront  excéder  trois  ans,  et  pourra 
iBéme,  en  Yertu  d'une  autorisation  spéciale 
accordée  par  ie  président  du  tribunal  ci- 
vil ,  faire  vendre  le  nwbilier. 

JLos sommes  provenant,  soit  de  la  vente, 
soit  des  autres  recouvremens ,  seront  ver- 
sées direeteroeftl  dans  la  ef  iai^  de  l'éta- 
blissement, et  seroAt  employées ,  s'il-  y  a 
JJed ,  Au  profit  de  la  personne  placée  dans 
rétablissement  {%). 

Le  cautionnement  du  receveur  sera  af- 
fecté à  la  garantie  desditsdeniers,parprivi- 
iége  anx  créances  de  toute  autre  nature  (3). 

Néanmoins  les  parens,  l'époux  ou  Té*- 
pouse  des  personnes  placées  dans  des  éta- 


blissemens  d'aliénés  dirigés  ou  survèiifés 
par  des  cemmlssioos  admiuisi^aMvcs ,  cis 
commissious  elles-mêmes,  ^n^i  que  le 
procureur  du  roi,  pourront  toHJour^  re- 
courir aux  <iJ3po9itioqs  des  articles  sulvans. 

32.  Sur  la  deioaAde  des  pureps,  (le  l'é- 
poux ou  de  l'épouse,  fur  celle  de  1^  com- 
mission administrative  oi|  sur  la  provoca- 
tion ,  d'office ,  du  procureur  du  ro|  «  le  tri- 
bunal civil  du  lieu  du  domicile  fK^rra , 
conforméBMnt  à  l'article  497  du  Code  civil, 
nommer,  en  ebambre  du  conseil^  un  ad|i|i- 
nistrateur  provisoire  aui  biens  de  toute  per- 
sonne non  interdite  placée  dans  iiq  établit* 
sèment  d'aliénés.  Cette  nomûNitioii  M'aitru 
lieu  qu'après  délibératiofi  du  conseil  de  (êr 
mille,  et  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  roi.  Elle  ne  sera  pas  s^j^tte  à  l  appel  (4). 

33.  Le  tribunal,  sur  la  demafl4e  de  l'ed- 


Doas 

ameoi 

nis( 


M.  U  garde  des  sceaux  sor  1  arl.  32.  S'il  y  avait  quel- 
que cJiose  à  faire  el  à  modifier,  ce  serait  plalôt 
dans  Turlicle  31  où  il  conviendrait  de  la  rendre 
facnlUllve.  Dans  cet  article,  la  facuUë  serait  suffi- 
aaulç  ;  car  si  la  famille  n'agit  pas,  nous  laissons 
ao  ministère  public  le  droit  d'intervenir.  4ins! 
-  repousserions  Tamendemenl  de  rart.32.*^Cet 
tdemcht  tendait  ù  rendre  obligatoire  TadmU 
ration  provisoire.  Voy.  la  note  .>>ur  lart.  32-) 
S^il  ëlail  vrai  ,  disait  le  ministre  de  ^intérieur  à 
la  Chambre  des  Députés,  que  la  rédaction  (de 
Fart.  31)  ne  fût  pas  d'accord  avec  notre  pensée ,  il 
Ji^appar tiendrait  pas  §  la  Chambre  des  Pairs  ,  qui  a 
TOlé  Tart.  31  de  Tamendemcnt,  de  le  mieux  ex- 
primer ;  ce  sérail  h  une  autre  Chambre  h  le  farre.» 

l<a  Chambre  des  Députés  n*a  adopté  aucun  chan- 
gement  dans  ce  sens  à  Tarticle.  La  question  n^a  pas 
même  été  soulevée  ;  et  la  Chambre  de^Pairs  ,  res- 
saisie du  projet,  Ta  accepté  sans  mpdificalion  au* 
cane. 

Ce  silence,  fût-il  un  oubli ,  laisse  h  la  disposi- 
tion sa  signification  liUërale. 

(1)  Il  y  avait  dans  le  projet  fera  le  recouvrement, 
et  M.  de  Schonen  a  proposé  de  dire  procédera  au  re- 
couvreuaent.  Voici  comment  il  a  expliqué  la  diffé- 
rence de  ces  deux  termes  et  le  sens  qu  il  allachail 
au  second.  «  Je  désire  ,  a-l-il  dit ,  que  Tadministra- 
teur  nq  soit  pas  mb  en  contact  avec  les  deniers 
appartenant  h  Taliéné.  Amsilôt  que  la  m?ia  d\m 
bomme  louche  des  deniers,  il  faut  quMl  en  rende 
compte.  CVst  ce  qui  a  fait  que  la  célèbre  ordon- 
nance du  1/k  septembre  1S22  a  soigneusement*  dis* 
tîngaé  les  fonctions  des  ordonnaleuridc  celles  des 
comptables.!  Kl  proposant  ensuite  de  dire  sen^nt 
versés  directement  duns  la  caisse,  el,  au  lien  de  seront 
torses  dans  la  caisse,  il  a  ajouté  :  «  De  cette  ma- 
nière, il  ne  poorra  pas  être  détourné  de  fonds.» 

M.  te  ehancelier  :  «La  commission  et  le  goureme- 
ment  adhèrent.  » 

(2)  La  disposition  finale  da  deuxièm«  paragra- 
phe et  seront  employés  s^ily  aliea,  etc. ,  a  été  ajoutée 
par  la  Chambre  des  Pairs. 

Lorsque  la  proposition  fiit  présentée,  M.  le- 
comte  de  Bastard  dit  que  peut-être  il  y  avait  une 
observation  k  faire,  c^est  que  les  sommes  provenant 
des  ventes  et  des  recouvremens  pourraient  fort 
bien  éU«  r«lAi9ei  à  U  liiiniU«  de  I  «liéaé  *,  ^u'il  U^^ 


lait  aussi  penser  k  la  femme  et  «qi  enfiDi  ;  quâ 
c^est  radmmisti'atéur  provîsàirtf  c[iil  JdîI  jdger  ds 
ce  qu*on  peut  faire  de  ce:^  dtnîcrt^ 

L'auteur  de  TamendciueDt  Gl  observer  qoe  tst 
était  le  sens  de  la  disposinon  qn^il  propoiiU, 

(3)  M.  te  président  de  la  Chamirre  dts  D^puih 
a  fait  ot^seryer  (jac  sî  on  ilonn*  li;  <Trùll  de  préfé- 
rence pour  les  deniers  d<!|M>5<'s,  c'éiI  que  1^  N^i^iv^uf 
de  l'hospice  n*esl  pas  le  ilrfbileur  du  Hh^v  publîCf 
et  que  ,  uar conséquent,  cùU  do  porte  pli  ilUtnlfi 
au  privilège  du  trésor. 

(j)  M.  le  coni\^  Portalîs  a  proposé  ,  k  la  Cham- 
bre des  Pairs,  un  amendement  qui  portait  :«  Cette 
•  nomination  devra  élre  faite  dans  les  trois  moîfl 
i  qui  suivront  l'entrée  de  Taliéné  dans  rétablisse^ 
m  ment.  »  La  pensée  qui  a  présidé  k  sa  rédaction 
était  de  g-tranlir  légalement  et  uniforînément  la 
liberté  individuelle  de  toute  atteinte. 

Cet  amendement  a  été  écarté  après  de  tiCi  dë- 
bat3. 

B|.  Girod  (  de  l'Ain)  a  résnmé  avec  beaucotip  dft 
clartés  les  objections  faites  contre  la  proposition  ei 
les  areumens  qui  militaient  en  sa  faveur. 

•  L  honorable  préopinant  (M.  le  comte  Por/a//«, 
a-t-il  dît ,  tout  en  convenant  que  la  proposition  de 
la  commission  ,  de  laisser  seulement  facultative  la 
nomination  de  Tadministrateur  provisoire,  n*est 
pas  en  opposition  formelle  avec  le  Code  civil,  pré- 
tend que  ce  système  place  les  aliénés  dans  une 
situation  où  ils  rencontrent  moins  de  garanties  qne 
dans  l'élat  actuel ,  qu'il  convient  de  suppléer  à 
cette  insuffisance  en  rendant  obligatoire  la  nomi* 
nation  de  l'administrateur  provisoire. 

■  C'est  sous  ce  point  de  vue  qne  je  demande  la 
permission  d'examiner  l'amendement  proposé  par 
l'honorable  préopinanl.  Je  dirai  d'abord  qu'il  ne 
me  semble  pas  que  la  disposilion  générale  du  pro- 
jet dépouille  les  malheureux  dont  nous  nous  occu- 
pons de  quelques  garantiesque  lalégislalion  actuelU 
leur  aurait  assurées.  Quelles  sont  donc  ces  garanties? 
Il  n'est  pas  facile  de  les  rencontrer,  et  si  nous  les 
trouvons ,  ce  n'est  que  dans  la  loi  que  nous  discu- 
tons ,  et  non  pas  dans  la  législation  actuelle.  En 
effet ,  que  dit  le  Code  civU?  Il  dit  que  tout  Individu 
qui  serait  dans  un  état  Kahilvut  d'imbécilité  (  ha* 
biluel  *,  ne  perdes  pas  de  vue  ce  caractère  )»  dé« 
mence  ou  utceofi  4«vri  6tre  inierdit  f  Q(  pois  il 
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ministraieur  provisoire ,  on  à  la  diligence 
du  procorenr  du  roi,  désignera  un  mniida- 
taire  spécial  à  l'effet  de  représenter  en 
justice  tout  individu  non  interdit  et  pincé 
ou  retenu  dans  un  établissement  d'aliénés, 
qui  serait  engagé  dans  une  contestation  ju- 
diciaire au  moment  du  placement,  ou  con- 
tre lequel  une  action  serait  intentée  posté- 
'rieurcfùent. 

Le  tribunal  pourra  aussi ,  dans  le  cas 
d'urgence,  désigner  un  mandataire  spécial 
à  l'effet  d'Intenter,  au  nom  des  mêmes  in- 
dividus, une  action  mobilière  on  immobi- 
lière. L'administrateur  provisoire  pourra , 
ttans  les  déni  cas ,  être  désigné  pour  man- 
dataire 8t>éclal  (1). 

•  54.  Les  dispositions  du  Code  civil ,  sur 
les  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle ,  sur 


les  incapacités ,  les  exclosioBS  on  les  des- 
tilHtlons  des  tuteurs,  sont  applicables  an 
administrateurs  provisoires  nommés  parle 
tribunal. 

Sur  la  demande  des  parties  intéressés, 
ou  sur  celle  du  procureur  du  roi ,  le  jog^ 
ment  qui  nommera  l'administrateur  pro- 
visoire pourra  en  même  temps  constituer 
sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  oo 
spéciale,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
déterminée  par  ledit  jugement. 

Le  procureur  du  roi  devra,  dans  le  délai 
de  quinzaine ,  faire  inscrire  ^tle  hypo- 
thèque au  bureau  de  la  conservation  telle 
ne  datera  que  du  jour  de  rinscriplion  (â). 

55.  Dans  le  cas  où  un  administrateur 
provisoire  aura  été  nommé  par  jugement, 
les  significations  à  faire  à  la  personne  plt- 


charge  !•  procureur  dn  roi  de  provoquer  Tiiiler- 
diclioQ  de*  individus  qui,  en  raison  àe  leur  fiircnr, 
coinpromeUra:ent  U  sûreté  publique  ,  et  qu'il  fau- 
drait séquestrer.  Du  reste,  point  d'oLUg.ilion  de 
provoquer  rinterdiction   «n   tout  aulre  cas.  Auiisi 

3u*arrive-t-il  ?  U  arrive  que  le  nombre  des  inter- 
ictions  provoquées,  comparé  h  celui  des  malheu- 
reux frappés  d'aliénation  mentale,  est  infiniment 
Setit;  et  cela  seul  prouverait  peut-être  que  Tinter  « 
iclion  est  plus  souvent  onéreuse  qu'utile. 
■  Quant  aux  antres  garanties,  loin  dVn  trouver 
dans  U  législation  actuelle ,  je  vois  »u  contraire 
dans  les  lois  générales  Tautorisation  donnée  Ix  Pad- 
ministration  ,  toutes  les  fois  qu*un  aliéné  peut  com- 
promettre la  sûreté  publique  ,  de  s'emparer  de  lui, 
de  pourvoir  h  l'urgente  nécessité.  Nulle  paît  ne  m 
trouve  de  garantie  contre  l'exercice  de  ce  droit ,  je 
dirai  mieux,  de  ce  devoir  de  l'adminislriCiou.  Le 
projet  actuel  en  offre  au  contraire. 

«  Il  faut  rcconnatire  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
garantie  pour  la  personne  de  l'aliéné  :  tout  est  fait 
U  cet  égard  ;  vous  avez  peut  être  dé|)ds^é  la  mesure. 
Co  n'est  pas  moi  qui   m'en  plains  ;  je  reconnais 

2 n'en  celte  matière  la  sollicitude  du  législateur  doit 
tre  poussée  jusqu'il  l'extrême  ;  mais  les  difficultés 
q^u'on  a  fait  entrevoir  ne  sont  pas  moins  sérieuse- 
ment graves.  Je  dé>irc  comme  un  des  honorables 
préopinans,  qu'on  ne  tire  aucune  conséquence  du 
précédent  que  nons  créons,  qu'il  su  borne  Ix  lu  loi 
dans  laquelle  la  disposition  dérogatoire  se  trouve. 
Si  on  retendait  plus  loin  ,  il  pourrait  causer  de 
grands  embarras  îi  l'administration  dn  puy-;. 

«  Laissons  de  côté  ces  considératioua;  rccon* 
naissons  que  les  garanties  données  h  la  personne 
de  l'aliéné  sont  aussi  complètes  que  le  scrupule  le 
plus  méticuleux  peut  le  désirer.  Il  no  s'agit  ici  que 
des  biens  de  l'aliéné,  que  des  mcsnres  préserva- 
trices k  prendre  relativement  h  ces  biens. 

«  La  loi  y  pourvoit-elle  suffisamment ,  en  ne 
présentant  que  comme  une  faculté  ce  que  l'auteur 
de  Pamendement  veut  convertir  en  une  obliga- 
tion? La  faculté,  selon  moi,  suffit.  D'abord  une 
grande  partie  des  aliénés  places  dans  les  élablisse- 
uiensn'a  pas  de  biens,  on  en  a  très  pen. 

••  L'administration  ne  peut  avoir  d'objet  qn*2t 
Regard  de  la  personne  ,  et  non  h  Pégard  des  biens. 
Ce  n'est  pas  sans  frais  que  l'on  arriverait  h  cette 
adiuinistration  provisoire.  Les  formalités  voulues 
par  l'article  même  ,  pour  l'exercice  de  la  ficulté , 


cxi;]^eront  des  frais  plus  ou  moins  considérable* 
dont  il  faut  prendre  gjrde  de  surcharger  lesdépir. 
teniens ,  communes  ,  hospices ,  ou  même  l«  fa* 
railles;  on  n'y  trouverait  pas  un  avantage  qoipflt 
compenser  la  charge.  Quant  h  ceux  qui  oot  d^ 
bien» ,  est-ce  que  le  système  de  la  loi  n'y  poomit 
pas?  Non  seulement  l'époux,  l'épouse,  la  famille', 
mais  le  procureur  du  roî ,  h  leur  défaut ,  agira  d*ot 
fice  toutes  les  foii  que  sa  sollicitude  sera  éveillée; 
elle  lésera  comme  dans  beaucoup  d'autres  circon- 
stances où  il  agit  d'office.  Toutes  les  fois  qoelepro* 
cureor  du  Hoi  saura  qu'un  individu,  qui  a  des  biens 
li  l'i'gard  desquels  il  est  d'obligation  de  prendre  (les 
liiosures  d'adrainistralion ,  est  dans  un  étibliue* 
ment ,  il  pro^oqoe  l'administration  provisoire.  Ce 
qui  n'est  que  faculté  sera ,  pour  le  procurear  do 
roi,  une  obligation  aussi  impérieuse  que  »i  elle 
était  écrite.  Dans  tous  les  autres  cas,  cette  oblip 
tion  serait  superflue  d'abord,  dangereuse  peut' 
être,  parce  qu'elle  constituerait,  soit  l'élabjis'e* 
ment ,  soit  les  familles ,  dans  des  frais  frnstratoires  ; 
dangereuse  sous  le  rapport  médical.  Je  n'insisterai 
pas  sur  ce  dernier  point  ;  la  Chambre  sait  précisé- 
ment qnc ,  dans  le  commencement  de  l'ali^* 
tion  (et  l'état  de  la  science  ne  permet  pas  de  Ri» 
la  durée  de  ce  temps  d'épreuves  ,  soit  sous  le  rap- 
port des  justes  susceptibilités  des  familles,  soit  sons 
le  rapport  de  l'intérêt  de  l'alic'né  lui-même,  soit 
sous  l'inlérêl  de  l'espoir  de  guérison  qu'on  p'ot 
conservera,  il  importe  de  ne  pas  multiplier  les  for- 
malités de  procédure  ;  ce  qui  importe  surtoal,ces( 
de  guéiir  la  personne  malade  si  elle  en  eslsnscep* 
tible. 

«  Par  tous  ces  motifs ,  je  persiste  Si  demsad^r 
que  la  nomination  de  l'administra  tion  provisoira 
soit  facultalire  ,  comme  la  commission  le  propose» 
cl  ne  devienne  iamais  obligatoire.  » 
■  On  a  demandé  k  la  Chambre  des  Députés  com- 
ment et  par  qui  seraient  faits  les  actes  d'admini** 
tration  des  biens  des  aliénés  ,  lorsqu'ils  dépasse- 
raient les  pouvoirs  de  radminislralion  provisoire. 

n  a  été  répondu  par  la  commission  que ,  dans 
ces  circonstances,  il  faudrait  provoquer  l'inteidic- 
tion.  Voy.  néanmoins  Part.  suiv. 

Cl)  Voir  les  notes  sur  l'art.  36.  Il  est  néanoioiiM 
difficde  de  concilier  ces  deux  articles  ou  plutôt  da 
faire  disparaître  la  difficulté  soulevée  sur  Part.  Stt. 

(2)  Le  projet  soumis  k  la  Chambre  des  Député 
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cce  dans  un  éUblissement  d'aliénés  seront 
fdite»  à  (îet  admitilstratear. 

Les  significations  faites  au  domicilepour- 
ront,  suiyant  les  circonstances ,  être  annu- 
léeis  par  les  tribunaux^ 


11  n*est  point  dérogé  anx  dispositions  de 
Tartiole  173  dn  Code  de  commercse  (1). 

36.  A  défaut  d'administrateor  provisoire^ 
le  président ,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente ,  commettra  an  notaire  pouf 


eontenah  i  itti  lien  des  detiïibme  et  troisième  para- 
graphe, nne  disposition  aimi  conçne  : 

«  Seront  également  applicables  aax  administra- 
«  tears  désignés  par  le  tribunal ,  en  vertu  de  Par> 
«  ticle  28  (52  de  la  loi) ,  les  dispositions  du  même 

•  code  relatives  à  Thypolliéque  légale  des  mineurs 

•  oa  interdits  sur  les  biens  de  leurs  luieurs.  » 

La  Chambre  La  rejeta.  Elle  ne  voulut  pas, 
comme  le  disait  M,  ÉntlhéUmy  dans  son  rapport 
du  22  mai,  créer  une  nouvelle  classe  dMiypothèquei 
légales,  et  compromettre  rîniérét  des  tiers  en  la 
faisant  résulter  d'une  nomination  faite  sans  publi- 
cité. 

«  Mais,  disait  le  savant  rapporteur,  si  votre 
commission  approuve  les  motifs  de  cette  détermi> 
nation,  elle  ne  peut  en  adopter  entièrement  les 
conséquences.  Dans  Tétat  actçel  des  choses ,  rien 
ne  protégerait  plus  les  intérêts  de  Taliéné.  Nous 
vous  proposons  de  suppléer  ft  ce  défaut  absolu  de 
gïurantie,  non  en  rétablissant  Thypothèque  légale 
et  en  la  faisant  inscrire,  mais  par  une  disposition, 
nouvelle  sans  doute  dans  notre  droit,  mais  qui  pa- 
raît ii  voire  commission  concilier  parfaitement  tous 
les  intérêts.  » 

Cette  disposition  est  celle  des  paragmphes  2  et  3 
de  cet  article.  Elle  fat  adoptée  par  la  Chambre  des 
P^irs. 

.La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  a 
rçncla  h  ce  qu'elle  fût  conservée.  Son  rapporUur 
a  jésnmé  la  discussion  en  ces  termes  : 

«  Vous  vous  rappelex,  Messieurs,  le  di'bat  qui 
s'est  engagé  ë  Poccasion  dn  droit  d'hypothèque  lé- 
gale ,  que  le  projet  dn  gouvernement  proposait 
d'^ablir  an  profit  de  l'aliéné ,  sor  les  biens  de 
l'administrateur  provisoire  nommé  par  le  tribunal. 
On  a  fait  ressortir  avec  une  grande  force  les  in- 
convéniens  qui  s'attachent ,  en  général ,  h  rexis. 
tence  des  hypotlièqnes  légales,  et  l'éloignement 
qne  cette  charge  inspirerait  pour  les  fonctions  d'ad- 
ministrateur. Frappés  de  ces  objections,  vous  avoi 
rejeté  la  proposition  du  projet  ;  vous  ares  mieux 
aimé  que  les  garanties  accordées  k  l'aliéné  fussent  » 
en  certains  cas,  insuffisantes,  que  d'imposer  h  l'ad- 
ministrateur d«  ses  biens ,  pour  prix  d'un  dévone- 
mcak  purement  gratuit,  une  dure  et  onéreuse 
obligation.  Cependant,  en  prononçant  ainsi ,  en 
prenant  le  seul  parti  qui  se  présentât  dans  une 
qneslion  soulevée  au  milieu  du  débat,  vous  n'avies 
ivas  ontièremeni  résolu  la  difficulté ,  vous  avies  dé- 
passé le  but.  I^  soin  de  diriger  les  affaires  de  l'a- 
liéné et  de  défendre  ses  intérêts  étant  remis  h  des 
mains  élranc^res,  il  fallait  Ini  donner  quelquf» 
sûreté  contre  les  dilapidations,  la  négligence  on  la 
fraude  de  son  administrateur,  et  votre  décision  les 
lui  refusait  entièrement  Ce  n'était  le  but  d'aucun 
de  ceux  qui  avaient  combattu  le  projet,  (te  re- , 
pouvait  l'hypothèque  légale  ,  non  que  l'on  contes- 
tit  U  convenance  d'une  garantie  pour  les  inté* 
rèls  de,  l'aliéné ,  mais  parce  que  cette  hypothèque 
devait  grever  indistinctement  tous  les  biens  de  tout 
administrateur,  parce  qu'elle  était  illioriitée  dans 
fes  conséquence»,  et  dépensée  ,  d'après  les  rè- 
rIl's  propres  b  ces  hypothèques,  de  la  foriii»Uté  tle 


l'inscription.  Le  problème  conslstgit  h  ironver  oa« 
garantie  qoi  n'eût  pas  ces  divers  Inconvéniansi 
c'est  ce  qu'a  très  bien  fait ,  h  rolre  avis,  le' projet 
nouveau.  U  n'établit  d'hypothèque  sur  les  biens  de 
l'administrateur  qne  quand  le  jugement  l'a  exprea- 
sèment  constituée  n'hypothèque  peut  être  gén^ 
raie,  ou  spéciale ,  jusqu'h  concnrrenee  <fane  cer- 
taine somme  ;  elle  doit  être  inscrite.  Auisi  las  juge» 
seront  toujours  appelés  h  apprécier  le*»  droenstan- 
ces;  l'hypothèque  ne  sera  autorisée  que  quand  eHo 
paraîtra  nécessaire ,  et  en  aucun  cas  elle  ne  pourra 
valoir  sans  inscription.  Ces  dispositions  contien-*  ' 
nent  une  innovation  assez  notable  dans  notre  , 
droit  ;  mais  nous  la  crojona  bonne ,  elle  répond 
aux  nécessités  pour  lesquelles  alla  «et  introduit* (• 
elle  pourra  servir  d'exemple  et  de  précédent  pour 
d'autres  cas  et  conduire  ultérienreme^t  i  réduire 
le  nombre  des  hypothèques  légales ,  dont  !«•  in* 
convéniens  sont  généralement  reconnus.» 

(1)  Le  projet  et  la  commission  exigeaient  une 
triple  bignification ,  savoir  :  au  domicile  de  Ta- 
liéné,  au  domicile  de  l'administrateur  provisoire, 
ou  ,  k  défjnt ,  h  la  personne  du  chef  de  l'éUbliase- 
ment  cl  au  procureur  du  roi. 

Cette  disposition  a  été  rejetée ,  parla  raison  qno 
rintérêt  des  tiers  pourrait  se  trouver  très  souvent 
sacrifié  h  celui  des  aliénés.  On  a  pensé  qu'on 
devait  concilier  ces  intérêts  divers.  Cette  vérité  a 
été  comprise  par  M.  Vivien.  •  H  convient  sanë 
doute,  a-t-il  dit,  que  les  significations  soient 
faites  avec  les  précautions  propres  k  garantir  l'a- 
liéné contre  tonte  surprise ,  maia  il  ne  faut  pat  • 
que  les  précautions  soient  telles  qu'elles  aiUenl  jus*  t 
qn*à  compromettre  les  droits  des  tiers.  Comme  enr 
l'a  très  bien  expliqué,  les  difefsa»  («rmalitéa qui 
sont  accomplies  pour  parvenir  au  placement  d'nne  • 
personne  dans  une  maison  d'aliénés,  ne  aont  pas 
tonjours  entourées  d'une  telle  publicité  que  le» 
tiers  puissent  en  être  informés,  et  si  on  maintient 
une  disposition  qui  prescrit ,  h  peine  de  nullité  , 
de  faire  une  triple  signification,  dans  beaucpup 
de  cas ,  les  tiers  ignoreront  la  situation  particu- 
lière des  personnes  auxquelles  ils  ont  afTaiie  ;  ils 
seront  exposés  b  se  jeter  dans  des  procédures  nullesi  : 
C'est  un  inconvénient  qn'il  importe  d'éviter.» 

Le  paragraphe  premier  a  été  présenté  dans  ee 
but.  T/a  commission  a  pensé  qu'il  conciliait  ,  dans 
une  mesure  raisonnable  ,  les  divers  inlérûts  qu,'il 
s'agissait  de  mettre  en  harmonie. 

Mais  la  disposition  ne  regarde  qne  les  aliénés 
pourvus  d'un  administrateur  provisoire.  Comment 
alors  devront  être  faites  les  significations  adrefcséea 
auï  aliénés  iinsqnels  il  n'aura  pas  tlé  nommé  d'^id- 
minislrateur  provisoire?  M.  UrapporUur  a  dit  que, 
quant  b  eux,  il  était  vrai  que  les  significations  se- 
raient faites  dans  la  forme  ordinaiie  et  n'étaient 
l'objet  d'aucune  précaution  spéciale  ;  mais  qu'exiger 
qne  les  significations  fussent  faites  dans  ce  cas  k 
certaines  personnes  désignées  par  la  loi ,  ce  serait 
impoi'er  aux  tiers  une  grave  obligation,  car  le  place-, 
ment  dart»  une  maison  d'aliénés  n'est  accompagfié 
d'aucune  forme  judiciaire  ;  que,  par  conséquent,  il 
s'opère  sans  aucune  publicité,  et  que  les  tiers 
pourraient  no  ps^  en  êlrf  inforn?.»^*  i  «|«e»  <^'ail\eiy>s, 
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lai  MliAnés  apxqneU  on  négligerait  j}jt  fa|rQ  j)qm* 
mer  nn  administratear  provisoire,  n^auraicnt  gé- 
nér»l»«A9Bt  ^Vfifin  inlMl  k  défend»;  <|«'0UAi 
sai^»  forAQi^)  t  il  n'y  «Tait  pa*  k  craindre  que  de» 
ticft  eos^Mlt,  recour»  k  des  procédures  de  mauvaise 
fotpour  porler  atleinle  k  leurs  jdroils  ;  qu'ainsi  il 
suffisait  de  |*cM:cupsr  du  premier  c^s. 

htt  Chambre  des  I)épu^  s'était  arrêtée  an  pre* 
mier  paxagirapli»,  k  Cbaml^re  des  P^irs  a  ajouté 
lesdetluèpt^  ei  troisième.  Lé  dieri^jier  rappiort  de 
M.  Barlhéîenty  fait  comprendre  le  sens  et  la  portée 
de  <etle  addittop.  Qn  y  Ut  ;     , 

,9  l>*après  le  projet  actuel ,  Fa^ié^é  sera  assignée 
coaforj|»ém«At  «ut.  règles  ordixtR^ires  du  Code  de 
procédure (  seulement,  lor«qu*un  adminislraieur 
pronsoire  att^  été  aommé  par  jugement ,  les  si« 
gnlfioàliont  devront  élre  jEaiies  k  cet  admiuisl^a- 
te«r. 

<  Cette  diai^tioii  ii*rat  pa»^  Tabri  d'inconvé- 
nieaè  ^nlveset  de  criliqœs  fondées.  Laoominatiou 
de  Tadministraienr  proviaoiro  étant  faite  dans  la 
ch^D^re  .du  conseil,  sans  publicité,  il  peut  pa- 
raître iôjusle  d*exiger  que  de;»  tiep  soient  instruits 
d*uiâ  fait  dont,  légalement  parlant,  ils  n'ont  polni 
cojinaisaa^ee.  On  ne  peut  laire  retomber  sur  eux 
les  conséquences  d'un  secret  gardé  dap^  Tintérét 
d«,ral/éoé  oia  de  sa  famiUe.  Cest  k  Tadmlnislra' 
tefir  provisoire  h  prendre  ses  mesures  pour  que  les 
ac^  signiQés  an  domicile  de  Taliénjé  lui  soient 
trfmniis;  et»  «i  celui -pi  n'a  plus  de  domicile,  te 
pi^preur  du  rpi  doit  faire  parvenir  à  l'administra' 
teor  les  significations  rémises  &  son  parquet. 

«  Ces  objections  «OQl  poÎMantes  ;  04  peot  ré* 
pendre  cependant  qoe  Tart.  85  n'exigeant  pas  ^nn 
les  significatieils  soient  faites  k  radmnistralenrt 
son»  pahm  ituUHé ,  les  e)ipk)ils,' faits  au  dotticiln 
dé  l*ali6né|  ponnront  être  décUrés  valables^  k 
moine  qn'ils  ne  soient  entacbés  de  mauvaise  foi» 
TeU^  est  la  jurispraa«lice  delà  Cour  de  cassation  , 
qne  noos  vous  proposons  de  con&rmer  d'une  ma- 
nière  expliciM ,  dans  le  cas  qui  nous  occupe ,  par 
une  dikposition  spéciale  qui  serait  intcôduite  dans 
Tairtîde.  Dès  lors,  une  partie  des iûconvénietts  >!• 
gnaMs  disparaît»  et  ota  a  pourvu  Ii  ce  qu'il  ne  fiût 
paint  abuié  de  l'éttit  des  naalbeureuK  aliénés ,  et 
de.kàr  absence  involontaire  et  le  plus  aouTeiit 
bien  eonnne,  pour  ienr  ftke  k  domicile»  dana  de« 
▼aesfrandnlettàes',  des  significations  dont  leacon- 
séiprenceàpoorr aient  être  désastreuses  pouc  eut, 

•  L'aliéné  n'ayant  pittk  ni  la  disposition  de  si 
personne,  ni  la  gestion  de  ses  biens»  ni  le  droit 
&esié^  en  justice ,  on  ne  peiH  s^adreiser  k  lui  ;  il 
faut  qàé  l'admlnhtrÉtetir  provisoire  »  son  rëprésfec- 
tént  légal ,  eSlàl  qui  tous  les  ji^urs  trirtte  et  agit 
pOnr  lui  »  sOlt  înstrcitt  de  ce  ^i  {>ent  VinléreMeré 
La  nomination  de  l'AdhiiniiÂrareaf  pro^tooire» 
quoique  non  ^tibliée ,  ne  ponri'a  d'ailleurs  de- 
meurer long-témt»  IntonAioe,  et  acquerra  bien* 
tôt  «m  àogré  dh  publicné  snfflMint  pour  ^nstifier  la 
lâeimi-e  proposée.  La  loi,  quand  il  s'at^il  de  l'in- 
térêt sacré  d'un  heriime  enlet^  d««heB  loi  et  privé 
de  sei  droits,  ne  doit  paB  se  confier  k  la  diligence 
cPnn  serviteur  qni  peut  être  étranger  k  l'auéné, 
ou  k  Tobligeance  plus  on  moins  grande  d'nn 
voisin. 

«  Voos  remarquerez  d'ailleurs,  Messienn,  et 
ceci  est  fort  important ,  que  si  on  ne  demandait 


PM  qoe  ]«  i'ifn'ficati^on  fût  faite  k  radministralenr 
provisoire  ,  celui-ci  serait  affranchi  de  toute  rei* 
poQ^biUlé;  ape«r£{4ten,fMttr«b^«nG0upd'ili|Wi 
et  en  tous  cas,  l'adipinislrateur  ^e  ^er^ff  J,A>|Mii 
tenu,  envers  1  aliéné,  des  conséquences  d'un  acte 
qui  ne  lui  aurait  point  été  ortlcicllèiiienl  notifie.  11 
est  toutefois  une  classe  d'actes  poer  lâquçllfi ,  en 
sanctionnant  la  disposition  irtdlqiiée  ,  il  cbnvjcn- 
driit  dé  laîré  une  exception  :  Ce  sohl  lés  proléls 
pour  lettres  dé  chunge.  Aux  termes  de  l'art.  173 
du  Code  de  commerce,  -ces  »rol4lff  doivent  être 
faits  dans  lés  vin*l-q|l«tre  bebrf4>,  sous  peine  de 
nullité.  Il  sctuit ,  le  plus  souvent ,  bien  difficile  ad 
tienrfc  I^Ortenr  de  satisfaire,  dahs  «n  si  bref  délai,  k 
cette  prescription  de  la  loi;  les  portenrsde  titre» 
n'ont  aucun  intérêt  k  les  cacher  au  débilear. 
D'ailienra»  le  protêt  n'est  qu'un  acte  conservatoire 
dirigé  moins  contre  l'aliéné  que  contre  les  eodo*- 
seuES,  et  qui  peut  être  fait  après  nn  simple  acte 
de  perquisition  ,  s'il  j  a  faussé  indication  de  do- 
micile, 

«  3i  vovs  étiea  d*avis  ûè  nlaintnntr  la  régie  posée 
dans  l'ért.  tô,  pour  consacrer  k  l«  fois  l'excêplioa 
dont  nous  venons  d'entretenir  la  Chambre,  et 
pour  lever  tous  les  doutes  sur  le  sens  et  la  portée 
des  dispositions  de  cet  article  »  tooos  prepOMrieu 
de_  le  rédiger  ainsi  qu'il  suit  :  •  Dans  le  ea^  oft  un 
«  «dminislratear  fM-ovtsolre  anra  été  nommé  pir 
I  jugement»  les  signifieatibns  k  <aire  k  la  per- 
t  bOnne  placée  dans  nn  établissement  d'aliéâés, 
«  «eront  valablement  faites  k  cet  «dmiimtratear. 

•  Ltk  sigaiiieation»  faites  an  donaicile  pourront , 
«  suivant  les  circonstances»  être  «nnniéès  par  ta 

•  tribnn^Q»;   if  i^'e^t  poii^t  dérogé   toutefois  k 

•  ràiit*  173  du  Code  de  commerce.  • 

•  Contefois,  Measitnrs»  la  difficulté  que  pré' 
senllti«et  article  est  telieinebt  ^aVe»  que  si  ^te 
proposition  fae  paraissait  pas  devoir  obtenir  l*M* 
sentiment  de  la  Chambre,  n&at  en  présenterioai 
une  aûti^  ^ni  aurait  pour  effet  de  ne  point  trkcer 
de  règles  parlicniières  pour  lea  Significations  k 
faire  ans  personnes  non  interdites,  ^placées  deM 
les  moiaons  d^aliénés»  maii  d'autoriser  toofefois 
lel  oAders  ministériels  k  les  présenter  k  k^ut  choii 
an  éonriniN  de  l'aliéné  on  k  oeloi  de  l'admini^ 
trriteiir  provieoii^e ,  «nquel  tJn  donneraii  «ion 
purement  «t  iimplement  qnalité  pour  les  reccmi'' 
D«  o«tt!e  «aDière  ,  en  aucun  cas  ,  .etqneèfw^t 
le'  nacide  «mpiojé  »  la  significaUnn  ne  poairùt 
être  anmnléei 

'  «  Dansée  seûoiid  sjktèniê ,  l'art.  33  aérait  àian 
conçu  :  «  Dans  le  eas  dû  un  adnainàstratenr  pron* 
>  sbiré  aura  ftténomnaé  pa^  jn|fen»ent»  Ibngai' 
«  fiSeations  k  faire  k  là  personne  placée  dam  on 
«  établiisement  d'àiiënes  pourront  être  frites  k 
«  cet  àdmittislràten^.  i  Mons  oppeiona  sur  ces  deox 
dispositions,  et  particnlièrcmenl  sur  la  première, 
qui  nous  paMt  préférable,  toute  l'attentico  de 
la  Chambrits.  • 

Cette  additiop  n^  pas  trouvé  4'obslscle  k  la 
Chambre  des  Députés  ;  mais  vùici  comment ,  <b« 
son  rapport  du  5  juin  1838,  M.  «ttms'ert  expHqoé 
sur  le  dernier  paragraphe  ; 

«  On  a  jug(é  convenfd>le  d'ajouter  encore  qa  tt 
n'était  point  dérogé  aux  dépositions  tle  l'art»  1/3 
do  Code  de  èommeree,  relatives  à  la  sigoiAcation 
des  protêts  de  lettres  de  change.  Cette  réserve  spé- 
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iétessées  (1).  déi  que  la  perioime  placée  dans  un  éUbUi- 

57.  l£9  pouyoirs  conférég  en  yerta  des     sèment  d'aliénés  n*y  sera  plus  retenue  (2). 

articles  précédens  cesseront  de  plein  droit        tu  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  en 


eîAle  pont  «më  étrAé  MatBre  dVdes  t  tm  caracArè 
esseptimad  itoill  iiM»  »•«#  Mtodons  dtffldlo' 
ment  compte.  £lle  noos  parWH  inflUJ^  d^prèé  U 
0Q9U  donoét  h  U  clMpositiMi  priQOJp«le  d^  l'^rUcl#  : 
elle  est  jUicqaiplèle  ;  car  on  aurait  dû,  h  ellft 
était  justîfi|.^e ,  rétendre  aax  dënonciàtjoi^s  de? 
protêts  ;  cependïnl  uoûs  ne  croyor.t  bas  qu'il  y 
ait  lieu  i  eh  réisbn  de  celle  édditicm  ,  dVxposer  la 
lofi  à  de  nmveiUk  fëtaria  \  eA  hom  déaclttons  àtisfei 
k  l*«dopii«9i  dt  i'ârl.  5<i  td  ^ti^A  Toit»  «at  «njoar- 
d^hui  proposé.» 

(i)  La  4oqàiniaaiofi  pi^pfsaii  d#  déclarer  qa«  la 
désignation  da  notaire  auii^it  lieu  f  soit  qp'il  J  eût 
aà  administraleor  provisoire ,  soit  qu'U  n'j  en  eût 
p&s. 

Ce  système  était  basé  sor  Tftn^logie  qne  la  com- 
in{$sion  trouvait  entre  les  cas  qn'Hle  voalail  pié- 
Toir  et  les  dispositions  dn  Code  civil  relatives  k  la 

Rrésomption  d'absence.  Bn  fait,  elle  pensait  que 
90  Mpaoitës  inffisantfli  pour  rwliplir  les  fonctions 
d*«dministrateor  provisoire  pourraient  souvent  se 
iroQver  en  défanl  pour  Ggorerdans  une  liquidation 
ou  an  partage. 

Mais  la  chambre  a  craint  que  toutes  ce^  forma- 
lités  n'entraînassent  des  frais  trop  considérables, 
De  deux  choses  rnne»  a-t-ondilf  ou  le  partage 
offrira  des  difficultés .  et  alors  il  ne  sera  pas  besoin 
d*un  notaire,  mais  bien  des  conseils  d*bommea 
de  loi  ;  oi)  le  parla|;e  sera  simple  et  facile ,  et  ajors 
Tadministraleur  provisoire  peql  dnffire  et  repré-' 
»«nter  convenablement  celui  dont  il  administre 
le»  biens. 

Ce*  consiééraiiona  ont  préralo,  et  le  système  de 
1«  commisaion  a  été  rejeté. 

Dea  termes  de  cet  article  il  résulte  bien  que , 
lorsqu'il  y  aura  on  administrateur,  Il  aura  ea- 
pAcité  pour  représenter  Taliéné  dans  les  inventai- 
re», partages  et  liquidation».  Or,  il  me  semble  q«« 
ce Uo disposition  n'est  pasen  harmonieaveo l'art. 38» 
car  oTani  d'arriver  k  l'iavenlaire ,  an  partage»  etc., 
•'il  s'a^t  des  biens  d'une  succession  i  cl  y  a  «n  acte 
préliminaire  et  indispensable ,  Tacceplation  de  la 
succession.  Cet  acte  dépusse  évidemment  les  p9«« 
voirs  de  l'administraleor  pro\isoire;  e(  en  effet» 
lors  de  la  discussion  de  l'art.  32»  il  a  été  reconiMi 
qne  radmjnislrateur  provisoire  aurait  seulefnent 
les  pouvoirs  accordés,  d'après  le  Code  civil  et  dia- 
pré» la  jurisprudence,  liradmiiiistrateur  provisoire 
nommé  dans  le  cours  d'une  procédure  en  inter- 
diction ;  or  les  pouvoirs  de  cet  administrateur  nç 
▼ont  pas  jusqu'il  accepter  on  répudier  valablement 
one  snccession.  Celte  question  ,  d'ailleurs ,  a  été 
•onlevée  lors  de  la  discussion  de  Part.  32,  et  on  a 
décidé  qu'il  faudrait  provoquer  Tinterdiction  de 
l'aliéné,  puisque  son  tcrtenr  seol  aurait  capacité 
pour  accepter  ou  répudier.  Voici  les  termes  mêmes 
de  la  question  posée  par  M.  Jobard  :  «  Une  succès- 
•ioD,dwait  l'orateur,  échoit  li  un  individu  placé  d-jns 
ml  établissement  public  on  dans  un  étanlissement 
privé  ;  cette  succession ,  <)n  ne  peut ,  sans  un  grand 
préjudice  pour  les  intérêts  de  l'aliéné,  la  laisser  & 
l'abandon.  D'un  antre  côté ,  il  est  possible  qne  lés 
créanciers  forcent  l'aliéné  i  prendre  qualité  ,  li  le 
proooooer  d'«me  mailière  on  d'une  autre  ;  fe  de- 
manderai  an  nom  de  qui  sera  exercée  la  faculté 


d^accepter  pu  de  répudier  la  succession  ;  et  si  Ton 
aobeple,  comment  l'acceptation  anra  lien.  » 

Bl;  Mgrd  demandait  atissi  quelle  serait  Véle^* 
due  deà  pouvoirs  de  l'adminisiratear  provisoire, 
dans  la  cas  oè  l^tliéné  ëlalit  profirlélaliré  d'an 
lu|^e«bl4  atrant  hpBoin  do  r^aiatioM  «rgaatel  at 
indiispen^ablpsi  l'adminiitratavr  n«  UOQferak  dan» 
le  naobilier  aucune  ressource  poor  y  laira  face. 
Ai^x  deux  questions ,  oii  a  réponda  ^«'ii  faudrait 
faire  nomiuer  on  tuteur. 

Or,  il  semble  résulter  def  termes  ne  l'art.  S6  une 
défci'sion  tonte  contraire  ;  son  texte  paraît  en  effet 
admettra  »]ite  la  iucce»i40ii  ftn^a  été  acceptée  sana 
que  l'inierdielion  aH  été  prononeéa. 

Cet  ta  coBtradiotion  a  été  signalée  k  laCIbaaibre. 
L'orateur  l'a  très  hkn  démontrée ,  en  provoqdani 
nne  solution,  i  Si  la  saccosaion ,  a-t-il  dit ,  no  pcm 
pas  être  acceptée  par  L'adminialralaur  pronisoira, 
votre  article  devient  inutile,  puisqu'il  règle  unir  . 
qoement  les  conséquence!  a  nne  acceptation  qui 
n'aura  pas  pu  avoir  lieu.  Si,  au  contraire,  TOOf 
adinellex  maintenant  ce  que  vous  refusiei  tout  k 
l'heure,  que  l'administra teur  proviaoiro  pniiao ac- 
cepter la  succession  dévolue  k  un  aliéné, conaoni* 
je  vous  le  demande ,  et  sous  qwelia  oonditioa  poor* 
ra-t-il  faire  catta  accep,lalipn  ?  Pouraort-il  la  fairo 
sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  auqtol 
cas  il  aurait  des  droits  plus  étendus  que  le  tateor 
définitivement  nommé  li  l'interdit?  Ponrra-l-il 
l'accepter  purement  et  simplement,  ou  ne  le 
pourra>t-il  que  sous  bénéfice  d'inventaire?  Vous 
êtes ,  de  tous  côtés ,  dans  un  véritable  chaos ,  dont 
vous  semblex  prendre  plaisir  I  ne  pas  vouloir 
sortir.  • 

Ces  interpellations  sont  restées  san»  réponse  ; 
l'article  a  dlé  immédiatement  voté. 

Je  crois  que  la  disposition  ne  doit  ^tre  appliquée 
qu'aux  cas  où  U  ne  s'agirait  pas  de  snceession ,  on 
lors3|ne  la  succession  aurait  été  acceptée  par  l'a- 
liéné lui-môme  avant  sa  maladie.  Les  fonction»  de 
l'adminislraleor  provisoire  sont  déterminée»  par 
celles  que  le  notaire  ,  noAumé  k  aon  éléfaut^  au- 
rait pouvoir  de  remplir ,  elles  na  peuYMit  s'é- 
tendre au-delli.  L'administrateur  ponrrait  toutefois 
sans  acceptation  formelle,  prçoécbr  au  partage,  fi 
les  cointéressés  soi  yurù  .consentaient  11  conrir  la» 
chances  de  la  nullité  que  denaanderajt  l'aliéné 
après  sa  guérison.  Mais  il  eal  douteux  qne  l'admi- 
nistra leur  veuille  aiubi  compromettre  sa  respon- 
sabilité. 

(2)  L'aliéné  peut  sortir  de  l'établissement  avant 
d'aroir  recouvré  entièrement  Pesage  de  sa  rabon  ; 
sera-t-il  abandonnée  lui-même?  La  loi aorait  dt , 
peQt-ètre ,  le  garantir  contre  les  captations  dont  il 
pourra  être  assiégé  dans  cet  état;  ctte  aurait  dû  , 
peut-être  k  cet  effet,  continuer  les  pouvoirs  de 
son  administrateur  provisoire  jusqu'à  la  constatation 
d'une  gnérîBon  parfaite  ;  mais  une  fois  affranchi 
de  sa  tutelle  ,  l^aliéné  devait  rentrer  dans  la  société 
maître  de  «es  actions  et  entièrement  libre  ;  d'ail- 
leurs ,  prolonger  iÉidéfintment  l*administratioft 
provisoire,  c'était  rendre  la  charge  trop  pénible  et 
s'etooser  11  ne  trouver  personne  qui  vonlèt  la  sup- 
porter-,  il  eût  été  difiicile  de  déterminer  le  moment 
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vertu  de  Tarlidc  ô^î  cesseront  de  plein  dplt 
à  respiration  d*un  délai  de  trois  ans  :  ils 
]N)urrdnt  ôtre  renouyetés  (1). 

Cette  disposition  n*est  pas  applicable 
aux  administrateurs  provisoires  qui  seront 
donnés  ani  personnes  entretenues  par  l*ad- 
rainistration  dans  des  établissemens  privés. 

38.  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de  Tun 
de  ses  parens ,  de  Tépoux  ou  de  l'épouse  , 
d*un  ami ,  ou  sur  la  provocation  d'office  du 
procureur  du  roi ,  le  tribunal  pourra  nom- 
mer, en  chambre  de  conseil,  par  jugement 
non  susceptible  d'appel,  en  outre  de  Tad- 
ministrateur  provisoire ,  un  curateur  à  la 
personne  de  tout  individu  non  interdit 
placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  le- 
quel dcVra  veiller,  !<>  à  ce  que  ses  revenus 
soient  employés  à  adoucir  son  sort  et  à 
accélérer  sa  guérison  ;  2o  à  ce  que  ledit  in- 
dividu soit  rendu  au  libre  exercice  de  ses 
droits  aussitôt  que  sa  situation  le  per- 
mettra. 

Ce  curateur  ne  pourra  pas  être  choisi 
parmi  les  héritiers  présoraplirs  de  la  per- 


sonne placée  dans  un  établissement  d'a- 
liénés (2). 

39.  Les  actes  faits  par  une  personne  pla- 
cée dans  un  établissement  d'ahénés,  pen-  ' 
dant  le  temps  qu'elle  y  aura  été  retenue, 
sans  que  son  interdiction  ait  été  prononcée 
ni  iKovoquée ,  pourront  être  attaîqués  pour 
cause  de  déroeuce^confonnément  à  l'articie 
1304  du  Code  civil. 

Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité  coor- 
ront ,  à  l'égard  de  la  personne  retenue 
qui  aura  souscrit  les  actes ,  à  dater  de  la 
signification  qui  lui  en  aura  été  faite ,  ou 
de  la  connaissance  qu'elle  en  aura  eoe 
après  sa  sortie  définitive  de  la  maison  d'a- 
liénés ; 

Et,  à  l'égard  de  ses  héritiers, à  dater  de 
la  signification  qui  leur  en  aura  été  faite , 
ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  auront  eue, 
depuis  la  mort  de  leur  auteur. 

Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  de 
courir  contre  celui-ci ,  ils  continueront  de 
courir  contre  les  héritiers  (3). 

40.  Le  ministère  public  sera  entenda 


(Vqrq  gtiérison  radicale  ;  enfin  ,  les  actes  Taits  par 
Taliéné  hors  de  rétablissement  poovaient  toujours 
élr«  atlMpiës  par  lai  on  ses  héritiers  en  pronvant 
raliénalion  lors  da  contrat,  d'après  le  droit  com- 
vatm. 

(4]  Ce  paragraphe  doit  être  entendu  dans  le  .sens 
do  premier';  c*esl-h-dire  que  si  avant  l'cxpiralion 
du  délai  d«  li'oîs  ans,  le  inal«dc  vient  2i  sortir  de 
rélsblis&emcnt  ,  les  pouvoirs  de  rudininlslraleur 
provisoire  cessent  tans  pouvoir  ôtre  renouvelés. 

(2)  De  la  combinaison  de  cet  article  avec  Tart. 
33,  il  résulte  que  Taliéné  peut  avoir  en  môuia 
temps,  on  administrateur  provisoire,  un  manda- 
taire spécial  et  un  curateur.  Cependant ,  les  liibu- 
r.aax  devront  faire  en  sorte  qu'il  n'j  ait  que  denx 
personnes,  Padministralcur  et  le  curateur  ;  néan- 
moins, si  les  deux  premières  cliaigcs  avaient  été 
données  h  deux  personnes  difTérenlcs  ,  et  que  pos- 
térieirement,  il  y  eût  lieu  h  la  nomination  d'un 
curateur,  je  doute  qne  l'un  des  deux  premiers  ad- 
ministrateurs pût  être  nommé  :  l'art.  3S  ne  s'expli- 
que pas  h  cet  égard  comme  l'art.  .'JS  ii  l'égard  de 
l'administration  et  do  mandat ,  dont  peut  être 
chargée  une  même  personne. 

On  a  fait  observer  à  la  Chambre  des  Pairs  que  la 
décision  du  tribunal  ne  serait  pas  su^eptible 
d'appel. 

Le  deuxième  paragraphe  exclut  tons  Ips  héritiers 
sass  exception  aoconô  ,  tant  les  ascendans  que  les 
descendansct  les  coltatéraax.  l<e  proi<;t  eireptait 
Jcs  ascendans ,  la  Chambre  des  Députes  étendit 
Tcxception  aux  descendans  ;  puis  la  Chambre  des 
Pairs  a  posé  une  prohibition  absolue ,  confornié- 
nicut  II  la  loi  anglaise. 

«  Les  exception»  pourraient  être  funestes,  a  dit 
M,  Darthéicttty  dans  son  dernier  rapport;  un 
bon  (ils  n'a  pas  besoin  d'être  nnmmé  cnia- 
teur  h  la  personne  de  son  père  pour  en  accom- 
]dk  incessamment  le  devoir  ;  d'un  autre  c6lé,  les 
exemples  d'eiifan s  qfui  ne  remplissent  pas  envers 
IcQr»  parens  les  obligations  sacrées  que  U  nature 


leor  impose,  surtout  lorsqu'ils  sont  mis  en  présffDce 
de  leurs  propres  interdis,  ne  sont  pas  assez  rares 
pour  qu'ils  ne  doivent  pas  exciter  tonte  la  sollici- 
tude du  législatenr.  Nous  devons  ajouter,  k  l'appoi 
de  notre  proposition,  que  si  une  exclusion  géné- 
rale formulée  parla  loi  ne  peut  être  blessante, 
l'exclusion  d'un  fils  prononcée  par  nn  tribunal 
devient  une  injure  sanglante,  que  des  motifs  de 
la  plus  haute  gravité  pourraient  seuls  autoriser.  • 

(3)  Art.  130ÙC.  civ.  «Dans  tous  les  cas  où  Tsctio» 
«  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'e»t 
■  pas  limitée  k  on  moindre  tem|>s  par  oue  loi  par- 
M  ticulièref  celte  action  dure  dix  ans. 

•  Ce  temps  ne  court  ,  dans  le  cas  de  violence  i 
«  que  du  jour  on  elle  a  cessé;  dans  le  cas  d'erreur 

•  on  de  dol ,  du  jour  où  ils  ont  éié  découverts;  et, 
«  pour  les  actes  pas»éM  par  les  fumm«s  mariées  non 
«  autorisées  ,  du  jour  de  la  dissolution  do  mariage. 

«  Le  temps  ne  cour! ,  h  Tégard  des  aclri  fait» 

•  par  les  interdits  que  du  jour  où  l'interdiction  est 
«  levée  ;  et  U  IVgsrd  de  ceux  faits  par  les  mineurs, 
a  que  do  jour  de  la  majorité.  » 

La  Chambre  des  Pairs,  en  exigeant,  dansFio- 
lérêt  de  l'aliéné,  que  la  signification  de  l'acte  lui 
fût  faite  après  .sa  sortie  de  réiabli.vscment  pour  faite 
courir  le  délai  de  Tact  ion  en  nullité  avait  cro  iiou- 
voir  déroger  on  droit  commun  sous  on  autre  rap- 
port dans  l'intérêt  des  tiers.  F.lle  av>iit  boruc  «  un 
an  la  durée  dt;  Puclion  en  iniltilé. 

La  bricvelc  de  ce  délai  |ji»s«iit  l'aliéné  sans  ga- 
rantie suffisante  ,  on  a  donc  dû  revenir  au  droit 
cou^mun  :  mai.s  i!  a  fallu  le  mcitre  en  harmonie 
avec  la  loi  nouvelle  ;  ain^i,  il  u'cM  pUis  nécessaire, 
comme  sous  le  Code  ,  que  l'inrerdiclion  ait  été  ou  ' 
provoquée  ou  prononcée  contre  une  personne 
aliénée  pour  qne  colle-ci  ait  le  droit  d'atlaqoar 
,  l'acte  qu'elle  a  souscrit  pendant  sa  maladii.-. 

On  proposait  de  borner  Tarticle  au  premier  pa* 
ragrapheet  de  rester  ain.si  purement  et  ?im|»leincnt 
sous  l'empire  de  Tari.  1304  du  C'Ode  civil  ;  maisoa  4 
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dans  toutes  les  afTaires  qu!  intéresseront 
les  personnes  placées  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés ,  lors  même  qu'elles  ne  se- 
raient pas  interdites. 

Titus  IIL  —  DUposUlons  générales, 

41.  Les  contravention*  4M1I  dispositions 
des  articles  5,8,11, 12,  du  second  para- 
graphe de  l'article  13 ,  des  articles  15, 17, 
SO,  21,  et  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  présente  loi,  et  aux  réglc- 
mens  rendus  en  vertu  de  l'article  6,  qui 
seront  commises  par  les  chefs ,  directeurs 
ou  préposés  responsables  des  établissemens 
publics  ou  privés  d'aliénés ,  et  par  les  mé- 
decins employés  dans  ces  établissemens , 
seront  punies  d'un  emprisonnement  de 
cinq  jours  à  un  an  ,  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  trois  mille  francs,  ou  de 
rone  on  l'autre  de  ces  peines. 

Il  pourra  être  fait  application  de  l'article 
463  du  Gode  pénal. 


18  J0iHs=?6  JoiLLST  18S8.-~Orâonnanco  du  roi  qni 
fixe  le  Urlf  des  droits  k  percevoir  par  les  courtiers 
interprèies  et  condoeleors  de  navires  des  pocis 
du  Havre ,  de  Fëcamp  el  d'Uarfleur.  (  IX ,  Bail. 
DLXXXU,  n.  74470 

Lonis-Philfppe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce  ;  vu  la  loi  du  28  ven- 
tôse an  9;  vu  les  art.  80  à  90  et  486  du 
Code  de  commerce  ;  vu  l'arrêté  du  29  ger- 
minal an  9;  vu  l'ordonnance  royale  du  14 
novembre  1835;  vu  les  avis  du  tribunal  et 
de  la  chambre  de  commerce  du  Havre;  vu 
l'avis  du  tribunal  de  commerce  de  Fécamp 


et  celui  du  préfet  de  la  Seine-inférieure  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  droits  à  percevoir  par  les 
courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  na- 
Tfres  des  ports  du  Havre,  de  Fécamp  et 
d'Harflenr,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, seront  désormais  réglés  conformé- 
ment au  tarif  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Notre  ministre  des  traraui  publics  > 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (H.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

(5tfif  te  tarif.) 


4sa>7  fuiLLBT  1838.— Loi  qni  approuve  an  échange 
de  propriétés  entre  TElat  et  S.  A.  D.  madame  la 

Çrincesse  Adélaïde.  (IX,  Bull.   DLXXJUU ,  n. 
448.) 

Ariieie  unîtjue.  L'échange  de  l'ancien  parc 
de  Brie-Comte-Robert ,  situé  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne ,  contre  une 
portion  de  la  forêt  de  la  Garenne-des-Per- 
thes  et  du  bois  de  la  Trouée ,  département 
de  la  Haute-Marne,  est  approuvé  sous  les 
conditions  stipulées  dans  le  contrat  qui  en 
a  été  passé  par-devant  notaire ,  les  *i  et  3 
janvier  1838 ,  entre  l'Etat  et  S.  A.  R.  ma-  * 
dame  la  princesse  Eugène- Adélaïde-Louise 
d'Orléans. 


4=xs7  Juillet  1838. — Loi  qui  approuve  un  échange 
d'immeubles  entre  la  uotalion  de  la  couronne 
ei  la  commune  de  Ghâville  (  Seine-el-Oise  ). 
(IX.  Bull.  DLXXXIll,  n.  7449.  ) 

Article  unique.  Est  maintenu  et  approuvé, 
sous  les  conditions  stipulées  dans  le  contrat 
notarié  du  27  avril  1838,  l'échange  de 
qninzc  ares  cinquante-cinq  centiares  de  ter- 
rain à  prendre  pour  l'agrandissement  du 
du  cimetière  de  la  commune  de  Châvtlle 


pensé  que  ce  sérail  laisser  in<1éci.se  la  qacNlion  de 
savoir  de  quel  jour  devraient  compter  les  dix  ans  ; 
qu'il  fallait  la  résoudre  cl  non  la  renvoyer  aux 
tribunaux,  qui  lui  donneraient  des  solutions  di- 
verses; ce  qui  cccasionerail  un  grand  nombre  de 
procès. 

Ces  faisons  ont  prévalu.  On  est  convenu  que 
les  dix  ans  courraient  &  dater  du  jour  de  la  nctifi. 
cation  fait*  li  Taliéné,  ofrki  $a  t^rtk  de  rétablisse- 
ntkent  ;  qns  cette  notification  sera  inutile  pour 
faire  courir  les  dix  ans,  tontes  les  fois  qu'on  aura 
use  preuve  par  éeril ,  que  Pali^né  ,  après  sa  sortie 
d«  réiablisseaient ,  ou  ses  bérilier»  di>pvis  sa  mort , 
anraient  eu  connaissance  de  Facte.  Dans  ce  cas, 
les  dis  ans  prendront  cours  do- jour  auquel  on 
pourra  établir  qne  cette  connaisunccra  été  acquise. 

Si ,  sans  èlre  parCiilcment-  gn^ri ,  sans  avoir  re- 
couvré sa  raison  ,  un  aliéné  a  été  retiré  par  ses  pa> 
rena  de  l'étabUsetnient,  où  ib  l'avaient  placé  ,  la 
notification  qui  sera  faite  alors  aura-t*elle  pour 
effet  d«  fmtm  cowrir  les  dix  *ùif 


Cette  question  n*a  pas  reçu  h  la  Chambre  une 
solution  directe.  On  a  dit  que  si  la  notification  a 
été  faite  frauduleusement ,  on  fera  valoir  l'excep- 
tion de  fraude ,  que  les  tribunaux  décideront.     . 

On  doit  s*ap|)lindir  de  ce  que  les  cas  prévus  par 
cet  artide  se  présenteront  bien  rarement.  Qui 
voudrait ,  en  effet ,  traiter  avec  des  chances  pa- 
reilles? H  est  certain  que  presque  pas  un  acte  ne 
sera  fait  par  un  aliéné  dam  les  circonstances  de 
ParliclR  ,  sans  que  son  exécution  ne  soit  eriliqutfta 
par  lui  ou  par  srs  héritiers  ,  et  alors,  on  ne  peut 
le  ni«»r,  les  jnges  prononceront  arbitrairement, 
pourront  déclarer  Taction  en  nullité  prescrite  ou 
non  prescrite  sans  violer  la  loi  ;  l'article  leur  laisse 
toute  latilade  h  cet  égard.  D'une  part,  ils  poor» 
ront  décider  que,  quoique  sorti  de  rétablissement 
alors  qne  la  notification  de  l'acte  attaqué  lui  a  été 
faite,  l'aliéné  n'avait  point  encore  recouvré  la  rai» 
son.  Ils  pourront  aussi  jnger  le  contraire. 


S^2 
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(Scine-et-0Î5e),  ^ftDs  la  forél  dejUeudop, 
qui  (ait  partiç  dç  ta  dotation  d«  )a  cou- 
ronne, contre  un  terrain  de  meqie  e^nte- , 
nance ,  dit  le  JardintdM^Smuts^CUrélUnv^tf  ■ 

qui  appartient  à  ceUe  commune. 


a»:?  JoiLLBT  1838.  —  Loî  reUtivo  h  Timpôt  lOf  lui  ■ 


JriiçU  tmîqufi.  '$si  prorçAé  jusqii*à  la  fin 
do  Ja  session  d«  IS^  1^  délai  dUM  l4^ 
doivent  être  convertis  ^q  liiif  tes  ré^teOMBr 
d'administration  publique,  relatifs  à  Teié- 
cution  de  la  loi  dû  ||  j^Mlet,  1>S7,  .qui  éU- 
biit'un  iinpdt  sur  les  sucres  indigènes  (2). 


â=7»7  Jmv.»T  ia?&  T^  OrdjQf  oftn^e  en  roi  poHnt 
'règlement  poac  i*exjécaUqn  de  ia  loi  iu  18  joi^ 


(1)  Préseiilalion  k  la  Chambre  des  Députés  le 
21  mai  (Mon.  du  22);  rapptJrtiTar  M.  Vivien  le  2 
juin  (Mon.  du  3}  J  discussion  et  adopUoi)  Jç  14j*M° 
(Mon.  du  ^5)  ,  k  U  majoriU  de  202  VoU  CQ»- 
tre  5l  , 

Présenlalion  a  la  Ctia'tnbre  iâes  t'aiîrs  le  id  juîh 
(Mon.  do  17)  ;  rapport  par  M.  de  Taacher  le  26 
fttin  (Mon.  du  &7J  ;  di^icufsion  el  «doptift^  1^  30 
juip  (Mon.  du  l"jail}el),  k  la  mi^orilé  de  99  foix 
cçnlre  ft.  . 

t'a)  Vot.  ta  loi  an  lé  jblllë't  ^«37  et  tnes 
notes,  el  rordonnancu  au  à  jnUIéi  1838»  qalsutl 
iiltiri4âiàUttifcnt  la  prt^fetile  Mi. 

L0  paragraphe  è  dt  Tetris  3  de  la  loi  iKl  18  {uiQet 
1137  portail  que  les  ordonna nttC#  r^yalaa  qq}  d^" 
termineraient  le  mode  de  perrephoQ  de  i*imp6l 
snr  les  sacres  indigènes,  acraieul  converties  eu  loi 
dans  la  prochaine  tefiiùn. 

é  B'II  fallait  s'arrélec  fi1HM«tn^nl  I  M  lehnës,  k 
dit  M.  te  rapporteur,  les  réglemens  d'adiMlttiatra- 
tion  publique  dont  il  esl  qoesUon  dans  ce  paragra- 
phe devraient  être  déjà  rendus  et  soumis  à  nX)S 
dMbérallohs  ponr  rtcetr^ir  cette  anné^  Ta  conké- 
crtrtion  l%ale.  * 

Ia.  /e  mlnittre  d:s  fiMMi$  a  ehercfté  è  )éé  \x\%\\C(t\ 
de  ce  rcpruclie  en  disant  qu*on  avait  entendu  ]5ar 
cef  moii  prochaine  tet$iont  la  session  UQi  devait  sui- 
vre h  plos  prochain*;ment  U  mm  I  etécution 
dte  DVdonnénefel.  Cette  Iftlcrpiréttlibh  â  <  êû  resté  i 
ël4>eipliqii4edans  U  Cdtiri.dt  la  disQvhsioB.  On 
orftaur  a  dit  :  •  Il  me  sembla  qu'on  a  éfuivoqfU 
sur  ces  mob  dans  ta  ttftm  proehçine, 

«  Rappelei-vous  lès  faits,  Messieurs.  UimpAt 
diétail  être  peirçu  le  premier  janvier  1838  dahs  lé 
projet  primitif:  c'est  un  amendement  d'un  de 
nos  collègues  qui  a  décidé  qa*il  ne  serait  perçu 
tygfk  PK tif  du  1"' juillat, 

.  «  i)^  |ors,  tonte  récQnonûa  d«  projet  élait 
changée  ;  Timpût  devait  être  par^a  saukimeial  1« 
1*  juillet  1838,  on  ne  pouvait  faire  la  règlement 
dUominislration  publique  at  re«p4rij«iaiitfr  f«^h 
partir  da  ce  jour.  On  ne  pooFait  le  convertir  en 
loi  <}ae  lorsqu'il  aurait  été  fait  et  expérimtflié. 
Par  smMoq  prochaine,  on  a  «ntcn4«,  iM>a  l«  aair 
stop  quUoivrait «elU  da  1837»  matsiasassiott  qiaft 
suivrait  la  promulgatiou  «t  rafxpliaatioa  du  régie- 
maatd'adminihtration  publiques  » 

Quoi  quM  e«  soit  de  la  valeur  da  e«|lc  %it«rpré- 
tationi  la  g9nv«ri>ameuta««uti  ^qu'elU  p«iar#Mt 
ti»  niée  et  vivaoïeni  ç^m9>altu».  «t  il  a  cro4fevo#r 
dMiaauder  aux  Chfiabra»  une  pror«|^i4n  de 
délai. 

Cette  ÀiÙMH»  du  ÇDUverniMi^nt  ^o^cbant  U 
justesse  de  rinlerprétation  dupar#f  rM^be  k  d«  Tari;. 
3  de  la  loi  du  18  jui  iUt ,  a  été  k  pe^  pr^sjwtifiée  pwr 
les  termes  du  rapport  de  la  commission.  «  La  ses- 
sion arrivant  h  son  terme,  a  dit  M.  te  rapporteur ^ 
rimpOt  pourrait'il  être  perçu  et  la  loi  du  18  juillet 


1857,  re^avoir  son  appIicotiQn  ?  G*tal  ant  quastloQ 
grave  et  qui  donner^^  Jieq  à  de  sérieuses  cUIScul* 
tés  si  le  gouvernement ,  pour  les  prévenif^  nenotu 
avait  pas  proposé  db  proroger  lusqu^à  la  ses^iop 
proohaînb  ïe  délai  dans  lequel  les  règlements  d'ad- 
mtnisiaatioti  ptiblique  rëlallb  an  sucre  indigè&e 
doivent  tous  ètr«  sMimii.  ■ 

Jba  ifUfi^lioA  a  reçaj  ^  sotution  de  la  loi  attatUl. 
Mais  afin  que  le  nouveau  délai  aa  puisse  éira«n«arf 
prolongé,  M.  le  rapporteur  a  eu  soin  d'en  poser  Us 
iifttlès  dans  son  rapport ,  et  la  Chambre  a*i  re- 
poussé un  amendement  tendftat  à  c«  but  qui  nr 
la  déclaration  formelle  du  ministre  des  finances, 
que  le  gouverncmeni-iie  le»  dépasserait  point 

Après  avoir  établi  la  nécessité  d'adopter  la  loi 
proposée  i  par  e«i  mbtifc  que  lé  tamps  man^ni^* 
quaràtt  pour  diacnter,  daf)s  le  cooraiÉt  dfe  là  ïé- 
sioui  èes  réglenrans  sur  le  ibenAé  de  peneeptiba  de 
riia^tt  ;  46e  la  discussion  devrait  être  précédée  de 
quelques  moii  d'expérience ,  a(bÉ  cfùe  la  CbàitibH| 
pût  apprécier  sainement  les  diverses  mesures  Qoi 
seraient  emplovées,  et  consacrer  celles-là  seaw 
qu*el!e  Jbgerait  le  plus  eu  harmonie  avec  les  prin- 
cipe* d^ii  adoptés  ;  M.  le  rapporteur  a  dit  : 

«  Le  goUTerflemcnt  aura  donc  jtisâu'à  ta  f^^ 
taHUihn  de  1859  pour  faire  convertir  en  loîsltt 
réglbm*ns  d'administration  pubUqné  faits  en  eX^ 
culion  de  la  loi  du  18  jt^Het  1837,  T«ntefaSi  vé» 
n'aqtendons  point  par  ce  délai  ain^i  ^fipi  d«W 
le  projet ,  qull  puisse  attendre  jusW^  U  fin  d«U 
session  pour  vous  sounàettre  ces  réglemens.  Leof 
exiimen  occupera  un  certain  temps,  01  les  propo- 
sitions da  goavarnement  ne  devront  être  faites  fit 
asses  tôt  pour  empêcher  de  recueillir  les  exp^ 
riences  qui  doivent  précéder  t'adoptîôn  d'une  loii 
ni  assez  tard  pour  précipiter  la  discussiçp  qui  doit 
Téclaîrer.  C*cst  dans  ce  sens  que  nous  avons  coon* 
pr)s  et  que  inous  adoptons  la  rédaction  du  proj** 
de  loi. 

k  Nous  aimons  &  croire  que  le  houvcao  deUj 
demandé  par  râdministralion ,  el  que  voos  Vtt 
accorderes  sans  (foule,  ne  sera  perdu  nipoor^^ 
ni  |>our  Tindustrie  du  sucre  ind^ôae. 

é  U»e  «écaMiié  qao  nom  regadlimi  à  totAM 
d'établir  un  inopôi  snr  cetla  industrie;  ^^^ 
par  )•  loi*  il  fout  que  cet  iiap4l  adit  perça  t  «1* 
faal  p«a«  la  «revenu  de  TBtat  doht  il  farms  ait*' 
mfiis  «m  des  éiéeaena;  il  U  «ant  poar  les  fikîn*> 
euyan6ai£»  ^  sm»!  intéresaéa  h  èa  iqaa  nal ,  ea  m 
soaatraf  aot  k  la  fch«tga  «•maaatfa  i  aa  fvm»  m 

f>ré«ealer  «r  la  narobé  dans  des  aonfitioix  1** 
ui  peroaettraiant  de  faire  aua  aebatears  des  ata»- 
tagea  ialerdits  ii  teus  ceux  dùnt  les  frais  de  prt* 
duotioa  seraient  rehaussés  par  la  f^ieuient  dti 
droits^  ^         . 

■  Mab  il  ne  faut  paa  perdre  da.nra  les  li<iM<I« 
unissent  cette  industrie  à  notre  agriculture  û  >o(^' 
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Im  tê3^  qtri  ■  établi  tin  impôt  lar  le*  sacres 
indigèM».  (  IK ,  BuU*  DLXXUII ,  a.  7^.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  IS  juil- 
let 1837,  qui  a  étaJ>U  ua  impôi  sur  les 
sucres  indigènes,  et  notamment  les  art.  1^^ 
e(  5,  qui  ont  statué  que  le  rendement 
lUQ^en  du  sucre  brut  au  clair^ge ,  terrage 
e^^falBnage,  âjnsi  que  )e  nu^de  (^  perceg- 
tipn4«,  cet  imp6t,  seront  déterminés  par 
des  ordonnances  royales  .rendues  dans  ia 
fofme  dés  réglemens  d'a^ij^NsU-ation  pp- 
bUqqe;  vja  la  loi  4u  ^  juillet  1858,  qui 
proroge  jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1859 
le  délai  dai^s  lequel  ces  régleméns  doivent 
être  convertis  eu  loi;  smt  le  rapport  46 
notrp  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dép^r^ 
tement  des  finances  ;  notre  conseii  d*£tat 
entendu  »  etc. 

Titre  !•'.  —  Application  da  droit. 

Art.  1«K  Conformément  aui  di^posftloâé 
de  la  loi  d«l  1S  Juillet  1857,  le  droit  impoft« 
sai-  le  sucre  indigène  sera  appliqué  de  la 
manière  suivante. 

2.  Il  sera  formé  u!)  type  pôu^  detèt-rti!- 
net  la  nuance  deâ  sucries  souhiîs  au  di-oft 
imposé  au  sucre  brut  par  ladite  loi ,  à  sè- 
YDlir  t  de  dit  francs  par  cent  kilogrammes 


à  partir  du  1«  Juillet  1838  et  de  quinze 
fhincs  à  partir  du  1«r  Juillet  1859.  Le  même 
droit  sera  appliqué  k  toutes  \ti  qualités  in- 
férieures. Pouf  déterminer  la  quotité  pro- 
portionnelle d'Impôt  à  jjercevoir,  en  exé- 
cution de  ladite  loi,  sur  les  sucres  claircé^, 
terrés  et  raffiné* ,  Il  sera  formé  deux  types 
de  nuance*  snpérleureé,  dorti  la  valeur  excé- 
dera cçlle  du  \.)y^  dn  sucre  brut ,  pour  le 
premier  d'un  ôîtieme  et  pour  le  second  d'un 
tiferà.  £n  eonséi^uence ,  le  dh)it  sur  les  su- 
cres compris  entre  le  premief'  et  lé  deuxième 
type  inclusivement  s^ra  de  oQze  francs  dix 
centimes  par  cent  kilogrammes  k  partir  du 
1^  Juillet  1858,  «t  dB  seize  fraiics  soiitnte- 
ciflq  centimes  à  partir  da  !•'  Inttlet  1859. 
La  droit  sur  les  sucres  comprit  entre  le  se- 
cend  et  le  troisième  type  inclusivement  sera 
dedonze  francs  vingt  centimes  par  cent 
kilografrimea  i  partir  du  ««'  Juillet  1838 , 
et  dt  dût  hott  francs  trente  cenlimés  i  par- 
tir liu  IM  juillet  1859.  Le  drait  sur  les  su- 
cres d'une  nuanee  supérieiite  mi  troisième 
type  et  sut  les  sticres  en  pains,  quelle  qu'en 
soit  la  nuanee  i  sera  de  Iroiib  francs  trente 
centimes  par  cent  kilogrammes  à  partir  du 
l«r  juillet  1B58(  et  de  Vingt  fk'aties  à  partiV 
du  1er  j«[iiet  ift3e.  Le  tout  fans  préjudice 
du  décinle  par  franc  (1). 


Crante  et  si  délaissée  ;  la  fabricalion  du  àiicre  in- 
digène ti'a  été  pbor  elle  qu'âne  incomplète  cora- 
p«0satioii  du  |>ertek  qa^lle  ëpronve  tte  loMtM 
pAfts;  qoe  cette  iadf^nité  nalQrelle  ae  kisott 
point  enlevée;  que  le  fisc,  par  d'iootiles  rigueurs, 
ne  ivi  rayisse  point  une  source  ^e  profi^  légl- 
litaaes  «  et  qui  se  combine  si  heureusemcul  avec  ses 
autres  traranx;  que  lUinpôt  He  so(t  pas  perçu  àe 
ni^tèlre  k  détmirb  ime  indoslrlé  qii  se  second - 
maade  à  tast  de  titres  k  la  IneoteiUaiica  do  ga«r 
Ternemant^t  |  la  lollicilnde  de  to««  lei  aoiis  da 
notre  piospërlté  aatiooale. 

■  La  fabrication  dç  sacre  indigène  inléreûe  \ 
là  foU  r^gricnllui-e ,  dont  elle  est  destinée  \  lùler 
les  progrès  et  l  étendre  les  pirofSls ,  et  Tindostrie  j 
dont  elle  est  nnè  des  pins  préciettiê&  conquètea. 
Elle  répand  dans  nos  «hoopagvie»  eâ  panÀi  .noa 
cvltivatenrs ,  des  notioni»  nratjqaes  qui  leur 
étaient  restées  étrangères,  elle  propage  Vaisance 
dans  les  classes  inférieures  ;  raclivilé  qu*eUe 
apporte  etciie  les  inietligences  et  contribue  an 
progrès  de  rinstroet ion.  Sa  nerte  n^afTeclerail  pAs 
ntohis  la  fortune  pnbllque  ^ae  les  intértu  prifls 
de  cfeva  qui  s'y  sont  dévoués. 

«  Nous  délions  que  ces  pensées  n'abandonnent 
)9mais  Tadminislration  dans  rapolicalion  des  npe- 
•ures  qui  vont  élre  él^lies  ;  plusieurs  excileht 
parmi  les  fabrica  As  dé  vives  alarmes,  aQl  ortl  é\è  par- 
tagées parnne  partie  de  la  dommbsiôn.  GestltU 
ré|!e ,  pav  les  fermes  qu'elle  emploiera,  è  dishipe^ 
ces  alarmes  et  è  jnstiiierla  confiance  que  nous  vous 
proposons  de  loi  accorder.  Que  rim|)6l  soit  perçu, 
nous  le  demandons  sincèremenl  ;  mais  que  lUnd^s- 
trie  soit  ménagée,  qn*on  n'oublie  jamais  que  tout 
ce  qui  serait  dirigé  contre  elle  frapperait  direci^e- 
ment  les  premiers  élémens  de  la  richesse  pnbHque, 


et  4ne  lèk  Coiips  potlés  eh  éf^t^ârénce  k  qdelqbés 
industriel»  feulement  »  atteindiralent  V  Is  a»h  tous 
ceux  dont  les  intérêts  se  rattachent  de  pi%  on  dfe  . 
loin  è  cette  gran4e  et  belle  industriel  et,  nnms  ne 
craijznons  pai>  d^  le  qjr^  »  le  p^ys  (nifflème,  qui. 
souDrir^it  tout  ènliéi"  dû  cotatre-CQUji.  * 

Quelques  methbré^  de  la  IS)iambre',  ^dè  |ëà  tx- 
pKbétionIde  la  èoméMsktoll  itaHe  ft6nVea4  délai 
quSdIi  ph>pe9uit  d'ureonte r  an  irottvernemeftt  ne 
sat^aiaeiep\ p#»  pleinement ,  cwi  demandé  ifu'bii 
déterminÂt  aHine  manière  pln^  pféci^e  Tépoque  à 
laquelle  radminisiri^lîqn  serait  tenu^  de  sjiitir  la 
Chambre  de  la  connaissance  de  c^^  r^elemens.  On 
proposait ,  en  consét^aence  ,  nh  àinenobnient  ainsi 
conçu  :  a  Le  âélâl  ||)résdrit  par  te  aern^ef  ^al^|rà- 
«  pire  dé  l'art.  %  delà  Un  de  18  jniUet  i«>ff)  ceiatité 

■  à  rimpAt  sur  le  s«fre  indigène'»  est  pfm>gék      - 
«  Lest  miemçns  4'ad  ministre  lion  |^u^iq9e ,  snr 

«  le  mode  de  perception,  seront  sçumis  fini  Ch^m- 
«  bres,p^ur  être  convertis  çn  lois,  deou  Ut  trou 
m  fhôU  qui  snivrôàl  l'bàvérture  dé  U  |»rochaine 

■  i^ssroA.  • 

M.  le  ini«)8ti<B  a»  Qnànaea  «  UH  IP^pwnét  feel 
amendement  en  déclarant  que  le  gouvememeni 


meudemenl  proposé  plus  de  ialiCtide  pour  le  gon- 
vernettent  i^m  «rfle  qoil  deusnAtiftC  mais  qne 
cet  iklrandemènt  ii'-éteit  ^oint  néqeMtài»^ ,  qne  la 
position  du  gouvetiicmenl  le  melldil  dans  la  né- 
cessité de  présente;  aui  Chambres,  en  temps  utile, 
le  projet  de  règlement  afin  qu'il  fât  volé  dans  la 
session  de  1839.  ,  . 

(1)  V.  noie  sur  l'article  !•»  1»  de  U  bl  «a  18 
inillet  1837,  tom.  87,  p.  260. 
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.  3.  Les  types  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle précédent  seront  formés  par  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  de  ragricuûure 
et  du  commerce,  après  avoir  entendu  la 
chambre  de  commerce  de  Paris .  et  déposés 
au  greffe  du  tribunal  de  première  insUnce 
de  la  Semé.  Des  types  absolument  sembla- 
bles seront  déposés  par  l'administration 
des  contribuUons  indirectes  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  de  chacun 
des  arrondissemens  dans  lesquels  il  y  aura 
uoe  fabrique  de  sacre. 

TiTBE  II.  —  Oèilffiitions  des  fabrîcans, 

4.  Avant  le  ier  septembre  1838,  et  à 
1  avenir,  quinze  jours  au  moins  avant  de 
commencer  la  fabrication ,  tout  fabricant 
de  sucre  sera  tenu  de  faire  par  écrit,  au 
bareau  des  contributions  indirectes,  la  dé- 
claration de  sa  profession.  Cette  déclara- 
tion contiendra  la  description  des  locaux , 
ate  lers,  magasins  et  autres  dépendances 
de  la  fabrique.  Il  sera  tenu ,  en  outre ,  de 
déclarer  la  contenance  des  chaudières  à  dé- 
féquer et  celle  des  citernes  ou  autres  réser- 
voirs à  demeure  destinés  à  conserver  les 
sirops  ou  mélasses.  Il  fournira  l'eau  et  les 
ouvriers  nécessaires  pour  vérifier,  par  l'em- 
potement,  les  contenances  déclarées  ;  les 
employés  de  la  régie  dirigeront  cette  opé- 
ration en  sa  présence  et  en  dresseront  pro- 
cès-verbal.  Chaque  réservoir  portera  un 
numéro  et  l'indication  de  sa  contenance  en 
litres  (1). 

5.  Tout  fabricant  qui  ne  sera  pas  encore 
pourvu  de  licence  pour  l'année  courante 
sera  tenu  de  s'en  munir  en  même  temps 
qu  II  fera  sa  déclaration.  Les  dispositions 
des  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 171  de  la  loi  du  28  avril  1816  sont  dé- 
clarées applicables  au  droit  de  licence  im- 
posé sur  les  fabriques  de  sucre. 

6.  Il  est  défendu  de  changer,  modifier  ou 
altérer  la  contenance  des  chaudières  A  dé- 
féquer, citernes  ou  autre»  vaisseaux  épalés, 
ou  d'en  établir  de  nouveaux  de  même  na 
trtre,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  par 
écrit,  vingt-quatre  heures  d'avance.  Le  fa-' 
bricant  ne  pourra  faire  usage  desdits  vais- . 
seaux  qu'après  que  leur  contenance  aura  été 
vérifiée  conformément  à  l'article  (2)  précé- 
dent (3).  ^  ^  ^ 

7.  A  l'extérieur  de  toute  fabrique  de  su- 
cre en  activité ,  seront  inscrits  les  mots  : 
Fabriquée  de  sucre  (A) 

8.  Les  fabricans  seront  soumis  aux  vi- 
sites et  vérifications  des  employés ,  confor- 


mément aux  art.  â35  et  256  de  la  leUa 
23  avril  4816.,  et  tenus  de  leur  ouvrir,* 
toute  réquisition^  leurs  fabriques ,  ateliers, 
magasins,  maiions,  caves  et  ccHiers,  et 
tous  autres  bètimens  enclavés  dans  la  même 
enceinte  que  la  fabrique,  ainsi  que  de  leur 
représenter  les  sucres,  sirops  et  mélasses 
qu'ils  auront  en  leur  possession.  Toute  com- 
munication  Intérieure  des  lieux  déclarés 
par  le  fabricant  avec  les  maisons  voisine» 
non  occupées  par  lui  est  interdite  et  devra 
être  scellée ,  à  moins  que  le  voisin  ne  se 
soumette,  quant  aux  visites,  aux  mêmes 
obligations  que  le  fabricant  et  conjojnle- 
ment  avec  lui;  auquel  cas  les  lieux  ainsi 
tenus  en  communication  avec  la  fabrique 
seront  déclarés  par  l'un  et  par  l'autre  con- 
formément à  l'art.  4  (5). 

9.  Tous  les  ans ,  avant  de  commencer  la 
fabrication ,  le  fabricant  déclarera  :  lo  les 
heures  de  travail  pour  chaque  jour  de  la 
semaine  ;  2©  je  procédéqu'il  emploiera  pour 
l'extraction  du  jus.  Tout  changement  dan» 
le  procédé  d'extraction  du  jus,  ou  dans  le 
régime  de  la  fabrique  pour  les  jours  et 
heures  de  travail ,  sera  précédé  d'une  dé- 
claration au  bureau  de  la  régie.  Tout  fabri- 
cant qui  voudra  suspendre  ou  cesser  les 
travaux  de  sa  fabrique ,  ou  continuer  Ici 
travaux  hors  des  jours  et  heures  déclarées, 
sera  tenu  #en  faire  le  même  jour  la  décla- 
ration (6). 

10.  Les  fabricans  tiendront,  sur  papier 
libre,  deux  registres  ^ue  leur  fournira  gra- 
tuitenient  l'administration  des  conlrlba- 
tions  indirectes ,  et  qui  seront  cotés  et  para- 
phés par  le  directeur.  Le  premier  registre, 
à  souche,  servira  à  inscrire  toutes  les  dé- 
fécations au  fur  et  à  mesure  qu'elles  auront 
lieu,  et  sans  interruption  ni  lacune.  Le  nu- 
méro de  la  chaudière ,  la  date  et  l'heure  de 
l'opération  y  seront  inscrits  à  l'instant 
même  où  le  jus  commencera  à  couler  dans 
la  chaudière;  l'heure  à  laqiielle  la  déféca- 
tion sera  terminée  complétera  la  déclara- 
tion. Au  moment  où  le  jus  sera  déféqaé, 
et  avant  que  le  robinet  de  décharge  soll 
ouvert  ou  qii'ancune  partie  de  cejassoU 
enlevée  de  la  chaudière,  un  bullelip,  con- 
tenant les  mêmes  indications  que  la  décla- 
ration ,  sera  détaché  de  la  souche  et  jeté 
dans  une  boite  dont  les  employés  auront  la 
clef.  Le  second  registre,  à  colonnes,  pré- 
sentera jour  par  jour  :  1°  la  date;  2«  le  nu- 
méro des  chaudières  employées  à  la  défé- 
cation ,  et  le  nombre  des  défécations  opé- 
rées dans  chacune  ;  50  le  volume,  en  litres, 


^•V-o?!^"  ^  •''''  ^81®'  "t-  117.  et  loi  du  23 
avril  1836. 

PCX   ^""  ''*^**'*  ^  firicéden^.  erratum  Bqllelin 


(5)  Loi  da  28  avril  1816,  arl.  118. 

là)  Id., 


.(5)  Id. 


arl.  12^. 
,  arl.  61  el  62. 
«irf.  120. 
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du  Jus  soumis  à  la  défécation,  d'après  la 
contenance  des  chaudières  et  sous  la  déduc- 
tion accordée  par  l'art.  13;  4»  le  nombre 
de  litres  de  mélasses  repassés  a  la  déféca- 
tion ou  à  la  macération.  Ce  registre  sera 
constamment  à  jour.  A  chaque  visite  les 
employés  apposeront  leur  visa  sur  les  re- 
gistres. 

11.  Au  mode  de  constatation  des  déféca- 
tions journalières  réglé  par  l'article  précé- 
dent, il  pourra,  par  convention  de  gré  i 
gré  entre  la  régie  et  le  fabricant ,  être  sub- 
stitué ,  soit  Une  autre  manière  de  (eriir  le 
compte  des  chaudières  déféquées ,  soit  un 
abonnement ,  assis  sur  un  nombre  déter- 
miné de  défécations  par  chaque  jour  de  tra- 
vail. Les  traités  ainsi  passés  pourront  tou- 
jours être  révoqués  par  la  régie ,  en  cas  de 
fraude  constatée. 

Titre  III.  —  Mode  d*excr(^ice, 

12.  Le  compte  du  fabricant  sera  chargé 
au  minimum  de  cinq  kilogrammes  de  sucre 
brut  (premier  type)  par  cent  litres  de  jus 
marquant,  avant  la  défécation  ,  cent  cinq 
degrés  au  densimétre,  à  la  température  de 
quinze  degrés  centigrades.  Lorsque  le  jus 
marquera  un  autre  degré,  le  compte  sera 
chargé  d'après  la  même  base  et  propor- 
tionnellement  à  la  différence  entre  la  den* 
site  du  jus  et  celle  de  l'eau. 

15.  Le  volume  du  jus  soumis  à  la  défé- 
eation  sera  évalué  d'après  la  contenance 
des  chaudières ,  déduction  faite  de  douze  et 
demi  pour  cent.  Il  sera  également  déduit 
de  la  capacité  de  la  chaudière  les  quantités 
de  mélasse  qui  seraient  ajoutées  au  jus , 
soit  à  la  macération,  soit  à  la  défécation. 
L'administration  accordera  en  outre  un  dé- 
grèvement sur  la  prise  en  charge  du  jus, 
toutes  les  fois  que ,  par  des  faits  matériels 
ou  des  accidens  constatés  par  les  employés, 
la  quantité  ainsi  évaluée  n'aura  pu  être  ob- 
tenue. 11  en  sera  de  même  toutes  les  fois 
que  des  pertes  de  sirop  auront  été  constatées. 

14.  Tout  fabricant  qui  voudra  laisser 
dans  ses  chaudières  à  déféquer  un  vide  excé- 
dant la  proportion  de  douze  et  demi  pour 
cent,  réglée  par  l'article  précédent,  sera 
admis  à  faire  marquer  dans  l'intérieur  des- 
dites chaudières,  par  les  employés  des  con- 
tributions indirectes,  la  ligne  au-dessous 
de  laquelle  il  s'engagera  à  ne  pas  élever  le 
Jus  à  chaque  défécation.  Dans  ce  cas,  le  vo- 
lume du  jus  servant  à  établir  les  charges 
sera  évalué  d'après  la  capacité  de  la  chau- 
dière jusqu'à  la  ligne  ainsi  marquée:  II  y 
aura  contravention  de  la  part  du  fabricant 
toutes  les  fois  qu'il  emplira  des  (1)  chaudiè- 
res au-delà  de  la  limite  fiiée  sur  sa  demande. 


t;^s 


Titre  IV.  -«  Fonnaiité»  à  i'cniàvement. 

15.  Les  sucres  ne  pourront  sortir  de  la 
fabrique  qu'au  préalable  le  fabricant  n'ait 
fait  au  bureau  de  la  régie  une  déclaration 
énonçant  le  nombre  dçs  colis ,  leur  poids 
brut  et  net  ;  l'espèce  et  la  qualité  des  su- 
cres ,  d'après  les  types;  le  jour  et  l'heure  de 
l'enlèvement:  les  noms,  demeures  et  pro- 
fessions des  destinataires  et  des  voituriers, 
ainsi  que  la  route  qu'ils  devront  parcourir, 
et  qu'il  ne  s'y  soit  muni  d'un  laissez-passer. 
Les  colis  seront  vérifiés  et  la  qualité  des 
sucres  sera  reconnue  par  les  employés  avant 
l'enlèvement.  En  cas  d'ineiactitude  dans 
la  qualité  déclarée ,  la  déclaration  sera  sim- 
plement rectifiée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
contravention.  Tout  sucre  enlevé  avant  que 
les  employés  aient  pu  en  vérifier  la  qualité 
sera  assimile  au  troisième  type,  si  le  fabri- 
cant ne  raffine  pas ,  et  au  sucre  ratliné ,  s'il 
est  en  même  fcmps  raflUneur.  Toutefois,  sj 
les  employés  ne  se  présentaient  pas  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration^ 
le  fabricant  pourra  faire  partir  les  sucres , 
et  il  ne  paiera  le  droit  que  suivant  la  qua- 
lité déclarée.  Lorsque  le  fabricant  voudra 
reporter  la  vérification  de  la  qualité  chez 
le  destinataire,  il  pourra  se  munir  d'un 
acquit-à-caution  au  lieu  d'un  laissez-passer. 

16.  Les  laissez-passer  et  les  acquits-à- 
caution  seront  délivrés  au  bureau  de  la  ré- 
gie des  contributions  indirectes.  Toutefois 
les  fabricans  pourront  être  dépositaires  des 
registres  et  pourront  se  délivrer  des  expé- 
ditions toutes  les  fois  qu'ils  auront  d'avance 
fait  vérifier  et  plomber  les  colis  qu'ils  vour 
dront  expédier. 

17.  Il  ne  pourra  être  enlevé  ni  sirops  ,•  ni 
mélasses  contenant  encore  du  sucre  cristal* 
lisable ,  qu'à  destination  d'une  antre  fabri- 
que ou  de  magasins  dans  lesquels  le  desti- 
nataire se  soumettra  à  la  prise  en  charge. 
Les  sucres  ,  sirops  et  mélasses  ainsi  expé* 
pédiés  seront  toujours  accompagnés  d'un 
acquit-à-caution  ;  ils  seront  portés  en  sortie 
au  compte  de  l'expéditeur,  pourvu  que 
lacquil-à-caulion  ait  été  régulièrement 
déchargé.  Dans  ce  cas,  le  compte  de  l'ex- 
péditeur sera  déchargé  et  celui  du  destina- 
taire chargé  de  la  quantité  de  sucre  au 
premier  type  que  représenteront  les  sucres 
imparfaits,  les  sirops  et  les  mélasses.  Cette 
proportion  sera  réglée  de  gré  à  gré  entre 
l'expéditeur  et  la  régie. 

18.  Les  sucres  exotiques ,  ainsi  que  les 
sucres  indigènes,  sur  lesquels  le  droit  de 
fabrication  aura  été  payé,  qui  seront  in- 
troduits dans  une  fabrique,  y  s^ont  tenus 


(1)  Lisci  $et,  Errutum  Bulldin  DCX. 
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en  compte  pour  mémoire ,  et  le  fabricant 
sera  affraoclii  ëo  paicoieiit  dd  droit  à  la 
sortie  sur  unç  quantité  proportionnellement 
éga!e ,  suivant  l'état  ou  le  sucre  sera  réex- 
pédié. Pour  obtenir  cette  exemption,  le 
fabricant  sera  tenu  de  déclarer  au  bureau 
de  la  régie  les  sucres  qnt  lui  seront  cnvoy^és, 
et  d'en  feire  reconnaître  la  c^natité  et  je  poids 
par  Içs  employés  de  la  régre  avant  l'intro- 
duction dans  la  fabrique. 

19.  Les  sucres,  sirops  et  mélasses  cris- 
tallisables  ne  pourront  être  enlevés  des 
f^riques  que  ae  jour,  et  transportés  que 
dans  des  colis  fermés,  suivant  les  usages 
du  commerce.  Les  colis  seront  du  poids 
net  d'au  moins  cent  l^ilogrammcs  chacun 
pour  les  caisses  et  futailles ,  et  cinquante 
iilograttimes  pour  les  sacs.  Touterbis  il 
pourra  élre  admis  comme  appoint  un  colis 
au-dessous  de  ce  poids ,  pourvu  que  le  char- 
gement excède  un  quintal  métrique.  Les 
sucres  qui  auront  préalablement  été  vériGés 
et  plombas  par  les  employés,  ainsi  qu*il  est 
dit  en  Tarlicle  16,  pourront  être  expédiés 
de  nuit. 

20.  En  cas  d'enlèvement  avec  acquit-à- 
caution,  les  sucres,  sirops  et  mélasses  cris- 
tallisables  devront  être  conduits  à  la  desti- 


été  décoré  durant  le  mois,  dédi^ctlQp fi^itfi 
de  la  taxé  ^1)  réelle  et  d*uoe  bonification  de 
deux  pour  cent  dû  poids  net.  Les  sommes 
dues  pourront  être  payées  en  obligations 
dûment  cautionnées  à  trois,  six  ou  neuf 
mois  de  terme ,  pourvu  c|ue  chaque  obliga- 
tion soit  au  moins  de  trois  cents  francs. 

24.  I)u  1er  au  !5  août  de  chaque  année, 
ou  au  moment  de  la  cessation  des  travaut, 
si  elle  a  lieu  plus  tôt ,  et ,  dans  tous  les  cas, 
quinze  jours  au  moins  avant  la  DonveHj! 
fabrication  ,  if  sera  fai(  un  inventaire  des 
sucres  en  nature  et  de  ceux  qui  existeront 
dans  les  siropâ  et  mélasses ,  d'après  un^ 
évaluation  de  gré  à  gré.  Si  le  résultat  de 
Tinvenlaire ,  réuni  aux  quantités  expédiée 
ou  déjà  soumises  à  f impôt,  dépasse  les 
charges  ,  Texcédant  sera  ajouté  au  compte 
et  passible  du  droit. 

Dans  tous  les  cas  ,  la  quantité  inventoriée 
sera  reportée  à  compte  nouvcati. 

TiTRf  Y|.  —  Contraventions  ^  p^MiUèt* 

£5.  Les  voiturrers,  bateliers  et  antrn 
COMkteteurs  de  chargement^  qui  transporté'* 
roni  des  sucres ,  sirops  ou  mélasses  cristat- 
HBahles  dans  les  communes  oà  il  existera 
mt»  fUbrique  de  sucre  ,  et  dans  les  commn- 


nation  déclarée  dans  le  délai   porté  sut    n^g  MmUr^hcg ,  feront  tenus  dPexhiber,  i 

faison  deà    rtostait  même  de  la  réquisition  des  ei 


l'expédition.  Ce  délai  sera  fixé  en  i 
distances  à  parcourif  et  des  moyens  dé 
transport.  Il  sera  prolongé,  en  cas  de  séjour 
en  ifoute,  de  tout  le  temps  pendant  lequel 
le  transport  aura  été  interrompu.  Le  con- 
ducteur d*ttn  chargement  dont  le  transport 
sera  suspendu  devïa  en  faft'e  la  déclaration 
au  bureau  de  la  i^gie,  dans  les  vingl- 
quatre  heures  et  avant  tout  défchargement. 
L'acquit-à-caution  sera  conservé  par  les 
employés ,  jusqu'à  la  reprise  du  transport  : 
il  sera  visé  et  remis  au  départ. 

21.  Tout  ce  qui  concerne  les  acquits-à- 
cantion  délivrés  pour  le  transport  des  sucres, 
«rops  et  mélasses  cristalUsables ,  sera  réglé 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  22  août 
1791 ,  ^  confornaément  à  TaTticle  250  de 
eelle  da  t%  avril  1816.  Le  coût  de  chaque 
acquit-à-cmition  sera  de  vingt -cinq  cent., 
timbre  compris. 

22.  les  mélasses  qui  ne  contiendront  plut 
de  sucre  cristallisable  ne  seront  soumises  à 
aactine  formalité ,  ni  à  Tenlévement ,  ni  à 
la  circulation. 

TiTtLUY •^Liquidaltçn  et  paiemenl  du  droit, 

23.  Les  fabricans  de  sucre  seront  tenus 
de  payer,  à  la  fin  de  chaque  mois  ,  les  droits 
dus  sur  les  quantités  dont  l'enlèvement  aura 


réquisition  ( 
ployés  des  contributions  indirectes,  éd 
douanes  en  des  octrois ,  les  lalssez-passer. 
ae«(tlts4-6aiilion  et  lettres  dé  YOiturc  doit 
Ils  devront  être  port^rs  (2). 

^6.  Xottle  contravention  aux  dlsposit^i^ 
de  la  prééenle  ordonnance  sera  punie  d'uQ^ 
amenée  de  dent  à  sH  cents  ^ancs ,  confort 
mément  à  l'article  3  de  la  loi  du  18  jaîM 
18S7,  et  ce,  indépendamment  du  paiement 
des  droits  Sur  les  quantités  enlevées  sans 
déclaratién. 

27.  Ii«8  contraventions  anx  dispositions 
des  lois  et  réglemens  concernant  la  percep* 
ttoa  du  drÀH  imposé  sur  le  sucre  seront 
constatées  et^  poursuivies  dans  les  fornwi 
propres  à  f  administration  des  contHi)utioQS 
indheetes. 

TiTBE  YII.  —  Dispoiitlons  tramiidm. 

28.  La  fabrication  des  sucres  provenant 
de  la  récolte  de  1857  et  années  antérieures 
pourra    être  continuée  et  lesdits   sucref 

Eourront  être  enlevés,  jusqu'au  l®*"  sepleip- 
re  prochain,  sans  que  le  fabricant  soif 
obligé  de  payer  l'impôt ,  ni  tenu  d'observer 
à  l'enlèvement  les  formalités  prescrites  par 
la  présente  ordonnance,  pourvu  toutefois 
qu'aucune  quantité  de  betteraves  de  la  ré- 


(1)  L)»ea  t9r€,  ^rraiim  du  BuU«lin  PXG. 


(2)  Loi  do  : 


i  avril  W16,  art,  17,  et  loi  do î} 
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coite  de  1838  ne  soit  eiHrée  en  fobriqtie 
avi|ii6  ^eUe  époque* 

28.  Cbez  les  fibricana  qat  oanserveraiit 
encore  des  produits  des  années  lurécédentes 
au  l^r  septembre  prochain,  il  sera  fiijt  un 
inventaire  des  sucres  entièrement  achevés 
et  de  ceut  qui  existeraient  dans  les  sirops 
et  ipéla^ses.  Les  quantités  contradictoire- 
tneht  reconnues  seront  évaluées  ainsi  qu'i) 
e^t  réglé  par  l'article  17  et  pojtées  en 
compte  pour  mémoire,  te  t^b^icant  ser4 
ensnife  alTrarjchi  du  ctroit  sur  une  quantité 
proportionnellement  éj|;ale* 


tO.  Nos  ministres  des  finances  et  des  tra- 
Yfliti  publics ,  de  fagrieiiHure  et  du  eoié-^ 
merce  (MM.  Laplagne  et  Martin  da  Mord}, 
font  tba^gé9 ,  «te. 


2^=0  iDiLLiT  18S8.  —  Loi  portant  que  l'impèt  âà 
a»  Vrîéaar  «ur  te  prit  Aas  plaça»  itra  per^n,  pour 
ie«  ckeniioa  do  (9t,  a^  la  parii«  da  l^rif  corrw* 

Sondante  au  prix  da  Uanaporm).  {k^,  3dU. 
LXXXIY,  n.  7453.) 

'    Art.  i«r.  LMmpèt  dû  an  trésor  pabHc 
4at  le  prit  des  p^ees  sera  perçu ,  pour  lei 


(i)  Présçatatton  k  la  Chambre  dea  Dépalés  le  34 
afVfii  [Moii.  du  25)  ;  rapport  par  M.  Garoior-Pagea 
le  18  mai  (Mon  du  19)  ;  discussion  le 28  mai  (Mon. 
do  U9)  t  adfifHion  le  29  (Moti.  da  tO) ,  ft  la  majo- 
rité cie  242  Toi»  contre  20. 

Prëaefitàliou  à  k  Cliambre  dea  Pair^  le  $  jnio 
(Mon.  du  9)  ;  rapport  par  M.  GauUer  le  20.  juin 
(Mon.  du  ^)  ;  discussiou  et  adoption  le  27  (Mon. 
da  28)  t  &la  majorité  de  102  voix  contre  3. 

Voy.  articles  112  et  suif.,  loi  do  25  mars  1817. 
Jusqu'à  ce  jour,  l'impôt  sur  les  chemins  de  fer 
cimoédéa  anranl  1837  arai»  été  perçtt  Èat  ït  (o< 
taliié  d«  prix  des  pièces. 

Qb  n*«at  qa*ea  1837  qn*nne  dialinctioa  a  été 
faite  et  que  le  gouv'ernement  a  reconnu  que  l'im- 
pto  ne' devait élre  préleré  que  sur  la  partie  corres» 
poB^nle  au  prix  du  transport. 

il  ^ait  juste ,  en  efl«t ,  de  ne  nas  assimiler,  pour 
W  penceplÂen  de  l*impM,  les  cft^fxïiiis  de  M  aux 
rouies  ordinaires.  Sur  celles-ci ,  ia  rétribution 
payée  pair  iea  voyagpeuni  ne  Tait  lacé  qu'aux  frais 
de  Ir eosport  ;  or,  l'impôt ,  frappant  sur  Tindos- 
trie  db  transport  exclasirement ,  duvaH  être  perça 
sur  kl  rétribution  entière.  Pour  les  cheaiins  de  fer, 
il  en' éat  autrement;  oulre  cette  rétribution  re- 
présentant les  frais  de  transport,  il  en  est  perçu 
one  autre  bien  distincte,  quoique  confonduu  avec  la 
première.  C'est  celle  qui  s'applique  aux  frais  d'éta- 
îtiisaemeot  du  chemin  de  fer,  k  son  eniretico,  etc., 
an  péi^e  en  un  mol;  or,  l'impôt  ne  devait  pas 
atteindre  celle-ci. 

Si  la  première  base  eût  été  consenrée ,  elle  au- 
mk  constitué  une  énorme  inégalité  dans  la  con- 
dition des  entrepreneurs  dés  iransports  par  Ici 
cbemias  ordinaires  et  des  entrepreneurs  des  che- 
mins de  1er. 

Cette  inégalité  reconnue,  la  dbtinction  a  été 
introduite  dans  les  lois  qui  ont  concédé  des  cbe* 
mins  de  fer  depuis  1837  ;  mais  il  est  résulté  de  11 , 
qne  la  condition  des  concessions  précédentes  ^e&t 
trowTée  moins  faroraMe. 

La  loi  actaelle  a  été  proposée  dans  le  but  de 
laidre  eeaser  cette  déférence . 

Celte  juslice  faite  aux  concessionnaires  des  che* 
mins  de  fer  a  été  approuvée  par  la  commission , 
mais  elle  a  trouvé  que  ce  n'était  pas  asses  et  qu'il 
fallait  aller  plus  loin.  Son  système  se  résume  dans 
nn  amendement  ainsi  conçu  :  ■  L'impôt  du 
«  dixième  sur  le  prix  des  places  ne  sera  pas  perçu 
•  sur  les  chemins  de  fer  pendant  dix  années  ,  qui 
«  commenceront ,  pour  les  chemins  exbtans ,  le 
«  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
«  poar  les  antres  chemins,  le  jour  où^iU  seront 
«  Unéf  kl» circttlfUga |  loit  pu  portion (  i9it  «Q 


«  totalité.  •  Cet  amendemtnt  a  été  soutenu  par 
M.  Gamier-Pugii  t  rapporteur,  mais  il  a  été  rejeté. 
M.  Stourm  a  fort  bien  démontré  en  peu  de  mots, 
d'abord,  l'inég*jlité  qui  résulterait  de  la  loi  ainsi 
amendée  ,  entre  ^s  chemins  de  fer  et  les  antre» 
voies  de  communication  ;  en  second  lieu,  il  a  si- 

Înalé    l'énorme   préjudice    qu'elle    «w^eraii  au 
résor. 

•  Quoique  membre  de  la  commission,  a-t-il 
dit ,  Je  n*ai  pu  partager  l'opinion  do  la  majorité. 
Je  suis  autant  qu'elle  désireux  de  hâter  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  ;  Je  suis  autant  qu^cUe 
désireux  d'en  assqrer  la  prospérité;  mais  je  ne 
puis  vonloir  le  faire  aux  dépens  de  l'égalité  que 
notts  devons  conserver  entre  toutes  les  voies  de 
communications,  entre  les  chemins  de  fur  et  les 
routes  ordinaires,  et  surtout  entre  les  chemins  de 
fer  et  les  canaux  ,  qui  ont  tant  d'analogie  avec  les 
chemins  de  fer  eux-mêmes  par  leur  origine.  Je  ne 
puis  le  faire  surtoàt  aux  dépens  du  contribuable 
sans  aucun  intérêt  pressant  pour  les  chemins  de 
fer.  Qu'est-ce,  Messieurs,  qu'une ei<^ption  d'im- 
pôt au  preRt  des  chemins  de  fer?  B/idemment , 
c'est  one  subvention  déguisée,  une  subvention  in* 
directe  9a  profil  dei  chemins  de  fer,  non  pas  de 
teA  ou  tel  chemin  de  fer  après  examen  de  ses  res- 
s(!Nircet  et  de  ses  beso  ns,  mais  une  subvention  an 
profk  de  I6u9  chemins,  dans  quelqne  position  qu'ill 
se  trouvent ,  tréég  eu  k  créer  ;  c'est  un  cadeau 
aveugle  que  vous  faites  h  toutes  lei  entreprise|, 
bonnes,  raauvaî^s  on  médiocres. 

«  On  chemin  de  fer  prospérera  et  enrichira  ses 
actionnaires;  il  dfonnera  des  dividendes  considé- 
rables, et  cependant  il  profitera  de  la  subvention 
de  \û  même  manière  qu'un  chemin  de  fer  donf 
les  revenus  seraient  insuffisans. 

•  il  j  aura  même  cela  de  bicarré ,  c'est  qne  plus* 
la  prospérité  d'un  chemin  de  fer  sera  grande,  plui 
la  subvention  qui  lui  sera  accordée  sera  considé- 
rable ;  plus  il  y  aura  de  voyageurs  ,  plus  la  subven- 
tion «er^  onéreuse  pour  le  trésor  et  profitable  pour 
l'entreprise . 

«  Je  demande  qne  la  subvention  ,  si  elle  est  ju- 
gée nécessaire,  no  soit  accordée  qu'après  examen 
des  ressources  probables  de  l'entreprise. 

«  Je  repousse  la  proposition  de  la  commission, 
parce  qu'elle  dispose  par  voie  de  mesure  générale, 
et  vous  refuse  toute  espèce  de  droit  d'examen.   .  . 

«  Le  résultat  nécessaire ,  immédiat  de  la  pro- 
position de  la  commission ,  si  elle  était  adojptée , 
ce  serait  de  donner  un  nouvel  aliment  h  1  agio- 
tage. Le  lendemain  dix  jour  où  vous  accorderiez 
aux  chemins  de  fer  ce  bienfait  inattendu ,  les  ac- 
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chemins  de  fer,  sur  la  partie  du  tarif  eor^- 
respondanle  au  prit  du  transport. 

S.  Cette  disposition  est  applicable,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi ,  aui  chemins  de  Ter  actuellement  con- 
cédés. 

"S.  Pour  ceux  de  ces  chemins  dont  les 
cahiers  des  charges  ne  fixent  pas  le  tarif, 
ou  dont  le  tarif  n'est  pas  divisé  en  deux 
parties  correspondant ,  Vurie ,  au  transport, 
l'autre,  au  péage,  l'impdt  du  dixième  sera 
perçu  sur  le  tiers  du  prix  total  des  plaees. 


3=9  jriLLBT  18$8. —  Loi  relative  ii  l'él»blia«emcnl 
d*un  canal  do  la  Marne  au  Rhin ,  cl  d'un  canal 
lat«:-raUla  Garonne  (1).  (IX,  Bull.  DLXXXIV, 

Titre  l*»".  —  Cunal  Je  ta  Marne  au  Rhin^ 
Art.  !•'.  Une  somme  de  quarante-cinq 


millions  est  affectée  à  Kétahlitsement  d'un 
canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  partant  de 
Vitry  et  aboutissant  à  Strasbourg ,  en  pas* 
sant  par  Nancy. 

2.  Si ,  dans  le  mois  qui  suivra  la  promol- 
gatjon  de  la  présente  loi ,  les  sieurs  BouvU, 
Fessand  et  Cafjln  consentent  à  remettre  i 
l'administration  les  plans ,  devis ,  mémoi- 
res, dessins  généraux  et  particuliers,  et 
tous  autres  documens  qu'ils  ont  fait  rédiger 
ou  qu'ils  ont  recueillis  pour  l'eiécatioa 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  il  leur  sera 
payé,  pour  frais  d'opérations,  hononices 
d'ingénieurs  et  toute  réclamation  qoelcon* 
que ,  une  indemnité  de  cent  quatre-viogt 
mille  francs. 

A  Texpiration  du  délai  fixé  au  paragra- 
phe précédent ,  les  sieurs  Bouvié ,  Fessai 
et  Caffin  ne  seront  plus  admis  à  réclamer 
le  bénéfice  du  présent  article. 


les  aclionnaireA  aux  dépcn»  des  contribuables,  et 
vous  mcllrîex  dans  Itiurs  poches  ce  qui  aurait  dû 
entrer  dans  les  caisi>es  de  l'Etal.  Ne  croyez  pas  que 
la  porte  soit  peu  considérable,  qu'elle  soit  seule- 
ment de  quelques  centaines  de  mille  francs.  Savez- 
vous  ce  que  rapporte  au  trésor  Timpût  du  dixième 
sur  le  prix  des  places  dans  lesvoilurcs  circalanl  sur 
les  routes  ordinaires  ? 

•  Dans  l'état  actuel,  il  rapporte  au  Trésor  de  7  à 
8  millions,  et  on  peut  alTiruicr  que  d'ici  trois  ou 
quatre  ans,  »i  1rs  grand»  travaux  de  chemins  de  fer 
s'exécutent ,  cet  impôt ,  pour  le  prix  des  places  sur 
les  chemins  de  fer,  rapportera  3  ou  A  millions. 

■  Ainsi ,  d'une  part ,  le  nombre  des  vojageun 
sur  les  roules  ordinaires  diminuera  lorsque  trou  ou 
quatre  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  seront  IK 
vrées  k  fa  circulation  ;  et  de  l'autre ,  les  chemins  de 
fer  étant  exemptés  de  l'impôt,  le  Trésor  épromcra 
«n  double  préjudice.  » 

Le  projet  primitif  contenait  un  article  ainsi 
conçu  :  m  Dans   chaque    convoi ,  les  compagnies 

•  des  chemins  de  fer  auront  la  faculté  de  placer 

•  des  voilures  dans  lesquelles  le  prix  des  places 

■  pourra  être  Tobjct  d'un  tarif  spécial.  —  Ce  tarif 
«  sera  réglé  au  1"  janvier  de  chaque  année,  et 
«  pour  toute  Tannée,  par  Tadministration ,  sur  la 
«  proposition  de  la  compagnie.  — Le  nombre  des 
«  places  2i  donnée;  dan»  les  voilures  soumîtes  au 

•  tarif  spécial  ne  pourra  excéder  le  dixième  du 

■  nombre  total  des  places  du  convoi.  —  En  cas 

•  d'infraction  à  la  di>position  du  paragraphe  pré- 

■  cèdent ,  Its  conipt*gnics  seront  passibles  d'une 

•  amende  qui  pourra  s'élever   au  quadruple   du 

■  prix  des  places  données  au-delli   de  la  propor- 

•  tien  réglée  par  ce  paragraphe.  » 

On  a  soutenu  qu'en  ad(>ptant  celte  disposition  , 
on  porterait  atteinte  aux  droits  déjà  réglés  par  les 
cahiers  des  churges  des  adjudications  de  chemins 
de  fer  déjà  faites. 

Quoique  cet  argoment  ait  été  vivement  com- 
battu et  qu*on  ait  invoqu<^,  avec  grande  apparence 
de  raison,  Pintérél  général  pour  l'adoption  de  l'ar- 
ticle ,  il  a  néanmoins  été  rejeté. 

(1)  Présentation  h  la  Chambre  des  Dépotés  le 
15  février  (Mon.  du  16,  supplément  A);  rapport 


par  U  martyiis  de  Dalmatie  le  14  mai  (lloa.di 
22);  discussion  le  31  mai  (Mon.  du  l'joiajil* 
l**  juin  (Mon.  du  2);  adoption  le  2  (Mon.  do  3J|  ï 
là  majorité  de  178  voix  contre  118. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  lelSjvn 
(Mon.  du  13];  rapport  par  le  baron  Pelet  (ée  la 
Lozère)  le  22 (Mon.  du  23};  discussion  et  adoptioa 
le  27  (Mon.  du  28),  à  la  majorité  de  93  roii 
contre  4i. 

Deux  graves  questions  ont  été  soulevées  du»  U 
discussion  du  projet  de  loi;  la  première  etlapias 
importante  a  été  de  savoir  si  les  chemins  de  fer 
ne  devaient  pas  faire  abandonner  les  voies  lufi* 
gables;  la  seconde  ,  si  la  construction  des c«oiu 
devait  être  laissée  k  l'industrie  particulière  od  Mn 
coniîée  à  l'Ëtat.  Elles  méritaient  l'une  et  r«Bln 
un  examen  d'antant  plus  sérieux,  d'autant  p!» 
approfondi,  que  les  solutions  qui  seraient  admises 
doivent  attendre  leur  justification  de  l'avenir  leol' 

A  l'occasion  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer,  la 
seconde  a  été  tranchée  en  faveur  de  rindostrie 
particulière:  devait-il  encore  en  être  ainsi  kf^aid 
de  la  construction  des  canaux  ? 

Les  orateurs  qui  ont  soutenu  l'affirmative  oat 
reproduit  les  argtimens  et  les  considération»  q« 
ont  fait  triompher  le  sy.>tème  d'exclusion  de  l'Elit 
dans  la  construction  des  chemins  de  fer. 

Le  système  contraire  a  été  soutenu  par  i«  f*' 
vernement. 

La  commission  en  a  prësenlé  on  trobièine  qa 
tient  des  deux  premiers,  qui  n'est  exclosil  ni  de 
Ton  ni  de  l'autre.  Elle  a  pensé  que  la  quesiioit  ne 
peut  recevoir  une  solution  absolue  cl  générale; 
que  les  circonstances  et  la  nature  des  Iravaux 
dbivenl  être  consultées  pour  savoir  s'il  contient  de 
conncr  une  entreprise  h  TEtat  ou  k  l'industrie  par* 
ticullcre;  ou  s*il  faut  combiner  leur  puissance  et 
leurs  efforts. 

Dans  l'espèce,  la  commission  a  été  d'avis qi" 
l'industrie  particulière  devait  être  exclue,  et  U 
Chambre  a  partagé  cette  opinion. 

On  peut,  au  surplus,  sur  ces  deux  question» 
d'économie  sociale,  consulter  avec  beaucoup  d* 
fruit  rcxoellent  rapport  de  M.  le  niarqui^s  dcDal- 
matie.  (Voy.  Mon.  da  22  mai  1838.) 


MONARCHIE  COltST.  —  tOUIS-r-Hl 
TWBE  n."  Canal  latéral  à  la  Garonne. 

3.  Une  somme  de  quarante  millions  est 
affectée  à  rétablissement  d'un  canal  latéral 
à  la  Garonne  ,  entre  Toulouse  et  Caslelff , 
avec  embranchement  sur  Montauban. 

4.  Les  travaux  ne  seront  commencés  que 
lorsque  la  compagnie  du  canal  du  Midi 
aura  pris  l'engagement  de  réduire,  dans 
des  proportions  qui  auront  été  préalable- 
ment acceptées  par  le  gouvernement,  le 
tarif  autorisé  pour  ledit  canal. 

5.  Il  est  alloué  aux  représentans  ou  ayans-' 
cause  du  sieur  Dein ,  contre  la  remise  des 
plans ,  devis ,  mémoires ,  dessins  généraux 
et  particuliers  du  canal ,  et  pour  éteindre 
toutes  prétentions  ou  réclamations  pour  ft-ais 
d'opérations,  honoraires  d'ingénieurs  et 
autres  dépenses  de  toute  nature ,  une  in- 
demnité de  cent  cinquante  mille  francs , 
qui  leur  sera  payée ,  ou  sera  consignée  dans 
le  mois  qui  suivra  ladite  remise  ;  faute  par 
eux  d'effectuer  ladite  remise  dans  la  mois 
Qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
loi ,  ils  seront  déchus  du  bénéfice  du  pré- 
sent article. 

Il  est  alloué ,  en  outre ,  et  distinctement, 
aux  trois  enfans  mineurs  du  sieur  Doin, 
une  seule  indemnité  spéciale  et  personnelle 
de  cent  mille  francs ,  qui  leur  sera  payée 
sons  la  même  condition  et  dans  le  même 
délai. 

Titre  III.  —  Fixation  des  crédits  pour  les 
exercice»  i8^S  et  1839. 

6.  Sur  les  allocations  déterminées  par  les 
articles  précédons,  s'étevant  à  la  somme  de 
quatre-vingt-cinq  millions ,  il  est  ouvert 
au  ministre  des  travaux  publics ,  de  Tagrl- 
culture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  1 858, 
un  crédit  de  quatorze  cent  mille  francs ,  et 
8«r  l'exercice  1859,  un  crédit  de  six  mil- 
lions ;  ces  crédits  sont  répartis  de  la  manière 
suivante  : 

Exercice  1858.  Canal  de  la  Marne  au 
Bhin,  800,000  fr.;  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, 600,000  fr.  Total,  1,400,000  fr. 

Exercice  1859.  Canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  5,000.000  fr.  ;  canal  latéral  à  la 
Garonne,  5,000,000  fr.  Total ,  6,000,000  fr. 

Titre  IV.  -^  Disposition  générale, 

7.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  du  fonds 
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extraordinaire  créé  pour  les  Iravaui  pu- 
blics. 


Ap-0  JOH.LET  1858.  —  Loi  qui  lalorisc  les  \i\ha  île 
.  Marseillti  el  cI'Ai»  à  ouvrir  des  caoaux  fi).    (IX 
Bull..  DLXXXIV,  D.  745».)  w     i      , 

Art  l«r.  La  ville  de  Marseille  est  auto- 
risée à  ouvrir,  à  ses  frais,  un  canal  dont 
les  eaux  seront  dérivées  de  la  Durancc ,  et 
dont  le  débit  n'excédera  pas ,  à  l'époque 
des  plus  basses  eaux  de  la  rivière ,  cinq 
mètres  cubes  soixante  el  quinze  centièmes 
par  seconde. 

2.  La  ville  d'Aix  est  également  autorisée 
à  ouvrir,  à  ses  frais,  un  canal  dont  les 
eaux  seront  dérivées  de  la  Durance  ou  du 
Verdon ,  et  dont  le  débit  n'excédera  pas,  à 
l'époque  des  plus  baases  eaux  de  la  rivière, 
un  métré  cube  cinquante  centièmes  par 
seconde. 

5.  Un  règlement  d'administration  publi- 
que déterminera  le  tarif  d'après  lequel  les 
villes  de  Marseille  cl  d'Aix  pourront  pro- 
céder aux  concessions  partielles  des  eaux 
dérivées. 

4.  La  contribution  foncière  sera  établie, 
sur  les  canaux  autorisés  par  les  articles  1  et 
2,  en  raison  de  la  surface  qu'Us  occuperont  ; 
la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  ca- 
naux de  navigation ,  conformément  à  la  loi 
du  25  avrU  1805. 


5=9  JUILLET  1838.  —Lois  qui  aalorUcnl  le  d«?|>ar. 

tement  de  la  Loire- Inférieure  à  rootracler  un 

,  emprunt,  el  le  «iôparlemenl  dusP^iëuées-Orien- 

lale»  ài'iinpoter  exlraordinairemcul.  (IX,  Bull.. 

DLXXXIV,  n.7/>5G.)  ^ 

PiiEMiÈRB  LOI.  —  Loire-Inférieure. 

jirt,  unique.  Le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1857,  à  contracter  un 
emprunt  de  neuf  cent  soixante  mille  francs, 
réalisable  .en  quatre  années,  à  partir  de 
1859. 

Cette  somme  sera  consacrée  exclusive- 
ment à  la  construction  de  six  nouvelles 
routes  départementales  indiquées  dans  la 
délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'ex- 
cédera point  cinq  pour  cent. 


(1)  Présenlation  &   la  Chambre  des  Députes  fe  > 
22  mai  (Mon.  do  24);  nipport  par  M.  Reynard  le 
t\  juin  (Mon.  do  6)  ;  discussion  et  adoption  le  15 
juin  (Mon.  du  16),  k  ta   majorité  de  226  voix 
contre  10. 
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Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  20  )uin 
(Mon.  du  21)  ;  r.ipport  par  M.  le  comte  Siméon 
le  26  (Mon.  du  27)  ;  discussion  el  adoption  le  30 
juin  (Mon.  du  1"'  juillet)  ,  h  la  majorité  de  91  voix 
contre  7. 

^4 


S30  MONABCHIB  CORST.  — tOBI»-PHIUPPK  1".  — 8,  S  Wlttfe*  1830. 

Néanmoins  le  préfet  pourra  traiter  degré    ^i^'i'f  «ie,tr.onltn.kMd«^n.aerîw«J<» 
h  gré  avec  la  caisse  des  dépôU  et  consigna-    S*»*"'»  <>«  «"»'"='»)  •  "'««O  ''•, 

*: 1  .,«  ♦«.,-  «..î    «A   n/^.ifra  nrtn   n\na  Celvit BiZ  2S.—l>épeHset  (Us  exereicti  clos, 

Eiercice  18S4 ,  81,257  fr.  5«  c. 
Chapitre  Z2.— Service  admimstnalfcU  Vé^^lremifd 
et  des  domtdnes  dans  tés  déffàrtemeÀs. 
Àrl.  S.  Dépenses  accidenleîles,  25S,845  fr.  35  c 
Cbapitrb  37.  — Service  administratif  et  de  pefeeptim 
des  eoniribuiims  indirectes  dans  les  déparlemeiH. 
Art.  1-.  Personnel,  123,200  fr.  —  2.  Matériel, 
24,500  fr.  Total.  147,700  fr. 

Chapitre  39.  —  Frdu  d'eaeptoitalloH  Jet  toiàO. 
irt.  2.  Malérieî.  5,400,000 fr. 

CuiPiTRB  40. — Service  administratif  et  de  perceplhm 
des  postes. 

Art.  !•'.  Personnel,  10,800  fr.  —  2.  Matériel, 
2,7C0  fr.— 3.  Dépenses  administratives ,  15,000  fr. 
Tolal,  28,500  fr. 

CaAPiTRB  41.  —  Trmspnrt  des  dépêches, 

àr*.  t*.  Personnel,  104,W0  fr.— 2.  Malirid, 
239,138  fr.  Tçtal  ,  344,030  fr.  Total  %al  , 
4,238,888  fr.  92  c. 


lions  ,  à  un  taux  qui  ne  pourra  non  plus 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent ,  et  en 
se  conformant  d'ailleurs  aux  autres  condi- 
tions adoptées  par  le  conseil  général. 

Le  département  est  autorisé  en  même 
temps  à  s'imposer  exlraordinairenrent  pen- 
dant onze  années  consécutives,  à  partir 
du  l«f  janvier  1841 ,  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  spé- 
cialement affecté ,  pendant  les  deux  années 
1841  et  1842,  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales ci-dessus  désignées,  et,  à 
partir  de  1843  ,  au  service  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  de  l'emprunt  de  neuf  cent 
soixante  mille  francs. 

Seconde  loi.  —  Pyrénées-Orientales. 

Art.  unique.  Le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales est  autorisé ,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  session  de  1857,  à  s'imposer 
exlraordinairement ,  pendant  trois  années 
consécutives  ,  à  partir  du  !«»•  janvier  1839, 
quatre  centimes  additîoïitiefls  hu  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imt)6sitioh  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaui  des  roules 
départementales. 


8=12  JoiLLET  1838.  — Loi  qui  onTre  des  crédits 
supplémentaires  et  des  crédits  extraordinaires 
surrexercice  1838  (1).  (IX ,  Bull.  DLXXXY. 
n.  7457.) 

Titre  I^r.  —  Crédits  sttpplémentaires. 

Art.  ler.  Des  crédits,  montant  ensemble 
à  quatre  millions  deux  cent  trente -huit 
mille  huit  cent  quatre-vingt-huit  francs 
quatre-vingt-douze  centimes  (4,238,888  fr. 
92  c),  sont  ouverts  au  ministre  des  finan- 
ces, par  supplément  au  budget  de  l'exer- 
cice 1838,  pour  les  services  volés  dont  le 
détail  suit ,  savoir  : 

Chapitre  2l.—yidmlnistraiicn  centrale  des  finances. 

(  Personnel.  ) 
Art.  2.  Traitemens  des  bureaux  ,  23,550  fr. 

Chapitre  22. — Aéninistralion  centrale  des  finances. 
(  Matériel  et  dépenses  diverses.  ) 
Art.  2.  Dépenses  diverses  (frais  de  tournées  or- 


TiTRE  IL  — Crédits  cxlraordhaîres. 

2.  Béé  crédits  exlfJH>réiiiai«8 ,  «lottlatit 
à  sept  cteftt  qbhtré-Viiii^t-ottl»  inllte  ifwitni 
cent  ^oiisante-troU»  frâïieê  tîttq«iint*-Blt 
ccnlitttes  ( 794,465 ft-.  ^c),  sttnt  o^iVert» 
au  ministre  des  finances ,  et  applicabUfel , 
dans  les  proportions  ci-aprés  déterminées , 
aux  dépenses  dont  suit  l'énonciaiion,  savoir  : 

l-  A  la  reprise  par  l'Etal,  du  matériel  des  éta- 
Wissemens  niortétairês  supprimés,  474,815  fr.  ; 
2*  aux  eréoncQs  d'exercice» périmés  nou  frappées  de 
UtkîUéancc,  66,648  fr.  56  c.  ;  3»  aux  frais  de  fabri- 
cation et  de  livraison  des  sels  des  salins  domaniaux 
de  PcccaU,  50,000  fr.  ;  4°  au  renfort  du  set- 
vice  des  douanes  sur  la  frontière  des  P)  renées', 
150,000  fr.;  5°  enfin  .  aux  indemnités  h  tecordtt 
aux'fabricans  do  tabacs  factices,  50,000  fr,  Totiâ 
égal,  791,463  fr.  56c. 

Titre  IIL  —  Disposition  générale, 

3.  Il  sera  potïrvn  aux  dépenses  autorisé** 
par  la  présente  loi ,  au  moyen  des  ressour- 
ces accordées  par  la  loi  de  finances  da  20 
juillet  1837  pour  les  besoins  de  rcxercke 
1838. 


5^14  juillet  1838.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
pour  la  célébration  du  huitième  anniversaire 
îles  journées  do  juillet  1830  [2).  (IX,  Brfl. 
DLXXXYl,  n.  7459.) 


(1)  Présentation  h  la  Chambre  des  Dc'putés  le 
7  mai  (Mon.  du  12)  ;  rapport  par  M.  Dnpral  le  30 
mai  (Mon.  du  31);  discussion  le  13  juin  (Mon. 
du  14)  ;  adoption  le  14  (Mon.  du  15) ,  i«  la  mi«jo- 
rilé  d%  200  roix  contrt  21. 


Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  16  jotn 
(Mon.  (In  17);  rappor*  par  M.  de  Schonenle  30  jaio 
(Mon.  du  1"  juiH.);  discussion  et  adoption  le  3  juàU. 
rMon.  du  4);  à  la  raajoriléde  100  voix  contre 2. 
'   (2^  Présentation  i»  l«Ghauibr«de3Dépulé>U  30 
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▲ri.  1«t»  Un  crédit  de  df un  cent  raillé 
francs  eit  ouvert ,  sur  rexercice  1838  »  au 
ministre  de  Tintérieur,  pour  contribuer, 
avec  le  fonds  fourni  par  ia  ville  de  Paris , 
à  la  célébration  du  buitiémc  afiaiversaire 
<lef  journées  de  juillet  1850. 

2.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée 
|>ar  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  20  juil- 
let 1837  pour  les  besoins  de  Texercice  1838. 


t^^H  IVtt.LBt  18)S.  -^  Loi  qni  «atorise  le  dépar- 
tement de  ia  Seiae  h  s'imposer  exlraordlnaire- 
ment.  (IX,  BuU.   DLXXXVI,   n.  7460.) 

Artlde  unique.  Le  département  de  là 
Beine  est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  1837»  à  s*imposer  extraordi- 
nairemeiit ,  pendant  cinq  années ,  &  partir 
de  1840,  deux  centimes  additionnels  au 
principal  desqfuatre  contritHitions  directes. 

le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  aux  dé- 
penses des  tf^vaux  des  routes  départemen- 
tales et  autfes  désignées  daosia  délibération 
du  conseil  général  de  la  Seine  du  19  octo- 
lMrel8S7. 


12^slA  luiLLKT  1838*  —  Loi  qui  ouvre ,  sor  l'exer- 
cice 1838 1  des  crédits  ezlraordinaires  pour  1)3 


service  dep  posscsMons  françaises  da&s  le  nord 
de  l'Afrique  (i;.  (IX,  Bail.  DLXXXVÏ,  n.  7401.) 

Art.  l®'.  Un  crédit  extraordinaire  de 
seize  millions  six  cent  soixante  et  onze 
mille  quatre  cent  hait  francs  (16,671,408  f.) 
est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au 
titre  de  Texercice  1838,  pour  accroif sèment 
de  l'effectif  de  Tarmée  dans  les  possessions 
françaises  du  nord  de  TÀfrique. 

Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti 
entre  les  /^pitres  spéciaux  du  budget  de 
la  guerre ,  conformément  à  l'état  A  aunexé 
à  la  présente  loi. 

2.  11  est  également  ouvert  au  ministre 
de  la  guerre  »  au  titre  du  même  exercice , 
un  crédit  spécial  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs  (1,500,000  fr.)  >  pour  travaux 
extraordinaires  civils  et  militaires  à  effectuer 
sur  divers  points  de  l'Algérie. 

Ce  crédit  extraordinaire ,  qui  ne  pourra 
recevoir  aucune  autre  affectation  ,  demeure 
réparti  par  chapitres  du  budget ,  conlbr- 
mément  à  l'état  I)  ci-aanexé. 

Il  sera  rendu ,  dans  la  prochaine  session 
des  Chambres,  nn  compte  spécial  et  dis* 
tinct  de  son  eniiploi. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  extraor- 
4iaaires  autorisées  ^ar  k  présfinie  Un  >  an 
moven  des  ressources  accordées  par  la  loi 
de  finances  du  20  juillet  1857  pour  les  be- 
soins de  fevereice  f^8. 


•vril  (Mon.  an  i**  mai]  ;  rapport  par  M.  de  La- 
borde  le  19  mai  (Mon.  du  20)  ;  discussion  et  adop* 
tien  le  M  mai  -(Mon.  da  1"  jnin)  ,  h  ia  majorité  de 
906  Toix  contre  26. 

Pré»eiafl«tiôn  ii  la  Chambre  des  Pairs  le  13  jnin 
(Mon.  du  Ift)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Feulrier 
le  19  juin  (Mon.  du  20)  ;  discussion  et  adoption 
le  2  iaiiiBt  (Mon.  du  S),  fa  la  majorité  de  89  Toi» 
contre  11. 

(1)  Prtsenlation  fa  U  Ckambre  des  Bépnt<^s  le  2) 


février  (Mon.  dn  25)  ;  rapport  par  M.  Dnfasre  le 
29  mai  (Mon.  du  1*' juin)  ;  discussion  le  0  (Mon. 
du  7) ,  le  7  (Mon.  dn  8) ,  le  8  (Mon.  du  9;  :  adoiw 
lion  le  9  (Mon.  du  10) ,  fa  la  majorité  de  209  voii 
contre  94. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  18  \u'\% 
(Mon.  du  19)  ;  rapport  par  M.  Péricr  le  S  juillet 
(Mon.  du  H)  ;  discussion  et  adoption  le  5  (lyioo* 
du  C)  j  ^  U  majorité  de  103  voix  contre  %* 
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MOIfÀBCnilS  CON^t.  — '  LOUiS-PniLIPPB  l«r.  —  14  MAI  1S58. 


Etats  des  crédits  extraordinaires  demandes  par  le  ministre  de  la  guerre^  au  titre  de  rewreiec 
1 838,  pour  te  service  des  possessions  françaises  dans  le  nord  de  t' Afrique  (S*  secl.  du  budget). 

ÉTAT  A. 

ACCROISSEMENT  DE  l'EFFECTIF  DB  L*ARMÉE. 


3&Û. 

à 

5 

8 

9 

10 

11 

12 

IS 

14 

22 

24 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


Gouvernement  d^Afrique» 

Et«ls«rattjoi-s 

Gendarmerie 

Solde  et  enlrelicM  des  troupes. . . . 

Habillement  et  campement 

Lils  militaires 

Transports  généraux 

Remonte  générale 

Harnachement. 

Fourrages 

Services  militaires  irr^nliers < 

Dépenses  accidentelles  et  secrètes.. 


CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES    | 

DBMARDÊS. 

'^         "^ 

Corps 

^^                  *>N 

étrangers. 

Troupes 

(  Exéculion 
de  l'art.  3 

françaises. 

de  la  loi 
du  9  mars 
1831.) 

fOTAL. 

fr. 

fr. 

fr. 

200,000 

■ 

200,000 

23y,l/i0 

• 

239,140 

163.995 

• 

163.995 

9.913,414 

1,390.413 

11.303.827 

1,195.979 

120,608 

1,316,587 

66.304 

7,879 

74.483 

502,700 

2,000 

504,700 

605,400 

» 

605,40*1 

212.840 

■ 

212.8ÛÔ 

1,295.970 

•287,766 

1,583.736 

70.000 

197,000 

267.000 

206,000 

■ 

200,000 

Total 14,665,742     2.005,666 


16.671.408 


ÉTAT    B. 

TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES  CIVILS  ET  MILITAIRES. 


18 
19 
23 


KATURi:  DES  DÉPFJSSES. 


CRÉDITS 

j   eatraordinaires 
demAdés. 


Matériel  de  Tartillcrie. — Magasin  pour  abriter  le  matériel ^ 

Mali^riel  du  g(^nic.— Casernes,  hôpitaux,  magasins 

Services  /  Desséchemens 60.000  fr.  \ 

civils     )  Rouler   d* Alger   aux  limites  du   territoire    réservé  f 

en       j      d'Oran  h  Arzew.  de  Bone  h  Constanline 120,000        î 

Afrique.   \  Prolongation  du  môle  d*Alger . ,  320,000       ) 

ToTAf. I 


50.000 
950,000 

500,000 


1.500,000 


14  MAi.=14  JUILLET  1838.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Paris  pour  rétablissement  et  Texplnilalion 
du  chemin'de  fer  de  Strasbourg  à  Bàlc.  «^IX,  Bull, 
snpp.  ,CCCLXX,  n.  12175.) 

Louis-Philippe,  etc.»  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrélnire  d*Elat  au  départe- 
n)ei)t  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ;  tu  la  loi  du  6  mars  1858, 
relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  ÀBâIe  au  profit  de  la  maison  iV. 
KtBctdin  et  frères  de Muihausen (Haut-Rhin); 
vu  les  art.  29  à  57  ,  40  et  45  du  Code  de 
commerce;  no! rc  conseil  d'Etal  cntendu,etc. 


Art.  l«f.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  pour  rétablissement  et  Texploiltlion 
du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  À  Bâie  osl 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  les  1er,  3,  4,  8  et  9  mal  1838, 
par-devant  M*  IJaitig  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris ,  lequel  restera  annexé  à  I* 
présente  ordonnance. 

2.»  Ladite  société  sera  soumise  à  toaW 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  MM-  ^* 
Kœchlin  et  frères ,  de  la  loi  du  6  mars  1838 
et  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
loi. 
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3.  Noos  nous  résenrons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violution  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  ta  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  des  travaux  publics, 
de  Tagriculture  et  du  commerce,  aux  pré 
fets  des  départemens  de  la  Seine ,  du  Bas* 
Rhin  et  du  Haut-Rhin,  au  grelTe  des  tribu- 
naux de  commerce  de  Paris,  Strasbourg  et 
Colmar,  et  aux  chambres  de  commerce  de 
Paris,  de  Strasbourg  et  de  Mulhausen. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (  M.  Mar- 
tin du  Nord  )  est  chargé ,  etc. 

TiTRB  I".  —  Constitution  de  ta  société  ^  objet,   déno- 
nûnatUm ,  domicile ,  durée. 

An.  1".  Il  Ml  forint  par  ce*  présentes,  sauf 
Tapprobation  da  Roi ,  nne  société  anonyme  pour 
Teiécntion  et  Teiploilalion  du  chemin  d«  («rde 
Sirasboarg  à  Râle,  Kllc  prend  la  dénomination  dt 
Compagnie  dit  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâte. 

2.  Le  siège  de  b  sodété  est  élaliii  h  Paris.  Il 
pourra  élre  cliaugé  par  une  délibération  de  i*as- 
teniblée  générale  ,  publiée  conformément  au  Code 
de  commerce  et  approuvée  par  ordonnance  royale 
rendue  en  forme  de  règlement  d*ad mi ni^l ration 
publique. 

3.  La  société  commence  &  partir  de  la  date 
de  Pordonnance  royale  d^aulorisalion.  Elle  fiait 
avec  la  concessiou. 

TiTr.B  II.  —  Mise  en  société  de  la  concession, 

A*  M.  Nicolas  Kachlin ,  agissant  au  nom  de  et 
maison  Nicolas  Kteeklin  et  frères  .  apporte  h  la  corn» 
pagnie  et  lui  abandonne  la  concussion  du  che- 
min de  fer  de  Slrasboarg  k  Bàle ,  telle  qa*eile 
résulte  de  la  loi  du  6  mars  1838  ci  du  cahier  des 
oliargcsqui  s*y  trouve  annexé,  sons  la  seule  ré- 
serve qui  sait  :  dans  le  cas  on  le  gouvernement , 
nsant  da  droit  résultant  en  sa  faveur  du  cahier 
des  charges,  réclamerait  la  prolongation  du  che- 
min jusqu'il  Lanterbourg,  M.  Nieolat  Kœcklin  se 
réserve  la  faculté  de  construire  le  chemin  pour 
soh  compte  :  b'il  nse  de  cette  facnlté ,  il  aura 
droit  k  la  subvention  d*un  million  due  par  la  com- 
pagnie an  constructeur. 

TiThi  111.  —  Fonds  sociul. 

5.  Le  fonds  social  est  fiié  h  quarante-deux  mil- 
lions de  francs.  Celte  somme  est  destinée  ,  savoir  : 

Quarante  millions  h  Pexécnlion  des  travaux  du 
chemin  de  fer  et  do  ses  d<^pendanccs  ,  et  5  Pacqni- 
Mtion  du  matériel  nécessaire  h  son  exploitation  *, 
nn  million  b  la  formation  du  fonds  de  roulement 
ùc  Penlrcprisc:  et  «n  million  au  paieraont  éven- 
tuel de  la  subvention  due  par  la  compagnie  dans 
le  cas  de  prolongation  iln  chemin  de  fer  jusqu'à 
Lanterbourg.  Dans  le  cas  oui  rjutotité  n'ayant 
pas  réclamé  dans  le  délai  de  cinq  ans  la  prolon- 
gation du  chemin  jusqu'à  Lanlorbonrg ,  la  com- 
pagnie se  trouverait  affranchie  du  paiement  de 
la  subvention  d'nn  million  ci-dessus  mentionnée , 
cette  somme  serait  versée  dans  la  réserve  dunt  if 
sera  parlé  sons  Tarlicle  ftO ,  titre  Vil. 


TiTKi  IV.  —  Actimt, 


0.  fiC  fonds  social  est  divisé  en  quatre-vingt- 
qnatre  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

7.  Les  actions  sont  au  porteur.  Elles  ne  sont 
remises  aux  ayans-droit  qu'après  leur  paiement 
intégrai.  Jusqne-là,  il  n'est  remis  aux  sonscripteurf 
que  dos  promesses  d'actions  nominatives,  et  qui 
ne  pourront  Atre  négociées  avant  que  la  présente 
société  ait  été  autorisée.  Les  cédanssont  garans  de 
leurs  cessionnaires  jusqu'au  paiement  final. 

8.  Les  actions  sont  revêtues  de  la  signature  de 
deux  adrainislratenrs.  Elles  doivent  être  frappée* 
du  timbre  sec  de  la  compagnie. 

0.  La  cession  des  actions  s'opère  par  la  tradi- 
tion du  titre. 

10.  Chaque  action  est  indivisible.  La  compa* 
gnie  ne  reconnaît  qu'un  seul  titulaire  pour  cha- 
que action. 

11.  Chaque  action  donne  droit  à  un  qnatre- 
vingt-quatre  millième  dans  les  bénéfices  de  l'en- 
treprise et  dans  la  propriété  de  l'actif  social. 

12.  L»s  présens  statuts  obligent  et  suivent 
Paclion  ,  dans  quelques  mains  qu'elle  passe. 

13.  Le  montant  de  chaque  action  est  payable 
au  siège  de  la  société,  savoir  :  cent  francs  immé- 
diatcmen  l  ;  cent  francs  le  C  juillet  1 838  ;  cinquante 
francs  le  6  septembre  1838  ;  cinquante  francs  le  0 
mars  1839;  cinquante  francs  le  6  septembre  1839  ; 
cinquante  francs  le  6  mars  18^0;  cinquante  frans 
le  0  septembre  18âO;  et  cinquante  francs  le  0 
mars  1841.  Total,  cinq  cents  francs. 

\l\.  A  défaut  de  versement  d'un  on  de  plusieurs 
des  termes  de  paiement  aux  époques  ci-dessus 
mentionnées,  les  numéros  des  actions  en  retard 
soûl  publiés  dans  on  dus  journaux  désignés  chaque 
année  par  le  tribunal  du  commerce  de  la  Seine 
pour  recevoir  les  annonces  légales,  et  quinxe  jours 
après  cet  avis,  pour  tout  délai ,  il  est  procédé  ,  à 
la  bourse  de  Paris,  et  par  le  ministère  d'un  ag(ji>t 
de  change  ,  à  la  vente  desdites  actions,  aux  risques 
et  péril»  des  retardataires  ,  qui ,  suivant  le  rcMillat 
de  celte  vente,  profitent  de  l'cxcédanl,  tous  frais 
et  intérêts  déduits ,  ou  sonl  tenus  de  payer  le  dé- 
ficit. 

15.  Il  ne  peut  être  fait  aucun  appel  de  fonds 
au-delà  du  montant  de  chaque  action.  Les  action- 
naires ne  sonl  passibles  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leur  intérêt  dans  la  société. 

Titre  V.  —  Conseil  d^adminislrativn. 

10.  Les  affaires  de  la  société  sont  gérées  par  un 
conseil  d'adminiatralion ,  qui  la  représcntu  vis-à- 
vis  des  tiers.  Il  peut  y  avoir,  «ous  les  ordres  du 
conseil  d'administration  ,  le  nombre  d'agcus  ne- 
ces.  ai.  c  aux  besoins  de  rcuireprise. 

17.  Le  conseil  d'administration  se  compose  do 
sept  membres ,  nommés  cl  révocables  par  l'assem- 
blée générale.  Chaque  membre  doit  être  proprié- 
taire de  cent  actions  au  moins,  qui  «ont  inaliéna- 
blrs  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  demeu- 
rent afr*ctéesà  la  garantie  de  sa  gestion.  Les  litres 
dft  ces  aclion9  sonl  déposés  d.ins  la  caisse  de  la  so- 
ciété. 

18.  Les  fonctions  des  aduiinislraleurs  .sont  gra- 
tuites ,  sauf  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur 
est  fixée  par  l'assemblée  générale. 

10.  La  durée  des  fonctions  des  adininialralcnrsr 
est  de  sept  années  ;  ils  sont  rcnouvcl(?s  par  sfplicme 
d'année  en  année.  Les  membres  sortant  les  six 
premières  années  sont  indiqués  par  le  sort  t\  en- 
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suile  par  TancienDelë.  Les  membrei  sortant  pea- 
venl  être  indëénitnenl  rëéios. 

20.  Lo  coBscii  d^adœinûlrtlion  nomme  chaque 
aimée  son  présklenl.  £n  caa  d'aluence,  U  eat 
remplacé  par  le  plus  âgé  des  membres  présens. 

21.  Le  conseil  d'administration  t'assemble  mi 
moins  une  fois  par  mois.  11  peut  être  réuni  ei- 
traordioairemeai  toutes  les  fois  qne  le  besoin  des 
Affaires  Teiige.  La  présence  de  quatre  administra- 
teura  est  nécessaire  pour  valider  )«s  délibérations. 
Les  décisions  sont  prises  k  la  majorité  des  mem- 
bres présens;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante.  Les  délibérations  sont 
constatées  par  des  procès-verbanx,  La  justiticatioa 
de  ces  procèS'Tarbaua  vis-k-vis  des  tiers  ré&ttlia 
d'une  copie  ou  extrait  certifié  par  deux  des  admi* 
nistrateurs. 

22.  En  cas  de  décès ,  retraite  on  empêchement 
permanent  d'un  on  de  pluMeurs  administrateurs, 


engagemeos  de  la  compagnie.  lU  réppp4ie&i  de 
rcxëculion  de  leur  mandat. 

20.  Sont  nommés  idminiàlraiCBts  jtiéq«'k  Fa- 
ehèvement  des  traVanx,  MM.  lâmyi,  lékt,  0ki64, 
Rister,  David,  DoUfm  et  UêCHytr. 

27.  Si,  ultérieurement,  i.'  était  jugé  néc^ss^ire 
de  créer  un  directeur,  ses  attributions  et  son  trai- 
tement fieraient  déterminés  pa#  Pbssemblée  géaé- 
rale,  qui  pourvAirait  à  sa  nominalioa  fur  la  pto-* 
pusitiov  du  eeiueil  d*adaainistralifR  ,  Bt  ^feor- 
reit  le  réroqucr  de  la  même  manière. 

Titre  VÎ.  —  AattmhUe  ^ênérati, 

2^.'  L'assemblée  générale  représenta  ronlrersa- 
lilé  des  actionnairçs.  Elle  se  compose  de  tous  les 
actionnaires  porteurs  de  vingt  actions  ou  plus ,  qui 
se  son!  fait  connaître  ei  ont  produit,  an  siège  de  la 
société ,  deux  jours  au  moins  avant  la  réunion ,  Les 
titres  de  leurs  actioqs  ,  sur  la  représentation  des-. 


».  .on«U  pourroit  à  leur  ""P'.c.^.nl  proW-     ^"^      rieo,  «l   e^h  une  cle  i'.dmi^lon  i.  IV 

par  1  effet  dane  des  caus«ssus*énoncées,  le  nombre        ^        -        *..'*•-..  ... 

dfts  administrateurs  nommés  par  l'assemblée  gé- 
nérale est  réduit  k  trois,  l'atsemblée  générale  eft 

immédiatement  convQ(^uée  li  l'effet  de  pourvoir 

aux   places  vacantes.  Les  racibbrcs  ainsi  nommés 

ne  demeurent  en  fonctions  que  le  temps  restant 

)i  courir  sur  Texercice  de  leur  prédécesseur. 
23..  Le  conseil  d'administration  a  les  pouvoirs 

les  plus  étendus  pour  rudministraiien  de  la  cem- 

pagniu.  X\  peut  passer  tons  marchés ,  transiger  et 

compromettre  ;  il  fait  le  placement  des  fonds  li- 
bres, et  autorise  tons  transferts  de  renies  et  autres 

valeurs  appartenant  h  la  compagnie.  Il  peut ,  atec 

Taotorisation  de  l'assemblée  générale,  contracter 

tous  emprunts ,  hypothéquer,  aliéner,  acquérir.  Le 

conseil  d'a.âmSnh(tration  fixe  ou  modifie  les  tarifs 

dans  les  limites  déterminées  par  le  cahier  dei 

charges.  Il  fait  les  réglemcns  nécessaires  pour  Tex- 

ploitation  du  chemin;  il  règle  le  mode  dé  cette 

exploitation  ,  soit  par  voie  d'exploitation  directe , 

aoil  par  régie  intéressée  ,  soit  par  mise  en  ferme, 
le  tout  sons  la  réserve  de  l'approbation  uUérienre 
de  l'assemblée  générale.  Il  nomme  et  révoque  tons 
employés,  fixe  leurs  attributions  et  leurs  traite- 
mens.  Il  propose  les  modifications  aux  statuts.  Il 
exerce  au  nom  de  la  compagnie  toutes  actions  ju- 
diciaires. Lesengagemem  contractés  par  le  conseil 
d'admittistratioti  an  nom  de  la  société  doivent 
être  revêtus  de  la  signature  de  quatre  de  ses  mera* 
bres.  La  signature  d'un  seul  suffît  pour  la  correspon* 
dance  ordmaire  et  pour  l'exécution  des  délibérations 
du  c«aseil.  Le  -premier  conseil  d'administration 
nommé  par  le  présent  «cte  pourtoute  la  durée  des 
triBvaox  est  chargé  particulièrement  de  pourvoir  h 
Feaécution  du  chemin  de  fer  et  de  «es  dépendan- 
ces, qni  forme  l'objet  de  l'entreprise  ;  il  peut ,  h  cet 
effet ,  choisir  le  mode  qni  Ini  seinbiera  le  pins 
favorable  ,  (ànt  pour  l'acquisition  des  tercaiaa  qu« 
pour  l'achat  des  matières ,  la  conduite  des  4ravaiM 
«t  la  fournRure  du  matériel  néoetaaaire  «»  dévelop- 
pement  de  l'entreprise;  il  peut  mettre-en  adjudi- 
cation tout  ou  partie  des  travaux,  traiter  k  forfait 
pour  tout  ou  partie  de  Tentiieprise ,  ou  faire  exé- 
cuter directement  les  travaux. 

24.  Le  conseil  d'administration  peut,  dans  les 
circonstances  où  il  le  juge  utile  ,  déléguer  tout 
ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  un  mandai  spécial  et 
pour  une  ou  plusieurs  affaires  délerminées. 

25.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne 
contractent,  &  raison  de  leur  gestion,  aucune  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire  relativement  an^ 


29.  L'assemblée  générale  est  régulièrement 
constituée  lorsque  les  actionnaires  présens  sont  an 
sombre  de  quarante  et  r^présenteal  la  dixième  du 
fonds  social.  Daaa  le  cas  où,  sur  oae  première 
eonvocation  ,  l'aasemblée  géaérale  ne  aatisfait  pat 
k  celte  double  condition  ,  il  est  procédé  k  use 
tecotiée  convoeation  fc  qainae  joeHPi  d^tniervaUe; 
et  lors  de  cette  nouvelle  réunion  ,  l'assembla  gé- 
nérale peut  délibérer  quels  que  soient  le  nombre 
des  membres  présens  et  la  quantité  d^actions  repré- 
sentées, mais  seulement  sur  les  objeta  k  l*i9rdre  du 
jour  de  la  première  rétinion. 

30.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
sident du  conseil  d'administration ,  qui  désigne  un 
secrétaire  et  deux  scrutateurs  pour  former  9Vcc  lui 
le  bureau  de  rassemblée. 

31.  Les  délibérations  de  TassembhSe  générale 
sont  prises  k  la  m^orité  dea  voia-des  mentbres  pré- 
sens. Vingt  actions  donnent  droit  k  une  voix  ;  qua- 
rante èi  deux  voix  ;  aoiiante  et  pliia  k  traie  voix  :  ee 
nombre  ae  peut  être  d^sBé*£Îarcaa  de  partage  i  la 
voix  da  président  est  prépoodérantaï 

t^  Le  nombre  d'acftioaa  de  chaque  mtmbre 
présent  «st  constaté  par  lee  cajttea  d  «duaission  k 
l'assemblée  générale  délivrées  confariftéiBant  k 
Tarticle  28. 

8>S.  Les  délibératioBs  de  faisemblée  géaérale 
prises  conformément  aux  sfatata  ^>ligeat  1«  com- 
pagnie. JMIes  «ont  constatées  fier  des  proflès-ver- 
naux  signés  par  ks  nacmbrea  da  l>Breaa« 

81.  L'assemblée  générale  ae  «énnit  da  droit, 
chaque  année ,  an  siège  db  la  eociété ,  dans  le 
courant  du  mois  de  mars.  EUe  se  réaait  an  «utre 
extraordinairement  toqites  les  fois  que  l'intérêt  da 
la  compagnie  Telige  ,  stir  la  convocation  spéciale 
du  conseil  d'adunnistration. 

86.  Les  «onvacaliona  sont  faites  k  la  diligence 
dn conseil  d'administration,  quinae  jours  au  moins 
k  l'avance ,  par  un  «.vi^  inséré  dans  les  deux  jour- 
naux de  Paris  désignés per  le  tribunal  de  commerce 
pour  recevoir  les  ani^onces  légale»,  et  dans  un 
journal  de  chacune  des  villes  de  Strasbourg;,  Col- 
mar  et  Mulhouse. 

36.  L'assemblée  reçoit ,  discute  et  approuve  les 
comptes,  fixe  les  dividendes  et  en  ordonne  la  ré- 
partition. £lle  autorise  les  emprunts ,  les  affecta- 
tions hypothécaires,  acquisitions  et  aliénations 
d^immeubles.  Elle  délibère  sur  les  modifications 
ou  additions  k  introduire  dans  les  statuts.  Elle 
nomme  ou  révoque  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration* Elle  prononce  4  en  »e  renfermant 
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cUnt  la  limite  des  itatals,  sor  tons  les  inlëréU  de 
la  société. 
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TiTM  VIL  —  Comptes  tmmuU ,  bénéfices, 

37.  A  la  fin  de  chaque  année  ,  il  est  dre»é  ,  par 
les  soins  du  conseil  d'adminislralion ,  un  inven- 
taire général  de  Tactif  et  du  passif  de  la  compagnie. 
Cet  inventaire  et  1rs  pièces  ë  Tappui  sont  soumis 
k  rassemblé  générale  dans  la  réunion  du  mois  de 
mars. 

38.  L'auembJée  générale  discale  et  approuve 
le  compte  présenté  pur  le  conseil  (radminlËlralion. 
L'assemblée  générale  peut,  si  elle  en  rcconuitSt 
Tutililé ,  nommer  chaque  annca  trois  commissai- 
res, auxquels  le  compte  devra  être  remis  quinxe 
jours  au  moins  avant  la  tenue  de  rassemblée  gé- 
nérale »  et  qui  lui  en  font  leur  rapport  en  assem- 
blée. Si»  dans  Tintervalle  de  sa  nomination  à  la 
réunion  de  rassemblée  où  doit  être  fait  le  rapport* 
ua  des  commissaires  se  trouve  dans  Timpossibililé 
de  remplir  ses  fonctions,  les  deux  autres  dédigneol 
son  remplaçant. 

39.  L*excédant  des  rrcelles  de  Tannée ,  dédne- 
tion  faite  des  fonds  nécessaires  b  racquitteraent 
des  charges  sociales  t  constiioe  le  bénélice  net  de 
rexerotce. 

AO.  La  dijLÎéode  des  bénéfices  est  prélevé  chaqno 
çnnée  pour  former  un  fonds  de  réserve  de&tiné  à 
parer  aux  dépenses  extraordinaire<:.  Lorsque  le 
fonds  de  réserve  a  atteint  deux  inillions  cinq  cent 
milla  francs,  le  prélèvement  cesse  ;  il  reprend  tOA 
coars  lorsque  la  VéièrVe  est  entamée. 

M.  Le  paiensent  des  dividendes  se  fait  chaque 
anné^  au  siège  de  la  compagnie ,  immédiatement 
Mprèfi  la  tenue  de  PassembÙe  générale  qui  en  a 
ordonné  la  répartition.  Tous  dividendes  qui  n'ont 
pas  été  touchés  lors  de  Pexpiralion  du  délai  de 
fii^q  anpée^ ,  fmrès  leur  e^gibilité  dûiujcot  anuon- 
cée  dans  un  journal  fj'annônçés  judiciaires  de 
ehacoiie  des  villes  de  Paris,  Strasbourg  ,  Mulhouse 
et  Colmar,  sont  acquis  à  la  société. 

arunB  VIII.  —  ModifUallons ,  dUtoUuion, 

A2.  L^ assemblée  générale  peut  apporter  aax  sta- 
ta!»  de  la  présente  société  les  modifications  oè 
additions  reconnues  qliles.  La  délibération  i  àce 
•ojet ,  n^est  valable  qu'autant  qu'elle  jréunit  ta 
^najorilé  d^s  deux  tiers  de^  voix  des  jpeml)res  pré- 
sens. Le  conseil  d'adminislralion  ,  h  la  simple  ma- 
lorité,  a  le  pouvoir  de  réaliser  en  acte  aulhenli- 
q|ie  les  modifications  adoptées.  Ces  modifications 
ne  sont  définitives  qu'après  avoir  reçu  la  sanction 
de  rautorilé.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'avance 
an  conseil  d'administration  ,  délibérant  h  la  majo- 
rité de  quatre  voix ,  pour  consentir  les  changemehs 
que  le  gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter 
«nx  modifications  proposées  par  la  compagnie  ;  il 
«st  autorisé  également  k  passer  tous  actes  k  cet 
^et. 

A3.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société  ,  l'assrm- 
blée  générale  règle  le  mode  de  liquidation  ï  suivre, 
nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs ,  les  révoque 
pQjOt  «n  sob^timer  d'aigres ,  le  cas  échéapl  ;  déter- 
mwfi  Uorspouvoi^  et  fixe  Içurs  émolomenç.' 

TiTRK  IX.  —  Conteitations. 

AA*  Toutes  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  sociétaires  b  raison  des  afTaires  sociales 
sont  jugées  par  des  arbitres.  Le  tribunal  arbitral 
est  composé  de  trois  arbitres,  sur  le  choix  desquels 
les  parties  sont  tenues  de  s'entendre  dans  un  délai 


de  huitaine  ,  k  défaut  de  quoi ,  la  nomîrtalion  des 
trois  arbitres  est  faite  par  le  tribunal  de  commerce 
du  département  de  la  Seine ,  &  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente.  Les  arbitres  décident 
comme  amiables  compositeurs  et  en  dernier  res- 
sort ,  sans  être  tenus  de  s'astreindre  aux  formes  et 
délais  de  la  procédure.  Leur  décision  ne  peut  être 
attaquée  par  voie  d'appel ,  requête  civile  ni  recours 
en  cassation. 

A5.  A  df^faut  d'élection  de  domicile  h  Paris,  le 
domicile  de  droit  de  chaque  actionnaire,  pour 
tous  actes  de  procédure  ,  en  cas  de  contestation  , 
est  au  siège  de  la  société. 

TiTEB  X.  —  Mtmdai  spieitU, 

Aô.  La  demande  en  autorisation  de  la  présente 
société  sera  soumise  au  gouvernement  par  M.  A't* 
colat  Kœcliiln  t  conjointement  avec  MM.  ttmyt , 
Lehr,  Girard ,  RUUr^  David ,  Doit  fus  et  Leseuyert  les- 
quels sont  autorisés  h  consentir,  h  la  simple  majo- 
rité, toutes  modifications,  additions  ou  suppres- 
sions qui  seraient  exigées  par  le  gouvernement 
comme  condition  de  l'approbation.  Ils  sont  auto- 
risés û  passer  tous  actes  a  cet  cfTet. 

TiTAB  '^l.'—Publieaiiotu 

1x1  et  dsmUr.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  an  por- 
teur d'une  expédition  ou  extrait  des  présentes  pour 
les  faire  publier  partout  où  besoin  sera« 


18  HAx.r=lAiniLLBT  1888.  —Ordonnance  da  roi 
qui  autorise  la  concession  r  ^  la  commune  de 
Binic  (Côtes-du-Nord) ,  d'un  terrain  en  nature 
de  marais  ou  lais  de  mer.  (  IX ,  Bull.  supp. , 
CCCLXX,  n.  12177.J 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  demande  foi^ 
mée  par  la  commune  de  Binic ,  département 
des  Côtes- du-Nord,  {cutlant  k  obtenir  la 
concession,  à  prix  d'e^UmailojL  ^  de  deux 
marais  ou  lais  de  mer  si  lues  dans  le  cheual 
de  la  rivière  d'Ic  ,  sur  It?  iciriloire  de  cellt? 
commune;  les  pièces  de  l'inslnKlion  de 
celte  demande,  laquelle  a  ^té  faite  selon  le 
mode  prescrit  par  l'orduhnÉînrp  du  2:*  s(?p- 
tcmbre  1825;  consid^^taiiL  qu'il  itsulle  de 
celte  instruction  que  la  concession  sollicitée 
peut  être  accordée  sans  nuire  a  aucun  in- 
térêt public  ou  privé;  que  la  demande  de 
la  ville  de  Binic  est  fondée  sur  un  véritable 
motif  d'intérêt  public  communal,  attendu 
qu'il  s*agit  pour  elle  d'obtenir  les  moyens  • 
d'agrandir  l'espace  sur  lequel  elle  est  con- 
struite ,  lequel ,  dans  Tétat  actuel  des  cho- 
ses ,  se  trouve  resserré  entre  une  montagne 
et  la  rivière  d'Ic  ;  que ,  dés  lors ,  cette  com* 
mune  serait  autorisée  à  ipvoquer  le  bénéfice 
du  décret  du  21  février  1^8,  aux  termes 
duquel  les  biens  domaniaux  sont  suscepti- 
bles d'être  aliénés,  à  prix  d'estimation, 
pour  cause  d'utilité  publique ,  départemen- 
tale ou  communale  ;  considérant ,  d'un  au- 
tre cOté,  que,  quoique  la  commune  de  Binic 
ne  conteste  pas  les  droits  de  TElat  à  la  pro- 
priété des  marais  dont  il  s'agit ,  il  est  ce- 
pendant établi,  en  fait ,  qu'elle  en  est  ac- 
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tiie'.lemenl  en  possession  ;  qu'elle  est  portée 
au  cadastre  comme  propriétaire  de  ces  ma- 
tais ,  et  qu'elle  en  paie  les  contributions , 
d*oii  il  suit  qu'il  y  a  lieu  aussi  à  Tapplica- 
lion  de  notre  ordonnance  du  14  décembre 
1857,  rendue  en  exécution  des  articles  1 ,  2 
et  3  de  la  loi  du  20  mai  1836  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  Le  terrain  en  nature  de  marais 
on  lais  de  mer  désigné  par  une  teinte  verte 
et  par  le  n*  1355  à  l'extrait  du  plan  cadas- 
tral de  la  commune  de  Binic ,  délivré ,  le 
20  février  1836 ,  par  le  sieur  Dclaunay,  géo- 
mètre en  chef  du  cadastre ,  sera  concédé , 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers ,  par  le 
préfet  du  département  des  Côtes-du-Nord  , 
À  la  commune  de  Binic,  pour  en  jouir 
comme  de  chose  à  elle  appartenant ,  aux 
clauses  et  conditions  suivantes. 

2.  Les  limites  du  terrain  concédé ,  dé- 
terminées au  plan  du  20  février  1836  par 
les  lettres  ACDHFGB,  ne  sont  qu'indica- 
tives, et  FEtat  ne  garantit  ni  la  contenance 
ni- les  tcnans  et  aboutissans. 

o.  Dans  le  cas  où  les  terrains  concédés 
seraient  l'objet  d'une  revendication  ou 
d'une  contestation  quelconque,  la  com- 
mune, substituée  aux  droits  et  actions  de 
l'Etat ,  exercera  ces  droits  et  actions  à  ses 
risques  et  périls,  sans  pouvoir  appeler 
l'Etat  en  garantie  ni  même  en  cause. 

4.  La  commune  de  Binic  versera  dans 
les  caisses  du  domaine ,  aux  époques  et  avec 
les  intérêts  réglés  par  les  lois  des  15  floréal 
an  10  et  5  ventôse  an  12,  les  sept  cent 
quarante-huit  francs ,  montant  de  l'estima- 
tion faite  par  le  tiers  expert ,  ainsi  qu'il 
résulte  de  son  procés-verbal  clos  le  l»»*  sep- 
tembre 1836;  elle  acquittera,  en  outre, 
tous  les  frais  auxquels  la  concession  a  pu 
ou  pourra  donner  lieu ,  y  compris  ceux  des 
expertises. 

5.  La  commune  de  Binic  jouira ,  s'il  y  a 
lieu ,  du  bénéfice  de  l'article  î  de  la  loi  de 
frimaire  an  7,  en  se  conformant  à  ce  que 
cette  loi  prescrit. 

6.  Les  pièces  de  l'instrction  de  raftaire 
resteront  déposées  aux  archives  de  la  pré- 
fecture du  département  desCôles-du-Nord, 
et  la  commune  de  Binic  pourra  en  faire 
prendre  des  copies  à  ses  frais. 

7.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Tin- 
térieur  (  MM.  Laplagno  et  Montalivet)  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  etc. 


qui  aaloriso  le  miiii<-tre  de»  finances  h  contéàvt 
au  déparlemcnl  de  la  Seine  deux  boutiques  si- 
tuée» ddns  Pintéri«nr  du  Palais<leJusiice  k  Paris. 
(  IX  ,  Bull.  supp. ,  CCCLXX ,  n.  12178.) 

Louîs-Philippe,ctc.,vu  la  lettre  du  30  sep- 
tembre 1837,  par  laquelle  notre  ministre  de 
l'intérieur  exprime  le  vœu  qu*il  soit  fait 
cession  au  département  de  la  Seine ,  qui  eu 
paierait  le  prix  au  moment  même  delà  prise 
de  possession ,  de  deux  boutiques  provenant 
d'absens  situés  dans  Tintérieur  du  Palais- 
de  Justice  à  Paris ,  Tune ,  galerie  des  Pri- 
sonniers ,  l'autre ,  salle  Mercière ,  toutes 
deux  régies  par  le  domaine  et  destinées  n 
être  comprises  dans  les  travaux  d'isolement 
et  de  restauration  de  ce  palais  ;  vu  la  déli- 
bération du  conseil  général  du  département 
de  la  Seine ,  du  22  octobre  1837,  qui  au- 
torise le  préfet  U  acquérir,  sur  expertise 
contradictoire ,  les  deux  boutiques  dont  il 
s'agit;  vu  le  plan  des  lieux  ainsi  que  le 
procès-verbal  d'expertise,  en  date,  au  com- 
mencement, du  22  novembre  1837,  clos  le 
20  décembre  suivant ,  et  d'après  lequel  ces 
deux  boutiques  sont  estimées  seize  cents 
francs;  vu  le  décret  du  21  lévrier  1808  ; 
considérant  que  la  demande  du  département 
repose  sur  des  motifs  d'utilité  publique  in- 
contestables ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
au  département  des  finances  est  autorisé  à 
concéder  au  département  de  la  Seine,  re- 
présenté par  le  préfet ,  les  deux  boutiques 
situées  dans  rintéricnr  du  Palais-de-Justice 
à  Paris,  l'une,  galerie  des  Prisonniers,  Tau- 
tre,  salle  Mercière ,  telles  qu'elles  sont  dé- 
signées dans  le  procès-verbal  d'estimation 
du  22  novembre  1857  et  au  plan  qui  y  est 
joint ,  lesquels  resteront  annexés  à  la  minute 
de  l'acte  de  cession. 

2.  Cette  concession  sera  faite  à  la  charge, 
par  le  département ,  de  verser  comptant ,  i 
la  caisse  du  domaine ,  et  en  cas  de  retard 
avec  les  intérêts  de  droit,  la  somme  de 
seize  cents  francs ,  montant  du  prix  déter- 
miné par  l'expertise  contradictoire  ci-dessus 
relatée ,  et  à  la  charge ,  en  outre ,  de  payer 
tous  les  frais  auxquels  la  concession  a  pu  ou 
pourra  donner  lieu,  y  compris  ceux  de 
l'expertise. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Tin- 
térieur  (MM.  Laplagne  et  Montalivet  )  sont 
chargés ,  etc. 


18  iiw.=14  JUILLET  1?38.  —  Ordonnance  du  roi 


6^17  JciLLBT  1838.  —  Loi  qui  autorise  Tëlablisse- 
menl  d'un  cheiuin  de  fer  de  Pari»  h  Rouen ,  a« 
Havre  el  li  Dieppe,   avec  embranchement  sur 
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Elb€»f  el  LouTÎers  (I).(IX,  Ba\l.  DLXXXVH,      qitet ,  Leêobe  Cl  compagnie,  d'cxécolcr,  A 


7,467.) 
Art.  ler.  L'offi«  faite  par  les  sieurs  Chou* 


leurs  frais ,  risques  et  périls ,  un  chemin  d% 
fer  de  Paris  à  Rouen,  au  Havre  et  à  Dieppe, 


(1)  Prétentatioo  h  la  Chambre  des  Dépatët  le 
26  mai  (  Mon.  da  27)  ;  rapport  par  M.  Vitel  le  6 
jnio  (  Mon.  des  7  et  10)  )  discotsion  le  15  (Mon.  da 
16) ;  adoption  le  16  (Mon.  da  17) ,  kla  majorité 
de  2Ai  voix  contre  52. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  21  join 
(  Mon.  da  22);  rapport  par  le  baron  Charles 
Dupin  le  3  juillet  (Mon.  4);  discassion  et  adop- 
tion le  5  (  Mon.  du  6)  i  h  la  majorité  de  97  voix 
contre  3. 

Dans  la  session  de  1837»  le  goavernement  pro- 
posa aux  Chambres  d^accorder  h  diverses  compa- 
gnies la  confection  de  plusieurs  lignes  de  chemins 
de  fer  ;  ses  projets  farenl  rejelés.  On  démontra  très 
disertement  que  le  gouTernement  devait  se  char* 
ger  de  ces  travaux.  Docile  et  soumis  »  le  minislère 
a  présenté  h  Ja  Chambre  de  1838  des  lois  en  ce  sens. 
On  loi  a  alors  prouvé  très  clairement  que  c*élait  k 
Tindustrie  particulière  qu*il  fallait  laisser  le  soin 
cle   telles  entreprises.   L'admiiiislralion    a   surle- 
cbamp,  avec  une  abnégation  parfaite  de  toute  opi- 
nion personnelle ,  proposé  de  confier  k  des  com- 
.   pagnies  Texécotion  du  chemin  de  Paris  au  Havre 
et  de  Paris  k  Orléans.  U  faut  être  juste ,  celte  fois 
les  Chambres  ont  conservé    la    même    opinion 
pendant  trois  mois»  et  les  lois   ont  été  volées; 
mais  à  peine  quelques  jonrs  se  sont- ils  écoulés,  et 
déjà  il  est  k  peu  près  certain  que  ces  chemins  ne 
seront   pas  exécutés.    Cœuvre  du  législateur  n'a 
pas  duré  le   temps  nécessaire  au  commentateur 

Ïiour  recueillir  les  élémens  de  son  travail  et  leur 
aire  sabir  Tépreuve  de  quelque  méditation. 

Est-ce  donc  que  Tintelligerce ,  le  savoir  ou  les 
capitaax  manqueraient  h  notre  pavs  pour  conce- 
voir et  accomplir  des  projets  semblables?  Non,  sans 
doute.  Ce  sont  les  intérêts  et  les  passions  qui  les 
font  avorter  ;  Tun  refuse  oo  approuve ,  parce  que 
tel  on  tel  ministre  propose,  celui-ci  calcule  ce  que 
peut  lai  viiloir  sa  résistance  ou  sou  concours,  et  il 
se  détermine  par  cette  considération.  Tout  est 
champ  de  bataille  pour  les  partis  politiques,  aussi 
bien  les  chemins  de  fer  que  les  fonds  secrets;  la 
loi  sur  les  aliénés,  que  la  réponse  au  discours  de  la 
couronne.  Il  y  a  ceci  de  merveilleux ,  lorsque  le 
gouvernement  a  fait  tout  ce  qu'on  a  voulu,  qu^ii  a 
cédé  k  tontes  les  exigences,  c^esl  encore  lui  qu^on 
accwe  do  mauvais  succès  des  mesures  auxquelles 
on  Ta  contraint.  11  faut  espérer  que  la  session  de 
1839  sera  plus  stable  dans  ses  vues,  plus  réfléchie 
dans  SCS  actes ,  et  quVlle  ne  fournira  pas  un  nouvel 
aliment  contre  le  gouvernement  représentatif, 
en  le  montrant  incapable  d'exécuter  des  travaux 
qui  s^ accomplissent  dans  les  pays  soumis  au  ré- 
gime du  pouvoir  absolu. 

Si ,  comme  cela  est  infaillible,  les  Chambres 
8*occapent  des  chemins  de  fer,  elles  devront  non 
seulement  résoudre  la  grande  question  k  la  fois 
économique  et  poliliqiie  de  savoir  3i  qui  du  gou- 
vernement oa  de  rindaslrie  privée  il  convient  de 
confier  Texécution  de  semblables  travaux  (  voy. 
suprà ,  page  528,  notes  sur  la  loi  du  3  juillet  1838; 
mais  elles  auront  encore  k  examiner  quelques  au- 
tres difficultés  accessoires  et  secondaires,  qui  ont 
cependant  une  grande  importance.  La  plupart 
sont  indiquées  avec  beaucoup  de  précision  et  da 
clarté  dans  trois  articles  qu'a  publiés,  dans  la  Ca- 


BtUê  éUt  Trihmuuue  des  20  avril ,  6  mai  «t  15  }oia 
1838 ,  M.  MermiUiod ,  avocat  k  la  Cour  rovale  de 
Paris  et  député  du  Harre.  Il  examine  quelle  est  la 
durée  qu'il  convient  de  donner  aox  concessiona 
faites  aux  compagnies,  k  qnelle  époque  et  k  qoel 
taux  doit  être  autorisé  le  rachat  anticipé  parTEtat 
des  chemins  concédés ,  comment  doivent  être  ré- 
glés les  rapports  de  radministralion  avec  les  en* 
t  repreneurs  des  chemins,  poar  le  transport  des 
troupes,  du  matériel  militaire ,  des  dépêches  et  des 
lettres;  quelles  bases  il  faut  adopter  pour  la  révision 
des  tarifs,  quelles  obligations  doivent  être  impo« 
sées  aux  chemins  de  fer  poar  Tadmission  des  v<»- 
tures  et  des  locomotives  appartenant  kdes  tiers  t 
en  d^auires  termes,  comment  doit  s'entendre  la 
^rU  da  parcouTi  ;  s'il  est  convenable  et  possible 
de  donner  aux  concessionnaires  la  garantie  qu*a«- 
cane  concession  rivale  ne  sera  faite;  par  qoels 
moyens  on  peut  indemniser*  quelques  induslries 
que  la  création  des  chemins  de  fer  doit  nécessai- 
rement ruiner,  par  exemple  celle  des  maîtres  de 
poste  ;  enfin  par  quelle  combinaison  on  peut  em- 
pêcher les  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
d'acquérir  le  monopole  du  transport  des  voyageurs 
par  messageries ,  k  partir  du  point  où  se  termine 
leur  ligne. 

M.  llermilliod  reconnaît  que,  dans  les  cshicrs 
des  charges,  on  trouve  des  clauses  qui  répondent  k 
quelques-unes  de  ces  questions  :  voy.  en  effet  au 
cahier  des  charges ,  art.  32,  33,  35,  38,  39,  AO,  t\t 
A2,  A3,  AA,  A5,  A7,  AS  ;  mais  il  pense  avec  raison 
qu'il  serait  préférable  de  donner  des  solutions  gé- 
nérales sur  tous  les  points  susceptibles  d'être  r^le- 
mentés  par  des  dispositions  fixes.  Voici  comment 
il  s'exprime  sur  quelques-unes  des  difficultés  qoe 
l'ai  signalées. 

Quant  k  la  durée  des  concessions,  qui,  en 

Angleterre,sonl  toujours  perpétaelles,ainsi  que  dans 
la  plupart  des  états  sud  de  l'Union  américaine,  il 
convient  de  la  limiter  h  un  nombre  d'années  safli« 
aant  pour  que  la  masse  des  produits  présumés  s<Ht 
la  représentation  des  capitaux  avancés,  des  intérêts 
de  ces  capitaux ,  et  de  bénéfices  proportipnnés  aai 
risques  courus.  C'est  sur  celte  base  que  l'on  a  procédé 
jusqu'il  ce  jour  en  France,  sauf  cependant  pour  les 
chemins  du  département  de  la  Loire,  dont,  par  ex- 
ception uniqoe,la  concession  est  perpétuelle. Leseol 
avantage  que  présenterait  ce  dernier  système  serait 
de  pouvoir  abaisser  davantage  les  tarifs,  puisque 
la  compagnie  ,  en  tel  cas,  n'aurait  plus  besoin  de 
calculer  le  prix  des  transports,  de  manière  k  lui 
faire  produire  l'amortissement  du  capital.  Mais  on 
peut  retrouver  cet  avantage  d'intérêt  public  par 
one  clause  qui  permette  à  l'Etat  de  racheter,  après 
an  laps  déterminé  d'années,  la  concession  même 
du  chemin  ,  pour  en  devenir  maître  au  profit  de 
tous,  et  k  l'exploiter,  soit  directement ,  soit  par 
régie  intéressée,  aux  eondilions  les  plus  en  har- 
monie avec  les  besoins  généraux.  On  peut  dire 
encore  que  si  la  limitation  des  concessions  grève 
quelque  peu  la  génération  présente,  elle  assure, 
d'un  autre  côté,  k  l'avenir,  le  complément  des 
merveilles  promises  par  l'application  de  Hi  vapeur 
aux  transports  par  terre ,  l'extrême  bon  marché 
joint  k  l'extrême  célérité.  On  conçoit  en  effet  que 
l'Elat,  en  devenant,  sans  déboursés ,  par  l'expira- 
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tion  da  terme  l«^al  de  la  concession ,  propriélaire 
ée$  voies  établies,  ne  devra  chercher  dans  ses  tarifs 
Douveaax  que  Tezacte  représentation  des  frais 
4*cntretien  de  la  route  ti  da  jnatérEel  de  trans- 
port. 

■  Qaaat  an  droit  de  rachat  anticipé)  dont  je 
parlais  to«l  h  Thenre ,  et  qne  Ton  a  pr^  soin  de 
slipoler  dëjli  dans  piotienrs  concessions ,  il  est  en- 
tendu qu'on  ne  saurait  t'eaercer  qo*h  charge  non 
seulement  de  rembourser  les  avances  faites,  en 
capitaux  et  intérêts ,  mais  encore  de  bonifier  les 
compagnies  d'une  somme  équivalente  h  la  moyenne 
des  bénéfices  présumés  pour  les  années  qui  restent 
4  courir  de  la  concession.  Je  sais  qu'en  Amérique 
quelques  chartes  autorisent  tes  Ëtats  k  racheter 
après  dix  ans,  en  ne  bonifiant  les  compagnies, 
outre  leurs  dépenses,  que  d'une  somme  équiva- 
lente k  14  pour  cent  d'intérêts  par  ehaeim*  ât$  an- 
m4t$  ieouUu  ;  mais  il  n'y  a  point  de  règle  fixe  6  cet 
^rd,  l'unité  législative  manquant  tè  pour  les 
iravQux  publics  comme  pow  tout  le  resie ,  et  les 
législations  étant  aussi  ^erse^  que  les  états  qui 
ferment  la  Confédéral i<^.  Arn&i  ce  qui  importerait 
en  France ,  c'est  que  la  base  de  ces  rachats  fût  fixée 
d'une  manière  générale  et  non  arbitraire,  cl  qu'en 
font  cas  elle  fût  calculée  de  manière  è  indemniser 
les  compagnies  d(«  «hances  qu'elles  ont  courues  ; 
autrement  vous  décourageriea  l'industrie  particu- 
lière ,  aux  risques  de  laquelle  tous  iâisseriés  toulçs 
Jes  éventualités  de  perles ,  pour  vons  emparer  de 
•es  éventualités  de  gain ,  le  joor  où  il  deviendrait 
possible  de  les  me&nr er  i  coup  sdt^^ 

•  ht  droit  de  révision  des  tarife  ne  doit  pas  être 
soumis  Ji  des  règles  moins  déterminées.  Après  quel- 
les périodes  celle  révision  ponrra-telle  avoir  Heo? 
sur  quelles  bases  s'opérera  la  réÙuclion?  Voilà  ce 
^'il  serait  important  d'éct^re  dlins  nos  lois.  Quel- 
ques actes  de  concession  en  France  se  bornent  k 
stipuler  que  cette  révision  sera  faite  tous  l(;s  dix 
•ns,  d'antres  tous  les  quinze  ans;  mais  des  élémens 
et  des  condilions  d'appréciation  ,  pas  un  mot  I 

«Le  parlement snglffjs, à  l'occasion  du  chemin 
^de  fer  de  Manchester  h  Liverpool ,  a  fondé  le  droit 
'de  révision  sar  an  principe  violent  peut-être ,  mais 
rationnel  du  moins,  principe  introduit  d'ailleurs 
d«ns  les  chartes  de  pltasieurs  compagnies  en  Amé- 
rique. A  ses  yeux,  une  compagnie  dn  ce  genre  ne 
doit  pas  prélever  sur  le  public  un  tribut  excédant 
•tO  pour  cent  dn^apitsl  dépensé.  Lors  donc  qne  les 
^Videndes  (intérêts  compris)  dépasseront  10  pour 
«eut,  il  y  aura  lieu  do  réduire  les  tarifs.  Gela  est 
logique  autant  qu'arbitraire  ,  el  je  le  préférerais  an 
'«eguc  de  nos  cahiers  de  ofaarges.  11  est  vrai ,  d'autre 
J)art,  que  la  compagnie  trouve  mojren  d^lnder 
'reffeides  prévisions  parlementaires,  eh  appliquant 
k  de  nonvéaux  traraîii  de  consolidation ,  de  déve- 
loppement ou  même  de  luxe,  l'excédant  du  bénéfice 
iégét.  Le  publie  y  fs^ne't-il  autant  qu'èi  nne  réduc- 
tion effectfredestarifs^  on  peut  eta  «Monter,  quoi- 
que le  magnifique  tunnel  qui  amène  aujourdiiùî , 
sonterrainement,  tes  voyageurs  jusqu'au  centre  de 
Liverpool ,  et  <|u'on  a  cf>nltraii  arec  ces  oxcédans , 
ne  soit  pas  d'un  médiocre  avantage  pOnr  eux. 

•  Toujours  est-il  qu'une  règle  claire  el  absolue  doit 
être  tracée,  pour  que  la  loi  se  substitue  h  l'arbî  traire. 

«J'arrive  au  second  point  de  tue  que  je  m'étais 
proposé  d'examiner,  o'est-h-dire  «nx  principes  <p^ 


me  paraissent  devoir  r^Ir,  dans  t*lnlérêt  do  com* 
merce  surtout ,  les  rapports  réciproques  des  coo' 
cessionnairâ  avec  les  pUrliculiers  ;  et  ces  rapports 
sont  d*aa(ant  ptos  Importans  k  r<^Iementer,  qa'9 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  surveillance  de  l'id- 
ministritloA  peut  suppléer  k  la  loi ,  pour  répriBcr 
les  abus  du  monopole  et  remédier  k  l'absence 
d'une  concurrence  efficace ,  car,  d'une  part,  l'td' 
ministration  ne  saurait  faire  prévaloir  les  exigea- 
ces,  même  les  plus  justes,  sur  le  silence  de  tt 
législation  ;  et  d'autre  part ,  on  connaît  trop  le 
xèlc  tracassier  de  certains  agens  inférieurs ,  qv 
comptent  leurs  cberrons  par  le  nombre  de  leart 
procès-verbanx  ,  et  se  font  un  titre  k  l'arancenient, 
de  la  rigueur  qu'ils  déploient  dans  leurs  fondions 
pour  ne  pas  craindre  de  livrer  k  leur  arbitraire 
l'appréciation  de  difficultés  souvent  graves. 

«Un  des  points  les  plus  importons  gttdaosU 
question  de  savoir  si  les  chemins  de  fer  doireçt 
être  asâimlMs  aux  routes  ordinaires  pour  la  liberlé 
du  parcours;  en  d'antres  termes  ,  si  des  particti- 
liera  peuvent  revendiquer  l'usage  des  rails  popt 
lies  voilures  et  des  locomotives  leur  appartenant, 
et  destinées  k  opérer  leurs  propres  traniporti, 
k  clîarge  de  payer  simplement  le  droit  de  p^<^ 

«  En  Angleterre,  tout  individu  jouit  décrite fi- 
eollé  pour  sesiragons  et  voilures,  sons  la  condition 
qu'ils  soient  parfaitement  appropriés  au  mode  Ai 
^rcvlation ,  c'est-k-dire  quélés  formes  ,  les  dimes* 
sions ,  etc. ,  de  tontes  les  pièces ,  soient  en  rapport 
exact  avec  la  construction  du  chemin.  Mais  on  ne 
peut  forcer  les  compagnies  k  admettre  d*aatra 
locomotives  que  les  leui^  ,  et  dès  lors  les  parlicch 
liers  restent  dans  ce  cas ,  tributaires  du  droit  de 
péage  et  d'un  droit  de  tratiioft  déterminé  saivanl 
le  nombre  et  le  poids  des  Toitnres  formant  U 
convoi. 

«  AnxEtats*Unis,  les  compagnies  exploitent  excli»- 
•ivemcnt  avec  leurs  véhicules  et  leurs  propret 
moyens  de  transport ,  si  ce  n'est  dans  1  étal  j^ 
Pen^lvanie ,  oà  la  circnlalion  est  libre .  en  prio* 
eipe  el  en  fait ,  pour  toule  voilure  conforme  W 
modèle.  Mais  ,  Ik  même  ,  on  n'a  pas  tardé  \  re- 
connaître  les  inconvénicns  et  les  abus  d'an  tel 
système ,  et  l'avantage  qu'il  j  a  pour  tous  les  inté- 
rêts k  ce  qne  le  transport  et'la  traction  soient  dam 
les  hiains  de  personnes  toujours  les  ménaes,  et, 
partant ,  toujours  responsables. 

«  Peut-être  devrons-nous  en  jc^er  ainsi,  ne  fàl-n 
que  pour  écarter  une  cause  (nceoante  de  difficnll^ 
entré  les  particuliers  et  les  concessionnaires, 
prompts  k  s'armer  de  la  moindre  irrégularité  pow 
quereller  des  entreprises  qn*ils  considèrent  comme 
empiétant  sur  leurs  droib  et'  leurs  bénéfices.  Ce- 
pendant ce  principe  ne  devra-t-il  point  recevmr 
exception ,  non  pas  seulement  lorsque  des  lignes 
secondaires,  s'embranchant  sur  le  chemin  pria* 
feipal,  auront  été  copcédées  par  PEtal,  ce  gui  est 
«amis partoht ,  mais  lorsque  (Tes  particuliers,  rire* 
r^ins  4n  chemin  de  fer,  aoroîit  cpnstruit  sur  lenr 
propriété  une  ligne  plus  ou  moins  étendue  ,  des- 
tinée k  desservir  leurs  exploitations,  el  aboutis- 
sant au  cbemin  en  question  P  Ne  sera-ce  pas  le  c«i 
de  voir  Ik  ,  non  une  spéculation  ayant  pour  bol 
d'entrer  en  partage  des  profils  de  la  compagnie , 
mais  nne  conséquence  l^itimc  et  un  développe* 
ment  naturel  do  droit  de  propriété  ;  el  la  concei* 


U  charge  des  sieurs  Chouquet,  Lebobe  et     charges  arrêté,  les  26  mai  et  14  juijl  ISSS^ 
otnpagnle,  stipulées  éans  le  cahier  des    par  to  miftistre  dei  trafani  publics,  de 


Ion  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  n^a-t-elle 
M  précisément  pour  objet  de  féconder  tons  le* 
oints  latéraux ,  aoast  bien  que  les  extrémités ,  et 
e  faToriser  ces  moyens  de  eommonioalions  accès- 
mti  qui  ne  se  créent  point  dans  une  rue  de  cen- 
urrence,  mais  pour  tirer  tout  le  parti  possible  des 
iedfaîisdn  soi  et  de  Tinduslrle? 

«Il  eoBTtent,  en  tous  cas,  que  la  loi,  en  con- 
îcrant  la  faculté  dMlablir  des  embranchemens 
ariicalienK  détermine  si  les  compagnies  detront 
erroeltre  le  parcours  aux  wagons  destinés  au 
^nrice  de  ces  embranchemens  priré^ ,  on  si  du 
toini  elles  seront  tenues  de  les  desservir  avec 
!urs  moyens  personnels,  sauf  leur  droit  de  eon- 
rôle  sur  le  mode  de  construction  j  on  conçoit  , 
n  effet ,  «^  ,  dans  t*tntér6t  de  leur  ma4ériel , 
lies  paissent  se  r^taafi*  k  faire  circuler  leurs  ma* 
kiaes  et  kurs  wi^bs  sur  des  l^«es  d'embran- 
beaaent  dont  les  courbe»,  par  exemple  »  seraiant 
Tan  rayon  ass«>s  ■atnima  pour  occasioner  U 
»roiupie  détésioratÎMa  de  ce  matériel. 

■  * . . .  Vwaa»  des  pjftu  grav«s  qumltons  assurémexU 
•t  celle  ipk'a  soale>«éte  la  garantie  accordée  aux  «oov 
^égaies  coBtre  ia  fioncuareMoe  d'uiw  ligna  rivai» 
Msdaut  wi  nonakre  détarnaûsé  d'aanéM.  ûa» 
>TO^iaiiojis  ont  aurgi,  d'albord  de  la  f>art  «Ua 
eeiétés  qoi  é*titai«ii4.  fermées  ponr  aQijioati«aioiM»«r 
l"  tracés  parallèles,  ci  i'iiHérét  privé  n'a  p#9 
nanqoéjdam  cette  circowlafice  ♦  d'.inTOfupf  les 
)rincip«9  exclusifs  des  ^privilèges  et  du  numQp4)lf^, 
)e  boni  esprits  ont  xn^e  p^psé  qp^fi  J*i^lat  com^ 
neltraii  me  faute  en  "se  li^nL  ainsi  pour  raM" 
^1  et  en  sUnterdj^ai^t  de  donner  les  maij^s  li 
ouïe  satrepri^e  njouv^eUe  qoa  ju&tifi/iraicnl  les 
aesoins  |)ui»U«s  ou  les  prqgrè»  de  la  science, 
u  oat  élé  jusqu^à  exprimer  que  Ton  n'avait 
>u  le  droit  de  prendre  un  tel  enga|^inent ,  4^ 
Ril  offrait  quelque  (;bx>se  d'illégal»  ou  pQU.r 
ûjenx  dire  d^incoosLjitjutionnel ,  eu  «e  qu'il  pu* 
«lysaU  la  liberté  d>ùon  deji  l^UtttXf^  «4>»<i- 
inente». 

«11  est  facile,  ee  me  semble,  de  détruire  cçs 
wiecUoos  et  de  calmer  les  «rjùoije^  de^  e^rii»  d49* 
Qléress^.  Quani  aux  compagnies  rividj^pi  touijc 
*  1*«*liQn  est  de  satoif  ^i  leur  .exclusion  tem- 
joraireçtisuflisam ment  légitima  par  les  cirjcon- 
Jance»,  «t  y  leur  intérêt  privé  ne  doit  pas  fléçUir 
»mt  un  intérêt  plus  sacré,  J'inlérèt g;éc\ér<!il. 
.  "j"*»  '[ne  faut  point  perdre  devue  que  lag^on- 
je  dont  il  s'agit  est  essentiellement  transitoire  et 
irailée,  el  qu\  ce  litre  elle  rentre  dans  la  calé- 
?orie  des  stipulations  permises  aussi  bien  &  rElat 
'Vjî  P**^'^"''«".  El  pqur  ne  s'attacher  fju'aux 
précédens ,  qui  ne  sait  que  tous  les  jours  le  gou- 
jernemenl  concède  rétablissement  Oc  ponts,  le 
ernuge  de  bacs,  la  construction  de  marchés  po- 

'csile  privilège  de  certaines  fournitures,  avec 
es  cUtuesi^nalogues  de  garantie.  Jamais  on  no 
|el"it  aTi,é  de  voir  là  'un  engagement  illégal  ;  et 

Parfoii  on  a  cru  pouvoir  se  dispensei'  d*une  ex^- 
™"oa  rigooreuse  de  «es stipulations,  c'est  q«e  le 
,P'*l«il  h  une  interprétation  différente,  en 
Joe  la  durée  de  la  garantie  était  hors  de  pro- 
PO'tioa  avec  les  intérêts  qu'on  avait  voulu  mé- 
ffanT  "'*'^^**  maintenant  ce  qui  a  lien  dans 
lerti  ^'^'*  '*  ***  parlerai  point  du  régime  ob- 
•""^ceu  Presse,  où  des  concessions  ont  été  faites 


avec  assurance  contra  tonte  ligne  rivale  pendant 
un  laps  de  60  ans  ;  ni  de  la  pratique  suivie  en  Au- 
triche ,  où  une  garantie  de  50  ans  vient  d'être  pa- 
reillemenl  accordée.  On  m'opposerait  que  ce  sont 
des  gomtemtmeru  de  bon  piaisir,  et  que  les  privilèges 
y  sont  le  corollaire  du  pouvoir  absolu.  Bien  qu'nna 
telle  opinion  «oit  en  fait  plus  erronée  qu'on  ne  le 
pense ,  j'invoquerai  seulement  ici  ce  qui  se  passe 
dans  un  pajs  de  liberté  et  d'égalilé ,  aux  Elats« 
Unis  d'Amérique.  Eh  bien  !  on  n'y  croit  pas  vio- 
ler les  principes  si  libéraux  qui  ont  présidé  b  toutes 
les  institutions,  en  prohibant,  par  exemple,  la 
transport  des  marchandises  sur  un  chemin  de  fer 
parallèle  à  un  canal  dont  les  dépenses  ne  sont 
pas  encore  amorties  ;  en  accordant  h  d'autres  che- 
mins de  fer,  d'une  concession  limitée ,  le  mono- 
pole de  l'exploitation  dans  une  certaine  lonc.  C'est 
ee  que  consacrent,  entre  autres,  sept  chartes  que 
nous  avons  eues  sous  les  yeux  ;  et  '  quand  cette 
garantie  n'a  pas  lieu ,  elle  est  ordinairement  com- 
pensée par  davantage  immense  d^lne  concession 
perpétiuaig. 

«  Je  ne  me  dissimule  pas  cependant  que  le  mo< 
nopole ,  même  restreint ,  implique  quelques  in- 
convéuiens,  qu'il  est  un  obstacle  h  la  réalisa- 
tton  prochaine  de  conceptions  peut-être  utiles. 
Aussi  doit -M,  pour  que  nous  puissions  l'ab- 
soudre ,  se  justifier  par  la  raison  d'état  ,  et  par  des 
atanlages  qui  Dissent  peser  en  sa  fateur  fa  balance 
des  inlérêls.  Il  faut  donc  1*  que  l'entreprise  soit 
d\in  intérêt  public  incontestable  ;  8"  ^ne  le  tracé 
adoixé  remporte  sut  les  tracés  rivaux  ;  9*  qu'il  soit 
atéré  que  le  concours  de  doux  lien  es  rapprochées 
ne  peut  avoir  lieu  Sans  amener  fa  ruine  de  l'une 
et  ne  l'autre  ;  t*  qn'il  so?t  impossible ,  enfin ,  de 
réunir  è  d'autres  confiions  1m  capitam  énormes 
qu'exige  «ne  telle  entreprise.  8*11  çn  est  ainsi  de 
tons  points ,  c'est  non  seulement  convenance,  mais 
dctoir  pour  le  gouvernement  d'assurer  ce  qui  im* 
porte  avant  tout ,  l'^tabli^ement  des  chemins  de 
f^r.  Etrange  calcul ,  en  effet ,  que  (\i  risquer  de 
n'en  avoir  pas ,  parla  crainte  d'en  avoir  trop  peut 
Etrange  pfudehce,  entérite,  que  de  touloir  la 
multi^îicftion  dé  ces  ToieS  noutellM  ,  et  de  favo- 
riser *i  peu  celles  qui  commencent,  que  le  dbcré- 
dtt  général  et  Tabandon  deviennent  le  résultat 
inévitalbhe  deè  entiraves  meurtrières  apportées  k 
leur  exiM^nce  l 

i  .  ...  Une  Industrie, entre  loutres,  s'est  émue 
TÎvement  dn  ^lésastrcux  avenir  que  lui  réservent  in- 
fctiUi^lement  ces  voies  rapides  ^e  communications* 
Les  maittrcs  de  {)o«te  ont  facilement  cotîaprfs  que , 
Sût  des  routes  dh  rhrttes  et  pauvret  allaient  «e 
presser,  leurs  établissemens  ne  pouvaient  plps  at- 
. tendre  qtrtjùe  jîxislence  négative;  que  si,  indé- 
pendamment de  la  ftculté  accordée  aux  conces. 
^niiî^ires ,  dVircsIr ,  dans  lu  proportion  d'un 
dixième  des  tr«ttns ,  des  voitnres  spéciales  desti;iécs 
aux  personnes  désfrenses  de  voyager  seules,  il 
ei^tàit  certains  Yéliicules  qui ,  sptis  le  note  de 
plates-formes  ,  permissent  de  transporter  les  voi- 
ture» mômes  des  voyageurs ,  en  même  U;nips  que 
leurs  personnes,  celles-ci,  trouvant  à  la  fois  l'a- 
vantage de  l'isolement  cl  du  confortaible,  et  une 
rapidité  triple  de  celle  des  chevaux ,  abandonne- 
raient  bien  vite  le  mode  de  traction  qui  conslitne 
tonte  rindastrie  de»  maîtres  de  poil<?s. 
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TagrlcuUure  et  du  commerce ,  et  accepté ,     que4 ,  Lebobe  et  compagnie ,  recevront  leur 
aux  mêmes  dates,  par  lesdits  sieurs  Chou-     pleine  et  entière  exécuUon. 


«  Aussi  ces  derniers  onl-ils  vivement  réclami, 
cberckanl  h  séparer  leur  sort  de  celui  des  profes- 
sions analogues  ,  dans  ce  vaste  naufrage,  où  mes- 
sageries, roulages,  coches  de  terre  ou  d'eau  enfin, 
Tont  se  trouver  engloutis,  lis  se  sont  appujés  de  la 
législation  organique  de  leur  institution  ;  du  mo- 
nopole qu'elle  avait  entendu  leur  couTérer  en  ma- 
tière de  transports;  de  l'édil  de  4709  ;  de  la  loi 
Ou  24  juillet  1793,  dont  la  date  toute  démocrati- 

3ue  n'avait  pas  été  un  obstacle  h  la  reconnaissance 
e  leurs  privilèges;  de  celle  du  15  vendémiaire 
an  13 ,  qai  les  avait  encore  co^nfirmés  avec 
éclat ,  en  soumettant  &  un  droit  de  25  cent,  par 
cheval  et  par  poste ,  tout  service  de  voilures  ex- 
ploité avec  des  relais  particuliers. 

•  Il  est  vrai  qu'il  exiile  ici  qaelque  dififérence 
entre  une  entreprise  qui  marche  sur  son  propre 
chemin ,  et  celle  qui  emprunterait  la  roule  des- 
servie par  des  relais  de  posle  ;  entre  celle  qui 
attelle  k  ses  chars  des  moteurs  inconnus  eu  l'an 
13,  et  celle  qai  emprunte  le  vulgaire  secours  des 
chevaux,  filais  il  n'en  resie  pas  moins  constant  que 
voilk  une  industrie  qui  n'embrasse  pas  moins  de 
1,400  relais,  ruinée  sur  toutes  les  parlies  du  ter- 
ritoire où  la  formidable  concurrence  d'une  ligne 
de  fer  viendra  s'établir  ;  que  dans  tons  les  cas,  il 
serait  injuste  de  soumettre  dorénavant  les  maîtres 
de  poste  aux  exigences  de  l'organisation  primitive, 
et  de  les  astreindre,  par  exemple,  à  maintenir 
dans  lears  écuries  le  nombre  de  chevaux  voulu  par 
les  réglemens ,  en  rue  des  rares  voyageurs  qui , 
rebelles  aux  bienfaits  de  la  vapeur,  s'obstineront  à 
suivre  les  us  et  coutumes  de  leurs  aïeux. 

«  Les  maîtres  de  posle  ont  tranché  la  ilifTicnUé 
en  demandant  qu'une  surtaxe  de  deux  centimes 
par  posle  fût  imposée  en  leur  faveur  sur  le  prix 
des  places,  et  ils  ont  soutenu  que  les  vojageurs 
seraient  malvenus  &  s'en  plaindre,  puisque  l'im- 
pôt de  vingt-cinq  centimes ,  acluellement  en  vi- 
gueur, portait  en  réalité  h  huit  centimes  par  posle 
la  contribution  qu'ils  paient  dans  les  messageries 
ordinaires  ;  que  ,  d'une  autre  part ,  les  compa- 
gnies concessionnaires  ne  seraient  point  afTeclées 
par  cet  impôt  qui  s'ajouterait  au  prix  de  leur  tarif. 
On  s'est  récrié  contre  une  telle  prétention  ,  qui , 
Bauf  le  chiffre  et  le  mode  ,  paraît  cependant  mé- 
riter un  mûr  examen  ;  et  comme  les  chemins  de 
fer,  qui  ne  sont  pas  volés,  sont  plus  loin  encore 
d'être  achevés ,  les  commissions  ont  h  leur  tour 
tranché  ta  question,  en  décidant  de  rajourner,  et 
en  recommandant  à  l'administration,  dont  l'em- 
barras n'est  pas  moindre  sans  doute,  d'aviser  au 
mojen  de  tout  concilier. 

•  Après  la  réclamalion  des  maîtres  de  poste ,  s'est 
produite  celle  des  entrepreneurs  de  mc&sageries,  ' 
et  nous  devons  convenir  que  leur  sollicitude  était 
singulièrement  juMifice.  Kn  effet,  si  le  chemin 
de  Paris  h  la  mer  n'était  pas  dans  le  cas  de  l'exci- 
ter, k  cause  de  ses  conditions  de  parcours  com- 
plet ,  celui  de  Paris  à  Orléans ,  par  exemple  ,  de- 
vait fixer  particulièremejjt  leur  attention,  puisque 
ce  chemin  est  la  tête  de  ligne,  h  l'extrémité  de 
laquelle  convergent  toutes  les  loutes  de  l'ouest, 
du  midi  et  du  centre  de  la  France.  Si  la  compa- 
gnie concessionnaire  s'avisait  d'instituer  pour  son 
propre  compte  des  entrepri&es  de  messageries  dans 
ces  diverses  directions ,   lesquelN  auraient  leur 


point  de  départ  commun  &  Orirans,  oa  lî  elk 
trailait  aux  mêmes  fins  et  exclusivement  avec  oer« 
taines  entreprises,  nul  doute  qu'une  semblaUi 
faculté  ne  dût  impliquer  la  ruine  des  anlrei  oo» 
pagnies  de  transport  actoeliemenl  eiisUnlei,a 
neutralisant  leur  action  sur  les  routes  dont  io« 
venons  de  parler.  En  effet,  quel  immeiuemB- 
tage  pour  une  entreprise  que  de  pouvoir  uutfX 
de  Paris  des  places  dans  les  messageries  qai  le* 
raient  la  continnation  du  chemin  de  fer,  d'icu- 
parer  les  voyageurs  par  des  rabais  babileneil 
calculés,  de  s'emparer  enfin  du  monopole deli 
circulation  ,  non  seulement  sur  la  ligne  d'Ofléat, 
mais  encore  sur  les  voies  ordinaires  aboatisunldi 
là  h  Nantes  ,  Bordeaux  ,  Bourges,  Tonloiise,ele. 

«  La  commission  nommée  ponrl'exaièsn  do  pro- 
jet s'est  beaucoup  préoccupée  de  cette  intéreMsU 
question  ,  et  elle  »  pensé  la  résoudre  en  inlffii' 
sant  aux  concessionnaires,  sous  les  peina portéis 
par  l'article  AI9  du  Code  pénal,  de  former  aocnt 
entreprise  personnelle  de  transport  des  royigwi 
et  marchandises,  pour  desservir  les  rontes  ibw* 
tissant  au  chemin  d'Orléans,  ni  de  faire  dinde 
ment  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  o 
genre ,  des  arrangemens  qui  ne  seraient  pu^it* 
ment  consentis  en  favenr  de  tontes  les  enliepriia 
desservant  les  mêmes  routes. 

«  Il  faut  reconnaître  que  cette  disposition  nn 
pour  effet  probable  d'assurer  des  intérêts  qui  m 
sont  pas  seulement  ceux  des  entreprises  de  mt» 
geries ,  mais  encore  ceux  du  public.  H  conîieet 
donc ,  ponr  éviter  les  inconvénicns  d'an  BonP- 
pôle  ,  qui  bientôt  ne  se  bornerait  pas  ï  l'exploili- 
tion  du  chemin  de  fer,  et  qui  embrasserait  lo*^ 
les  aboutissans  de  ce  chemin  ;  qui  permeltriit 'ùi^ 
aux  compagnies  privilégiées  de  concentrer  dinsM 
rayon  immense  l' industrie  des  transports  en  l<«* 
mains,  et  de  rançonner  impunément  tôt  ool«™ 
les  voyageurs  obligés  de  s'adresser  exclosireBMi' » 
elles  ,  par  suite  de  la  mine  de  tonte  concnnenf*; 
—  il  convient ,  disje,  comme  l'a  jndicieosetDenl 
indiqué  la  commission  ,  que  chaque  entreprae 
puisse  avoir  un  bureau  d'inscription  de» on- 
genrs,  aux  points  de  départ  et  d'arri»é«,<I'>«2' 
puisse  faire  entrer  ses  voitures  dans  l'enceinte  W 
gares  de  la  compagnie,  et  qu'une  égilité pinJit» 
lui  soit  a5surée  dans  la  répartition  des  vigons  el 
des  places. 

•  On  avait  proposé,  h  ce  qu'il  pars» ,  de  donner 
h  CCS  entreprises  le  droit  de  parcourir  lecbew"| 
de  fer  avec  des  voitnrps  qui  li.ur  apparlic»"""" 
en  propre,  et  dont  la  traction  s'opérerait p»f '** 
moteurs  de  la  compagnie.  Mais  les  consid^*"'^"' 

Sue  j'avais  fait  valoir  contre  ce  fyslèracilaDiI"J 
e  mes  premiers  articles,  ont  également  i"PP 
la  commisMon  ,  et  l'ont  décidée  i  rfponsstf  "J 
mode  In  p  fécond  en  inconvéniens.  (Voj.  I'*'j^ 
de  la  loi  relative  an  chemin  d'OrléanJ  ci'l''» 
.  •  Une  disposition  moins  heureuse ,  parce <P^ 
n'attaque  qu'imparfaitement  le  mal,  cons'ute*" 
le  droit  léscrvé  ou  gouvernement  de  réTiscrip 
un  lap&de  cinq  an  uées  les  tarifs  insérés  ao»f«"^ 
des  charges,  mabbeulement  quant  à  la  propoitK* 
relative,  attribuée  au  péage  et  au  Irampo^»*' 
quant  la  classification  des  divers  objeU  •'""'"'.Jî^ 
taxex.  A  mon  avjs,  les  tarifs  àclaels,  «os««r»'P'«' 
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Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la 
présente  loi. 

2.  Aucune  autre  ligne  de  chemin  de  fer, 
soit  de  Paris  à  Rouen  ,  soit  de  Paris  aux 
points  intermédiaires  entre  Paris  et  Rouen, 
Poissy  excepté,  ne  pourra  être  autorisée 
avant  l'expiration  d'un  délai  de  vingt-huit 
ans ,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  (1). 

3.  Les  concessionnaires  ne  pourront 
émettre  d'actions  ou  promesses  d'actions 
négociables  pour  subvenir  aux  frais  de 
construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen ,  au  Havre  et  à  Dieppe ,'  avec  em- 
branchement jusqu'à  Elbeuf  et  Louviers , 
avant  de  s'être  constitués  en  société  anor 
nyme ,  dûment  autorisée  conformément  à 
l'article  37  du  Code  de  commerce. 

4.  Des  réglemens  d'administration  pu- 
bliqne ,  rendus  après  que  les  concession- 
naires auront  été  entendus ,  détermineront 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police ,  la  sûreté  ,  l'usage  et 
la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et 
de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  des 
concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  a 
faire,  sous  l'approbation  de  Vadministra- 
lion ,  les  règlements  qu'ils  jugeront  utiles 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  (2). 

Cahier  de  charges  pour  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  au  Havre 
et  à  Dieppe,  avec  embranchement  sur  El- 
beuf et  Louviers. 

Art.  1".  La  compagnie  s'engage  k  exécnlcr  h 
ses  frais,  risques  el  périls,  cl  h  lerminer  dans  le 
délai  de  hoil  années  aa  plus  lard,  k  daler  de  la 
promvlgalion  de  la  loi  qui  ralifiera  la  concession , 
tons  lea  travaux  nécessaires  h  l'établisse  me  ni  el  k 
la  confection  d'un  chemin  de  fer  de  Pans  k 
Rouen  ,  au  Havre  et  k  Dieppe ,  atec  embranche- 
mens  aur  Elbeuf  et  Louviers .  et  de  manière  que 
ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parUes 
k  respiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

%  Le  chemin  de  fer  partira  du  côté  nord  de 
U  rue  Lafajelte ,  entre  les  rues  du  Faubourg- 
Saint-Denis  et  do  Faubourg  Poissonnière  :  il  pas- 
sera  entre  Saint-Denis  et  la  Seine,  s'élèvera  an 
col  de  Pierrelave  par  la  vallée  de  Montmorency, 
passera  k  Ponlbise,  suivra  la  vallée  do  la  Viosne, 
passera  k  Chars,  franchira  le  col  de  Boobiers  et 
le   conUe-forl  do  Reilly,  passera  k  Gisors,   Etre- 


pagny 
dell    - 


Charlevai ,   remontera  la  vallée   de  l'An- 
eUe'jusqa'k  Vascœnil ,  .enivra  la  vallée  de  Ry  jus- 
qu'k  Blainville ,  d'où  il  passera  dans  ta  valfée  de 
la    Robec,  pour  arriver   k  Rouen    au   boulcvart 
Beauvoisine  :  il  se  continuera  (ensuite  sans  inter- 
ruption sur  le  Havre ,  en  passant  par  la  vallén  de 
Déville,  par  le  Houlme,   Pavilly,  Flamuinvillc  , 
Yvelol ,  près  de  Bolbec  el  par  Ilarfleur.  De  Char- 
levai ,  une  branche  du  chemin  principal  descen- 
dra par  la  vallée  de  TAndelle ,  suivra  la  rive  droite 
de  la  Seine,  franchira  le   col  de  TourviUs  ,  tra- 
versera la  Seine  k  Oissel  el  arrivera  k  Saint-Sever, 
faubourg  de  Rouen  ,  sur  le  bord  de  la  Seine.  Deux 
embranchemens  seront  dirigés ,  l'un  jusqu'k  Lou- 
viers ,  l'aulre  jusqu'à  Elbeuf.  Le  tracé  sur  Dieppe 
se   détachera  de  la  ligne  principale  k  Blainville , 
remontera  la  vallée  de  Ry,  franchira  le  col  d'Fj- 
tonleville,  et   des-cndra  h  Dieppe   par  la  vallée 
d'Ârqoes ,  en  passant  k  Bellcncombre ,  le  Grand- 
'forcy   et    Arques.    Le   maximum   des   pentes  et 
rampes  du  tracé  n'excédera  pas  trois  millimètres 
el  demi  (O^OOSS)  par  mètre,  tant  pour  la  ligne 
principale  que  pour  les  embranchemens.  Toute- 
fois ,  entre  Bolbfc  el  le  Havre ,  la  pente  de  cinq 
millimètres  (COOS)  pourra  être  admise. 

3.  A  dater   de   l'homologation  de   la   présente 
concession  ,  la  compagnie  devra  soumellre  k  l'ap- 
probulion  de  l'adminislralion  supéiieure,  de  qua- 
tre mois  en  qoatrç  mois,  ut  par  section  de  vingt 
kilomètres   au    moins,   rapporté  sur  un    plan  k 
l'échelle  de  un  k  cina   raille ,  le  tracé  défîitif  du 
chemin  de  fer  de  Pans  k  Rouen ,  an  Havre   el  K 
Dieppe  ,  avec  embranchemens  sur  Elbeuf  el  Lou- 
viers, d'après  les  indications  de  l'article  précédent  ; 
elle  indiquera  ,  sur  ce  plan  ,  la  position  et  le  Iraré 
des  gares  de  stationnement  el  d'évitamenl,  ainsi 
que  les  lieux  de  chargement  el  de  déchargement. 
A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en 
long  ,  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  uu  certain 
nombre  de  profils  en  travers  ,  le  tableau  des  pen- 
tes et  rampes  est  un  devis  explicatif  comprenant 
la  description  des  ouvrages.  Elle  sera  autorisée  k 
prendre  copie  des  plans,  nivcllemensel  devis  dres- 
sés aux  frais  de  l'Etat.  En  cours  d'exécutipn  ,  la 
compagnie  anra  la  faculté  de  proposer  les  modi- 
fications qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire  , 
sans  pouvoir  toutefois  ni  s'écarter  du  tracé  géné- 
ral ,  ni  excéder  le  maximum  de  pente,  indiqués 
dans  l'article  précédent  ;  mais  ces   modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tan- 
probaliôn  préalable  el  le  consentement  formel  de 
l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  an  moins 
sur  loul  son  développement.  Toutefois  la  compa- 
gnie pourra  d'abord  ne  poser  qu'une  seule  voie 
sur  les  embranchemens  de  Dieppe ,  do  Louviers 
et  d'Elbeuf,  et  sur  la  partie  comprise  entre  Piouen 
el  le  Havre  ;  mais  les  terrains  seront  achetés  et  les 
ouvrages  d'art  exécutés  pour  deux  voies.  La  com- 

fjagnie  sera  lenue  de  poser  la  seconde  voie  dès  que 
a  nécessité  en  aura  été  déclarée  par  une  ordon- 
nance royale. 


sealcment  d'être  réduits ,  mais  non  augmentés , 
aux  termes  des  cahiers  des  charges ,  ont  le  tort 
grave  de  trancher,  en  l'absence  de  loules  données 
soffisantes ,  des  difficultés  dont  la  solution  ne  peut 
être  que  le  résoltal  de  l'expérience  el  du  Ulonne- 
mcnt.»  CVoy.ci-aprèj  Vêti.  5  de  U  loi  relative  au 
chemin  d'Orléans). 


(1)  Voy.  dans  la  note  précédente  le  fragment 
de  l'opinion  de  M.  Mermiliod  sur  ce  point. 

(2)  Quelques  clauses  insérées  an  cahier  des  char- 
ges figureraient  convenablement  dans  le  règlement 
relatif  k  la  police  du  chemin.  (Voy*  nolamiDeni 
le»  art.  21,  28.) 
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5.  La  largeur  âa  cliemin  ée  fer,  tn  couroi)t)«, 
est  fixëe,  pour  decpi  voieSâ  ïi  |iuil  mètre»  ïrente 
Ceutimèlres  (8°*  30*)  <l«nft  («s  partie»  en  levées ,  et 
il  sept  mètres  quaranlç  centimètres  {*}"  liQ'l  uiof 
les  tranchées  et  les  rockers,  entrf  le»  parapets  dut 
ponts  et  dans  les  seutcfrains.  La  laigcur  ^e  U 
Toie,  eptreles  bords  iutërieDrs des  rails,  devra  être 
d'un  mètre  quarante-qnatre  ceolimètfc#  [l*  A4*) 
aa  moins.  La  di&tancs  entre  les  deux  voies  scr« 
au  moins  é^pie  k  an  mètre  faatre-vingts  centi- 
mètres  (1">  E&*),  mescirëe  entre  les  faces  cxlëriea- 
res  des  rails  de  cbaqoe  voie.  La  largear  des  «cco» 
temensi  on ,  en  d'autres  termes ,  la  largeur  entre 
Jes  fiiees  extérieures  des  rails  extrêmes  et  Tarèle 
extérieure  do  chemin ,  sera  an  moins  égale  h  un 
mètre  cinquante  cenlimèlree  (1*  !M)*)  dans  les  par- 
ties en  levées»  et  k  un  (!■>}  dans  les  tranchées  et 
les  rochers,  entre  les  parapeU  des  ponts  et  dana 
les  souterrains. 

0.  Les  alignemens  dcTront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  râjoa  minimum  est  fixé  k 
mille  mètres  (liOpO*)*  et  dans  le  cas  de  ce  layon 
minimum,  les  raccordemens  devront  k  ai>Lanl  que 
possible,  s*opérer  snr  des  paliers  horiaontauz^ 
Toutefois,  des  courbes  de  huit  cents  mètres  (800*) 
de  rayon  pourront  élre  lorërées  k  Chailev*! ,  k 
rentrée  de  h  Vallée  de  Dévîlle  el  k  Barenlin.  La 
compagnie  aura  la  facull'é  de  proposer*aux  dispo- 
sitions de  Cet  article,  comme  k  celles Tle  rerlicle 
précédent  .  les  mod}fications  dont  Texpërience 
pourra  Indiquer  rnlililé  et  la  convenance;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  élre  exécutées  que 
moyennàftt  l'approbation  préalable  et  Je  co^en- 
tement  formel  de  l'adminislratlon  supérieure. 

7.  La  dibtance  qui  séparera  les  gares  cTévile- 
inent  sur  ichaqoe  rive  sera  moyennement  dé  dix 
mille  mètres  (10,000*).  Ces  gares  serofaf  nécessài- 
rèment  placées  en  dehors  des  voies  :  leur  longueur* 
raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres 
tSOO")  au  moins.  Indépendamment  des  gares  d'é- 
Titement,1a  compagnie  sera  tenue  d'établir,  pour 
le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de 
fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin ,  des 
gares  on  ports  secs  destinés,  tant  aux  statioune- 
mens  qu'aux  chargemens  et  aux  déchargemens , 
et  dont  le  nombre,  l'emplacement  el  la  surfacn 
acront  déterminés  par  l'administration  aprùs  en- 
quête préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux  i  dont  Tappré* 
dation  appartiendra  k  l'administration ,  le  che- 
min de  fer,  k  la  rencontre  des  rontes  royales  Oa 
départementales,  devra  passer  soit  an-dessas,  soit 
an-dessoos  de  ces  roules.  Les  crolsemens  de  ni- 
veau seront  tolérés  pour  le«c  hemins  ticinaux ,  ru- 
raux ou  particuliei-s. 

Q.  Lorsqne  le  chemin  de  fer  devra  passer  a^- 
dessus  d'une  route  royale  ou  départementale ,  qo 
d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8*)  pour  la  route 
royale,  de  sept  mètres  (7")  pour  la  route  dépar- 
tementale ,  et  de  cinq  mètres  (5")  pour  le  chemin 
vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  k  partir  de  la  chaus- 
jit  4e  ia  xottle^  aasa  -da  -ciaq  mètres  (5*.)  jm 
moins  ;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins 
4e  sept  mètj^  iquarante  eentjnaifes.(7*  40*) .  et 
la  hauteur  de  ces  purapeta  de  qttatrc'Vtngte  oett<3- 
mètres  (0"  80«)  au  moin». 

1^.  Lorsqae  le  chemin  éé  ter  >defTC  passer  «•• 
4easom  d'aune  rc«ite  royale  oo  déperlemèntete  ,  <oa 
d'un  chemin  vicinul ,  la  largeur  entra  Ite  pvropsls 
du  pont  qui  supportera  la  route  on  le  chemin  , 
icrt  ilséf  m  moins  k  huit  métros  (8»)  poar  |« 


i'ûute  foyâtë,  I  s^t  mètfèl  t^)  potir  tt  Mlle  dé- 
parlementale  ,  et  k  cinq  mètres  (5")  pour  le  etitei 
min  tltrina).  L^v«Ha#e  du  pë^l  eatrè  lii  oaléa 
Mva  an  moins  de  sept  mètree  quarante  œnthnèmi 
{1*  àê%  et  la  4i«t«u<»  vertfcUa  entre  rinlMiki^it 
le  4ea6«»  des  rails  ne  s^a  nas  moindre  da  «^oiUi 
maires  trente  centimètres  (£^  3b  ). 

iX.  Lorsque  le  chemin  &  fer  tràVerieraUieH- 
Vîèrè ,  un  Canal  dû  nïi  cours  d'etn  ,  h  pont  ion  ii 
largeur  de  la  voie  et  la  hauteur  de  paratMi*  fiUi 
à  Tanlde  9.  Qnaat  k  l*iJ«irHrUBta  àm  débooclié,  et 
h  la  bwBteur  aoM  clef  «Q4es»«s  des ea^x, dhii^ 
ront  déterminées  par  l'adwiniOraLion  daascb^M 
cas  particulier*  suivant  le»  circonstance»  loctlri. 
12.  Les  ponis  k  construire  k  la  rencontre  dd 
roïites  royale»  on  départemetrthlfe»  ,  et  desririèrti 
ou  canaux  de  navigation  et  4e  flottage ,  leronl  il 
maçounèria  OU  en  fer.  lispoarroot  aussi  ètrtso» 
irtruils  avec  travées  en  bois  et  ptlee  eteuiées  eo  OMr 
çonnerie ,  mais  il  sera  donné  k  ces  piles  et  coléa 
l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ullé- 
neOremenl  de  substituer  aux  travées  en  bois,  «oit 
de»  travée»  en  fer,  soit  de»  arclies  en  ntçM' 
neil*. 

If.  S1I  y  a  UcM  de  déplacer  li»  rontes  «tistaitfl^ 
la  éétiavite  d«»  petotes  ou  ratnpes  »nr  le*  «omUe» 
jAirccti«na  ne  pourra  pa«  excé<ler  trais  cealinùtré 
|>Ar  mètre  pour  los  routes  royales  et  déparleaxn- 
îiile»,  fl  cinq  centimètre»  pour  les  cheminiTftf- 
Maox.  L'admîntstralion  restera  lifere,  tooteftjb, 
d^at)pv^f^  le»  cirfcohsf  alH^tek  t|iii  pouHroiaÉt  me» 
ver  une  dérogation  a  la  règle  pFéDédcnta)  M  cl 
%o< liUBwâat  bm  chemtm  vitstnav». 

|4>  l^  pivnts  k  construire  k  la  rencontre  da 
roales  royale»  el  déparlemenlale»,  el  ùep  tmittt 
pu  canaux  de  navigation  el  de  flottage,  ai()iij<n 
lès  déplacement  des  route»  royales  wi  fléplA»- 
mentales,  ne  pourront  être  entrepris  qli'ea^MIl 
de  j;>rûiçts  apnrpuv^  par  Tadminidlralion  nfé- 
rîëure.  Le  prCTet  du  départeùient ,  ser  l'atfedé 
ripgéfeiénr  eh  itftref  des  ponts  e^  diànWées,  «  «f  rii 
teseiK|uéc<A  4l>M»ge,  p&mm  autoriaerfec^^ 
ment  des  chemins  vicinaux  et  ia  eonslmdie»  d« 
ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins ,  et  des  cwn 
d'can  non  na viables  niâottaMea. 

15.  Dalrw  le  cas  où  des  chemins  vM^noax,  »*••■ 
6u  pacikuliers  seraient  travertéi  k  leur  Biv«ea^ 
le  clicmin  de  fer,  \cs  roÇfa  ne  poarrcwtètte  élt«* 
an-dessoH  Où  abaissés  ao-deosotits  d«  la  *»'*"'** 
ces  cliemins  de  phis  de  trois  c*ntnnèti«s(^^ 
Les  TaHs  cl  le  chemin  de  4et  devront,  «a  o<*Wt 
élre  disposes  de  menîère  *  ce  qaHl  n'en  »*■•• 
ancn*  bbstacte  k  h  circulation.  Des  barrièrti  «• 
ront  tenues  fermées  de  chaque  cMé  da  diepi"  * 
'fer  partont  o*  «e«te  mesure  aora  jugée  né<eaiife 
par  radminfi»tration.  <Jn  gardien  payé  f*'^^' 
pagnie  sera  «onstamofeat  ftr^poaé  k  U  %«^  *^ 
an  service  de  ce»  barrière». 

10.  La  compagnie  sert  tenue  de  réiaW»'  «* 
^'assurer  k  se»  frais  récoulcment  de  tontes  le»»^ 
dont  le  côu,rî»  serliil  arrêté  ,  sospendo  on  bio«W 
par  les  tratanx  dépendant  de  l'entreprisÈ.  Ij« 
MuatdastSVii  5*Xont  construits  k  cet  elTelsoniW 
routes  royales  et  départementales  seront  en  maçon* 
imcia««t,«|i  Car. 

17.  A  la  renûftirtre  des  civières  flottables  «'  »*' 
^iffablès,  4a  compacnie  scm  tanoe  46  P^endc^ 
Umlee  4es  aMSuras  et  4e  ^aw  tous  les  (rais  a^* 
•eieea  ^oor  cfme  la  aartHoe  de  la  naiâgatioa  et  a» 
4otta^ii'éfH(Qa(verniin4«kFenpU«n  ni^iitrave^tea* 
dant  l'exécution  des  travAux,  et  pour  «««  c*  i*'* 
TÎce  puisje  »ç  fairç  et  $c  çouiinucr  aprè»  le«r  *^''^ 
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Vejkenl  comdae  il  avait  liea  avant  Tenlreprlsé.  Lk 
jîième  condition  esl  expressément  obligatoire  poar 
la  compagnie  h  la  rencontre  des  roules  royales  et 
déi>arlemen taies  ,  et  autres  chemins  publics.  A  cet 
effet ,  des  routes  et  ponts  provisionnels  seront 
construits ,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compft« 
gnle ,  partout  oh  cela  sera  jugé  nécessaire.  Avant 
que  tes  cpmmunications  existantes  puisent  être 
inlèrceplëes ,  les  ingénieurs  des  localiléi  devront 
reconnaître  et  constater  si  Itfs  travaux  proviiolrek 
présement  ml*  «oiidhé  sottsaatei  eta^ila  ptutent 
«ssttrer  le  Bervke  de  tt  «ireolatibi».  Jhk  d^ai  fera 
Btsépéttt  rexéentiod  et  U  durée  de  ces  trartui  pro* 

IS.  lÀn  perbées  (M  soutcrMîns  doht  Texéontioii 
sera  tié^ssaire  auront  kcpt  ibètres  garante  centi- 
lAèttei  {l'*  ^)  de  largeur  entre  hè  pieds-droits , 
a<i  iiiv«kil  ûei  rails,  et  cinq  mètres  cinqoante  eeti- 
tWnètres  (5"  50*)  de  haoteur  sotis  clef,  k  partir  da 
la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale,  entra 
rintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie»  sera  au  oioins  de  quatre  mètres  trente  centi- 
xuèlrés  (4*^  30').  Si  les  terrains  dans  lesquels  lei 
soi^lenrains seront  ooverts  présentaient  des  chance» 
d'ébonleiuent  ou  de  iillration  »  la  compagnie  aéra 
teocue  de  prévenir  oa  d'arrêter  ce  danger  par  d«t 
oufragea  solides  et  imperméables.  Aucun  onvraga 
proviao'ira  2m  cera  loléië  au-deU  da  «ia  mois  de 
durée. 

49.  Les  puits  d'airage  et  de  coostroctioa  des 
sotiterraina  ne  poncront  avoir  leur  Auvertare  aor 
antnne  Toie  ^rablique ,  et  U  où  ila  seroàt  ooveria 
ilaseboilt  entoaréa  d'une  margelle  en  maiçoniieria 
de  deas  naètf  es  (2'°)  de  hauteur. 
-  fiO.  La  compagnie  pourra  emplajfg ,  dans  la 
coliainiclioB  du  dsemi*  de  fer,  les  malériaaa  cèoi- 
nMmémenten  nsa^  dans  les  trav«tax  pvbtiesde  U 
localité;  toutefois  ks  télés  de  voûtes,  leà  Magies, 
socles,  Gooronnemena ,  exirémités  de  radiera  ^  se- 
ront nécessairement  en  pierre  de  taille. 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  parliculières  par  des  murs  on  des  hâtes  , 
ou  des  poteaux  avec  lisses  ,  ou  des  fossés  avec  levées 
en  terre.  Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au 
chemin  de  fer  auront  an  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur, h  partir  de  leurs  bords  relevés.  Les  barriè- 
res ferananl  les  commonications  particulières  s'oli- 
vriront  sor  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  h  servir  d'emplace- 
ment «a  chemin  et  h  toutes  ses  dépendances,  telles 
que  gares  de  croisement  «t  de  stationnement ,  lieux 
de  chargement  et  fie  déchargement ,  ainsi  qu'au 
rétablissement  des  communications  déplacées  on 
interrompues ,  et  de  nooreaox  lits  des  cours  d'eau  , 
seront  achetées  et  payées  par  la  compagnie.  La 
compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  etta 
est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent , 
pour  l'administration ,  de  la  loi  du  7  jnittet  1833. 

23.  L^enlrepriie  étant  ductilité  publique,  la 
compagnie  est  investie  de  tons  les  droits  que  les 
loI«  et  régletnens  confèrent  \  Tadministration  elle- 
même  pour  les  travatix  de  l'Etat  :  effe  pourra , 
en  conséquence ,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies, 
!es  matériaux  de  remblais  et  d'empiérremens  né- 
cessaires h  la  construction  et  )i  l'entretien  du  che- 
min de  fer  ;  elle  fouira  ,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  maté- 
riaux, des  privilèges  accordés  par  les  tnémes  lois 
et  réglemens  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, &  la  char^  par  elle  dlndeimiiser  \  Tamla- 
ble  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  on, 
«n  «a»  df  no»  ««cordj  d'a()r«9 199  régleaten»  arri* 


tëà  par  le  conAil  de  préfecture,  iaof  recours  au 
conseil  d'Ëtat,  sans  nue,  d'ans  attëtra  caà,  cité 
puisse  exercer  dé  reconrk  I  cet  égard  contre  Fad- 
minlstratroâ. 

2û.  Les  indemnité)  pour  occn{)iilfbt)  temporaire 
où  détérioration  de  terrains ,  pour  chômage  ,  nlo- 
dificatioti  00  destruction  d^osinëSi  jf)our  toat  dom- 
miige  quelconque  réaullant  des  travaut,  seront 
supportées  et  pavées  par  \k  Cômpagnb. 

23.  Pendant  la  dorée  des  travaux ,  qu'elle  exé- 
cutera d'aillenrl  par  des  mojcns  et  des  agens  de 
son  choit,  Ik  èompagoie  sera  toomise  au  con- 
trôlé et  k  la  sotreillance  de  l*àdminisiratioii.  Ce 
contrôle  et  celte  suHeillauce  auront  pour  objet 
d'empêcher  la  compagnie  de  s'écarter  dcé  dispOst'' 
lions  qui  lui  sont  prescrites  par  te  présent  Cahier 
de  charge». 

K»  A  mesfkre  que  les  travaux  seront  termi«éa 
sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de  manière  que 
ces  parties  puissent  être  livrées  k  la  circulation ,  H 
sera  procédé  h  leur  réception  pur  un  on  plosieura 
commi«saires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  na 
sera  talable  qu'après  homologation  par  l'adminis- 
tration supérieure.  Après  cette  homologation  ,  la 
compagnie  pô  trra  ineClre  en  service  leKiites  par- 
ties du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits 
de  péage  et  les  frais  de  transport  ci^après  déter- 
jAinés.  Toutefois,  ces  réceptions  partleMes  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  générale 
et  défii^itive  du  chemin  de  fet. 

97.  Après  l'achèvement  total  des  tratuux ,  la 
compagnie  fera  faire  h  ses  frais  un  bornage  ton* 
tradlctoire  et  un  plan  cadastral  die  tontes  leï  par-* 
ties  du  c%emirt4é  (tt  et*âe  »n  dépcmdante»;  eHa 
fera  dresser,  également  ti  ses  fSraiis,  et  contradietoi- 
remetft  avec  l'adtn^istrtiYîott  ,  un  état  descriptif 
des  ponts ,  aqueducs  el  aulres  ouvrages  d'art  qui 
auront  été  établis  conforn^ément  aux  conditioM 
du  prient  cahier  de  ch»T|^s.  Une  expédition  dA- 
menl  cortifiée  des  proeès-vcrbaux  de  bornage,  du 
plan  cadi»tral  eldè  TétM  descriptif,  sera  déposée, 
aux  -frais  de  la  eem pagaie ,  dans  les  archivas  de 
l'admiflistratien  des  ponts  et  chaussées. 

38.  Le  chemin  de  4eret  toutes  tes  dépendanuaa 
serottt  constamment  entretenus  en  i>on  étet^  et  ée 
menièra  que  la  circulation  soit  toujours  facile  kà 
sAra.  L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendan- 
ces sera  reconnu  annuellement  et  plus  souvent ,  en 
e9S  d'urgence  et  d'aecidena,  par  un  ou  pUasienri 
commissaires  que  désignera  l'atlminiilration.  Lea- 
frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation  ,soit  ordi-' 
naires ,  soit  extraordinaires ,  resteront  entièrement 
k  la  charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  concerne 
cet  entretien  et  ces  réparations ,  la  comfMgniU' 
demeure  soumise  au  contrôle  et  ^  la  surveillance 
de  l'administration.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
terminé ,  n'est  pas  eonstammeot  entreten*  en 
bon  étal,  il  y  sera  pourvu  d'oflloe  k  la  dih'gencede 
l'adminisitration  et  aux  frais  de  la  compagnie  eon- 
cesaionnaire.  Le  montant  des  avances  faites  sera 
recenvré  par  des  rôi(â  que  le  préfet  du  départe- 
ment rendra  exécutoires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  survcHlance  et  d« 
réception  des  travaux  seront  supportés  par  la  com* 
pagnie.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  el  des  mines,  sur  la 
proposition  du  préfet  du  département,  et  la  com- 
pagnie sera  tenue  d'en  verger  le  montant  dans  la 
cjrfsïe  du  rcCBiBur-général,  pour  être  distribué -k 
qui  de  droit.   En  cas  de  non  versement  dans  le 

^tia  M ,  H  préftl  remïrt  tta  rOh  wéwlgira ,  «i 


>é#  «ÔHABCBIB  COHtT.  —  L01IIf-NIIttl»»ft  l«^—  S  JCitLBT  IftSS* 


le  montant  en  ter«  reconvré  comme  en  matière  de 
coniribultons  publiques. 

2%>  (m.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le 
rayon  des  places  et  dans  la  zone  des  «erviludest  et 
qui,  aux  termes  des  réglemens  actuels ,  devraient 
être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire  « 
le  seront  par  iesagens  de  la  compagnie ,  mais  sous 
le  contrôle  et  la  surTcillance  de  ces  officiers,  et 
conformément  aoz  projets  particuliers  qui  auront 
été  préalablement  approuvés  par  les  minilres  de 
la  guerre  et  des  travaux  publics.  La  même  faculté 
pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les 
travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  for* 
tifications,  tontes  les  fois  que  le  ministre  de  la 
guerre  )ugera  qn*il  n*cn  peut  résulter  aucun  incon- 
vénient pour  la  défense. 

30.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  au* 
Onns  travaux,  ni  poursuivre  aucune  expropriation, 
si ,  an  préalable,  elle  n*a  justifié  valablement ,  par- 
devant  Tadministralion ,  de  la  constitution  d^un 
fonds  social  égal  h  la  moitié  au  moins  de  la  dé- 
pense présumée  des  travaux  ,  et  de  la  réalisation , 
en  espèces,  d*une  somme  égale  au  dixième  de  ce 
fonds  social.  Si ,  dans  le  délai  d'une  année,  &  dater 
de  rhomologation  de  la  concession  ,  la  compagnie 
ne  s*est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les 
travaux ,  conformément  aux  dispoMtions  du  para- 
graphe précédent,  et  si  elle  no  les  a  pas  effective- 
ment commencés ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit 
àfi  la  concession  du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait , 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  h  aucune  mise  en  demeure 
ni  notification  quelconque.  Dans  le  cas  de  dé- 
chéance  prévn  par  le  paragraphe  précédent ,  la 
totalité  du  cautionnement  déposé  par  la  compa* 
gnie  deviendra  la  propriété  du  gouvernement  et . 
restera  acquise  au  trésor  public.  Les  travaux  une 
fois  commencés ,  le  cautionnement  ne  sera  rendu 
que  par  cinquièmes  et  proportionnellement  k  Ta- 
vancement  des  travaux. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d^avoir  entièrement 
exécuté  et  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer 
dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  1*,  et  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  imprimé  k  ces  travaux  une  activité 
telle  qu'ils  soient  parvenus  k  moitié  de  leur  achève- 
ment k  la  fin  de  la  sixième  année  de  la  concession, 
faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
(Aligalions  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  de  charges ,  elle  encourra  la  déchéance ,  et 
il  sera  pourvu  h  la  continuation  et  k  l'achèvement 
des  travaux  par  le  moyen  d  une  adjudication , 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de 
charges,  et  sur  une  mise  k  prix  des  ouvrages  dëjh 
construits ,  des  matériaux  approvisionnés ,  des  ter- 
rains achetés  et  des  portions  du  chemin  déjk  mi»c*8 
en  exploitation,  (^tte  a<ljudicalion  sera  dévolne 
k  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira 
la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans     moyens.  La  perception  aura  lien  'par  kiionèlrt , 


mes  bases  après  nn  délaide  six  mois  ;  et  li  cettl 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat, Il 
compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tom 
droits  k  la  présçjpte  concession ,  et  les  parties  da 
chemin  de  fer  déjà  exécutées,  ou  qui  seraient  mi- 
(•es  en  exploitation  ,  deviendront  immédiateinent 
la  propriété  de  l'Etat.  Les  précédentes stipnlaliou 
ne  sont  point  applicables  au  cas  oii  le  retard  oa  It 
cessation  des  travaux  proviendraient  de  force  tu- 
jeure  régulièrement  constatée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  établie  ea  ni' 
son  de  la  surface  des  lerraina  occupés  par  le  dis- 
min  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  « 
sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  coafor- 
mément  k  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bitiiaeii 
et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  dnebe- 
min  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bàtici 
dans  la  localité.  L'impôt  d&  au  trésor  sur  le  prit 
des  place!i  ne  ser»  prélevé  sur  la  partie  dn  tarif 
correspondant  au  prix  de  transport  des  voyi* 
geurs  (1). 

33.  Des  réglemens  d'administration  publiqMi 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  eatei- 
due  ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispontioii 
nécessairet  pour  assurer  la  police,  lasAreté,ri 
sage  et  la  conservation  dn  chemin  de  fer  et  de* 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépeoM 

a  n'en  traînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
i:>positions  resteront  h  la  charge  de  la  compagne» 
La  compagnie  est  autorisée  k  faire ,  sous  1  appro* 
bation  de  l'administration  ,  les  r^lemons  qa'dk 
jugera  utiles  pour  le  service  et  rexploitatioo  di 
chemin  de  fer.  Les  réglemens  dont  il  s'agit  dau 
les  deux  paragraphes  précédens  seront  obligaloifei 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qai  ob* 
tiendraient  ultérieurement  rautori!»ation  d'établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d*embranckement 
00  de  prolongement ,  et,  en  général,  poartoatM 
les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  da  cbe* 
min  de  fer. 

34.  Les  machines  locomotives  employées  aw 
transports  sur  le  chemin  de  fer  devront  consaawr 
leur  fumée. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travau 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire  par  le  préieat 
cahier  do  charges,  et  sous  U  condition  exprcaa 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligs* 
tion» ,  le  gouvernement  lui  concède,  pour  le  iap* 
de  quatre-vingts  ans ,  k  dater  de  la  loi  qui  raU* 
fiera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  concession  ,  l'antorisatiaa 
de  percevoir  Les  droits  de  péage  ut  les  prixdetraa»- 
port  ci-après  déterminés.  U  est  expressément  «•• 
tendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos^ 
la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle- 
même  ce  transport  k  ses  frais  et  par  sa  propret 


la  mise  k  prix.  Les  «ou missions  pourront  être  in< 
férienres  k  la  mise  k  prix.  La  compagnie  évincée 
recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire 
la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi 
déterminée  pour  lestdits  objets.  La  partie  non  en- 
core restituée  du  cautionnement  de  la  première 
compagnie  deviendra  la  propriété  de  l'Etat,  et 
l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un 
nouveau  cautionnement.  Si  l'adjudication  ouverte 
comme  il  vient  d'être  dit  n'amène  aucun  résultat , 
une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mè- 


sans  i^gard  aux  fractions  de  distance  :  ausl,  anu* 
lomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  »'«^  *" 
parcouru.  Néanmoins ,  pour  toute  distance  ptf* 
courue,  moindre  de  six  kilomètres ,  le  droit  »«rt 

Scrçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poia> 
u  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilograa* 
rocs  ;  les  fractions  de  poids  ne  seront  comptée* 
qu'j  par  dixième  de  tonne  :  ainsi,  tout  poids  com- 
pris entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes  paten 
comme  deux  cents  kilogrammes  ,  etc.  A  moimde 
cas  de  force  majeure,  U  vitesse  sera  de  hait  liée» 


(1)  Voy.   loi  du  2  juillel  193$  ,  tuprà,  page  527. 
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k  i*hMire ,  ta  moin* ,  poar  les  trajiii  àc$  Toyt- 
gears  payant  le  maiimom  du  pri&  fitë.par  la 
tarif.  Dans  cbaqoe  convoi  i  la  compagnie  aura  la 
faculté  de  placer  des  voilures  spéciales ,  pour  les* 
quelles  eUe  pourra  régler  le  prix  des  places  de  gré 


k  gré  avec  les  voyageurs;  mait  il  est  exprétsétgCent 
sLipnlé  que  Le  nombre  de  places  k  donner  daûs  ces 
voilures  n'excédera  pas  le  dixièwe  du  nombre  to- 
tal des  places  du  convoi. 


TARIF. 


PRIX 


Voyageursj  non  edmpris  l^impôl  dû  au  trésor  sur  te  prix  des  places. 

Par  tèie  et  par  kilomètre  : 
Voitures  couvertes  et  fermées  k  glaces,  suspendues  sur  ressorts  (1**  classe).  < 
Voitures  découvertes)  mab  suspendues  sur  ressorts  (2*  classe) 

3esUaftx: 

Bœuf,  vache,  taureau,  cheval,  mnlel,  béte  de  trait 

Veaux  et  porcs V 

Hontons,  brebis,  chèvres. 

Poissons  par  quintal  métrique  et  par  kilomètre 

Houille,  par  tonne  et  par  kilomètre 

Ibrclfeandtses  par  tonne  et  par  kilomètre  t 
!••  claise.^Pierre  k  chaux  et  k  plâtre,  moellons,  meulières,  eailloaz,  sable, 
^    argile,  toiles,  briques,  ardoises,  fumier  et  engrais,  pavés  et  matériaux  de 

toute  espèce  pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes 

3* classe. —Blés,  grains,  farines,  chanx  et  plâtre,  minerais,  coke,  charbon  de 

bois,  bois  kbrâler  (dit  i«eerii«),  perches,  chevrons,  planches,  madriers, 

bois  dechaipente,  marbre  en  bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fonte  l)rnte, 

en  barres  ou  en  feuilles;  plomb  en  saumons 

S*  classe.  —  Fontes  moulées ,  fer  et  plomb  ouvré  ,  cuivre  et  antres  métaux 

ouvrés  ou  non;  vintigres,  vins,  boissons ,  spiritueux ,  huiles,  cotons  et 

antres  lainages  ;  bob  de  menuiserie  ,  de  teinture  et  autres  bois  erotiques  ; 

sucre,  cafii,  drc^^nes,  épiceries,  denrées  coloniales  ;  objets  manufacturés. . 
Voiture  sur  plate-forme  (poids  de  la  voiture  et  de  la  plate-forme  cumulés). 
Waggon  ,  chariot  ou  autre  voilure  destinée  au  transport  sur  le  chemin  de 

fer,  y  passant  k  vide,  et  machine  locomotive  ne  traînent  pas  de  convoi.. 


de 
péage. 

de 

trans- 
port. 

fr.  e. 

fr.  c. 

0,05 
0,03 

0,025 
0,02 

0,055 

0,045 

0.015 

0,015 

0,03 
0,05. 

0.02 
0.04 

0,07 

0,05 

0,08 

0,00 

0.095 
0,10 

0.005 
0,00 

0,07 

0,05 

fr.  c. 

0,075 
0,05 

0,10 

0,03 

0^ 
0,00 


" 


0.! 

o.u 


0,M 
0,10 

0,12 


Tont  waggon,  chariot  ou  voiture  dont  le  chargemect,  en  voyageurs  on  en  marchandises,  ne  com- 
portera pas  un  péage  au  moins  égal  h  celui  qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  k  vide ,  sera  con- 
sidéré et  taxé  comme  étant  k  vide. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  on  péage 
an  moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur  une  machine  locomotive  evec  son  allège ,  marchant  sans 
rien  fratner. 

Lonqoe  le  chemin  de  fer  de  Paris  an  Havre  et  k  Dieppe  sera  mis  en  communication  avec  un  autre 
chemin  de  fer  allant  k  Tune  des  frontière»  da  royaume  ,  les  marchandises  qui  parcourront  en  transit 
ta  ligne  entière  ne  seront  assujetties ,  quelle  que  soit  leur  nature ,  qu^au  tarif  ci'dessus  fixé  pour  la 
honiUe. 


Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  conrena- 
ble  d'abaisser  an-dessous  des  limites  délerininécs 
par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  k  per- 
cevoir ,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  rele- 
vées qu'après  un  délai  de  six  mois  an  moins.  La 
perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  com- 
pagnie indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

•30.  Chaque  voyagenr  pourra  porter  avec  lui  nn 
bagage  dont  le  poids  n'excédera  pas  quinxe  kilo- 
granames ,  sans  être  tenu ,  pour  le  port  de  ce  ba- 
gage, k  aneun  supplément  pour  le  prix  de  sa  place. 

37.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux 
et  antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précé- 
dent, seront  rangés,  poar  les  droits  k  percevoir, 
dknsles  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie. 

80.  Les  droits  de  péage ,  elles  prix  de  transport 

59. 


déterminés  an  tarif  précédent ,  ne  sont  point  ap« 
plicables  :  ^  a  toute  voiture  pesant ,  avec  soit 
chargement,  pins  de  quatre  mille  cinq  cents  ki- 
logrammes ;  2*  k  toute  masse  indivisible  pesant 
plus  de  trois  mille  kilogrammes.  Néanmoins  la 
compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  k  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  de  trois 
mille  k  cin(^  mille  kilogrammes  ,  ni  k  laisser  cir- 
culer toute  voilure  qui .  avec  son  chargement  » 
pèserait  de  quatre  mille  dnq  cents  k  huit  mille 
kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  com- 
pagnie ne  pourra  être  contrainte  k  transporter  les' 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  milbe  kilo- 
grammes ,  ni  k  laisser  circuler  les  voilures  qui  » 
chargement  compris i  pèseraient  plus  de  nuit 
ibille  kilogrammes. 

55 
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30.  L«  pris  d«  «raasport  déieraiait  «o  fiurff 
précédent  ne  tont  point  applicables  :  1*  aox  den* 
fie»  et  objeU  qai,«oiule  f  ôlame  d'an  mètre  cabe, 
ne  pèsent  pas  deai  cen(s  kilogramoMS  ;  J2*  à  Tor 
et  k  l'argent  »  soit  en  lingots ,  soit  monnayés  on 
travailla  ;  au  plaqué  d*or  ou  d*argent,  an  mercure 
et  an  platine ,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  pierres  pi'é? 
cieuset  et  autres  valeurs  ^  3!  et»  en  généraL  À  ton^ 
paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent 
(ilcgramiAMa  >  moins  que  ces  paquets  ou  colis 
e  Cassant  partia  d'envois  pesant  ensemble  au-delà 
e  deux  cents  EDogramYnes  d'objets  expédiés  h  ou 
_  ar  une  même  personne  ,  et  d'une  même  nature, 
quoique  emballés  k  par),  tels  que  sucre*  café,  etc. 
|)ans  les  trois  cas  CA-dfyus  spécifiés  ,  les  prix  de 
trmsporl  seront  librement  débattus  avec  la  com- 
pagnie.  Néanmoins  ,  an* dessus  4»  cent  kilO' 
grammei ,  et  qqelle  que  soit  la  distance  par- 
courue  ,  le  prix  de  transport  d^na  colif  n«  p«vnrra 
être  taxé  k  moii^  de  quarante  centimes  (0.40  p.J« 

AD.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps 
àvt  isolément,  ne  seront  a>9oiettifi  eux  et  leurs 
bagages ,  qu'à  la  moiljié  àf^  la  ta^e  du  tarif,  Ci  \^ 
gouTCrnement  avait  besoin,  de  diriger  des  troupes 
tt  «n  matériel  mililaiite  sur  Tun  des  points  dçs- 
iervis  par  la  ligne  da  cheipin  .i\e  fer ,  I9  compa- 
gnie serait  tenue  de  mettre  immédiatement  h  sa 
SUsposition  ,  et  k  moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tons 
les  moyens  de  transport  établis  pour  Texploita- 
tioiï  dhi  chemin  de.f6r(l). 

Al.  liCS  lettres  et  dépêche*  convoyées  par  un 
fgent  du  gouvernement  seront  transportées^  gra- 
tuitement, sur  tonte  l'étendue  do  chem.iu  d^  fer. 
à  ibet  effet ,  là  con|ipa|[nie  sera  tenue  de  réserver, 
i  chaque  départ  de  voyageurs ,  i  l'arriére  du  train 
^es  voitiires,  un  coflTre  suliisamment  gcand  et 
fermant  k  clef,  ainsi  qu'une  .place  convenable  ponr 
ie.«QÔrrier  cbargé  aiccoinpaguer, le^  dépêche». 
,  A2.  An  moiydn  de  la  perception,  de»  droite  el  dof 
j^rix  réglés  amsi  qu'il  viepl  fl'èfre  dit ,  et  sauf  les 
f xa|>(ion8  sCi||uléel  ckleasus,  \^^  çpnqpf gnio  «QOi* 
ira«4«  l'obligation  d'eiécnter  constamment  avec 
•bin  ,  exactitude  et  célérité ,  h  ses  frais  et  par  ms 
propres  moyens,  té  transport  dés  voyageurs ,  bès- 
liant ,  denrées ,  iharchandises  et  malièreâ  Quel- 
conques qui  loi  seront  confiées.  Les  frais  accès- 
mires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de 
Chargement ,  dé  déchargemeiot  et  d*entre|)6t  ^ans 
Ks  garea  et  noagasins  de  la  compagnie,  seront 
fixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  h  l'apprO' 
Aatlon  de  l'administration  supérieure. 
t4  AS*  A  respiration  de  chaque  période  de  q^juQte 
Innées,  h  dater  de  l'iichèvement  des  travaux^  le 
tlirif  sera  révisé;  et  si  le  dividende  moyen  des  quinxe 
^temîères  années  a  excédé  dix  pour  cent  du  capital 
primitif  de  l'action,  le  tarif  sera  rédnil  dans  la, 
proportion  de  l'excéditnt.  ,  ♦ 

4Â.   Â  toute    époque  «  >pr^s  l'éxpiratliqn    à^ 

?uinze  premières  années,  à. dater  du  délai  fixé  par 
article  premier  pour  l'achèvement  des  travaux,  ]e 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  con- 
cussion entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le 
prix  du  rachat,  on  relèvera  les  dii(idend|:s  disjtribnés 
aux  actionnaires  pendant  les,  scp(  années  qui  an« 
ront  précédé  celle,  où  le  rft^iiat  se^a  oifFeclué ,  OQ 
çn  déduira  les  deux  plus  faibles  dividendes,  et  l'on 


établira  le  dividende  moyen  deacinq  Mitres  aonéa. 
Il  sera ,  en  obtr# ,  ajouté  k  ce  dividende  mpyea 
le  tiers  àé  son  montant  si  le  rachat  a  lieu  dans  la 

Première  période  de  qninse  années,  k  dater  de 
épo(|ue  où .  le  droit,  eu  est  oavèrt .  an  gouvet- 
nement  ;  un  quart  si  le  rachat  n'est  opéré  qnt 
dans  la  seconde  période  de  quinze  années,  et  on 
cinquième  seulement  pQ|ir,l«i.««UM  péfiftdefc  Li 
dividende  moyen  ,  accrn  ainsi  qu'on  vient  de  II 
dire  dans  le  paragraphe  précédent,  formera  1| 
montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  kli 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  h 
courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

45.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  li 
préiente  concession,  et  par  le  fait  seul  de  cetli 
expiration  ,  le  gouvernement  sera  subrogé  k  tool 
le*  droits  do  la  compogatie  d«^  la  propriété  des  t«^ 
rains  el  des  ouvrages  désigné*,  an  plan  cadastral 
maniionaé  dans  l'article  27.  Il  eoteera  imoiédiate* 
ment  en  jouissanee  du.  chemin  de  fer,  de  loates  m 
dépendances,  et  de  tous  ses  produits.  La  oiHnpa|nic 
*va  t#na»  de,  ramt ttt«  mû  boa  éUi  d'anireiieâ  If 
çhen^ii)  de  fer»  In  .ouvrages  qni-l*  composent  et 
,sçs  dépendances,  tels  qne  garés,  litox  deabarge- 
ment  e^  de  déchargement,  éiablissanpeneaax  poiati 
de  départ  qt  d'anriffée ,  maiaons  de  gardes  et  éi 
surveiUain^  boreanx  de  peroaptlon,  mackbes 
fixas»  et,  en .  général ,  tons  autres  objets  ioMKflM- 
Uers  qui  n'aoroni  pas  pour  d^ination  distinct*  et 


a  transporta.  Dana  les  cio) 
précéderont  le  teriaadels 


dernière*  amiée*  qui  . 

egjgae^O»  1^  .gOmernenient  anra  le  droit  es 
ineMra  «aisic-ariBét  sur  ks»  vevnans  da  chemin  de 
ftir,  ftt..iU  los  .e^apioier  k  rétibèir  an  bon  éMt  le 
Ohemin  «t  to^es  ses  dépense*,  ai  ïm  compagnia  îm 
se  metjtail-paa  en  mesura  de  satisfaire  pleineincot 
et  eatièremeol  k  cette  obligation.  Qnaot  aai  ab* 
j4U  JttOibiVi«v.i  tels  4»e  maehâaes ,  iooonoiCllM, 
wmïgon*»  ehaùOla,  vottmea,  anktét>iâi|x,  cOilfttt- 
ttble*  et  ajsp.covistojnnemens  de  toàt  >ffenie,  lfc*D* 
jets  immûbtUérsjotflto  nompr^.  dans  l'énoin^tion 
précédente,  TEtat  sera  tenu  de  les  reprendre  k  dire 
d'experts,  si  la  coqapagnie  le.  fequ|erl,  et  récipro* 
quoment,  &î  TËiat  le  rei]uîért,  la. compagojç,sect 
tenue  dé  leé  éèdcr  également  k  dirç  d'experts. . 

Hù.  Dans  le  cas  où  le  gduvernemèç^t  prdonçfftit 
bu  auloriseràil  Ta  construction  âe  joutes  rcjUMii 
déparlemenlates  ou  Vicinales,  de  cana^  Qfi  w 
chemins  de  fei*  qni  traverseraient  lé  ch^^n^âçliff 
projeté,  U  conapagnie  ne,  pourra,  méttrf^Juiço» 
obstacle  i  ces  lrav«rsces  ;  mais  tontes  difposiliM^ 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  a^cun^o|)staqf 
k  là  construction  00  en  service  du  chéinin  déiitfi 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

un.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  allé" 
ricnre  de  roule,  de  canal ,  de  chenkin  de  fitfi  'l 
travaux  de  navigaliop  dans  la  contrée  où  eit  w 
lu  chemin  d«  fer  pro^lé  ,  on  dan*-  tonte  aotie  ton* 
ité»  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra,  donner oa- 
v^tare  k  aucune  demande  en  indemnité  de  1* 
part  de  la  cojûBpagnie.     , 

àS.  I^^.goiivernament  *e  réserre  expressément  le 
dcoit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  cbe* 
mins  de  fer.s'embranchant  snr  le  chemin  de  fer  d* 
Païis  k  IWuen,  au  lla^re  et  k  Dieppa,  avec  einhcaa» 
chamentfur  Ëlbeuf  eiLonviev»,  00  xfaà  seraient  étf 


'  (1)  On  a  faii  remarquer  qnll  serait  utile  de, 

ÏiresCrire  aux  Compagnies  concessionnaires  de* 
hè'àains  dé  fer  d'établir  lèni>  matériel  à^  manière 
k ca qvi Ift wagfoas  «tltct ai^téir) «ri»  ^ttsiéih 


fohctionneip sur  l'antre,  afin  que  dans  un  cssof* 
gent  on  pàl,  pour  le  'transport  des  troupes j.**?' 

plojtl  |v  «R  Mttl  cjiaipji  l«f  mojts^  d«  plon**^ 


blîi  w  prohmgtn^edl  da  iiiem«  «bemin  H  de  let 
embranchemen».  La  compagnie  ne  pourra  mellre 
ancon  obstacle  ^  ces  eœbrancherae/is  on  prolon* 
gèoléns,  ni  réclamer,  ^  roccasion  dfe  leur  établis • 
siéitaénH  auctinè  ihmmmlé  qtiefconqnc  ,  noorrti 
qu^  li^eA  ti>m\ik  iitetih  éCMaètti  k  la  circalàfMA  , 
ni  «ocm»  fraia  paniciriiftr«  poor  II  comp^nitr. 
Lea  Gompaga^ea  foocefiMonûatrc»  des  chettoina  lie 
fer  d'embranchement  on  de  prolongement  auront 
la.  faculté .  moyennant  le»  tarifs  ci-dcssa:»  délermi* 
nfe»  cl  robservâlron  des  riSglemens  de  policé  et  de 
service  éa1»IIs  on  k  établir,  de  faire  circuler  temS 
▼oAftrM,  wigl^oot  et  Éotfchlnek  sur  le  ebeiàin  dé 
far  de  Pati*  k  Rouen,  au  ilàvi>e et  I  Diep^  ;  celt« 
faenllé  9«ra  réciproqne  pour  ce  denier  che«iiin, 
k  r^ard  dc&dlls  embrancnemens  et  prolon^emeaa. 
Si,  par  U  (lireclîon  qâi  lui  sera  définitivement 
assignée ,  le  chëniin  de  f^r  de  Paris  h  la  frontière 
chgi  nord  8>mbrancbe  itrr  fe  chemin  de  Paris  an 
Havre  j  te  gonveirnemknt  s«  rëserVe  éfcpressémeM 
la  MnHë  on  â*«ccârd«r  h  là  compagnie  qw  pourra 
te  charger  d'entreprendre  le  chemin  de  Pari»  &  la 
frontière  du  nord  la  jouissance ,  k  frais  et  profils 
communs,  delà  partie  commune  aux  deux  lignes^ 
sauf  pàiedient  de  hi  moitié  du  capital  de  rétablis- 
aement  de  cette  partie  du  chemin  et  de  son  ma- 
tériel,  tkdé^iiçtiiet,  «U  profit  de  eette  mdma 
compacuie,  là  rédaction  k  moitié  Aa  imita  du 
péage  pour  les  voituree,  wagi^ns  et  BBtacliiliea  ^1 
te  dirigeraient  vers  on  qui  viendraient  des  lieux 
situés  aa-delk  du  point  d'embranchement*  Dans 
tous  les  cas,  ta  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Parbl  ni  frontière  du  ntJrd  pourri  foi^mer,  fcîa  tété 
du  «heUfu,  dés  gâr«l,  magauns  ou  autres  éttf- 
bltifêideiis  indépendsns  de  ànet  uni  tppvrilen- 
draient  k  la  compagnie  du  chemin  4e  fer  de  Pari» 
an0âvr3.  Les  deux  pârugraphe»  précédens  seront 
abpHqti es  également  au  profit  du  gouvernement» 
dans  le  éis  Où  il  seriit  autorisé  h  exécuter  aux  frajà  ' 
du  trésor  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  ia  fh)htiéré 
du  nord» 

A9.  Si  U  ^ne  du  cèenin  ù%  tét  thvénk  Wk 
sol  déjè  c<naeédé  peur  reiplottaiion  d'une  liiine, 
Padminialration  détermineta  Les  roesores  h  pren- 
dre pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ifie 
Boîse  pas  1  Texploitalion  de  là  mine,  et  rëci- 
prbitnement  pour  que ,  le  cas  échéant ,  l'exploi* 
t«tfa)n  de  la  lUitte'ne  côiHprotteUe  pto  l'éihlenee 
du  chemin  de  fer.  Les  travaut  de  euiMolidéliob  k 
fajre  dans  Pintécienr  de  la  mine,  k  raison  de  la  tr«- 
vérséfe  dh  rhèmin  de  fét,  et  tous  dommages  r  ésul tant 
dé  éétte  Iralrers^  pour  les  concession  n étires  àe  î» 
mhib,  seront  4  t\A  diarge  de  U  cdmpagt»ie. 

M.  Si  liB  chemin  de  fer  doit  s'étenUi^c  Mir  d^s 
terrains,  qui  renferment  àt^  CArriéres  6n  les  lr«. 
verser  soulerraineraeni  »  il  ne  pourra  être  livré  k 
U  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pour- 
raient en  comprôihclti-e  la  solidilé  aient  été  rem- 
blajées  ou  consolidées.  L*admlni)tration  délf  rmi-  ' 
néra  la  nature  et  Téiendue  des  tVavïiûx  quSl  con- 
viendra d'entreprendre  h  cet  e0et ,  et  qui  seront 
d*ailUurs  exjiScuté»  par  U»  soins  ot^âûx  frais  d»  tu 
compagnie  du  chemin  de  fer. 

51>  Les  agens  et  gardes  qite  la  compagnie  éta- 
blira, ébit  pour  opérer  Ta  perception  des  droits, 
•oit  pour  la  surveill^iifie  q\  la  poltca  J»  xliemin^. 
des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être 
assernaentésret  seront,  dans ee  cas,  asMkuiiéi "ucîk 
gardes  champêtres. . 

53L  iJa  compagnie  sata  ténn^  de  désigner  l*tort 
de  ses  membres  péter  recevoir  tes  notifîeaifotifc  et 
les  >ighificaHoit#  «fu'll  y  aunii  lieti  de  h\  td^wlçï. 


fm.I>M J«r,  .-»  %  MittlV.  ti3l% 
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Le  meflibre  désigné  fera  élection  dedomletle  4 
Paris.  En  eaa  de  non  désignation  de  Ton  des  mem- 
bres de  la  compagnie,  en  de  non  éleelion  de  do* 
micile  k  Paris  par  le  roembrd  dé^igoé>  toUle  st** 
gnifiotAiou  ou  net  ûeation  adreaséo  k  la  oompèffoie^ 

Sriso  coliedivtmeat ,  sera  valable  lorsqU'eiUc  sera 
life  au  aeeréttriat  général  de  Iti  préfecture  de  la 
Seine. 

$3.  Ld  contestations  qui  s^élèvcraieot  cfniN  la 
compagaâa  corteessioaniiirés  et  i^dminialralion , 
an  dujet  de  Inexécution  ou  de  riuierprététioB  des 
cWuiNfs  du  piréseut  cahier  de  chargea ,  aerooA  ju* 
gées  aAminisIrativcluent  par  le  conseil  de  préfre-  - 
ture  du  déparienaeni  de  U  Seine,  sauf  recours  sa 
conseil  d^Ëlat. 

94.  Avant  la  préaentalioii  de  la  loi  destluée  k 
homologuer,  s'il  y  a  lieu  ,  la  présente  «onoessioa^ 
U  compagnie  déposera  une  somme  de  deux  mtl- 
lioaà  cinq  cent  mille  francs  <S,6€*,€<M1  (rt)  -,  «oit 
en  numéraire  ,  soit  en  rentes  sur  i^Ktatv  calculées 
au  cours  de  le  veille  du  jour  du  dépAt ,  aoit  eàe 
bous  on  ftulrM  effets  du  trésor«  arec  transfert  «s 
nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  ooitsignalioos  du 
celles  de  «es  valeurs  qui  lareieBt  aemnaetIvM  ou  II 
ordre.  Dana  le  mois  qui  suiviu  la  promnifefiosi 
de  la  loi,  le  oompagtrie  sera  ternie  de  perler  k  ci«^ 
milliOna  de  francs  (5,4Me,0CU  fr.)  le  d^par  eHu 
effectué  1  dans  le  fcas  oè  elle  ae  setisleruit  paa  fc< 
celte  condition,  elle  aéra  déchue  delsiietde  pleia 
droit  de  la  présente  concessioB  «  et  les  deux  mîK' 
lions  cinq  cent  ttiille  frenm  dé^  déposés  teslc- 
roni  aoqub  au  trésor  publie.  La  lamme  -^  dlw 
millions  (M60.MMI  frtanos) ,  tMposéè  eiuki  qUM 
eét  dit  ci^e^b»,  formera  le  eeutionfieibeiit  4à 
Tentreprise ,  et  sera  rendue  ainsi  'qil'tt  eét  4k  II 
Tarticle  30. 

55*  Le  présent  cahier  de  cÏÏarges  ne  sera  passi* 
ble  qi^e  du  droit  fi&e  d'un  franc. 

SÔ.  La  présente  cbncçssion  ne  sera  valalile  tt 
définitive  que  par  la  ratification  de  la  lo^. 

Convention  additlonnelie  au  cahier  dec/target 
¥eiAtifâ  ta  eonàcssioh  des  ehemiris  de  fer  </#, 
Parts  à  ïiottcn  ,  ou  ïîaiH  e(  à  Dieppe. 

Art.  1".  Le  premier  paragraphe  de  Taviiele  ^ 
du  caliier  de  charges  sera  modifié  ainsi  quMl  suit  ; 
le  chemin  de  fer  aura  quatre  voies  dans  la  partie, 
comprise  entre  Pam  tet  S'aint-Denî»,  ièt  deux  v'oi'Cs 
au  hiolns  4'ur  le  tes*  de  »bn  dîSvéloppémé'i^t. 

2.  L'article  35  du  Câlùtr  de  chattes  ^ietk  tûo*  * 
difié  conformément  aux  diapos&tions  mivflntet  : 
1'  Le  prix  des  places  des  voitures HtécialesmenlieiH  , 
nées  au  cinquième  paragraphe  de  l'article  35  du 
ca"hier  de  cliai-gcs  sera  réglé  par  raclmini»tr^lîùn 
au  !•»  janvier  de  chaque  aniiée  ,  et  pour    tbillc 
Tannée ,  sùir  la  propbiltion   de  la   cdmpa^ife  *  ' 
2*  la  ctnuse  cnnçoe  en  ces  termes  ;  «  Lorsque  % 

I  chemin  de  fer  de  Paris  au  }|a#re  et  k  IMeppe  sert 

•  mis  en  communication  avec  u«  autre  «^bemjn 
«  de  fer  allant  k  Tune  des  frontières  du  royaume» 

•  les  marchandises  qui  parcourront  en  transit  la 
«  ligné  entière  ne  seront  sssuietti'es,  qtiellc  quesbU 

•  leur  i^ure ,  qu*au  tarif  ci«diessHs  fixé  pont  U 

•  houille ,  •  est  et  demeure  supprimée  ;  V  Jès  éiït*  ' 
rées  ,  marchandises  et  autres  objets  qui ,   k  la  de- 
mande  des  npMIteurs,  seront  irAtlsporiVi  âVèèTï" 
vitesse    dont  le   minimum    est    imlmuç  par  4p 

3uatfî%roe   paragraphe  de  farûcte  ^  du  cabîç'r  ■ 
e  clrarpres ,  seront  assujettis  au  tarif  <;l-(lessui  fiii  , 
poUr  le  noiisbi>, 

3.  te^  tla^sIficHtiOtts  &  ntirt  ,  éonTèrméïnent  % 
rurlicle  37  du  cahier  décharges,  ne  pourront  «voir 


itoiiAikiBii  coKdT.  ^  Mtfi$-Fnai»m«'.  —  lévittut  itSè.  ' 
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iica  qa*en  vertu  de  Tt^gtemens  arrêtés  par  Vadmi-  ' 
làialration ,  snr  la  piH>posilion  de  la  compagnie. 

A.  Le  cinqQÎème  paragrapbe  de  Tarlicle  39  sera 
mmlifié  ainsi  qoHl  mit  :  Dant  les  trois  cas  ci>dessns 
apécifiés  ,  les  tarifs  seront  arréléa  par  Tadminislra- 
tion ,  sar  la  proposition  de  la  compagnie. 

5.  L^article  àU  an  cahkr  de  charges  sera  modi« 
fié  ainsi  qn^il  suit  :  A  toute  époque ,  après  Teipi- 
ration  des  quinte  premières  années,  k  dater  du 
débi  filé  par  Tarticle  1"  poor  Fa<;hèTement  des 
travaux ,  le  gonvernemeni  aura  la  faculté  de  rachat 
ter  la  concession  entière  du  cheoAin  de  fer.  Pour 
régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits 
iwb  «nnaels  obtenus  par  la  compagnie  pendant,  lea 
aept  années  tpi  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
aéra  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
deux  ploa  faibles  années ,  et  Ton  établira  le  pro- 
dait  net  mojen  des  cinq  autres  années.  Il  sera  , 
en  outre ,  ajouté  k  ce  produit  net  moyen  le  tiers 
de  son  montant,  si  le  rachat  a  lieu  dans  la  pre* 
nàère  période  de  quinte  années,  h  dater  de  iVpo- 
que  où  le  droit  en  est  ouvert  au  goovernemeni  ;  un 
quart  si  le  rachat  n^est  opéré  que  dans  la  seconde 
période  de  quinte  années,  et  un  cinquième  senle- 
inent  pour  les  autres  période».  Le  produit  net 
xaoyen ,  accru  ainsi qu*on  vient  de  le  dire  dans  le 
paragraphe  précédent ,  formera  le  montant  dVine 
annuité  i{ui  sera  due  et  payée  k  la  compagnie  pen- 
cUmt  chacwie  des  années  restant  k  courir  sur  la 
dorée  de  la  concession. 

6.  Il  est  entendn  que  Tartide  2  dn  projet  de  loi 
ne  fait  poUit  obstacle  h  Tembrancheraent  qui  met* 
trait  la  tète  du  chemin  du  Nord  en  rapport ,  aux 
abords  de  Paris,  avec  le  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Boaen  et  «a  Havre. 


^s=sl7loiLLBT  18S8.  ^  Loi  qui  antorise  rétablisse-  ' 
ment  d*an  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans  (!]. 
(IX ,  Bull.  DLXXXYII ,  n.  7i)65.) 

^  Art.  i*r.  L'offre  faite  par  les  sieurs  Ca- 
fJmtr  Leeonte  et  compagnie ,  d* exécuter  à 
leurs  frais ,  risques  et  périls ,  un  chemin  de 
fit  de  Paris  à  Orléans,  par  Etampes ,  avec 
embranchemens  conduisant  à  Corbeil  »  Pi- 
thiviers  et  Arpajon ,  est  acceptée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et 
conditions ,  soit  à  la  charge  de  TEtat ,  soit 
à  la  charge  des  sieurs  Casimir  Leeonte  et 
compagnie,  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges  arrêté,  le  26  mai  1838,  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d* Etat  des  travaui  publics, 
de  Tagriculture  et  du  commerce ,  et  accepté 
par  les  sieurs  Casimir  Leeonte  et  compa- 
gnie,  ainsi  que  dans  la  convention  addi- 
jtionnelle  passée  le  13  juin  1838  ,  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ces  cahiers  de  charges  et  convention 
li4clitionnelIe  resteront  annexés  à  la  pré- 
senta loi. 


â.  Aucune  autre  ligne  de  chemin  de  fer, 
soit  de  Paris  à  Orléans ,  soit  de  Paris  aux 
points  intermédiaires  entre  Paris  et  Or- 
léans ,  desservis  par  la  ligne  concédée  à  la 
compagnie ,  ne  pourra  être  autorisée  avant 
l'expiration  d'im  délaide  vingt-cinq  ans ,  i 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

Néanmoins  si ,  avant  Vexpiration  de  ce 
délai ,  la  nécessité  de  l'établissement  d'une 
seconde  ligne  était  constatée  par  une  en- 
quête administrative,  une  nouvelle  con- 
cession pourrait  être  faite  par  une  loi. 

Les  dispositions  du  premier  paragraphe 
du  présent  article  ne  feront  point  obstacle, 

1"  A  la  concession  des  embranchemens 
qui  seraient  accordés  i  des  compagnies 
concessionnaires  de  lignes  formant  prolon- 
gement ou  embranchement  à  celle  de  Paris 
à  Orléans ,  aGn  d'établir  une  communica- 
tion entre  cette  ligne  et  leurs  gares  et  ma-, 
gasins  ; 

2'  A  la  concession  d'embranchemens 
qui ,  par  leur  jonction  avec  la  ligne  concé- 
dée ,  viendraient  à  mettre  Paris  et  Orléans 
en  communication  par  une  voie  de  fer  con- 
tinue: ils  ne  pourront  toutefois  être  auto- 
risés qu'autant  que  la  longueur  totale  de  la 
nouvelle  ligne  qu'ils  compléteraient  sera 
d'un  quart  au  moins  plus  longue  que  la  li- 
gne présentement  concédée,  et  que  les  prit 
des  transports ,  de  Paris  à  Orléans,  seront 
maintenus  à  un  quart  au-dessus  de  ceux  de 
cette  ligne. 

3.  Les  concessionnaires  ne  pourront 
émettre  d'actions  ou  promesses  d'actions 
négociables  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  par  Etampes,  avant  de  s'être 
constitués  en  société  anonyme,  dûment 
autorisée  conformément  à  l'article  37  du 
Gode  de  commerce* 

Les  statuts  de  cette  société  imposeront 
aux  sieurs  Casimir  Leeonte  et  compagnie 
l'obligation  de  conserver  entre  leurs  mains, 
pendant  toute  la  durée  des  travaux ,  lue 
quantité  d'actions  représentant  an  moins 
un  million  (1,000,000)  en  valeur  nominale, 
lesquelles  seront  inaliénables  pendant  ce 
temps. 

La  présente  concession  ne  pourra  être 
l'objet  d'aucun  prix  au  proGt  des  conces- 
sionnaires, lorsqu'elle  sera  transmise  à  la 
société. 

La  part  de  bénéfices  qui  serait  attribuée» 


(1)  PrésenUtlon  k  la  Chambre  des  Pépatés  le 

Î6  mai  (Mon.  du  27);  rapport  par  M.  Vivien  le 
3  juin  ][Moli.  du  15)  ;  discusion  et  adoption  le 
16  (Mon.  du  17) ,  k  U  majorité  de  307  voii  eon- 


ire  27. 


Pféaenlaiion  k  la  Gl»«mbre  des  Pairs  le  SI  jnin 
(Mon.  du  22  )  ;  rapport  par  le  eomie  Dam  le  S 
juillet  (Mon.  du  5)  ;  adoption  le  5  (  Mon.  d« 6)f 
k  la  majorité  de  04  voix  contre  10. 

Voj.  Us  noies  sur  la  loi  précédeale. 
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4  titre  de  récompeDse  ou  d'encouragement, 
aux  directeurs,  ingénieurs  et  autres  agons 
de  la  compagnie  y  ne  pourra  être  convertie 
en  actions. 

4.  Des  réglemens  d'administration  pu- 
blique ,  rendus  après  que  les  concession- 
naires auront  été  entendus ,  détermineront 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police»  la  sûreté,  l'usage 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses 
qu'entraînera  Veiécution  de  ces  mesures  et 
de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  des 
concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  aut<n-isés  à 
faire,  sous  l'approbation  de  l'administra- 
tion ,  les  réglemens  qu'ils  jugeront  utiles 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer. 

5.  11  est  interdit  à  la  compagnie ,  sous 
les  peines  portées  par  l'article  419  du  Code 
pénal,  de  former  aucune  entreprise  de 
transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau ,  pour  desservir  les 
routes  aboutissant  au  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Orléans ,  ni  de  faire  directement  ou 
indirectement ,  avec  des  entreprises  de  ce 
genre,  sous  quelque  dénomination  on  forme 
que  ce  puisse  être ,  des  arrangemens  qui 
ne  seraient  pas  également  consentis  en  fa- 
veur de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  routes. 

Les  réglemens  d'administration  publi- 
que rendus  en  exécution  de  l'article  4  pres- 
criront toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transports,  dans 
leurs  rapports  avec  le  service  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans  (1). 
*  6.  Cinq  ans  après  l'achèvement  des  tra- 
vaux, le  tarif  inséré  au  cahier  de  charges 
pourra  être  révisé  législativement  et  mo- 
difié, quant  à  la  proportion  relative  attrt-* 
buée  au  péage  et  au  transport ,  et  quant  à 
la  classification  des  divers  objets  soumis 
aux  taxes.  Cette  révision  sera  renouvelée 
tous  les  quinze  ans ,  sans  préjudice  de  celle 
qui  est  autorisée  par  l'article  45  du  cahier 
des  charges  (2), 

Cahier  de  chargtt  pour  VèlablisumêKt  d'un 
chemin  de  fer  dû  Parts  à  Orléans, 

Art.  i**.  La  compagnie  s^engage  &  exécuter  h  ses 
frais,  risques  et  périls,  et  k  tennùier  dans  le  délai 
de  cinq  années  au  pins  tard,  h  dater  de  la  promul- 
gation de  la  loi  qui  ratifiera  la  eoncesûen ,  tous 
les  travaux  nécessaires  k  rétablissemeùl  el  h  la 
confection  d*nn  chemin  de  fer  de  Paris  k  (Orléans, 
•i  de  manière  qoe  ce  chemin  soit  praticable  dans 


toates  ses  parties  k  Teipiraiion  d'un  d^ai  cî-de»- 
sus  Tué. 

3.  Le  chemin  de  fer  partira  dn  boulcTart  de 
rilôpilcil  U  Paris,  cnlrc  la  place  Walhuberl  et  I9 
pont  do  Bicvre  ;  il  passera  près  d'Ivry  et  de  Vilry, 
le  lonj?  du  port  de  Choisy-lelVoi  et  derrière»lo  vil- 
lage d*Ablon  ;  il  travercera  la  rivière  d*Orge  k  son 
confluent  dans  la  Seine  ,  passera  au-dessous  de  Jn« 
vL'iy,  k  droite  de  Savigny  et  près  du  Perray,  et  al* 
teindra  Saint-Michel.  De  Saint-Michel,  le  tracé 
se  portera  sur  Elréchy,  en  passant  k  droite  de  Ma- 
rolles  et  près  de  Larrjy  et  de  Chamarande,  et  arri* 
vera  au  faubourg  Saial-Pierre  de  la  ville d*Btampes. 
De  là  ,  il  continuera  k  suivre  la  vallée  de  la  Jnine» 

fassera  k  Ormoy,  k  ganche  de  Saclas ,  et  arrivera 
la  liaïUcur  de  Méréville ,  en  se  dirigeant  au  pied 
du  co'cau  de  la  rive  droite  de  la  Jnine,  en  passant 
k  gauche  dn  hamean  de  la  vallée-nord ,  en  suivant 
le  chemin  rural  qui  sépare  les  parcs  fermés  dm 
Méréville.  passera  k  droite  d'Anlruy,  et  arrivera 

}>rès  d'Alainville  sur  la  plateau  de  la  Beaur^ ,  à*oft 
1  se  dirigera  sur  la  ville  d'Orléans,  en  passai^t 
sur  le  territoire  des  communes  de  Farouville ,  Ba- 
Eochcs ,  Achcres  et  Ambert.  Le  maximum  des  pan- 
tes  et  rampes  du  chemin  de  fer  n'excédera  pas  trois 
milliniètres  (0,005")  par  mètre. 

3.  A  dater  de  Thomologalion  de  la  présente 
concession  ,  la  compagnie  devra  soumettre  k  Tap* 
prohation  de  Tadministralion  supérieure,  de  qua* 
tre  mois  en  quatre  mois ,  et  par  sections  de  vingt 
kilomètres  au  moins ,  rapporté  sur  un  plan  k  l*é- 
chellc  de  un  k  cinq  mille,  le  tracé  définitif  au 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans ,  d*après  les  indi* 
calions  de  Tarticle  précédent;  elle  indiquera,  sur 
ce  plan  ,  la  position  et  le  tracé  des  gares 'de  sta- 
tionnement et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de 
chargement  rtdè  déchargement.  A  ce  même  plan 
devront  être  joints  un  profil  en  long ,  suivant  i*axtt 
du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en 
travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  on 
devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ou- 
vrages. Elle  sera  autorisée  k  prendre  copie  dei 
plans,  nivellemens  et  devis  dressés  aux  frais  de 
rEtat.  En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  aure 
la  faculté  de  proposer  Ks  modifications  qn*elle 
pourrait  juger  utile  dMntroduire ,  sans  poutoir  tou« 
tefois  ni  s^écarler  dn  tracé  général ,  ni  excéder  le 
maximum  de  pente,  indiqués  dansTarticle  précé« 
dent  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exé« 
cutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  et 
le  consentement  formel  do  l*admimslra(ion  su- 
périeure. 

'  A*  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins 
Kur  tout  son  développement. 

5.  La  largeur  du  chemin  de  fer,  en  couronne  , 
est  fixée ,  pour  deux  voies ,  k  huit  mètres  trente 
centimètres  (8"  30')  dans  les  parties  en  levées,  et 
k  sept  métrés  quarante  centimètres  (T™  AÔ)  dans 
les  tranchées  el  les  rochers,  entre  les  parapets  des 
ponts  et  dans  les  souterrains.  La  largeur  de  la  voie, 
entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  d'an 
mètre  quarante-quatre  centimètres  (1*  àU*^)  «n 
moins.  La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au 
moins  égale  k  on  mètre  quatre-vingts  centimètres 
(1"*  80') ,  mesurée  entre  les  faces  extérieure»  des 
rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotemens, 
ou  ,  en  d'autres  termes ,  la  largeur  entre  les  face< 
extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'aréta  exlérienre 


(1)  V.  M^rè,  page  536  et  aulv. ,  notes  $at  U  loi 
relative  aa  chemin  da  Ifavre. 


(2)  V.  suprà  »  page  536  «t  suit.  »  i^lM  aor  U  loi 
relative  au  chemin  du  Havrç. 


maçoirnerie  on  en  fsr.  Ils  pourront  anfû  éjtre  €09* 
ètrnits  avec  travées  en  hoU  et  ptles  et  calées  en 
maçonnerie,  nais  il  sera  donné  lë«s  pifes  et  eà« 


da  chemin  »  sera  an  moins  égale  k  un  naètrc  ctn< 
qnante  Centiibttres  (1"*  50')  dans  les  parties  en!  le- 
vées, et  à  uy  mètre  (1*")  dans  les  Irançhdcs  et  les 
roclîers ,  entre  Içs  parapets  des  ponts  et  dans  les 
souterrains. 

6.  Les  àlignemens  dctront  se  ratlaclicr  suivant 
ùcs  colirbes  dont  le  rajon  minimum  est  fixé  h 
mille  mèlres  (l.OOO"},  et ,  dan»  le  cas  do  ce  rajoo 
minimum  ,  tes  raccorderacns  flevroill,  aulaiil  que 

5>os5i,ble,  s*0p6rer  «ur  des  pali<îrs  lioriBOnlaux.  la 
■ompagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dîspo- 
bitions  de  cet  article ,  comme  èi  celle  de  riirlicle 
précédent  i  le*  modiOcatioMS  dont  rexpérirncé 
pourra  indiquer  rulililé  et  la  convenance;  maîs 
cfel  modifications  ne  pourront  être  exécutée»  que 
motennant  rapprobalion  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  Tadministration  supérieure. 

7.  La  distance  qui  si^pare  les  gares  d'évitemenl 
si^  chaque  rive  stsra  mbjennerùent  de  dix  mill^ 
iS)ètres\lp,000^).  Ces  gares  seront  nëceftsairemcnt 
j^acécs  fcn  dehori  des  vojes  :  leur  longueur,  rar- 
<ïôrdcmens  compris ,  sera  de  deux  cents  mèlrea 
pMM)*')  an  moios.  Indépendamiûent  des  gares  d'é- 
vrtemeni,  la  compagnie  sera  tenue  d*é(ablir^  P^^ur 
1q  servitè  dte»  locafit?».  Iravenéés  par  le  chemin  (te 
f^r,  ou  sitaées  dans  le  voisinage  de  ce  cliemiii ,  des 

5 ares  ou  PÇ^la  seeiJ'^Gle5tin&  tant  aui  stationne- 
ieri^  qn*aaz  cnargemens  et  aux  déchargemeus ,  et 
J6nt  te  nombre,  reraplacemcnl  et  fa  surface  se- 
ront déterminés  par  radmrnislration  ,  après  en- 
<ro$te  préalabfe.    ^ 

é.  ^  moins  d^obstades  locaux  ,  dont  Tappréci^- 
ttO/1  fipparticn4ra'à  Vadminisiration,  le  chemin 
de  feK  a  là  rep'cpntre  3es  routes  rojales  ou  dépar- 
tementales, devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au- 
diessoustle  ces  roules.  Les  croisejnens  de  niveau 
s'ert^hl  tolérés  pour  les  cheipins  vicinaux ,  ruraux 
crh  pârlicnliers. 

9.  f<or»qae  le  chcmi9  d«  fer  ^evrf  p«;^r  ao- 
(kssu^  d^oiie  rjpute  royale  0»  déparlçmeniale,  oa 
o^y^  fbcmin  vicinal ,  r^ovprlnre  du  pphl  ne  sera 
{\c  iiiiit,  métrés  (8")  pour  Is  roolç 
•  la  route  départi^- 
.,,.'")  pour  le  chemin 
^çjniU.  tf  tifuleur  »ous  fief,  k  partir  de  la  çhaujf- 
^fi  dé  la  rotflç  ,  sera  deic^nq  pètres  (5**)  an  moin^ 
(^  larg^eur  eoire  lél  parapets  sera  ati  moios  de  sepi 
mèfr'c»  quarante  cenlimèUe^  (7*  iO  1 ,  ç.t  1^  haj^; 
leyi-  de  céf  par^pel^  <Ic  quflrç-vingta  cepltmètr^^ 
ÎQ»80«)aop}O4R|. 

IQ.  L<«i:9(ii}yç  J^  çheçiiin  4«  §er  4evra  paisor  a^t 
dessous  d'une  roule  royale  ou  déparleme^f  l« ,  o^ 
d'an  chenjijii  T>Çinal  i  l'a  Urf^f^c  eqlre  Us  pi^rapets 
clù  pont  qui  supportera  fj  roule  pu  1^  chen^ni 
sera  fixée  an  moin^  à  huit  mètres  (8*)  pour  1^  rQ,uté 
rôvale,'*  sth\  iiâ^tr^s  (7"*)  pour  la  route  dépar- 
iemin!aleiei  ii'cinq  liîélriBs^J'f)  bonr  le  ctiiBniib 
TÎojrial.  ^*ô)yterl{ire  du  potil  enlreles  culées  sei^ 
é^  moins  de  sept  mët^e,s  quàrânié  céhtimètrea 
X7"  /HH)  ,  et  fa  dîilapce  verticale  entre  iHiitrados  et 
le  dessus  des  rail$  né  çera  pas  moindre  de  quatre 
mètres  trente  centimètres  [t^^  SO"). 


lées  répaissaor  nécessave  pour  ^^il  aoU  possible 
ultérieurement  de  substituer  aux  irayéfea  cti  boit, 
Koil  de^  travée»  ^n  fer,  soit  dçf  arches  «n  ma* 
Çonncrie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existante», 
U  déclivité  des  |)enles  rtn  rampes  sur  les 'hôârÎBllÉs 
directions  ne  polù-ra  pas  excéder  Iroia  éenlItnèfRs 
(9»03*)  p<iir  nàlre  pour  Uf  routes  royales  et  é^- 
karlçmeiitale»,  et  UAq  cenlimèlres  {ji/iy)  pov 
Ic^  chemins  yiciiiayx.  uadmiuislration  reliera  U* 
Jjre',  toutefois,  d't^précier  les  circonstance»  qui 
pourraient  motiver  une  dérogation  k  la  rcjj'e 
fïrécédente,  eu  ce  *qui  concerne  les  chemins  Iri* 
cinaux. 

4A.  Les  pon^  k  eopMnde»  ^  U  rtncoaUe  des 
roules  royales  el  dtéparlementalMt  et  4«a  fivi^rtii 
ou  canaux  d^e  navigation  t\,  de  flottage ,  ainsi  qqp 
les  d^placemens  des  routes  royales  ou  départemein* 
taies,  ne  pourront  être  entrepris  ((n'en  vertu  Â 
projets  approuvés  par  Tadministration  supériean^ 
i«e  iKéfel  du  d^paKeinieQt,  anr  fairis  de  ritt|éoiear 
en  chef  des  pont»  «i  ç^^ufséfs,  M  fpc»a  k»  tatio^ 
i.es  d'^jisage  »  pourra  autoriser  U  dëjpîacemc^t  dm 
chemins  vicinaux,  et  la  construction  des  {)ipalsl 
la  rencontre  de  cCs  cbemins ,  et  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables. 

45.  t)ans  le  cas  où  dU  cbemim  victnaox,  nuranx 
DQ  pariicolMrs  wrainiit  traversa  k  laxr  kiVéatt  pié 
le  chemia  de  fer,  le#  raHs  9e  jpioçuerpiit  être  éleiéi 
a^-^çtt^s  ou  a^is»é>  au-dessous  4e  U  sorCaeadf 
ces  chemins  de  plus  de  Iroi;»  cenlimèlres  (D,03*]. 
Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  oulrc, 
élrie  disposés  do  manière  k  ce  gu^il  n'en  rétalla 
àacini  obstacle  k  la  eireslatkm.  Ùe»  barrières  se^ 
ront  tenues  fermées  de  chaque  ct4é  do  cliediiîi  dt 
(c(r  pftrlo«(  où  cette  m^vtft  s^a  'mgH  «éoewire 
pari  administration.  Un  gardien  pvfé  parlaCMi? 
pagriie  sera  constamment  préposé  ^  fa  givr4f  ^  ai} 
acrvioe  de  ce;i  barritîres.        '  ' 

16.  Ija  compagnie  sera  tenue  da  rétablir  çt 
d'asfUrer%lcafr4iat'6coiilemédt^  ^tea  lés  eaot 
4tn*  ie  Qoora  ^r^it  ar«^ié,  iQipeBdn  cm  uodiô) 
par  les  travaux  dépendent  de  TpHtrqpr^.  f^es «qMr 
dugt  q\^i  seront  construits  f  ce(  £^çi ,  aojif  ie>  rou- 
te» royales  ôu  (téparlenientaleS)  fei'oi)|c^i  inaçoB' 
nerie  ou  en  fer.  .        -      ■  ,       • 

17-  A  la  r^ncontr^  des  rivlèrça  flottables  et  sa* 
f  îgables,  fa  compagnie  sî^ràle^ue  de  prendre  tool# 
tes  oMitiiea  et  tle"pây«r  téus  lea  filai»  néceasakë 
pooK  i|Qe  h  4«r9ic9  4«  la  oaftgalibÀ  et  do  iotta|à 
n'épro^^e  ni  iater|op(^p  (ù  enUare  pçndiol  ftwk' 
çotien  «lea  prévaux,  et  pour  que  ce  secsiça  poiM 
se  faire'  pi  se  continu^  IP»"**  1^^  ^chtipntsA 
tomme  11  avait  fteo  avabt  reôl reprise;  La  mlog 
condition  est  exprésaément  obl%atdîre  pour  n 
compagnie  k  la  rencontre  de»  routes  rovales  et  dé* 
paHeiteaiaies ,  et  aalrta  cj^eiaixis  poblks.  H  càt 
effet ,  desroutea  et  ponisi  provistooueta  aeront  con- 
struit» par  les  soins  et  aux  frai»  cle  la  compagnie , 
i  1 .  Lorsque  le  chemin  de"  fer  traversera  un«  ri-  parloat  où  cela  sera  jugé  héenwire.  Avant  que  les 
tlète,  on  canal  ou  un  cours  d*eâu  ,  le  pont  aura  «ommunicâlion»  existante*  puiasent  être  intercaô- 
la'lafgeuf  do  vofe  et  fa  liauleur  dte  parapet»  fixées  **«».  *e»  ingénieorades  localhéa  devront  reconnal- 
Vl'arlicle  9.  Quant  k  fodvérturedu  débouché ,  et     iw  eV  c«ietater  ai  les  tcavinx  ptovisoira»  préae«l««t 


d yp  5:bcmin  vicinal ,  l^uvertore 
^a»  ipoindre  <^e  huil  métrés  (8"» 
tpyalÇi  clç  ^pt  mètres  (7"")  pour  ) 
mentale,  el  de  ciiiq  mèlres  ^5™) 


9.  Qu  r      

I  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux,  elles  se- 
ront déterminées  par  Padminîslration  dan»  chaque 
cas  pîlrtibulier,  suivant  les  circonstances  locales. 
.  X2-  Lçs  Dpnla  k  çpnslruire  k  la  rencontre  des 
roules  royales  ou  départementalea ,  et  dea  rivières 
DU  b$m%m  ^  Mvi9atioa  àt  4«  ^oiU||«)  «èroni  ti^ 


une  aoliéité  sofiiaaiHë  ,  et  a^'ila  peoveiM  assurer  le 
aerviCe  de  la  circnlatioa.  Un  «élai  sera  4»xé  pour 
l'exéeolioQ  et  la  dnrée  de  oea  travaux  provisoiria. 
ifi*  Les  p^roés»  ou_souterr%ûas  dooL  l'exécation 
aéra  nécessaire  auront  sept  mètres  quarante  cent!- 
iéèlrw<7«  ftO«)  de  lorgéw  «nlre  le»  fie^«<lnoiU> 
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as  nlf eav  des  r«iU  •  et  cinq  mètre»  çin^oMite  oen- 
timètres  (^  5(K)  de  haaleur  soas  clef,  k  partir  de 
la  surface  do  chemin.  La  dUtance  TerliCiiie  entre 
rintrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
toie  sera  au  inoins  de  quatre  tnèlrea  Irente  centi- 
mèlres  (/!"*  30*}.  Si  les  terrains  dans  lesquels  les 
sbuti-rrairis  seront  ouverts  présentaient  des  cjiances 
d'ébonlemeht  ou  du  filtration  i  la  compagnie  sera 
tenue  de  préveiiir  ou  d^arrèter  ce  danger  par  4es 
outrages  solides  et  Imperméables.  Aucun  ouvrfga 
provisoire  ne  sera  toléré  au-del2i  Je  six  mois  de 
durée. 

19.  Les  poils  d*airage  et  de  construction  dc-t 
souterrains  né  pourront  avoir  leur  ouverture  sur 
aucune  toie  puLliqoe  ,  etfli  où  ils  seront  ouverts, 
iU  seront  entourés  d*une  margelle  en  maçonnerie 
de  deux  inèlres  {2")  de  hauteur. 

'  2d.  La  contipagnie  pourra  employer,  4a°s  ^^ 
constfoclion  du  chemin  de  fer,  les  matériaux  com- 
mnoénrent  en  oaag<  dans  les  traraux  pabRcs  de 
la  localité;  toutefois,  les  t4tea  dé  «ofttea,  lea  an» 
gles,  socles,  cooronnemens,  extrémités  dt  radiera, 
aeront  nécessairement  en  pierre  de  taille. 

'  2i.  Le  chemin  d«  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  ^articoKéres  par  des  murs  oo  des  haïes, 
on  des  pot««Qx  aree  llases ,  o*  des  fbssés  arec  levées 
en  té#e.  Les 'fossés  qui  serviront  dé  clôtore  ati 
efaemin  ëefer  anront  ta  moin^  «n  nhètre  de  prti^ 
fondeur,  à  partir  de  letirS  bords  relevés.  Les  bar- 
rière^ fermant  les'  comditiniùatidns  parlIfctiHèrek 
eNoovriront  sar  les  terré!  et  non  su^  ié  chemin  de 
fer. 

22.  Toas  lea  terrains  destinés  k  ftervir  dVrapIa- 
cettientaa  dkerilin  et  li'V>otA  sës'dépèiidahces, 
tdlesqae  §aresde*ereiisém«tftét  de  stattbnnèment, 
Ueox  de  ëbargement  et  de  dédtargemcnt,  aihsi 
qn'au  rétablissenient  des  tfemmunfcàlions  dépH* 
cées  oo  inierrompoes ,  .et  de  nôttVednx  lits  des 
eonrs  d*eaa, seront  acbetft  et  pa;fés  par' la  éompa- 
gote.  La  compagnie  est  sub^ttlnée  aivi  droits , 
comnae  elle  est  soumise  è  toot^s  les  obligations  qui 
dé/ivent,  pour  radminiafratilcrn ,  de  là  ibi  du  7 
juillet  i835. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publir^ue,  la 
compai^ieest  inresll6  de  loos  t«s  dVoifs  que  les 
lok  éi  réglemens  confère4il  èradministralioil  elle» 
même  poo^  les  trftvank  de  l^tai  :  elle  pourra ,  en 
CDnséqaetice ,  se  procurer,  par  les  mémos  yoiêi , 
leaninériaux  de  rémbiri  él  d'etftpierrement  né* 
oeaaairea  k  la  construction  et  à  Tentrelien  do  che- 
min de  fer;  elle  jooira  ,  lant*pour  rextrifction  que 
pour  le  transport  ei  le  dép6t  dès  terres  et  àiafé- 
rraoi ,  cKâl  privilèges  accordés  par  les  m  end  es  lois  et 
réglemens  awi  entreprenetfra  de  itefiatit  publics  , 
&  la  ohatige  par  eHè  d*i«d«iiintser  %  ramfabfé  lés 

Sropriélaires  des  terrains  endommagés,  on,  en  cas 
e  non  accord  .  d'après  les  réglemens  arrêtés  par 
le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil 
d*Etal,  sans  qoe ,  dans  aucun  cas ,  elle  puisse  exer- 
cer  de  recours  h  cet  égard  contre  Tadministralion. 
2/k.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire 
ou  détérioration  de  terrains,  pour  chômage  ,  mo- 
dification oo  destroction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  ré.-'ultant  des  travaux ,  seront 
supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux  ,  qu'elle  exécu- 
tera d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agens  de  son 
ehoiz,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  h 
la  sarveillance  de  radministration.  Ce  contrôle  et 
cette  sarveillance  aoront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  loi  sont 
prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 


A0.  A  mesqre  que  les  travaux  aeroni  Ufpunéa 
sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de  manière  que 
ces  parties  poissent  être  livrées  k  la  circolation ,  il 
sera  procédé  à  leur  réception  par  on  ou  plosieura 
commissaires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès'Verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  l'adminis-  , 
tf ation  supérieure.  Après  cette  homologation  ,  la 
compagnie  pourra  maître  en  service  lesdites  parr 
tics  de  chemin  de  (er,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés. 
Tonicfois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
définitives  que  par  la  réception  générale  et  défini- 
tive du  chemin  de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  la 
compagnie  fera  Caire  h  ses  frais  un  bornage  contra- 
dÀctoire  et  on  plan  cadastrai  de  toutes  les  .parties  dn 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  t  elle  fera  dres* 
ser,  également  à  ses  frais»  et  contradictoirement . 
ajrec  Vadministjcation  ,  «n  étal  descriptif  des  ponts, 
aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  anroat  été 
éiablia  conformément  aux  conditions  do  présent 
cahier  de  charges.  Une  expédition  dûment  certifiée 
dt«  proois-verbaux  de  bornage  ,  du  plan  cadaalral 
et  de  l'état  descripAif ,  sera  déposée  »  aux  frais  deU 
compagnie ,  dans  les  archites  de  TadminiatratioA 
des  ponts  et  diaussécs. 

2d.  Le  chemin  de  (er  et  tontes aes  dépendancea . 
seront  constamment  anlretenos  en  bosi  état ,  et  de 
manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sûre.  L'étal  du  chemin  de  fer  et  ses  dépendances 
sera  reconnu  annuellement  et  plnssonveat,  encae 
d'urgence  et  d'accidens ,  par  an  6u  pluaienrs  eom-* 
misaaires  que  désignera  l'administralion.  Les  frek 
d'entretien  et  ceux  de  réparation ,  soit  ordinaires , 
soit  oxtraordinatres ,  resteront  entièrement  à  U 
charge  de  U  compagnie.  Pour  ce  qui  concerne  cet 
entretien  et  ces  réparattoos,  la  compagnie  demeure 
soumise  au  contrôle  et  li  la  surveUlence  de  i*ad» 
mioistration.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé« 
n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état ,  il  jr 
sera  pourvu  d'office  h  la  diligence  de  l'adminiatra- 
tion  et  aux  frais  de  la  compagnie  concessionnaire. 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  dea 
rôles  que  le  préfet  du  départemtsi  rendra  éaéca- 
toires. 

29.  Les  frais  de  visita ,  da  aurveillance  et  de  ré- 
ception deetravaux  seront  suppOMés  (Mr-  la  com- 
pagnie. Ces  frai» seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  ehaassées  et  des  mines ,  sur  le 
proposition  du  préfbl  du  département ,  et  la  cboà*- 
pagnie  setra  tenaed*en  verser  le 'montant  dans  ta 
eatiee  dd  receveur  général ,  pour  être  distribué  k  qui 
de  droit.  En' cas  de  non  versement  dana  lé  délai 
fixé;  le  préfet  rendra' -on  Tôle  exécutoire',  etitf 
montant  en  sera  rfcmivré  cèmaaé  en  mélièré  #1 
contributions  publiques. 

30.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns 
travaux  ni  poursuivre  aucune  expropriation  si ,  au 

Fréalable,  elle  n'a  justifié  valablement,  par-devant 
administration  ,  de  la  constitution  d'un  fonda 
social  de  vingt  millions  de  francs  (  30,000,000  fr.) 
au  moins ,  et  de  la  réalisation  en  espèces  d'une 
somme  égale  au  dixième  de  ce  fonds  social.  Si  dans 
le  délai  d'une  anr.ée,  h  dater  de  l'homologation  de 
la  concession,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  on 
mesure  de  commencer  les  travaux,  conformément 
aux  dispositions  du  paragraphe  précédent,  et,  si 
elle  ne  les  a  pas  efifectivemenl  commencés,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  da 
chemin  de  fer,  par  ce  seul  fait ,  et  sans  qu'il  y  ait 
lien  11  ancpne  mise  en  demeure  ni  notification 
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83.  Des  réglémcns  d'adujjnislralion  publique," 
rendo»  après  qae  la  compagnie  aara  été  cnlendae, 
détermmeronl  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
ce^aircs  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'u«ag« 
el  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  oavrt- 
ges  qui  en  dépendent.  Tontes  les  dépenses  qo'en- 
traînera  Texécution  de  ce»  mesures  et  de  ces  dispo- 
sitions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  est  autorisée  à  faire ,  sous  l'approbation 
de  1  administration  ,  les  réglemens  qu'elle  jogert 
utiles  pour  le  service  et  l'eiploilation  du  chemin 
de  fer.  Les  réglemens  dont  il  s'agit  dans  les  dent 
paragraphes  précédens  scron  l  obligatoires  pour  la 
compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  deproion- 
gemont,  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes 
qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

84.  Le»  machines  locomoliTes  emplovées  aax 
transports  sur  le  chemin  de  fer  devront  consumer 
leur  fumée. 

55.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et 
dépeniw  quVîlle  l'engage  à  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condiUon  expresia 


qtieleOtRfqQe.  Dam  le  cas  de  déchéance  prévu  par 
Je  paragraphe  précédent  ,  la  totalité  du  cautionne- 
ment déposé  par  la  compagnie  deviendra  la  pro* 
priété  du  gouvernement,  et  restera  acquise  an  tré- 
sor pnblic:  Les  travaux  une  fois  commencés ,  le 
cautionnement  ne  sera  rendu  que  par  cinquième 
et  proportionnellement  k  l'avancement  des  travaux. 
81.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement 
exécuté  et  terminé  les  travaux  du  themin  de  fer 
dans  les  délais*fixés  par  Ta'rticle  1",  et  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  imprimé  k  ces  traTaux  une  activité 
telle  qu'ils  soient  parvenus  h  moitié  de  leur  achè- 
vement h  la  fin  de  la  troisième  année  de  la  con- 
cession ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  di- 
verses obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le 
présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la 
déchéance,  et  il  sere  pourvu  k  la  continuation 
et  k  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une 
«djudicationi  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  chi  pré- 
sent cahier  des  charges ,  et  sur  une  mise  ii  prix 
des  «>uvrages  déjh  construits  ,  des  matériaux  ap- 
provisionnés ,  des  terrains  achetés ,  et  des  portions 
du  chemin  déjà  mises  en  exploitation.  Cette  adju- 
dication sera  dévolue  h  celui  des  nouveaux  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour 


les  objets  compris  dans  la  mise  k  prix.  Les  soumis-      ^^T^f  "®*  *^***'«*  r— 

sions  pourront  être  inférieures  h  la  mise  h  prix.  La      T*  «'"  «"  remplira  exactement  tontes  les  Aliga- 
compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  comn.-      V°°*.*      gouvernement  lui  concède ,  pour  le  laps 

de  soixante  et  dix  ans,  li  dater  de  la  loi  qui  ratr 
sil  y  a  heu ,  la  concession,  l'aulorisaîion  de 
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compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compa- 
gnie concessionnaire  la  valeur  que  la  nouvelle  ad- 
judication aura  ainsi  déterminée  pourlestlits  objets. 
ij*  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement 
de  la  première  compagnie  deviendra  la  propriété 
tle  l  Etat,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le 
dépôt  d'un  nouveau  cautionnement.  Si  l'adjudica- 
tion ouverte  ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  n'amène 
•Qcnn  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  ten- 
tée sur  les  mêmes  bases  après  un  délai  de  six  mois, 
et  si  celte  seednde  tentative  reste  également  sans 
résultat ,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits  h  la  présente  concession ,  et  les  par- 
ties do  chemin  de  fer  déjà  exécutées,  ou  qui 
seraient  mises  en  exploitation  ,  deviendront  im- 
médiatement la  propriété  de  l'Etat.  Les  précéden- 
tes stipulations  ne  sont  point  applicables  au  caa 
où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  provien- 
draient de  force  majeure  régulièrement  consletée. 
32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raiison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
cbemm  de  fer  et  parsesdépendancest  la  cote  en  sera 
oalculée  ,  comme  pour  les  canaux  ,  conibrmémeoti 
^U  loi  du  25  avrd  4803.  Les  bAUmensel  magasins 
dépendant  de  l'expleiletion  du  chemin  de  fer  seront 
•Mmilés  aux  propriétés  bâties  daaa  le  tecalité. 
L  impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera 
prélevé  que  aur  Ja  parti»  du  tarif  correspondant 
§■  pru  de  transport  dea  Toyageorsi 


ratifiera, 
'•  î  ï  --~— «~-»iw«,  «  «uiurisauon  de  per- 
cevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
ci-après  déterminés.  Il  est  expressément  enlmla 
que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  k  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  elTectuerait  eUe- 
raème  ce  transport  h  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens.  La  perception  aura  lieu  par  kilomètre , 
sans  égard  aux  fractions  de  dislence,  ainsi,  un 
iLilomèlre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distance  par- 
courue,  moindre  de  six  Icilomètres,  Je  droit  sert 
perçu  comme  pour  six  Itiiomètrea entiers.  Le  poids 
du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilotr.; 
les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par 
dixième  de  tonne;  ainsi  ,tout  poids  comprb  entre 
cent  et,deux  cents  kilogrammes  paiera  commedenx 
cents  kilogranwnea.  etc.  A  moins  de  cas  de  force 
majeure ,  la  vitesse  sera  de  huit  lieues  k  l'heure,  au 
moins,  pour  les  trains  de  voyageurs  payant  le 
maxinaum  du  prix  fixé  par  le  tarif.  Dans  chaque 
convoi ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voilures  spéciales  pour  lesquelles  elle  pourra  régler 
le  prix  des  places  de  gré  k  gré  avec  les  voyageurs  ; 
mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  n<Hnbre  de 
places  k  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pasJf 
Owèrne  du  nombre  total  des  places  du  couvol 


TARIF. 


W( 


Voyagewf,  non  eomprb  rioipôt  dû  an  trésor  sur  le  prix  des  placM ,  par 
télé  et  par  kilomèlre  : 

Voiture»  converUt  et  fermëec,  k  glaces,  nupendoef  rar  resiorU  (1"  clasie). . 

Voitoret  découferte»,  mail  faspeudoes  «or  ressorU  (2»  daaae) 

Bestiaox; 

BcBof,  vacbei  tavean,  cheval,  malet,  bête  de  traiU 

Veanx  et  porcs.. • 

llootonf,  brebis,  chètres 

HOoiUe,  par  tonne  et  par  kilomètre •  •  •  • 

Uarchandises,  par  tonne  et  par  kilomèlre  : 

i"  classe.  —  Pierre  k  cbaax  et  k  plâtre,  moellons,  menlièrea,  eailloax,  sable, 
argile,  toiles,  briqnes,  ardoises  ;  fumier  et  engrais  ;  pavés  et  matérianx  de 
tonle  espèce  pour  la  constrocUon  et  la  réparalion-des  roules 

2*  dasse.  »  Blés,  crains,  farines  ;  chaux  et  plaire,  minerais,  coke,  charbon 
de  bois,  bois  k  brûler  (dit  «(ssoWfs),  perches,  chetrons,  plinches,  ma- 
driers, bois  de  charpente;  marbre  en  bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fonle 
bmle  en  barres  on  en  feuilles,  plomb  en  saumons 

3* classe.  —  Fontes  moulées,  fer  el  plomb  ouvrés,  cuivre  et  antres  méUos 
onvi^onnon;  vinaigres,  vins,  boissons,  spiritueux;  huiles;  colons  el 
kulres lainages  ;  bois  de  menuiserie,  de  teinture  el  autres  bois  exotiques; 
sucre,  café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales  ;  objeU  manufacturés. . 

Objets  divers,  par  tonne  el  par  kilomèlre  : 

Voiture  sur  plate-forme  (poids  de  la  voilure  et  de  la  plate-forme  cumulés). . . 

YTsggon  ^ariot  on  autre  voiture  destinée  au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  y  passant  à  vide,  el  machine  locomotive  ne  traînant  pas  de  convoi.. . 


PRIX 


de 

péage. 


fr.  c. 

0,05 
0,0S 

0,055 
0.015 
0,05 


0,07 

0,08 

0,005 

0,10 

0,07 


de 
trans- 
port. 

TOTAL. 

fr.  c 

fr.  C. 

0.035 
0.02 

0.075 
0,05 

0,045 

0,iO 

0,015 

0,03 

0,04 

0,00 

0,05 

0,12 

0,06 

0,14 

0,C5 

0,16 

0,06 

0.16 

0.06 

0,12 

l  waggon,  chariot  on  voilure  dont  le  chargement,  en  voyageurs  on  en  marchandises ,  ne  com- 
a  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  ii  vide ,  sera  con- 
et  taxé  comme  étant  k  vide. 

machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi , 
B  le  convoi  remorqué ,  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
ins  égal  k  Celui  qui  serait  perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège ,   marchant  sans 


Dans  le  cas  où  la  compagnie  jogerait  convenable 
d^abaisser  an-dessous  des  llmiles  déterminées  par 
le  tarif  les  taxes  qu^clle  est  aulorisée  &  percevoir, 
les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'a- 
près un  délai  de  six  mois  au  moins.  La  perception 
des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indls- 
tinctemenl  el  sans  aucune  faveur. 

36.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un 
bagage  dont  le  poids  n*excédera  pas  quinxe  kilo- 
grammes,  uns  être  tenn,  pour  le  port  de  ce  ba- 
gage, k  aoeun  supplément  pour  le  prix  de  sa  place. 

37.  Les  denr^,  marchandises,  effets,  animaux 
•t  «ntres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précé- 
dent, seront  rangés,  pour  les  droits  k  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d*ana)ogie. 

38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  an  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cables, 1*  k  toute  voiture  pesant,  avec  son  charge- 
ment, plus  de  quatre  millecinq  cents  kilogrammes; 
2*  k  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes.  Néanmoins  la  compaguis  «te 

Sourra  se  refuser  ni  k  transporter  les  masses  in- 
ivisibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq  mille  kilo- 
grammes^ ni  a  Ui»»er  ctrcoler  lOffUs  voiture  qui  t 


avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille 
cinq  cents  k  huit  mille  kilogrammes;  mais  las 
droits  de  péage  el  les  frais  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra 
être  contrainte  k  transporter  les  masses  indivisibles 

f»esant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k 
aisser  circuler  les  voitures  qui ,  chargement  com- 
pris, pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

39.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tari'^ 
précédent  ne  sont  point  applicables  :  1*  aux  den' 
rées  el  objets  qui,  sous  le  volume  d^un  mètr^ 
cube,  ne  pèsent  pss  deux  cents  kilogrammes! 
2*  k  Tor  et  k  Targcnt,  soit  en  lingots,  soit  mon* 
nayés  ou  travailles;  au  plaqué  d*or  on  d'argent  t 
au  mercnre  et  an  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux» 
pierres  précieufes  el  autres  valeurs;  3*  et,  en 
général ,  k  tout  paquet  ou  colis  pesan  t  isolément 
moins  de  cent  kilogrammes,  k  moins  que  ces 
paquets  on  colis  ne  fassent  partie  d*envois*pesant 
ensemble  an-delk  de  deux  cents  kilogrammct 
d'objets  expédiés  k  ou  par  nne  même  personne  « 
et  d*une  même  nature ,  quoique  emballés  k  part« 
tels  que  sucre ,  café ,  etc.  Dana  les  trois  cas  ci- 
4essns  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  libre* 
nenld4p«(Uis  afecù  c;fMppagnie«  Néiimoins,  aiH 
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àeaam  de  cent  kilogrammes,  et  qaelle  qne  t^li 
la  distance  parcoarue ,  le  prix  de  transport  d*âii 
colb  ue  pourra  èlre  taxé  à  xnoins  4?  qaar4|itç 
centimes  (0  f.  40  c.  )• 

AO.  Les  militaires  en  service  ,  voyageant  en  corps 
Ou  isolément,  ne  sçjront  atfsnjetlis,  eux  et  leurs  ba- 
gages, 'qu*îi  ia  moitié  de  la  taxe  du  tarif.  Si  le 
gouvernement  avait  besoi fi  de  dirig;er  des  troupes 
et  un  naatériel  militaire  sur  Tun  des  points  des- 
servis pa^  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  compagnie 
ierait  tenue  de  mettre  immédiatement  k  sa  dis* 
j>osition,  et  k  moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les 
moyens  de  transport  établis  pour  Texploitation  du 
Chemlh  dé  1er. 

'  ki  •  Les  lettres  et'  dépô  :h«s  convoyées  par  un 
fgent  du  gouvernement  seront  transportées  gra- 
iiuitêment  sur  toute  retendue  du  chemin  de  fer.. 
4  cet  effet,  la  compagnie  $era  tenue  de-  réserver  à 
^laqne  départ  de  voyageurs,  à  Tarriëre  du  train 
4ei  Voitures,  ùti  èoffre  suflisamment  grand  et  fec- 
mant  h  c}ef,  ainsi  qu'une  place  convenable  pour  le 
dourrier  chargé  d'accompagner  les  dépéchef. 

A2.  an  moyen  de  la  perception  de»droits  et  «lies 
prtritëglés  ainsi  qu*J|  vient  d'èlredit,  et  sauf  les 
Exceptions  stipulées  ci-dessus,  ta  compagnie  coB* 
iiracte  Tobligation  d^exéeuter  cOBstiamment  avec 
4oin  ,  exactitude  et  célérité,  à  «es  Cirais  et  par  aak 
éirdpres  moyens,  le  transport  dos  voyageurs,  bes* 
lîaux  ,  denrées,  marchandises  et  matières  quelcbn* 
ques  qui  lui  seront  confiées.  Les  fîrais  accéssoâre* 
non  mentionnés  au  tarif ,  tels  que  ceux  de  charge-^ 
inen  t ,  de  décha  i  gement  e  [  d'entrepôt  de  sa  les  galbes , 
et  magasins  de  la  coinpaghie  ,  seront  fixés  par  un 
tégUtÉÊcnl  qui  sera  Soumis  à  Tapprobation  de  Tâd*- 
i|Qinistralion  supérieure. 

63.  A  respiration  dé  chaque  période  de  quiaxe 
innées  ,  h  dater  tie  Taehèvement  des  travaux ,  le 
jarif  sera  révisé,  et  si  je  dividende  moyen  dçs  quinxe 
^erhféres  années  a  excédé  dii  pour  cent  du  capitàt 

rimirif  de  faction  ,    lie  tarif  sera  réduit  dans  là 

roporlion  de  Pexcédsnt. 
'  A4*  A  toute  époqae,  après  r«xpira(ion  des  qjpinse 
premières  années,  à  dater  du  délai  fi[xé  par  Ifirt.  l*f 
fcour  Tachèvement  des  travaux,  le  gouvernement 
lura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  d^tï 
cberoin  de  fer.  Pour  régl-r  le  prix  du  rachat,  on 
relèvera  les  dividendes  distribç^  aux  actionnaires 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
on  le  rachat  sera  çîTectué;  on  en  déduira  Jes  deu)^ 
plus  faibles  divîdepcïes,  et  i'on  é(a]i>lira  le  diyidçndet 
moyen  des  cip^  antres  ^hnées.  Il  sera  i  en  outre» 
ajouté  h  ce  cRviden^e  moyen  le  tiers  4e  son  mon- 
fânl  si  |e  racjiat  a  lieu  dans  la  première  péi;io4e  io 
quinze  années,  ^  dater  de  Tépoque  o^  le  droit  pa 
est  ouvert  au  gouvernement;  un  duartsile  racliaC 
V «st  e^kéré  que  dàé»  )a  WBOade  ^ModCi  de  quifize 
aoilées,  at  tjhsiiriibrème  settbèmeUt  ftPitt  ha  atfms 
périodes.  La  dividtenfde  inoykn  /  «ocfli  irïiisi  t[xfm 
viteat  de  le  dife  dma»  le  fiftfragrapU«rft^éi^nt.-^-< 
mère  le  moiiUnt  d*nne  antrocté  qui  ittrs  4aé  ^ 
payée  k  ta  compagnie |»âidant  chatetttiedfis  aniïée< 
restant  h  outulr  sur  liL<lurét!da  la  leeUeeMiftA.         f' 

A5.  A  Tépeqtte  fixée  pcfnr  l'expira  lion  3e  la  pré- 
sente ebacéssitfn,  et' par  lé  jaifàeul de  cette  iiJfpi^ 
ration,  le  gioàVefnetftent  ^era  «ulTrogé  ilooi  feè 
dferts  de  ta' eAnjpàgnie  dam  k'pVôrpHété  tUi  leii'i 
Mins  et  df»  ofUYétes  désijfnés  ab  plan  cii'tîasli'M 
mentionna  dat»s  rârfltlé'27.  Montrera  iftnmédia?Ji 
Ment  en  jôuiîsaAce  da  Chemin  de  fe«»,  d'é'tà'ntes  sè< 
dépendance*  et  de  t<^s  ses  pro^ts.ia  comfiàgtlfi^ 
sera  tenue  de  remMIi^e  en  bokr  Mat  tfetftfétrért  \\à 
p^êva^m  4i  ler,  iMQtttngéè ij^-»  Mt<fpifiteA«  M 


sf  s  dépendances,  tels  que  gares  i  lieu  de  diafgt^ 
ttieht  et  de  déchargement,  établisseœens  «nx  points 
de  départ  et  d'arrivée ,  maisons  de  gardes  et  de 
surveillans,  bureaux  Se  perception ,  machines  fixes, 
et  en  général  tous  autres  objets  immobiliers  qn|. 
n'auront  pas  pour  destination  distincte  et  spéciale 
le  service  des  transports.  Dans  les  cinq  demièrei 
années  qui  précéderont  1  e  terme  de  la  concession  i 
le  gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie* 
arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  lei 
employer  &  rétablir  en  bon  étal  le  chemin  et  tontei 
ses  dépendances ,  si  ta  compi«gaie  ne  se  netfàii 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entière- 
ment k  cette  obligation.  Quant  aux  objet»  molli- 
iiers,  tels  que  machines  locomotives  ,  weg^omi 
chariots  ,  voitures,  matériaux  ,  combustibles  «t  ap' 
provisionnemensde  tout  ^enre  etobjets  lmmol»yjari 
non  compris  dansTénumération  précédente,  V&ài 
sera  tenu  de  les  reprendre  k  dire  d'experis,  si  la 
«ompagnie  le  requiert  \  et  rjiçipro^ei^keiU ,  il 
l'Etat  le  reqi^ier^ .  la  c(^mpagn^e  >era  lenae  de  \tê 
çédef  également  ^  dire  d'eaperts. 

k%.  Pans  le  cas  oùlegonverAemenI  ordonnerait 
ou  Motoriserait  la  constfoclion  de  routes  rojatles , 
départementales  on  vic|uales ,  de  canaux  o«  fle 
cbemins  dç  fer  qui  traverseraient  lechemili  4a  fe^ 
pfoielé,  la  oofDpagnie  ne  poorra  inM(re  aucun 
obstacle  à  pes  traversées  ;  mais  toutes;  d^>oailionë 
leroot  prises  pour  qv'il  n'en  résulte  Vocun  oJb*i«âe 
k  la  confttrQctipn  ou  an  servlice  dn  cbenuA  de  fer* 
ni  aocnns  (irais  ponr  la  conipâgnie. 

47.  Toute  exécution ,  oU  lopte  afa^»risalloii  iilté* 
rieure  de  roote  ,  de  ^anàl  t  de  chemin  de  fer,'  de 
trivana  de  navigation  f  dans  la  contrée  ouest  silbé 
U  ebemin  de  fer  projeté  »  on  dans  tonte  antte  oûii^ 
trée  toisine  ou  élo%née ,  ne  pourra  donner  ouver* 
tnre  b  aucune  demande  en  indemnité  de  la  pari 
de  la  compagnie. 

'  Ap.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  cVe- 
mins  de  Cb^  s'èmbran chant  sur  le  cVenain  de  tet 
cle  Paris  k  Orléans,  ou  qui  seraient  établis  en  pro* 
longcment  du  même  chemin.  La  compagiiie  ^ 
chemin  de  felr  de  Paris  b  Orléans  ne  pourra  metU^ 
aucun  obstacle  h  ces  embranchemens  on  prolonm- 
mens ,  ni  réclamer,  à  rôccaston  de  leiir  élablissé- 
çient  ,  aucune  indemnité  quelconque  »  pomva 
qu^it  n'en  résulte  aucun  o1>sfaclc  &  la  ciirculal^on  f 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnfe.Les 
compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
d^embranchement  ou  de  prolonge  ment  auront  |«. 
faculté,  moyennant  |es  tariCt  ci^dessus  déterminés^ 
et  l'observation  des  régîemens  de  police  et  de  service 
Uablis  ou  h  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures» 


(ft  prblongeiâèns* 

M,  4>  1>  ik^P  du  c^emii^  4^  )Ç|r  jMç^tKr^  99  *tà 
dé^èi  concéda  pour  l'e^lpil/|[iqi>,j^'^e  inint  ,,V§^ 
çainistralion  i|élerminera  les  fuesures'è  prend^rb 
pour  que  l'établissement  dnchemin.de  feruenviâb 
pas  k  Texploitation  de  la  mine,  et  réciproqueinent 
pour  que.  Te  cas  échéant,  t'èxjilôïtàtidn  de  la  inioe 
he  couJpromelle  pas  l'exlslencfe  du  chemin  de  fer, 
Ve»  tfàtaux  dé  consolidation  &  faire  dans  l'intérieur 
dé  la  mine,  t  raison  de  U  traversée  du  chemin  de 
fer,  et 'tous  i^rtiraages  résultant  de  cette  traversée 
ptmt  les  coTiccssionnairés  de  la  mine,  seront  k  là 
charge  de  U  compagnie. 

^'50.  S?  le  léhetnth  de  fer  doit  s'étendre  snr  dc$ 
terfkinic^iil  retifbrtnent  dÀ'carrtë^ésba  leà  traverse^ 
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foolerrameoient,  il  ne  pourra  élre  ]^\té  k  U  circa- 
l'alion  avant  qae  le»  excavalions  qai  pourraient  en 
cpmproinetlre  la  colldiié  aient  été  remblayées  op 
consolidées.  L^adininistration  déterminera  la  nature 
çt  rèt^endue  des  travaux  qu'il  conviendra  d*enlre- 
l^rendre  &cet  effet ,  et  çiui  seront  d'ailleurs  exécutés 
par  les  soins  et  aux  frais  Uc  la  compagnie  du  cben»in 
de  fer. 

$1.  Les  agens  et  gardes  que  ta  compagnie  élab!  ira, 
soU  pour  orérer  la  perception  des  droits,  soit  poor 
]'«  surveillance  et  la  police  da  chemin  et  4^  ouyrfr 
IpQus  q^ui  çn  dépendent ,  pourront  4tre  a«sermenljis, 
«^  seront ,  en  ce  c^s ,  assimilés  aux  gardes  cbaqi- 
jpèires. 

5t!.  La  compagnie  sera  tenne  de  désigner  Tua  ^ 
•es  membres  pour  recevoir  les  nolificalions  ou  les 
significations  qu'il  y  aorail  ii«u  de  lui  adresser.  Le 
membre  désigné  fera  élection  de  domicile  h  Paris, 
^n  cas  4o  »on  di^igoation  de  l'^n  dea  membres  dtt 
If  compagnie  ,  on  de  non  élection  de  |domicile  k 
Paris  par  ie  membre  désigné*  toute  signification 
ou  nolirication  adressée  k  la  compagnie,  prise  col- 
lectivement, ^era  v,alable  lorsqu'el^  sera  faite  a  a 
iAecréiari»t  général  de  la  préfecture  4e  U  Seine. 

"Ç^.  Lescontestatiçns  qui  s^élèveruient  entre  \f 
eoiti'pagr/iefeoiîcêèSionnaifé  evi'adminiiilralibn ,  ai; 
fojet  de  l*exécntion  ou  de  rintorpf^taiion  des  clatl'- 
Jes  àM  prhetiA  caftiiér  >fes  (Marges  «sérènl  jugées 
9dmini«tratîvement  par  le  consdl  de  in^fect<irè  élè 
\»  3^ine,  saot  recours  an  conseil  d'Biat. 

^.  Avant  la  présentatÏQn  de  la  loi  destinée  4 
liomolo^Ufe/j  s'il  y  a  Ueu,  la  présente  concession, 
Ta  Çoinpaghie  déposera  une  somme  de  un  uiilliQif 
tfe'^ahcs,  soi  t'en  rfumëraire,  soit  en  re.û'es  sur 
PElit,  calculées ''îm  coùfs  de  la  Veille  du  four  Si 
dép6t,  toit  e|i  bdris  on  antï^s  effets' da  trésor  1 
avec  transfert  an  nom  de  la  caisse  des  dép6(s  et 
^nsijinationa  de  ceJies  de  ^ea  yal^rs  tpsi  seraient 
ncMminatives  on  k  ordre.  Dans  le  moisqni  suivra  la 
promulgation  de  la  loi,  la  compagnie  s'engiige  a 
fioéïtit  k  iDtnx  ikiillicftis  deirancs  lé  dépôt  par'el^ 
ffl[^vé\  daris  le  cas  oà  «IIW  tte  sàtiât^raSC  pas  I 
cette  condition ,  e^e  ^era  déchue  4e  fiait  et  dl 
p^ein  droit  ^e  la  pir^nte  c^cejK>ioil ,  et  la  pr^* 
tnière  somme  de  un  million  de  francs  restera  ac- 
q«HfP  •«  tt'éfor  publtcLa  iomme  de  déni  ralliions, 
cléposéf  IM^i  qpVl  J#(  4it  jn^cnoi,  forinera  le 
cautionnement  de  l*entreprise ,  et  sera  i;eli4tta 
ahiai  qu'il  est  dit  k  l'art.  50. 

$S.  Le  préâekit  calilêr  des  charges  Aè  sera  nas- 
aèbl*  que Wdhjit  fixa  d'an  franV.*^    '^     ■'         '■"'' 


dans  le  délai  fixé  pour  racbèvement  do  chamin 
de  Paris  k  Orléans. 

2.  L'art.  A  du  cabier  de  charges  sera  modifié 
f  insi  qu'il  suit  :  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Or- 
léans et  l'embranchement  de  Corbeil  auront  deax 
voies  au  moins  sur  tout  leur  développement.  Les 
embrauchemens  de  Pilhiviers  et  d'Arpaion  ne 
seront  exécutés  qu'k  ane  voie.  Toutefois,  la  compa- 

?nie  pourra  d'abord  ne  poser  qn*fine  seule  voie  Mr 
embranchement  de  Corbeil,  mais  les  terraina 
seront  achetés,  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  poor 
4eux  voies.  Aux  abords  de  Parii,  et  sur  la  longn<)ur 
{{ui  sera  déterminée  par  radnainistdralion  ,  la  corn)* 
|*(ignie  4cvi^a  acheter  immédiatemeoi  les  terrains 
nécessaires  pour  rélabliasemeni  4e  quatre  voies  | 
mais  elle  pourra  n*exécater  les  lerrassenaans,  les 
çuVrages  d'art  et  la  pose  dea  rails  j^onr  les  troi« 
sième  et  quatrième  voies,  ainsi  que  la  posa  das 
rails  pour  la  seconde  voie  sur  l'embrimohemant 
4,0  Cotbeil,  que  lorsque  la  néoassiié  aara  été  dé- 
clarée nar  une  ordonnance  royale. 

%.  L  arllclu  33  du  cahier  des  charges  sera  mo« 
di^é  conformément  aux  disposition*  suivantes  ; 
i*  le  minimum -de  vitesse  presciit  par  l'article  35 
du  cahier  de  èharges  sera  applicable  k  tout  traos* 
port  de  voyageurs  payant  les  prix  fixés  parla  tarif} 
3'  dji]>.  f:  h  a  que  coqidI  ^  U  crii|ipi^|pnia  aura  la  fa- 
{:uli,é  du  pl4tk:Ër  dl»  ViiiLurci  ilans  lesqpelleé  la  prit 
î^eï  nbcc^»  pour^ra  tue  \*tî\t\nl  d'un  tarif  .spécial.  Ga 
tarif  KTa  jégU- ,  an  I"]ai3fjt;r  4a  chaque  aonéa  et 
pour  li:iuJe  lauiié^  pur  raUminisfation  »  sur  la 
prppoïiLinn  an  la  caii^pftgitie.  L'«oginaiklation  dea 
jjru  pQTLi^ra  cihlitiremenL  sur  ta  partia  du  tarif  0OP> 
re^pondsiiL  au  prix  du  ^/.^n^porf.  Le  péage  sera 
celui  U«4  vciiLur»  àjt  jircxni'ij-e  classe.  Lt  n ombra 
4^  pl^'^^  k  ilanr^cr  dans  [ut  voilures  soumises  aa 
^aiîftpqcjiil  ne  pcturrij  «xCf'dor  le  (|iuème4o  nom» 
bre  loiil  4'js  pl^ec»  lIu  convoi;  3*  les  voirtiies  db 
«céoudi.  Ë|a&ïe  xérûnl  couroriet. 

jQ.  Dana  le  cét  ah  des  perceptions  ajiraîenl  an 
lifg  \  û^  prii  inférieurs  li  ccukdes  tarifs,  Tadmi- 
njstraiïdii  |>oarra  déclarer  |i  réduction  ainsi  cou* 
tËïilif!  an|]|»ciLlc  k  la  part  il'  correspondante  dtl 
lii'd,  el  U^  prix  ne  poqrfisnl  ^  comme  pour  les  aa« 
iTf^i  r»iJucLlDoi  f  t\tK  rtihyéi  avant  on  délai  de  sti 
oïois.  Les  f^Jtictianï  en  remises  accordée^  k  dés 
indijsciiïne  pourront ,  tn  aucun  cas,  4<»|nAf  Uaà 
B  rd[ip1icjtinti  delà  disj^aMlion  qui  pr^cèae* 

^.  Le  ptiiili  dti  bagjigc  de  rliaqtic  voyageur  limilé 
h.   iijtitiirn  )tiTi>^rari3m'?i  p«ir  )^^iic[e  30  4t>  cahitf 
ÙG  chàv^'i*  âcï*  iïavé  ^  vEogi-Lijnq  kilogrammes. 
G.  Les.  claMiUcaUau*  k  Oiira  eonforméoftent  I 


^,y.  >•  présente  cdnceteion  ne  sera  talab^e  et      l!ariiolo $1 4p cahier  de*  charges  ne poUrrdn t  avoit 
défimUve4ua'parlaralifica(iondaIàlbi.     "  ^    '      lieu  qu»en  vertu  de       "  ^  '  "    ' 


Convention  additionnelle  au  cahier  de  charges 
M»lfUif  à  la  4!fri^^f4Î0i  d^  tàm^fl^fift  de 
fdri^  à  Ç^iéa^t. 

Art.  1*.  Des  embrançhemens  seront  4>''iKi^  ^ 
la  li|rne  prinéipàîe' èe  ^afîs'ï'Ô?léàn$'i^rleV  VillM 
à9  G«d»eir,  de  Pithivieirs  et  ffArpajoh.  l/énlSra'n^ 
chement  de  Corbeil  juira  son  origkie  e/itre  Athis 
çt  Jnvisy,  celui  d'Arpojon  partira  du  plateau  de 
Marolles,  el  celui  de  Pilhi%iers  d'un  point  pris 
près  de  Faronville.  Le  maximum  des  pentes  el 
•  nmrpes  dû  Vrâcé  n^'excédera  pas  deux  millimètres 

Sar  in^tre  pouf  les  embrançhemens  4^  Corbeil  et 
e  Pithivrer^^  el  ïro^s  lûîllimèlrés  ppqr  l'embran- 
chement (TArçajon.  Le^  embrançhemens  de  Cor- 
baâ  et  d*Arp8)oti  devront  èirè  iermipés  dans  i^n 
délai  da  trois  kiis  stti  )>tùs,  kVctïfù  4bPitfiivièrl 


qu'en  vertu  de  réglemeilB  arrêt éii  par  l'adnil^ 
DistrajioB  sar  la  proposition  de  la  compagdie. 

?.  Si ,  nonobstant  la  disposition  du  dernier  pa- 
ragraphe â«  rirtide  1^  -du  6ahT^^  alarmes  rtA 
M«(l(MgnS#bGm»nt  k  miiiâ^of  t\>H^  Vfadtàèslhilivi: 
ift>im  pM«éll)ài  da  tiif<i  milTe  kTld^raniraes  ,  ^% 
k  laisser  circuler  les  voilures  qui ,  char^f^nent  eottt- 
pris,  pèseraient  plqs'.de  huit  mille  4.1  legramtales, 
e-ile  devra  accorder  les  mêmes  faeilités  à  tous  céax 
qpi  en  feraient  la  demande.  Datks  le  ces  prévu  pat 
Iç  paragraphe  précédent ,  les  tarifs  seront  réglés 
par  Tadministration  sur  la  proposition  de  la  com- 
pegnie. 

8.  Le  cinquième  paragraphe  de  l'article  39  est 
modip^  ainsi  qu'il  suit  :  dans  le:»  trois  caa  ci'dessns 
spécifias  ,  les  tarifs  seront  arrêtés  par  Pa4a9inistr»« 
tion  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

9.  Lesdcnréeset  oi}jets  qui ,  sou5  le  rolame  d'un 
ibèVtf  eabOf  ne  pèsent  pas  200  EilogrammMt  iM 


le  cas  oà  les  eoneessionnaires  de  celle-ci  ne  Ton* 
di aient  pas  c! renier  sar  les  prolongemens  el  em- 
'brauckeinens ,  les  compagnies  seront  tenoes  de 
s'arranger  cnîre  elles  de  manière  que  le  service  d« 
transport  ne  soit  jamais  inlerrompo  aax  points 
extrêmes  des  diverses  lignes.  Celle  dus  compagnies 
qui  sera  dans  le  cas  de  servir  d^an  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  paiera  ane  indemnité  en 
rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  ma> 
tériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  met- 
traient pas  d*accoM  sur  la  quotité  de  rindeoinité, 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continnation  du  ser« 
vice  sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  serait  au- 
torisé &  y  pourvoir  d'office ,  et  à  prescrire  toutM 
les  mesures  nécessaires. 
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•ont  èxee{)tés  des  tarib  qu'autant  qu'ils  n'y  sont 
pas  nommément  énoncés. 

10.  L'article  44  do  cahier  de  charges  sera  modifié 
ainsi  qu'il  soit  :  à  toute  époque ,  après  l'expiration 
desquinxe  premières  années,  h  dater  du  délai  fiié 
par  l'arlicle  !•',  pour  l'achèvement  des  travaux,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  côn- 
cession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le 
prix  du  rachat ,  on  relèvera  les  prodoits  neU  an- 
Bucis  obtenus  par  la  compagaie  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
eJTeciué  :  on  en  déduira  les  produiU  nets  des  deux 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  prodoit  net 
moyen  des  cinq  autres  années.  Il  sera  en  outre 
«jouté  k  ce  produit  net  moyen  le  tiers  de  son 
montant ,  si  le  rachat  a  lieu  dans  la  première  pé- 
riode de  quince  années  h  dater  de  Pépoque  où  le 
droit  en  e&t  ouvert  au  gouvernement  ;  un  quart,  si 
le  rachat  n'est  opéré  que  dans  la  seconde  période  de 
quinae  années,  at  un  cinquième  seulement  pour 
les  autres  périodes.  Le  produit  net  moyen  ,  accru 
ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  dans  le  paragraphe 
-précédent ,  formera  le  montant  d'une  annuité  qui 
aéra  due  et  payée  h  la  compagnie  pendant  cha- 
cune des  années  restant  h  courir  sur  la  durée  de  U 
concession. 

11.  La  compagnie  pourra  être  assujettie  par  les 
lois  qui  concéderont  ultérieurement  des  chemins 
de  prolongement  ou  d'embranchement  joignant 
celui  de  Paris  h  Orléans,  soit  h  laisser  aux  conces- 
•lonnaires  de  ces  chemins  le  droit  d'eiploiler  en 
concurrence  avec  elle  la  ligne  d'Orléans  à  Paria 
avec  i^iprocité,  moyennant  le  paiement  des 
droits  de  péage  ,  soit  k  leur  accorder  une  réduction 
•ur  les  droitsde  péage ,  ainsi  calculée  :  !•  si  le  pro- 
longement n'a  pas  plus  de  100  kilomètres,  dh 
pour  cent  du  prix  perçu  par  la  compaRuie  ;  2*  sile 
prolongement  excède  100  kilomètres,  15  pour  100; 
y  200  kilomètres,  20  pour  100;  4'  300  kilomètres, 
oOponr  400. 

12.  Si ,  par  la  direction  qui  lui  sera  assignée ,  le 
chemin  de  fer  de  Paris  ii  Strasbourg ,  ou  celui  de 
Pans  k  Lyon ,  s'embranche  sur  le  chemin  de  Paris 
ù  Orléans ,  la  loi  de  concession  pourra  accorder  h 
la  compagnie  qui  se  chargera  d'exécuter  le  chemin 
de  Pans  à  Strasbourg  ou  à  Lyon ,  la  jouissance ,  k 
irais  et  profits  communs  ,  de  la  partie  commune 
aux  deux  lignes,  pourvu  que  celle  partie  ne  s'é- 
tende pas  au-delk  de  Choisy-leRoy,  sauf  paiement 
de  la  nooitié  du  capital  de  rétablissement  de  cette 
partie  du  chemin  et  de  son  matériel ,  ou  stipuler 
su  profit  de  cette  compagnie  la  réduction  k  moitié 
des  droits  de  péage  pour  les  voitures,  waggons  et 
machines  qui  se  dirigeraient  vers  les  lieux  situés 
an-delk  du  point  d'embranchement  ou  qui  en 
viendraient.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  éga- 
lement appliquées  aa  profit  du  gouverMemcnl , 
dans  le  cas  où  il  serait  autorisé  h  exécuter  aux  frais 
du  trésor  le  chemin  de  Paris  k  Strasbourg  ou  de 
Paris  k  Lyon, 

'  19.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  concession- 
naire de  prolongement  ou  d'embranchement  joi- 
gnant la  ligne  de  Paris  k  Orléans  n'userait  pas  de 
U  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne  »  comme  dans 


9-=rl7  JoiLuv  18S8.  —  Loi  qui  autorise  l'étabi:ise- 
ment  d'un  chemin  de  fer  de  Lille  k  Dnnkcr- 
quc  (1).  (IX ,  Bull.  DLXXXVII,  n.  7469.) 

Art.  1«'.  L'oflVe  faite  par  le  sieur  Dapoiiy 
aîné,  d*exécuter  à  ses  frais ,  risques  et  pé- 
rils ,  un  chemin  de  fer  de  Lille  à  Dunker- 
que,  est  acceptée. 

£n  conséquence,  toutes  les  clauses  et 
conditions ,  ^oit  à  la  charge  de  TEtat ,  soit 
à  la  charge  du  sieur  Du/^oMy  atné,  stipulées 
dans  le  cahier  des  charges  arrêté ,  le  17  mai 
4838,  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  ac- 
cepté ,  le  18  du  même  mois,  par  le  siei» 
Dupony  aîné ,  recevront  leur  pleine  et  en* 
tiére  exécution. 

Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  &  ht 
présente  loi. 

2.  Néanmoins ,  dans  les  trois  cas  spéci- 
fiés  par  l'article  40  du  cahier  de  charges, 
les  tarifs  seront  arrêtés  par  l'administra- 
tion ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

3.  L'article  36  du  cahier  de  charges  sera 
modifié  conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes : 

Le  prix  des  places  spéciales,  mention- 
nées au  cinqiiiéme  paragraphe  de  l'arti- 
cle 36  du  cahier  de  charges,  sera  réglé  par 
radminlstration ,  au  1er  janvier  de  chaque 
année,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

4.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait 
convenable  d'abaisser,  au-dessous  des  limi- 
tes déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle 
est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées 
ne  pourront  être  relevée  qu'après  un  dé- 
lai de  six  mois  au  moins. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
19  mai  (Mon.  du  21);  rapport  par  M.  Lamy  le 
!•'  juin  (Mon.  du  2);  discussion  et  adoption  le 
18  |uin  (Mon.  du  19) ,  à  U  majorité  de  212  voi» 
outre  21.  ^ 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  21  juin 
(Mon.  du  22);  rapport  par  M.  Chevandier  le  a 
juillet  (  Mon.  du  7)  ;  adoption  le  7  (Mon.  du  8) , 
Il  la  majorité  de  105  voix  contre  3.  •"    ' 


ài^nAMamw^»  ^Lo«f«-»itft»»i  ttr.  ^  ^jrciii^iT  iiaêï 


]à  compagnie  indistinctement  et  sans  au- 
cune fevear. 

5.  Les  marchandises  en  transit  seront 
Tttigées ,  pour  la  taie  à  percevoir,  dans  la 
classe  des  marchandises  à  laquelle  elles 
appartiendront  suivant  leur  nature. 

6.  Le  concessionnaire  ne  pourra  émettre 
d*actions  ou  promesses  d*aclions  négocia- 
bles pour  subvenir  aux  frais  de  construc* 
tion  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Dunker- 
que,  avant  d  avoir  formé  une  société  ano- 
nyme, dûment  autorisée  conformément  à 
l'article  37  du  Code  de  commerce. 

7.  Des  réglemens  d'administration  pu- 
blique ,  rendus  après  que  le  concessionnaire 
aura  été  entendu ,  détermineront  les  mesu- 
res et  les  dispositions  nécessaires  pour  as- 
surer la  police,  la  sûreté,  Tusagc  et  la 
conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ou- 
yrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et 
de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  du 
concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  faire , 
sous  l'approbation  de  l'administration ,  les 
réglemens  qu'il  jugera  utiles  pour  le  ser- 
Tice  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Cahier  de  charges  pour  Pctabiissemcnt  (tun 
ehemin  de  fer  de  fMie  à  Ditnkerque, 

Arl.  V*.  La  compagnie  &*engftge  h  ex<k:oler  h  ses 
frais,  risques  et  périls,  et  h  terminer  dans  \é  délai 
de  cinq  années  ta  plus  tard,  à  dater  de  la  promul- 
gation de  la  loi  qni  ratifiera  la  concession,  tous 
les  traraux  nécessaires  k  l^établisseraent  et  k  la 
confection  d*nn  chemin  de  fer  de  Lille  k  Dun- 
kerqaé ,  et  de  manière  que  ce  chemin  soit  prati- 
cable dans  tontes  sel  parties  k  l'expiration  du  délai 
ci-desaos  fixé. 

2.  Le  chemin  partira  des  abords  de  la  ville  de 
LiHe,  en  un  point  oui  sera  nltérieurement  déter- 
miné :  il  touchera  a  Armentiëres,  suivra  une  di- 
rection à  peu  prè<i  parallèle  k  celle  de  la  roule 
royale  n.  42,  de  Lille  k  Boulogne ,  passera  près  de 
Baillenl ,  Metterenne  et  Fleltercnne ,  traTenora  la 
route  royale  n.  43,  passera  k  Stcenirorde,  et  de  Ik 
ae  dirigera  sur  Bieme ,  au  aud  de  Rerg n«s,  après 
aroir  traversé  la  route  royale  n.  16,  de  Paris  k 
Dunkerque.  De  Bieme,  il  se  dirigera  parallèlement 
k  la  route  royale  n.  16,  jusqn'k  Dunkerque  ,  où  il 
aboutira  k  un  point  qui  sera  Hxé  ultérieurement. 
Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'ex- 
cédera pas  deux  millimètres  et  demi  (0,0035}i 
par  mette. 

Z,  Dans  le  délai  d*un  an ,  an  pins,  k  dater  de  la 
présente  concession  ,  la  compagnie  devra  sou- 
mettre k  Tapprobalion  de  Tad  ministre  tion  supé- 
rieure, rapporté  sur  un  plan  k  l'échelle  de  1  k 
3,500,  la  tracé  définitif  do  chemin  de  fer  de  Lille 
k  Donkerque ,  d'après  les  indications  de  l'arlielo 
précédent  ;  elle  indiquera,  sur  ce  plan ,  la  positioa 
et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d^étite- 
meot,  aiaaî  que  les  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargentenU  A  ce  même  plan  diront  être  joints 
un  profil  en  Hmg ,  suivant  l'axe  du  ebeUnin  de  fert 
un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  tablaan 
des  peHtei  «I  rauipc»,  et  «n  ètfh  «apUcatif  tom- 
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prenant  la  description  des  ouvragée  Rn  cours 
d  exécution  ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  pro-' 
poser  le<  modifications  qn'elle  pourrait  ingcr  utile 
d*inlrodnire ,  sans  pouvoir  toutefois  ni  s  écarter  du 
ti'acé  général ,  ni  excéder  le  maximum  de  pente] 
indiqué  dans  l'article  précédent;  mais  ces  modifi- 
cations ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel' 
de  Tadministration  supérieure. 

A.  Le  chemin  de  fer  pourra  n'être  d^abord  éta- 
bli qu'avec  une  seule  voie  ;  mais  la  compagnie 
devra  acquérir  immédiatement  la  surface  de  ter- 
rain nécessaire  pour  rétablissement  d'une  seconde^ 
voie,  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir  plus  tafd  ,  rt 
lorsqu'aprcs  enquête  préalable  l'arlmiDistratioa 
aurait  reconnu  et  déclaré  ce  besoin.  Cet  excédant 
djB  hrgeur  ne  pourra  d'ailleurs  être  employé  qw'k, 
l'établissement  de  cotte  seconde  voie.  Les  otfvrages, 
d'art  seront  immédiatement  coostruils  pour  deux 
voie». 

5.  La  largeur  du  chemin  de  fer,  en  coofonne , 
est  fixée,  pour  deux  voies  k  huit  mètres  trente 
centimètres  (8  m.  Soc.  )  dans  les  parties  en  le- 
vées, et  k  sept  mètre»  quarante  centimètres  (7  m.. 
àO  c.  )  dans  les  tranchées  et  les  roc'iers,  entre  les 
parapets  des  ponts  et  d^ns  les  souterrains.  La  iar-, 
genr  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  d'un  mètre  quaranl»<quatre  ccnti*. 
mètres  (  1  m.  /lAc  )  au  moins.  Si  par  la  suite  on 
établissait  une  seconde  voie  ,  la  distança  entre  les 
deux  voies  sera  au  moins  égale  k  un  mètre  quatre- 
vingts  centimètres  (1  m.  80  c.  ),  mesurée  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  La  lar- 
geur des  arcotcmens,  ou  ,  en  d'autres  termes ,  la 
largeur  entre  les  aces  extérieures  tles  rails  extrêmes, 
et  l'arête  extérieure  du  chemin ,  sera  ao  moins 
égale  k  un  mètre  cinquante  centimètres  (1  m.  50  cV 
dans  les  parties  en  levées,  et  k  un  mètre  (1  m.  ) 
dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets 
des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

6.  Les  alignemens  devront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rajon  minimum  est  fixé  k 
n)ille  mètres  (1,000  m.')  et,  dans  le  cas  de  ce 
rayon  minimum,  les  raccordemens  devront,  au- 
tant que  possible  ,  s'opérer  sur  des  paliers  hori- 
sonlaux,  La  compjtgniç  aura  la  faculté  de  propo- 
ser aux  dispositions  de  cet  article  ,  comme  a  celles 
ùff  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'ex-, 
périence  pourra  indiquer  Tuiili té  cl  la  convenance  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées, 
que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  con- 
sentement formel  de  l'aduiinislration  supérieure. 

7.  La  distance  qui  séparera  les  gares  d'évitement 
sur  chaque  rive  sera  moyennement  de,  dix  mille 
mètres  (  10,000  m.  ).  Ces  gares  seront  nécessaire-, 
ment  placées  en  dehors  des  voies'  :  leur  longuQor, 
raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres 
(200  m.)  au  moins,  indépendamment  des  gar«8 
d'évitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir, 
pour  le  service  des  localités  traversées  parle  che- 
min de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce 
chemin ,  des  gares  on  porjls  secs  destinés  tant  aux 
stationnemens  qu'aux  cbargemcns  et  aux  déuhar- 
gemens,  et  dont  ie  nombre,  l'emplacement  et  la 
surface  seront  .déterminés  par  1  administration 
après  enquête  préalable* 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'apprécia- 
tion apfrartiendra  k  l'administration  ,  le  chemin 
de  fer,  k  la  rencontre  des  routes  royales  ou  dépar- 
tementales, devra  passer,  soit  au-dessus,  soit  au- 
UfAfous  de  ces  routas.  Lès  croisemeiis  de  niveau 


de  cet  chemiiiiBda  plot  de  Ircdstff  nUiiièlMft(0^^)« 
Les  rails  cl  le  chemin  de  fer  cfeTrontien  t>vXttt 
être  disposé^  de  manière  h  ce  qa^jl  n^ên  r&àlle  ta* 
Cd6  olJHacltr  I  U  ciHéhUtk^.  Dé*  (irnërM  Kr^t 
teiluéa  kkméti  de  cfcajfiàe  cuti  dti  duflaifi  él  fttt 
parlOft  9Û  cette  mesqre  ^ra  ilogée  nécç^Mirt  pf^ 
radininislrailon..  Uo  ^rdie^  payé  par  la  comfit* 
gQÎe  «erj|  con>lan)u^eiit  pr^oaé  k  la  garde  et  ik 
aerticé  ue  cei  barrièréit. 

16.  La  compà^nte  ^rfe  ienné  de  irAal)l!r  «^  é*i^ 
•nrër  h  ses  frais  rëcôàleraènt  dé  tôàlés  les  eioi  ôok\ 
le^eodrs  sèrati  arrdti  i  t6i(iendii  oo  inodiCé  ^bî 
tcavA^x  dépendant  d^  leutr^rûe.  Les  equedM 
qai  «eroDl  coiuiruits  à  cet  effet,  sont  les  roolfi 
royales  ei  dëparlementaîès ,  seront  eo  maçonBuii 
ou  en  fer . 

17.  Â  lit  rencontre  dès  rittèfes  floltableifetll^ 
Tigîiblee ,  U  tittktipAgaié  kiîtk  teliiiè  dé  nriffedAlpi- 
t«»  te»  meaares  et  de  p^yer  tim&  h»  fraWnécéèilNI 
pour  qtte  le  »erv^  de  U  Q«vigaUe»n  el  da  flo^ 
n*(^rouve  ni  inlerrupîion  ni  entraves  pendant 
reiéculion  des  triyauz,  et  poor  que  ce  senice 
pai^e  se  faire  et  se  bohtifiàer  après  leat  îcbèt^ 
ment  comme  11  avatt  lièo  aVànl  TentrepriK.  U 
niérne  condKion  est  expreù€meot  obT^toIre  ftèè 
U  fcompagjiie  k  La  rencontre. des  rdales  royilMà 
départementales ,  et  autrea  chemina  pobltts.icel 
effet ,  de»  rootes  et  ponts  provisionneU  seront  coo* 
sCrûilspâr  les  soins  et  aux  {rais  de  la  coinpagâtfj 
partout  où  cela  sera  jogé  nécessaire.  Xvint  qae  )^ 
coiiifnanicutions  existantes  puissent  être  inferÎE^ 
tées  ,  Ui  ingénleuiiB  des  localités  devront  réctfhn* 
tre  et  constater  sj  les  travaux  provisoires  présentent 
xùih  Volidîlê  sbffièafite  ,  et  slls  peuvent  aisariirh 
aervice  de  l^a  eirkblatiàn.  Vn  àiU'i  èera  tSDifoir 
Texécaiion  et  la  durée  de.ces  travaux  provisQÏref. 

18.  Lés  soi^terràins  destinés  an  passage  do  c|«- 
min  djQ  fer  auront ,  pour  deux  voies,  sept  mèlm 
quarante  ceulimëlres  (7  m.  40c.)  (le  largcor  eqlil 
Içs  pjeds-droils ,  au  niveau  des  rails  ,  et  cinq.p>V 
très  çinfluante  ceptiiDèlres/6  m^  50  c)  cie  IjMtett 
sons  clef,  k  partir  de  U  surface  du  chemin.  Lt  4»' 
tapce  Tefùcalis  entre  l'inirados  cl  le  deJii^  ifi 
raiTs  extérieurs  de  chaque  vofe  sera  au  moins  jl 
qpetre  mèir^  trente  centiotèlret  {h  m.  dOcl'ft 
les  terrains  d^ns  lesquels  les  souterrains  seront oi* 
verts  présentaient  des  chances  d'éboulement  oe 
de  Çllraliop,  fa  compagnie  sera  tenue  de  prétenir 
ou  d^arréter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  «t 
iippermc^bles.  Aiicun  ouvrage  provisoire  otneri 
tolf^ré  au-dclih  de  six  mois  de  darée. 

19.  I^es  poils  dVirage  et  ùe  cônstraotioa  ^ 
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seront  tçUrét  poor  les  chemina  vicioanxi  f  orau 
on  particuliers. 

9.  Lprsquu  le  cliemin  d?  tw  devra  passer  «Q* 
dessus  d'une  route  royale  oïl  aéparlemeulale,  09 
d'un  chemin  vicinal  ,  l'ouverture  du  pof\t  ne 
aéra  pas  moindre  de  huit  mètres  (8m.)  pour  U 
route  royale ,  c^e  sept  mèlrcs  (7  m.  )  pour  la  roo^e 
départementale  ,  et  de  cinq  qiètires  (9  m*  )  poac 
lé  chemin  vicinal.  La  hauteur  sou»  def,  à  pfrtlf 
de  la  chapssée  de  la  roiite  ,  nera  de  cinq  mètr^ 
(9  m.  )  an  moins,  ta  Urkenr  entre  tes  paràpcta 
sera  an  moins  de  sept  mètres  quarante  centimèlreà 
(7  m.  ftO  c.  ),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de 
qOalre-Tingt}  C'^ntîmèlrcs  (  6  m.  80  c.  )  au  moins. 

10.  Lorsque  lé  chemîA  de  fer  devra  passer  au* 
dessous  d*nne  routé  royale  ou  départementale  ,  où 
d'an  chemin  vicTnal,  la  largeur  entre  les  parapëtfs 
do  pont  qui  supportera  U  route  onfechemiè  sera 
0xée  an  moins  k  hnit'mètres  (8  m.)  pour  la  rbuta 
royale,  k  sept  mètres  (7  m.  )  pour  la  roule  dépar- 
tementale, et  k  cinq  mètres  (5m.)  pour  le  che- 
min Tieinal.  L'onVertnris  dn  pont  entre  les  culées 
sera  an  moins  de  sept  mètres  quarante  ceatimbtres 
(  7  oa.  40  c.  ),  et  la  distance  verticale  entra  Tintra; 
dos  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  dé 
quatre  mètres  trente  centiinètres  (4  m.  30  c.  ). 
Si  te  pk>ni  était  k  deux  passègo^,  TonvertHre  d» 
chaque  passage  ne  sera  pas  moiiMlre  de  tro4  nlètres 
quatre-vingts  eentinèlres  (S  m.  80é.  ). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  nné 
rivière ,  un  canal  on  un  cours  d^eatr,  la  pont  adirà 
la  largeor  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées 
h  Tart.  9.  Qnant  k  l'ouverlnre  du  débotiché  ,  et  i 
la  hauteur  sous  def  aû-de»sn»  des  kaox,  elles  seront 
déterminées  par  ril(lministratio&  danfs  cbaq^  Cki 
partionlieri  suivant  le«  droonstances  loealei. 

12.  Lis  ponts  k  consfrhrrè  k  Ta  rekcbni^è  deâ 
rotités  repaies  on  dépîA'teiiîièniales ,  et  des  rivières 
on  canaui  de  navS^aiioD  €i  &ë  hdtls^e  ,  'serôt^t  eâ 
maçonnerie  on  en  fer.  Ils  poilrrpnt  lius^  èîré  con- 
struits avec  travées  en  bbfs  et  pil^s  et  culées  éb 
maçonnerie  }  mais  il  Sera  ddnné  k  ces  piles  e)  ctt> 
lées  Tépaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  poisible 
ollérieurement  de  substituer  aiit  travées  en  bois  » 
soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçdll* 
ncrie. 

.  15.  S'il  V  a  lien  de  déplacer  I^  fotitês  eifstati* 
tes,  la  déclivité  des  petites  bu  rampes  slir  l'es  nou- 
velles directions  ne  pourra  {Jas  excéder  trois  cehti- 
mèlres  (0,03  c.)  par  mètre  pour  les  root'cs  rojilés 
et  départementales ,  et  cinq  centimètrrs  [0,0%  c  ) 
pour  les  chemins  vicinaux.  L'aâminiati;ali6h  res- 


tera libre  ,  toutefois,  d'apprécier  tes  cil'cori^tàV1ces      soUtcrrilnt  ne  ^omroiit  «voir  leur  ouvertaTefi 


qui  pouirraient  motiver  une  dérogalitfti  k  ta  règle 
précédente,  eu  ce  qui  concerné  tes  chénliriS  ihi- 
naux. 

14.  Les  ponts  k  construire  k  fa  reAcobtrè  dés 
routes  royales  et  dét)artementalês,  et  de'srhièrefs  ou 
canaux  de  navigetipn  et  de  (lottage ,  ainsi  qbe  les 
déplacemens  des  rontes  royales  on  départeiheïita* 
lea,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  Verlb  de  pro- 
jets approuvés  par  radminbtralion  supérieure.  Le 
préfet  du  département ,  sur  Tafis  de  lldgénieur  en 
chefdesponu  et  chaussées,  et  ai>rè»  lés  eéqdétéé 
d'osage ,  pourra  autoriser  le  déplacement  des  che- 
mina rieinamiv  et  la  coNiIrueiion  des  poiHs  k  fâ 
rencontre  de  ces  chemins,  et  dés  eottrt  tf^iu  vàh 
navigableani  floUfb^ 

15.  Dans  le  cas  o&  des  cJiemias  vieli>a«x ,  ru- 
raux ou  particuliers  seraient  traversés  k  leur  niveéta 
par  le  chemin  de  far,  1m  rails  ne  pourront  être  éle- 
▼é»  «a-desras  qu  «béiitéf  ati-dtfOMis  dé  la  Èo^hn 


attoune  vole  fMibliqûe  v  et  Ik  où  ils  aerfi&it  ont^ 
ils  alMOnt  enîdurés  d'une  paargcHe  en  wn^onn^ 
rie  de  d«ui  mètres  (2  m.)  de  hauteur. 

20.  La  oontpagnie  pourra  enoplbyar,  idttli 
cooltroction  du  dkemin  de  fer,  les  naatérisax  eoé* 
mnnément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  II 
lockHlé;  tohtefois,  les  tètea  de*  voAtes ,  les «agl«» 
socles ,  eourbnnemens,  extrémités  des  radien,l** 
roni  nécessairement  en  pierre  de  taille. 

SI.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparées 
propriélls  particulières  p«r  des  murs  ou  de»  km 
on  des  ptttetfnx  avec  lisses ,  ou  «les  fossés  ttvfo  tiféil 
eu  terre.  Les  (basés  qniserviront  derdôtisrs  ao  «ka- 
min  de  Cer  auront  au  mbiita  un  mètre  de  profaé* 
deur  «  k  partir  eb  leur»  bords  reibvéS.  Les  bBfrièi« 
featténl  Ics'comminicalionB  jyadieallèrés  s^fn* 
roDt  km'  lea  ter^s  et  non  ^w  U  chemin  àt  ter. 

22.  Tons  les  terraina  destinés  k  serrir  d'easfliA* 
jaeat  «u  cbemi*  «t  k  lontt»  m  dép«iida*(«s ,  \m* 
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One  g^res  de  croisement  et  de  alalionnemcnl,  lieux 
qè  chargement  et  de  déchargement  »  aîna  iju  an 
'rétablissement  de»  romipoiiicatipiis  dé|>lacée8  ou 
fnlerrbmpues,  et  de  nouveaux  lit»  dés  éoûci  d'eau^ 
seront  acheta  et  pajës  par  la  compagnie.  La  coœî- 
^aj;nie  est  suhslitnée  aux  droits,  comme  elle  csl 
isoua^i&e  k  toutes  les  obligations  oui  dérivent,  pon^ 
t*aciministralion  ,  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

^3.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique;  I^ 
coipDpagnie  est  investie  de  tous  tes  droils  que  les 
ibis  et  réglemens  confèrent  k  Tadministralion  elle- 
inêmé  pour  tes  travaux  de  l'filat  :  elle  pourrit ,  en 
conséquence ,  se  procnrer,  par  les  mêmes  toîes , 
les  matériaux  de  remblais  el^*empierremeut  né- 
cessaires J|  la  construction  et  à  Pentretien  du  che- 
iniq  de  fer;  eile  jôuirf  ,  lant  pour  l'extraction  que 
pour  te  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  mat^- 
rtaui ,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois 
il  régi eoûtens  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
k  là  charge,  par  elle,  d indemniser  à  Tamiable  les 

S"  ropriétaires  des  terrains  endommagés ,  ou ,  en  cas 
e  ndîi  accord,  d'après  les  réglemens  arrêtés  par 
le  èqhseil  dé  préfecture ,  sauf  recours  au  conseil 
â'Ktat ,  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  elle  puis:>e 
exerce^  de  reconra  à  cet  ^«rd  contre  Tadminislra- 
iioii. 

'  ^.  Les  indefnnil^s  pour  occupation  temporaire 
ôti dét^oration  de  terrains,  pour  chômage,  mo- 
dification  on  destruction  d^nsines ,  pour  tout  dom- 
Itaage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront 
mjppoctées  et  payées  par  la  compagnie. 

23.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qo^elle  exé- 
cctterâ  d'ailleurs  par  des  mojrens  et  des  agens  de 
son  choix ,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle 
et  &  li  surveillance  de  l'administration.  Ce  con- 
tr}51e  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'«4m- 
péchêr  ia  compagnie  de  s'écarter  des  di!»ppsiiions 
<j^i  l'ni  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des 

26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  ^ermln^s 
sar  des  parties  du  chemin  de  fer.  de  manière  que 
ces  pïirties  puissent  être  livrées  è  la  circuialioQ  , 
i^  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  que  l'administralion  désignera. 
Le  procès-verbal  du  oq  des  commissaire^  dilég^^ 
de  sera  valable  qn'aprèis  homologation  par  radqii- 
nistration  sopérieare.  Après  cette  homologation  , 
la  conupagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites 
parties  de  chemin  de  fer,  et  j  percevoir  le»  droits 
de  p4«g«  «  1»  frffe  êè  tf hQlpOrt  Ct-èprès  cRlérmi- 
nés.  TonleCois»çes  réceptions  partielles  ne  devien* 
dront  définitive^  que  par  U  réception  générale  ei 
définitire  eu  chemin  de  fer. 

27.  Après  l'acheven^ent  total  des  travaux,  la 
compagaie  fera  faire  k  ses  frais  an  bornage  con- 
tradictoire et  an  plan  cadastral  de  toutes  les  par- 
ties da  chemin  de  Ter  et  de  ses  dépendances  ;  elle 
fera  dresser,  également  k  ses  frais,, et  cOQtradic* 
toirement  avec  l'administration ,  un  état  descriptif 
des  points,  a^a^dùcs  et  autres  ouvrages  d'art  qoi 
auront  été  établis  conibrmément  aux  conditioBS 
da  présent  cahier  4e  charges.  Une  expédition  dû- 
ment certifiée  des  brocès-verbaux  de  bornage  »  du 
plan  cadastral  et  ^  Tétat  descriptif  «  sera  déposée, 
aax  fra^  de  la  compagnie,  dans  les,  arc)iives  de 
r«dminjstralion  des  pp^ts  et,  chaussées. 

S8.  Le  chemin  |]e  fer  ettooteS'SM  dépendances 
seroD^  «oastan)ment<«4retenus«n.bon  état,  et  de 
m*niète  ^e  la  c^culatioo  soit  toujours  facile  et 
sdre.  L^état  do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendait* 
ces  sera  reconna  annaellemtnt  et  pies  a«avetti , 

ta  tM  4*fiîf «aoi  •!  d^tuddilu  r  pti  ia  oo  pM««l 


bi»9 

commissaires  que  désignera  l'administration.  Les 
frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation  ,  soit  ordi- 
naires, soit  extraordinaires,  rchteronl  entiùremeiit 
l  la  charge  de  la  cumpaj^nîe.  Pourceqùi  concerné 
cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  dç,- 
itneure^  sOumlie  au  Contiôle  et  &  la  surveillance  de 
l'administration.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  ter- 
ininé ,  n*est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  j  sera  pourvu  d'qflice  h  là  diligence  de 
l'administration  et  aux  Trai:»  de  Iç  compagnie  con- 
cessionnaire. Le  montant  dèi  avances  faites  sera 
recouvré  par  des  rôles  q^ue  le  préfet  dû  départe- 
ment rendra  exécutoires. 

2d.  Les  frais  de  viMte ,  de  sorveill,ance  et  de  ré- 
ception des  travaux  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie.. Ces  frais  seront  réglés  parle  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sur  la 
(Proposition  da  préfet  du  département,  et  la  com- 
pagnie sera  tenue  d'en  verser  le  moi^lanl  dans  la 
caisse  du  receveur  général ,  pour  être  distribué  I 
ui  dé  droit.  En  cas  de  non  versecnent  dans  le  dé- 
fixé, le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  I« 
montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  dé 
contribuiions  publiques. 

30.  Le»  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le 
rajon  des  places,  et  dan»  ta  lone  des  servitudes ^ 
et  qui,  aux  termes  des  réglemens  actuels,  devraient 
être  exécutés  par  les  oITiciers  du  (;énie  militaire, 
le  seront  par  les  agens  de  la  compagnie ,  mais  sous 
lé  contrôle  et  la  surveillsnce  de  ces  officiers,  et 
conformément  aax  projets  particuliers  qui  auront 
été  préalablement  approuvés  par  les  ministres  de 
la  guerre  él  des  travaux  public».  La  ipême  faculté 
pourra  être  accordée  par  exception  ,  pour  les  tra* 
vaux  sur  le  terrain  mifilaire  occupé  par  les  fortifi- 
cations, toutes  Içs  foisqu«  le  ministre  de  la  guerrç 
jugera  qu'jl  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  défense. 

Si.  La  compagnie  ne  pourra  commci;icer  aç- 
ctins  travaux ,  ni  poursuivre  apcune  expropriation, 
si,  au  préalable,  elle  n'^a  justifié  valablement,  par* 
devant  l'admlniâtriition  ,  de  la  conslilulion  d'ua 
fonds  social  égal  k  la  dépense  pré:>umée  des  tr|i« 
vau^.etde  la  réalisation,  en  espèces,  d'une  somme 
égale  au  dixième  du  montant  de  celle  d<^pense* 

Si ,  dans  le  délai  d'une  année  ,  &  daler  de  l'hq* 
mologalion  de  la  concession  ,  la  compagnie  ne 
i^k  i^s  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux, 
conformément  aux  disjposilions  du  paragraphe  pré- 
cédent, et  si  eTTe  ne  les  a  pas  eflectlvem^nl  com- 
mencés, elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait ,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  h  aucune  mise  en  demeure  ni  noti- 
fication quelconque.  Dans  le  cas  de  déchéance  ' 
prévu  par  le  parugraiihe  précédent ,  la  totalité  da  ' 
cautionnement  déposé  par  la  compagnie  devien-  , 
dra  la  propriél(>  du  gouvernement,  et  restera  ac- 
quise aa  trésor  public.  Les  travaux  nne  foia  cem» 
mencés,  1^  cautionnement  no  sera  rendu  que  par 
cinquième  et  proporliodaellement  h  i'avanoemeiit 
de»  travaaa. 

32.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement 
exiécaté  etterrtiiiiéles  travaux  de  chemin  de  fer 
dan»  Je»  délais  iixés  par  l'article  l**!  et  faute  ansst 
par  elle  d'avoir  imprimé  k  ces  travaux  une  activité 
telle  qit'ils  aoieat  pirt^nus  k  moitié  de  leur  achè- 
Temci^  k  la  fia  4e  la  troisième  année  de  la  con- 
cession I  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  di- 
Terses  oisllgetions  t]ui  lui  sont  imposées  par  te  ^iré- 
leat  cahier  des  Charges^  elle  encourra  la  décliéancê, 
ei  il  sera  poartb  k  la  Continuation  et  h  rachève- 
UMiitdi»  tra?Mi  par  U  mtyen  d*to«  ad}odieaiion, 
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qo^on  onTi'ira  sur  les  clauses  da  présent  caliier  dea 
chargea,  cl  sur  nne  mise  k  prii  des  oarrages  déjà 
conslrails ,  des  roatériaus  approvisionnés ,  des  ter- 
rains achetés  et  des  portions  du  chemin  déjk  œisea 
en  exploitation.  Cette  adjudication  sera  dévolue  à 
celui  des  nonveanx  soumissionnaires  qui  offrira  la 
plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  k  prix.  Les  soumissions  pourront  être  iofé- 
rienres  h  la  mise  h  prix,  La  compagnie  évincée 
recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire 
la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication,  aura  ainsi 
déterminée  ponr  lesdits  objets.  La  partie  non  en* 
core  restituée  du  cautionnement  de  la  première 
compagnie  deviendra  la  propriété  de  l'Etat,  et 
Tadjudication  n^aura  lieu  que  sur  le  dép6l  d'un 
nouveau  cantionnement.  Si  Tadjudicalion  ouverte 
comme  il  vient  d^ètre  dit  n'amène  aucun  résultat , 
nne  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mê* 
mes  bases  après  un  Jclai  de  six  mois ,  et  si  celte 
aeconde  tentative  reste  également  fans  résultat, 
la  compagnie  sera  définitivement  décime  de  tous 
droits  h  la  présente  concession  ,  et  les  parties  du 
chemin  de  fer  déjh  exc^culées,  on  qui  seraient  mi* 
ses  en  exploitation  ,  deviendront  immédiatement 
la  propriété  de  TElat.  Les  précédentes  stipulations 
ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la 
cessation  des  travaux  proviendraient  de  force  ma- 
jeure régulièrement  constatée. 

33.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  rai- 
Bon  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le  che- 
min de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en 
sera  calculée ,  comme  pour  les  canaux  ,  conformé- 
ment k  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâlimens  et 
ifiagaains  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bAlies  dans 
la  localilé.  L'impôt  dû  au  trésor  snr  le  prix  des 
places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif 
correspondant  au  prix  de  transport  des  voyageurs. 

34.  Des  réglemens  d*adminiilration  publique, 
rendus  apfès  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né< 
ccss'jîres  pour  assurer  la  police ,  la  sûreté ,  l'usage 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvra- 
gés qui  en  dépendent.  Tontes  les  dépenses  qu'en- 
traînera l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispo-  ' 
•itiona  resteront  h  |a  charge  do  la  compagnie.  La 


compagnie  est  autorisée  h  faire,  sous  rapproballon 
de  radininislration  ,  les  réglemens  qu'elle  logera 
utiles  pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer.  Les  réglemens  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédens  seront  obligatoires  pour  U 
compagnie  et  pour  tontes  ccUes  qui  obtiendraient 
ullérienrement  l'autorisation  d'établir  des  lignes 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro* 
longement,  et,  en  général,  pour  tontes  les  pénon* 
nés  qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  fefi 

35.  Les  machines  locomotives  employées  au 
transports  sur  le  chemin  de  fer  derronl  coniniBer 
leur  fumée. 

36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travail 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  aous  la  condition  txùttm 
qn'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  ooligt* 
tions,  le  gouvernement  lui  concède  ,  ponr  le  Ispi 
de  soixante  et  dix  années ,  h  dater  ae  la  loiqni 
ratifiera,  s'ilj  a  lien,  la  concession»  l'autorisation 
de  percevoir' les  droits  de  péage  et  les  prix  àê 
transport  ci-après  déterminés.  U  est  eipressémnl 
entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  h 
la  compagnie  qu'autant  qu'elle  elTeclnerait  elle* 
même  ce  transport  k  ses  frais  et  par  ses  propres 
mojens.  La  perception  aura  lien  par  kilomètre, 
sans  égard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi,  on Li* 
lomèlre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  étépa^ 
couru.  Néanmoins,  pour  toute  distance  parconroet 
moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perça 
comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poids  da 
tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes; 
les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  qoepir 
dixièmes  de  tonne:  ainsi,  tout  poids  comprit  en» 
tre  cent  et  deux  cents  kilogrammes  paiera  comme 
deux  cents  kilogrammes,  etc.  A  moins  de  cas  de 
force  majeure ,  la  vitesse  sera  de  huit  lieoei  ï 
l'heure,  an  moins,  pour  les  trains  de  vojageon 
payant  te  maximum  du  prix  fixé  parie  tarif. Dam 
chaque  convoi ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de 
placer  des  voitures  spéciales ,  ponr  lesquelles  die 

{}Darra  rég'.ef  le  prix  des  places  de  gré  k  gré  ivee 
es  voyageurs;  mais  il  est  expressément  stipulé qoe 
le  nombre  de  places  k  donner  dans  ces  voitorei 
n*excédera  pas  le  dixième  du  nombre  total  des 
places  du  convoi. 


TARIF. 


Voyageurs,  non  compris  rimp6t  dû  an  trétor  snr  le  prix  des  placei. 

Par  tète  et  par  kilomètre  : 
Voitorea  couvertes  et  fermées  k  glaces,  suspendues  sur  ressorts  (l"*  classe). . , . 
Voitures  découvertes,  mais  suspendues  sur  ressorts  (2*  classe) 

Bestiaux  : 

ikeuf,  vache,  taureau,  cheval,  mulet,  bète  de  trait. . .  ; 

Veaux  et  porcs.  ,.....• , 

Montons,  brebis,  chèvres • 

Pois8on,  par  quintal  métrique  et  par  kkomèlre. 

Houille  et  marchandises  en  tranat  »  quelle  que  soit  leur  nature  «  par  tonne 

et  par  kilomètte. •....*••. 

Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre  t 
%*•  classe.  --  Pierre  k  chaux  et  k  pUkre,  moellons,  meulières,  eaiUoK,  sable, 

argile,  tuiles,  briquea,  ardoises  ;  fumier  «t  engrais  (  pavés  d  matériaux  de 

toute  espèce  pour  U  eonstfpf lîoo  et  U  réparation  dM  roule» «  f  m  '  • 


PRIX 

"" 

de 
péage. 

de 
trani- 
port. 

total. 

fr.  c. 

fr.    c 

0,05 
0.03 

0.0S5 
0,02 

0.W5 
0.05 

0,055 

0,045 

0.W 

0.015 

0,15 

0,03 

0,05 

0,03 

0.05 

0,05 

0,04 

0.W 

0^ 

0,» 
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â*dasse.  —Blés,  grains,  farines;  chatiï  et  plitre,  minerais,  coke,  cliarbon 
de  bots,  bois  k  brûler  (dit  de  corde) ,  perches,  chevrons,  planches,  ma* 
driers,  bois  de  charpente  ;  marbre  en  bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fonte 
brtile  en  barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  s&timons. 

3* classe.  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvré  ,  enivres  et  autres  mélani 
ouvrés  on  non  ;  vinaigres,  vins ,  tfoissons  ,  spiritneux,  huiles  ;  cotons  et 
autres  lainages;  bois  de  menuiserie ,  de  teinture  el  autres  boi:»  exotiques  ; 
sucre,  café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales;  objets  manufacturés. . 
Objets  divers,  par  tonne  et  par  kilomètre  : 

Voiture  6ur  plate-forme  (poids  de  la  voilure  et  delà  plate-forme  cnmulés).. 

Wiiggou ,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  an  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  j  passant  à  vide,  et  machine  locomotive  uc  traînant  pas  de  convoi. . 


de 
péage. 


rmx 
d^^ 

Iran»* 
port. 


fr.  c. 

0.08 

0,095 
0,10 
0,07 


fr.  r. 

0.00 

0,065 

0,06 

0,05 


fr.  c. 

0,14 

0,10 
0.16 
0,12 


Tout  vaggon,  chariot  ou  voilure  dont  le  chargement,  en  voyageurs  on  en  marchandises,  ne  com* 
portera  pas  un  péage  au  moins  égal  ix  celui  qui  sérail  perçu  sur  cea  mêmes  voilures  k  vide,  sera  con- 
sidéré et  taxé  comme  étant  à  vide. 

Les  machine.s  locomolives  seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi , 
lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moias  égal  U  celui  qui  serait  perçu  sur  une  nuchine  locomotive  avec  son  aÛégu  ,  marchant  sans 
rien  traîner. 


A  Texpiration  de  chaque  période  de  quinze  an- 
nées ,  à  dater  de  rachèvement  des  travaux  ,  le  tarif 
'  sera  révisé  ;  et  si  le  dividende  moj  en  des  qoinie 
dernières  années  a  excédé  dix  pour  cent  du  capital 
primitif  de  raction ,  le  tarif  sera  réduit  dans  la 
proportion  de  l'excéJanU 

37.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui 
un  bagage  dont  le  poids  n^cxcédera  pas  quinze 
kilogrammes  ,  sans  èlre  tenu,  pour  le  port  de  ce 
bagage ,  k  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa 
place. 

38.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux 
el  autres  objets  non  désignés  dtns  le  tarif  précé- 
dent,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie. 

39.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cables :  1*  h  tonte  voiture  pesant ,  avec  son  charge- 
ment, plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes; 
2*  k  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes.  Néanmoins  la  compagnie  ne 
pourra  se  refuser  ni  k  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  irois  mille  k  cinq  mille  kilo- 
grammes, ni  k  laisser  circuler  toute  voilure  qui, 
avec  son  chai^ement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq 
cents  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  ks  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  seront  augmenté:,  da 

'  moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  dn 
cinq  mille  kilogrammes  ,  ni  k  laisser  circuler  les 
Tuiturcs  qui,  cl<argement  compris,  pèseraient  plus 
de  huit  mille  kilogrammes. 

40.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables  î  l'  aux  den- 
rées et  ol  jets  qni,  soun  le  volume  d'un  mètre  cube, 
ne  pèsent  pas  deut  cents  kilogrammes;  2*k  l'or  et 
il  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  Ira- 
vai'lés;  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et 
au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  pi-écieuaes 

'  et  autres  valeurs;  3*  et,  en  général ,  k  loui  paquet  ou 

3S. 


colis  pesant  isolément  moins  décent  kilogrammes, 
k  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  audeik  de  deux  cents 
kilogrammes  d'objets  expédiés  k  on  par  une  même 

Eersonne ,  et  d'une  même  nature ,  quoique  em- 
allés  k  piirt,  tels  que  sucre,  café,  etc.  Dans  les 
trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  tran5)»orl 
seront  librement  débattus  avec  la  compagnie. 
Néanmoins ,  au-dessus  de  cent  kilogrammes,  et 
quelle  que  soit  la  dbtance  parcourue  ,  le  prix  de 
transport  d'un  colis  ne  pourra  élre  taxé  k  moins 
de  quarante  centimes  (0.  AO*)* 

Al.  Les  militaires  en  service ,  voyageant  en  corps 
ou  isolément,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs 
bagages,  qu'k  la  moilié  de  la  taxe  du  tarif.  Si  le 
gouvernement  avah  besoin  de  diriger  dos  troupes 
et  un  matériel  militaire  sur  l'un  des  points  des- 
servia  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  tenue  de  mettre  immédiatement  k  sa  Uispo- 
ftitioo,  et  k  moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les 
moyens  de  transport  établis  pour  l'exploilaliou  du 
chemin  de  fer. 

t^2.  Les  lettres  et  dépêches  envoyées  par  on 
agent  du  gouvernement  seront  transportées  gra- 
tuitement sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer. 
A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  à 
chaque  départ  dd  voyageurs,  k  l'arrière  du  Iraiii 
des  voilures,  un  coffre  su  (Tisa  m  ment  grand  et  fer- 
mant k  clef,  ainsi  qu'une  place  convenable  pour 
le  courrier  chargé  d'accompagner  les  dépêches. 

US.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et 
des  prix  réglés  ainsi  qu*il  vient  d'être  dit,  el  sauf 
les  «jceplions  stipulées  ci-dessus,  la  compagnie 
contracte  l'obligalion  d'exécuter  constamment 
avec  soin  ,  exactitude  et  célérité  ,  k  ses  frais  et  par 
•es  propres  moyens,  le  transport  des  voyageurs  , 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quel- 
conques qni  lui  seront  confiées.  Les  frais  accessoires 
non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  décharge» 
ment,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares 
et  mag4fins  de  lo  compagnie  ^  seront  fixés  par  un 
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règlement  qui  sera  soumis  k  Tapprobatioii  de  Tad- 
minisltation  supérieure. 

Aft'  A  toute  époque,  après  rexpiration  des  quinze 
premières  années,  «i  dater  du  délai  fixé  parl'ar* 
ticle  l"  pour  Pachèvemenl  des  travaux,  le  gou- 
vernement aura  la  faculté  de  racheter  la  concession 
entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du 
rachat ,  on  relèvera  les  dividendes  distribués  aux 
actionnaires  pendant  les  sept  années  qui  auront 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  dé* 
dnira  les  deux  plus  faibles  dividendes,  et  Ton 
établira  le  dividende  moyen  des  cinq  autres  an- 
nées. 11  sera,  en  outre,  ajouté  à  ce  dividende 
moyen  le  tiers  de  son  montant  si  le  rachat  a  lien 

.  dans  la  première  période  de  quinze  années,  h  dater 
de  répOque  où  le  droit  en  est  ouvert  an  gouverne- 
ment ;  un  quart  si  le  rachat  n'est  opéré  que  dans 
la  seconde  période  de  quinze  années,  et  un  cin- 
quième stuleroent  pour  les  antres  périodes.  Le  di- 
vidende moyen  ,  accru  ainsi  qu'on  vient  «Je  le  dire 
dana  le  paragraphe  précédent,  formera  le  montant 
d^une  annuité  qui  sera  due  et  payée  k  la  compagnie 
pendant  chacune  des  années  ^e&lant  à  courir  sur 
la  durée  de  la  concession. 

A5.  A  IVpoque  fixée  pour  Texpiratlon  de  la  pré- 
sente concession  ,  et  par  le  fait  seul  de  celle  expi- 
ration,  le  gouvernement  sera  subrogt^  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  ter- 
rains et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral 
mentionné  dans  Tarlicle  27.  Il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes 
ses  d<^pendances  et  de  tous  ses  produits.  La  com- 
pagnie sera  tenue  de  remettre  en  bon  élat  d'en- 
tretien le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qni  le  com- 
posent et  ses  dépendances,  tels  que  gares,  lieux  (Je 
chargement   et  de  déchargement ,  établissemens 

'  aux  points  de  départ  et  d'arrivée  ,  maisons  de  gar- 
des et  de  surveillans,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets 
immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination 
distincte  et  spéciale  le  service  des  transports.  Dans 
les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  lé  terme 
de  ta  cohcession  ,  le  gouvernemefat  aura  le  droit 
de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revéfins  du  chemin 
de  fer  et  de  les  employer  h  rétiiblWèn  bon  état  le 
chemin  et  toutes  Ses  dépendandes  ,  si'la  compagnie 
ne  se  mettait  pas  en  me»ure  de  satisfaire  plîeinc- 
ment  et  entièrement  h  cette  obUgation.  Quant  aux 

■  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomolivcs, 
vaggons, chariots,  voitures,  matériaux,  combusti- 
bles et  approvisibnnemens  de  tout  genre  et  objets 

'immobiliers,  non  compris  dans  l'éntiméralion 
précéilente,  l'Etat  sera  tenu  de  les  reprendre  h 
dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  reqttiert;  el 
réciproquement,  si  TRlat  le  requiert,  la  dompagnie 
sera  tenue  de  les  céder  égaîeAlint  k  dire  d'experts. 
46.  Dans  le  cas  où  le  gouverncmeut  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  conslrucliou  de  roules  royales, 
départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fér  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  11  ces  tra\ criées;  mais  toutes  dispositions 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
2t  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais'pour  la  compagnie. 

l\l.  Toute  exécution  ,  ou  toute  autorisation  allé- 
rîeure  de  route,  de  canal,   de  chemin  de  f«r,  de 

.  travaux  de  navigation,*  dans  Ja  contrée  où  (£st 
situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisina  ou  éloignée ,  ne  pourra  don- 
ner ouverture  à  ai^çune  dewand*  en  indemnité  4* 
la  part  di  lu  oojppaf  ni*. 


48.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  (raccorder  dé  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s' embranchant  sur  la  chemin  de 
fer  de  Lille  à  Dunkerque,  on  qui  seraient  établis 
en  prolongement  du  même  chemin.  La  compa- 
gnie ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  cesem- 
branchemens  ou  prolongemens,  ni  réclamer,  k 
l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indem- 
nité quelconque ,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
ol»tacle  k  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  partico- 
liers  pour  la  compagnie.  Les  compagnies  conces- 
sionnaires des  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyen- 
nant les  tarifs  ci-dessus  déterminés,  et  l'observation 
des  réglcmens  de  police  et  de  service  établis  oa  k 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  waggoni  et 
machines  sur  le  chemin  de  fer  de  Lille  è  Dun- 
kerque; cette  faculté  sera  réciproque,  pour  ce 
dernier  chemin ,  h  l'égard  desdits  embranchemens 
et  prolongemens.   - 

49.  Si  la  ligne  du  chen^in  de  fer  traverse  nn 
sol  déjh  concédé  pour  l'exploitation  d^une  raine, 
l'administration  délerminera  lesmesurrsà  prendre 
pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne 
ftuise  pas  k  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipro 
quement  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitution 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  dé  consolidation  k 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  k  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tons  dommages  ré- 
sultant de  Celte  traversée  pour  les  concessionnaires 
de  la  mine  ,  seront  h  la  charge  de  la  compagnie. 

50.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  qtiî  renferment  des  carrières   ou  les  tra- 

'  ^bfser  soulerrainement,  il  ne  pouira  être  livré  à  la 
'  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
c^.  com]>romettre  la  solidité  aient  été  remblayées 
on  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  IVtendue  dos  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer. 

51.  Les  «gens  el  gardes  que  la  compagnie  éla- 
blîta  ,  soit  pour  opérer  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  surveillance  el  la  police  du  chemin  cl 
des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  as- 
sermentés, et  seront,  en  ce  cas,  assimilés  aux  gardes- 
champêtres. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de 
ses  membres  pour  recevoir  les  notifications  bu  les 
significations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser.  Ke 
membre  désigné  fera  élection  de  domicile' k  Lille 
ou  à  Dunkerque.  En  cas  de  non  désignation  de  l'an 
des  membres  de  la  compagnie,  ou  de  non  élection 
de  domicile  k  Lille  ou  k  Dankerque  par  le  meml;re 
désigné  ,  toble  signification   ou  notification  adrès- 

•sée  k  la  compagnie  ,  prise  collectivement,  sera  va- 
lable lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de 
la  préfecture  du  Nord, 

53.  Les  conleslalions  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  concessiounuire  el  l'adtninislralion ,  ao 
sujçl  de  l'exécuiion  ou  de  rinlerprélation  des 
clauses  du  pr^hcnl  cahier  dca  chaiges,  seront  ju- 
gées adminislralivemcnl  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  déparlement  du  Nord,  sauf  recours  an 
conseil  d'Eiaf. 

54*  Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  k 
homologuer,  s'il  y  a  lieu  ,  la  présente  cuncc^sion, 
la  compagnie  déposera  une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs,  soit  en  numéraire  ,  soit  en  rentes  sur 
l'Ktat,  calculées  au  cours  de  la  veille  du  jour  du 
dépôt,  soit  eu  bon>  ont  autres  clTets  du  trésor,  «vec 
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t^ftn«fert  «lu  nom  de  la  caisse  des  depuis  et  coiui- 
giialions  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  no- 
njinatives  on  à  ordre.  Dans  le  mois  qui  suYTr.i  la 
promnl^aFfon  de  (a  loi ,  la  compnpn^ie  sVngage  à 
.porter  à  nn  million  de  freines  le  dépôt  par  elle  ef- 
fectué ;  dijns  lo  cas  où  elle  ne  aali«(erait  pas  k 
.celle  condition ,  elle  sera  44(^b^  ^^  ^^f^  ^^  ^^  F'^'" 
droit  de  la  prë6cute  concession  %  et  les  premie/s 
cinq  ceAl  mille  francs  déposés  resteront  acquis  au  Iré- 
sorpubtic.  La  somme  de  un  inîUioh  de  francs  dépo- 
sée afinsi  qrt^l  est  dit  cidessns  formera  le  cantion- 
nement  de  Tenlrepri^e  «  et  sera  renda  ainsi  qa'il 
cit  dilèTaTl»  51. 

55.  IjB  présent  cahier  des  £fa|tfge«  ne  sera  pw 
aibîe  que  du  droit  fi»e  d'un  franc. 

56.  La  présenté' concession   ne  sera  valable  et 
définitive  que  par  la  ratification  de  la  loi.    ' 


20  ^DiH-=l7  JoiLi,BT  lS33.--Ordonnance  du  roi  qui 
anlo'rîse  la  rectification  des  côtes  des  Marnes  et 
du  Cfet-Mîllèl,  roule  départementale  n.  6,  de 
SélinsèN^nehfflel  (Dotib»}.  (iX,  BàM.  DLXXXVIl, 
B.7ft70.)    • 

Louis -Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire d'£ ta t  au  départe- 
ment des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce;  vu  le  projet  présenté  par 
les  ingénieurs  des  poiits  et  chaussées  pour 
la  retlifiealiof»  dveôies  des  Ma meé  et  du 
Çret-Millet',  roule  départementale  n»  a,  de 
Salins  à  Neuchâtel  (Doubs)  ;  vu  les  pièces 
constatant  qu'une  enquête  a  été  ouverte 
sur  ce  projet,  conformément  à  l'ordotinance 
royale  ^u  18  février  1834  ;  vu  l'avis  (5  sep- 
tembre 1836)  de  la  commission  locale  for- 
mée en  exécution  de  rarticlc  4  de  l'ot-don- 
nance  précitée;  vu  ta  délibération  de  fa 
chambre  de  commerce  de  Besancon,  ladite 
délibération  en  date  du  15  septembre  1^56  ; 
vu  le  vole  émis  par  le  conseil  général  ^u 
Doubs ,  dans  sa  session  de  18oé  ;  vu  les 
lettres  du  préfet,  des  23  septembre  1836 
et  29  décembre  1837;  vu  lès  avis  dii  con- 
seil des  ponts  et  chaussées  (section  des  rou- 
tes et  ponts) ,  en  date  des  19  octobre  1856 
et  13  Janvier  183$;  vil  la  délibération  de 
la  commission  mixte  des  travaux  publics  . 
en  date  du  ^5  noveipbre  1836,  ladite  déli- 
bération apiM-puvée  par  notre  ministre  de  la 
guerre ,  le  adécembre  suivant  ;  vu  le  projet 
du  cahier  des  charges  de  r^treprise;  vu  la 
loi  du  7  juillet  1^33  ;  vu  l'article  5  de  la  loi 
du  14  mai  1837;  vu  rarticl'e  17  dé  la  loi 
du  budget  des  receltes,  du  20  juillet  1837, 
qui  autoiiçe  rétablissement  ée  droits  de 
péage,  pour  coiivrir  les  frais  de  correction 
deràmf^s  sur  lés  roules  royales  et  départe- 
mentales ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  le.  il  sera  procédé  par  voie  de  pu- 
blicité et  dp  concurrence  4  l'adjudicatio» , 
moy^ennant  la  concession  d'un  droit  de 
pçage ,  des .  traVài^x  A  cxécwter  suivaiil  le 
projet  dressé  sous  la -dd^è  eu  Bî  riovèn^bi^ 


1837,  et  révisé  d'après  les  indio^tioi^s  4vi 
conseil  des  ponts  et  chaussées ,  pour  la  ffec»- 
tificalion  des  côtes  des  Marnes  et  du  Cret- 
Miliet ,  roule  départementale  n»  6 ,  de  Sa- 
lins à  Neuchâtel,  département  du  Doùbi. 
L'adjudication  sera  passée  au  rabais  du 
temps  de  la  jouissance  du  péage ,  sur  im 
maximum  dont  la  djirée  çcra  Ijxé©  par  l'ad- 
ministration. '         '         . 

2.  Apres  rac||évçmcnt  et  la  réceptioji 
des  travaux,  je  concessionnaire  sera  ^uti^- 
risé  â  percevoir  sur  la  nouvelle  route,  pen- 
dant le  laps  (^e  temps  qui  sera  déjleifuiné 
par  l'adjudication  ,  lés  droits  de  péage  ^oi^t 
le  tarif  est  fixé  comme  il  suit. 

{Suit  fe  tarif.) 

3.  Avaift  l'adjudication,  l'a^mînîstr^- 
lion  détei'minera ,  datis  un  bilîet  cacheté, 
le  maximum  de  durée  de  la  concession.  ' 

4.  L'adjddièation  sera  soumiseà  l'appri)- 
bation  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  public», 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (MJ  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé,  etc.        '       ': 


5-=17  JUILLET  1938,  —  Ordonnance  du  roi  relative 
a  la  nomenclature  tics  marchandise»  de  transit 
'     qni  dohrciïl'  êlfra  accon^pignétfs  «féchanlillona. 
(IX.  Pull.  rt^XWU.îi.  7471.) 

Louiïi-IMiîlJlijio,  etc.,  vurarUcle  11  4|e 
la  loiduïl  révrrer  J83a,  purtani  que  d«s 
ordotinflin^^C's  du  rqi  diîijgnefcjnt  U*^  n^ç- 
charulise*  dé  Ira  us  IL  qui  devraat  èUv  ac- 
compasTié**?  d'L^cîiarUillinis  ;  su^  1^  ^a^»pg!rt 
de  nos  inini^tro^  se cr^ tairez  d'ïui  ou^  dé- 
Ijartemcns  des  Ir^iviiux  publics,  ib  l'af^ri- 
culture  ti  du  t oiiuiîertTe ,  el  dtsj  ûnancei. 

An,  Kr.  Sont  ajoiiléâ  à  la  noniencla- 
tufe  des  marrbandist^ii  qui ,  potir  le  iramit, 
doivent  étie  nt'coiiipfigiit'es  d'écliiiiin lions 
plom  bés  *  1  es  ptf)  d  i  lï  l  s  c  h  i  n  i  i  q  u  ps  di^s  i  g  nés 
ci-après  :  acide  phoi^phoriquo  (à  Télaf  so- 
lide) ,  acide  tartrique ,  acide  oxalique  ♦  acide 
bcnzoïque,  sels  ammouiacaux,  bruts  ou 
raffînés,  sulfate  de  potasse,  sulfate  de  soude, 
sulfate  de  magnésie,  sulfate  d'alumine,  à  ses 
dirBérents  états,  oxalate  acide  de  potasse,  tar- 
tfdle  de  potasse,  tartrafc  de  soude  et  de  po- 
tasse, acétate  de  p<i#tasse  et  de  soude,  acélatc 
de  plomb,  arséniate  dépotasse,  carbonate 
de  magnésie,  bornx,  à  ses  différens  étati. 
chromâtes  de  plomb  et  de  potasse,  sulfure 
-de  mercure  naturel  ou  artificiel ,  en  piçrKC 
eu  pulvérisé  ,  oxyde  de  plomb  jaune  (mai- 
sîcolî),  oxyde  de  plomb  rouge  (miniara)., 
Of  yde  de  plomb  rouge  divisé  (mine  orange), 
carbonates  de  plomb,  soit  mélangés  ,  soit 
purs  ou  très  purs.  -  . .    , 

;"  •  2.  Nos  piÎHisjres  cje|s  travaux  puWics  ,  de 
^agriculture  é  dii  fioiimôrce^,  et  dO»'fiiiMi- 
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CCS  (MM.  Martin  du  Nord  et  Laplagné) 
sont  chargés,  etc. 


IftoilB  JuiLLKT  1858.  —  Loi  portant  fiaalion  da 
Jsubget  des  dépenses  de  Teiercice  1839  (1).  (IX  t 
Bull.  DLXXXVJII.  n.  7A73.) 

Art.  i^f.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  d'un  milliard  soiiante-trois  mil- 
lions six  cent  soixante-neuf  mille  neuf  cent 
trente-neuf  frahcs  (  1,063,669,939  fr.  )  , 
pour  les  dépenses  de  Texercice  1859 ,  con- 
formément à  Tétat  A  ci-annexé ,  applica- 
bles ,  savoir  : 

A  la  dette  poblicrae  (1"  partie  da 
budget) 831,561,843  f. 

Aux  donalioBf( 2*  partie).     .     .      17,032,900 

Aux  serTices  généraux  des  minis- 
tères (  3«  partie  ) 534,846,7'Jb 

Anx  (irais  de  régie,  de  perception  et 
d^exploitalion  des  impôlset  rere- 
nns  directs  et  indirectes  (A*  p.).     121,832.361 

Aux  remboursemens  el  restitutions 
là  faire  sur  les  produits  desdils 
impôts  et  revenus ,  aux  non- 
valeurs  et  anx  primes  k  Texpor- 
tation  (5«  partie) 58,596,085 


TOTil.  éCAt. 


1,063,660,039 


9.  Un  crédit  spécial  de  trente- quatre 
millions  quatre  cent  vingt  mille  francs 
(  34,420,000  fr,),  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics  ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  pour  être  employé ,  sur  l'exer- 
cice 1839,  conformément  aux  allocations 
fixées  pour  chaque  chapitre  dans  l'état  B 
annexé  à  la  présente  loi  (Budget  extraordi- 
naire des  travaux  publics). 

2.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et 
distinct  de  remploi  de  chacun  des  crédits 
ouverts  au  titre  des  chapitres  18, 19  et  23  bis 
de  la  3»  section  du  budget  du  ministère 


de  la  guerre,  pour  travaux  extraordinaires 
civils  et  militaires  à  exécuter,  en  1839 ,  sur 
divers  points  des  possessions  françaises  du 
nord  de  l'Afrique.  Ces  crédits  ne  pourront 
recevoir  aucune  autre  affectation. 

4.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépen- 
ses mentionnées  dans  les  articles  i,  2  et  3 
de  la  présente  loi  et  dans  les  deux  tableaux 
y  annexés,  par  les  voies  et  moyens  de  l'exer- 
cice 1859. 

5.  Le  produit  en  principal  des  amendes 
prononcées  en  matière  de  contravention 
pour  délits  forestiers  et  de  pêche ,  appar* 
tiendra  : 

Deux  tiers  au  trésor, 

Et  un  tiers  aux  gardes  et  agens  de  Tad- 
ministration  des  forêts. 

Le  mode  de  répartition  de  ce  dernier  tiers 
sera  réglé  pas  une  ordonnance  du  roi.    . 

6.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance 
du  roi ,  des  crédits  supplémentaires  ,4iceor- 
dée  par  l'article  3  de  la  loi  du  24  avril  1833, 
pour  subvenir  à  TinsuRisance  dûment  justi- 
fiée d'tm  service  porté  au  budget,  n'est  ap- 
plicnble  qu'aux  dépenses  concernant  un  ser- 
vice voté ,  et- dont  la  nomenclature  suit  (1)  : 

Ministre  de  la  juttiee  et  des  euUeê* 

Les  frais  de  justice  criminelle  ; 

Les  indemnités  pour  frais  d'établissement 
des  évêqucs ,  des  archevêques  et  des  cardi- 
naux ; 

Les  frais  de  bulles  et  d'information  ; 

Les  traitemens  et  indemnités  des  mem- 
bres  du  chapitre  et  du  clergé  paroissial. 

•     Ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  frais  d'établissement  des  agens  poli- 
tiques et  consulaires  ; 
Les  frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 
Les  missions  extraordinaires. 


(1)  Présentation  b  la  Chambre  des  Députés  le 
8  janvier  (  Mon .  du  0)  ;  rapport  sur  IVnsemble  par 
H.  ^amifron  le  26  avril  (Mon.  du  28);  pour  le 
ministère  des  affaires  étrangères  par  M.  de  Ixmar- 
'fine  le  27  avril  (Mon  du  28);  pour  le  ministère 
des  finances  par  M.  Gàuin  le  5  mai  (Mon.  du  6)  ; 
pour  le  ministère  de  la  justice  par  M.  Dufaurê  le 
iO  mai  (  Mon.  du  11)  ;  pour  le  ministère  de  la 
marine  par  M.  Bignon  te  11  mai  (Mon.  du  13)  ; 
pour  le  ministère  do  Tintérieur  par  M.  Léon  d« 
MatlniUê  le  15  mai  (  Mon.  du  22)  ;  pour  le  mi- 
nistère du  commerce  et  des  travaux  publics  par 
M.  Fiutry  le  16  mai  (  Mon.  du  20)  ;  pour  le  rainis- 
lire  de  l'inslruction  publique  par  M.  CUlon  le  23 
mai  (Mon.  du  28)  ;  pour  le  ministère  de  la  guerre 
par  M.  Ltgrattd  le  23  mai  (Mon.  du  28). 

Diixussion  du  rapport  sur  Tensembre  le  15  mai 
(  Mon.  du  16) ,  le  16  (  Mon.  du  17)  ;  sur  le  budget 
du  luinislère  des  affaires  éltangères  le  17  mai 
(Mon.  du  18);  du  ministère  des  finances  la  18 
mai  ( Mon.  du  19) ,  le  19  (  Mon.  du  20  ]  ;  du  mi- 
nistère de  la  justice  le  17  mai  (Mon  du  18) ,  It  18 


(  Mon.  du  19  )  ;  da  ministère  de  la  marine  le  22 
mai  (Mon.  du  23),  le  23  (Mon.  du  2/k).ie  2i 
(Mon.  du  26)  ;  du  ministère  de  l'intérieur  le  20 
mai  (  Mon.  du  30) ,  le  30  (  Mon.  du  SI  )  t  da  mi- 
nislère  du  comm«pce  le  25  mai  (  Mon.  du  20),  h 
26  (  Mon.  du  27) ,  le  28  (  Mon.  du  29)  ;  da  minis- 
tère  de  l'instruction  publique  le  2  juin  (Mon.  do  3), 
le  a  { Mon.  dos  A  et  5) ,  le  5  (  Mon.  du  0  ) ,  le  0 
(Mon.  du  7);  du  ministère  de  la  marine  1«  11  juin 
(  Mon.  du  12  )  ,  le  12  (  Mon.  du  13) ,  le  18  (  Alon. 
du  14). 

Adoption  le  ifi  juin  (Mon.  dn  15) ,  k  la  majorité 
de  204  voix  conire  52. 

Préscnlation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  23  ioin 
(Mon.  du  2A]);  rapport  par  M.  le  marquis  d*An- 
diffrct  le  3  )uillet  (  Mou.  du  5)  ;  discossion  le  6 
(Mon.  du  7)  ;  adoption  le  7  (Mon.dn  8),  k  la 
majorité  de  08  voix  contre  l.-^V. loi  du  tO  juillet 
1837. 

(2)  V.  notes  sar  Tart.  9 ,  loi  do  24  tTril  1833,  «t 
r«rt.4  dul8jtiUletl830. 
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MinisUre  de  l'instruction  publique, 

TraitemeDS  éventuels  des  professeurs  des 
fâcallés; 

Les  frais  de  concours  dans  les  facultés  ; 

Les  prii  de  Tinstitut  et  de  l'académie 
royale  de  médecine. 

Ministère  de  l*inléricur. 
Dépenses  départementales. 

jaiinistére  des  travaux  publies ,  de  ragrieul" 
turp  et  du  commerce. 

Travaux  sur  les  produits  spéciaui  ; 
fncouragemens  aus  pèches  maritimes. 

Ministère  de  la  guerre. 

Les  frais  de  procédure  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision  ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie  ; 

Achats  de  grains  et  de  .rations  toutes 
manutentionnées  ; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  fourrager  ; 

Nouvelle  solde'  dé  noin-activité  (Loi  du 
19  mai  1834  )• 

Mènistère  de  ta  marine  et  des  colonies. 

Les  frais  àè  procédure  des  tribunaux 
roaritines  ; 

Achats  généraux  dé  denrées  et  d'objets 
relatifs  à  la  oomposition  des  rations. 

Ministère  des  finances, 

La  dette  publique  (dette  perpétuelle  et 
amortissement  )  ; 

Les  intérêts  f  primes  et  amortissement 
des  emprunts  pour  ponts  et  canaux  ; 

Intérêt  de  ia  dette  flottante  ; 

Les  intérêts  de  la  dette  viagère  ; 

Les  Intérêts  de  cautionnemens  ; 

Les  pensions  (chapitres  7>  8>  9, 10,  Il , 
i^etlS); 

Les  frais  Judiciaires  de  poursuites  et 
d'instances ,  et  les  condamnations  pronon- 
cées cpAtre  le  trésor  public  ; 


Les  frais  de  trésorerie  ; 

Les  traitemens ,  taxations  .  rehiiscs  et 
bonifications  aux  receveurs  des  finances; 

Frais  de  perception ,  dans  les  départe- 
mens,  des  contributions  directes  et  des 
autres  taxes  perçues  en  vertu  des  rôles  ; 

Les  remises  pour  la  perception ,  dans  les 
départemens ,  des  droits  d'enregistrement  ; 

Contributions  des  bâti  mens  et  des  do- 
maines de  l'Etat  et  des  biens  séquestrés  ; 

Frais  d'estimation ,  d'affiche  et  de  vente 
de  mobilier  et  de  domaines  de  l'Etat  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaves  »  déshéren- 
ces et  biens  vacans  ; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  per- 
mis de  port  d'armes  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  firais  d'embal- 
lage et  de  transport  ; 

Les  avances  recouvrables  et  frais  Judi- 
ciaires ; 

Portion  contributive  de  fEtat  dans  la  ré- 
paration des  chemins  vicinaux  ; 

Les  remises  pour  la  perception  des  con- 
tributions indirectes  dans  les  départemens  ; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes 
i  jouer  ; 

Contribution  foncière  des  bacs ,  canaux 
et  francs-bords  ; 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  trans- 
port ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arresta- 
tions de  colporteurs  ; 

Les  remises  des  directeurs  des  bureaux 
de  poste  aux  lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger  ; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dans 
les  paquebots  et  malles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotag^  des  pa- 
quebots employés  au  transport  des  dépê- 
ches ; 

Réparations  et  frais  de  combustible  des 
mêmes  paquebots  ; 

Transport  des  dépêches  par  entreprises  ; 

Les  remboursemens ,  restitutions ,  non- 
valeurs  ,  primes  et  escomptes. 


.iJ^ 
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Etat  A.       Budget  général  des  dépenses  et  services  pour  V exercice  1839, 


BliNlSTÈRES  ET  SEnVICES. 


iioutaitt 
des  erédits 
«ccordé*. 


I«  PARTIE. 


DETTE    PUBLIQUE. 


Renies  5  p.  0/0 

Renies  4  4/2  p,  Ô/O 

Renies  Â  p.  0/0 • 

Renies  5  p.  6/0 

Fonds  d'amoniasemenl..  ; • 

Intérêts,  primes  et < amortissement  des  emprunts  pour  ponts  «t  Cananx  (k>is 

de  1821  et  de  1822) 

TovAL  pour  la  dette  consolidée  çt  ramortissemcnt 

Intérêts  de  capitauk '  ....  * »... 

Dette  flottante 

Rente  viagère .   ;  .' 

Pemioiis  âe  la.  Pairie,  c|e  veuves  de  Pairs  et  d^ancieiM  Séaatedr»..  «  .  •  •  • 

^-, — ,„ —  çiyil^  (décret  do  13  septembre  1806) 

■: —  ^  litre  de  récompenses  nationales , .  •  • 

;-r-  aux  vainqueurs  do  la  Bastille 

'• —  mililaircs 

— — — -^  ecclésiasli(fae« .'.'.'........  J   ....  . 

de  donataires  dépossédés. 

'— «* — -^  êotdTàém  fur  la  caisse  de  vétérance  de  Tancienne  liste   civije 

(loi  du  29  juLi?  1835).   .,....*. : 

Snbventiçn ,  aux  fonds  de  retraite  des  fin«ncef«  ei  pensions  el  indemnités 

temporaires '. 

SecCnrs  Aux  pensionnaires  de  Vancienne  liste  civile 

"toTAi.  de  la  Impartie 


W   PARTIE.    —   DOTATIONS. 


Liste  dvile.. 

Chambre  des  Pairs, 

r.hanibre  des  Députés. .  ,......., 

Légion'd*Honneur  (sup(>Iément  \  sa  dotation).. 


Total  de  la  II*  partie. 


Hl«   PARTIE.   —  SEBVtiiEtf  OÊNfetAÙt. 

MINISTÈRE  i)Ë  LÀ  iuSTIGE  £T  DES  CULTES. 

I"  PARTIE.    —   BÊPBlISfiS  OB    LA   I08IICB. 

Administration  cenlrale  (Personnel) 

Administration  centrale  (Blalériel)..  . •  .  .  . 

Conseil  d^Etat  (Personnel) .  .  . 

Conseil  d'Klat  (Matériel) 

Cour  de  cassation. 

Cours  royales 

Cours  d'asiiises. , 

Tribunaux  de  première  instance.   ..................... 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police. 

Justices  de  paix. 

Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  civile  et  criminelle 

Pensions. — Fonds  de  subvention  k  la  caiste  des  retraites  da  ministère  de  la 
justice. 

Dépenses  diverses,  —  Secours  temporaires  à  d^anciens  magistrats  et  em- 
ployés, etc ,.....,...,...,., 

Dépenses  des  exercices  dos. , 

Dépende»  d«f  eMrciç«f  périmé!  non  frappées  de  déobéanee.  ........ 

ToTAii  de  U  P*  p«rU«f  •  •  .  i 


fr. 

lû7,i2Ù.265 

lj^.600 

11,978,765 

55,788,000 

40,616,403 

io.656,000 


251,186.0§3 

0.<]N)0.<Kio 

13,000,001 

3.9(70.010 

1,^.000 

59â.000 
16,7^0 

as.oeo.ooo 
s,too,ooo  I 

1,885»000 
dOÔkOOO 

i;760,oèo 

4tO)000 


551.36l.8A3 


14.000,000 
720,000 
695.000 

d.6ia.ooo 


17.032^,900 


632,800 

107,( 

514.200 
17,01 

970,500 
/i,237,400 

154,400 
6.043,595 

179.900 

62,400 

3,105.065 

3,822,000 

300,000 
450.000  I 

Mémoire, 
Mémoire. 


i9,691,»0  ' 
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n 

5 

6 
7 
8 
0 
10 

11 

12 

13 

î§ 

16 
17 


1 

2 

3 
â 

5 

6 

'  7 

8 

9 

10 

11 

12 

1$ 
14 

15 


MlIflSTÈllES  ET  SERVICES. 


Il*  Partie.  —  vLvrvsm  des  coltbj. 


fr. 
156,500  \ 


16.089 
27,000 


Frais  administratif». 

Personnel  des  boréaux  des  cal  le* «  •  « 

Pensions.  —  Indemnités  temporaires  aux  euaplojrés  des  colles 

sapprimés 

Matériel  et  dépenses  diverses  da  bureaux  des  colles.  ..... 

Culte  calhollquê. 
Trailcmenset  dépenses  concernanl  les  cardinaax,  archevêques 

et  évoques 1,017,000 

Trailemcns  et  indemnités  des  membres  des  chapitres  et  da 

clergé  paroissial 28,140,000 

(«Chapitre  royal  de  Saint-Denis 112,000 

Bourses  des  séminaires.  .  .  .■ 1,000,000 

Secours  k  des  ecclé->iastiqaes  el  i  d*ancienn«s  religieuses.    •- .  .      1,070,000 
Dépenses  du  sirvice  intérieur  ûas  édifices diocéstins.  .....         446,000 

AcquLilions,  constructions  ei  entretien  des  édifices  diocésains.      1,600,(^ 

Secours  poor  les  et ablissemens  ccciésiasli<{tt«s. 

Dépenses  «ccidentcUes 

.  .  CuUes  non  .ealholiques,  . 

Dépenses  do  personnel  des  cultes  proleslans.  . 

Dépenses  du  malérieL  des  cultes  prolsitans «...., 

Dépenses  du  culte  israéiite 

Exercices  clos. 

Dépenses  des  exercices  clos.,  j  J. 

Dépenses  de»  exercices  périmés  non  frappées' de  déchéance 

Total  de  U  lï*  partie, 


862,< 
5,000/ 

808.000 

116,000 

90,000 


RÉCAPITULATION. 


I'*  Partis.  Dépenses  dé  la  justice. 
II*  Paktib.  Dépenses  des  coites. . 


Total. 


MmiSTERE  DES  AFFAIRES  ÉÎRANGÈRES. 

jâibninistralion  centrale. 

Personnel.  .  * 527,122 

Matériel. .  ...  .  , ,.  ......         149,000 

Trailtmtns  des  agen^  ^  service  extérieur. 
Traitemens  des  tgens  politiques  et  consulaires 4,203.00Q  t 


Traitenoéns  des  ageus  en  inaetpriié,.,  ... . 

^  Dépenses  taritAles. 

Frais d établissement..  ..  , ,.«.....  • 

Frais  de  vojage  et  de  courriers. 

Frab  dejserWce 

Présens  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépensas  socrèles.   .  ...  .  .   .  ......  .  . 

Missions  extraordinaire!  et  déposes  impréraes.,  •  .^.,.  .  .  ,  . 
lademoités  ^CMCP»orairés  accordées  en  eiécuiion  de  l'art,  tx  de  la 

loidul"jçîiui822..;. . 

Dépenses  des  exercices  c)os,  ..,,.  ,,^  ,  ^  .^yt   .,,».,,.,.  . 
Dépenses  de^  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.  .  ., 

Sei-vice  extraordinaire. 
Reconstruction  do  palais  de  France  itCÔo^ianlinoplc.    .».,.., 

Total, 


60.000  t 
I 

500,000 
600.000 
762,000  i 

50.000 1 
52.500  [ 

650,000 
100,000/ 

7,078  ' 
Mémoire. 
Mémoire. 


MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Administration  centrale  (Personacl) , 

Administration  centrale  (Matériel).  ..•,...  ..,.•.,... 
Services  généraux  de  l^nivefsilé,  '.«.'.....,..,.,.... 
Administration  académique.  ..,.,•,**,,,,,««,.*,, 
Inslroclion  super  ieure.^.'Facallés,  •.««*,...•.,,....« 
InsUactioo  Kcondairç,  f  »,.,.,,»•««,,,,.,•,,.  « 


4  reporitr* 


hohtaht 
des  crédits 
accordés. 


Ir. 

199,589 


36,718.000 


1,014,000 

Mémoire. 
Mémoire. 

35.464,5^9 


19,891.260 
35,464,589 


55,355.849 


676,122 
4,263.000 

2,521.378 


7,û60,700 
500.000 

7,960,700 


553,000 
19M,623 
265.000 
963,300 
2.092.990 
1.655,600 
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21 -^ 


10 

n 

12 
13 
14 
15 
16 

17 
18 
19 
20 
21 
22 


2 

5 

a 

5 
6 
7 

8 
9 


10 

11 
12 
13 
14 

45 
10 

18 

19 
20 


21 

22 


23 


24 
25 
2ft 
27 


MINISTÈflES  ET  SERVICES. 


fr. 
InstruetUm  primaire.  Report 

Fonds  génëraox. 1,000,000 

Centimes  additionnels  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les 
dépenses  de  Tinstruclioa  primaire ,  en  exécation  de  la  loi  da 
28  juin  1833 .•  •  •  •      3,300,000 

Portion  des  5  centimes  facultatifs  affectés  par  les  conseils  ((éné- 
raux  aux  dépenses  de  Tinsiruction  primaire 

Ecoles  niormales  primaires  (Fonds  .spéciaux) • 

EtnUiiseimni  $eimiifiqmê  et  Uuérmire*» 

Institut. .....•..• 

Collège  de  France 

MuséuD^  d'histoire  naturelle. 

Bureau  Aes  longitudes. 

Bibliothèque  royale 

Ktablissemens  divers .....«•• 

Etuouragenunê  et  teeoun  pour  tes  seiewee  et  Ui  lettrée. 

Souscriptions. • 

Enconragemens  al  secours  anz  savans  et  hommes  de  lettres.  .  . 

Recueil  et  publication  des  documeos  inédits  relatif  k  ThUtoire  nationale, 

Subvention  aux  fonds  de  retraite. 

Dépensas  des  exercices  clos.    . 

Dépensas  des  exercices  périmés  non  (rappées  de  déchéance 

TOTAl..  .   . 

MINISTERE  DE  LINTÉRIEUR. 

Adnwfdstroliaii  centrale, 
Trailenoent   du  ministre  ,  et   personnel  de  radministration 

centrale.. 

Matériel  «t  dépenses  diverses  des  bureaux..  ...*«•.... 

Archivel  du  royaume 

Servieee  généraux. 


MOSTAnV 

de»  crédits 
accordés. 


162,500 
222.000 


fr. 

796,000 

210,000 

80,000 


D^enses  secrètes  et  ordinaires  de  police  générale 1,265,500 

Dépenses  du  personnel  des  lignes  télégraphiques  (Service  ord.).  766,/|94 1 

Dépensas  du  matériel  des  lignes  télégraphiques  (Service  ord.)...  453,200  ( 

Dépense*  générales  du  personnel  des  gardes  nationales 132,000/ 

Dépensesgénérales  du  matériel  des  gardes  nationales 26,000  [ 

Subvention  aux  caisses  de  retraite  de  l'administrai  ion  centrale 

et  du  Conservatoire  de  musique. "  76,766, 

Bâlimene  civile  et  monumens  pt^Hee, 
Entretien  des  bàlimens  et  édifices  publics  d'intérêt  général ,  h 

Paris 

Constructions  et  grosses  réparations  d'intérêt  général,  à  Paris. . 

Bâtimens  des  Cours  royales 

Grosses  réparations  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correct. 

Conservation  d'anciens  monumens -historiques 

Beaux-arte, 

Etablissemens  des  beaux-arts. .- .  • 

Onvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics. 

Enconragemens  et  souscriptions 

Indemnités  on  secours  h  des  artistes,  auteurs  dramatiques, 

compositeurs,  et  k  leurs  veuves. 

Subvention  aux  théâtres  royaux.   ................ 

Subvention  k  la  caisse  des  pensions  de  TAcadémie  royale  de 

musique • 

Secoure  généraux»  | 

Secours  «us  établissemens  généraux  de  bienfaisance 493,000' 

Secours  généraux  aux  bureaux  de  charité,  institutions  de  bien-  \ 

faisance  et  autres 400,000  1 

Subvention  aux  compagnies  pour  établissement,  pkr  voie  de  f 

concession  de  péage  ,  des  ponts  non  compris  au  budget  des  f 

ponts  et  chaussées..   .  .  ; 300,000 < 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle ,  120,0001 

Secours  aux  étrangers  réfogiés  en  France 2,350,COO  1 

Secours  aux  condamnés  politiques.  .....*..•.•.....'.  280,000  1 

Secours  aux  orphelins  et  aux  combattans  de  juillet  et  de  juin.  .  22,000/ 

A  reporter, ,,,..,  | 


425,000  \ 
350.000 
286,000  i 

120,000  ( 
1,200,000  \ 


fr. 
5,722,513 


5,300,000 


1.897,977 


384.500 

150,000 
280,000 

Mémoire. 

Mémoire. 


13,734,990 


fr. 
1,086,000 


2,419,906 


l.r50.000  I 


2,577,0W 


3,969,000 


11,597,966 
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U9 


es 

ta  Q* 


38 
29 

30 
31 
32 


33 
3ft 


35 
36 

37 


2 
3 

a 

5 
6 

7 
8 

9 
10 
11 

12 

13 
14 


15 
16 
17 
18 
19 

20 
21 
22 


MINlSTi^BES  BT  SERYICBS. 


MOKTAKT 

des  crédits 
accordés. 


Repart 

SérvUêê  départemtntaux  à  ./a.  charge  de  CEtat,  fr, 

Traftemens  et  lodenmités  aux  fonctionnaires  adminiitratifs.  .  .      3,02A400 
Abonnemena  poar  frais  d^adminislralion  (préfeclures  et  sous- 

préfectares) 4,365,300 

Inspections  administratÎTes  de  services  départc9ientaus.  .  •  .         102,000 
Dépenses  ordinaires  des  maisons  centralcsde  force  et  de  correct.      3,500,000 
Transp<Mrt  des  condamna  aux  travaux  forcés,  indemnité  de  lenr 
séjour  temporaire  dans  les  prisons,  reprises  d'évadées  frais  de 

rapatriement,  elc 230,000 

Crimee$  non  périmies. 

Dépenses  des  exercices  clos. 

Dépense»  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

Dépensée  dêp0rtemenlt*leu 
Dépenses  ordinaires  (centimes  prdinaires  concédés  aox  dé-  I 

partemens *  l  V  •..••••  \  *  '     ^  ^'  ^l^^\    2Û,241.664\ 

Fondscomman  pour  Minn«  k  répartir  par  oruofi-.  ?    -^»*^  >    '•■\ 

nance  royale A  c.  6/jOy 

Produits  éventneb  appartenant  aux  départemens ,  et  \  ré- 

Eartir  par  les  conseils  généraux  entre  les  quatre  sections  du 
udget. départemental 1,500,000  | 

/Dépenser  facullativea  d*u(ilité  départementale  (maximum,  J 

i     5  centimes  sur  foncière  et  mobilière) | 

1  Fonds  commun  pour  'uUm,  ^  répartir  en  secours  pfir  le  régie-  f 

\    ment  des  budgets  déparlemeutanx,  ci 1/^0  ?    26,257,552 

/  Centimes  extraordinaires,  autorisés  par  d^  lois  particulières,  i 
vCentimés  ioipos^  dVpi'^^  i^^  l<ûs  ^écioles  (çbemins  vicinaux). } 

TOTÂt 

MJNISTËE£    DES  TRAVATTX   PUBLICS,  DE  L'AGRI- 
CULTURE ET  DU  COMMERCÉ, 

AdmaùetralUm  centrale. 
Traitement  du  ministre,  et  personnel  de  Tadministration  cen- 
trale.,   •  .....-.....;.. 

lialériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux 

Subvention  k  la  caisse  des  retraites  de  Tadminiétralion  centrale. 
jégricuUureeiktiras, 

Fxoles  vëtérinaires  et  bergeries ,....•*;..:• 

Kncouragemens  k  Tagricutture. 


fr. 
11,507,966 


11,221,700 


Mémoire. 
Mémoire. 


51,999,216 


74.818.882 


607,897 
S,3Û5,000 


Û70,000 

125,600 

12.897^ 

625,000 
800,000 

Haras,  dépôts  d^étalons,  primes,  arhats  d'étalons 1,920.000  ] 

Manufactures^  commerce  intérieur  et  extérieur,  \ 

Conservatoire  et  école  des  arts  et  métiers.. 723,000  ' 

Encoursgemens  aux  roanoCsctures  et  an  commerce,  publication 

des  brevets  d*inven lion,  travaux  statbtiques., 170,000?         5  003 

Exposition  des  produits  de  Tindustrie  nationale. •  •  500,000/ 

Encourageraena  aux  péohes  maritimes*  *••..».»..<*  8,000,006  1 

Poids  et  mesures. .  .  .  .  w .  700,000  ] 

Etabliesemem  tksrmmiM  et  sankmrii, 

Etablissemen»  thermaux,  laiaret,  service  sanitaire. .  ...  *  .  ...  •  .  .  . 

Seeoure, 

Secours  aux  colent.,  »  i  i  .  .  «  i ..<<....  885,000 

Secours  spéciaux  peur  perte»  résultant  d*incendie,  de  grêle, 

inondations  ou  autres  cas  fortuits,  etc.  •  .  «  .  ; 1 ,893,880 

Ponts  et  chaussées  et  mines,    ■ 

Administration  centrale.  «...  « é  .'  276,900 

Personne)  dn  corps  des  ponts  et  chaussées.    .  • 3,896,500 

Personnel  des  conducteurs  embrigadés.  ...  ; 856,000 

Personnel  do  corps  des  mines,  et  dépenses  relatives  k  ce  service.  500,000 
Subvention  k  la  cai»e  des  retraites  des  ponts  et  chaussées  et  des 

mines. 855,000  | 

Routes  royales  et  ponts..  •  .  .  . 24.4â0,000 

Navigation  intérieure -(rivièfes,  qoaia  et  bici) 6,855,000 

Idem  (canaux).  ,....,.,..•...,...,......  ft,080,000 

A  reporter, , |  ^52, 


,000 


2A4.900 
2,778,880 

40,259,400 


3ÎÎ8,677 


57» 
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MINISTÈRES  Et  SERVICES. 


Report 
Ports  marilimef  et  services  divers 4i!^A5.600 


Chemins  de  fer. 

Frais  généraux  du  service  des  dc^partemens  et  secours 

Subventions  aux  compagnies  pour  travaux  par  voie  de -conces- 
sion de  péage 

Créances  non  pirimie». 

Dépensesdes  exercices  dus.    .  , .  .  . 

Dépensas  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 

TÔTÀI.. 

.       MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE, 

1'*  Sl'XTION.  —  Divisioi^  terrUoriàiii  de  l'intérieur, 
Âdmiui^lration  centrale  (Personnel) i  , 


56,000 
56,000^ 

500,000 


Administration  cenlralç  (llalériei). 
Frais  généraux  d'impreisions,  .  .  . 


impressions. 
Gouvernement  d^Afrique. 

Etats-majors 

Gendar^ierie.  ...... 

Recrutement ,  , 

Justice  militaire, 


,  Solde  e(  abonnemens  payables  comme  la  solde. 
\  Vivres  et  chaufFjge.  . 


I  Hôpitaux ,  ,   , 
Service  de  marche..  .  .' * , 

Habillement  et  campement 

Lits  mil|lairjes.. ,  . 

Transports  généraux 

Remonte  générale..  .  , 

Harnachement.  .  .' . ; 

Fourrages ,....* 

Solde  de  non-activité. 

Dépenses  temporaires.  ^  ............ 

Subvention  «i^x  fonds  de  retraite  des  employés. 
Dépôt  de  I^  gi^erre  et  nouvelle  carte  de  t'rancé. 

Matériel  deJ'ârlillerie .' 

Malélriel  dû  geiiie, ,  , 

Ëcoles  miUttti^es \  .  ,  , 

Invalides  de^a  guerre !  .'  .    .  .'  .' 

Servicefli  militaires  irréguliers  eh  Afrique.  ,  "., 
Services  civils  en  Afrique.  ...-....,. 
Dépenses  aoeidentellei  et  secrètes.  .  .    i  .  .'  . 


V&tih  de  la  l*»  section. 
Il*  ^ECTIpI^.  -1-  ÔccùpatiM  d'Arudne, 


Etats-ntfjfdTf.    ..  . 

Justice  ioi^ililaire,  ....      ,...,, 

Solde  et  abonnemens  payables  comm«  laao^dbe. 

Vivres  e^  chauffage .  ,  . 

Hôpital 


Service  de  marcl^.  ......  ^ 

Habillement  et  campement.  .  ,  . 

fiitsmiUlpices .,.._..' 

Transports  généraux.  '....!. 
Matériel  de  l'ar^tllerie. .  ,  ,  .  .  . 
Matériel  dtt  génie..  .  .*  .  j  .  .*  ; 
Dépenses  accidenlèlles  et  secrètes. 


Tôt  AL  de  la  II*  section.  . 
m*  SECTION.  —  Possessions  françaises  dans  le  nord  de  C Afrique, 
Administration  oeatraTe  (Personnel),,  '.  ',  ,  ,  ",  ',  ',  ',  ,  ',  ",  ,  ^  ,  ,  , 
Administration  centrale  (Matériel),  ,♦,.,,♦,,,,,  '^  ,,.  , 
Frais  généraux  d'i»prês.sions,  .,,,,,,.,,,,,,,,,,,, 
GooMnkewqttld'Arfitjùe,   ♦,  V/»  .  »  '♦  t  /..,,,  ". 


MOBTiHT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 
52,328.677 

5.i5l,6W 


Mémoire. 
Mémoire. 

57.480.277 


1,542.100 
230,060 
150,000 

17,077,431 
675.000 
198,147 

110,064482 

ll.â07.660 
4,533.601 

8^3.000 
2,905,525 

106.000 
17,760.549 

7$3.970 
2,703,052 

460.000 

377,000 
5.974.750 
9.101.000 
2,001,710 
2,659,870 


205,317.000 


61.527 
1,000  f 

648.141 

67,380 
16,890 
8,000 
3,000 
2,000 
6,000 


793,946 


66,000 

6.000 

6,000 

396,000 


474^000 
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UINISTÈRES  ET  SEBTiCEi. 


Rtport 

Elals-majori.^  , 

Gtndariuerle .- 

Justice  mililaîfe 

Solde  cl  abonnemeiwpayabtMttCMtiniê  U  solde 

Vivres  eil  chantf^c.    ^,  .  . .- 

Hôpitaux.  ..  •  ^ ■ •'...... 

Service  ^de  marche . 

HabtUeineiii,«t  cimpement.  « «  . 

Lib  militaires .■ •  .  .  • 

Transports  géhiraax 

Uemonle  générale k  .  «  .   . 

HarnacKtoiheat.  « 

F;9urr«ies. -.• .^.'...   ......  .,..•..• 

Dépôt  de  la  goirr^uet  noav«lle  cmrtc  de  Fr«bce. •  .  .  . 

Matériel  â«  rarliilerie ' 

Matériel  du  génie. ....•.*...  ^  ^ .  .' 

Sertice^miiiUiresirr^galierseo  Afrique.  ....  ....«<.......  . 

Services  civils  eu  i^friq^. ..• 

ServicescivilsenATrique  (Travaux  extraordinaires) 

Dépenses  accidenteUeseisecr^teé.  ..  è  *  .  ,i^  ......  ,.^^  ..«*.•  • 

^   .       To«M.4eUIU«Joaii«n*  .  .  . 
RÉCAPlTULàTION. 

l«.*S«CTiok. — bïvisloiîs  le^ritdriales  dé  Tinlériénn  ....  t^  ..  ^  ...  • 

IljSBc^iori. — Occtipalich  d'Ancône. .,   ...,j  ^ ......  ^  . 

HI'SKOTioA. — ^Possessions  françaises  dans  le  rioi-d  de  rAfrique.  ...  .  .  . 

TotsK  fénërel.  .  •  • 

MINISTERE  DJa  tk  MAÀlNE  £T  i)£S  GÔÎÔNIBS. 

Sètptet  èêtitroC, 
Administration  centrale  (Pérsontiel).  ....'..'..... 

Adminisiration  centrale  (Matériel). .  .......  ^  ..  ^ 

Servict  générât. 
Officieiçs  militaires  et  civils.  •....;...'.;.;;.'..  ^      6,5àSi^S 

fiautrifnce  et  gac4iPA««Ce«  ^  ......  , 1|118,3U0 

Dépenses  de  première  formation  du  régiment  d'infanterie  de 

marme ..«.y-'t  •*.....         897,859 

Solde  et  entretien  des  troupes  et  des  équipages  (hôpitaux  et  vi- 
vres coi9pri^« ^  .  .  .  .    n(508iJ94 

Travaux  du  matériel  naval  (Ports).    ^  .  ..  *  .  ,  ^.^.,.^,  .  .  .    16,906,000 
Travaux  du  matériel  natal  (Elablissemens  hors  des  ^orts). .  .'  .      1,100,000 

Travaux  de  rartakrie{Por»s)v.  ,.-....... 4,262,00é 

Travaux  dé  rartiilerie  (EtaMNottKwshgrs  dés  ports).  .....         500,000 

fravaitx  hydrioUqueselbâtimens civils..  .  ...........      ft,A54,3éO 

AffréiexÂciis  et  transports  par  mer. ,  ttSiOMi 

Chiouçmcs. ...,..»..; 222,8PQ  j 

Dépensée  div^rseà.. ......-....' 241.000/ 

<'^34riîi£  tcieniifùfue. 
Sciences  et  «ris  |meritmie6(PenMMl).  ......  J  ..  . 

Sciences  et  arts  maritimes  (Alaeériel) 

Dépenses  temporaires v  .;........  . 

-      -      Séârvie*  eoUnûul, 
Dépensas^isef^rjcesmilitaiMs  BOX  colonies.»  ....... 

Spbvebtion  au  service  in téétenr  des  colonies.  ..••«...•      1,000,000 

Dépenses  des  exercices  clos »' 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 


è87,300 
171,500 


41^,900 

337,000 

66.200 

6,668.899 


MIN^IÊRE  DES  FiNÀ^GES* 

\  "      Corif  det  cotnpM, 

i^ersoDnél.  ^.«  .*...;.'  .   f  .«'•'•««•'*  • 
yLtMfkï  et  dé^eoMi  dire rses;  t  *  f  f  ;  •  «  1 1  *  • 


1,084.200 


d  rtpvriWt 


,...  j 


MONTA KT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 

474,000 

839.897 

345.555 

50.922 

18,766,2K 

1,883.233 

397,002 

184,965 

209,540 

58,000 

S,â45,202 
;  4.000 

;  1^50,000 

S,300,ÔOO 
760,000 

1,282,000 
tiOO.OOO 
J72,00O 

32,^2.541 


20ô.)l7,999 
,793,946 
».é02,541 


338.914,486 


8,800 


6,^8d,< 


56,886,605 


b21,600 


7,^648,892 

Méiîioire. 
Mémoire. 

"66^15,957 


1,151.500 

"îHsnsôo 


M09ABCUIB  CO;«ST,— |«OIIJ$-flllMPr»  l•^—i4  JUILLET  I8S8. 


25 

36 

27 


28 

29 

50 
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54 
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80 


37 
38 
59 

40 
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62 
43 


Report 
jidminUtrûliom  etiUraU  di$  fmaneti. 

Personnel , 5,483.600 

Matériel 637.400 

Dépansef..  . 305.600 

HotmaU*  il  métUùtUt  (Senrice  des  éublincmensmanéuires)* 

Personnel. J40.000 

Matériel  et  idépen»<«diters«». 92.529 

Cadastre, 

Fonds  commun 1.009,000 

DëpensM  k  la  charge  da  prodnit  des  centimes  iacnllalifs  volés 

par  Icsl  conseils  géoéraai  de  département. 3.200,000/ 

Sirvitê  di  tréêorerie,  | 

Frais  de  trésorerie 2,60O»O0O  ' 

Trailemens,  taxations .  remises  et  bonifications  aux  rccevenrs  .   . 

des  finances  $ar  if»  impôts  et  revenn»dir«clB«tindir«cta.  .  .     4i 775,000 

Traitemens  et  frais  de  ser?ice  des  payeqra. 960.000, 

Dépenses  des  exercices  clos.  .•..«.••*•... 

Dépensesdet  exercices  périmé!  QOD  frappées  d«  déchéance 

TOTil 

BÉCAPITULATION  DE  LA  UI«  PARTIE, 

SERYICBS  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Ministère  de  la  )oslice  (  Dépensa  de  la  JDStica 19,891,260 

•tdea  coites (  Dépenses  des  colles. 55,464,589  ' 

Ministre  des  aff^irei  et ran|[ères.'. 

Ministère  de  rinsthiclion  pobliqne. . 

Ministre  de  Tintérieur. •  .  ,  . 

Ministère  deatravanxpobUcs,  de  Tagricollnre  et  da  commerce 

/  r*  section.  —  Divisions  territoriales  de  Tin* 

Urieur..  .  .  i 205,517,999 

II*  section.  —  Occupation  d*Ancûne.  .  .  .  795,946 

m*  section.  — Pocsessious  françaises  dans  le 

{     nordderAfriqae^. 52,802,541 

Ministère  de  la  mariné  et  des  colonies.' 

Ministère  de»  finances.. 


Ministère 
de  la  guerre, 


Total  de  la  Ul*  partie. 


IV  PARTIE. 


FRAIS  DB   BftGiS;   DE   PERCEPTION  BT   D'eXPLOITATION 
DES  IMPÔTS  ET   RETENUS  PUBLICS. 
CaiÊirUmUMê  directe»  et  tome»  pen^^  <»  wr<4»  de  r^i  (  Service  administratif  «l 
de  perception  dans  les  départemens).  fr. 

Personnel 2,014,800 

Matériel  et  dépenses  divejcses. ,      1,742,900 

Frais         (  Ren^ispsd^s  percepteur»,  .    i0,735»400  fr.  \ 

EKrêgiêtremtni ,  domminfê  fttimkre  (.Service  admiaklralif,  de  peMeption  et 
d'exploitation  dans  les  départemen»). 

9NiK0|»llk«]iai|T  ST  POUAIIIBS. 

Personnel 8,673,800  fr.  \  fr. 


I      9.1 


645,600) 


Matériel 269.500 

Dépense»  diverse». ..«...«.....«        801,500 

.    Tivar.B.        .  .  ; 

Pwrwmnel 379.750       )  «aa  o^a 

Matériel 421,200      J         800,950  ) 

FORÊTS. 
Sentiee  adminisifaUf  et  di  utneUUmee  dan»  le»  diftarUmem,  fr. 

Personnel 5,015,700 

Matériel 975,000 

Dépenses  diverses 579,500 

A  reporter, ,,,»  t , 
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SERVICES  ET  MINISTÈRES. 


30,832,AOO 


1,850.200 


030,000 


Report 

I>0ITANBS. 
Sertie*  admhùitratif  et  de  pereeplUm  dans  iet  dipeirttmens.  fr. 

Personnel 22,410,150 

Malériel 455,300 

Dépense»  diverses 875,050 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES  ET  POUDRES  A  FEU, 

Serxke  adtniiû$trùtif  et  de  ptreeptiOH  dani  tes  déparievuns, 

C0SltAlltDT105S   INDIKBCTBS. 

Personnel.  .   . 18,458,300  fr.) 

Malëriel 562.100        { 

Dépenses  dlTorses. 1,812,000       ) 

»O0t>BM   A   mO. 

Personnel 45,000       ) 

Matériel..   .   , l,8tl,200       j 

TABACS. 
Emptoiuuicm. 

Personnel.  • 

Maiériel 2t,47û.000 

Dépenses  diverses 280,891 

POSTES. 

Serviee  ëdmimstnUif  de  peree/ttim  et  d^expUitaiUm dme  Us  départewuns, 

AhiilKUftktlOn  BT   PBRCBPTIOII. 

Personnel .   , 8,267,450  fr.  \  fr. 

Maiériel 595,150       J     10.084,400 

Dépenses  dlrerse» 4,221,800       ) 

VUIRSPORY  DBS  S>tPÈCflM. 

Personnel.  . 2,095,981  fr.  \  fr. 

Matériel 7,110,95^       {    12,500.089 

Dépenses  diverses. 3,293,150       J 

Salines  el  mines  de  sel  de  l'Est.  .   » 

ToTi.ldelaIV*partie.  .  .   ,   . 

V«  PARTIE. 

RBMBOURSEMENS  ET  RESTITUTIONS^  NON-TALEURS  ET  PRIMES. 

Reslilnlions  el  non-valears  sor  contribnlions  directes  et  sur  autres  taaes 
perçues  en  verla  de  rOles. , ••• 

Rembonrsemens  sur  produits  indirects  et  divers 

Restitotionsde  produits  de  plombage,  en  matière  de  douane,  de  produits 
d*amendes,  saisies  et  connscat.  attribuées  à  divers,  et  perçues  par  les  régies. 

Primes  h  l'exportation  de  marchandises 

Escompte  sur  le  droit  de  consommation  des  sels  et  sur  les  droits  de  douanes. 

ToTAx.  de  la  V*  partie 


MOHTAIIT 

des  crédita 
accordés. 


fr. 
29.980,850 


23,740,500 


22,608,600 


22.690,891 


22,584.489 
147.011 


121.832,341 


38,212,085 
5,366,000  " 

4,318,000 

11,500,000 

2,200,000 


58,596,085 


I"  Pabtib. 
U- 

m» 

IV 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 

._  Dette  publi({Ue 

—  Dotations. •   .    .    . 

—  Services  généraux  des  ministères 

—  Frais  de  régie ,  de  perception  el  d*esploilat!on  des  impôts  et  revenus 

publics..    . 

—  Remboursemens  et  restitutions,  non-valemrs  et  primes 

Total  o&aftBAL  des  dépenses  de  rexercice  1839.    .... 


331,361,843 

17.032.900 

534,846,770 

121,832.341 
58,590,085 


1,063,669.9.'50 


DÉPENSES  D'ORDRE. 

...  (  Imprimerie  royale 

'^^^^ (  î^gion-d'Honneur 

Affaires  étrangères. .     Chancelleries  consulaires 

Guerre Poudres  et  salpêtres 

Marine..    .....     Ciisse  des  invalides. , 

Finance! Frais  de  fabrication  des  monnaies  el  médailles.   .    .   . 

I  To«èi>  au  dépenses  menlionnéca  poor  ordre. 


2,278,170 
8,056,698 
250.000 
2,299.680 
8,182.000 
1.350,494 


28,017.042 
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État  B.  Budget  extraordinaire  des  &avauœ  publics  pont  Vexercice  tW^, 
annexé  au  budget  du  miyiistère  des  travaux  publics  y  de  ragriâutwre 
et  du  commerce. 


n 

RATURE  DES  TBATAUX. 

AIXOCiTIOVS 

accordées 
poQ!"  1839. 

1 
2 
S 
6 
9 
10 

ftoaUs  rojalea  classées  avant  le  1"  janvier  1837.  ........  | ...  ^  ......<.. . 

— '■  classées  depuis  "le  l*'  janvier  Î857. . . . . .  I . .' .  ^ .  1 .' 

— _  el  tforfa  nuritlnies  delà  Gctrsb ..'.'..;... 

fr. 

13.500,000 

750,dOO 

600,000 

11.850.000 

5.720.000 

2.000.000 

Amélîcralion  des  rivières 

Amélioration  des  ports  marilimes.  ........................... .•»•.•!. 

Ghemini  de  fer ..•.••«....« 

Total... 

54,420,000 

14  =  18  JniLLBT  1818. —  Loi  portant  fixation  da 
budget  des  recettes  de  rexercice  4830  (1).  (  IX  , 
Bull.  DXXXYlII.n.  7474.) 

TiTBE  I®'.  ^-  Impôts  autorisés  pour  Cexer' 

Art.  l^i*.  Les  contributions  foncière  » 
personnelle  et  mobitiére .  des  poKes  et  fe- 
nêtres ,  et  des  patentes ,  seront  perçues  pour 
1859,  en  principal  et  centimes  additionnels, 
conformément  à  l'état  A  ci-anneié. 

{.e  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière .  personnelle 
et  mobilière,  et  des  poHcs  et  feiiêtres,  est 
fixé  en  principal  aui  sommes  portées  dans  • 
Tétai  B  annexé  à  la  présente  loi. 

S.  L'article  31  de  la  loi  du  n  avrfl  1BS2 
est  abrogé.  Il  sera  soumis  aux  Chambres 
dans  la  session  de  184*2.  et  ensiiite  de  dix 
années  en  dix  années ,  un  nouveau  projet  de 


répartition  ènjrç  les  dèpartem^s ,  tôt  ie 
l{i  contribution  personnelle  et  molfiliére  qie 
de  la  contribution  des  portes  et  fenètrei. 
A  cet  effet,  i«s  agens  des^ntribût|onsitfr«- 
tes  continueront  de  tenir  an  courant  tef 
renseignemens  destinés  à  faire  connaître  le 
nombre  des  individus  passibles  <je  la  coi- 
tribution  personnifie,  le  montant  des  loyers 
d'habitation  H  le  nombre  des  portes  et  ft- 
noires  imposables  (2). 

'3.  En  exécution  oe  TarUcIe  lOQ  du  €ode 
fioresMer,  une  somme  de  un  million  quatre 
cenlquatre-vingX-seize  nfilio  six  cent  qtlltr^ 
vingt-onze  francs  (  1.496.091  fr.) ,  montant 
des  frais  d'administration  des  bois  des  eom- 
mmies  et  des  établissémcns  pab|ics.  seA 
ajoutée .  pour  1839 .  à  la  contribution  foi- 
ci^e  é^blle  sur  ces  bois. 

Cetle  somme  sera  répartie,  par  une  or- 
donnance royale,  entre  Içs  différas  dépai- 


(1)  Présentatioa  k  U  Chambre  des  Députés  le  S 
janvier  tSlon.  du  0  )  ;  rapport  par  M;  Sapey  le  7 
lOin  (Mon.  dul2etdul8)  ;  discussion  le  19  (Mon. 
do  20  )  ;  adoption  le  20  (  Mon.  du  21 } ,  à  U  ma- 
jorité de  248  voix  contre  57. 

Présentation  &  U  Chambre  des  Purs  ]«  23  juin 
(Mon.  da  24):  rapport  par  M.  dq  Gérando  |o  5 
juillet  (Mon.  du 7)  ;  adoption  le  11  (  Mon/  dn  12', 
&  la  majorité  de  108  voix  corilrèl.— -  V.  loi  da  20 
juillet  1837.  

(2)  Le  rapport  de  la  commission  ezpliqoe  par- 
faitement le  sens  de  cet  article. 

■  Le  gouvernement,  y  est-il  dit,  devait  «on» 
présenter,  aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1833  i 
an  nouveau  mode  de  répartition  de  là  coAlriou- 
tion  mobilière  el  des  portes  et  fenêtres  ;  mab  il 
a  pensé  que  le,  but  de  cette  prescriïplion  se  trou- 
vait atteint  par  ta  loi  du  17  août  1855,  qui  fait 
varier  annuellement  les  c5n1  ingens  des  dëpar(e- 
mens  et  c^s  coitomtrnes,  en  raisofl  des  cotisations 
nouvelles^el  dei  démolitions  ;  ainsi  il  s'est  cru" 
dispensé  c|e  présenter  aai  Chambres  nn  nbuvean 
projet  de  répariiticm ,  attendu  que  ce  projet  ne 
pouvtit  Are  que  it xeprodoàtioii  de  U  tépurOlKiiii 


exislanie.  Çn  eonséqmnce  ,  le  gouvernemetf  vois 
a  proposé,  par  l*art«  2  da  projet  de  loi  en  discos- 
sion  ,  d'abrafrer,  quant  i  U  contribnttôn  des  )porte» 
•t  fenêtres.  Tact.  M  de  celle  du  21  avra  1812. 

t  Voire  commission  n'a  pas  partagé  cet  «vis; 
la  toi  du  17  i«ût  1855,  tout  en  sDifiii<>tt»nrl*i»p6t 
drs  pfrlet  f\,  fenéUes  aux  variations  qu'éproort- 
r«it.  la  ipati^re  iiq{)oàabie,  n'a'  pas  eorr^gé  les 
.  ipégalit«is  de  ia. réparti  lion  établie  .par  U  loi  pré- 
.  ciVée.  La  Ciiambre  t'est  proi»oneée  plnûeurs  Cois 
pour  l'exécution  de  l'art.  31  de  la  Loi  d*au>11832> 
in  votant  dc$  crédits  dcslipés  è  subvenir  aux  frafa 
d'un  nomfcao  recensement  dw  portes .elJenllr«a; 
nous  savons  d'ailleurs  que  le  travail  est  très  avancé, 
et  qu'il  pourrait  vous  élre  souipis  dans  doux  an». 
Ntiaumoins^  voire  commission  voulant  donnera 
l'administration  tout  le  temps  nécessaire  pov 
acheter  de  réunir  les  matériau^  4^1) t  ,eD«  t  be- 
soin-, /TOUS  propose  d'ajourner  jn.sqti*en  JSWi 
comme  pouf  la  contribution  mobilière  et  pef- 
sonneHe,  Fépoqne  de  la  présentation  du  projfl 
d'une  rtouveMé  répartition  de  l'impôt  des  portes  et 
frtïtlï'cs.  i      '•    ■ 

Ut  |>*«t)0étl<m  «  été  adoptée  par  la  Chambre. 


HOH^itciiiB  coïrat.  :-  i.qci5  phiï.ii»pb  i".  —  U  juillet  1ô33.  575 


<eioçBS  da  royaume ,  à  raisop  des  dépenses 
effectuées  pourVadoiinistration  desdits  bois 
dans  chaque  déparlement  (i). 

4.  A  l'avenir,  les  frais  de  perception  des 
impositions  à  recouvrer  pour  les  bourses  et 
riiambres  de  commerce  seront  ajoutés  ,  à 
raison  de  trois  centimes  par  franc  ,  au  mop- 
tant  desdiles  impositions ,  pour  être  recou- 
vrés avec  elles  et  versés  dans  les  caisses  dçs 
établissemens  intéressés ,  à  la  cbarge  par 
ces  derniers  d'en  tenir  compte  aux  percep- 
teurs. 

5.  En  cas  d'insuIUsance  des  revenus  or- 
or^inaires  pour  rétablissement  des  écoles 
primaires  communales,  élémentaires  ou 
supérieures  ,  les  conseils  municipaui  et  les 
conseils  généraux  des  déparlemens  sont 
autorisés  a  voter,  pour  1839  ,  à  titre  d'im- 
position spéciale  destinée  à  l'instruction 
primaire  ,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 
Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce  titre, 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils  mu- 

'  nicipaux ,  et  plus  de  deux  centimes  par  les 
cooseils  généraux  (â). 

6.  £n  cas  d'insuffisance  des  centimes  fa- 
cultatifs ordinaires  pour  concourir,  par  des 
subventions ,   aux  dépenses  des  chemins 


vicinaux  de  grande  communicatiop ,  cl , 
dans  des  cas  extraordinaires,  aux  dépenses 
des  autres  chemins  vicinaux  ,  les  conseils 
généraux  sont  autorisés  à  voler,  pour  1850, 
à  litre  d'imposition  spéciale,  cinq  cenlimcs 
additionnels  aux  quatre  contributions  di- 
rectes (5). 

7.  Par  exception  aux  dispositions  des 
articles  83  et  97  de  la  loi  du  ^8  avril  I^IG, 
le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  ré- 
duire ,  de  l'avis  du  conseil  piunicipal  de  la 
ville  de  Paris .  le  cautionnement  de  §on  re- 
ceveur municipal  (4). 

8.  Lorsqu'on  exécution  de  rartfcle  39 , 
paragraphe  4,  de  la  loi  du  18  juillet  1837  (5), 
Il  y  aura  lieu  par  le  gouvernement  d'imposçr 
d'office ,  sur  les  communes ,  des  centimes 
additionnels  pour  le  paiennenf  de  dépenses 
obligatoires,  le  nombre  de  ces  ceqtimes  i^e 
pourra  excéder  le  maximum  dé  dix ,  à  pnoins 
qu  il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  "résul- 
tant de  condamnations  judiciaires,  auquel 
cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 

9.  Continuera  d'être  faite,  pour  1839, 
au  profit  de  l'Etat ,  conformément  aux  lois 
existantes,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement  (6) ,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'hypothéqués,  de  p^sae- 


(1)  Voy.  la  loi  du  20  jaîllel  1837,  arl.  2 ,  el  mes 
noltis  SDr  cet  article. 

(2,^3  Exéculion  des  lois  do  28  j"in  1833.  arl.  13 
sur  rinstruction  primaire,  el  du  21  mai  1836,  art. 
H2  ,  snr  les  chemins  vicinanx. 

(û)  Cet  arlicle  n'existait  pas  dan»  le  projet  ;  il  a 
été  proposé  comme  article  addiiionnel  pur  M.  Co- 
chift. 

Les  conaîdérations  qni  Pont  fait  adopter  ont  été 
Urées  de  ce  que  Pari.  83  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
qaî  ordonne  qae  les  caulionnemens  des  receveurs 
d^s  conamunes  seront  du  dixième  de  leurs  recettes, 
n*esl  pas  exécutable  b  Paris ,  cl  n*j  a  pas,  en  effet , 
été  exécuté,  puisque  le  caulionncinont  fixé  diaprés 
la  base  de  la  loi  de  1816  serait  de  ^  millions,  qui 
devraient  être  déposés  en  numéraire,  alors  qnr;  le 
receveur  de  Paris  n'a  jamaisplus  de  150  à  200,000  f. 
dans  sa  caisse.  ■  Aucune  administration  no  peut 
songer,  a  dit  Taulcur  de.ramendement,  &  exiger 
nn  versement  aus^i  considérable  el  autant  di-^pro- 
portionné  aux  sommes  reçues  et  versées.  Aussi, 
depuis  vingt-deox  ans  que  la  loi  du  mois  d'avril  1816 
a  été  rendne  ,  jamais  elle  n'a  été  exécutée  à  Tégard 
da  receveur  mnnicipal  de  U  ville  de  Paris:  le  rece- 
Tenr  qui  avait  été  nommé  avant  cette  loi  nyant 
continué  d'exercer  ju>qQ'tt  l'année  dernière  ,  la 
question  n'a  pas  même  été  sonlevéo.  Hilais  ce  fonc- 
tionnaire étant  décédé,  on  a  dû  examiner  la  po- 
sition de  son  saccessenr  el  déterminer  son  caa- 
tionnement.  On  s'est  trouvé  ^ans  l'alternative  ou 
-  de  Inî  demander  an  cautionnement  Mi  numéraire, 
en  exëctKiôn  de  la  loi  de  1816,  ou  de  lui  demander 
nn  cautionnement  fixé  d'après  âne  base  arbitraire. 
Dans  cette  position,  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  I^ri^.voy  anl  q«e,depuis  vingt^deux  ans,la  quotité 
nctndU  do  «tmionnfOitnl  «T«it  «tifll- k  U  garantie 


de  tons  événemens,  a  exprimé  le  tobu  devoir  crtle 
quotité  actuelle  confirmée  par  une  disposition  légîs» 
lâtive.  Celle  disposition  législative  eal  nécessaire, 
puisqu'il  faut  Caire  une  exception  k  la  loi'des  finances 
que  je  vi»'ns  de  citer.  Aucun  pouvoir  aalre  qlie  le 
pouvoir  législaliC  ne  peut  prendre  la  responsabilité 
d'une  contraventicn  fonnelîe  à  une  Ici  de  fi- 
nances. • 

La  rédaction  proposée  portait  :  i  Le  cautionne- 
ment du  receveur  municipal  de  la  ville  de  Paria  est 
fixé  à  087,500 fr.,dont500,000  fr.  en  immeuble»,  et 
187,500  fr.  en  numéroire,  par  exception  aux  dr»- 
posilions  de»  art.  83  et  97  de  la  loi  des  finances  du 
28  avril  1816.1. 

La  Chambre  a  adopté  le  prindpe  de  l*amende- 
ment,  mais  elle  a  pensé  qu'il  était  phïs  régulier  do 
•laisser  la  question  de  fixation  Intacte,  cl  le  chiffre 
a  été  exclu  de  te  rédaction  i^rësenféc.  ' 

(5)  V.  noies  sur  Cet  arlicle. 

(C)  On  a  proposé  un  amendement  qui  aurait  fait 
cesser,  h  partir  <lo  1839,  la  perception  des  droits 
proportionnels  d'en^rgislrem^nl  éiahlispar  l'art.  17 
de  la  loi  du  18  avril  1831  sur  1rs  donations  el  legs 
faits  au  profil  des  ho>,pices,  el  aurait  replacé  ces 
élablissomcns  sous  IVmpire  d<s  lois  qui  les  régis- 
saiertl  anlérienrt.mcnt  h  celle  d'avril  1831. 

A  l'appui  de  cet  amendement,  on  a  prétendu 
que  le  droit  acUul  des  10  pour  cenl  est  énorme? 
que  les  donataires  sont  le  plus  souvent  dans  l'im- 
possihiliié  de  l'acquilter,  h  moins  de  vendre  la 
propriété  donnée  ;  enfin  que  ce  résultat  élail  de 
nature  &  paralyser  la  charité  publique. 

M.  le  ministre  des  finances  a  répondu  que  le  prin- 
cipe de  l'amendement  «Uait  contraire  aux  întérél» 
de  i'Elal  el  aux  vrais  principes  d'économie  politi- 

3 ne;  qu'il  faut  se  garder   de   multiplier  le»  bien» 
e  maininorle,  qui,  «ou»  U  rapport  d'économie 


M6 
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ports  et  de  permis  de  port  d*annes,  et  droits 
de  sceau  à  percevoir ,  pour  le  compte  du 
trésor ,  en  conformité  des  lois  des  17  août 
1828  et  29  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douanes  >  y  compris  celui 
«ur  les  sels  ; 

Des  contrilntiom  indirectes  ,  y  compris 
les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix 
des  livraisons  de  tabacs  >  autorisée  par  Tar- 
licle  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814 ,  les 
frais  de  casernement  déterminés  par  la  loi 
du  15  mai  1818;  et  le  prii  des  poudres, 
tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819 
et  24  mai  1834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les 
sommes  versées  aux  caisses  des  agens  des 
'  postes  (1)  ; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élèves 
des  collèges ,  des  institutions  et  des  pen* 
sions,  par  les  décrets  des  17  mars ,  17  sep- 
tembre 1808,  et  15  novembre  1811  ;  du 
droit  annuel  imposé  aux  chefs  d'institution 
et  aux  maîtres  de  pension  ,  par  le  décret 
du  17  septembre  1808:  des  rétributions 
imposées  par  Tarrêté  du  20  prairial  an  1 1 , 
et  par  les  décrets  du  4»  jour  complémen- 
taire an  12  et  du  17  février  1809,  sur  les 
élèves  des  facultés  et  sur  les  candidats  qui 
se  présentent  pour  y  olHenir  des  grades , 
ou  qui  se  font  examiner  par  les  jurys  médi- 
caux ; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles  ; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures,  conformément  aux  ordonnances 
royales  des  18  décembre  1825,  21  décem- 
bre 1832  et  18  mai  1838; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 


Du  produit  du  visa  des  passe-portsetàe 
la  légalisation  des  actes  au  ministère  des 
affaires  étrangères  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consolât 
t>ercns  en  vertu  des  tarifs  existans  ; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui 
n'en  sont  point  affranchis ,  y  compris  les 
amendes  et  condamnations  pécuniairef,et 
sur  les  droits  de  greffe  perçus ,  en  vertu  d\ 
l'ordonnance  du  18  janvier  1826  ,  par  les^ 
créta ire  général  du  conseil  ^♦'Elal. 

10.  Continuera  d'être  faite,  pour  1839, 
au  profit  des  départemens ,  communes  m 
hospices ,  conformément  aux  lois  existu- 
tes ,  la  perception 

Des  taxes  imposées ,  avec  i^antorisatioi 
du  gouvernement ,  pour  la  conservation  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages 
d'art  intéressant  les  communaatès  de  pro- 
priétaires ou  d'babitans;  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement  autorisés  par  U 
loi  du  16  septembre  1807,  et  des  taxes  d'if> 
foungcs ,  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'esk 
établir  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis, 
conformément  À  la  loi  du  4  mai  1802,  pour 
concourir  à  la  construction  ou  à  la  ré^vi- 
tion  des  ponts ,  écluses  ou  ouv>'ages  d'art  i 
la  charge  de  l'Etat ,  des  dèparteraens  oades 
communes ,  et  pour  correction  de  ranpes 
sur  les  routes  royales  ou  départementales; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite 
chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épicien; 

Des  rétributions  imposées ,  en  verta  M 
arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  8 
(  25  avril  1S60]  ,  et  du  6  nivôse  an  11  (27 
décembre  180é]  ,  sur  les  ètablisseneos 
d*eaux  mln^ales  naturelles ,  pour  le  trait^ 


polilîqne,  prodaiient  moins  et  conlribuent  moinl 
h  la  richeaée  du  pajs  qae  oeni  exploités  par  1«9 
parlicaliers. 

L'amendement  mis  aux  voix  n*a  pas  éle  adopté» 

(1)  M.  te  ftriêidtnt  <U  la  Oumh-t  de»  tiputé»  a 
signalé,  lors  de  la  discussioa  de  ce  paragraphe, 
de  graves  abus  résultant  de  l'exécution  iraparfuite 
de  la  toi  du  15  vent,  an  1^4  Celte  loi  imposa  sur 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  qui  ne  se 
scruraicnt  pas  des  chevaux  de  la  po»le,  juQe  in- 
demnité  de  35  centimes  par  poste  et  par  chrval  en 
faveur  àcA  miillres  de  posle.  Les  loururs  allant  à 
petites  journ(îes  et  avec  les  mômes  chevaux ,  les 
Toitures  de  place  «liant  également  avec  les  mèm'^s 
chevaux  et  parlant  \  volonté,  cl  les  voilures  non 
suspendues  furent  exceptés  de  celte  disposition. 
L'art.  S  de  la  loi  portait  qu'il  serait  pourvu  provi- 
•oirement  k  son  eiécntion  par  un  réglt'ment  d'ad- 
ministration publique,  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
et  qu'il  serait  présenté  ensuite,  en  forme  de  loi ,  à 
h'esaion  du  corps  législatif  qui  suivrait  sa  promul- 
gation. 

«  Le  règlement  annoncé  n'a  jamais  été  fait ,  a 
dit  M.  Dupin;  il  n'a  jamais  été  présenté  h  la  sanc- 
lion  do  eorps  législatif.  Qu'cil-il  arrivé  ceptnJaal  ? 


c'est  que  les  maîtres  de  poale  ont  été  établis  de^t 
les  percepteurs  du  droit ,  et  les  percepteurs  à  kar 
profit ,  et  qna  cet  impôt ,  k  la  diffiércDCe  des  aatrcs, 
au  lioQ  d'être  perçu  par  l'autorité  publique,  et 
versé  dans  une  caisse  publique  pour  n'en  sortir 
qu'avec  une  affectation  réglée  par  la  loi ,  est  dégé- 
néré en  un  impôt  personnel  perça  par  ceai-H 
même  qui  l'appliquent  iromëdiatement  et  dans 
des  proportions  qui  vont  contre  le  but  qae  la  loi 
s'est  proposé. 

«  Il  j  a  trois  inconvéniens  dans  ce  moâed« 
faire  :  d'abord  il  empêche  l'amélioraiioB  des  voi- 
tures publiques  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  malli- 
plié  ;  en  second  lieu  ,  c'est  un  iniY)ôt  qui  estirr^ 
gulièrcment  perçu  ;  enfin,  le  produit  decel  iiupét 
est  irrégulicrement  réparti,  et  le  résaltat  v«  uii- 
mélralement  centre  te  but  que  s'est  proposé  U 
Icgislation  nouvelle.  • 

Ces  trois  propositions  ont  été  parfaitement  iM- 
montrées  par  l'orateur  ;  il  est  ii  regretter  seulemeat 
qu'il  n'en  ait  pas  fait  l'objet  d'un  amendemcat 
formel.  S'il  s'en  est  abstenu  ,  c'est  sans  doute  dans 
la  confiance  que  le  gouvernemeAl  m  fera  p«s  it* 
tca'Art  if  réforme  r4cltmé«. 


ItOlfÀmCHti  eoMt.  —  LO«n-Mtit^>B  I«r.  ^44  ItlLLBt  4S39. 
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toent  des  médedas  chargés  par  le  gouverne- 
ment de  rinspection  de  ces  établissemens  ; 

Des  droits  d* octroi  ; 

Des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaa* 
geage  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarirs  ont 
été  approuvés  par  le  gouvernement ,  sur  la 
flemande  et  au  profit  des  communes  {loi  di 
f      \%  juillet  1837  )  ; 

Du  diiiéme  des  MHets  d*entrée  dans  les 
spectacles  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les 
lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis 
en  payant  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  cham- 
bres de  commerce ,  ainsi  que  des  revenus 
spéciaux  accordés  auxdits  établissemens  et 
aux  établissemens  sanitaires  ; 

Desdroits  de  placesperçus  dans  les  halles, 
foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarirs 
dûment  autorisés  {foi  du  \%  juillet  1837)  ; 

Des  droits  de  stationnement  et  de  loca- 
tion sar  la  voie  publique,  sur  les  ports  et 
rivières ,  et  autres  lieux  publics  {loi  du  18 
juillet  1857)  (1). 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  , 
dans  les  villes  où  Tnsage  met  ces  frais  à  la 
charge  des  propriétaires  riverains  {disposi- 
tions combinées  de  la  bi  du  11  frimaire  an  ^ 
et  du  décret  de  principe  du  25  mars  1807  ); 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  salu- 
brité publique  (loi  du  ie septembre i^Ol)  ; 

Des  droits  d* inhumation  et  de  concession 
de  terrains  dans  les  cimetières  {décrets  or-- 
ganiques  du  23  prair  .ani^etduiS  août  1811). 

11.  Pour  subvenir  au  traitement  des  mé- 
decins inspecteurs  des  bains ,  des  fabriques 
et  des  dépôts  d'eaux  minérales ,  lé  gouver- 
nement est  autorisé  à  imposer,  sur  lesdits 
établissemens,  des  contributions  qui  ne 
pourront  excéder  mille  francs  pour  réta- 
blissement de  Tivoli,  à  Paris,  deux  cent 
cinquante  francs  pour  une  fabrique ,  et  cent 
cinquante  francs  pour  un  simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera 
poursuivi  comme  celui  des  contributions 
directes. 

12.  Est  maintenu ,  pour  1839,  au  profit 
de  la  caisse  des  invalider  de  la  marine ,  où 
le  produit  continuera  d'en  être  versé, le  prix 
de  la  vente  exclusive  des  feuilles  de  rôles 
d'équipages  des  bàtimens  <l^  commerce, 
tel  qu'il  est  fixé  parle  tarif  du  27  juin  1803. 

TltAE  IL  —  Evaluation  des  recettes  de 
r exercice  1859. 

13.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont 
évalués,  pour  l'exercice  1839,  à  la  somme 
d'un  milliard  quatre- vingt  millions  quatre 
cent  quatre-vingt-six  mille  quatre-vingt- 


onze  francs  (  1,080,486,091  fr.),  conformé- 
ment à  l'état  G  ci-annexé. 

14.  Une  somme  de  trente-quatre  millions 
quatre  cent  vingt  mille  fr<  (54, 42e,'000fr.). 
&  prélever  sur  le  fonds  extraordinaire  créé 
pour  les  travaux  publics ,  par  la  loi  du  17 
mai  1857,  est  mise  à  la  msposition  du  mi- 
nistre des  finances ,  avec  afTeclation  au 
paiement  des  dépenses  de  travaux  publics 
dont  l'imputation  a  été  autorisée  pour  une 
somme  égale  sur  l'exercice  1850. 

Titre  III.  —  Moyens  de  service, 

15.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les 
négociations  avec  la  banque  de  France, 
des  bons  royaux  portant  intérêt  et  payables 
à  échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  clrcuUtfon  ne  pour- 
ront excéder  cent  cinquante  mifliofis. 

Dans  le  cas  où  cette  somma  serait  Insuf- 
fisante pour  les  besoins  du  service ,  il  y  sera 
pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplé* 
mentaire,  qui  devra  être  autorisée  par  des 
ordonnances  royales ,  lesquelles  seront  in-  # 
sérécs  au  Bulletin  des  lois ,  et  soumises  à  4a 
sanction  législative  à  l'ouverture  de  la  plus 
prochaine  session  des  Chambres. 

Titre  IY.  —  Dispositions  générales, 

16.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes ,  autres  que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi ,  i  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent ,  sont 
formellement  interdites ,  à  peine  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient ,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs ,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recou- 
vrement ,  d'être  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires, sans  préjudice  de  raclion  en 
répétition ,  pendant  trois  années ,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus 
qui  auraient  fait  la  perception ,  et  sans  que. 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tribu- 
naux, il  soit  besoind'une  autorisation  préa- 
lable. Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à 
l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  du  10 
mai  J858,  sur  les  attributions  départemen- 
tales ,  de  l'article  22  de  la  loi  du  17  août 
1822,  et  de  l'article  4  de  la  loi  du  2  août 
1829,  relatifs  à  la  spécification  des  dépen 
ses  variables  départementales  et  aux  centi- 
mes facultatifs  que  les  conseils  généraux  de 
département  sont  autorisés  à  voter  pour  les 
dépenses  d'utilité  départementale  et  pour 
les  opérations  cadastrales ,  et  des  articles 
51 ,  59,  40,  41 ,  42  et  43  de  la  loi  du  lî> 
mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  des  communes ,  non  plus 
qu'aux  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1856, 
sur  les  chemins  vicinaux. 


{i\  ra?ai<  fait  remarquer  celle  omïwiondunfU  loi  d'.'^receUei  de  r«nn}e  1937' Yoy.  t.  S7.  p.  282. 
38.  '  37 
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État  A. 


Taàdê^  éa  i^onlrîtMH^lM  4iret|M  à  impom  en 


Fonds  poordëpeme»(rTP'**T/..»!2"i.-  *  ' 
générales  !  ^«*»">^  additionii«U  généraux, 
*  V     «ffecUlion  »péciale 

Foods  applical>left  aux  dëpense»  ordi- 
naires de  chaque  départei|&\  8  2/10 

pour  dépenses  or- 
Fonds    '     binaires  des  dé- 
commun' 
h  répartir 
en  Ire  les 
départe- 


/Cenlimef' 

imposés 

par 

la  loi. 


Û6/10  , 


Fonds 

pour 

dépenses 

déparle- 

mentales. 


à/iOJ 


I  Cealimes  | 
volés 
par  les 
conseils 
géné- 
raux. 


parUm*, 
pour    dé 
pensekfa- 
cullativc^ 
d'ulililé 
déparle- 
mentale. 
Pour  secours  en  cas  de  grêle,  incendié,'  ftlc 

*  Pour  dépensesfdcullatives  d'ulifilé  ûé 

partemenlalc  ( maximum  5  cent.).  {* 
Pour  dépenser  extraordinaires  appron-  { 

vèes  par  des  lois  spéciales ' 

Pour  dépenses  de  Tinsl  ruction  primairf 
(maximum  2  ccnlimes\   ...... 

SobvËptiori  aux  dépenses  pour  chemins 

vicinaux  de  grande  communicalion 

el  autres  chemins  vie.  (maxim.  5c.). 

Pour  dépensas  du  cadastre  (tnax.  5  c.}. 

(  Ccn limes  ordinaires  (maximum  5  cenlimc^).    .  . 
Centimes  extraordinaires  el  centimes  pour  frais  de 
Bourse  et  Chambre  de  commerce  (approuvés  par 
das  ordonnances  royales  ou  arrêtés  des  préfvls). 
Centimes  pour  dépenses  de  rin«lrnclioi^  primnire 

dépenses  y      (maximum  3  cen limes)..  . 

commu-  \  Centimes  pour  dépenses  des  chemins  \iclnaux 

nalcs.      i     (maximum  5  centimes) 

f  Centimes  pour  frais  de  perception  des  diverses  im- 
f  posilions  communales  (3  «xntÔBei  do  montant 
\      de  ces  impositions) ■ 


318/10 


19  S/10 


(  Foncière,  personnelle  et  mobilière.  (Ndn-vaîears, 

i      remises  et  modération.) 

I  Portes  et  fenêtre».  (Kon-valeurs.) 

non-     ^  P*l«n*e»'  (l\éduclions,  décharges,  non-valeurs}.  . 

râleurs,  i  P*^®**^^*  (Ati'ihutionsanx  communes.}..  .  .'.  . 
I  Patentes.  (Non-valeurs  extraordinaires  pour  oesiu- 
'      tion  de  commerce.).    ......  ^ 

Fonds  de  réim posilions 


Fonds 

de 
non- 


TOTAL 

Cotisalion»  en  principal  et  centime*  additionnels  des  prow-iéléi 
npuvellemenl  bâties,  el  imposables  ë  parlir  du  1"  janvier 
1830,  déduclion  faite  des  dëprévemens  résullanl  de  celles 
qui  ont  été  détruites  ou  démolies.  (Loi  du  17  août  1885). .  . 

Total 


37 


37 


fr. 
t(S»,3S8,000 

&3.87â,58A 


20,Sii,ltt 


1,553.880 
ld.000,000 

2,139,000 

4,590.000 
8,200,000 

7,781,000 

8,286»d00 
2,140,000 
Û,950,000 

003,210 
1,565,880 


900,000 

261,500,770 


lûO.OOO 


261,640,770 


Centimes 
addit. 


31  8/lQ 


18  2/16 


37 


37 


Taxe  de  premier  avertissement  (Art.  51  do  la  loi  du  15  mai  18^8.;. 


rineipal  eê  cet^^fi  additionnels  ]^our  Vesereice  1839. 
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TIONS 

PORTES 

et  fenêtres. 

PATINTC». 

Cenikne» 
lâddit. 

•   •   »  • 

i5a/io 

•  •  *  «^ 

•.  •  •  • 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

•  •  •  • 

.3' 

fr. 

3^27,903 

•700,00^ 

5f»}00a 
850,000 

75,000 
310,000 
700,000 

*  *(M»,855 

Gesiitte» 

•ddit. 

6  8/10 
•  *  »  • 

'5*  ' 

fr. 
(«]2ô,ai5,000 

1,072,000 

930.000 

396,«06 
?8«,000 

305,000 
38S>000 
772,000 

43.860 

{hy  2^320,«00 
[b)'      365.000 

*  •  •  • 

.  .  .  , 



id  8/10 

:O,3di,808 

il  8/10 

36.033,860 

18  8/10 

29,ûll,808|  11   8/10 

30,033, SCO 

TOTAUX 


par  nalnro      .  p'  afleclalion 
decontribau 


fr. 
938,031»500 

40,786,487 


24.099.216  \ 


dy  OQntyi|)ut. 


fr. 

284.817,987 


1,893.886        55.893,(^ 
I8.800.00oi 


1,309.000  ^ 


6,990,000/ 
8,290.000  I 

9.481,000  < 


9.OOO.OOOI 
3,3OO,00o\ 
7.500,0001 

878.430  J 

I 

1,808,880  ^ 

069,855  ( 

4.135,000) 

1.300,000 
1582,060,^48 


8,200,000 


30.159,430 


OBSURVATIOKS. 


(a)  Le  prodliit  4ês patenté», 
pou»  Vt^rrÀc^  1839 ,  est  prë- 

•uméde 29,000,000 

ioiil&dédttirt  : 
l*poari)on-vjilenrs 
el  altribaiioriB  aat 
(Communes  (^  cen- 
limea    du    parîncU 
pal)...a.S20.P00 
2«pour 
valeur* 

'^''^''-  V  2,685,000 

salions 
decom< 
meice.^365jOOO 


IVe8tE.....i6,M5,00oH 


382.069.248; 


200,000 


3»2,269,248 


Total  ctnÉiiviL. 


6.698,73: 

(()  Ces  soinmes  foui  partie  du 
principal   des  paUnles.    Elle:» 
représenlenF.aiuM  qi»*on  l*a  dil 
4,300,000  ci-deasDs.  les  8  centimes  aUrI- 

— _  jj(,ésa«icon^«Min«»&af1eprîn 

''  ^ripalellasnQA'ValetirsreUliTes 
àvtx  cessationis  d«  commerec. 


200,000 


382,209,248 


692,000 


382.961.2^8 


ftSO 


MoifAftcniÈ  coNst,  ^  ton\%'^mt\fH  i^f.  ^  14  iuillet  I8sé« 


£tat  B.     Fixalian  du  contingffU  de  chaque  iéparlemeni,  en  principal  y  dan»  Uê 
êonlribuUmit  fbneière^  persémnelU  et  molnUèrêj  M  da  portes  et  fenétret. 


(Etat  de  répartement  pour  lS5d.) 


CONTRIBOTIONS  EN  PRINCIPAL. 


Ain. 

AiiHe 

Allier 

Alpes  (B.-)... 
AlpM  (II.-)... 

Ardèclie 

ArdennM.... 

Ariège 

Aube 

Aade 

ATeyron 

BoQch.-da-R. 

I  Calvados 
GanUl 
Charente.... 
Charente 'In. 

Cher 

Corrèse 

Corse 

C6le^*0r.... 
Côtes  do-N... 

Creose... 

Dordogne.... 

Doubs 

Drôine 

Eure 

Kore-el-Loir. 

Finistère 

Gard 

Garonne  (11.^ 

Gers 

Gironde 

lléranlt 

llle-el-ViP... 

Indre. 

Indre-el  L... 

Isère., 

Jura 

Landes.  • 

Loir-et.Cher. 
Loire 


fr. 
1,324.033 
2,670.075 
1,319.773 
009.954 
501.207 
885.685 
1,?55.517 
594,231 
1,407.515 
1,757.166 
1,444,608 
i.546.714 
5,750.418 
1.112.125 
1.795.180 
2,385,814 
1,006,225 
858,630 
170,300 
2,588,412 
4,686,73/ 
718,528 
2,109,818 
1,200.542 
1,203,777 
3.143,943 
2.163.050 
1.431,029 
1.786.550 
2.257,094 
1.646,48) 
2.910,136 
2,277,36e 
1.918,937 
1,001.229 
1,5V0,529 
2.389.442 
1,52G30.> 
754,387 
1,305.21S 
1.450,050 
1.021,234 
1.596.827 


personnelle 

des  portes 

et  mobilière. 

et  fenêtres. 

fr. 

fr. 

255.800 

170,369 

502.200 

442.713 

222,800 

132,401 

117,000 

63,433 

83,300 

59,722 

213.600 

101.S77 

273.786 

191.455 

166.300 

101.545 

278.200 

173.093 

277,800 

142.119 

267.700 

174.754 

645,600 

539.091 

652,700 

461.271 

184.500 

75,272 

324,555 

178,564 

471,394 

269,632 

201,200 

102.705 

174.427 

101.312 

55.500 

34,244 

446,000 

268.625 

397,525 

154.311 

156,773 

68.409 

351,000 

166,803 

272,900 

188,823 

264.348 

160.064 

478,451 

482,840 

335,800 

204.330 

409,100 

220,194 

383,100 

220,585 

459,120 

3/i0.273 

286,900 

148,388 

756.500 

492,741 

44G400 

236.331 

448.575 

215.000 

210,000 

97,020 

307,309 

182.000 

441,004 

266,165 

261,100 

158.287 

100,000 

138,604 

218,300 

129,690 

347,007 

245.522 

184.368 

105.442 

510,655 

253,046 

TOTAOI. 


DiPART. 


Loiret. ....... 

Lot 

Lott:t-Gar... 

Lotère 

Maine-et-L. . 

Manche 

Marne 

Marne  (11.-^. 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

3torbihaa... 

Moselle 

Mèvre 

Nord 

Oise 

Orne. 

Pas-de-Cal... 
Pay-de-Dôoi. 
Py  renée»  (B) 
Pyrénées  ^11.) 
Pyrénée8»t)r. 
Uhin  (B.O... 
Rhin  (II..)... 

Rhône..; 

Saune  (II.-),. 
S:iÔHe>et-L. . 
Sarthc...... 

Seine 

Seine-Infér, 
Seine-et-Mar. 
Seine-et-Ois. 
Serres  (D.-).. 

Somme 

Tarn 

Tarn-el-Gar.. 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

VienneriL-). 
Vo5ges..\..... 
Yonne. 


CONTRIBUTIONS  EN  PRINCIPAL , 


foncière. 


fr. 
1,845,364 
1,256,493 
2.096,201 
590.701 
2,532,549 
3,357,090 
1,841,014 
1.386,649 
1,547.072 
1.727.547 
1.531.255 
1.452.303 
1,671,443 
1.276.350 
4,121.526 
2.702.223 
2,347.931 
2.983.863 
2,163,390 
870,103 
571,658 
701,836 
1,887,0.>0 
1,566,144 
2,108.046 
1481. /|75 
2.861,903 
2,186,584 
7,025.199 
4,735.733 
2.838.396 
3,376.157 
1,463,533 
5.076.731 
1,642,777 
1.648,860 
1.404,119 
896,003 
1.567,736 
1,210,995 
913,268 
1,184.626 
1,772,396 


155,588,000 


personnelle 
et  mobilière. 


fr 
881,700 
355,400 
847.400 
85,000 
415.500 
577.600 
400.800 
260.900 
271,;65 
385.558 
296,709 
316.045 
570,801 
249.700 
083.300 
458.968 
405,941 
607,300 
488,700 
289,000 
147.100 
118.600 
549.046 
381.000 
742,625 
277,700 
458,400 
382.898 
3,695,806 
1,130,114 
440,800 
679,200 
248.357 
568.343 
294.480 
252.400 
528.900 
254,548 
253.000 
227.894 
208.500 
270,400 
352.100 


des  porlM 
et  fenélre>. 


34,000,060 


(r. 
269496 
123,6» 
152,|}l 
54,239 
289,736 
536.171 
328,918 
1^^ 
117,367 
2G6.557 
175,290 
129,761 
50L409 
122.48! 
971  .W 
306.231 
233.579 
529.675 
246,251 
239ilS 
99,992 
67,264 
546.364 
535A7i 
50M39 
183.761 
261.139 
2U.«I6 
2.2U.731 
806,971 
^.761 
525.191 
122,885 
557,097 
170.879 
140.498 
213,926 
293.413 
1M.07S 
162.913 
148.Tn 
194.804 
209.416 

22,328,506 1 


ÉTAT  C,  ^wdyfl  général  des  Voies  et  Moyens  de  l'exercice  18^9, 
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m 


PéaiC^ATION  DES  PRODUITS. 


Contribotioiu 
directes. 


||EaregUtremeiil, 

timbre 

et  domaines. 

Prodoil* 

I  des  forêts  et  de 

la  pèche. 

iDooeaes.  .  •  . 

I  ContribotioQt 
indirectes. 


Prodoits 
des  postes. 


Prodoits 
nniTersitaires. 


HProdaits  divers.. 


(Foncière  , ,..,,. 
Personnelle  et  mobilière 
Portes  et  fenêtres 
Patentes 
Taxes  de  premier  avertissement 

'DroiU  d*enregislremenl.  de  greffe,  d'bjpotbèque, 
et  perception  s  diverses  • . 

Droit  de  timbre , 

Rereaos  et  pris  de  Tente  de  domaines.     .... 

prix  de  vente  d*e0eis  mobiliers  et  immobiliers  pro> 

venant  des  ministères 

'  Produits  des  conpes  de  bois    .     .     .     ,     .     ... 

Prodails  divçr»  des  ibrêls  .     • 

Droit  de  pèche 

Droit»  de  douanes,  de  navigation  et  recettes  diverses. 

Droits  de  consommation  des  sels. 

Boissons  et  droit  de  fabrication  des  bières.     .    .     . 

Droits  divers  et  recelii  s  idifférens  titres  .     .     .    . 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

V  Produit  de  la  vente  des  poudres  è  feo 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 

Droit  de  5  p.  0/0  sur  les  envois  d'argent   .... 

Droits  snr  le  transpoit  des  matières  d'or  et  d'argent 
par  les  paquebots  de  la  Méditerranée     .     .     •     . 

Produit  des  places  dans  les  malles-postes  .     .     •    • 

Produit  de»  places  dans  les  paquebots  ..... 

Droit  de  transit  des  eorre»pond«nces  étrangères  .    • 

Recettes  accidentelles  .     •    «     , 

Rétribution  et  droits  divers    •••«•... 

Produit  des  renies  et  domaines • 

Bénéfice  snr  la  fabrication  des  monnaies  el  la  vente 
des  médatlles  .*.*••.•••%» 

Redevances  et  produits  «xtraordinaires  des  mines   . 

Déoils  de  vérification  des  poids  et  mesures.     .    .a  . 

Produits  de  la  taxe  des  brevets  d*iuvention     .     .     . 

Produit  da  visa  des  passe-perU  et  l^alisation  d'ac- 
tes au  ministère  des  affaires  étrangères.     .     .     . 

lUssonrces  locales  extraordinaires  ponr  dépenses 
départementales  ..•••...... 

Ressources  extraordinaires  poor  dépenses  des  écoles 
normales  primaires  .......... 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  mili- 
taires     

Moitié  de  U  relenne  de  3  p.  0/0  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides  sur  las  dépenses  du  matériel  de  U 
marine. 

Retenae  de  2  p.  0/0  ponr  l'hôtel  des  invalides ,  snr 

les  dépenses  du  personnel  de  la  guerre  .     .     .     • 

Revenus    /Ecoles  vétérinaires 

de  divers  I  Bergeries 

établisse-  <  Haras  et  dépôts  d'étalons  ..... 
nsens      I  Ecoles  des  arts  et  métiers 

spéciaux.   \EtaUiaMmens  tbermans " 

Produit  de  compensation  de  valtors  données  en 
paiement  de  dépenses  publiques ,  rcversemens  de 
fonds  et  antres  recettes  attribuées  au  trésor  public 
par  Tordonnance  royale  du  i  4  sep  tembre  1622    • 

Produit  de  vente  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre 
et  de  la  maHne    •    .     •    • 

ProdmU  et  revenus  09$  possessions  françaises  dans 
le  iiord  de  l'Àfri^ .    .     , ,    . 


MO?ITAKT 

des  prévi&ions 

de  recettes 

d«badffei«le 

1839. 


362.961,248 


218.961.000 


261.640,770 . 

55.182310 

20.411.808  > 

36,033.800  \ 

602,000  ' 

181.448,000 

32.565.000 

3.897.000 

l.SSt.OOO 
29.416.100 
4.280.047 
420,000 
111,954.000 
57.746.000 
84.010,000  \ 
44,956.000  ( 
81.476.000  ( 
4,472,000; 
37.349.500  V 
809.000 

352.000  I 
1.666.000/ 
1.400,0001 

751,000  ^ 

25. 000  J 

8.866.000) 

600,000) 

70,100 

283,000 

1.000.000 

360.000 

50,000 

1,500,000] 

200,00oj 

713,000/ 


470.000V     15,015,196 

845,400; 
232.9001 
.  100,0001 
322.0001 
323,000 1 
84*1001 


12,352.500 


4466,000 


1.228,000 

35,00Q| 
1,800,000/ 


582 


::|IOirARCHIB  CôWSt.— LOUté-PHIUWB  !•'.— 3  JlTîttBt  IS5S. 


DÉSIGIfATIONS  DES  PRODUITS. 


Produits  divers.. 
(Sailc.) 


ProdaiU  de  la  renie  de  Tlnde 

Dënëûces  de  la  caisse  do»  dépôls  el  consignalîons.  , 
Aeconvremens sur  prèls  faits  en  183Q  au  commerce 

e4  k  riiidnslric . 

Rttcelltisar  débets  npii  compris  dans  l'actif  de  Tad- 

minislfation  des  fipancos    .     .     .     ....     . 

Recellcl  de  differeiilcs  origines.     .     ,     ,     .     .     . 

Total  des  voies  el  moyens  do  Ptexercîce  de  1839.     . 


fr. 
1.000,000 
f,2T)0,U0D 

600,000 

200,000 


HONTAIIT 

dei  prévisions 

de  recettes 

du  budget  de 

1839. 


l,0(iO,48o,(K)l 


RECETTES  POUR  ORDAE. 


Justice. 


(  Imprimerie  k-oyale 

*  (  Légiou-d'Honnear.     .     ..-.•.     .     .     .  . 

Affaires  étrangères.    Chancelleries  consniaires. 

Guerre Direction  générale  des  poudres  et  salpélrej».     . 

Afarine.  .     .     .     ,    Catjse  des  invalides.    .     .     .    .     .     .     .     .  . 

PinailéiM.     •     .     .    Relenuès  aor  les  matières  versées  an  change.  . 

Total  des  recettes  mentionnées  poor  ordre. 


2.368,000 
8,65«).698 
KO.OOO 
2.299,680 
6,182,000 
1.3SiO,^4 


23,100,872 


RÉSULTAT  DU  RUDGET  ORDINAIRE. 

Les  receltes  présumée»  sont  de:     ". 1 ,08O,/k86,091 

Le»  dépenses  de.     .     .     • 1,06^,669,939 


ExcftDAKT  présnmé  de  reectie. 


46,816,152 


20  BUDGET  EXTRAORDINAIRE  DES  THATAUX  PVBLICS  FOUR  I.'eXERG1CE  1839. 



■  '   =— ^^^^^^^ 

Pfélèvemetit  sur  le  fond»  extraordinaire  créé  pour  le»  travaui  publics  par  la  loi  du 
17  mai  1837 3M20,000 

'      '         '  I     I     I     ■    ■ 

RÉSULTAT  DÛ  RUDGÉT  EXTRAORDINAIRE. 

Le.  recette»  sont  de. 84.420,000 

Le»  dépenses  de.     ... 84.420.000 

'  't' 

Balance. 


$=18  joiLLBT  1838.  —  Ordonnance  du  roi  qui  ap- 
prouve le  projet  présenté  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Pari»  à  Sainl-Germai»  ,  pour 
rétablissement  de  la  gare  d'arrivée  de  ce  chemin 
dans  Paris  (IX,  Bull.  DLXXXVIII,  n.  7475.) 

Louis-Philippe,  etc,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
jublics,  de  ragricalttii;e  et  du  commerce  ; 
TU  notre  ordoipi«nce  du  16  octobre.  1^37, 
autorisant  la  ctm^agnie  duchemin.de  fer 
je  Paris  à  Saif  t-Gerinain  à* établir  Ja  gare 
«arrivée  de  ce  chemin  dans  Paris,  entre 
b  place  de  l'Kurope  et  la  rue  Ncuvc-des- 
Mathurins ,  sous  certaines  conditions  qui 
y  sont  exprimées  ;  vu  notamment  l'article  â 
ae  ladite  ordonnsnôe ,  ledit  article  ainsi  . 
tonçu  :  (c  La  Compagnie  ne  pourra  oom- 
*  mencer  les  travaux  qu'en  rerhi  de  projets 


«  qui  seront  approuvés  uHiérieurement  par 
«  radministration ,  4  la  saite  de  l'accom- 
«  pUssenent  des  formalisés  prescrites  par 
«  le  litre  XI  de  la  loi  du  7  Juillet  1833; 
«  une  ordonnance  rofsle  qui  sera  reodue 
((  après  raceorâpllssemcnt  des  formalités 
«  détermirtera  le  périmètre  extérieur  de  il 
«  gare  »;  vu  le  plan  dressé  0ar  les  ingénicars 
d©  la  compagnie  sqiis  la  date  du  28  novem- 
bre 1837,  indiquant  par  une  teinte  rose  lei 
terrains  et  bâtimens  dont  U  cession  serait 
nécessaire  pour  rétaMisscment  de  la  gart 
susmentionnée ,  avec  les  noms  des  proprié- 
taires ,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice 
des.rôlAs;  vu  le  procé*  verbal  d'enquête 
ouvert,  à  Ja  maigie.  du  premier  arrondisse- 
Bient  munidpal  dePans^  ië  5  décembre  183T, 
mr  le  plan  de  ta  compagnie,  et  clos  le  12  du 


ikoifÀHCiim  ooirtT.'Mtdtr«->im.f)PMi«r.s-id  miLLit  i^^. 


MS 


méfllënols,  le  tout  conformément  aui  ar- 
ticles 5  et  6  de  la  loi  da  7  juillet  i835  ;  vu 
les  diyerses  réclamations  et  oppositrons  pré- 
sentées contre  ledit  plan  ;  yu  la  tjciibération 
de  la  commission  locale  formée  en  ciiicution 
de  l'article  8  de  la  loi  du  7  juillet  1833  , 
ladite  délibération  en  date  du  16  décembre 
1857  ;  vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs 
des  ponts  et  cîiaussées  du  département  de 
la  Seine  en  date  des  23  et  25  janvier  1858  ; 
vu  ravis  du  préfet  ^e  la  ^eine  en  date  du 
3  février  suivant;  vu  les  lettres  adressées , 
les  7  mai  et  6  juin  1858 ,  ou  direclcur  gé^ 
néral  des  pools  et  chaussées  et  des  niiocs  , 
par  le  directeur  et  l'adminislraleur  de  ser- 
vice du  chemin  de  fer,  et  dans  lesquelles  ils 
consentent  à  céder  gratuitement  à  la  ville 
de  Paris  le  terrain  nécessaire  à  la  rue  a 
ouvrir  dans  le  prolongement  de  celle  de  la 
Ferme-desMathurins,  sous  les  conditions 
suivantes  :  1"  la  compagnie  aura  le  droit 
de  faire  stationner  sur  le  terrain  qu'elle 
aura  acquis ,  des  omnibus  et  autres  voitures 
en  correspondance  avec  le  chemin  de  fer. 
Ces  voitures  devront  se  placer  sur  un  seul 
rang  le  long  du  trottoir,  afin  de  ne  pas  gê- 
ner la  circulation  ;  en  dehors  de  ce  terrain , 
elles  seront  soumises  à  tous  les  réglemens 
de  police  concernant  ce  genre  de  voiture; 
â**  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  coa- 
Gourir  aux  frais  d'établissement  d'égouts  ; 
3"  elle  pourra  placer  en  saillie  d'un  métré 
en  dehors  des  aUgneoaens,  et  à  une  hauteur 
de  trois  métrés  au  moins,  des  tableaux  in- 
dicateurs qui  pourraient  être  nécessaires  à 
son  service  ;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  en  date  du  11  mai  1858. 
Art.  1er.  Le  projet  présenté ,  le  29  no^ 
vembre  1857,  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  pour  i'é- 
tiphlissenent  de  la  gare  d'arrivée  de  ce  che- 
min dans  Paris ,  entre  la  place  de  l'Europe 
et  Ja  rue  Neuve-des  Mathurins ,  est  ap- 
prouvé sous  les  conditions  suivantes  :  1°  le 
périmètre  des  terrains  à  occuper  est  ftxé 
conformément  au  plan  qui  a  servi  ëe  base 
à  l'enquête  ouverte  à  la  mairie  4u  premier 
arrondissement  muniôpal  de  Paris ,  et  i|ttl 
&  été  visé  par  le  directeur  général  des  poatf. 
et  chaussées  et  4es  mines.  Ce  plan  nettert 
aiinexé  A  la  présente  ordonnance;  T  le  pottt 
suspendu  k  construire  dans,  la  (lireetion  île 
la  rue  de  Stockholm,  sar  le  chemin  de  fer, 
aura  neuf  mètres  de  Urgeinr  entre  lesgar4e*. 
oorpa;  5*^  les  po»(s  de  \à  rm  Sati4-Laztre 


et  de  la  rae  Saint-Nicolas  anront  les  dimen- 
sions fixées  par  notre  ordonnance  du  16  oc- 
tobre 1857.  Toutefois  la  largeur  assignée 
au  pont  de  la  rue  Stint-Nicolas  sera  répar- 
tie en  trois  zones  on  tranches,  entre  les- 
quelles seront  pratiquées  deux  ouverture^ 
à  ciel  ouvert ,  de  dix  mètres  de  longueur 
chacune  sur  quatre  mètres  de  largeur  a« 
moins  ;  4"  les  projets  des  ponts  des  rues  de 
Stockholm ,  Saint«>Lazare  et  Saint-Nieolas^ 
seront  nécessairement  sonmis ,  avant  loiît 
commencement  d'exécution ,  à  l'^ipprote" 
tion  de  l'administration  supérieure. 

2.  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  de  la 
compagnie  d'abandonner  gratuitement  à  la 
ville  de  Paris  le  terrain  acquis  pour  le  ser- 
vice du  chemin  de  fer»  et  qui  serait  occupé 
par  la  moitié  de  la  nouvelle  rue  à  ouvrit* 
dans  le  prolongement  de  la  rue  de  la  Ferme- 
des-Mathurins,  sous  les  conditions  expri- 
mées dans  les  lettres  adressées  les  7  maf 
et  6  juin  1838,  au  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines ,  par  le  di- 
recteur et  Tadministrateur  de  service  du 
chemin  de  fer  de  Paris  À  Saint-Germain. 
Ces  lettres  resteront  annexées  à  la  présente 
ordonnance. 

3.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  16  octobre  1387  sont  maintenues  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  prescriptions 
ci-dessus  énoncées. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  .(M.  Martin 
du  Nord]  est  chargé,  etc. 


18  =  21  *DiLLBT  1838.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
pour  la  reconslruclion  oa  raciièvemenl  dti  di- 
vers édificec  publics  (1).  (IX,  Bull.  DLSXWL, 
n.  7Û78.) 

Art.  !«'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Fin- 
tèrieor  nn  crédit  de  dix  millions  quatre  cent 
quatre-vingt-deux  mille  fr.  (10,482  000  fr.), 
qui  sera  employé  à  la  reconstruction  et  k  Ta- 
cbévemeot  des  établissemens  ci- après  dési- 
gnés, savoir  : 

Hôtel  du  quai  d'Orsay.  .      1,570,000  f. 

Archives  du  royaume.  .      1,000,000 

Ecole  royale  vétérinaire 
d'Alfoft.   .    . 656,000 

Bureaux  des  ministères 
de  rintérieur  et  du  com- 
merce, de  ragriciillure  et 
des  travaux  publics.  .  .  .  •    1,3^0,000 

4,546,000 


(1)  Présentation- à  la  Chambre  des  Député»  le 
17  rltrler  '(  Mon.  dn  18  )  ;  rapport  par  tt.  Gnîrard 
le  28  «vHl  (Mon.  da^  R)«t){  d^oa^on  lé  12  mal 
('Mon.d<al5),lel&  (Mm.  dal5  ;  «dcfUdo  te  15 
(Mon.  da  16) ,  h  la  majorité  du  182  voix  e<N9iff  ^.  . 


Présentation  k  h  Chambre  des  Pairs  le  19  mal 

(  Mon.  du  30)  ;  rapport  par  le  Ticomle  Siœéon  le 
lA  juin  (Mon.  duâd)  v  discussion  et  adoption  I^ 
2  juillet  (iUoo.  du  3),  k  la  majorité  de  96  voix 
coa(r«  (|. 


5d4  nojfAAQttic  coKST.  «-.LOuit'rsntt^B  i«'«  ^  lê  luouit  lasS. 


Report.    .     .    .    4,546,000 

Diirûâux  du  ministère  de 
riiisK^clion  publique.  .  .      1,000,000 

A  \ê  portion  de  T hospice 
de  Charenton  destinée  aux 
boromes  aliénés 2,7:20,000 

A  l'institution  des  jeunes 
aveugles i,600,000 

A  réglise  royale  de  Saint- 
Denis 400,000 

A  la  colonne  de  Boulo* 
gne 216,000 


10,482,000 

2.  Sur  le  crédit  ouvert  par  Varticle  pré- 
cédent, il  est  attribué  à  l'exercice  1858, 
par  addition  au  budget  ordinaire  de  cet 
exercice , 

r  A  rhùtcl  du  quai  d'Or- 
say          500,000  f. 

2"  Aux  archives  du 
royaume 200,000 

3"  A  l'école  royale  vété- 
rinaire d'Alfort 256,000 

4»  Aux  bureaux  des  mi- 
nistères de  l'intérieur,  et 
du  commerce  et  des  travaux 
publics 500,000 

5"  Aux  bureaux  du  mi- 
nistère de  l'instruction  pu- 
blique          600,000 

6"  A  la  maison  royale  de 
Charenton/ 300,000 

70  A  l'institution  des 
jeunes  aveugles 400,000 

8'  A  l'église  royale  de 
Saint-Denis 200,000 

9**  A  la  colonne  de  Bou- 
logne.          100,000 

3,056,000 
A  l'exercice  1839  î 

l'A  l'hôtel  du  quai  d'Or- 
say       1,070,000  f. 

2**  Aux  archives  du 
royaume 500,000 

3"  A  ré<*ole  royale  vété- 
rinaire d'Alfort 400,000 

4"  Aux  bureaux  des  mi- 
nistères de  l'intérieur,  et  du 
commerce  et  des  travaux 
publics.  . 820,000 

5^*  Aux  iKireaux  du  mi- 
nistère de  l'instruction  pu- 
blique          400,000 

6"  A  la  maison  royale  de 
Charenton 800,000 

7"  A  l'institution  dès 
jeunes  aveugles 700,000 

4,t90,000 


Report 4|400,ee0 

8"  A  l'église  royale  de 
Saint-Denis 200,000 

9"*  A  la  colonne  de  Bou- 
logne          116,000 


4,806,000 


3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  aatorisées 
parla  présente  loi,  an  moyen  des  ressources 
accordées  par  les  lois  de  finances  pour  les 
besoins  des  exercices  1838  et  1839. 

4.  Les  plans  et  devis  produits  à  l'appui 
de  la  présente  loi  seront  déposés  aux  ar- 
chives de  la  Chambre  des  Députéi. 


18  -=  31  JUILLET  1838.  —  Loi  relative  k  Templo' 
«rnne  somme  restant  libre  sor  le  produit  de 
riinpotition  extraordinaire  autorisée  dans  le  dé- 
parlement de  risëre,  pendant  1838.  par  falot 
du  15  avril  1829.  (IX,  BaU.  DLXXXa,  n. 
7479.) 

Article  unique,  La  somme  de  dix  mille 
neuf  cent  soixante  et  douze  francs  vingt- 
trois  centimes  (1 0,972  f.  23  c.),  restant  li- 
bre sur  le  produit  de  Timposition  extraor- 
dinaire autorisée  dans  le  département  de 
l'Isère,  pendant  1838,  par  la  loi  du  15  avril 
1829,  pourra  être  appliquée,  conrormémeot 
au  vote  émis  par  le  conseil  général ,  à  sa 
séance  du  31  août  1837,  soit  au  paiement 
des  intérêts  de  l'Imprunt  que  le  départe- 
ment a  été  auforisé,  par  la  loi  du  30  juin 
1835,  à  contracter  pour  les  travaux  des 
routes  départementales ,  soit  à  ces  travaux, 


18=24  JUILLET  1888.  —  Lois  qui  aalorisent  le  dé- 
parlement da  Nord  et  les  villes  de  Caen  et  Char- 
tres k  s^imposer  exlraordinaircment  on  h  con- 
tracter des  emnraots.  (  IX ,  Bull.  DLXXXIX , 
n.  7480.) 

Paemièke  loi.— Département  du  Nord.  ' 

Art.  le'.Il  sera  pourvu  au  paiement  des 
dépenses  votées  par  le  conseil  général ,  dans 
la  deuxième  section  du  budget  facnltalifdo 
département  du  Nord  (exercice  1838),  poor 
la  construction  des  nouvelles  routes  dépar- 
tementales ,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  cent  vingt  et  un  mille  deux  cent 
quatre-vingt-dix  francs  cinquante  et  un 
centimes  (  121,290  Pt,  51  c.  ),  excédant  les 
ressources  affectées  à  cette  section. 

2.  D'après  le  vœu  exprimé  par  le  consdl 
général  dans  sa  délibération  du  7  septem- 
bre 1837,  cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
produit  de  l'imposition  de  cinq  centimes 
spéciaux  alTectée,  dans  le  budget  de  1838, 
en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836 ,  comme 
subvention  aux  chemins  vicinaux  de  grandç 
coniminiication. 
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3.  Le  département  du  Nord  est  autorisé 
k  s*iinposer,  en  1859,  deui  centimes  addi- 
tionnels an  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  à  l^eCTet  de  restituer  la  somme 
prélevée  sur  le  fonds  des  chemins  vicinaux; 
Je  restant  du  produit  de  cette  contribution 
sera  affecté  à  la  construction  des  routes  dé- 
partementales en  1839. 

Deuxième  loi.  *  Ville  de  Gaen. 

Art.  l«r.  La  ville  de  Gaen  (  Galvados  ) 
est  autorisée  à  s'imposer,  pendant  dii  an- 
nées ,  à  partir  de  1839,  au  marc  le  franc  de 
set  quatre  contributions  directes,  douze 
centimes  extraordinaires,  dont  le  produit 
sera  affecté ,  Jusqu'à  concurrence  de  trois 
cent  mille  francs,  au  paiement  de  partie 
de  la  subvention  de  sept  cent  mille  francs 
votée  par  cette  ville  pour  concourir  à  l'ou- 
verture d'un  canal  mariUme  de  Gaen  à  la 
mer,  et ,  pour  le  surplus ,  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  dont  il  s'agit  ci-aprés, 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  emprun- 
ter, avec  publicité  et  concurrence,  à  un 
taux  d'intérêt  annuel  qui  ne  pourra  dépas- 
ser cinq  pour  cent ,  ou  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  au  taux 
de  quatre  et  demi  pour  cent  au  plus ,  une 
somme  de  trois  cent  mille  fr.  (300,000  fr.)> 
affectée  spécialement  au  paiement  de  la 
subvention  précitée,  dont  le  solde  sera  pré- 
levé sur  les  fonds  libres  de  la  caisse  muni- 
cipale. 

Get  emprunt  sera  remboursé  dans  un 
délai  de  dix  années,  tant  au  moyen  du 
produit  des  dernières  annuités  de  l'impo- 
sition extraordinaire  qui  fait  l'objet  de 
Tarticle  précédent,  qu'au  moyen  des  revenus 
ordinaires  de  la  ville. 

Troisième  loi.  —  Ville  de  Chartres. 

Art.  !•'.  La  ville  de  Chartres  (  Eure-et- 
Loir)  est  autorisée  à  emprunter,  avec  pu- 
blicité et  concurrence^  à  un  taux  annuel 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  quatre- 
vingt-dix  mille  francs  (  90,000  fr.  ) ,  pour 
payer  sà  portion  contributive  dans  les  frais 
d'agrandissement  du  quartier  de  cavalerie 
dit  de  Saint  Père,  Néanmoins  la  ville  est 
autorisée  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  qui 
ne  pourra  pas  dépasser  quatre  et  demi  pour 
eent. 

2.  Le  remboursement  de  cet  emprunt 
aura  lieu,  an  moyen  des  revenus  ordinaires 
de  !a  ville ,  dans  un  délai  de  douze  années, 
à  partir  de  1839,  et  dans  les  proportions 
fixées  par  la  délibération  du  conseil  muqi* 
cipal ,  en  date  du  19  novembre  1857» 


18^31  ioiu.iv  1838. — Loi*  qui  autorUent  les  viUf» 
de  LÎMeus  ,  de  Lyon  ,  do  Nnn*  ci  de  Nancy,  I 
contracter  dei  empmnU.  (  IX,  DLXXXIX  ,  n« 

7481.) 

Pbemièbe  £oi.— ^Lisieuz. 

Jrt,  unique,  La  ville  deLisieux  (Calvados) 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité  et 
eoncurrence ,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent  par  an ,  ou  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  un  intérêt  annuel  de  quatre  et 
demi  pour  cent  au  plus,  une  somme  de 
soixante  et  quinze  mille  francs  (75,000  fr.), 
destinée  à  compléter  les  moyens  de  pour- 
voir à  la  construction  d'un  abattoir  public* 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura* 
lieu  au  moyen  de  quinze  annuités  de  cinq 
mille  francs  chacune ,  à  prélever,  à  partir 
de  1840,  sur  les  revenus  ordinaires  de  U 
Tille. 

Deuxième  loi.<—  Lyon. 

Jrl,  unique.  La  ville  de  Lyon  (  Rhône) 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité  et 
concurrence ,  k  un  intérêt  annuel  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  ou  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  au  taux  de  quatre  et  demi  pour  cent 
au  plus  •  une  somme  de  deux  cent  mille 
francs  (  200,000  fr.  ) ,  applicable  au  rem-^ 
boursement  d'une  partie  de  sa  dette  exigi- 
ble en  1838. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  en  1851 ,  au  moyen  des  ressources  or* 
dinaires  de  la  ville. 

Troisième  loi.— Le  Mans. 

JrU  unique.  La  ville  du  Mans  (  Sarthe) 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité  et 
concurrence  »  à  un  taux  d'intérêt  annuel 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  ou 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ,  au  taux  de  quatre  et  demi  pour 
cent  au  plus,  une  somme  de  deux  cent 
vingt  mille  francs  (320,000  fr.).  destinée  & 
payer  les  fk-ais  de  construction  d'une  nou- 
velle salle  de  spectacle. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  en  dix  ans ,  k  partir  de  1846 ,  ou  plus 
tôt ,  s'il  y  a  lieu ,  au  moyen  des  revenus  or- 
dinaires de  la  ville. 

Quatrième  loi.  —  Nancy. 

Art.  1er.  La  ville  de  Nancy  (  Menrthe  ) 
est  autorisée  k  emprunter,  avec  publicité 
et  concurrence ,  k  un  taux  d'intérêt  annuel 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  ou 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ,  à  un  intérêt  de  quatre  et  demi 
pour  cent  au  plus ,  une  somme  de  trois  cent 
trente  mille  francs  (330,000  fr.),  destinée  & 
payer  les  frsisdeeonstructiOQ  d'un  abattoir^ 
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â.  Le  remboursement  dudit  emprunt 
^iira  fieu  en  douze  {kunées ,  la  première 
échéADt  Je*  51  décembre  iS4â,  ou  en  un 
nombre  d'années  moindre ,  si  faire  se  peut, 
et  au  moyen  des  revenus  tact  ordinaires 
qu'extraordinaires  de  la  ville. 


20  jniH  =  21  JUILLET  1838.  —  Ordonnance  ûa  roi 
qui  autorise  réiAbliMeraenl ,  à  Paris  ,  d'un  eo- 
Irppôl  rroclroî  el  d'une  IjjIIo  de  dccliarcemeût. 
{ IX,  BolI.DLXXXlX.n.  7/182.) 
Louis-Philippe,  etc..  vu  le  projet dclrailé 
consenti  entre  l'administration  municipale 
de  Paris  et  le  sienr  Ttwmas,  concessionnaire 
de  l'entrepôt  des  douanes  des  Marais,  pour 
le  déplacement  de  l'enlrcpôl  des  sels  établi 
nu  boutevart  Beaumarchais,  et  pour  la 
éréalion  d'un  entrepôt  d'octroi  et  d'une 
halle  de  déchargement;  vu  la  délibération, 
en  date  du  3  novembre  1837,  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  Paris  adhère  à  ce 
projet  ;  vu  l'avis  de  noire  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ;  vu  les  observations  de 
wotre  raifcislre  secrétaire  d'Elal  au  déparle- 
ment de  riatérieur;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£Ut  au  département 
des  finances;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  1er.  Il  sera  formé,  à  Paris ,  wr  un 
terrain  situé  en  face  de  l'entrepôt  des  doua> 
Des  des  Marais,  un  entrepôt  public  dans 
lequel  seront  admis  les  articles  compris  au 
t4iHf  des  droits  d'octroi  de  cette  viUe ,  à 
Texcepiion  toutefois  des  objets  suivans  : 
l*"  Les  boissons  et  autres  liquides^  sauf  le« 
essences  de  térébenthine;  2"  les  bestiaui 
et  la  viande  fraîche  de  boucherie ,  les  bois 
à  brûler,  les  fagots ,  ies  charbons  de  bois  et 
le  poussier ,  les  fourrages  secs ,  tels  que 
^oin  ,  sainfoin ,  luzerne  et  la  paille.  QuanI 
aux  avoines ,  elles  pourront  être  reçues  en 
entrepôt  dans  la  partie  du  local  qui  s«rfl 
i^gréée  par  l'adiiiinistration  de  roeiroi.  Le^ 
oonseii  municipal  sera  ultérieurement  a(H 
pelé  à  délibérer  sur  les  disposftioittiB  régle- 
mentaires qui  régiront  l'entrepôi. 

2.  Le  projet  de  traité  consenti  ♦  le  2  no* 
vembre4^57y  entre  l'administration  nmni- 
eipaîe  de  Paris  et  le  sieur  TltQma$ ,  conoes- 
sionnaire  de  l'entrepôt  des  douane»  des 
Marais,  est  approuvé  dans  toules«es^iiaÉft 
et  conditions. 

3.  Ladite  Itille  est  <atft^ri9ée  à  acquérir 
de  l'adminisUration  <les  hospiees  é^  Bails , 
qui  est  également  autorisée  à  «et  effM  {^«r^ 
lies  présentes ,  moyennant  la  somme  de  dieuK> 
cent  mille  (rancs,  prix  d*estimattoii»  le  i&t^ 
rain  situé  sur  le  quai  dç  }emmapes>  con*i 
tenant  onze  mille  huit  cent  soixatuterbuit 
mètres,  et  destiné  à  l'établissement  de  l'en- 
trepôt d'octroi  et  de  la  baUe  d^  <iiéc^>ttrge- 
ment.  Les  sommes  pri^v^nanl  4e  eett^  Yenl» 


seront  employées  en  achat  de  rentes  cinq 
pour  cent  sur  l'Etat ,  au  nom  desdits  lios- 
piccs. 

,  4.  La  même  villç  esi  autorisée  à  vendre, 
qu  sieur  Tlwmas ,  les  matériaux  provenant 
de  la  démolition  de  l'entrepôt  actuel  des 
sels ,  moyennant  la  somme  de  soixante  et 
quinze  mille  francs ,  montant  de  Pestima- 
tion. 

5.  Vos  ministres  ^e  Pintérienr  et  des 
finances  (MM. Montai! vct  etLaplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


SO  «niN  =  21  JciLLBT  1838.  —  Ordonnanee  da  roi 

relative  k  la  transmission,  de»  correspond* ncft 
enlre  la  France  el  la  Toscane  par  la  voie  des  pa« 
qnrbots  de  la  marine  française.  (  IX ,  BuiL 
DLXXXTX,  n.  7/id3.) 

Louis-Philippe, etc.,  vu,  1  oies  conditions 
arrêtées  verbalement ,  le  26  noveBii>re  1837, 
entre  notre  ministre  résidant  à  Florence  et 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Soa 
ÀHesse  impériale  et  royale  le  grand-duç  de 
Toscane ,  au  sujet  de  la  transmission  de» 
correspondances  des  deux  pays  par  la  voie 
des  paquebots  à  vapeur  dp  la  marine  fran-i 
Caisc;  '■lo  la  loi  du  14  floréal  an  x  (  4  mai 
1805)  ;  3**  les  ^iJîs  des  15  mars  ^827  et  14 
décembre  1830;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
liistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de» 
finances,  etc. 

Art.  l«r.  A  dater  du  15  juillet  prochain» 
lès  personnes  qui  voudront  envoyer  de 
France  ou  des  possessions  françaises  dans 
le  nord  de  TAft'ique ,  ainsi  que  des  stations 
du  Levant  oà  la  France  entretient  des  bu- 
reaux de  poste ,  par  la  voie  des  paquebots 
de  la  marine  ro3ra!e,  des  lettres  pour  le 
grand-duché  de  Toscane ,  auront  le  choix 
de  laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge 
des  destinataires  ou  d'en  payer  le  port  d'a- 
vance jusqu'au  lieu  de  destination  ;  le  tout 
par  réciprocité  de  la  même  faculté  accordée 
aux  regnicolcs  du  grand-duché  de  Toscane 
pour  les  lettres  à  envoyer  par  eux  en  France 
et  dans  les  possessions  françaises  au  nord 
de  V  Afrique,  ainsi  que  dans  les  stations  do 
Levant  ou  la  France  entretient  desbureaia 
de  poste ,  el  sans  préjudice ,  toutefois ,  du 
droit  de  dépôt  à  percevoir  sur  ces  lettres 
dans  les  bureaux  de  poste  de  Toscane ,  con- 
formément aux  usages  établis. 

'±,  Le  mode  d'affranchissement  libr0  ou 
fachUafif  établi  par  Tarticte  précédent  en 
faveur  des  lettres  ordinaires  sera  applicable 
tfux  lettres  et  paquets  nmfetiMvit  des  échan- 
ttltons  4e  marchandises. 
.  3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillon^  de  marehandises  qui  seront  en- 
voyés par  les  p»quelK>l8  de  la  marine  fran- 
çaise aQVancfais  on  non  affranchis,  deFranee 
ou  des  possessions  françaises  dans  le  nord 
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Ab  fAfrique/alnêi  que  des  st&tions  du 
Êevant  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste ,  pour  le  grand-duché  de  Toscane  ; 
et  réciproquement  »  les  objets  de  même  na- 
ture qui  seront  envoyés  du  grand-duché  de 
Toscane  en  France  ou  dans  les  possessions 
AraïKaises  au  nor^d  de  T Afrique  ,  ainsi  que 
dans  les  stations  du  Levant  où  la  France  en- 
UFetlent  des  bureaux  de  poste ,  jouiront  des 
modérations  de  |K)rt  qui  sont  accordées  d 
cea  objets  par  les  lois  el  réglemcns  respec- 
tifs de  la  France  et  du  grand-duché  de 
Toscane. 

.  4.  Le  public  pourra  envoyer,  par  la  voie 
des  paquebots  susmentionnés,  des  lettres 
dites  c/«rtrfc'w.< à  destination  du  graud-ducli  i 
de  iToscane.  Le  port  de  ces  objets  sera  établi 
d*ai>rés  les  tarifs  combinés  des  deux  pays  ; 
H  detra  toujours  être  acquitte  d'avance  et 
Jusqu'à  destination. 

5.  La  taxe  de  vole  de  mer  au  profit  du 
trésor  à  appliflucr  aux  lettres  originaires  du 
grand-duché  de  Toscane  pour  la  France  et 
tes  possessions  françaises  dans  le  nord  de 
l'Afrique,  ainsi  que  pour  les  stations  du 
Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste,  et  réciproquement  la  même  taxe 
&e  voie  de  mer  h  appliquer  aux  lettres 
originaires  de  France  ou  des  posses- 
Sloirs  françaises  dans  le  nord  ^e  l'Afrique, 
ainsi  que  des  stations  du  Levant  ou  la 
France  entretient  des  bureaux  de  poste , 
pour  le  grand-duché  de  Toscane,  sera  ré- 
glée, pour  chaque  lettre  pesant  moins  de 
sept  grammes  et  demi ,  en  raison  de  son 
parcours  sur  mer,  d'après  la  distance  en 
figne  droite  existant  entre  le  port  d'embar- 
quement et  le  port  de  débarquement ,  et 
èonrormément  au  tarif  établi  par  l'article 
1«'  de  Tordonnance  du  30  mal  de  la  pré- 
âente  année.  La  progression  de  la  taxe  d^ 
celles  des  lettres  ci-dessus  mentionnées  dont 
le  poids  atteindra  vn  d^assera  sept  gram- 
nea  et  demi ,  sera  eeWt  qui  est  déterihinée 
iMir  l'article  3  de  la  loi  du  15  mars  18^7. 

6.  La  taxe  des  lettres  venant  par  la  voie 
des  paquebots  de  la  marine  française,  du 
grand-duché  de  Toscane  pour  la  France , 
on  de  la  France  pour  le  grand-duché  de 
Toscane ,  due  au  trésor  en  raison  de  leur 
parcours  sur  le  territoire  français  ,  sera 
établie  conformément  aux  dispositions  des 
articTes  4  ,  2  et  3  de  la  loi  du  15  mars  l«2t 
précitée. 

7.  LorsguMl  y  aura  Heu  d>jottter  aux 
taxes  réglées  par  la  ptésente  ordonnance  te 
port  revenant  à  t'ofRce  des  postes  du  grand» 
liuché  de  Toscane  ,  ce  port  sera  perçu  sur 
les  envoyeurs  et  sur  les  destinataires  >  soit 
on  France^  so4t  dans  les  possesséons  fran« 
fÉises  su  Jiord  de  l'Afrique»  soit  enfin  4ans 
les  ftotioiB  du  Levant  où  fa  France  entre- 


tient des  bureaux  de  poste ,  eonfêrniéBieiit 
au  tarif  en  usage  dans  le  grand-duché  de 
Toscane. 

B.  Les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  pé- 
rJodiqucs,  livres  brochés  «  brochures  «  pa- 
piers de  musique,  ca talonnes,  prospectus , 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  litho-* 
graphies  ou  autographiés ,  qui  seront  en- 
voyés sous  bande  par  la  voie  des  paquebot* 
susmentionnés ,  de  France  ou  des  posses- 
sions françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  » 
a^isi  que  des  s^ta lions  du  Levant  où  la 
France  entretient  des  bureaux  de  poste» 
pour  le  grand  duché  de  Toscane ,  devront 
être  affranchis  jusqu'aux  ports  de  débarque^ 
ment  dans  le  graiiU-ducbié  de  Toscane. 

9.  Les  objets  mentionnés  au  précédent 
article  qui  seront  déposés  dans  les  bureaux 
de  poste  de  France  (  le  port  de  Marseille 
excepté  )  supporteront,  outre  la  taxe  voulue 
par  les  lois  des  15  mars  1$S7  et  14  décem* 
bre  1830,  une  taxe  de  voie  de  mer  qui  est 
fixée  à  quatre  centimes  pour  chaque  feuille 
de  journal  ou  d'écrit  périodique ,  et  à  cin^ 
centimes  pour  chaque  feuille  de  tous.autres 
imprimés.  Les  journaux  et  imprimés  des** 
tinés  pour  le  grand-duché  de  Toscane ,  qui 
seront  déposés  ad  bureau  de  poste  de  Mar- 
seille ,  du  dans  les  bureaux  de  poste  des 
possessions  françaises  au  nord  de  l'Afrique, 
ainsi  que  dans  les  bureaux  entretenns  par 
la  iPrancc  dans  les  stations  du  Levant ,  ne 
supporteront  que  la  taxe  de  vtfie  de  mer 
ei-dessus  fixée. 

le.  La  Uxe  des  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature  originaires  du  grand^uelié  de 
Toscane ,  destinés  pour  la  France  ou  les 
possessions  françidses  dans  le  nord  de  l'A- 
Crique ,  ainsi  que  pour  les  bureaia  de  poste 
enlrctenus  par  la  France  dans  les  stations 
du  Levant ,  qui  seront  transportés  par  les 
ptqueiiots  de  la  marine  française ,  sera  la 
mâtne  qee  celle  qoi  est  déterminée  par  l'ar* 
ticle  précédent.  Cette  taxe  sera  acquittée 
par  le  destinataire, 

11.  Les  journaux ,  gazettes  et  ouvrages 
périodiques  envoyés,  par  la  vole<ieB  paq^ie- 
bots  de  la  marine  TVançalse,  du  grand-du- 
clhé  de  Toscane  en  France,  ainsi  que  Tes 
objets  de  même  nature  originaires  de 
Fxafnoe ,  envoyés  par  la  même  vêle  dans  le 
grand* duché  de  Toseane  »  ne  seiM>nt  admis, 
dé  part  et  -d'auUe  »  qu'auiant  qu'ils  seront 
tepriraés  dans  ia  Ungiie  Au  ipaya  où  ils 
auront  été  publiés ,  et  qu'il  aurpi  été  satis- 
fait ,  à  leur  égard  aux  lois ,  arrêtés  et  régle- 
flseiis  «lui  Axent  les  conditions  de  leur  pu- 
blication et  deAeur  circulation  dans  les  deux 
pays. 

là.  l^otre  mialstre  des  finances  (M*  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


968       Mo.^»  jCOJUT««-rLOini-»ttittf  f  ft  t«r, 

15-aÉSf  lonAtT  1838.— Ofdonnanct  «la  roi  porttni 
cottTOCilion  «les  conMiU  géniraoi  et  des  conseils 
d*arrondisseineu(.(1X.  Ball.DLXXXIX.n.  7AS4.) 

LoaU-PhlIippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  le»  loii  du  22  juin 
1835  et  du  10  mai  1838. 

Art.  i*'.  Les  conseils  d'arrondissement 
ae  réuniront  le  4  août  prochain  pour  la  pre- 
mière partie  de  leur  session ,  qui  ne  pourra 
durer  plus  de  dix  Jours. 

S.  La  session  des  conseils  généraux,  pour 
la  présente  année»  s'ouvrira  le  lundi  10 
août  et  sera  close  le  3  septembre  dans  tous 
les  départemens  du  royaume ,  a  l'eiception 
de  celui  de  la  Seine.  La  session  du  conseil 
général  de  la  Seine  aura  lieu  du  15  au  29 
octobre. 

3.  La  seconde  partie  de  la  session  des 
fonseils  d'arrondissement  commencera  le 
it  septembre  et  se  terminera  le  16  du  même 
mois ,  excepté  dans  le  département  de  la 
Seine,  où  elle  aura  lieu  du  3  au  7  novem- 
bre. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Mon« 
talivet),  est  chargé,  etc. 


18  et  19  des  statuts  de  la  caisse  d'épirsnQ 
d' Auierre  (  Yonne  )  sont  approuvées  telles 

Qu'elles  sont  contenues  dans  la  délibéralioa 
u  conseil  municipal  de  cette  vîlie,  eadite 
du  20  mars  1838,  dont  une  eipédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  mi* 
nistéredes  travaux  publics,  de  l'agricultwe 
et  du  commerce.* 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  «a 
département  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture  et  du  commerce  (  M«  Martin  dt 
Nord  )  est  chargé ,  etc. 


10  «i  SI  tviLLBT  18S8.  —  Ordonnance  do  roi  qoî 

charge  /e  minislra  des  Irat aos  publics,  de  l'agri- 

.   cullare  et  da  commerce,  de  Tint ëriio   da  ininis« 

.  (ère  des  finances.  (IX,  Bail.  DLXXXIX,  n.  7485.) 

'  Louis-Philippe ,  etc. ,  youlant  pourvoir 
pendant  Fabsence  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Btat  des  finances  au  service  de  ce 
département ,  etc. 

Art.  l«r.  M.  MaHln  (du  Nord),  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux 
pul>Hcs,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Mt  chargé  de  l'Intérim  du  ministère  dés 
finances. 

•  2.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (  MM.  Mole  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


25  «oiH£aS7  xoiixav  1858. — Ordonnance  do  rot  qnt 
approuve  des  modifications  aai  slatatsde  la  caisse 
d'épargne  d*Auxerre.  (IX,  Bail.  sopp.  GCCLXXI, 
n.  12194.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  de  ragricuJ- 
tureet  du  commerce;  vu  l'ordonnance  rofata 
du  30  Juin  4835,  portant  autorisation  de  la 
^isse  d'épargne  d' Auxerre  (  Yonne)  et  ap- 
probation de  ses  statuts  ;  vu  les  changeroens 
proposés  auxdits  statuts  ;  vu  les  lois  des  5 
Juin  1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux 
caisses  d'épargne  ;  notre  eonseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  1^.  Lei  4nodificaUonf  aux  articles 


15  lo»  ««  27  iciLLiT  1838.  —  Ordonnance  da  roi 
qoi  apnronve  dtr,  modincations  «ns  slalaU  deU 
caisse  dVpargoe  de  Morlaix.  (IX,   Bull.  mpp. 

ccaxxi,  «.  1Î1S5.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ;  vu  l'ordonnance  royale  di 
24  mai  1837,  portant  autorisation  de  U 
caisse  d'épargne  de  Morlaix  (Finistère)  et 
approbation  de  ses  statuts  ;  vu  les  change- 
mens  proposés  auxdits  statuts  ;  vu  les  loii 
des  5  juin  1855  et  31  mars  1837,  relatÎTei 
aux  caisses  d'épargne  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  articles 
1 , 4 ,  10  et  11  des  statuts  de  la  caisse  d'é- 
pargne de  Morlaix  (Finistère)  sont  appro» 
vées  telles  qu'elles  sont  contenues  dans  la  dé- 
libération du  conseil  munici  pal  de  cette  ville, 
en  date  du  5  janvier  1838,  dont  une  expé* 
dition  conforme  restera  déposée  aux  archi- 
ves du  ministère  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa 
département  des  travaux  publics ,  de  l'agri* 
culture  et  du  commerce  (  M.  Martin  da 
Nord }  est  chargé ,  etc. 


S3^^0  leiLUT  1838.— Ordonnance  da  roi  relalift 
k  la  sortie  de  certaines  marcbandisesparlafroa* 
tière  des  Pjrénëes  et  par  la  partie  da  liltoralqai 
avoisine  PEspagne  dans  les  di^partemens  dd 
Basses-Pyrénëes  et  desPjrénées-Orientales  (/Xi 
Bail.  DXC,n.7A0O.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'article  54  de 
la  loi  du  17  décembre  1814;  vu  la  loi  du  H 
août  1791  ;  vu  l'arrêté  du  23  thermidor 
an  10  ;  vu  la  loi  du  24  mai  1834  ;  vu  les  or* 
donnancei  des  14  juillet  1836  et  20  janvier 
1837;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  travaux 
publics,de  l'agriculture  et  du  commerce,etc. 

Art.  l«r.  La  sortie ,  lo  des  muuitionsde 
guerre,  savoir  :  des  armes  de  toutes  sortes, 
du  plomb,  du  soufre,  de  la  poudre,  da 
salpêtre ,  des  projectiles  de  guerre ,  des 
pierres  4  fou  ;  2«  des  effets  d'habiHemeot  el 
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«féquipement  railitaire«  •  ainsi  que  celle  des 
chevaux,  ne  pourra  avoir  lieu  par  toute  la 
fk*ontiére  de  terre  des  Pyrénées ,  non  pins 
que  par  la  partie  du  littoral  qui  avoisine 
l'Espagne,  dans  le  départennent  des  Basses- 
Pyrénées  et  dans  celui  des  Pyrénées-Orien- 
tales, qu'en  vertu  d*ane  autorisation  du 
ministre  de  I  intérieur. 

S.  La  sortie  des  grains  et  farines  de  toutes 
sortes ,  des  légumes ^ecs ,  des  bestiaui ,  des 
viandes  et  poissons  salés ,  ne  pourra  avoir 
lieu ,  par  la  frontière  de  terre  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées ,  ni  par  la  partie 
du  littoral  qui  avoisine  l'Espagne,  dans  le 
tnêine  département,  qu'en  vertu  de  la  même 
autorisation. 

5.  Toute  circulation ,  dans  le  rayon  de 
deux  myriamétres  de  la  frontière  des  Pyré- 
nées, des  munitions  de  guerre,  telles  qu'elles 
font  spécifiées  dans  l'arlicle  l<^r,  est  inter- 
dite, i  moins  qu'elle  ne  soit  autorisée  par 
notre  ministre  de  l'intérieur.  Lesdiles  mu- 
nitions de  guerre  circulant  dans  ce  rayon 
sans  Tautorisation  précitée  seront  saisies 
en  vertu  de  la  loi  du  24  mai  iB54,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu  .  de  plus  fortes  peines. 

4.  La  circulation  des  cITets  d'habillement 
et  d'équipement  militaires ,  ainsi  que  celle 
des  chevaux ,  ne  pourra  avoir  lieu ,  dans  le 
même  rayon ,  À  moins  qu'elle  ne  soit  ac- 
compagnée d'un  passavant ,  conformément 
é  la  loi  du  22  août  1791  et  i  l'arrêté  du  2i 
thermidor  an  10>  et  qu'autant  que  la  circu- 
lation de  ces  objets  dans  le  rayon  des 
douanes  n'aura  pas  pour  but  leur  exporta- 
tion en  Espagne. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
guerre,  des  finances  et  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (MM.  Mou- 
talivet, Bernard,  Laplagne  et  Martin  du 
Nord)  sont  chargés ,  etc. 


IS^ss^O  loiLLBT  1838. — Ordonoance  (la  roi  portant 
qae  les  ports  de  Boulogne,  de  Cannes  el  de 
Paimbœuf  seront  uurerls  k  Tiroportalion  de  cer- 
taines marchandises  (IX,  Dali.  DXC ,  n.  7/1910 

Louis-Philippe,  etc. ,  tu  l'article  4  de  la 
loi  du  5  juillet  1836,  d'après  lequel  des  or- 
donnances du  roi  peuvent  déterminer  les 
bureaux  ouverts  au  transit  ou  à  l'importa- 
tion et  à  l'exportation  de  certaines  marchan- 
dises ;  vu  le  projet  de  loi  présenté  en  notre 
Dom  à  la  Chambre  des  Députés ,  le  22  mai 
dernier,  et  qni  n'a  pu  être  délibéré  ;  sur  le 
rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
au  département  des  travaux  publics,  de  l'a- 
griealture  et  du  commerce,  et  au  départe* 
ment  des  finances  ,  etc. 

Art.  i«'.  Le  port  de  Boulogne  sera  ouvert 
à  l'Importation  des  laines  et  cotons  filés , 
tout  les  conditions  établies  par  la  loi  du  2 


juillet  1836,  et  par  l'ordonnance  du  25  juil- 
let 1857. 

2.  Le  port  de  Cannes  est  ajouté  à  ceux 
qui  ont  été  désignés  par  la  lot  du  21  avril 
1818,  pour  l'admission  en  franchise  de  cer- 
tains produits  de  l'ile  de  Corse. 

3.  l<es  fers  traités  au  charbon  de  bois  et 
au  marteau  pourront  être  admis  par  le  port 
de  Paimbœuf  aux  droits  déterminés  par  Ik 
loi  du  17  décembre  1814. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics,  de  Tagricullure  et  du  com- 
merce (  MM.  Laplagne  el  Martin  du  Nord  ) 
sont  chargés,  etc. 


23>»30  ioiiLET  1838.— Ordonnance  da  roi  rcUtivtf 
aa:i  douanes  (IX,  Bull.  DXC,  n.  7492.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnad- 
ces  que  nous  avons  rendues  en  matière  de 
douane ,  savoir  :  le  10  octobre  1835  ,  pour 
supprimer  le  droit  que  les  sucres  payaient 
à  l'exportation  des  Antilles  françaises,  sauf 
À  l'administration  des  colonies  à  le  rempla- 
cer par  un  droit  sur  l'importation  de  quel- 
ques produits  destinés  à  la  consommation  ; 
le  17  mars  1856,  pour  créer  àTréport(Seirie- 
Inférieure)  un  entrepôt  réel  et  général  des 
sels  ;  le  8  août  1836 ,  pour  l'exécution ,  eu 
Corse,  delà  loi  du  26  juin  1835;  le,3l  oc- 
tobre 1836  ,  pour  dispenser  d'un  poids  mi- 
nimum les  colis  renfermant  des  toiles  ou 
des  outils  ;  le  l®»"  novembre  1836 ,  pour 
permettre  l'admission  dans  les  Antilles 
françaises  de  petites  voitures  locomotives  ; 
le  4  décembre  1836,  pour  modifier  quelques 
dispositions  du  tarif  d'entrée  et  de  sortie 
du  royaume;  le  même  jour,  pour  régler  la 
prime  à  la  sortie  des  acides  sulfurique  et 
nitrique  ;  le  25  juillet  1837,  pour  modifier 
quelques  dispositions  du  tarif  d'entrée  et  de 
sortie  du  royaume;  le  même  jour,  pour 
remplacer  par  un  droit  de  la  prohibition 
existante  sur  les  fils  de  laine  longue,  tordus, 
dégraissés  et  grillés  ;  le  25  novembre  1837, 
pour  modifier  le  tarif  des  houilles  h  l'entrée; 
vu  l'exposé  des  motifs  du  22  mai  1838,  par 
lequel  ces  diverses  dispositions  ont  été  pré- 
sentées en  notre  nom  h  la  Chambre  des  Dé- 
putés, sous  forme  de  projet  de  loi  ;  attendu 
que  ce  projet  n'a  pu  être  discuté  avant  la 
clôture  de  la  session  ;  vu  l'article  31  de  la 
loi  du  17  décembre  1814;  sur  le  rapport  de 
nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  dépar* 
tement  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  au  départemeut  des 
finances ,  etc. 

Art.  i^f.  Nos  ordonnances  des  10  octo- 
bre 1835,  17  mars,  8  août,  31  octobre*, 
l«r  novembre,  4  décembre  1836,  25  juil- 
let et  25  novembre  1837,  continueront  a 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  leur  ie^ 
neur,  sauf  les  modifications  ci-aprés  ; 
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PmBmàBB  LOI.  —  Glifiiiiii  de  fer  de  Fins. 

Art.  i«r.  La  société  concessionnaire  des 
mines  de  Fins  et  Noyant  est  autorisée  à 
établir  an  chemin  de  fer  de  ces  mines  h  la 
rivière  d* Allier,  aux  clauses  et  conditions 
d«  cahier  des  charges,  arrêté ,  le  5  mai 
1858,  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
de  ragriculture  et  du  commerce. 

Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  k  la 
présente  loi. 

2.  Néanmoins,  dans  les  trois  cas  spéci- 
fiés par  Tart.  36  du  cahier  de  charges,  les 
tarifs  seront  arrêtas  par  l^administration, 
•ur  la  proposition  de  la  compagnie. 

3.  Desréglemens  d'administration  publi- 
que ,  rendus  après  que  la  société  concession- 
naire aura  été  entendue,  détermineront  les 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  lasùreté,  l*nsage et  la  conservation  du 
chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent. Les  dépenses  qu'entraînera  Teiécution 
de  ces  roesutes  et  de  ces  dispositions  reste- 
lont  k  la  charge  de  la  société  concession- 
naire. 

La  société  sera  autorisée  à  faire,  sons 
Papprobation  de  l'administration  ,  les  ré- 
glemens  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitati(Mi  du  chemin  de  fer. 

Bbcohbb  loi.— Chemin  de  fer  de  Montet- 
aux-Moines. 

Art.  i^f,  Le  concessionnaire  des  mines 
du  Montet-aux-Moines  est  autorisé  à  éta- 
blir un  chemin  de  fer  de  ces  mines  à  la  ri* 
viére  d'Allier,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  de  charges  arrêté ,  le  5  mai  1858, 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 
'  Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  &  la 
présente  loi. 

2.  Néanmoins ,  dans  les  trois  cas  spécifiés 
par  l'art.  56  du  cahier  de  charges,  les  tarifs 
seront  arrêtés  par  l'administration ,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

3.  Des  réglemens  d'administration  pu- 
blique, rendus  après  que  le  concession- 
naire aura  été  entendu,  détermineront  les 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  sûreté ,  l'usage  et  la  conserva- 
tion du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent.  Les  dépenses  qu'entraînera 
Texécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispo- 
sitions resteront  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. 

Le  concesiiomiaire  aéra  autorisé  à  faire, 
sous  l'approbation  de  l'administration ,  les 
réglemens  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

CnhUr  de  charges  pour  VétabHstêm^nt  cl'oh 


chemin  de  fer  des  minet  de  Fins  à  ta  Wvtèrs 
d'Jltier. 

Art.  1  *.  La  compagnie  s'engage  \  exécater  I  ni 
frais,  risqoes  et  périls,  et  k  terminer  dans  le  délai 
d«  qoatr«  années  an  plott  «rd,  k  dater  de  la  lot  qui 
ratifiera ,  ail  j  a  lien ,  la  coBca»ioa ,  to«B  les  tra- 
vaoi  nécasaatrca  k  rétabUaaamaal  et  k  la  ooafae* 
lion  d'nn  chemin  de  Cer  des  minea  de  Fins  h  la  ri* 
fiera  d'Allier,  et  de  manière  qne  ce  chemm  nit 
praticable  dans  tontes  ses  parties  k  respiration  du 
délai  ci-dessns  fixé. 

2.  Le  chemin  partira  des  minas  de  Fins  en  an 
point  qui  sera  nltérieorement  désigné  ;  il  passent 
k  Nojant,  k  Sonvigny,  k  gaoche  de  Coalandon, 
et  aboutira  h  la  rivière  d'Allier,  an  peu  an-destOM 
de  la  Tille  de  Moalins.  La  pente  maxinuun  di 
tracé  n'excédera  pas  seiaa  millimètres  (0  m.  OU) 
par  mètre. 

S.  Dans  la  délai  de  six  mois,  an  plos  tard,l 
dater  de  riiomologation  de  la  concession ,  la  ooo* 
pjtgnie  sera  tenue  de  sonmetlre  k  Tapprobalion 
de  Tadminislration  supérieure  ,  rapporté  sur  on 
plan  k  l'échelle  de  i  k  2,500,  le  tracé  définitif  da 
chemin  d«  fer  d^  mines  de  Fins  k  l'Allier,  d'à- 
près  les  indications  de  l'article  précédant;  elle  ia- 
diqnera ,  sur  ce  plan ,  la  position  et  le  tracé  dM 
gares  de  stationnement  et  d'évilement ,  ainsi  que 
les  lieux  de  chargement  et  da  déchargement.  & 
ca  même  plan  devront  être  joints  ensemble  an 
profil  en  long ,  suirant  l'axe  do  chemin  de  fer, 
nn  certain  nombre  de  profits  en  trarers,  le  ta- 
bleau des  pentes  et  rampes,  et  on  deris  explicatif 
comprenant  la  description  des  ouvrages.  En  coon 
d'exécution  ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  pro- 
poser les  modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile 
d'introduire ,  sans  pouvoir  ioutefob  ni  s'écarter  do 
tracé  général,  ni  excéder  le  maximum  des  pentes 
indiqué  dans  l'article  précédent  ;  mais  ces  modifi- 
cations ne  ponrront  étra  exécutées  qœ  moyennant 
Tapprobalion  préalable  eL  le  conaentement  formel 
de  1  administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  mt 
tout  son  développement ,  sauf  dans  les  points  où 
des  gares  devront  être  établies  comme  il  est  dit 
ci-après. 

9.  La  largeur  da  la  voie  entre  les  bords  inlé* 
rieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre  quarante- 
quatre  centimètres  (i  m.  AAc.)  an  moins.  Dansiei 
points  où  il  y  aura  des  doubles  voies ,  la  distance 
entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  k  nn  mètre 
qnatre-vingla  centimètres  (i  m.  80  c),  mesorè 
entre  les  faces  extérieures  de  raila  de  chaque  Tsie. 
La  largeur  des  accotemens,  on,  an  d'antres  ttf^ 
mes,  la  largeur  entra  les  faces  extérieures  darai^f 
extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin,  sera  d'an 
mètra  (i  m.)  an  moina. 

0.  Les  alignemens  devront  se  rattacher  suivant 
des  eonrbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixék  qai* 
Ire  cents  mètres  (400  m.),  et,  dans  le  cas  de  ce 
rajon  minimum,  les  raecordemens davr(»t,an- 
tanl  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  .bon* 
Bontaux.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  propo- 
ser aux  dbpositions  de  cet  article  ,  comme  k  celles 
de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'ex- 
périence ponrra  indiquer  l'utilité  et  la  conte- 
nance ;  mais  cas  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  présla* 
ble  et  le  consentement  formel  de  l'administration 
supérieure. 

7.  La  distance  qui  s^^re  les  gares  d'évilement 
iera  «oyennemeat  4t  cinq  ou^  aètres  (,5|f0(|  (»•)• 


Droits  de  navigation  au  cabotage  et  4^  cof^é. 
St.  L'exemption  du  droit  de  tonnage  et 

Î •expédition  accordée  par  la  loi  du  27  vcn' 
émial^e  ôr  11  »  aux  bàtiroens  français  qi|i 
vienneiU  de  ki  pêche ,  de  la  courte  ou  d'uo 
port  étfAnger,  sera  étendue  aux  navires  qui 
fbnt  le  cabotage  d'un  port  à  un  autre  du 
royaume.  La  disposition  de  l'article  5  delà 
même  loi  qui  fixe  à  une  année  la  durée  du 
COi^é  des  navires  de  i^oins  de  trente  ton- 
peaux  sera  appliquée  â  tous  les  congés. 

Entrepôts, 

6.  Les  ports  de  la  Rochelle  et  de  Celte 
sont  ajoQtés  â  ceux  où  l'entrepôt  des  mar- 
chandises prohibées  de  toute  espèce  peut 
avoir  lieu  aux  conditions  de  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1832. 

7.  Un  entrepôt  réel  de  marchandises 
étrangères  de  toute  espèce ,  et  quel  que  soit 
leur  régime  à  l'importation ,  est  accordé  à 
la  ville  de  Saint'Servan,  sous  les  conditions 
déterminées  par  Tarlide  25  de  la  loi  du  8 
floréal  an  11  et  par  l'article  17  de  la  loi  dit 
9  février  1832. 

8.  Nos  ministres  des  finance^  et  des  tra- 
vaui  publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce (  MM.  Laplagne  et  Martin  du  Nord) 
sont  chargés ,  etc. 


ii  JDII.LKI  sss  i**  A.ODT  1838.—  Loîs  qvii  aulorûent 
les  départemens  da  fiaslUiiû ,  de  la  Sartha  el  du 

'  la  Vaadée  b  conliracler  des  erapranls  otx  k  8*iaa- 
poser  extr«ordtaaireuieiit.  (  IX  ,  Bull.  DJlGi ,  a. 
7494.) 

PsEifiàRE  LOI.  •*-  Bas-Ehin. 


Art.  l^r.  Le  département  du  Bas-Ehin 
est  autorisé,  conformémeftt  aux  délibéra- 
tions du  conseil  général ,  en  date  des  2  sep  • 
tembre  1836  et  5  septembre  1837,  à  con- 
tracter, avec  publicité  et  concurrence,  et 
au  maximum  de  cinq  pour  cent  d'intérêt, 
un  emprunt  de  la  sonome  de  quatre  vingt 
mille  francs,  destiné  à  Tachévement  des 
constructions  et  de  l'organisation  de  l'hos- 
pice d*aiiénés  de  Stephansfeld. 

Toutefois,  il  est  autorisé  à  traiter  de  gré 
à  gré  avecila  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
«^atre  et  demi  pour  eent. 

2.  Cet  emprunt  sera  déboursé ,  par 
annuités  de  vingt  mille  francs  chacune  ; 
sur  les  fonds  des  budgets  facultatifs  des 
années  1838, 1839, 1840  et  1841. 

Deuxième  loi.  —  Sarthe. 

Art.  l«r.  Le  département  de  la  Sarthe 


-  LOuii-^nÎLippE'ret. — iS,  ÔS  SmLtjit  iû%.  soi 
est  ffutérisé,  èonfbrménnent  à  la  demandé 
^u'en  a  faite  son  conseil  général,  dans,  sa 
Çiession  de  1837,  à  emprunter  une.  somme 

?ui  ne  pourra  excéder  trois  cent  mille 
rancs. 

Cet  emprunt  sera  réalisable  par  quart , 
d'année  en  année,  à  partir  de  1838;  les 
époques  de  versement  seront  ultérieuremeni 
fixées  par  l'administration  :  il  aura  lieu 
avec  concurrence  et  publicité,  el  le  taux  dû 
l'intérêt  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cenî 
par  an. 

Toutefois,  le  département  de  la  Sarthe 
est  autorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la 
caisse  des  dépôts  el  consignations ,  à  ùrf 
intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  quatre 
et  demi  pour  cent  l'an. 

Lo  service  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
nent  du  capital  sera  opéré  au  moyen  de9 
ressources  créées  par  l'article  suivant,  con^ 
curremment  avec  les  fonds  que  le  conselt 
général  croirait  pouvoir  j  afi^cter  sur  le 
budget  des  dépenses  facultatives  ordinaires^ 

2.  Le  département  est  autorisé ,  confor- 
mément au  vote  émis  par  son  conseil  g^éUé* 
rai  dans  sa  séance  du  17  avril  1838,  à 
s'imposer  deux  centimes  et  demi  extraor- 
dinairesadditionnelsau  principal  des  quatre 
contributions  directes  pendant  quatre  aiï-> 
nées,  à  partir  de  1842.  Cette  imposition  de 
deux  centimes  et  demi  extraordinaires 
sera  imputée,  jusqu'à  due  concurrence, 
chaque  année ,  sur  les  centimes  ou  portions 
de  centime*  spéciaux  pour  les  chemins  vi- 
cinaux que  le  conseil  général  volerait  en 
vertu  des  lois  de  finances. 

3.  Le  produit  de  Temprunt  autorisé  par 
la  présente  loi  sera  alTccté  au  service  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication 
du  département  de  la  Sarthe»  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


Tboisième  loi.  —  Vendée, 

Article  iini(/ue,  Lc  département  de  la 
Vendée  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1837,  à  s'imposer  un 
demi-ccnlime  additionnel  aux  quatre  cou? 
tribulions  directes  de  l'exercice  i839. 

^Le  produit  de  cette  imposition  sera  eni* 
ployé  en  subvention  aux  communes,  pour 
les  aider  à  acquérir  ou  à  faire  construire 
des  maisons  d'écoles. 


25  JoiLLET  iM  V  Aout  1838.  '— Lois  qui  aalorisent 
rétftblisitemenl  de  deui  ch<îmhi9  de  fer  des  minei 

.  de  Fins  el  des  raines  da  Montet-aui-Moines  h  If 
rivière  d'Allier  ^1).  (  IX,  Bull.  DXCI,  n.  7Û95.) 


(1)  Vf  fuprn,  poga  |30,  notes,  sur  U  loi  4a  6  juilUl  1$3$,  reUliva  au  clieinin  du  NaTre, 
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propriété  particoUërei  par  des  mars  on  des  haies, 
on  aes  peteaoi  avec  lisses ,  on  des  Toisés  avec  kvées 
en  terre.  Les  fossés  qui  serviront  de  clètare  an 
chemin  de  fer  auront  an  moins  an  mètre  dé 
profondear,  k  partir  de  lears  bords  relevés.  Les 
iMrrière»  fermant  les  eommunicaiionsparticolié- 
ret  s'oarriroot  rar  les  terres  et  non  sor  le  cheikiin 
defpr. 

31.  Tons  let  t«rrtins  destinés  h  servir  d^empla- 
cément  an  chemin  et  h  tontes  ses  dépendances, 
telles  qas  gares  de  croisement  et  de  stationne- 
ment, lieux  de  chargement  et  de  déchargemeht , 
ainsi  qu*aa  rétablissement  des  communications  dé- 
placées on  interrompues,  et  de  nooTcaux  lits  des 
cours  d*eaa ,  seront  achetés  et  pnyés  par  la  com- 
pagnie. La  compagnie  est  substituée  aux  droits  , 
comme  elle  est  soumise  èi  tontes  les  obligations  qui 
dérivent,  pour  Tadministration ,  de  la  loi  du  7 
juillet  1835. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  la 
compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  réglemens  confèrent  k  Tadministriition  elle- 
même  pour  les  travaux  de  l'Etat  ;  elle  pourra  ,  en 
conséquence ,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies, 
les  matcrianx  de  remblais  et  d*empierremeiit  né- 
cessaires &  la  construction  et  ë  Tentrelien  dû  clie* 
min  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  maté- 
riaux ,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois 
et  réglemens  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, k  la  charge,  par  elle,  d'indemniser  k  l'a- 
aiiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés, 
ou  ,  en  cas  de  non  accord  ,  d'après  les  réglemens 
arrêtés  par  le  conseil  de  piérecture  ,  sauf  recours 
an  conseil  d'Etal ,  sans  que  ,  dans  aucun  cas ,  elle 
paisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'adiâl- 
nist  ration. 

25.  Les  indemnités  pour  occupation  teihpora're 
on  détérioration  de  terrains,  pour  chômigë,  mo- 
dification on  destruction  d'usines,  pour  tout  dom- 
mages quelconque  résultant  des  travaux,  seront 
rapportées  et  pavées  par  la  compagnie. 

24.  Pendant  la  durée  des  travaux ,  qu'elle  exé- 
cutera d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agcns  do 
son  choix  ,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle 
et  k  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  con- 
trôle et  celte  surveillance  auroht  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compacte  de  s'écarter  des  dispositions 
qni  hri  sont  prescrites  pur  le  présent  cahier  de 
charges. 

25.  A.  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
snrdcs  parties  du  rheraln  de  fer,  de  manière  que 
ces  parties  puissent  être  livrées  U  la  circulation  ,  il 
sera  procédé  k  leur  réception  par  un  Ou  plusieura 
commissaires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  dël:'gnés  ne 
aéra  valable  qu'après  homologation  par  l'adminis- 
tration supérieure.  Après  cotte  homologation  ,  la 
compagnie  pourra  mettre  en  service  Icsdites  par- 
ties de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 

Çéage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés, 
bntefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
définitives  que  pur  la  réception  générale  et  défi- 
nitif e  du  chemin  de  fer. 

26.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  la 
compagnie  fera  faire  h  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  caJaslral  de  tontes  les  par- 
lies  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  elle 
fera  dresser  également  k  ses  dais  ,  et  contradicloi- 
remenl  avec  l'administration ,  un  état  descriptif 
des  ponts,  aqueduc»  et  autres  ouvrages  d^arl  qni 
nuront  élé  établis  cooformémeol  aux  conditions 


dd  présent  cahier  de  charges.  Une  cxpédilltra  cflr» 
tifiée  di^  procès'verbaux  de  bornage  ,  du  plan  ca- 
dastral et  de  l'état  descriptif,  seri  déposée,  aox 
fi-ais  de  la  compagnie ,  dans  les  n-chives  de  l'ad- 
ministration des  ponts  et  cbattssées. 

27.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépertdanfces 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  et  dé 
manière  qoe  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sAre.  L'état  du  chemin  et  de  Ses  dépendanciis  sert 
reconnu  annuellement  et  plas  souvent ,  eh  cas 
d'urgence  et  d'accidens  ,  par  un  ou  pinsieara  corn* 
mlssaires  que  désignera  l'administration.  Les  frab 
d'entretien  et  ceux  de  réparation  ,  soit  ordintdres, 
soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  k  la 
charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  concerne  cet 
entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure  soumise  au  contrôla  et  k  la  surveillance  de 
l'administration.  Si  le  chemih  de  fer,  une  foii 
terminé,  n'est  pas  constamment  enireUna  en 
bon  état ,  il  y  sera  pourvu  d'ofiîce  k  la  diligence  de 
l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  dei  rô- 
les que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoire!. 

28.  r^es  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de 
réception  dès  travaux  seront  supportés  par  U 
compagnie.  Ces  lirais  seront  r<'glés  par  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  et  des  miii^s, 
sur  la  |)roposition  du  préfet  du  département ,  et  la 
compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour  être  dis- 
tribné  k  qni  de  droit.  En  cas  de  non  vcrseraentdans 
le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  pn  rôle  exécutoire, 
et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  mt- 
tiërc  de  contributions  publiques. 

20-  La  compagnie  ne  pourra  comnaencer  aa* 
cuns  Iravaui,  ni  poursuivre  aucune  exproprialioo, 
si ,  un  préalable ,  elle  n'a  justifié  valablenaent, 
par-devant  l'administration  ,  de  la  conslilatioo 
d'un  fonds  social  égal  k  la  dépense  présumée  des 
travaux,  et  de  la  réalisation  ,  en  espèces ,  d'one 
somme  égale  au  cinquième  du  naontanl  de  ce 
fonds  social.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  da* 
ter  de  l'homologation  de  la  concession ,  la  com* 

{)agnic  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer 
es  travaux  ,  conformément  aux  dispositions  da 
paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les  a  pas  eifec* 
tivement  commencés  ,  elle  sera  déchue  d&  plein 
droit  de  la  concession  du  chemin  de  ter  par  ce 
seul  fait ,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  aucune  mise  en 
demeure  ni  notification  quelconque.  Dans  le  cas 
de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent, 
la  totalité  du  cautionnement  déposé  par  la  com- 
pagnie deviendra  la  propriété  du  gouverneraent, 
et  restera  acquise  au  trésor  public.  Les  travaux 
une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  sert 
rendu  que  par  cinquième  et  proporlionnellemenl 
h  l'avancement  des  travaux. 

30.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entière- 
ment exécuté  et  terminé  les  travaux  du  chemin 
de  fer  dans  les  délais  fin's  par  l'art.  1",  faute  aossi 
par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de  charges, 
elle  encourra  la  déchéance  ,  et  il  sera  pourvu, s'il 
y  a  lieu,  k  la  continuation  et  h  l'achèvement  des 
travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  ,  qu'on 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de  cha^ 
ges  ,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  con- 
slrnils,  des  matériaux  approviAÎonnés,  des  terrains 
achetés,  et  dos  portions  du  chemin  déjà  mise  en 
circulation.  Cette  adjudication  sera  dévolue  k  celai 
des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mm 
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h  prk*^  Lâi80«iniMioiM  po«rr«»t  ^re  inCérieures  k 
U  uàte  k  priiu  La  compagnie  évincée  recevra  de 
la  noovelle  compagQia  concessionnaire  la  valeur 
<ra«  Tadjudication  aura  aimt  déterminée  pour  les- 
«lits  objets.  La  portion  non  encore  re!>Cituée  du 
eantioanaroeat  de  la  première  compagnie  dcvien' 
dra  la  {uropriël4  dé  l'Etat ,  et  Tadjudication  n'aura 
lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  caulionne- 
«MBt.  Si  TadjudiCalion  ouverte  comme  il  vient 
d^élra  dit  n'amène  aucnn  résultat ,  une  seconde 
tdjndicalion  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  après 
un  délai  de  aia  mois  ;  et  si  celte  seconde  tentative 
reste  égaUment  aao«  résultat ,  la  compagnie  sera 
ddinitivement  déehna  de  tons  droits  à  la  présente 
eoncession,  et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjk 
èxéootées,  et  qni  seraient  mises  eu  exploitation  , 
deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'C- 
tat.  Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  ap- 
plicables  au  cas  o&  le  retard  ou  la  cessation  des 
trarank  proviendraient  de  force  msjeure  réguliè» 
rement  constatée. 

51.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  aorface  des  terrains  occapés  par  le 
ehemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en 
aéra  calculée ,  comme  pour  les  canaux  ,  conformé- 
ment à  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtimens  et 
magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  eereot  assimilés  aux  propriétés  bâtie»  dans  la 
localiié.  Dans  le  cas  oii  ultérieurement  le  transport 
des  Toyagenrs  sur  le  chemin  de  fer  serait  autorisé  i 
Fimpôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera 
prélavé  que  anr  la  partie  du  tarif  correspondant  au 
pris  de  transport* 

52.  Des  rëglemens  d'administration  publique, 
fendus  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessatrcs  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent.  TotUes  les  dépensai  qu'entrai- 
ncra  l'exéculion  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi- 
tions resteront  â  la  charge  de  la  oompagnio.  La 
compagnie  est  autorisée  k  faire,  sous  l'approba- 
lion  de  l'adraniislralion  ,  les  r^lemetts  qu'elle  lo- 
gera utiles  pour  le  service  et  l'cxplottation  d«  che* 

TARIF, 


min  de  fer.  Les  rëglemens  dont  il  s*^git  dans  les 
deux  paragraphes  précédens  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'aulorisalion  dr établir 
des  lignes  d«  chemin  de  fer  d'embranchement  oU 
de  prolongement,  et ,  en  général ,  pour  toutes  Ici 
personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chcuiiti 
de  fer. 

33.  La  compagnie  no  pourra  provisoirement 
transporter  que  des  marchandises  sur  le  chemin 
de  fer  des  mines  de  Fins  à  l'Allier  ;  tontefbia ,  dana 
l'avenir,  la  faculté  de  trans|)orter  des  voyageurs 
pourra  lui  être  accordée  sur  sa  demande  et  par 
un  règlement  d'administration  publique  qui  fixera 
en  même  temps  le  tarif  de  transport  :  ce  tarif  ne 
{pourra  pas  excéder  en  totalité  0  fr.  075  par  per- 
sonne et  par  kilomètre. 

'  34.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  trataut 
cl  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire  par  le  présent 
cahier  de  charges ,  et  sous  la  condition  expresse 

?[o'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  cÂiliga- 
ions  ,  le  goavernetr.ent  lui  concède ,  pour  un  laps 
de  temps  égal  h  la  durée  de  l'exploitation  des  mine* 
de  Fins ,  et  sans  que  ce  temps  puisse  excéder  lO 
terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  là 
loi  qui  ratifiera  ,  s'il  y  a  tien,  la  concession,  l'au- 
torisalion  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci  après  détermina.  Il  est  ex- 
pressément entendu  que  les  pris  de  transport  ne 
seront  dus  h  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  eflfee- 
lucrait  elle-même  ce  transport  1  ses  frais  et  par 
ses  propres  moyens.  La  perception  aura  Heu  pat 
kilomètre  ,  sans  égard  aux  fractions  de  distance  : 
ainsi,  un  kilomètre  entamé  scia  paytf  comme  s^ 
avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  tonte  dis- 
tance parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le 
droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  en- 
tiers. Le  poids  du  tonneau  on  de  la  tonne  est  de 
mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne  se- 
ront comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  ain.vi, 
tout  poids  au-dessous  de  cent  kilogrammes  paiera 
comme  cent  kilogrammes;  tout  poids  compris  en- 
tre cent  et  deux  cents  kHogramraes  paiera  < 
d(?ux  cents  kilogrammes  ,  etc. 


I  UarolMndises  de  louU  oalurc  :  Par  tonne  et  par  kilomètre, 

Aladasceote ^ 

A  la  remonte •     •     •     * 

1  Ob)els  divers,  par  tonne  et  par  kilomètre:  «...««.„ia.n 

'         Voiture  sur  plate-forme  (poid  de  la  voilure  cl  de  sa  plate-forme  cumulés), 

A  la  descente * 

A  la  remonte .*     *,     V  *  •'   i* 

WafBCon,  chariot  ou  autre  vollur.;  destinée  an  transporteur  le  chemin  de 
Itr,  y  passant  à  vide,  et  machine  locomotive  he  trotnanl  pas  do  convoi, 

A  la  descente * 

A  la  remonte 


de 
péage. 


fi-.  c. 

0.07 
0,09 


0,10 
0.15 


0,07 
0,105 


PRIX 

de 
trans- 
port. 


fr.  c. 

0.05 
0,06 


0,06 
0,09 


0,05 
0.75 


0.12 
0,15 


0,16 
0,24 


0.12 
0.18 


Tout  wagpon .  chariot  ou  voilure  dont  le  chargement  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  ifolè 
.  colni  «mi  «ait  ierçu  sur  ces  mêmes  voiture,  à  vide    sera  considéré  et  taxé  comme  et mt  à  v«le. 
Les  machines  locomou%c*.c.ro«t  considcrécs  et  taxées  comme  ne  rcmoryiant  pas  de  ctin^^^ 


le  cdmrei  remorqué  ne  comiu>rlcra  pas  un  |  oag' 


ohine  looomotivc  avoc^on  allège  ,  marchant  sans  rien  traîner. 


an  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  nno  ma- 
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propriëtél  particnlièrei  par  des  mars  on  des  haies, 
on  des  peteaoi  avec  lisses ,  on  des  foMés  avec  levées 
en  terre.  Les  fossés  qoi  serviront  de  clôture  an 
chemin  de  fer  auront  au  moins  un  mëlre  dé 
profondeur,  h  partir  de  leurs  bords  relevés.  Les 
iMirrières  fermant  les  communications  particuliè- 
res s'ouvriront  snr  les  terres  et  non  sur  le  cheibin 
de  fer. 

31.  Tons  let  terrains  destinés  h  servir  d'empla» 
cernent  au  chemin  et  h  toutes  ses  dépendanres, 
telles  qas  gares  de  croisement  et  de  stationne- 
ment, lieux  de  chargement  et  de  déchargemeht , 
ainsi  qu^n  rétablissement  des  communications  dé- 
placées ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des 
cours  d^ean,  seront  achetés  etpnyés  par  la  com- 
pagnie. La  compagnie  est  substituée  aux  droits , 
comme  elle  est  soumise  èi  tontes  les  obligations  qui 
dérivent ,  pour  Tadministration ,  de  la  loi  du  7 
juillet  1833. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  la 
compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  réglemens  confèrent  k  Tadmlnislriiliôn  elle- 
môme  pour  les  travaux  de  TBtat  ;  elle  pourra  ,  en 
conséquence ,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies , 
les  roatcriaux  de  remblais  et  d^empierrement  né- 
cessaires &  la  construction  et  k  Tentrelien  dd  che» 
min  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  maté- 
rianx  ,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois 
et  réglemens  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, k  la  charge,  par  elle,  d'indemniser  k  l'a- 
miable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés, 
on  ,  en  cas  de  non  accord  ,  d'après  les  réglemens 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture  ,  sauf  recours 
an  conseil  d'Etal ,  sans  que ,  dans  aucuh  c.is,  elle 
puisse  exercer  de  recours  k  cet  égard  contre  radia!- 
nistralion. 

35.  Les  indemnités  pour  occupation  teibporalire 
ou  détérioration  de  terrains,  pour  chôm  igë  ,  mo- 
dification on  destruction  d'usines,  pour  tout  dofà- 
mages  quelconque  résultant  des  travaux,  seront 
supportées  et  pavées  par  la  compagnie. 

24.  Pendant  la  durée  des  travaux ,  qoMle  exé- 
cutera d'ailleurs  par  des  moyens  cl  des  agcns  de 
son  choix  ,  la  compagnie  sera  soumise  .tu  contrôle 
et  k  la  surveillance  de  Tadministrulion.  Ce  con- 
trôle et  cette  surveillance  auroht  ^our  objet  d^em- 
pécher  la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions 
qui  hri  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  dé 
charges. 

25.  A.  me&nre  que  les  travaux  seront  terminés 
snr  des  parties  du  rhemin  de  fer,  de  manière  que 
ces  parties  puissent  être  livrées  h  la  circulation  ,  il 
sera  procédé  k  leur  réception  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  dël:^gads  ne 
sera  valable  qu'après  horaologaliou  par  l'adminis- 
tration  supérieure.  Après  cette  homologation  ,  la 
compagnie  pourra  mettre  en  service  Icsdiles  par- 
ties de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péû7;t  et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés. 
Toutefois,  ces  récopiions  partielles  ne  deviendront 
définitives  que  pur  la  réception  générale  et  défi- 
nîtife  du  chemFn  de  fer. 

26.  Après  l'achcvement  total  des  travaux ,  la 
compagnie  fera  faire  h  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  de  tontes  los  par- 
lies  du  cliemin  de  fer  et  de  ses  di''pendauccs  ;  elle 
fera  dresser  également  k  ses  fiais  ,  et  contradicloi- 
remenl  avec  l'administration ,  un  élat  descriptif 
des  pools ,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
nuronl  été  établis  cooformémeol  anj  conditions 


du  présent  cahier  de  charges.  Une  expédition  eer» 
tifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  ,  du  plan  ca- 
dastral et  de  l'état  descriptif,  serk  déposée,  ai» 
frais  de  la  compagnie  ,  dans  les  trchives  de  Tàd- 
œinistration  des  ponts  et  chtossées. 

27.  Le  chemtil  de  fer  et  toutes  ses  déperidanbes 
seront  constamment  entÉ>etenaâ  en  bon  état,  et  dé 
manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sAre.  L'état  du  chenrîn  et  de  set  dépendanciès  sera 
reconnu  annuellement  et  plus  souvent ,  eti  ciû 
d*orgence  et  d'accidens  ,  par  un  ou  plosienrs  com- 
missaires que  désignera  Tadministratlon.  Les  fraii 
d'entretien  et  ceux  de  réparation  ,  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  k  la 
charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  concerne  cet 
entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure  soumise  au  contrôla  et  k  la  iurveillance  de 
Tadministration.  Si  le  chemih  de  fer,  nnc  fois 
terminé,  n'est  pas  constamment  eritretenu  en 
bon  état ,  il  y  sera  pourvu  d'ofiîçe  k  la  diligence  de 
Tadministration  et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  dei  rô- 
les que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

28.  r^es  frais  de  vibite,  de  surveillance  et  de 
réception  dès  travaux  seront  supportés  par  la 
compagnie.  Ces  frais  seront  r^'glés  par  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  et  des  milices, 
snr  la  proposition  du  préfet  dn  département ,  et  là 
compagnie  sera  lenue  d*en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  du  receveur  général ,  pour  être  dis- 
tribué k  qoi  de  droit.  En  cas  de  non  versement  dans 
le  délai  fixé ,  le  préfet  rendra  vn  rôle  exécutoire, 
et  Te  montant  en  sera  recouvré  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publiques. 

29.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  au- 
cuns travaux,  ni  poursuivre  aucune  expropriation, 
si,  uu  préalable,  elle  n'a  justifié  valablement, 
par-devant  radminislration  ,  de  la  constitution 
d'un  fonds  social  égal  k  la  dépense  présumée  des 
travaux,  et  de  la  réjlisaliou  ,  en  espèces ,  d'une 
somme  égale  au  cinquième  du  montant  de  ce 
fonds  social.  Si,  dans  le  délai  d'une  anuép,  à  da- 
ter de  l'homologation  de  U  concession ,   la  corn- 

fiagnic  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer 
es  travaux ,  conformément  aux  dispositions  du 
paragraphe  précédent ^  et  si  elle  ne  les  a  pas  efiec* 
tivemenl  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein 
dreil  de  la  concession  du  chemin  de  fpr  par  ce 
seul  fait ,  et  sans  quMl  y  ait  lieu  k  aucune  mise  en 
demeure  ni  notification  quelconque.  Dans  le  cas 
de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent, 
la  lolalilé  du  cautionnement  déposé  par  la  com- 
pagnie deviendra  la  propriété  du  gouvernement, 
et  restera  acquise  au  trésor  public.  Les  travaux 
une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  sera 
rendu  que  par  cinquième  et  proportionnelkment 
h  l'avaMCcment  des  iravaux. 

30.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entière- 
ment exécuté  et  terminé  les  Iravaux  du  chemin 
de  fer  dans  les  délais  fîx«'s  par  l'art.  1*',  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lui  soûl  imposées  par  le  présent  cahier  de  charges, 
elle  encourra  la  «lécliéance  ,  et  il  sera  pourvu,  s'il 
y  a  lieu,  k  la  continuation  et  k  l'achèvement  des 
travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  ,  qu'on 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de  cha^ 
gcs  ,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  con- 
slrnils,  des  malcrianx  approvisionnés,  des  terrains 
achetés,  et  des  portions  dn  chemin  déjà  mise  en 
circulation.  Cette  adjudicaiion  sera  dévolue  k  celui 
des  nouveaux  soumissionnaires  qui  ofirira  la  plus 
forte  $cmme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise 
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k  prk*^  Lâi  80«iiii.MioiM  po«rr«nl  ^re  intérieures  i^ 
la  uM»e  k  prit»  L«  «ompagoie  évincée  recevra  de 
la  noovelle  compagnie  concessionnaire  la  valeur 
aae  Tadjudicaltûn  aura  ainsi  déterminée  pour  les- 
uiu  objets.  La  portion  non  encore  reUîluée  du 
eaolioaaeoieat  de  la  première  compagnie  dcvien* 
dra  la  {iropriëU  de  rÈlat ,  et  Tadjudicalion  n'aura 
lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionne- 
«Mat.  Si  l'adjudication  ouverte  comme  il  vient 
d'étra  dit  n'amène  aucun  résultat ,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  après 
un  délai  de  aia  mois  ;  et  si  celte  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera 
ddinitivement  dédiua  de  tous  droits  à  la  présente 
coacession  ,  et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjk 
exécutées ,  et  qui  seraient  mises  eu  exploitation  , 
deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'U- 
tat.  Las  précédentes  stipulations  ne  sou t  point  ap« 
plicabies  au  cas  où  le  retard  on  la  cessation  des 
travaok  proviendraient  de  force  majeure  régulier 
rement  constatée. 

31.  La  coalributioa  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  anrface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en 
aéra  calculée,  comme  pour  les  canaux  ,  conformé- 
ment k  la  loi  du  25  avril  %%0i.  Les  bâlimens  et 
magasins  dé(>cndaat  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  eereot  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la 
iocaliié.  Dans  le  cas  où  ultérieurement  le  transport 
des  Toyagenrs  sur  \e  chemin  de  fer  serait  autorisé , 
Fimpôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera 
prélavé  que  anr  la  partie  du  tarif  correspondant  au 
prix  de  transport. 

82.  Desréglemens  d'administration  publique, 
fendus  après  que  la  conopagnie  aura  été  enlendué) 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
èessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage 
et  la  conserration  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent.  Totites  les  dépena«i  qu'cttlrai- 
nera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi- 
tions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approba- 
tion de  l'admniislration  ,  les  réglemeUs  qu'elle  ju- 
gera utiles  pour  le  sertice  et  rexploilation  d«  che- 


min de  fer.  Les  réglemens  dont  il  s*^git  ^ans  les 
deux  paragraphes  précédons  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  Taulorlsalion  (Tétoblir 
des  lignes  d«  chemin  de  fer  d'embranchement  oU 
de  prolongement,  et ,  en  général ,  pour  toutes  Ici 

Sersonnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  cheuiitl 
e  fer, 

33.  La  compagnie  no  pourra  provisoirement 
transporter  que  des  marchandises  sur  le  chemin 
de  fer  des  mines  de  Fins  à  l'Allier  ;  toutefois ,  dans 
l'avenir,  la  faculté  de  trans|)orter  des  voyageurs 
pourra  lui  être  accordée  sur  sa  demande  et  par 
un  règlement  d'administration  publique  qui  filera 
en  même  temps  le  tarif  de  transport  :  ce  tarif  no 
{pourra  pas  excéder  en  totalité  0  fr.  075  par  per- 
sonne  et  par  kilomètre. 

34.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  trafant 
cl  dépenses  qu'elle  s'engage  à  iaire  par  le  présent 
cahier  de  charges ,  et  sous  la  condition  expresse 

?[u'elle  en  remplira  exactement  toutes  !es  cvliga* 
ions  ,  le  gouverneir.ent  lui  concède ,  pour  un  laps 
de  temps  égal  h  la  durée  de  Tcxploitation  des  itiines 
de  Fins ,  et  sans  que  ce  temps  puisse  excéder  lO 
terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  la 
loi  qui  ratifiera  ,  s'il  y  a  lied,  la  concession,  l'an- 
torisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci  après  détermina.  Il  est  et- 
pressémenl  entendu  que  les  prix  de  transport  no 
seront  dus  5  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effec- 
tuerait elle-même  ce  transport  I  ses  frais  et  par 
ses  propres  moyews.  La  perception  aura  Heu  par 
kilomètre ,  sans  égard  aux  fractions  de  distance  : 
ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  paytf  comme  s*îl 
avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  tonte  dis- 
tance parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le 
droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  en- 
tiers. Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  do 
mille  kilogrammes;  les  fractions  do  poids  ne  se- 
ront comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  ainM, 
tout  poids  au-dessous  de  cent  kilogrammes  paiera 
comme  cent  kilogrammes;  tout  poids  compris  en- 
tre cent  et  deux  cents  kilogrammes  paiera  comme 
deux  cents  kilogrammes  ,  etc. 


TARIF. 


liarohandisos  de  touU  nature  :  Par  tonne  et  par  kilomètro, 

A  la  dosceote 

A  la  remonte •     •     •     • 

Obîobdivers,  par  tonne  et  par  kilomètre  : 

Voiture  sur  plate-forme  (poidde  la  vollureeldesaplate-formccomulés), 

A  la  descente *     * 

A  la  remonte.. *'.**,     *i    *  •*   i* 

Wamon,  chariot  ou  autre  voiture  destin*^  au  transporteur  le  chemin  de 
ftr,  y  passant  à  vide,  et  machine  locomotive  he  traînant  pas  do  convoi, 

A  la  descente • 

A  la  remonte 


Toat  wagpon .  chariot  ou  voilure  dont  le  chargement  ne  comportera  pas  un  péage  •«  moins  égal  4 
colai  «ai  se^it  ierçu  sur  ces  uiémes  voiture,  à  vide  .  sera  considéré  et  taxé  comme  et »nt  à  tnU. 

Les  machines  locomolivca  acroiU  considérées  et  taxées  comme  ne  rcmoryiawt  pas  de  convo.,  ^^^^^ 
le  cénvoi  remorqué  ne  comportera  ,>as  un  |  éag.  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  une  ma- 
,  ohiae  looomotiTe  avec  «on  idlége ,  marchant  sans  rien  traîner. 
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35.  Lts  droiU  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déUrminés  ta  tarif  précédent  ne  sont  point  ap* 
pUcablea  :  1*  à  tonte  voiture  pesant,  arec  son 
chargement,  plosdc  quatre  mille  cinq  cents  kilo» 
grammes;  2*  k  tonte  masse indiTÎiâble  pesant  pins 
de  trois  mille  kilogrammes.  Néanmoins,  la  com- 
pagnie ne  ponrra  «e  refuser  ni  k  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  h  cinq 
mille  kilogrammes,  ni  à  laissier  circuler  toale 
voiture  qui ,  avec  son  chargement  «  pèserait  de 
quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille  kilogrammes; 
mais  les  droits  de  péage  et  les  frab  de  transport 
aerOBt  augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne 
pourra  être  contrainte  h  tran^orter  les  masses  in- 
divisibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
ni  k  laisser  circuler  les  voitures  qui,  chargement 
eomprb ,  pèlerait  plus  de  huit  mille  kilogramme*. 

36.  Les  prit  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédact  ne  sont  point  applicables:  l'aux  den- 
rées et  objets  qui,  sous  le  volume  d*un  mètre 
cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes;  2'  k 
Tor  et  h  1  argent ,  soit  en  lingots,  soil  nionnavés 
ou  travaillés;  au  plaqué  d*or  ou  d'ai^ent ,  au  m'er- 
cure  et  au  platine  ,  ainsi  qu'ans  bijoui ,  pierres 
précieuses  et  antres  valeurs;  S*  et,  pn  général ,  k 
tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de 
cent  kilogrammes ,  k  moins  que  ces  paquet»  ou 
colis  ne  fassent  partie  d'envob  pesant  ensemble 
au-deU  de  deus  cents  kilogrammes  d'objets  expé- 
diés k  ou  par  une  même  personne,  et  d'une  même 
nature,  quoique  emballés  k  part,  tels  qao  sucre, 
café ,  etc.  Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les 
prix  de  transport  seront  librement  débattus  avec  la 
compagnie.  Néanmoins»  au-dessus  de  cent  kilo- 
grammes, et  quelle  que  soit  la  dislance  parcoa- 
me ,  11)  prix  de  transport  d'un  colis  ne  ponrra  être 
taxé  k  moins  de  trente  centimes  (0.30  c). 

S7.  Ao  mojen  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'èlre  dit,  et  sauf  les 
•xceplions stipulées  ci-dessus,  la  compagnie  con- 
tracte l'obligation  d'rxéculer  constamment  avec 
soin ,  exactitude  et  célérité ,  k  ses  frais  et  par  stê 
propres  moyens,  le  transport  des  denrées,  mar- 
chandises et  matières  quelconques  qui  loi  seront 
confiées.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au 
tarif,  tels  que  ceux  de  chargement ,  de  décharge- 
ment ,  et  d*entrep6t  dans  les  gares  et  magasins  de 
la  compagnie,  seront  fixés  par  un  règlement  qui 
sera  soumis  k  l'approbation  de  l'administration 
mpérienrc. 

38.  A  IVpoqoe  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré- 
sente concession ,  et  par  le  fait  seul  de  celle  expi- 
ration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  h  tous  les 
droits  de  fa  compagnie  dans  la  propriété  des  ter- 
rains et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastrai 
mentionné  dans  l'art.  37-   Il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  tontes 
ses  dépendances  et  de  tons  ses  prodoits.  La  compa- 
gnie sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien le  chemin  de  ff>r,  les  ouvrages  qui  le  compo- 
sent et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux  de 
chafgement  et  de  déchargement,  élablissemens 
aux  points  de  départ  et  d'arrivée,   maisons  de 
gardes  et  de  surveillans,  bureaux  de   perception  , 
machines  fixes ,  et ,  en  général ,  tous  autres  objets 
immdbiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  dis- 
tincte et  spéciale  le  service  des  transports.  Dimsles 
cinq  dernières  années  qui  précéderont  le   terme 
de  la  concession,  le  gouvernement  aura  le  droit 
de  mettre  saisie-arrèt  sur  lesrevenns  du  chemin  de 
fer  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon  état  le  che- 
min et  tontes  ses  dépendances^  si  la  compagnie  ne 


fe  mettait  pas  en  mestire  de  sati^ire  pleioement 
et  entièrement  k  cette  obKgatiao.  Quant  aux  ob* 
jets  mobiliers,  tek  que  machines  locomotives, 
waggon^,  chariots,  voitores,  matériaux,  combos. 
tiblcs  et  approrisionnemensde  font  genre,  et  ob« 
j<Ms  immobiliers  non  compris  dans  rénuoiéralioa 
précédente  ,  l'Etat  sera  tenu  de  les  reprendre  h 
dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert ,  et  ré> 
ciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  paiement  k  dire  d'eiperti. 
39.  Dans  le  cas  o&  le  gouvernement  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  construction  de  routes  royales , 
départementales  on  vicinales ,  de  canaux  oo  de 
chrmios  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
projeté ,  la  compagnie  ne  ponrra  mettre  obstadi 
k  CCS  traversées  ;  mais  toutes  dispositions  seront 
prises  ponr  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k 
la  construction  ou  au  service  dn  chenaia  de  fer, 
ni  aucuns  frais  ponr  la  compagnie. 

40.  Toute  exécution  ,  on  toute  antre  ant<mMtioo 
ultérieure  de  route ,  de  canal,  de  chemin  de  fer, 
de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  e»t 
rhcM  le  chemin  de  fer  projeté,  on dant|tonte  aatra 
contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner 
ouverture  k  aucune  demande  en  indemnité  de  it 
part  de  la  compagni<*. 

41.  Le  gouvernement  se  rés^nre  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  de 
fer  des  raines  de  Fins  I  TAllier,  on  qni  seraient 
établis  en  prolongement  du  même  chemin.  Li 
compagnie  ne  pourra  mettre  ancun  obstacle  k  ces 
embrancheniens  oo  prolongemena ,  ni  réclamer, 
k  l'occasion  de  leur  établissement ,  aucune  indcm* 
nilé  quelconque ,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  k  \ê  circulation  ,  ni  aucuns  frais  parlico- 
liers  pour  la  compagnie.  Les  compagnies  cooccs* 
sionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchemeat 
ou  en  prolongement  auront  la  faculté,  mojen- 
nant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  ,  et  l'observa* 
tion  des  réglemens  de  police  et  de  service  établis 
ou  k  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  vag* 
gons  et  machines  aur  le  chemin  de  fer  des  mines 
de  Fins  k  TAUier;  cette  faculté  sera  réciproque, 
pour  ce  dernier  chemin,  k  l'égard  des  embran- 
chemcns  et  prolongemens. 

42.  Si  la  ligne  dn  chemin  de  fer  travwse  nn  sol 
déjk  concédé  pour  l'exploitation  d'ane  mine ,  l'ad- 
ministration déterminera  les  mesures  k  prendre 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  n« 
nuise  pas  k  l'cxploilaiion  de  la  mine,  et  récipro- 
quement ponr  que,  le  cas  échéant ,  l'exploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  dn 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k  faire 
dans  l'intérieur  de  la  mine,  k  raison  de  la  traver- 
sée dn  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résalUnt 
de  cette  traversée  pour  le  concessionnaire  delà 
mine ,  seront  h  la  charge  de  la  compagnie  ducbe- 
min  de  fer. 

43.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendre  sur  des 
terrains  qui  renferment  des  carrières  ou  les.  tra- 
verser souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  k 
la  circulation  avant  que  les  eicavations  qui  pour- 
raient en  compromettre  la  Aolidité  aient  été  rem- 
blayées oo  consolidées.  L'administration  détermi- 
nera la  nature  et  Télcndue  des  travaux  qu'il  con- 
viendra d'entreprendre  k  cet  efifet,  et  qui  seront 
d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer. 

44.  Les  agens  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira ,  soit  pour  opérer  l»  perception  des  droiUi 
soit  pour  la  sorveili?rnce  et  la  police  da  chemin  et 
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«les  otiTfag^es  qni  en  dépendent ,  pourront  être 
assermentés ,  et  seront ,  dans  ce  cas,  assimilés  auji 
gardes  champêtres. 

45.  La  compagnie  sera  lenne  de  dévgncr  Tun 
de  SCS  membres  pour  recevoir  les  notifications  ou 
les  significations  qa*il  y  anrail  lien  de  lai  adresser. 
Le  membre  dé»igné  fera  élection  do  domicile  k 
Monlins.  En  Cas  do  non  désignation  de  Tan  des 
membres  de  la  compagnie,  ou  de  non  élection 
de  domicile  k  Moolins  par  le  membre  dthigné  i 
toole  signification  on  notification  adressée  à  la 
compagnie  prise  collectiTement  sera  valable  lors- 
qa^elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture de  TAHier. 

Aô.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  concessionnaire  et  l'administration  ,  au 
aaiet  de  rcxicutionoudeTinlerprétalion  des  clau^ 
ses  da  présent  cahier  de  charges,  seront  ingécs 
adminislrativement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  déparlement  de  TAliier,  sauf  recours  au  conseil 
d*Etat. 

47.  Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  à 
homologoer,  s'il  j  a  lieu  ,  la  présente  concession  , 
la  compagnie  déposera  une  somme  de  soixante 
mille  francs,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes 
sur  r£tat ,  calculées  au  cours  de  la  veille  du  jour 
du  dépôt ,  soit  en  bons  ou  autres  effets  du  trésor, 
avec  transfert  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominative;  on  à  ordre.  Dans  le  mois  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  loi ,  la  compagnie  s'engage 
h  porter  h  cent  vingt  mille  francs  le  dépôt  par  elle 
cfTcctué  ;  dans  le  cas  oft  elle  ne  satisferait  pas  h 
celte  condition  ,  elle  sera  déchue  de  plein  dioit 
de  la  présente  concession  ,  et  la  première  somme 
de  soixante  mille  francs  restera  acquise  au  trésor 
public.  La  somme  de  cent  vingt  mille  francs  dépo* 
fiée ,  ainsi  qQ*il  est  dit  ei-det>sus ,  formera  le  cau- 
tionnement de  l'entreprise ,  et  sera  rendue  ai»si 
qu'il  est  dit  h  l'art.  29. 

A8.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  pas* 
sîble  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

40.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et 
définitive  qu'après  l'homologation  par  la  loi. 

Cahier  de  charges  pour  rétablissement  d*ùn 
citemin  de  fer  des  mines  du  Montet^aux^ 
Moines  à  la  rivière  d'Allier. 
Art.  1*'.  La  compagnie  s'engage  k  exécatcr   k 
ses  frais,  risques  et  périls,  et  fa  terminer  dans  le 
dédai  de  quatre  années  aa  plus  tard,  à  dater  de 
la  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera ,  s'il  y   a 
lien  ,  la  concession ,  tous  les  travaux  nécessaires  fa 
l'établissement  et  fa   la  confection   d'un    chemin 
de   fer  des  mines  da  Montel^aux-Moines  fa  la  ri- 
vière d'Ailier,  et  de  manière  que  ce  chemin  soit 
praticuble  dans  toutes  ses  parties  fa  l'expiralion  du 
dtiai  ci^lessos  fixé. 

2.  Le  chemin  partira  des  mines  du  Montet- 
aux-lloines  en  an  point  qui  sera  ultérieurement 
désigné;  il  passera  aux  Gabiiers,  aux  lUiandes,  fa 
Tréban  ,  fa  Monsseax ,  fa  gaucho  de  Meillard  ,  et 
aboutira  fa  la  rivière  d'Allier,  entre  Ghûlel  et  Mo- 
nestaj.  La  pente  maximum  du  tracé  n'excédera 
pas  quinse  millimètres  (0  m.  015)  par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  deux  mois,  ù  dater  de  l'ho- 
mok^ation  de  la  présente  concession ,  la  com- 
pagnie devra  sonmeltre  fa  l'approb'atioa  de  l'ad- 
ministration snpé'ieure,  rapporté  sur  un  plan  fa 
l'échelle  de  1  fa  2.500 ,  le  tracé  définitif  du  chemin 
de  fer  des  mines  du  Montet  fa  l'Allier,  d'après  les 
iadicflions  d«  rarlicle  précédent  ;  elle  indiquera  , 


sur  ce  plan ,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de 
stationnement  et  d'évitement  ,  ainsi  que  les 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement.  A 
ce  même  p'an  devront  être  joints  un  profil  en 
long  ,  suivant  Taxe  do  chemin  de  fer,  un  certuia 
nombre  de  profils  en  travers  ,  le  tiibUaa  des  pen- 
tes et  rampes  cl  un  devis  e»plicalif  comprenant 
la  description  des  ouvrages.  £n  cours  d'eiéculion  . 
la  compagnie  aura  la  facullé  de  proposer  les  modi- 
fications qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire  , 
fans  pouvoir  loulçfois  ni  s'écarter  du  tracé  géné- 
ral,  ni  excéder  le  maximum  de  pente,  indiqués 
dans  rarticle  précédent;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  êlre  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation préalable  et  le  consentement  formel  de 
Tadminislralion  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur 
tout  son  développement ,  sauf  dans  les  points 
où  des  gares  devront  être  établies  comme  il  est 
dit  ci-après. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails  devra  être  d'un  mètre  quarante-quatre 
centimètres  (1  m.  44  c.)  an  moins.  Dans  les  points 
où  il  y  aura  des  doubles  voies,  la  dislance  enita 
les  deux  voies  sera  au  moins  égale  fa  un  mclre  qua- 
tre-vinglscenlimèlres  (1  m.  80c.],  mesurés  entra 
les  fjces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  L« 
largeur  des  accotcmens ,  ou ,  en  d'autres  termes  , 
la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  ex- 
trêmes et  l'arête  extérieure  du  chemin  ,  sera  d'un 
mètre  (1  m .)  au  moins. 

6.  Les  alignemcns  devront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  mtnimam  est  fixé  fa  qua- 
tre cents  mètres  (400  m.),  et  dans  le  cas  de  co 
rayon  minimum  ,  les  raccordrmens  devront ,  au- 
tant que  possible  ,  s'opérer  sur  des  paliers  boriaon- 
taux.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer, 
aux  dispositions  de  cet  article  comme  à  celles  de 
l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expé- 
rience pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance: 
mais  ces  modifications  ne  pourront  êlre  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le 
consentement  fornoel  de  l'adminùlralion  supé- 
rieure . 

7.  La  dislance  qai  séparera  le^  gares  d'éviiement 
sera  moyennementde  cinq  mille  mètres  (5,000m.) . 
Ces  gares  seront  nécessairemenl  placées  en  dehors 
de  la  voie,  et ,  autant  qae  possible ,  allernalive- 
roent  de  chaque  côté  de  celle  voie  :  leur  lon- 
gueur, raccordement  compris,  sera  de  deux  cents 
mètres  (200  m.)  au  moins.  Indépendamment  des 
gares  d'éviiement ,  la  compagnie  sera  tenue  d'é* 
tublir,  pour  le  service  des  localités  traversées  par 
le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  vobinage  da 
ce  chemin ,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant 
aux  stalionnemens  qu'aux  chargemcns  et  aux  dé- 
cbargcmens,  et  dont  le  nombre,  l'emplacement 
et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administra- 
tion ,  après  enquête  préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux  ,  dont  l'apprécia- 
lion  appartiendra  h  l'administration ,  le  chemin 
de  fer,  à  la  rencontre  des  roules  royales  ou  dépar- 
tementales, devra  passer  soit  au-dessus,*  soit  au- 
dessous  de  ces  routes.  Les  croisemens  de  niveau 
seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  royale  ou  départementale ,  ou 
d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8  m.)  pour  la  routa 
royale ,  de  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  dé- 
partementale y  et  de  cin(^  niclrçs  (5  m.]  pour  |e 


ëoBt  H  tomn  serdt  «rréié ,  ««spenda  o«  ModiA^ 
par  Im  trafaai  dëpeaddot  da  renUeprise.  Li> 
aqnedacs  qui  seront  consUmUs  h  cet  effet  sur  lei 
routes  rojales  et  déparlemeotales  seront  eo  maçon» 
série  oa  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  na- 
vigafoles,   la   compagnie   sera  tenue  de   prendre 


chemin  vicinal.  La  baatenr  sons  clef,  à  partir  d« 
la  chaossée  de  la  roale ,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.) 
au  moins  ;  la  largeur  entre  les  parapels  sera  an 
moins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres 
(3  m.  50  c.},  et  la  hauteur  de  ces  parapets  d'ua 
mèlre  (1  m.  )  an  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  aa« 
dessoo:!  d*une  route  royale  ou  départementale ,  on 
d^un  chemin  licinal ,  la  largeur  entre  les  para- 
pets  du  pont  qui  supportera  la  route  on  le  che- 
min serafi&ée  au  moins  à  huit  mètres  (8  m.)  pour 
la  roule  royale ,  à  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route 
dc-parlemenlule,  el  à  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le 
clium>n  vicinal.  L'ouvnrlure  du  pont  entre  les  cu- 
ltes sera  au  moins  de  trois  luètres  cinquante  cen- 
timètres (3  m.  60  c.\  el  la  distance  verlicalo  en- 
tre Pinlrudos  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas 
moindrp.  de  quatre  mètres  trente  ccnlimclrcs 
(4  m.  30  c.}. 

11.  Lorsque  le  cliom'n  de  fer  traversera  ane 
rivière,  un  canal  ou  un  cours  d*eau ,  le  pont  aura 
la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  nariipets  (iséts 
â  Tari.  $.  Quant  à  Tonverture  du  débouché ,  et  à 
la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux,  elles  seront 
dèlcrminëes  par  l'administration  dans  chaqae 
cas  parliculier,  suivant  les  circonstances  loeales. 

li.  Les  ponts  k  construire  à  la  rencontre  des 
routes  rojales  on  départementales  «  et  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  el  de  Qoitage ,  seront  en 
maçonnerie  on  en  fer.  fis  pourront  aussi  être 
construits  avec  travées  en  boisel  piles  ei  culées  en 
ttaçonneirie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et 
calées  l'épaissear  néc«ssaire  pour  qu'il  soit  possi- 
ble oltérieuremenl  de  aubsiilaer  aux  travées  en 
bois  aoil  des  travées  en  fer,  soil  des  archea  en  ma* 
çoanerie. 

13.  S'il  y  a  H«a  de  déplacer  lei  roules  exis- 
tantes ,  la  déclivité  des  pentes  ou  raiapes  (ur  les 
neuvellea  directions  ne  pourra  pas  excéder  trois 
centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales  et 
départementales,  et  cinq  ccnttmèlrea  pour  les 
chemins TÏoinaux.  L'administration  restera  libre, 
toatefoîa,  d'apprécier  Us  circonstances  qui  pour- 
raient moliver  une  dérogation  à  la  règle  précé- 
dente ,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux. 

Ift.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  rovaies  et  départemen laies,  et  des  rivières 
on  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  ainsi  que 
les  déplacemeris  des  routes  royales  on  déparle- 
mentaies,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  varia 
de  projets  approuvés  par  l'administration  supé- 
rieure. Le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de 
Tingénieur  en  chef  des  ponts  et  chansséeM,  et  après 
les  enquêtes  d^usage ,  pourra  autoriser  le  déplace- 
ment des  chemins  viclnaui  et  la  eonatmetion  des 
ponts  h  la  rencontre  de  ces  chemins  ,  et  des  coars 
d'eaa  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux ,  mraux 
ou  particuliers  seraient  traversés  li  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés 
au-dessus  ou  abaissés  au*des^ous  de  la  surface  de 
ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0,03  c). 
Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre, 
être  disposés  de  manière  U  ce  quMl  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  circulation.  Des  barrières  se- 
ront tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de 
fer  partout  où  celle  mesure  sera  jucée  nécessaire 
par  l'administration.  Un  gardien  puyé  par  la  com- 
pagnie sera  constamment  préposé  à  la  garde  et 
an  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  mt»  tenoe  de  rétablir  et 
d^as^rer  k  ses  traia  l'écoulemeilt  ^ietoates  leaeàax 


toates  les  mesures  el  de  paver  tons  les  frais  néces- 
saires pour  que  le  service  de  la  navigation  et  do 
flottage  n'éprouve  ni  intenruptioa  ni  entrave  pen- 
dant rexécation  des  travaux,  et  pour  que  ce  ter- 
vice  puisse  se  faire  et  se  continuer  après  leur  achè- 
vement comme  il  avait  lieu  avant  Tenlreprise.  ha 
même  condilion  est  expressément  obligatoire  poar 
la  compagnie  h  la  rencontre  des  roules  royales  et 
déparlementaiea ,  et  autres  chemins  publics,  k  cet 
effet ,  ée&  roules  et  ponts  provisionnels  seront 
construits,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie ,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  Avant 
que  les  communications  existantes  pnis»cnt  ëlie 
interceptées,  les  ingénieurs  des  localités  devroqt 
reconnaître  cl  constater  si  les  travaux  provisoires 
présentent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation.  Un  délai  sera 
fixé  pour  rexéculion  et  la  durée  de  ces  travaux  pro- 
visoires. 

18.  Les  percées  et  souterrains  destinés  au  pas- 
sage du  ebemin  de  fer  auront  trois  mètres  cio- 
qoanle  centimètres  (3  m.  50  c.)  de  largeur,  an 
ntoins,  entre  les  pieds-droits,  an  niveau  des  rails, 
et  cinq  urètres  (5  m.)  an  moins  de  haulearsoas 
clef,  k  parlir  delà  surface  du  chemin.  La  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  sera 
au  moina  de  quatre  mètres  trente  centimèUes 
(4  m.  30  c).  Si  les  terrains  dans  lesquels  les  soo- 
terrains  seront  ouverts  présentaient  des  chances 
d'éiKHdement  oa  de  iillralion ,  la  compagnie  sera 
ienoe  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des 
«ivragM  solides  et  imperméables.  Aucun  ouvrage 
provisoire  ne  sera  toléré  au-delà  de  six  mois  ae 
«lorce. 

19.  Les  pnîls  d'airage  on  de  construction  dei 
soaterraina  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur 
•ucane  voie  publique,  et  U  où  ils  seront  ouverts 
lisseront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie 
Ae  deux  mètres  (1  m.)  de  haateor. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  ajparé  des 
propriétés  particalières  par  des  mars  oa  dM  baies , 
ou  des  poteaux,  avec  lisses  ,  on  des  fossés  avec  levées 
en  terre.  Les  fossés  qoi  serviront  de  dôlore  ao 
chemin  de  Cer  auront  «a  moins  un  mèlre  de  pro- 
fondeur, à  partir  de  leurs  bords  relevés.  Les  barriè- 
res fermant  les  commun icatioBs  par4icnlièress*oa* 
vriroat  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

21.  Tons  les  terrains  destinés  h  servir  d'emf>J<ee- 
ment  au  chemin  et  à  tontes  ses  dépendances ,  telles 
que  gares  de  croisement  et  de  stationnemeot,  lieu 
de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qaVio 
rétablissement  des  communicatioas  déplacées  oa 
interrompues,  et  de  nooveaox  lits  des  cours  d'eaa, 
seront  adielés  et  payés  par  la  compagnie.  La  com- 
pagnie est  sobstituée  aux  droits ,  comme  elle  est 
soaniiSe  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent ,  pevr 
l'admirristralion  ,  de  la  lai  du  7  juillet  1833. 

32.  L'entreprise  étant  d*atilité  publique,  la 
compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  lei 
lois  ri  réglemens  confèrent  à  PadaBinistrationdle* 
même  pour  les  travaux  de  T^itat  :  elle  pourra,  en 
coni'éqneiice,  se  proenrer,  par  les  mêmes  voies,  les 
matériaux  de  remblais  et  d'entpierremenl  néces- 
saires à  |a  conslruetion  et  à  fênivetten  du  chemin 
de  fer  ;  elléfoaira ,  taal  pou*  TcitiactiMi  que  pow 


néral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines ^  sqr  la 

proposition  du  préfet  du  département,  et  la  com- 

tenue  d^en  verser  le  montant  dans  la 


le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux  , 
iîles  prîvilf'ges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  ré- 
glemens  aux  entrepreneurs  do  travaux  publics ,  à 
la  charge  ,  par  elle,  d'indemniser  à  Tamiable  les 
propriétaires  des  terrains  endommagés  ,  ou  ,  en  cas 
îie  non  accord,  d'après  les  réglemens  arrêtés  par 
le  conseil  de  préfeclure,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse 
exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  Tadministra- 
lion. 

23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire 
ou  délérioraiion  de  terrains,  pour  chômage,  mo- 
dification ou  dcblruclion  d'usines  ,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront 
supportées  et  payées  par  \\\  compagnie. 

2^.  Pendant  la  durée  des  travaux  ,  qu'elle  exé- 
cutera d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agens  de 
son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle 
et  à  la  surveillance  de  l'administration  :  ce  con- 
trôle et  celle  surveillance  auront  pour  objet  d'ein- 
pêcher  la  compagnie  do  s'écarter  des  dispositions 
qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  do 
charges. 

25.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  du  chemin  de  ler,  de  manière  que 
ces  parties  puissent  élrc  livrées  à  la  circulation  ,  il 
sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  l'adminis- 
tration supérieure.  Après  celle  homologation  ,  la 
compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdiles  par- 
ties du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits 
de  péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déter- 
minés. Toutefois  ,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  générale 
«i  ééfittUive  «lu  ckemm  de  ier. 

26.  Après  rachèvemenl  total  des  travaux  ,  la 
compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  par- 
lies  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle 
fera  dresser,  également  à  ses  frais,  et  contradicloi- 
rement  avec  l'administration  ,  un  étal  descriptif 
des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
auront  été  établis  conformément  aux  conditions 
do  présent  cahier  de  charges.  Une  expédition  dû- 
ment certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du 
plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée, 
aux  frab  de  la  compagnie,'  dans  les  archives'de 
Tadministration  des  ponts  et  chaussées. 

27.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  et  de 
manière  que  la  circulaMon  soit  toujours  facile  et 
sûre.  L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendan- 
ces sera  reconnu  annuellement  et  plu»  souvent,  en 
cas  d'urgence  et  d'accidens,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  l'administration.  Les 
frai»  d'entretien  et  ceux  de  réparation  ,^oit  or.di-. 
nairet ,  «QÎt  extraordinaires ,  resteront  r nlièrçmçnt. 
h  la  charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  concerne 
cet  entretien  et  ces -réparations ,  la  compagnie 
deipenre  soumise  au  contrôle  et  ii  la  surveillance 
de  l'administration.  Si  le  chemin  de' fer,  une  fois 
terminé  ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  fe  la  ifiîigence  de 
l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire. Le  montant  des  avances  faites  ieri 
reconvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  départe- 
ment rendra  exéculoiies. 

28.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 


pagnie  sera 

caisse  du  receveur-général,  pour  être  distribuée 
qui  de  droit.  En  cas  de  non  versement  dans  le 
délai  fixé  ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  ,  et 
le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

29.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  atf' 
cuns  travaux,  ni  poursuivre  aucune  exproprialiont 
si  ,  au  préalable,  elle  n'a  justifié  valablement ,  par- 
devant  l'administration,  de  la  constitution  d'un 
fonds  social  égal  à  la  dépense  présumée  des  tra- 
vaux, et  de  la  réalisation  ,  en  espèces,  d'une  somme 
égale  au  cinquième  du  montant  de  ce  fonds 
social.  Si,  dans  le  d^lai  d'une  année,  à  dater  de 
l'homologation  de  la  concession  ,  la  compagnie 
ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les 
travaux  ,  conformément  aux  di.sposilions  du  para- 
graphe précédent,  et  si  elle  ne  les  a  pas  eflfectivc- 
menl  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  drojt 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait  , 
et  sans  qu'il  y  ait  lien  à  aucune  mise  en  demeure 
ni  notification  quelconque.  Dans  le  cas  de  dé- 
chéance prévu  par  le  paragraphe  précédent ,  la 
totalité  du  cautionnement  déposé  par  la  compa^ 
gnie  deviendra  la  propriété  du  gouvernement  et 
restera  acquise  au  trésor  publie.  Les  travaux  une 
fois  commencés  ,  le  cautionnement  ne  sera  rendu 
que  par  cinquième  et  proportionnellement  &  l'a- 
vancement des  travaux. 

30.  Faute  parla  compagnie  d'avoir  entièrement 
exécuté  et  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer 
dans  les  détais  fixés  par  l'article  1",  faute  aussi  par 
elle  d'avoir    rempli   les  diverses    obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de  char- 
ges ,  «tte  encourra  ladéchîla'nce ,  et  il  sera  pourvu, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  continuation  et  U  l'achèvement 
des  travaux   par  le   moyen  d  une   adjudication , 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de 
charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjk 
construits,  des  matériaux  approvi.sionnés , des  ter- 
rains achetés  et  des  portions  du  chemin  déjh  mises 
en  exploitation.  Cette  adjudication  sera  dévolue 
h  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira 
la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans 
la  mise  h  prix.  Les  soumissions  pourront  être  in- 
férieures à  la  mise  À  prix.  La  compagnie  évincée 
recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire 
la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi 
déterminée  pour  lesdits  objets.  La  partie  non  en- 
core restituée  du   caulionnement  de  la  première 
compagnie  deviendra  la   propriété  de  l'Etat,  et 
l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un 
nouveau  cautionnement.  Si  l'adjudication  ouverte 
comme  il  vient  d'être  dit  n'amène  aucun  résultat , 
une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mê- 
mes bases  après  on  délai  de  six  mois;  et  si  celte 
s'ccOnde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la 
èompa'gnle  ierà    définitivement   déchue  de   tons 
droits  k  la  présente  concession  ,  et  les  parties  du 
chemin  de  fer  déjà  exécutées,  ou  qui  seraient  mi- 
ses en  exploitation  ,  deviendront  immédiatement 
la  propriété  de  l'Etal.  Les  précédentes  stipulations 
ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la 
cessation  des  travaux  proviendraient  de  force  ma- 
jeure régalièrement  constatée. 

âl.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  rai- 
son de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le  che- 
min de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en 
sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  confor- 
mément kla  loi  du  25  avril  1303.  Les  bâtimens 
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2.  Nous  nous  réseryons  de  révoquer  notrç 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  i)on 
exécution  des  statuts  approuvés  ,  saps  pré- 
judice du  droit  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d*Arci8-sur-Aube 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre  des  travaux 
publics ,  de  VagricuUure  et  du  commerce , 
et  au  préret  du  département  de  l'Aube,  un 
extrait  de  son  étal  de  situation  arrêté  m 
51  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics  , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.Martin 
du  Nord}  est  chargé ,  etc. 


6  =  16  AOUT  1838.  —  Loi  qui  approuve  on  crétlît 
additionnel  au  budget  de  la  Chumbre  des  Dd- 
pûtes  pour  Tcxercice  1858.  { IX  ,  Bull.  DXCÏV, 
a.  7510.) 

Article  unique,  11  est  ouvert  un  crédit  de 
vingt-deux  mille  cinq  cent  dix  francs  Qeuf 
centimes,  en  addition  au  budget  de  la 
Chambre  des  Députés  pour  l'exercice  1858. 


12  JCiLLETa»  16  AOOT  1838. —  Proclaraalion  dn  roi 
qui  prononce  la  clôlnre  de  la  session  de  1838  de 
laGliainbre  de»  Pain  et  de  tu  Chaïkibre  des  1)4- 
|)utéa.  (IX,  BnU.  DXQV,  n.  7511.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  la  session  djB  1858 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  là  Co^pibre 
des  Députés  est  et  demeure  close.  La  pré- 
sente proclamation  sera  portée  fi  la  Cham- 
bre des  Pairs  par  notre  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  élrangéics,  par  notre 
ministre  de  la  Justice  et  des  cultes ,  par 
notre  ministre  de  la  guerre  et  par  notre 
ministre  de  la  marine  (MM.  Moié,  Barthe, 
Bernard  et  Rosamel). 

Louis-Philippe ,  etc. ,  la  session  de  1858 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  delà  Chambre 
des  Dépotés  est  et  demeure  close.  La  pré- 
'  9ente  proclamation^ sera  portéeà  la  Chambre 
dei  Députés  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
par  notre  ministre  des  finances ,  par  notre 
ministre  de  I  instruction  publique  et  par 
notre  ministre  des  travaux  publics ,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  (  MM.  Monta- 
Itvet ,  Laplagne  Lacave,  Salvandy  et  Mar- 
tki  dtt  Nord). 


2Ô  Je»  =  46  AOOT  1838.  —  Décision  du  roi ,  por- 
tant formalion  d*une  commission  des  hautes 
éludes  du  droit.  (IX ,  Bull.  DXCIV,  n.  7512.) 

Sire ,  l'état  de  l'enseignement  du  droit  en 
Fvanee  mérite  de  fixer  l'attention  du  gou- 
vernement de  Votre  Majesté*  La  suppression 
du  conseil  des  hautes  jétudes  du  droit ,  dé- 
crétée par  la  loi  ù»  ventôse  an  1$  ;  la  dé- 
suétude qui  a  frappé  l'utile  instituÂI(Hi  des 
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inspecteurs  généraux  du  droit  ;  les  circot- 
stances ,  enfin  ,  qui  ont  laissé  les  focaltés 
de  druit  sans  représentans  spéciaux  dans  le 
conseil  royal ,  ont  dû  relâcher  les  lieos  qqi 
rattachent  à  l'université  ces  grandes  braiv- 
çbes  de  l'instruction  nationale. 

La  situation  actuelle  des  écolea,  leur  <k*- 
ganisation ,  leur  répartition  sur  la  face  da 
territoire ,  l'établissement  de  Tagrégalioa, 
les  régies  des  exan»ens ,  les  foiçmes  de  ^l^^ 
gumentation  ,  le  nombre ,  l'ordre  et  la  suc- 
cession des  cours  ,  soulèvent  autant  de 
questions  qnl  appellent  un  sérieux  examen. 

Sans  admettre  les  plaintes  souvent  élevées 
et  portées  tous  les  ans  à  la  tribune  des 
Chambres  sur  l'afTaiblissement  des  études 
du  dr«it  en  France ,  il  se  pourrait  que  li 
possession  même  de  codes  uniformes,  préds 
et  complets ,  eût  contribué  à  renfermer  l'ef 
sor  de  la  science  dans  l'étude  de  ta  loi  écrite 
et  de  la  jurisprudence  qui  a  ftxé  l'interpré- 
tation des  textes.  Il  y  a  lieu  de  chercher  si 
des. COUPS  nouveaux  doivent  être  institués, 
quels  seraient  ces  cours ,  à  quelles  facultés 
a»  seraient  attachés ,  pour  quels  grades  oq 
pour  quelles  professions  ils  seraient  obliga- 
toires, en  un  mot,  quels  développemens 
l'enseignement  doit  recevoir ,  afin  de  faire 
pénétrer  la  jeunesse  aux  sources  mêmes  cle 
la  science  et  de  propager  les  notions  de  Ra 
pliilosophie  du  droit,  du  droit  des  gens, de 
la  diplomatie ,  qui  sont' également  ném- 
saires  au  criminalisie,  à  l'administrateur,  i 
l'homme  d'état. 

Dans  ce  but ,  Sire ,  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser k  Votre  Majesté  la  formation  d'^ine 
commission  des  hantes  études  du  droit ,  qui 
serait  composée  ainsi  :  M.  le  comte  Portails, 
premier  président  de  la  Cour  de  cassation; 
M.  Dupin  ,  procureur  général  à  la  Cour  de 
cassation ,  M.  Laplagne-Barrîs ,  avocat  gé- 
néral à  la  Cour  de  cassation  ;  M.  Rérenger, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ;  M.  Girod 
(  de  l'Ain  ),  président  du  conicnlieux  da 
conseil  d'État;  M.  le  comte  Siméon, 
premier  président  de  la  Cour  des  comptes; 
M.  Franck  -  Carré  ,  procureur  général 
prés  la  Cour  royale  de  Paris;  M.  Hardoia, 
président  à  la  Cour  royale  de  Paris  ; 
M.  Hendu,  membre  du  Conseil  royal  àc 
rinstjTuction  publique  ;  M.  Blondeau,  doyen 
de  la  faculté  de  droit  de  Paris  ;  M.  Rossi, 
professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  ; 
M.  de  Fougères ,  professeur  à  la  faculté  de 
droit  d'Aix.  Cette  commission ,  Sire ,  si 
Votre  Majesté  accorde  «on  approbation  à  la 
proposition  que  j'ai  l'honneur  de  lui  sou- 
mettre, pourra  résoudre,  avec  autant  d'at- 
torité  que  de  lumières ,  toutes  les  questieas 
sur  lesquelles  j'apt^ellerai  ses  méditations. 
L'université  recueHIera  les  fruits  de  ce  grand 
examen;  elle  se  hâtera  d'iulroduirc  toutes 
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compagnie  ne  poarra  se  refuser  ni  ï  transporter 
'  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
mille  kilogrammes}  ni  à  laisser  circuler  toute  voi- 
lure qui ,  avec  son  chargement ,  pèserait  de  quatre 
nille  cinq  cents  k  huit  mille  kilogrammes  ;  mais 
les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne  ponrra 
êtro  contrainte  h  transporter  les  masses  indivisi> 
l>les  pesant  p^us  de  cinq  mille  kilogrammes  ,  ni  b 
laisser  circuler  les  voitures  qui ,  chargement  corn- 
'  pris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

36.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables  :  1*  ans  den- 
rées et  objets  qui,  sous  le  volume  d*un  mètre  cube, 
ne  pèsent  pas  deui  cents  kilogrammes  ;  2*  à  l'or 
et  k  Targent.soit  en  lingots,  soit  raonnajés  ou 
travaillés  ;  au  plaqué  d*or  ou  d'argent ,  au  mer- 
cure et  au  plaiine,  ainsi  qu*«ux  bijoui  ,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs  ;  3*  ei ,  en  général ,  à 
toot  paqoei  ou  colis  pesant  isolément  moins  de 
cent  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets  ou 
colu  ne  fassent  partie  d*envois  pesant  ensemble  au- 
delà  de  deui  cents  kilogrammes  d^objels  expédiés 
à  on  pour  une  môme  per^ionne  ,  cl  d'une  même 
Deture ,  quoique  emballés  à  part ,  tels  que  sucre , 
café,  etc.  Dans  les  trob  cas  ci-dessus  spécifié» ,  les 
prix  de  transport  seront  librement  débattus  avec 
la  compagnie.  Néanmoins ,  au-dessus  de  cenl  ki- 
logrammes, et  quelle  que  soit  la  distance  parcou- 
rae,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra 
être  taxé  à  moins  de  trente  centimes  (^0,30  c). 

37.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et 
des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  et  sauf 
les  eiceptions  stipulées  ci-dessus,  la  compagnie 
contracte  Tobligation  d'exécuter  'constamment 
avec  soin ,  exactitude  et  célérité ,  à  ses  frais  et  par 
ae»  propres  moyens,  le  transport  des  denrées, 
marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  se- 
ront confiées.  Les  frais  accessoires  non  mention- 
néa  an  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement ,  [de 
déchai^ment,  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  ma- 
gasins de  la  compagnie ,  seront  fixés  par  un  règle- 
ment qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'admi- 
uislration  supérieure. 

38.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
présente  concession  ,  et  par  le  fait  seul  de  cette  ex- 
piration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  ter- 
rains et  des  ouvrages  désignés  an  plan  cadastral 
mentionné  daiu  l'art.  25.  11  entrera  immédiate- 
ment en  iouiasancc  du  chemin  de  fer,  de  toutes 
SCS  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  La  rom- 
pagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'en- 
tretien le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  com- 
posent et  ses  dépendances ,  telles  qnc  gares,  lieux 
déchargement  et  de  déchargement,  établissemens 
aax  points  de  départ  et  d'arrivée  »  maisons  degar- 
des  et  de  surveillans,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes ,  et ,  en  général ,  tous  autres  objets  im- 
mobiliers qui  n'auront  pas  pour  destination  dis- 
tincte et  spéciale  le  service  des  transports.  Dans  les 
cinq  dernières  années  qni  précéderont  le  terme  de 
la  concession ,  le  goovemement  aura  le  droit  de 
mettre saisie-arrét  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  élat  le  che- 

'  min  et  tontes  m»  dépendances,  si  la  compagnie 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  do  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  celle  obligation.  Quant 
aox  objets  mobiliers ,  tels  que  machines  locomo- 
tives, iraggons,  chariots,  voilures,  matériaux, 
coraboatible  et  approvisionnemens  de  tout  genre  , 
et  objet!  immobiliers ,  non  compris  dans  Téua- 


méralion  précédente ,  l'Elat  sera  tenn  de  les  re- 
prendre à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  re- 
quiert, et  réciproquement,  si  l'Ëtal  le  requiert, 
la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  également  k 
dire  d'experts. 

39.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes  roya- 
les, départementales  ou  vicinales ,  de  canaux  on 
de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin 
projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle 
à  ces  traversées;  mais  toutes  di&positions  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obslacle  k  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

40.  Toute  exécution,  ou  toute  autorisation  ul- 
térieure de  roule,  de  canal;  de  chemin  de  fer,  de 
travapxde  navigation  dans  la  cowtrée  où  est  situé 
le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  «^utre  con- 
trée voisine  on  éloignée,  ne  pourra  donner  ouver- 
ture k  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part 
do  la  compagnie. 

Ai.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  che- 
mins de  fer  s'embrancbant  sur  le  chemin  de  fer 
des  mines  du  Moutet-aux-Moincs  à  l'Allier,  ou  qui 
seraient  établis  en  ^prolongement  du  même  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  ob- 
stacle kces  embranchemens  ou  prolongemens,  ni 
réclamer,  h  l'occasion  de  leur  établissement,  au- 
cune indemnité  quelconque ,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  ii  la  circulation  ,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  la  compagnie.  Les  compa- 
gnies concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement  auront  la  fa- 
culté, moyennanl  les  tarifs  ci-dessns  déterminés , 
et  l'observation  des  réglemens  de  police  et  de  ser- 
vice établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  vol* 
tares,  waggons  et  machines,  sur  le  chemin  de 
fer  des  mines  du  Montet>aux-Moines  à  U  rivière 
d'Allier,  cette  faculté  sera  réciproque,  pour  ce 
dernier  chemin ,  k  l'égard  desdits  embranchemens 
et  prolongemens. 

A2.  Si  la  ligne  do  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
déjh  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine ,  l'ad- 
minislration  déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  rétablisse  ment  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  à  rczploitalion  de  la  minci  et  récipro- 
quement pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
de  la  mine  ne  conapromette  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  h  rai»on  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tons  dommages  ré- 
sultant de  cette  traversée  pour  les  conccssionnairos 
de  la  mine ,  seront  h  la  charge  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer. 

A3.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  qui  renferment  des  carrières  ou  les  tra- 
verser souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  k 
la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pour- 
raient ^n  compromettre  la  solidité  aient  été  rem- 
blayées ou  consolidées.  L'administration  déter- 
minera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  b  cet.  effet,  et  qui  se- 
ront d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

A4*  f^es  agens  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  opérer  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qni  en  dépendent ,  pourront 
être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés 
aux  gardes  champêtres. 

A9.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un 
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de  ses  iperobres  poar  recevoir  les  nstifications  ou 
ïe»  significations  qu'il  y  nurait  lieu  de  lui  «dre.'.ser. 
Le  membre  dé5igné  fera  élection  de  domicile  h 
Moulins.  En  cas  de  non  désignation  de  Tan  des 
membres  de  la  compagnie,  ou  de  non  élection 
de  domicile  h  Moulins  par  le  membre  désigné  , 
toute  signification  ou  notification  adressée  ii  la 
compagnie  prise  collectivement  sera  valable  lors- 
(fu'ellc  sera  faite  au  secrétariat  général  de  U  pré- 
fecture de  TAllier. 

A<i.  I>6s  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  concession naiie  et  l'administration,  au 
sujet  de  Texécution  ou  de  Tinterprétalion  de» 
clausen  du  présent  cahier  de  charges,  seront  ju- 
gée» athniiiiblralivement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  drparlement  de  PAllier,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat. 

47.  Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  k 
homologuer,  s'il  y  a  lieu,  la  présente  concession, 
la  coin^giiie  déposera  une  somme  de  quatre- 
vingt-cinq  mille  francs ,  soil  en  numéraire ,  soit 
en  renies  sur  TTiiaî ,  calculées  au  cours  de  la 
veille  du  jour  dudép6t,  soit  en  bons  ou  autres  ef- 
fets du  trésor ,  avec  transfert  au  nom  de  la  caisse 
desdé|>ôtset  consignations  de  celles  de  ces  valeurs 
cfui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Dans  le  mois 
qui  suivra  la  promulgation  delà  loi,  la  compagnie 
rengage  k  porter  h  cent  soitante  et  dix  mille  francs 
le  dépôt  par  elle  effeclné  ;  dans  le  cas  où  elle  ne 
Satisferait  pas  h  cette  condition,  elle  sera  déchue  de 
plein  droit  de  la  présente  concession ,  et  la  pre- 
mière somme  de  quatre-vingt-cinq  mille  francs 
restera  acquise  au  trésor  public.  [>a  somme  de  cent 
soixante  et  dix  mille  francs  déposée,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessns,  formera  le  cavlionnemcnt  de  Ventre- 
prise,  et  sera  rendue  ainsi  qo'H  est  dit  k  l'article  29. 
'  A8.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passi* 
ble  que  do  droit  fi\e  d'nn  franc. 

49.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et  dé- 
finitive qu'après  l'homologation  par  la  h>i. 


au  budget  de  1858 ,  de  quaranle-hait  mille 
deux  cent  vingt-trois  francs  (48,225  fr.], 
pQur  être  appliqué  à  une  augmentalioD  des 
services  du  persoanel  et  du  matériel  de  la 
bibliothèque  Sainte-Gencviéve. 


2S  JUILLET  =  û  AOUT  1838.  —  Loî  quî  ouvre ,  sur 
l'exercice  1857,  un  crédit  extraordinaire  pour  la 
révision  du  Codex  medicamtniAriiu.  (  IX  ,  Baril. 
DXCU,  n.  7WG.  ) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
struction publique  un  crédit  extraordinaire, 
au  budget  de  1857,  de  la  somme  de  dix-sept 
mille  francs,  pour  être  employée  à  indem- 
niser la  commission  chargée  4e  la  révision 
du  CofUoo  mcdicamcntarius ,  et  de  préparer 
une  nouvelle  édition  de  cet  ouvrage.. 


28  JuitL«T=aû  Aout  1838.  ^  Loi  qnl  ouvre,  fur 
L'exercice  1838,  un  crédit  extraordinaire  pour  la 
bibliothèque  Sainte  •  Geneviève.  (IX,  Bi^U. 
DXCII,n.7a97.) 

Article  unique,  M  est  ouvert  au  ministre 
secrétaire  d^lat  au  département  de  l'tn- 
slructlon  pnbliqtieup  crédit  extraordiii/iire, 


l*'sB  4  AOUT  183S.  —  Ordonnance  du  roi  porUnt 
prorogation  du  délai  accordé  pour  la  recense  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent.  (  IX  ,  Bull.  DXGI|D. 
7408.)  ■ 

Louis-Philippe,  etc.  ,  vu  notre  ordon- 
nance du  7  avril  dernier,  relative  à  la  p- 
rantic  et  à  la  recense  des  ouvrages  d'orçt 
d'argent  ;  sur  le  rapport  de  notre  miaiglre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances ♦  etc. 

Art.  1er.  Le  délai  de  trois  mois  accordé 
pour  la  recense  gratuite  des  ouvrages  ti'orèl 
d'argent ,  et  dont  l'expiration  était  fixée  tu 
10  août  4858 ,  est  prorogé  jusqu'au  \^^  oe- 
tobrc  prochain. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  U- 
plagne)  est  chargé ,  etc.  (1). 


7  joiM  =  7  AOOT  1838."  —  Ordonnance  do  roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonjme  da 
pont  de  Con0ans-Saiate-Honorine.  (  IX  i  Bull, 
supp.  CCCLXXIV,  n.  123S1.)  '      ' 

Louis-Philippe,  etc.;  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  ^  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce;  vti  notre  ordonnance 
.du  22  mars  1855,  ^tui autorise  U  constmc- 
tion  d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine,  à 
Conftans-Sainte-Honorine  (  Seine-et-Oise); 
vu  l'adjudication  passée ,  le  12  juin  1835, 
au  profit  de  M.  Huguenel ,  et  approuvée 
par  décision  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  date  du  30  du  même  mois;  vo  les 
art.  29  à  57 ,  40  et  45  du  Gode  de  com- 
merce ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !«••.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Société  ano- 
nyme du  Pont  de  Conflans-Sainte-Honorind 
est  autQrUée.  Sont  approuvés  les  statut  de 
ladite  société,  tels  qu'ils  sont  coateiMis 
dans  l'acte  passé ,  le  15  mai  1^58,  parde- 
vant  M«  Viefville  et  son  collègue ,  notaires 
&  Paris ,  lequel  restera  annexé  à  la  présente 
o/doni|^nce. 

2.  ^ious  n«us  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation ,  en  ca^  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statnts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  rcmctlrt, 


(1)  M.  Henri  Fournel  vient  de  {oublier  récem- 
ment un  loénaolre  remarquable  dan»  lequel  11  éta- 
blit que  les  naesnres  prises  poar  la  garantie  des  oi|- 


Trages  cl*or  et  d'arg«nt  ne  geranlissent  rien;  qu'elles 
ne  font  ({vte  créer  un  itnpôt. 
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tous  les  six  nfiois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  des  travaux  publics , 
de  Tagriculture  et  du  commerce,  au  préfet 
du  département  de  la  Seine,  à  la  chambre 
de  commerce  de  Paris  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  la  Seine. 

4.  iNotre  ministre  des  travaux  publics , 
de  VagfictiUure  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé,  etc. 


gées  conlre  des  thres  définitif,  soit  nominatifo , 
toit  «a  porteur,  9iir€$  U  verseiufnl  çompUi  4a 
capital  aouiioal  dt  ckaqae  action. 


fi9  icni  =:8  iouT  1858.  ^  OrdonoAncc  do  roi  qQî 
fkpprouve  des  «ttodiGcalions  auK  alatuts  de  J^ 
compagnie  drspaqocbols  à  vapeur  entre  le  Havre 
et  Londres.  (  IX  ,  Bull.  CCCf.XXV,  u.  125740 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
lement des  travaux  publics ,  de  ragricul- 
ture  et  du  commerce;  vu  l'ordonnance 
royale  du  2!  mai  <85T,  qui  autorise  la  so- 
ciété anonyme  formée  au  Havre  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  des  paquebots  à 
vapeur  entre  te  fîavre  et  Londres ,  et  qui  en 
approuve  les  statuts  ;  vu  les  modifications 
proposées  à  notre  approbation  par  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, en  date  du  19  octobre  1837;  noftre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  Les  modifications  proposées 
9i\x%  statuts  de  la  compagnie  des  paquebots 
i  vapeur  entre  Le  Havre  et  Londres  sont 
api»rouvées ,  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé,  le  9  mai  1858 ,  par-de- 
vant M^  Thomas  et  son  collègue ,  notaires 
k  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Har- 
JUp  du  Tiiord)  est  chargé ,  etc. 

Tkole  des  modifications, 

V  Le  capital  social  de  la  compagnie  des  paque- 
bots k  Tapeur  entre  le  Havre  et  Londres  e»l  porté 
%  trois  millions; 

2"  Ce  capital  aéra  difiaé  eoiaU  miUe  aetiom  de 
cinq  eanta  franes  chaque  i 

3"  Les  anciconcs  aclloos  seront  échangées  CQn> 
Ire  des  nouvelles  à  raison  de  deux  acllon<>  de  cinq 
cents  francs  pour  une  action  de  mille  francs; 

tl"  Les  sooscripleurs  des  actions  i  l'émission  des- 
qaèliés  donnera  Ueu  l'angmentatioa  du  capital 
•ociél  verseront  «v  lo  capital  do  .cba^foa  .aelion 
une  sçmme  é9«4e4i  celle  veesée  par  lesançifcrs  ac* 
tionnaires  pour  chacune  de  leurs adions  ; 

L'appel  du  «orplus  sera  Cait  pour  toutes  les  pc- 
lions  dans  les  termes  de  Varticle  8  des  slatats  fiO' 
blia  par  Pacte  conslitotif  de  la  soctéhS  ; 

0'  Les  actions  poqrront  être  acaninatiTesiMa  an 
poftenr,  k  la  denianda  dea  aetioon aires; 

6°  Jaaqu'au  paiement  intéjçral  du  nrontant  de 
chaqae  action,  il  ne  sera  point  délivré 4e  l^res 
d'actions,  mais  seulement  des  promesses  d'actions. 
Ces  proma5ses  seront  nominatires  et  aeront  éclnin* 


g  »  li^  iaoT  183$.  —  Lellrca  de  grande  naturali* 
sation  accordiée  à  M.  le  lieutenant  général  Foirot, 
(IX,  Bail.  DXaJI,  n.  7501.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  demande 
par  laquelle  le  sieur  Théophile  Voirol,  né 
le  6  septembre  1781  à  Ta  vanne  ,  canton  de 
Berne  en  Suisse,  lieutenant-général ,  nous 
à  exposé  qu'il  sert  sous  les  drapeaux  fran- 
çais depuis  plus  de  trente-sept  ans  ;  que , 
parti  fourrier  le  30  août  1799,  il  a  élé  suc^ 
cessivement  promu  aux  grades  ci-aprés, 
savoir  :  de  sergent  le  â'â  novembre  1801 , 
de  sous  lieutenant  le  S  juin  1802 ,  de  lieu- 
tenant le  51  mai  1806,  de  capitaine  de 
grenadiers ,  à  la  suite  de  la  bataille  de  Pul- 
stuck ,  le  15  janvier  1807 ,  de  chef  de  ba- 
taillon, à  la  bataille  d'Ocagna,  le  17  dé- 
cembre 1809,  de  major  le  25  mars  1815 , 
de  colonel ,  au  combat  de  Hanau,  le  19  no- 
vembre même  année,  de  maréchal-d&-camp 
te  30  juillet  1825 ,  enfin  de  lieutenant-gé- 
néral ,  après  le  siège  d'Anvers,  le  9  janvier 
1855  ;  qu'il  compte  vingt  campagnes ,  qua- 
tre blessures;  qu'il  a  été  nommé  membre 
de  la  Légion  d'Honneur,  à  la  suite  de  la 
bataille  d'Iéna,  le  14  avril  1807;  officier 
du  même  ordre ,  à  la  suite  de  la  bataille 
de  Paut^en ,  le  ^2  juin  1815  ;  commandeur 
du  même  ordre ,  lors  de  la  campagne  de 
France ,  le  2  avril  1^4  { chevalier  de  Saint- 
Louis  le  9  septembre  suivant  ;  qu'entre  au- 
tres cnmmandemens  importans ,  il  a  rem- 
|ili  les  Conetlous  de  ifouvenneur  de  nos 
(Possessions  d'Afrique  ;  qu'il  a  été  natura- 
lisé par  ordonnance  royale  du  19  juin  1816  ; 
qu'il  a  été  élevé  à  la  pairie  par  notre  or- 
dOiUnanee  du  l^^  novembre  1856;  mais 
flu'aujL  iermes  de  Tordonoance  du  4  juin 
1814,  et  à  raison  du  lieu  de  «a  naissance, 
il  ne  peut  être  admis  à  siéger  à  la  Chambre 
des  Pairs,  sans  avoir  obtenu  nos  lettres  de 
^jrap4e  n^turalisaMon  »  (|u  il  noua  supplie 
4e  lui  accorder  ;  ^vu  tiolre  ordonnance  en 
.date  du  ^7  a\;ril  1858  ,  rendut;  en  faveur  de 
l'esposjant,  sous  la  fitiiJltion  delà  vêrlp- 
cation  à  faire  par  la  Chambre  des  Pairs  H 
par  la  Chambre  des  D^^ptités^  ;  vu  l^s  mL*n- 
trous  des  vérification^  M\e3  par  la  Chambre 
des  P()tfs ,  le  5  mai  1S58 ,  et  parla  Cheimbre 
des  Dféputés,  le  19  jnin  suivant  ;  à  ecâ 
c(^usès ,  voulant  trailer  favorablement  lei- 
posant ,  nous  avons  dirlnré  et  déclarons 
par  ces  présenles,  signées  Ce.  i:ulrc  nom, 
que  ledit  sieur  Théophile  Voirol  sera  tenu 
et  réputé ,  ainsi  que  nous  le  tenons  et  répu- 
tons ,  pour  naturel  de  France  et  régnicole  ; 
qu'il  pourra  depneurer  et  s^établir  dans  tel 
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propriété  ptrlicnllèret  par  des  intirs  oa  des  haies, 
on  des  poleaax  avec  lisses ,  ou  des  fossés  avec  levées 
en  terre.  Les  fossés  qai  serviront  de  clôture  aa 
chemin  de  fer  auront  an  moins  un  mètre  dé 
profondeur,  à  parlir  de  leurs  bords  relevés.  Les 
barrières  fermant  les  communications  particuliè- 
res s'ouvriront  snr  les  terres  et  non  sur  le  cheiiiin 
de  fer. 

21.  Tons  lei  terrains  destinés  k  servir  d'empla- 
cement au  chemin  et  k  toutes  ses  dépendances» 
telles  qns  gares  de  croisement  et  de  stalionne- 
nient,  lieux  de  chargement  et  de  déchargemeht , 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  dé- 
placées ou  interrompues,  et  de  nouveaux  ilis  des 
cours  d'eau ,  seront  achetés  et  p,iyés  par  la  Com- 
pagnie. La  compagnie  est  substituée  aux  droits , 
comme  elle  est  soumise  h  toutes  les  obligations  qui 
dérivent,  poar  Tadministration,  de  la  loi  du  7 
juillet  1833. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  la 
compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  réglemens  confèrent  h  l'administration  elle- 
même  pour  les  travaux  de  l'Etat  ï  elle  pourra  ,  en 
conséquence ,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies, 
les  matériaux  de  remblais  et  d'empierrement  né- 
cessaires h  la  construction  et  k  l'entretien  dd  che- 
min de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  maté- 
riaux ,  des  privilèges  accordés  par  les  mômes  lois 
et  réglemens  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, îi  la  charge,  par  elle,  d'indemniiei*  à  l'a- 
miable les  propriétaires  des  terrains  endommagés, 
on  ,  en  cas  de  non  accord  ,  d'après  les  réglemens 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture  ,  sauf  recours 
an  conseil  d'Etat,  sans  que  ,  dans  aucuh  ras,  elle 
puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'adiû!- 
nislration. 

25-  Les  indemnités  pour  occupation  tedinoraire 
ou  détérioration  de  terrains,  pour  chômigë  ,  rao- 
diflcalion  ou  destruction  d'usines,  pour  tout  doiù- 
mages  quelconque  résultant  des  travaux ,  seront 
rapportées  et  pavées  par  la  compagnie. 

24.  Pendant  la  durée  des  travaux ,  qu'elle  exé- 
cutera d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agcns  de 
son  choix ,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle 
et  II  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  con- 
trôle et  celte  surveillance  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions 
qui  hri  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  de 
charges. 

25.  Â  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de  manière  que 
ces  parties  puissent  être  livrées  h  la  circulation  ,  il 
sera  procédé  h  leur  réception  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  on  des  commissaires  dë1:^gaés  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  l'adminis- 
tration supérieure.  Après  cette  homologation  ,  la 
compagnie  pourra  mettre  en  service  Icsditcs  par- 
ties de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 

Çéage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés, 
bulefbis,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
défiùilives  que  par  la  réception  générale  et  dëfi- 
nîtive  do  chemin  de  fer. 

20.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  ,  la 
compagnie  fera  faire  h  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  de  tontes  los  jiar- 
ties  du  cliemin  de  fer  et  de  .^es  dopcndaiicos  ;  elle 
fora  dresser  également  &  ses  frais  ,  et  conlradicloi- 
remenl  avec  l'administration  ,  un  état  descriptif 
des  ponts,  aqueduca  el  autres  ouvrages  d^arl  qui 
auront  été  établis  conformément  aux  conditions 
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dd  présent  cahier  de  chargea.  Une  expédition  ta* 
tIOée  des  procès-verbaux  de  bornage  ,  du  plan  ca- 
dastral et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  tox 
frais  de  la  compagnie  ,  dans  les  archives  de  l'ud- 
ministration  des  ponts  et  chaussées. 

27.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépeildanixs 
seront  constamment  entretenus  en  bon  étét,  et  de 
manière  que  la  circulation  soit  toujours  facile  et 
sAre.  L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendanciis  sert 
reconnu  annuellement  et  plus  souvent ,  eh  ciii 
d*urgence  et  d'accidens  ,  par  un  ou  plosiears  com« 
missaires  que  désignera  l'administration.  Les  friB 
d'entretien  et  ceux  de  réparation  ,  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  k  la 
charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  concerne  cet 
entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
iheure  soumise  au  contrôla  et  k  la  surveillance  de 
l'administration.  Si  le  chemih  de  fer,  une  fois 
terminé,  n'est  pas  constamment  eritrelenn  en 
bon  état ,  il  y  sera  pourvu  d'ofiiçe  k  la  diligence  de 
l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  dei  rô- 
les que  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 

28.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  dès  travaux  seront  supportés  par  la 
compagnie.  Ces  frais  seront  r^'glés  par  le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  el  des  miHes, 
sur  la  |)roposiUon  du  préfet  du  département ,  él  U 
compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  dû  receveur  général,  pour  être  dis- 
tribué k  qui  de  droit.  En  cas  de  non  versement  dans 
le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire, 
et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  ma* 
tière  de  contributions  publiques. 

29.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  au- 
cuns travaux,  m  poursuivre  aucune  expropriation, 
si,  un  préalable,  elle  n'a  justifié  valablement, 
par-devant  l'aduiiniblration  ,  de  la  conslilution 
d'un  fonds  social  égal  k  la  dépense  présumée  dea 
travaux,  et  de  la  réalisation  ,  en  espèces ,  d'une 
somme  égale  au  cinquième  du  naontant  de  ce 
fonds  social.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  k  da- 
ter de  l'homologation  de  U  concession,  la  corn* 

ftagnic  ne  s'est  pas  mi&e  en  mesure  de  commencer 
es  travaux  ,  conformément  aux  dispositions  do 
paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effec- 
tiveminl  commencés ,  elle  sera  déchue  de  plein 
droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer  par  ce 
seul  fait ,  el  sans  qu'il  y  ail  lieu  k  aucune  mise  en 
demeure  ni  notification  quelconque.  Dans  le  cas 
de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent , 
la  lolalilé  du  caulionnement  déposé  par  la  com- 
pagnie deviendra  la  propriété  du  gouvernement, 
et  restera  acquise  au  trésor  public.  Les  travaux 
une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  sera 
rendu  que  par  cinquième  et  proportionuelli-ment 
k  l'avancoment  des  travaux. 

30.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entière- 
ment exécuté  et  terminé  les  travaux  du  chemin 
de  fer  dans  les  délais  fix«*s  par  l'art,  l**,  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de  charges. 
elle  encourra  la  décltêance  ,  cl  il  sera  pourvu  ,  s'il 
y  a  lieu,  k  la  continuation  et  k  l'achèvement  des 
travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  ,  qu'on 
ouvrira  snr  les  clauses  du  présent  cahier  de  char> 
ges,  el  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  con- 
slrnils,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains 
achetés,  et  des  portions  du  chemin  déjà  mi^e  en 
cireulalion.  Celle  adjudication  sera  dévolue  h  celai 
des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  ploa 
fQrte  somme  pour  tes  objets  compris  dans  la  mm 
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k  pris»  Lia  sofioiiiwioM  pourront  i^re  intérieures  4 
la  mi^e  2i  prit.  La  compagnie  évincée  recevra  de 
la  noovelle  compagnie  concessionnaire  la  valeur 
OM  radjudicaliûn  aura  aiiui  délerminée  pour  les- 
«lits  objets.  La  portion  non  encore  resuiuée  da 
onitioBoemeat  de  la  première  compagnie  dcTien« 
dra  la  {iropriëté  de  l'Ëlat  «  el  l'adjudicdlion  n*aura 
lien  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionne- 
ment. Si  TadindiCation  ouverte  comme  il  vient 
d'être  dit  n'amène  aocnn  résultat ,  une  seconde 
•djudiealion  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  après 
nn  délai  de  sii  mois;  et  si  celte  seconde  tentative 
reste  également  aana  résultat ,  la  compitgnie  sera 
définitivement  déefaue  de  tous  droits  à  la  présente 
concession  ,  et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjk 
exéeolées,  et  qui  seraient  mises  eu  exploitation  , 
dertendront  immédiatement  la  propriété  de  TE- 
Ut.  Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  ap« 
plicables  au  cas  pA  le  retard  ou  la  cessation  des 
travank  proviendraient  de  force  majeure  réguliè- 
rement constatée. 

51.  I^  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  anrface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  el  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en 
aéra  calculée ,  comme  pour  les  canaux  •  conformé- 
ment  &  la  loi  do  25  avril  1803.  Les  bûlimens  cl 
magasins  dépendant  de  rexploilalion  du  ciiemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  i>ropriélés  bâliei  dcns  la 
localité.  Dans  le  cas  oii  ultérieurement  le  transport 
des  Tojageors  sur  le  chemin  de  fer  serait  autorisé , 
l'impôt  dâ  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera 
prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au 
prix  de  transport. 

52.  Des  réglemen»  d'administration  publique* 
rendus  fcprès  que  laconopagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
èessaircs  pour  assurer  la  police,  la  sûreté»  l'usage 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent.  TotUes  les  dépenses  qu'entrai- 
nera  l'exécution  de  ces  mesures  ei  de  ces  disposi- 
tions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approba- 
tion de  Tadminislration  ,  les  réglemens  qu'elle  ju- 
gera utiles  pour  le  sertice  et  rexploilalion  d«  che- 


min de  fer.  Les  réglemens  dont  il  s*^git  dans  les 
deux  paragraphes  précédens  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  oU 
de  prolongement ,  et ,  en  général ,  pour  toutes  Ici 

Personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin 
e  fer. 

33.  La  compagnie  ne  pourra  provisoirement 
transporter  que  des  marchandises  sur  le  chemin 
de  fer  des  mines  de  Fins  à  l'Allier  ;  toutefois,  dani 
l'avenir,  la  faculté  de  transporter  des  voyageurs 
pourra  lui  être  accordée  sur  sa  demande  et  par 
un  règlement  d'administration  publique  qui  filera 
en  même  temps  le  tarif  de  transport  :  ce  tarif  ne 
pourra  pas  excéder  en  totalité  0  fr.  015  par  per- 
sonne et  par  kilomètre. 

'  Zll.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  Iratauk 
cl  dépenses  qu'elle  s'engage  &  faire  par  le  présent 
cahier  de  charges ,  et  sous  la  condition  expresse 

?[u'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  coliga- 
ions  ,  le  goovernetr.ent  loi  concède ,  pour  un  laps 
de  temps  égal  h  la  durée  de  rcxpioitattOn  des  minei 
de  Fins ,  el  sans  que  ce  temps  puisse  excéder  lé 
terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  k  dater  de  là 
loi  qui  ratifiera  ,  s'il  y  a  lien,  la  concession,  Tan- 
torisalion  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci  après  détermint».  Il  est  ei- 
pressémenl  entendu  que  les  prix  de  transport  ne 
seront  dns  h  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  eflfee- 
lucrail  elle-même  ce  transport  I  ses  frais  et  par 
SCS  propres  moyens.  La  perception  aura  Keu  pa^ 
kilomètre  ,  sans  égard  aux  fractions  de  distance  : 
ainsi,  un  kilomèlre  entamé  sera  payé  comme  s^ 
avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  tonte  dis- 
tance parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le 
droit  sera  perçu  comme  ponr  six  kilomètres  en- 
tiers. Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de 
mille  kilogrammes  ;  les  fractions  de  poids  ne  se- 
ront comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  ain.vi, 
tout  poids  au-dessous  de  cent  kilogrammes  paiera 
comme  cent  kilogrammes;  tout  poids  compris  en- 
tre cent  et  deux  cents  kilogrammes  paiera  < 
doux  cents  kilogrammes  ,  etc. 


TARIF. 


HardMRvdises  de  louU  nalurc  :  Par  tonne  el  par  kilomètre, 

A  la  descente • 

A  la  remonte •     •     •     • 

ObJcUdivers,  par  tonne  et  par  kilomètre:  ^«^„«.„ia.> 

Voilure  sur  plate-forme  (poiddc  la  voilurecldcsaplate-forroccomulésj, 

A  la  descente 

A  la  remonte *.     V  *  •  *   T 

Waggon,  cfiariol  ou  autre  voiture  destinée  an  transporteur  le  che^mn  de 
ftr,  y  passant  à  vide,  tl  machine  locomotive  ne  Irctnant  pas  da  comoi, 

A  la  desconte • 

A  la  remonte 


PRIX 


de 

de 

péage. 

trans- 
port. 

TOTAL. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  C. 

0.07 
<),09 

0,05 
0,06  . 

0,12 
0,15 

040 
0,15 

0,06 
0,00 

0,16 
0,24 

o.o: 

0,105 

0,05 
0,75 

0.12 
0,18 

Tout  wafKon  ,  chariot  ou  voilure  dont  le  chargement  ne  comportera  pas  un  péage  »i.  moins  égala 
calni  oui  m^ail  icrçu  sur  ces  n^êmes  voitures  à  vide  ,  sera  considéré  et  taxé  comme  et mt  à  v^. 

Les  machincsWmoUve* seront  considérées  el  taxées  comme  ne  remorquant  pas  deconro.,  hirsque 
le  cénvoi  remorqué  ne  comportera  ,>as  un  |  cag.  au  nio.ns  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  une  ma- 
Ohine  locomotive  avec  «on  allège  ,  marchant  sa"»  «en  iraîner. 
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35.  Ltt  droiU  de  péage  et  les  prix  de  transport 
délcrminéa  aa  tarif  précédent  ne  sont  point  ap- 
plicable» :  1*  k  tonte  voiture  pesant,  avec  son 
chargement,  plosdc  quatre  mille  cinq  cents  kilo- 
grammes:  3*  k  tonte  masse  indivisible  pesant  plus 
de  trou  mille  kilogrammes.  Néanmoins,  la  com- 
pagnie ne  ponrra  te  refuser  ni  à  transporter  les 
masaes  indivisibles  pesant  de  trois  mille  h  cinq 
mille  kilogrammes,  ni  k  lai$!>er  circuler  toute 
voilure  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de 
quatre  mille  cinq  cents  k  huit  mille  kilogrammes; 
mais  les  droits  de  péage  et  les  frab  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne 
pourra  être  contrainte  h  transporter  les  masses  in- 
divisibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes, 
ni  k  laisser  circuler  les  voitures  qui ,  chargi;ment 
compris,  pèlerait  plus  de  huit  mille  kilogramme*. 

36.  Les  prit  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables  :  1*  aux  den- 
rées et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes;  2'  k 
Tor  et  h  1  argent,  soit  en  lingots,  soit  nionnavés 
ou  travaillés;  au  plaqué  d'or  ou  d'ai^ent ,  au  m'er- 
cure  et  an  platine  ,  ainsi  qu'aux  bijoui ,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs;  S*  cl,  m  général ,  k 
tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de 
cent  kilogrammes,  k  moins  que  ces  paquets  ou 
colis  ne  fassent  partie  d'envou  pesant  ensemble 
au-deU  de  deux  cents  kilogrammes  d'objets  expé- 
diés k  ou  par  une  même  personne,  et  d'une  même 
nature,  quoique  emballés  k  part,  tels  que  sucre, 
café  ,  etc.  Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les 
prix  de  transport  seront  librement  débattus  avec  la 
compagnie.  Néanmoins»  au-dessus  de  cent  kilo- 
grammes, et  quelle  que  soit  la  distance  parcou- 
rue ,  la  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être 
taxé  k  moins  de  trente  centimes  (0,30  c). 

S7.  Ao  mojen  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les 
exceptions  stipulées  ci-dessus ,  la  compagnie  con- 
tracte l'obligation  d'rxéculer  constamment  avec 
soin ,  exactitude  et  célérité ,  k  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens,  le  transport  des  denrées,  mar- 
chandises et  matières  quelconques  qui  lut  seront 
confiées.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au 
tarif,  tels  que  ceux  de  chargement ,  de  décharge- 
ment ,  et  d^eulrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de 
la  compagnie,  seront  fixés  par  un  règlement  qui 
sera  soumis  k  l'approbation  de  l'administration 
supérieure. 

38.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré- 
sente concession,  et  par  le  fait  seul  de  celte  expi- 
ration,  le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les 
droits  de  fa  compagnie  dans  la  propriété  des  ter- 
rains et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral 
mentionné  dans  l'art.   37.   H  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  du  chemin  de  fer,  do  toutes 
ses  dépendances  et  de  tons  ses  produits.  La  compa- 
gnie sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien le  chemin  de  ff>r,  les  ouvragea  qui  le  compo- 
sent et  ses  dépendances,  telles  que  gares,  lieux  de 
chargement  et  de  déchai^gement,  établissemens 
aux  points  de  départ  et  d'arrivée,   maisons  de 
gardes  et  de  snrveillans,  bureaux  de   perception  , 
machines  fixes,  et ,  en  général ,  tous  autres  objets 
Immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  dis- 
tincte et  spéciale  le  service  des  transports.  Dans  les 
cinq  dernières  années  qui  précéderont  le   terme 
de  la  concession,  le  gouvernement  aura  le  droit 
de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de 
fer  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon  état  le  chc- 
min  et  tt>Qte4  «e»  «wpendaiMes,  si  la  compagnie  ne 


s«  mettait  pas  en  mestire  de  sat^aire  {deintment 
et  entièrement  k  cette  obKgation.  Quant  aux  ob* 
jets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives, 
waggon^,  chariots,  voitorcs,  matériaui,  combus- 
tibles et  approrisionnemensde  tont  genre,  et  ob« 
jots  immobiliers  non  compris  dans  t'énamération 
précédente  ,  l'Etat  sera  tenu  de  les  reprendre  h 
dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert ,  et  ré> 
ciproquement,  si  l'Etat  le  requiert ,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  paiement  k  dire  d^eiperts. 

39.  Dans  le  cas  o&  le  gouvernement  ordonnerait 
on  autoriserait  la  construction  de  routes  rojales , 
départementales  ou  vicinales ,  de  canaux  oo  de 
chrmins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstada 
k  CCS  traversées  ;  mais  toutes  di^ositions  seront 
prises  ponr  qu'il  n*cn  résulte  ancon  obstacle  ï 
la  construction  ou  au  service  dn  chemin  de  fer, 
ni  aucuns  frais  ponr  la  Compagnie. 

40.  Toute  exécution  ,  on  tonte  autre  antorisatioo 
ultérieure  de  route ,  de  canal,  de  chemin  de  fer, 
de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  e»t 
fi::^t  le  chemin  de  fer  projeté,  on dant|toute  autre 
contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner 
ouverture  k  aucune  demande  en  indemnité  de  la 
part  de  la  compagnit*. 

41.  Le  gouvernement  se  rés^nre  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  de 
fer  des  mines  de  Fin»  I  TAllier,  on  qoi  seraient 
établis  en  prolongement  du  même  chemin.  La 
compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  k  ces 
embrancheniens  ou  prolongemens ,  ni  réclamer, 
k  l'occasion  de  leur  établissement ,  aucune  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aocoo 
obstacle  k  la  circulation  ,  ni  aucuns  frais  parlico- 
liers  pour  la  compagnie.  Les  compagnies  conccs* 
sionnaires  des  chemins  de  fer  d'embrancheineat 
ou  en  prolongement  auront  la  faculté,  mojen- 
nant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  ,  et  l'observa- 
tion des  réglemens  de  police  et  de  service  établis 
ou  k  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  vag* 
gons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  des  mines 
de  Fins  k  TAUier;  cette  faculté  sera  réciproque, 
pour  ce  dernier  chemin,  k  l'égard  des  embran^ 
chemcns  et  prolongemens. 

42.  Si  la  ligne  do  chemin  de  fer  traverse  on  sol 
déjk  concédé  ponr  l'exploitation  d'nne  mine ,  l'ad- 
ministration déterminera  les  mesurea  k  prendre 
pour  que  rétablis5emcnt  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  fc  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
quement pour  que,  le  cas  échéant ,  r«xpIoitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  da 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k  fairo 
dans  l'intérieur  de  la  mine ,  k  raison  de  la  traver- 
sée du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résalfant 
de  cette  traversée  pour  le  concessionnaire  delà 
mine ,  seront  k  la  charge  de  la  compagnie  da  che- 
min de  fer. 

43.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  qui  renferment  des  carrières  on  lesjra* 
verser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  k 
la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pour- 
raient en  compromel4re  la  solidité  aient  été  reui- 
blajées  ou  consolidées.  L'adminblralion  détermi- 
nera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  con- 
viendra d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  seront 
d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer. 

44.  Les  agens  et  gardes  que  la  compagnie  éta* 
blira,  soit  pour  opérer  ï»  perception  des  droiU, 
loit  pour  la  surveillance  et  In  pnlice  du  chemin  et 
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des  OtiTfag^es  qnl  en  dépendent ,  poarroot  être 
•sâcrmentësi  et  seront,  dans  ce  cis,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

45.  La  compagnie  sera  tenne  de  dë»igncr  Tun 
de  SCS  membres  poar  recevoir  les  notifications  ou 
les  signifKations  qa*il  y  anrail  lien  de  lai  adresser. 
Le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à 
Monlins.  En  Cas  do  non  désignation  de  Tan  des 
membres  de  la  compagnie,  ou  de  non  élection 
de  domicile  k  Moolins  par  le  membre  désigné , 
toale  signification  on  notification  adressée  à  la 
compagnie  prise  coIiecUvement  sera  valable  lors- 
qu'elle sera  faite  «a  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture de  i'AHier. 

A6.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  concessionnaire  et  l'administration  ,  ao 
anjet  de  l'exécution  ou  de  Tinlerprétation  des  clau- 
ses du  présent  cahier  de  charges,  seront  iugécs 
adminislralivement  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Allier,  sauf  recours  au  conseil 
d*Etat. 

47.  Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  k 
homologuer,  s'il  j  a  lieu  ,  la  présente  concession  , 
la  compagnie  déposera  une  somme  de  soixante 
mille  francs ,  soit  en  numéraire ,  soit  en  rentes 
sur  l'Etat ,  calculées  au  cours  de  la  veille  du  jour 
du  dépôt ,  soit  en  bons  ou  autres  cITels  du  Ir^^or, 
avec  transfert  ao  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominative:  on  k  ordre.  Dans  le  mois  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  loi ,  la  compagnie  s'engage 
h  porter  fa  cent  vingt  mille  francs  le  dépôt  par  elle 
cfTcclaé  ;  dans  le  cas  ob  elle  ne  satisferait  pas  h 
cette  condition  ,  elle  sera  déchue  de  plein  dioit 
de  la  présente  concession  ,  et  la  première  somme 
de  soixante  mille  francs  restera  acquise  au  trésor 
public.  La  somme  de  cent  vingt  mille  francs  dépo* 
fiée ,  ainsi  qnMl  est  dit  eidet>sus ,  formera  le  cau- 
tionnement de  l'entreprise ,  et  sera  rendue  ai»si 
qn*ii  est  dit  fa  l'art.  29. 

A8.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  pas- 
sibte  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

49.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et 
définitive  qu'après  l'homologation  par  la  loi. 

Cahier  de  charges  pour  rétabUssement  d*un 
dtemin  de  fer  des  mines  du  Monlel-aux^ 
Moines  à  la  rivière  d'Allier, 
Art.  1*'.  La  compagnie  s'engage  fa  exécuter   fa 
ses  frais,  risques  et  périls,  et  fa  terminer  dans  le 
déJai  de  quatre  années  ao  plus  tard,  fa  dater  de 
la  promulgation  de  la  loi  qni  ratifiera ,   s'il   y   a 
lien  ,  la  concession  ,  tons  les  travaux  nécessaires  fa 
l'établissement  et  fa   la  confection  d'un    chemin 
de   fer  des  mines  do  Montet-aux-Moines  fa  la  ri- 
vière d'Allier,  et  de  manière  que  ce  chemin  soit 
praticuble  dans  toutes  ses  parties  fa  l'expiration  du 
délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  partira  des  mines  du  Montel- 
aox-lloines  en  un  point  qui  sera  nilérieurcment 
désigné  ;  il  passera  aux  Gabliers,  aux  l'ijandes,  fa 
Tréban  ,  fa  Mousseux ,  fa  gaucho  de  Meillard  ,  et 
aboutira  fa  la  rivière  d'Allier,  entre  Ghûtel  et  Mo- 
neslay.  La  pente  maximum  du  tracé  n'excédera 
pas  quinse  millimètres  (0  m.  015)  par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  de  cix  mois ,  à  dater  de  IMio- 
mologation  de  la  présente  concession ,  la  com- 
pagnie devra  soumettre  fa  l'approb'ation  de  l'ad- 
minbtration  snpé>  ieure ,  rapporté  sur  ou  plan  fa 
l'échelle  de  1  fa  2,500 ,  le  tracé  définitif  du  chemin 
de  fer  des  mines  du  Monlet  fa  l'Allier,  d'après  les 
iodicflioiis  de  l'article  précédent  ;  elle  indiquera  , 


sur  ce  plan ,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de 
stationnement  et  d'évitemcnt  ,  ainsi  que  les 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement.  A 
ce  méran  p'an  devront  être  joints  un  profil  en 
long  ,  suivant  Taxe  do  chemin  de  for,  nu  certain 
nombre  de  profils  en  travers  ,  le  tableau  des  pen- 
tes et  rampiïs  et  un  devis  explicatif  comprenant 
la  description  des  ouvrages.  En  cours  d'eiécution  , 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modi- 
fications qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire  , 
fans  pouvoir  toutefois  ni  s'écarter  du  tracé  géné- 
ral ,  ni  excéder  le  maximum  do  pente  ,  indiqués 
dans  rariiule  précédent  ;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation préalable  et  le  consentement  formel  de 
l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fur  aura  une  seule  voie  sur 
tout  son  développement,  sauf  dans  les  points 
où  des  gares  devront  être  établies  comme  il  est 
dit  ci -après. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails  devra  être  d'un  mètre  quarante-quatre 
centimètres  (1  m.  44  c.)  an  moins.  Dans  les  points 
où  il  y  aura  des  doubles  voies,  la  distance  entra 
les  deux  voies  sera  au  moins  égale  fa  un  mètre  qna- 
tre-vingtscentimèlres  (1  m.  80c.),  mesurés  entra 
les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  Lsi 
largeur  des  accotemens  ,  ou,  en  d'autres  termes  , 
la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  ex- 
trêmes et  l'arête  extérieure  du  chemin  ,  sera  d'un 
mètre  (1  m.)  au  moins. 

6.  Les  alignemcns  devront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  fa  qua- 
tre cents  mètres  (400  m.),  et  dans  le  cas  de  co 
rayon  minimum  ,  les  raccorderoens  devront ,  au- 
tant que  possible  ,  s'opérer  sur  des  paliers  borison- 
taux.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer, 
aux  dispositions  de  cet  article  comme  à  celles  de 
l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expé- 
rience pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 

'  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le 
consentement  formel  de  l'administration  supé- 
rieure . 

7.  I<a  dislance  qui  séparera  les  gares  d'éviieraent 
sera  moyennemenlde cinq  mille  mètres  (5,000m.). 
Ces  gares  seront  nécessairement  placées  en  dehors 
de  la  voie,  et,  autant  que  possible,  alternative- 
ment de  chaque  côté  de  cette  voie  :  leur  lon- 
gueur, raccordement  compris ,  sera  de  deux  cents 
mètres  (200  m.)  an  moins.  Indépendamment  des 
gares  d'évitement ,  la  compagnie  sera  tenue  d'é- 
tablir, pour  le  service  des  localités  traversées  par 
le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de 
ce  chemin,  des  gares  on  ports  secs  destinés  tant 
aux  stationncmens  qu'aux  chargemens  et  aux  dé- 
cbargcmens,  çt  dont  le  nombre,  l'emplacement 
et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administra- 
tion ,  après  enquête  préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux  ,  dont  Tapprécia- 
tion  appartiendra  à  l'administration ,  le  chemin 
de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou  dépar- 
tementales ,  devra  passer  soit  au-dessus  ,*  soit  au- 
dessous  de  ces  routes.  Les  croisemens  de  niveau 
seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux 
on  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  royale  on  départementale ,  ou 
d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8  m.)  pour  la  routn 
royale ,  de  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  dé- 
partemeulale  ,  et  de  cin<|  nictr^ss  (5  m.]  pour  ^e 
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chemin  v!cin«t.  La  banteor  sons  clef  >  à  partir  dé 
la  chaussée  de  la  route ,  sera  de  cinq  mèlrcs  (5  m.) 
ao  moins  ;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au 
moins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres 
(3  m.  50  c.},  et  la  lianteur  de  ces  parapets  d'an 
mètre  (1  m. )  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an* 
dessous  d'une  roole  royale  ou  départementale ,  on 
d\in  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  para- 
pets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  che- 
min sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8  m.)  |>onr 
la  route  royale,  à  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route 
d<-parlementale,  et  à  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le 
ctiura>n  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  ca< 
lies  sera  au  moins  de  trois  luètrcs  cinquante  cen- 
timètres (3  m.  60  c),  et  la  distance  verticale  en- 
tre Pinlrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas 
moindre  de  quulro  mètres  trente  centimètres 
(4  m.  30  c.}. 

11.  Lorsque  le  clicmn  de  fer  traversera  ane 
rivière,  un  canal  ou  un  cours  d*eaa,  le  pont  aura 
la  largeur  de  roie  et  la  hauteur  de  narupets  (iaées 
â  Tart.  $.  Quant  à  Touverlure  du  débouché  »  et  à 
la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux,  elles  seront 
déterminées  par  l'administration  dans  chaqae 
cas  particulier,  suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des 
routes  rojales  ou  départementale*,  et  des  rivières 
ou  canaax  de  navigation  et  de  Uottage,  seront  en 
maçonnerie  on  en  fer.  Ils  pourront  aussi  être 
construits  avec  travées  en  bouet  fyiles  et  calées  en 
maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et 
calées  Tépaisscar  nécessaire  pour  qu'il  soit  possi- 
ble ultérieurement  de  eubsittaer  aux  travées  en 
bois  soit  dM  travies  en  fer,  soit  des  arches  en  ohi- 
çonnerie. 

13.  S'il  7  a  Hen  de  déplacer  les  routes  eiia- 
lantes ,  la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  (ur  les 
nouvelle»  directions  ne  pourra  pas  excéder  trois 
centimètres  par  mètre  pour  les  routes  roj aUs  et 
départementales,  et  cinq  centimètres  pour  les 
chemins  rioinaux.  L'administration  restera  libre  , 
toatefoie,  d'apprioier  Us  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  à  la  règle  précé- 
dente ,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux. 

Ift.  Les  ponts  k  eonstroire  k  la  rencontre  des 
routes  rovaies  et  départementales,  et  des  rivières 
ou  canaax  de  navigation  et  de  flottage ,  ainsi  que 
les  déplacemeus  des  routes  royales  ou  départe- 
mentales ,  ne  pourront  être  entrepris  qa'en  verla 
de  projets  ap])ronvés  par  l'administration  supé- 
rieure. Le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de 
Viogénierir  en  chef  des  ponts  et  ohanssées,  et  après 
les  enquêtes  d^usago,  pourra  autoriser  le  déplace- 
ment des  cliemhis  viclnaui  et  la  eonstniction  des 
ponts  &  la  rencontre  de  ces  chemins ,  et  des  conrs 
d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  oh  des  chemins  victnanx ,  ruraux 
ou  particuliers  seraient  traversés  k  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés 
aa-dessos  ou  abiii»sés  au^destous  de  la  surface  de 
ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0,03  c). 
Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  oatre , 
être  disposés  de  manière  li  ce  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  k  la  circulation.  Des  barrières  se- 
ront tenues  fermées  de  cliaque  côté  du  chemin  de 
fer  partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire 
par  l'administration.  Un  gardien  payé  par  la  com- 
pagnie sera  constamment  préposé  à  la  garde  et 
au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenae  de  rétablir  et 
d^assnrer  k  ses  trais  récoulemeilt  ^e  toutes  les  eau 


dont  le  eovrt  serdt  arrêté ,  suspenda  «m  BftodiAli 
par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise.  Le> 
aqneducs  qui  seront  construits  k  cet  effet  sur  les 
routes  royales  et  départementales  seront  en  maçon- 
nerie on  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  na- 
vigables, la  compagnie  sera  tenae  de  prendre 
toates  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  néces- 
saires pour  qae  le  service  de  la  navigation  et  do 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pen- 
dant l'exécation  des  travaux,  et  pour  que  ce  ser- 
vice puisse  se  faire  et  se  continuer  après  leur  achè- 
vement comme  il  avait  lieu  avant  l'entreprise.  La 
même  condition  est  expressément  obligatoire  ponr 
la  compagnie  h  la  rencontre  des  routes  royales  et 
tiéparlementales,  et  autres  chemins  publics.  A  cet 
effet  ,  des  routes  et  ponts  provisionnels  seront 
«nnstruits,  parles  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie ,  partout  où  cela  sera  jugé  nt^cessairc.  Avant 
que  les  communications  existantes  puissent  être 
interceptées,  les  ingénieurs  des  localités  devront 
reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoires 
présentent  une  solidité  &uffisante,  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation.  Un  délai  sera 
fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  pro- 
visoires. 

18.  Les  percées  et  souterrains  destinés  au  pas- 
sage du  chemin  de  fer  auront  trois  mètres  cin- 
quante centimètres  (3  m.  50  c.)  de  largeur,  an 
ntoins,  entre  les  pieds-droits,  au  niveau  des  rails, 
et  cinq  mètres  (5  m.)  au  moins  de  hauteur  sous 
clef,  k  partir  delà  surface  du  chemin.  La  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  sera 
au  moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4  m.  30  c).  Si  les  terrains  dans  lesquels  les  sou- 
terrains seront  ouverts  présentaient  des  chances 
d'Aoulement  ou  de  iiltralion ,  la  comp^nie  sera 
ienoe  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des 
nuvragits  solides  et  imperméables.  Aucun  ouvraffc 
provisoire  ne  sera  toléré  au-delà  de  six  mois  de 
dorée. 

19.  Les  puits  d'airage  ou  de  construction  des 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur 
aucune  voie  publique,  et  U  où  ils  seront  ouverts 
ilsaeront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie 
de  deux  mètres  (1  m.)  de  hantanr. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  aé|>aré  dea 
propriétés  particalières  par  des  mors  ou  des  haies  , 
ou  des  poteaux  avec  lisses ,  ou  des  fossés  avec  levées 
en  terre.  Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au 
chemin  de  fier  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur, k  partir  de  leurs  bords  relevés.  Les  barriè- 
re fermant  les  communications  particulières  s'ou- 
vriront sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

21.  Tous  les  terrains  destinés  h  servir  d'emplace- 
ment au  chemin  et  à  tontes  ses  dépendances ,  telles 
que  gares  de  croisement  et  de  slationnemeat,  lieux 
de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qa*«a 
rétablissement  des  communications  déplacées  on 
interrompnes,  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau, 
seront  adietés  et  |fayé8  par  la  compagnie.  La  com- 
pagnie est  substituée  aux  droits ,  comme  elle  est 
sonniiSe  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent ,  ponr 
radminri.stration  ,  de  la  lei  du  7  juillet  1833. 

32.  L'entreprise  étant  d*ntilité  publique,  la 
compagnie  est  investie  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  réglemens  confèrent  à  radaiinbtratîon  elle- 
même  pour  les  travaux  de  l'Klat:  elle  pourra,  en 
conséquence,  se  proônrer,  par  les  mêmes  voies,  les 
matériaux  de  remblais  et  d'entpierroment  néces- 
saires à  la  conslroetlon  et  à  l^enUetten  du  chemin 
de  fer  ;  èlléfooira ,  tant  pott»raitr«ctinA  que  pour 
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le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux  , 
3es  privilf?ges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  ré- 
glemens  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics ,  à 
la  charge  ,  par  elle,  dUndemniscr  à  Pamiable  les 
propriétaires  des  terrains  endommagés  ,  ou  ,  en  cas 
de  non  accord,  d'après  les  réglemens  arrêtés  par 
le  conseil  de  prëfeclure,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse 
exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  Tadminiitra- 
liou. 

23.  Les  indemnilés  pour  occupation  temporaire 
ou  détérioraiion  de  terrains,  pour  chômage,  mo- 
dification ou  dcblruclion  d'usines  ,  pour  toui  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront 
supportées  et  payées  par  h»  compagnie. 

2^.  Pendant  la  durée  de.i  travaux  ,  qu'elle  exé- 
cutera d'ailleurs  par  de»  moyens  et  des  agens  de 
son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle 
et  à  la  surveillance  de  l'adminislration  :  ce  con- 
trôle et  celte  surveillance  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  do  s'écarter  des  dispositions 
qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  de 
charges. 

25.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de  manière  que 
ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  circulation  ,  il 
sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 
sera  valable  qu'après  honiologalion  par  rudniinis- 
tration  supérieure.  Après  cette  homologation  ,  la 
compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdiles  par- 
ti'îs  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits 
de  péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déter- 
minés. Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  générale 
et  définttive  du  ehemm  de  iier.  -  - 

26.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  ,  la 
compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  par- 
ties du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle 
fera  dresser,  également  à  ses  frais,  et  contradicloi- 
rement  avec  l'administration  ,  un  état  descriptif 
des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
auront  été  établis  conformément  aux  conditions 
du  présent  cahier  de  charges.  Une  expédition  dû- 
ment certifiée  des  procès  verbaux  de  bornage,  du 
plan  (Cadastral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée, 
aux  frab  de  la  compagnie ,  dans  les  archives  de 
l'administration  des  ponts  cl  chaussées. 

27.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état ,  et  de 
manière  que  la  circula'ion  soit  toujours  facile  et 
sûre.  L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendan- 
ces  sera  reconnu  annuellement  et  plus  souvent,  en 
cas  d'urgence  et  d'accidens,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  l'administration.  Les 
frai»  d'entretien  et  ceux  de  jréparation  ,Soil  or.di-. 
nairet .  SQÎt  extraordinaires ,  resteront  rnlièrçmçnl, 
à  la  charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  concerne 
cet  entretien  et  ces -réparations ,  la  compagnie 
deinenre  soumise  au  contrôle  et  ii  la  surveillance 
de  l'administration.  Si  le  chemin  de'^fei-,  une  fois 
terminé,  n'est  pas  constamment  en'.relenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  tfiîigence  de 
T'administra  lion  et  aux  frais  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire. Le  montant  des  avances  faites  Sert 
recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  départe- 
ment rendra  exécutoires. 

28.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
x4ception  des  travaux  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Ces  frais  seront  réglés  par  le  direcleur  gé- 


proposition  du  préfet  du  département,  et  la  com- 
pagnie sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans  la 
caisse  du  receveur-général,  pour  être  distribuée 
qui  de  droit.  En  cas  de  non  versement  dans  le 
délai  filé  ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  ,  et 
le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

29.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  au- 
cuns travaux  ,  ni  poursuivre  aucune  exproprialiout 
si  ,  au  préalable,  elle  n'a  justifié  valablement ,  par- 
devant  l'administration,  de  la  constitution  d'un 
fonds  social  égal  à  la  dépense  présumée  des  tra- 
vaux, et  de  la  réalisation,  en  espèces,  d'une  somme 
égaie  au  cinquième  du  montant  de  ce  fonds 
social.  Si,  dans  le  d^lai  d'une  année,  à  dater  de 
l'homologation  de  la  concession  ,  la  compagnie 
ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les 
travaux  ,  conformément  aux  dispositions  du  para- 
graphe précédent ,  et  si  elle  ne  les  a  pas  eflfeclivc- 
ment  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait  , 
et  sans  qu'il  y  ait  Heu  à  aucune  mise  en  demeure 
ni  notification  quelconque.  Dans  le  cas  de  dé- 
chéance prévu  par  le  paragraphe  précédent ,  la 
totalité  du  cautionnement  déposé  par  la  compa* 
gnie  deviendra  la  propriété  du  gouvernement  et 
restera  acquise  au  tiésor  public.  Les  travaux  une 
fois  commencés  ,  le  cautionnement  ne  sera  rendu 
que  par  cinquième  et  proportionnellement  à  l'a- 
vancement des  travaux. 

30.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement 
exécuté  et  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  1",  faute  aussi  par 
elle  d'avoir    rempli   les  diverses   obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de  char- 
ges ,  «tte  encourra la'd^hiéance,  et  H  sera  pourvu, 
s'il  y  a  lieu,   h  la  continuation  et  k  l'achèvement 
des  travaux  par  le   moyen  d'une   adjudication , 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de 
charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjk 
construits,  des  matériaux  approvisionnés , des  ter- 
rains achetés  et  des  portions  du  chemin  déjh  mises 
en  exploitation.  Cette  adjudication  sera  dévolue 
h  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offirira 
la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans 
la  mise  h  prix.  Les  soumissions  pourront  être  in- 
férieures à  la  mise  à  prix.  La  compagnie  évincée 
recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire 
la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi 
déterminée  pour  lesdits  objets.  La  partie  non  en- 
core restituée  du   cautionnement  de  la  première 
compagnie  deviendra  la   propriété  de  l'Etat,  et 
l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un 
nouveau  cautionnement.  Si  l'adjudication  ouverte 
comme  il  vient  d'être  dit  n'amène  aucun  résultat , 
une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mê- 
mes bases  après  un  délai  de  six  mois;  et  si  cette 
seconde  tentative  reste'également sans  résultat,  la 
èon^ptfgnle  &erâ    définitivement   déchue  de   tons 
droSls  h  la  présente  concession ,  et  les  parties  dn 
chemin  de  fer  déjà  exécutées,  ou  qui  seraient  mi- 
«es  en  exploRation  ,  deviendront  immédiatement 
la  propriété  de  l'Etat.  Les  précédentes  stipulations 
ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la 
cessation  des  travaux  proviendraient  de  force  ma- 
jeure régalièremenl  constatée. 

^1.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  rai- 
son de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le  che- 
min de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en 
sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  confor- 
mément kla  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtimeUs 
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et  iDAg^Mns  dépendant  de  rcxploitalion  dn  che- 
min de  f^  I  seront  assimilés  aoi  propriétés  bâties 
dans  h  localité  Dan»  le  cas  où  nitérieuremeot  lo 
tmiisporl  d»s  vo\«genr$  sur  le  chemin  de  fer 
ftcrait  autorisé ,  I  impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix 
des  place»  ne  kcra  prélevé  qne  6Dr  la  partie  da  tarif 
correspondant  au  prix  de  transport  des  voya- 
geurs. 

52.  Des  réglemens  d^admintstration  publique  , 
rendn^  après  que  la  compagni  >  aura  été  enten- 
due ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assnrcr  la  police  ,  la  sArelé  ,  Tu- 
sage  et  la  conservation  dn  chemin  do  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
t]u*cn  traînera  Texécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
La  compagnie  est  autorisée  à  faire ,  sous  Tappro- 
bat  ion  de  Tadministration ,  les  réglemens  qu'elle 
jngera  utiles  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer.  Les  réglemens  dont  il  s*agit  dans 
les  deux  paragraphes  précédcns  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  Tautorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d^embranchemcnt 
on  de  prolongement ,  et,  en  général ,  pour  toutes 
les  personnes  qui  emprunteraient  Tusage  du  che* 
loin  de  fer. 

53.  I.a  compagnie  ne  ponira  provisoirement 
tran5portcr  que  des  marchandises  snr  le  chemin 
de  fer  des  minei>  du  Montet-aux-Moines  à  TAllier  ; 
toutefois ,  dans  Tavcnir,  la  faculté  de  transporter 
d^  voyageurs  pourra  lai  être  accordée  sur  sa  de- 


mande et  par  un  règlement  d'admînîslf atlon  pu- 
blique qui  fixera  en  même  temps  le  tarif  de  trans- 
port :  ce  tarif  ne  pourra  pas  excéder  en  totalité 
0  fr.  075  par  personne  et  par  kilomètre. 

SA.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  h  faire  par  le  présent 
cahier  de  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
tions ,  le  gouvernement  lui  concède,  pour  un  laos 
de  temps  égal  à  la  durée  de  l'exploitation  de  la 
mine  du  Montet ,  et  sans  que  ce  temps  puisse  excé- 
der le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  2i  dater 
de  la  loi  qui  ratifiera  ,  s'il  y  a  lien  ,  la  concession  , 
Tautorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés.  Il  est  expres- 
sément entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront 
dus  h  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait 
elle-même  ce  transport  k  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens.  La  perception  aura  lien  par  kilomètre , 
sans  (*gard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi,  unki* 
lomèlre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été 
parcouru.  Néanmoins ,  pour  toute  distance  par- 
courue ,  moindre  de  six  kilomètres  ,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le  poids 
du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogram- 
mes ;  les  fractions  de  poids  ne  seront  conaptées 
que  par  dixième  de  tonne  ;  ainsi ,  tout  poids  au- 
dessous  de  cent  kilogrammes  paiera  comme  cent 
kilogrammes  ;  tout  poids  compris  entre  cent  et 
doux  cents  kilogrammes  paiera  comme  deux  ccnla 
kilogrammes  ,  etc. 


TARIF. 


Marchandises  do  tonte  nature  : 
Par  tonne  et  par  kilomètre , 
A  la  descente. .     .     . 
A  la  remonte. .     .     . 


Objets  divers,  par  tonne  et  par  kilomètre  : 

Voilure  sur  plate -forme  (poids  de  la  voiture  et  de  sa  plate -forme 
cumulés  ] , 

A  la  descente 

A  la  remonte 

Waggon  ,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  an  transport  snr  le  chemin 
de  ftr,  y  passant  à  vide,  et  machiue  locomotive  ne  tratnant  pas  de 
convoi , 

A  la  descente 

A  lu  remonte.  .     .     •     •    • 


PRIX 


de 
péage. 


fr.  c. 


0,07 
0,09 


0,10 
0,15 


0,07 
0,105 


de 
trans- 
port. 

TOTA^ 

fr.  c. 

fr.  c 

0.05 
0,06 

0,12 
0.15 

0,06 
0,09 

0,16 
0,J4 

0.05 
0,075 

0.1Î 
0.18 

Tout  vraggon ,  chariot  on  voiture  dont  lo  chargement  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à 
celui  qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voilures  à  vide,  sera  considéré  et  taxé  comme  ciant  à  vide. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi,  lorsque 
le  convoi  remorqué  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celai  qui  serait  perçu  snr  une  ma* 
chine  locomotive  avec  son  allège,  marchant  sans  rien  traîner. 


35.  Les  droits  de  péage,  et  les  prix  de  trans* 
port  délortninés  au  tarif  précédent ,  ne  sont  point 
applicable»  :  1"  ii  toute  voiture  pesant ,  avec  son 


chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  ki- 
logrammes ;  2*  5  tonte  masse  indivisible  pesant 
plus  de  trois  mille  kilogrammes,  ^jéanmoios ,  ia 
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compatuie  ne  poorra  »e  refuser  ni  k  transporter 
'  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
mille  kilogrammes,  ni  li  laisser  circuler  tonte  voi- 
ture qni ,  avec  son  chargement ,  pèserait  de  quatre 
xniHe  cinq  cents  à  huit  mille  kilogrammes  ;  mais 
Ua  droits  de  péage  et  les  frab  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne  pourra 
ètro  contrainte  i  transporter  les  masses  indivisi- 
l>!cs  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  ,  ni  à 
laisser  circuler  les  voitures  qui ,  chargement  com- 
'  pris,  pèseraient  plus  do  huit  mille  kilogrammes. 

36.  Les  prix  de  transport  délerminëa  an  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables  :  1*  aux  den- 
rées et  objets  qni,  sons  le  volume  d'un  mètre  cube, 
ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  ;  2°  à  Tor 
et  k  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou 
travaillés;  au  plaqué  d*or  ou  d'argent,  au  mer- 
cure et  au  plaUne,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs  ;  3*  eX  i  en  général ,  li 
tout  paquet  on  colis  pesant  isolément  moins  de 
cent  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets  ou 
colis  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble  au- 
delà  de  deux  cents  kilogrammes  d'objets  expédiés 
à  ou  pour  une  même  personne  ,  et  d'une  même 
nature,  quoique  emballés  à  part,  tais  que  sucre, 
café,  etc.  Dans  les  trob  cas  ddessua spécifiés ,  les 

Ï»rix  de  transport  seront  librement  débattus  avec 
a  compagnie.  Néanmoins ,  au-dessus  de  cent  ki- 
logrammes, et  quelle  que  soit  la  distance  parcou- 
rue,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra 
être  taxé  à  moins  de  trente  centimes  (0,30  c). 

37.  An  moyen  de  la  perception  des  droits  et 
des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  et  sauf 
les  exceptions  stipulées  ci-dessus,  la  compagnie 
contracte  l'obligation  d'exécuter  'constamment 
avec  soin ,  exactitude  et  célérité ,  k  ses  frais  et  par 
•es  propres  moyens,  le  transport  des  denrées, 
marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  se- 
ront confiées.  Les  frais  accessoires  non  mention- 
nés an  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  [de 
déchanement,  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  ma- 
gasins de  la  compagnie ,  seront  fixés  par  un  règle- 
ment qni  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'admi- 
uislration  supérieure. 

38.  A  l'époqne  fixée  ponr  l'expiration  de  la 
présente  concession  ,  et  par  le  fait  seul  de  cette  ex- 
piration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  dans  la  propriùlé  des  ter- 
rains et  des  ouvrages  désignés  an  plan  cadastral 
mentionné  dans  l'art.  2&>  Il  entrera  immédiate- 
ment en  iouissancc  du  chemin  de  fer,  de  toutes 
SCS  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  La  com- 
pagnie sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'en- 
tretien le  chemin  de  for,  les  ouvrages  qui  le  com- 
posent rt  ses  dépendances ,  telles  que  gares,  lianx 
déchargement  et  de  déchargement,  établissemens 
«ax  points  de  départ  et  d'arrivée ,  maisons  de  gar- 
des et  de  aurveillans, bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes ,  et ,  en  général ,  tous  autres  objets  im- 
mobiliers qui  n'auront  pas  pour  destination  dis- 
tincte et  spéciale  le  service  des  transports.  Dans  les 
cinq  dernières  années  qni  précéderont  le  terme  de 
U  concession ,  le  goovemement  aura  le  droit  de 
mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  dn  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  élat  le  che- 
min et  tontes  ses  dépendances  ,  si  la  compagnie 
ne  ae  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation.  Quant 
•ax  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomo- 
tives, waggons,  chariots,  voitnres,  matériaux, 
combostible  et  approvisionnemens  de  tout  genre  , 
et  objets  immobiliers ,  non  compris  dans  Téua- 


méralion  précédente  ,  l'Etal  sera  tenu  de  les  re- 
prendre il  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  re- 
quiert, et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requierti 
la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  également  à 
dire  d'experts. 

39.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  roules  roya- 
les, départementales  ou  vicinales  ,  de  canaux  on 
de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin 
projeté ,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle 
à  ces  traversées;  mais  toutes  di&positions  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

AO.  Toute  exécution,  ou  toute  autorisation  ul- 
térieure de  route,  de  canal;  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé 
le  chemin  de  fer  projeté ,  ou  d^ns  toute  i^utre  con- 
trée voisine  on  éloignée ,  ne  pourra  donner  ouver* 
luro  k  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part 
do  la  compagnie. 

Al.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  che- 
mins de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  de  fer 
des  mines  du  Montet-aux-Moincs  i  l'Allier,  on  qui 
aéraient  établis  en  ^prolongement  du  même  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  ob- 
stacle à  ces  embranchemens  ou  prolongemrns ,  ni 
réclamer,  k  l'occasion  de  leur  établissement,  au- 
cune indemnité  quelconque ,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  ancun  obstacle  à  la  circulation  ,  ni  aucnna 
frais  particuliers  pour  la  compagnie.  Les  compa- 
gnies concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'em- 
branchement on  de  prolongement  auront  la  fa- 
culté, moyennant  les  tarifs  ci-dessns  déterminés , 
et  Tobscrvution  des  réglemens  de  police  et  de  ser- 
vice établis  on  h  établir,  de  faire  circuler  leurs  voi- 
tures, waggons  et  machines,  sur  le  chemin  de 
fer  des  mines  du  Moniel-aux-Moines  k  la  rivière 
d'Allier,  cette  faculté  sera  réciproque,  ponr  ce 
dernier  chemin ,  k  l'égard  desdits  embranchemens 
et  prolongemens. 

A2.  Si  la  ligne  dn  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
déjli  concédé  pour  l'exploit alion  d'nne  mine,  l'ad- 
ministration déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  l'établissement  dn  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
quement pour  que,  le  cas  échéant,  Texploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  dn 
citemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  li  rai»on  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tons  dommages  ré- 
sultant de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires 
do  la  mine ,  seront  k  la  charge  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer. 

A3.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  snr  des 
terrains  qui  renferment  des  carrières  ou  les  tra- 
verser souterraincment,  il  ne  pourra  être  livré  k 
la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  ponr- 
raient  ^n  compromettre  la  solidité  aient  été  rem- 
blayées ou  consolidées.  L'administration  déter- 
minera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie  dn  chemin  de  fer. 

AA>  l^es  agens  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  opérer  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qni  en  dépendent ,  pourront 
être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas  ,  assimilés 
aux  gardes  champêtres. 

A5.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un 
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tum  commodi  atqae  u(ilitaii&  ex  cjusmodi 
episcopalis  cathcdtse  insiitulioiic  in  rclt- 
gionem  dimanabit,  verum  ctiam  prol:xç  in- 
tclligimus  quid  nobis  de  optatiiiinu  vctcrum 
Africae  sedium  rcstitutioiie  speraiidum  «il. 
Cum  enlm  mentcm  advcrlimus  caiihagi- 
nensem  atque  hipponensem  ecdesias  ,  qua- 
rom  prior  effuso  Cypriani  martyris  cruorç 
cornccat,  altéra  veio  Âugusiini  sançtitaie 
et  doctrina  omnium  ore  cclebratur.  Cum* 
que  memeria  repetimus  cœicras  Africa:  ec* 
desias  numéro  plures  epiccoporum  zcfo 
^octrinaque  conspîcuas,  frcqucntt  conçilio- 
rqm  celebratinne  nolissimas,  fîdcrium  déni- 
que  pietatc  alque  incrcdibili  illorum  cou- 
ttantU  illustras  qui  mortcm^potlus  oppctere 
quam  a  vera  Cbristi  fide  descisccrç  nialuc- 
rant,  eanoscogitatio  recréât  alque  susto.ntat 
ut  Africa  univcri^a  in  pristinum  spicndorrni 
et  gloriam  Deo  opitulanic  restituatur.  Neque 
aliter  expectandum  nobis  fst ,  cum  spes 
animo  praeconceptas  e\  tam  illusiribus  re- 
mm  primordiis  dimeiimur.  Et  vero  Julia 
Cœsarea,  vulgo  Algeri ,  quam  alii  velus 
Ruscurium,  alii  Icosium  fuisse  tradunt  lum 
remota  originis  antiquitalc,  (um  divi(iàrura 
copia,  tum  etiam  incolarum  frequcntia  prs&- 
Btantiorum  Africae  civitatum  penc  priuccns 
habetur.  Haec  enim  urbs  prsdarlssima  undc 
algeriana  diiio  nomen  babuit  imporium 
ftomînationemque  snam  in  vastissimàs  re- 
giones  produxit,  in  quibus  ipsa  vêtus  Nu- 
iriidia  "et  Mauritania  coiftinebanUir.  Quo 
vero  latius  algcrini  cives  Saracenorum  et 
Turcarum  tempore  dominatum  suum  pro- 
lerebant,  co  durior  ac  lacrymabilior  cbris- 
tlanorum  conditio  ii»  in  re«ji<ïnib«s  videba- 
tor.  Qaamvis  enim  romani  poniificcs  qno* 
rem  saprema  potcstas  SDqac  ac  paicrna 
omnium  eccletiarum  êoUicitodo  nuUis  •limi'^ 
libus  circumscribitur  nedum  sedulom  Cbristi 
fidelium  lllic  degentium  curam  gcsserirtC , 
Mt  omni  prorsus  induiscrint  curanim  gê- 
ner i  ^  Ht  ambulantes  in  teticbris  atque  in 
umbra  morlis  ad  catholi<»  eccicsiœ  veri- 
latem  kieemque  traducercnl«r,  quisque  la- 
iftcn  assecfui  conjectura  poiest  quoi  qtian- 
tisque  impedimenlis  sub  immani  ac  sopersli- 
tioso  infidetium  imperio  sacrum  coercereiuif 
minisierium  et  quam  tenues  frucius  cvange-) 
llc«  doctrinœ  praecones  ab  nostra  congre- 
^atione  chrisiian»  dUi  propagandœ  ilToG 
missi  ex  apostolicis  laboribus  dudum  cxan- 
tUlis  hauriront.  Sed  faustissima  tandem 
iMuxlt  dies  bonotum  omnium  voiis  expctita 
in  qua  ïorlifcsimae'  Gallonim  copiœ  Julîam 
Cttsaream  lu  suam  pôtestâiem  redegerunl , 
timulqne  Ipsa  eàdem  caibniica  rciigio  splen 
dUsimum  profeeto  de  cbrislfani  nominfs 
inimicis  egisee  triwmpbum  visa  est.  Enlm 
vero  facic  rcrnm  pènîtns  immntata  cxindo 
licuit  Cbriaum  pnedjcare  et  bunc  crticl- 


du  royanme^  de  France.  Ce  séle  4a  Tel 
très  chrétien  pour  Téglise  catholique  dooi 
a  fait  éprouver  une  joie  bien  vive  ;  car, 
outre  i^avantage  et  Vutilité  que  la  religion 
retirera  de  Térection  de  ce  siège  épiscopal, 
nous  sentons  profondément  ce  que  nooi 
devons  en  attendre  pour  le  rétablisseraent 
si  (Jésiré  ^es^  anciens  évêchés  d'Afrique. 
Lorsque  nous  nous  rappelons ,  eo  effet ,  lef 
églises  de  Carthage  et  d'Hippooe ,  Tune  il- 
liistrée  par  Tç  saog  du  martyr  Cyprieo, 
Taulre  qui  a  acquis  tant  de  gloire  parla 
sainteté  et  le  savoir  d'Augustin  ;  iorsqut 
nous  reportons  nos  souvenirs  sûr  les  autre^ 
et  nombreuses  églises  d'Afrique  honorées 
par  le  zèle  et  la  doctrine  de  leurs  évéqocs^ 
célèbres  par  la  frémiente  réunion  des  con- 
ciles ,  glorifiées  ennn  par  la  piété  et  Tioé- 
branlafote  fermeté  des  fidèles  qui  aimèrent 
mieux  biraver  la  mort  que  d^abjurer  U 
vraie  foi  de  Jésns^Gîirist.  Cette  pensée  nooi 
réjouit  et  soutient  notre  espoir  que  toote 
TAfrique ,  avec  Paide  de  Dieu ,  sera  un 
jour  rétablie  dans  son  ancienne  gloire  «1 
splendeur.  Telle  doit  être  notre  attente, 
fil  nons  mesttfons  nos  espérances  à  d'aniri 
briUans  détnits.  JuUa  Cœaarea ,  vulgaire- 
ment appelée  Alger,  que  les  uns  supposent 
avoir  été  T^noienne  Ruscurinm,  d'aunes 
Icosium,  doit  être  considérée  comne  la 
plus  importante  d^s  villes  d'Afrique  «  Ml 
par  rantiquité  de  son  origine,  soit  parseniAi 
chesses  et  le  nombre  de  ses  habitans.  Cette 
ville  célèbre  ,  qui  a  donné  son  nom  à  tont 
rempire  d'Alger,  a  étendu  sa  dominatk» 
sur  de  très  vastes  pays  formés  de  rancienne 
Numidie  et  Mauritanie.  Mais  plus  la  puis- 
sance d'Alger  sous  les  Sarrasins  et  les 
Turcs  êlcndail  son  empire ,  plus  était  dure 
et  déplorable,  dans  ces  contrées  ,  la  condi* 
lion  des  chrétiens.  Bien  qu'en  eflet,  lei 
pontifes  romains ,  dont  la  suprême  puis^ 
sancc  et  la  paternelle  sollicitude  pour 
toutes  les  églises  ne  sont  circonscrites  par 
aucune  limite ,  aient  consacré  les  soins  les 
plus  assidus  aux  chrétiens  établis  dans  cet 
contrées ,  et  se  soient  appliqués  à  rameoer 
vers  la  vérité  et  la  lumière  de  l'église  ci-w 
thoiique  ceux  qui  marchaient  dans  ies  té^ 
nébrcs  et  dans  l'ombre  de  la  mort ,  ou  peuV 
néanmoins  aisément  comprendre  combien 
d'obstacles  arrèlaienl  le  sacré  ministère 
sous  le  gouvernement  farouche  et  supersii- 
tieux  des  inûdélcs ,  et  quels  faibles  fruits 
pouvaient  recueillir  de  leurs  travaux  let 
prêtres  de  l'évangile  envoyés  dans  ces  lieux 
par  notre  congrégation  de  La  Propagandt. 
Mais  enfin  a  brillé  cet  heureux  jour»  ol^el 
des  vœux  de  tous  les  gens  de  bien  ,  oà  le» 
troupes  intrépides  de  la  France  ont  soumis 
Alger  à  leur  puissance ,  où  la  religion  ca- 
tholique a  paru  remporter  iQ  plus  brillant 
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iljLuiT)  lib^r  ac  tutus  ad  ilUs  rcgiones  eYao- 
^«licis  operariis  aditus  patuit  et  cuiquc  da- 
inin  est  chrislianae  reîigiorii  nomen  dare 
[?am(|ue  libère  et  in  omnium  conspectu  pro- 
(iteri.  Ad  au^endam  vero  cumubndaiiique 
antmi  nostri  lœtitiam  illud  etiam  accessit 
quod  in^ens  Algeriao  templum  profanis  sce- 
leslisque  alcorani  ritibus  peragendis  prius 
addictum  «acris  ecclcsiae  ceremoniis  jam 
expiatum  salulifero  nostra:  relirjionis  signo 
inibî  erceto  ac  Dci  parae  Virginis  icon« 
publicae.  Chrisli  fidclium  vcneratinni  cxpo- 
sila  devotae  eorumdem  frequeniiae  in  piae- 
sentiarum  reseretur.  Thos  itaque  praefaiîs 
christianifrsimi  Francorum  régis  postulatio- 
nibus  ac  votis  libcntissimc  obsecundaiitc» 
rébus  omnibus  cum  co  jam  compositis  cunc> 
tisc^ue  matura  dclibcratione  perpensis  ad 
gloriam  Bei  et  Jesu  Christi  Oîii  c|us ,  Saf- 
vatoris  nnstrj ,  cujus  vice»  licct  imm^rentes 
in  terris,  gerimus  et  ad  miliianli^  ecclesiac 
exalfâliooem  ,  e\  certa  scienlia,  motu  pro- 
prie  ,  et  de  apos*iOlicae  potcstatis  pleiiiludine, 
Juliara  Cacsa^ean)  univcrsumque  ejiis  terri- 
torium  quo  algeriana  ditio  vulgo  Reg^enza 
di  Algeri  olim  conslabat ,  ac  omnes  et  sin- 
gu|as  (^cclesias  religiosorum  virorum  con- 
vcnlus  piasque  socielales,  si  quœ  illic  c\is- 
tuot ,  itcmque  ibidem  dcgcntea  utriusque 
BCïus  personas  babitatorcs  et  incblas  tam 
laïcos  quam  clcricos  et  prosbytcros  cujus- 
cumque  gradus,  ordinis,  status  et  condUîo- 
nis  ab  ordinaria  jurisdictione  cujnsvis  altc- 
rius  ecclesiastici  sup^rioris  perpcluiim  in 
modum  eximimus  ac  liberamus.  Hac  aulem 
divisione,  subtractione  et  exemptione  p^r- 
acta  ,  terram  seu  civitatcm  Juliae  Cœsarcœ, 
quam  vulgo  vocant  Algrri  ,  in  Afiica  sccus 
ora  maris  Medilerranci  silam  in  civitatcm 
cpiscopalem  cum  curia  et  canccliaria  ecclo- 
siastica  erigimus  atque  institiiimus  ,  eidom- 
quc  omnia  jura ,  honores  et  praerogallvas 
imperiimur  quibus  aliae  civîialcs  cpiscopali 
6tAe  in  Galliarum  rrgno  insignitœ  earnm- 
quc  cives  fruuntur  etgaudeni;  majorom  in- 
supcr  eccicsiam  in  prœTata  Jnliaî  Caîsarpce 
civiiate  positam  sub  învocatione,  sancti  Phi- 
iippi  apostoli  in  posterum  extituram  eccle- 
sîae  cathedralis  honore  cumulamus  et  attol- 
limus ,  simulque  in  ea  scdcm ,  cathedram 
ac  dignitatem  pontificalem  pro  uno  dein- 
ceps  episcopo  algerianq  nuncupando  qui 
eidem  ecclesiœ  civitali  et  diœccsi  infra 
assignandœ  ejusque  çlero  ac  populo  prœsit, 
synodum  convocet  ac  omnia  et  singula  jura  , 
officia  et  munia  cpîscopalia  habcat  atqufe 
rxcrceat  caeterisque  cathcdralibus  et  ponti- 
iicalibus  insigniis,  juribus,  honoribus  ,  prae- 
eminenliis ,  gratiis,  favoribus ,  indultis, 
juridictionibus  et  praerogalivis  qnibus  re!i- 
quae  cathédrales    ccclcsiœ    rcgni   Galliarum 


triomphe  sur  les  ennemis  du  i^om  chrétleD* 
La  face  des  choses  a  élé  lout-à-fait  chan- 
gée ;  il  a  élé  permis  de  prêcher  le  Christ 
crucifié  ;  un  libre  et  sûr  accès  a  élé  ou- 
vert aux  ouvriers  de  l'évangile;  il  a  élé 
donné  à  chacun  d'avouer  la  religion  chré- 
tienne et  de  la  professer  librement  en  prér 
seuce  de  tous.  Et  pour  augmenter  et  com- 
bler la  joie  de  notre  l^me ,  un  grand  temple 
d'Alger,  qui  pendant  long- temps  avait  vu 
célébrer  les  rites  profanes  et  monstrueu? 
de  Talcoran,  puriné  par  les  saintes  cérér 
monics  de  l'église,  consacré  par  le  sigaç 
salutaire  de  noire  religion  et  pat  l'iinag^ 
de  la  Vierge  ,  mère  de  Dieu ,  exposée  à  la 
vénération  des  fidèles,  est  réservé  désor- 
inais  à  leurs  réunions  sacrées.  Secondant 
ainsi  avec  un  grand  empressement  les 
vœux  et  les  demandes  déjà  énçucées  du 
roi  très  chrétien  des  Français ,  ayant  con- 
.cerlé  avec  lui  toutes  choses,,  et  après  unç 
mûre  délibération ,  pour  la  gloire  de  Dieu 
et  de  Jésus-Christ,  son  fils,  notre  saur 
vcur,  dont,  malgré  notre  inçligpité,  nous 
tenons  la  place  sur  U  terre ,  pour  L'exalr 
talion  de  l'église  miUlante,  de  notre  cerr 
tainc  science ,  de  notre  propre  mouve^ 
ment ,  dans  la  plénitude  de  notre  pouvoir 
apostolique ,  nous  exemptons  et  délivrons 
à  perpétuité  de  la  juridiction  ordinaire  d^ 
Xoi|l  pouvoir  ecclésiaslique  supé;rieur  Julja 
Cœsarca  et  to^it  le  territoire  dont  se  com- 
posait autrefois  l'état  appelé  vulgniremen^ 
régence  d'Alger ,  aipsi  que  toules  les 
églises  particulières,  les  couvens  de  relir 
^ieux  et  les  pieuses  congrégations ,  s'il  eo 
existe  quclq^esiunes ,  tous  les  l^abjlanR  de 
l'uD  et  de  l'autre  sexe,  tant  clercs  qpe 
laïcs,  enfin  lcs>  prêtre*  de  tout  grade» 
ordre,  élal  et  condition.  Ayant  ainsi  réglé 
lesdites  division ,  substraction  et  exemp- 
tion ,  nous  érigeons  et  instituons  en  siégp 
épiscopal,  avec  oflicialité  et  chancellerie 
ecclésiastique,  le  territoire  ou  la  ville  de 
Julia  Cœsarea,  api)clée  vulgairement  Al- 
ger, dilués  en  Afrique,  sur  les  bords  de 
la  mer  Méditerranée;  nous  lui  accordons 
tous  les  droits  «  honneurs  et  prérogatives 
dont  Jouissent  les  autres  villes  épiscopales 
et  leurs  citoyens  dans  le  royaume  de 
France.  Nous  élevons  aux  honneurs  d'é^- 
glise  cathédrale  Téglise  principale  située 
dans  ladite  ville  de  Julia  Cœsarea,  et  qui 
iubsistera  à  l'avenir  sous  l'invocation  de 
saint  Philippe ,  apôtre  ;  et ,  par  la  même 
autorité  apostolique ,  nous  instituons  dans 
ladite  église  le  siège  et  la  dignité  ponti- 
ficale pour  un  évêque,  qui  seira  nommé 
évèque  d'Alger,  avec  le  droit  de  gouverner 
réglisc ,  la  ville  et  le  diocèse  ci-dessus  dési- 
gnés ,  ainsi  que  le  clergé  et  le  peuple  ;  de 


earumquc   praesules  poUuniur  et  çaudent    çQQyoqu^  le  synode  ^  de  t«nir  et  exercer 
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(dommodo  ex  peculiari  indulto  scu  privilé- 
gie non  sint  eisdcm  attributa)  simili  apos- 
toiica  auctoritate  erigimus  et    instiiuimus; 
ipsamque  episcopalem  eccicsiam  Julix  Cac- 
•areœ  sancto  Pbillppo  aposlolo   noncupan- 
dam  In   cathedralem  ut  supra  crectam  ar- 
chiepiscopi  aquensis  mctropolltico  juri  sub- 
jicimiu   atque   supponimus   iisqne  omnibus 
frut   volamus    facultatibus ,    exemptionibus, 
praerogativis  et  juribus  quœ  ad  cœtcras  snf- 
fraganeas    metropolitanae   aquensis  ccclesias 
^rlinent    ac    pcrtinere    poteruot  ;     fructus 
autem  ejusdem  novœ  eccleslae  taxari  ad  flo- 
renos  anreos   de  caméra   terccntos   septua- 
ginta'y  atque  ejusmodi  taxani   in   libris  ca- 
merse  apostolicae  et  sacrii   coUegii  dcscribi 
volnmus  atque  prœcipimui.  Hoc  modo  erectae 
cathedrali  ecclesise  Juliae  Caesareœ  sive  Al- 
ger i  se ,   ut    propria    deinceps   ejus   antistiti 
diœcesis    tribuatur    universum    territorium 
quo   antiqaa  componebatur    algcriana  ditio 
cum   eccicsiis   inibi    forte    exhtcntibus   pro 
diœcesi  novi  episcopalus  algeriani  perpctuo 
attribnimus  atque  assignamus  ;  quod  quidem 
territorium    et   in   eo   existentes   ecclesias, 
conventns  et  monasteria .  si  quse  sunt  aut 
deinceps    erunt,    necnon    utriusque    sexus 
personas  et  incoJas  tam  clericos  qnam  laicos, 
cttjuscumque    status ,    gradus ,    ordinis    et 
Gonditionis ,  ordinariae  novi  et  pro  tempore 
existentis  Juliœ  Caesareœ  sive  Algeriae  anti- 
stitis  jurisdiciioni,   regimini ,   potestali   ac 
Buperioritati  perpetno  pariter  subjicimos  ac 
supponitus    eique    pro     civitate    terriiorio 
diœcesi ,  clero  ,  et   populo   perpetuum   pa- 
riter  in    modum    assignamus    atque    attri- 
bnimus.   Ut   autem    futurus    pro    tempore 
episcopus     Juliœ    Csesareœ    suam    decenter 
tuert  dignitatem  et  vicario  generali  curiœ- 
que  episcopali  apte  providere  qneat ,    con- 
gmam   dotem    quam    rex    Christian issimos 
}uxta  datam  Gdem    assignabit   mensœ  epis- 
copali perpetuo  adscribimus  et  attribuimuf. 
£am    similiter    dotalionem    quam    conser- 
vandse    fabricae    novae    cathedralis    ccclesiae 
tupra  laudatus  rcx  christianissimus   tradet, 
fabricae  eidem  perpetuum   in  modum  adsi- 
gnamus  atque  adjudicamu».  Quas   practcrea 
proprias  sJes    pro    futuri  episcopi  ecclestae 
Juliae  Cœsareae    habitationc    cjusque    curiae 
episcopalis  rcsidentia  deccnli  forma  et  com- 
modo  loco  extructas  acproximiores  quantum 
ifieri    poterit    cathedrali    cccicsiae    assijj^nari 
contigcrit  ;  eas  pariter  episcopo  assignamus 
qoae  si  modo  desint  easque  conduci  opèrteat 
rationem  haberi  pensionis  pro   illarum  con- 
ductinnc    solvcndae    edicimus.    Item    qiiod 
spectat   ad    erectionem    capituli   cathedralis 
ccclesiae  ejusque  dotationem  necnon  ad  erec- 
tionem et  dotalionem  eccicsiastici  alumno- 
rum  seminarfi  quod   pro  religiosa  et  scien- 
tifica  cleri  educatlooe  tridentioum  coaciliam 


tons  les  droits ,  offices  et  fonctions  épisco* 
pales  ;  de  jouir  des  insignes ,  droits  bon* 
neurs,  prééminences,  grâces,  favears, 
induits ,  juridictions  et  prérogatives  qui 
appartiennent  aux  autres  cathédrales  da 
royaume  de  France  et  à  leurs  pontifes 
(pourvu  qu'ils  n'en  aient  aucun  qui  leur 
ait  été  attribué  par  un  induit  ou  privilège 
particulier).  Nous  soumettons  à  la  juridic- 
tion métropolitaine  de  Farchevéque  d'Aii 
ladite  église  épiscopale  de  JuUa  Catsareâ, 
dédiée  à  saint  Philippe,  apôtre,  érigée  ci- 
dessus  en  cathédrale;  et  nous  youIobs 
qu'elle  jouisse  de  4ous  les  pouvoirs ,  exemp- 
tions, prérogatives  et  droits  qui  appar- 
tiennent ou  pourront  appartenir  aux  autres 
suiïragans  de  la  métropole  d*Aix;  nom 
voulons  et  prescrivons  que  le  revenu  de 
cette  nouvelle  église  soit  taxé  à  trois  cent 
soixante  et  dix  florins  d*or  de  camerây  et 
que  cette  taxe  soit  consignée  au  registre 
de  la  chambre  apostolique  et  du  sacré  col- 
lège. Ayant  ainsi  érigé  l'église  cathédrale 
de  JuUa  Cœsarea  ou  d'Alger,  voulant  pov 
l'avenir  assigner  un  diocèse  k  son  évéqoe, 
nous  attribuons  et  désignons  pour  le  dio- 
cèse du  nouvel  évêché  d'Alger  tout  le  ter- 
ritoire dont  se  composait  Tancien  état 
d'Alger,  avec  les  églises  qui  peuvent  s'y 
trouver.  Nous  soumettons  à  la  juridictloa 
ordinaire  ,  régime ,  pouvoir  et  suprémitie 
du  nouvel  évêque  de  Julia  Cœsarea  et  de 
ses  successeurs,  ledit  territoire,  et  les 
églises  qui  s'y  trouvent,  les  couvens  oa 
monastères  qui  s'y  trouvent  ou  pourroat 
s'y  trouver,  toutes  les  personnes  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe ,  tant  prêtres  que  laïcs ,  de 
tout  état ,  grade  et  condition  ;  nous  lii 
assignons  également  et  attribuons  â  perpé- 
tuité lesdils  territoire ,  ville ,  clergé  et 
peuple.  El  afin  que  le  futur  évéque  de 
Julia  Cœsarea  y  ainsi  que  ses  successeon, 
puisse  soulenir  décemment  sa  dignité,  et 
convenablement  pourvoir  le  vicaire  géné- 
ral et  la  chancellerie  et  olBcialité  épisco- 
palcs ,  nous  assignons  et  attribuons  à  per- 
péluité  à  la  mense  épiscopale  la  dotalioo 
que  le  roi  très  chrétien  accordera,  selon  m 
promesse  ;  nous  assignons  et  attribuons  de 
même  à  perpétuité  &  la  fabrique  de  U 
nouvelle  cathédrale  la  dotation  que  le  roi 
très  chrétien  doit  lui  fournir  ;  nous  assi- 
gnons également  à  Tévêque  d'Alger  les 
Sâtlmens  qui  doivent  servir  d'habitation 
au  futur  évoque  et  à  la  chancellerie  épisco- 
pale; lesdits  bûtimens  devront  être  déceos 
et  commodes ,  et  construits  aussi  prés  qnfl 
sera  possible  de  l'église  cathédrale  ;  et ,  à 
leur  défaut,  il  sera  pourvu  aux  frais  néces- 
saires pour  la  location  de  bâtimens  qui  en 
tiennent  lieu.  Quant  à  l'érection  du  chapitre 
de  l'église  cathédrale ,  à  l'érectloir  et  à  la 
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inititai  voImiI  piiMimuA  rci  clirisiianUsimus 
.  cuin  primum  pro  locorum  ac  tcmporum  cir- 
cumstaïUiis  liccbit ,  in  id  prsstabit,  que  aliis 
C'cclesiis  cathedralibus  et  ccminariis  cccle- 
siasttcU  in  Galliarum  regno  constilutis  tribut 
soient.  Laudatus  insuper  cari«simu8  filius 
.  noster  LudovicusPhilippns  Fiancorura  rex 
christianissimus  illiosque  succcssores  in  in- 
tcgritate  obedienti»  crga  apostnlicam  se- 
dcm  prrsiatcntes  ecclesiasticags  pcrsonai  prae- 
faiœ  cathedrali  ecclesiai  regcndœ  idoncas 
a  primieva  bac  erectione  vacant i  in  cpit- 
copni  a  nobis  et  successoribu»  nostris  prae- 
iiciendas  tam  pro  prima  bac  vice  quam  in 
fuluris  iliius  vacationibus  nominabit  et 
praesentabit  qucmadmodum  pro  alii«  Gal- 
liarum diœccsibus  mes  est.  Qunciica  ad 
hujusmodi  cpiscopalus  ercctioncm  et  ad 
omoia  cuperius  exprecsa  accurati^simc  im- 
|»lcnda,  diiccto  Glio  magistro  Antonio  Gari* 
i>aldi,  apud  cunidcm  regem  cbrittianiasi- 
mum  apnstolico  internnnllo  ,  quem  in 
prœsentium  litterarum  nostrarum  exeqnn- 
torem  eligimus,  neccssarias  atque  oppor- 
tunas  facultates  impcrtimur  ut  ipse  per  so 
vel  per  alium  virum  in  ecclesiastica  dig- 
nitate  constitutnm  ab  eo  subdelcgandum 
cuncta  stataere  ac  decerncre  valcat ,  qui- 
hu8  exposita  superius  décréta  ad  exiium 
«umulate  perducantur  atque  etiam  faculta- 
<em  eidcm  exequutori ,  sivc  cjus  sobdelc- 
(ato ,  concedimus  ut  super  quacumque  op- 
positionc  in  actu  cxequutionis  quomodolibet 
«ritura  et  qualibet  appellatione  remota  dé- 
finitive, libère  ac  licite  pronuntiarc  pos* 
ait  et  valeat.  Ipsi  vero  exequutori  prœ- 
cipimos  et  mandamus  ut  intra  sex  mcnscs 
«b  expleta  prsDsentium  litterarum  exequu- 
tionc  exemplar  authentica  forma  exaratum 
decretomm  omnium  quae  in  earumdcm  lit- 
terarum implementum  cdet  ad  hanc  a]>08- 
'  toltcam  sedem  diligenter  mittendum  curet 
îHudque  ia  archivio  nostrae  congrégation is 
Tcbus  scu  negoliis  consislorialibus  prœpo- 
«itSB  de  more  asservari  volumus.  Praesentes 
Atttem  litteras  et  in  eia  contenta  quœcum- 
qoe  eliam  ex  eo  quod  ii  quorum  intercst 
aut  interesse  posset  in  futurum  vocali ,  et 
auditi  non  fucrint  aut  praemissis  non  con- 
«cnseriat  nullo  unquam  tcmpore  de  sub- 
repiionis ,  vel  obreptionis  aut  nollitatis 
viiio  seu  intcntionis  noslrœ  defectu  no- 
tari ,  impugnari ,  vel  in  controvcrsiam  vo- 
cari  posse,  sed  perpctuo  validas  et  cfH- 
caccs  cxisicro  et  fore ,  suosqiic  picnarros 
*<t  inlcgros  cffcctus  sortiri  et  obtincrc , 
«icquc  rt  non  alias  per  quoscumquc  judi- 
ccs  ordinarioSt  vri  delcgatos  ctiam  pala- 
ti!  aponolici  auditorcs ,  apostolicœ  scdis 
nnntios  et  sanctissimae  romans  ecclcsiœ 
cardinales  qiiavis  auctoritate  fiingcntcs , 
«ubiata   cis  et  corum   -cuilibct   aliter  jndi- 

38. 


dotation  d'un  séroidaire  ecclésiastique  qui . 
conformément  aux  régies  du  concile  de 
Trente ,  doit  être  établi  pour  rinstructloii 
religieuse  et  scientifique  du  clergé ,  le  roi 
très  chrétien  y  pourvoira  dans  sa  piété , 
autant  que  le  permettront  les  circonstances 
des  lieux  et  des  temps ,  et  selon  qa*il  est 
ordinairement  accordé  aux  autres  églises 
cathédrales  et  séminaires  ecclésiastiques 
du  royaume  de  France.  Notre  très  cher  fils 
Louis-Philippe,  le  roi  très  chi^licn  des 
Français ,  ainsi  que  ses  successeurs ,  tant 
qu'ils  persisteront  dans  leur  pleine  obé 
dience  au  siège  apostolique  ,  pour  cette 
.  première  fois  comme  pour  les  antres  va- 
cances du  siège,  nommera  et  présentera, 
ainsi  qu'il  so  pratique  poi'r  les  autres  dio- 
cèses de  la  France»  des  ecclésiastiques 
propres  à  gouverner  cette  église  cathédrale, 
pour  être  institués  évêques  tant  par  nous 
que  par  nos  successeurs.  En  conséquence, 
pour  l'érection  dudit  évêché  et  pour  l'en- 
tier accomplissement  de  tout  ce  qui  est 
prescrit  ci-dessus ,  nous  chargeons  de  l'exé- 
cution des  présentes  notre  cher  fils  maître 
Antoine  Garibaldi ,  internonce  apostolique 
près  du  roi  très  chrétien;  nous  lui  donnons 
tous  les  pouvoirs  à  ce  nécessaires,  pour 
qu'il  puisse,  soH  par  lui,  soit  par  tonte 
autre  personne  constituée  en  dignité  ecclé- 
siastique ,  tout  régler  et  ordonner,  afin  que 
les  décrets  ci-dessus  reçoivent  leur  plein 
effet  ;  nous  donnons  audit  mandataire  ou  à 
son  subdèlégué  tout  pouvoir  de  prononcer 
définitivement  et  régulièrement  sur  toute 
opposition  qui  pourrait  s'élever  sur  l'exé- 
cution  des  présentes ,  de  quelque  manière 
qu'elle  puisse  naitre,  en  rejetant  tout 
appel  à  ce  contraire ,  nous  lui  recomman- 
dons et  mandons  que,  dans  les  six  mois 
de  Texécution  des  présentes ,  11  ait  soin 
d'envoyer  exactement  au  siège  aposteiique 
une  copie,  rédigée  en  due  forme,  de  tous 
les  décrets  qu'il  aura  rendus  pour  l'exécu- 
tion des  présentes,  et  voulons  que  ladite 
copie  soit  conservée  aux  archives  de  notre 
congrégation  des  affaires  consîstoriaLcs. 
Nous  voulons  que  les  présentes  lettres  et 
tout  ce  qui  est  contenu  en  icelles,  alors 
même  que  ceux  qu'elles  intéressent  ou 
pourraient  intéresser  n'auraient  point  été 
appelés  ou  ecYlendus ,  ou  n'y  aiu-aietit  point 
consenti ,  ne  puissent  en  aucun  temps  être 
attaquées  ou  controversées ,  sous  aucun 
prétexte  de  subreption ,  obreption ,  vko 
de  nullité  ou  défaut  de  notre  volonté; 
mais  soient  à  tout  jamais  valides  et  efli  • 
caces ,  et  reçoivent  leur  plein  et  entier 
effet ,  et  déclarons  nul  et  de  nul  effet  tout 
ce  qui ,  sciemment  ou  autrement ,  pourntit 
être  fait  de  contraire  par  les  juges  ordi- 
dinaires,  quc^s  qu'ils  soient,  par  les  audi- 
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candi  ac  intcq)rclandi  facaltatâ  judicari   ac 
dsliniri    deberc;    et  «i  «ecus    sup«r   his  a 
quoquara   quavU   anctoHtate    »ci«nt<}r ,   Tel 
ignorantcr  centigcrit   attentari ,  irritnm  ac 
itiaifc  decerniBiiis  ac  dedaramus.  K«s  îoè- 
«tantibus    de   jure    quœsito     non    ^Icndo 
du    disineiiHl>nN<ionibas   ad   p»rt«s   citmiHH- 
icndlc  etiam    vocatrs  omnibus  qadrum  f'n- 
icrc»!    aliuque    ac    nostris    et    canotflbrfde 
a|M)6tDlieaB    regulis    et  lateranenais   i/ltndUli. 
nt)viMime  cclebrati   aHisque   in  controrlfim 
|)i-£C]iii»orum    q&omoJoiibet     eâifrs    ■etiam 
iti   synodalibus   provincialibtts  ,    uFntv«ri«!i- 
boa   coQCiliis,  spedaiibiu    vel    gênerai iibcs 
.  constittttioaibas   et    ordinatii»nibii9  vptfÉW- 
Jlcis    cœterisqae    contrariis    qoîbttictmrquc. 
Uujus    raodi   vero    lillerarum    transimiptis 
«eu   exemplis  etiam   impressis  mana   rv«ta- 
rii   public!    «ubscriptû    ac   sigitio    pertonec 
in   ccdesiastica   di^itate   cotutituae  mimi- 
tis  eamdem  ubiquc  loenrum   in  jftilioio  et 
extra    fidem     baberi    voiumuA    x]nœ     i'psis 
praesentibus  ha'ber^tur  si   originakiter  'ovlii- 
Lerentur.  Nulli  er^^o  bominum  lierai  It^ihc 
pa^nara  no«|rœ   dismenibrationis»  ilkhèo- 
nis,    erectioni»,   subjeOtionis ,  -commistio- 
•  nis ,    deputationis  ,     muln'datti    îdero^tltMiis 
et  voluntatis   infringere  ,   vel   ei  ausu    tp- 
merario  contra-irc.  Si'  q»b  aatera-  'boc  dt- 
tcntare  pr^BSumpserit  ^  iindiginitianem  om- 
nipotentis    Dei     ac     bealonim    "Pctri     et 
Pauli   apoâtplortim   ejus   «c  xi)dv.eTit  tïncui'- 
surum.  Datum  Romie ,  apud  artnctahi  'Ma- 
riam-Majorem  ,  a*oo   ineaivoatiMris   dflmi 
nicm    millesiftio    ootift^cntesimo  ^rtgcsimo 
.   octavo ,   quarto    iUus   augusti  ,   pimtdiictftus 
uQStri  anno  ectaro. 

.(L.lS.)  Sigm  4um  IS..  Caxd. 
DÉ  OftÉcàttio. 


leurs  délégués  du  palais  apostolique,  par 
ies  nonces  du  Saint  Siège,  et  les  eardlnaax 
de  la  très  sainte  église  romaine,  de  (fnelqiie 
atrtorité  qu'ils  soient  revêtus ,  interdisant  à 
tons  et  à  chacun  d'eux  te  pouvoir  de  juger  el 
i'nterpréler  autréttient,tM)nobstant  tont  pré- 
tcïte  de  droit  acquis ,  tool«  plainte  en  dé- 
nremfbrement  des  églises,  tout  appel  des  par- 
ties intéressées ,  toutes  régies  pontificales  et 
de  la  chancellerie  apostolique,  tout  décret 
du  dernier  concile  de  Latran  ,  enfin  tout  ce 
qui  serait  contraire  aux  présentes ,  même 
dans  les  édits  des  synodes  provinciaux, 
des  conciles  universels,  des  constitutions 
ou  ordonnances  apostoliques  spéciales  ou 
générales,  du  autres  choses  quelconqoei. 
Voulons  qu'en  tous  lieux ,  en  jugement  ou 
autrement,    copies    des    présentes,  alors 
môme  qu'elles  ne  porteraient  que  la  «ub- 
scription  d'un  notaire  public  et  la  signa- 
ture d'une  personne  constituée  en  dignité 
ecclésiastique,   obtiennent    même    foi   et 
obéissance  que  si  l'original  était  représenté. 
t?à'H  Yie  sort  donc  permis  à  personne  d'«i- 
Trérndre  les  présentes  ou  d'entreprendre 
fe'j  opposer  témérairement ,  en  tout  ce  qui 
concerne  le  démembrement,  la  division, 
rérection  d'évéché  et  les  subjectîôns ,  com- 
missions, dé'putations ,  mandats  ,  déroga- 
tions et  volontés  ^ai  y  sont  exprimées. 
Quiconque  se   permettra   un  'tel   attentat 
aurti  encouru ,  qu'il  le  sache  bien ,  Tindi- 
^nation  du  Dieu  tout-puissant  et  de  ses 
bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paul.  Donné 
â  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  Tannée 
de  l'incarnation  de  Noire-Seigneur  Î838 , 
le  4e  jour  des  ides  d'aoùt  et  la  8«  année  de 
notre  pontificat. 

(L.  S.)  Signé  ï.  Gard. 

P£  GaEGOJUO. 


■23  àctort^  AiBfTEkaRfe  1838."— OrdofnmtaeeVIa 
^otqaiomretanoéédil  soppUràt nttire  au  grond 
chancelier  de  Tordre  r<^al  d«  la  LëgioQKl'H(>u« 
neor.  (U.BuU.  DXGVIl,»  n.  7536.) 

louis-Phlïippe ,  etc. ,  vu  les  articles  3  et 
4  de  la  loi  du  24  avril  1835.;  vu  l'article  17 
de  la  loi  du  9  juillet  1836,;  considérant  que 
les  événemeris  survenuspendant  le  cours  de 
ia  présente  année ,  tels  que  la  prolongation , 
extraordinaire  de  l'hiver,  les  maladies  dont 
un  grand  nombre  d'élèves  de  la  maison 
royale  de  la  Légion-d'HonneuV  de  Saint- 
Denis  ont  été  atteintes,  le  renchérissement 
des  diverses  substances  alimentaires  ,  ont 
occasioné  une  dépense  dont  il  ne  pouvait 
être  tenu  compte  dans  les  prévisions  du, 
budget  ;  sur  le  rapport  de  notre  grand 
chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur  ;  de"  l'avis  de  notre  garde  des 
ceaux  et  de  noire  conseil  des  ministres,  etc. 


Aft.  ler.  Xfn  crédit  supplémentaire  de 
vingt -cinq  ttrWe'ccnt  cinqaante-qutftre 
francs  est  accordé  à  notre  grand  chancelier 
de  la  Lègiond'Honneur  sur  les  fonds  affectés 
au  service  de  Tordre,  pour  subvenir  è  Teicé- 
dant  des  dépenses  sur  le  chapitre  I¥  du 
budget  de  l'ordre  (dépense  non  stiscep(H)te 
d'évaluation  fixe),  savoir  :  service  du  chauf- 
fage dans  la  maison  royale  de  Saint  Denis, 
10,087  fr.  ;  service  des  comestibles  ,  idem , 
7,934  fr.  ;  service  de  la  lingerie,  We»n, 
7,133  fr.  Total,  25,154. 

2.  Un  projet  de  loi  sera  présenté  aux 
Chambres  dans  leur  prochaine  session,  pour 
la  régularisation  du  crédit  supplémentaire 
ouvert  par  l'article  précédent. 

3.  Notre  ministre  de  ia  justice,  et  notre 
grand  chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'tionneur  (MM.  Barihe  et  Gérard) 
sont  chargés )  etc. 
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23  AOBT  =  A  sBPTRMDns  1838.  — Ordonnance  ôa 
roi  qui  oavre  "à«  crédit  eilraorcfinàire  an  grartd 
chancelier  de  Tondre  royal  de  1»  Lëgion-d'^Hon- 
neuf.   (IX,  Bull. DXGVIÏ.n.  7537.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
royale  du  8  avril  1817,  qui  dispose  que  l'an- 
cienne abbaye  des  Barbeaux ,  appartenant 
à  laLéglon-dlIonneur,  sera  vendue,  et  que 
le  produit  sera  employé  à  augmenter  les 
b&timcns  de  rétablissement  des  Loges; 
"  considérant  qu'il  est  utile,  pour  le  service 
des  maisons  royales  d'éducation  succursales 
de  laLégion-d'Honneur,  quelcsbâtimens  de 
la  succursale  des  Loges  soient  agrandis  ; 
que,  par  l'effet  des  constructions  nouvelles, 
la  Légion-d'Honneur  doit  être  affranchie 
d*Bne  charge  annuelle  de  sept  mille  cinq 
cents  francs  ;  que  la  dépense  à  Taire  n'a  pu 
être  prévue.par  le  budget ,  et  qu'au  moyen 
de  la  vente  de  l'ancienne  abbaye  des  Bar- 
beaux ,  faite  en  exécution  de  l'ordonnance 
du  8  avril  1817,  la  dépense  dont  il  «'agit 
ne  grèvera  pas  les  ressources  ordinaires  de 
Tordre;  sur  le  rapport  de  notre  grand  chan- 
celier de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hou- 
neur;  de  l'avis  de  notre  garde  des  sceaux  et 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  !«'.  Un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  quarante-huit  mille  trois  cent 
vingt-trois  francs ,  pour  l'exercice  1858,  eit 
ouvert  à  notre  grand  chancelier  de  l'ordre 
royal  delà  Légion-d'Iïonncur,  aOn  de  subve- 
nir à  la  dépense  des  travaux  pour  l'agran- 
dissement desbâlimensdela  succursale  des 
Loges. 

2.  Un  projet  de  loi  sera  présenté  aux 
Chambres  dans  leur  prochaine  session , 
pour  la  régularisation  du  crédit  extraordi* 
nah-c  ouvert  par  l'article  précédent. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cuTle§,  et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre 
royà!  de  la  Légion-d'Honneur  (MM.  Barthe 
et  Gérard  )  «ont  chargés ,  etc. 


Art»  l*"r.  Le  crédit  a^cordù  nti  dépîu-l<'- 
ment  de  la  marine  et  d^a  coloïiies  par  In 
loi  des  drptîusfis  du  1 1  jmUIH  18^,  pour  le 
service  de  ri^icrdcc  1B59,  lequel  crédil  s'é- 
lève à  soi  étante-.';  i\  mîliiou^deui  cent  quittât! 
mille  neuf  cent  cînqnftnle  àcpt  francs ,  est 
et  demeure  réparti  conforniêment  au  lû- 
bleau  inséré  ci  après. 

{Suit  le  tableau.) 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (  Î^M.  fiOsàVhel  et  Laplagtré  )  sont 
chargés,  etc. 


45  iotJT«=ï  10  SEtTEMBUE  1838.  —  Ordonnance  dn 
roi  portant  réparliiion  du  crédit  accordé  au  dé- 
paitetfieftt  de  la  marine  et  des  colonies  par  Ta  loi 
d«  1/|  iuiUell836,  pour  les dépensesde  l'exercice 
1839.  (  IX ,  Bull.  DXCVm ,  n.  75S8.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  des  dé- 
pendes du  14  iuilket  1858, 4\^\  alloue  au  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  , 
pour  le  service  de  l'exercice  1839,  un  crédit 
de  soixante-six  millions  deux  cctit  quihze 
mille  neuf  cent  cinquajilc-scpt  francs  ;-  vu 
la  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  arti- 
cle 151  ;  vu  l'ordonnance  du  14  septembre 
182-2,  article  îi  ;  vu  l'ordonnance  du  31  mai 
1838,  article  35;  sur  le  rapport  du  minis- 
tre socrétaire  d'État  de  la  marine  et  de^s 
colonies,  etc. 


3=  10  sBMBlnikR  1836.  —  Ohlonliiincé  ctu  roi  re- 
lalive  à  riroporiHCion  deft  produit»  des  tks  d«U 
Soade.  (IX»  Bull.  DXCVIJi,  n.  75/k2.) 

Louis-Philippe  i  cilc* ,  vu  Tartii^le  l''''  de 
la  \i\\  i\\\  «  JuJÎÏet  1830  î  vu  l'.iTlicle  54  delà 
loi  du  17  di^cembrc  l?^li  ;  j^urle  rapport  de 
notre  ministre  setT^inirt^  d'Elnl  aii  d^^mr- 
temont  des  tr-ivnux  publics,  de  fagriculture 
el  du  commerce;  îc  conseil  supérieur  de 
conini{?rfe  ervt^nduj  etc* 

ArL  lor.  La  (U^i^usiliou  de  l'àrUcle  î^r 
de  la  loi  dîJ  y  joilJet  \^Tt^  ,  reîûlrse  aiJx 
produit*  tits  ilo5  di*  !a  Sonde,  ne.i'appli- 
qoera ,  à  Pég^aïd  de*  îiâvlH»  etp^dfés  <lc 
France  pOït^Hcâeii^enlMl  à  Hi  |)tlfilicMiOft  ^ 
la  présente  ordotthanc'e,  à  dettinaiioA  dés 
m«rs  des  Ind^ès ,  \tiVaux  pro<dUHs  rtahitels 
(  le  sucre  excepté  )  qui  seront  apporté*  en 
droiture  des  pays  siitiés  au-delà  de0  plissa- 
ges et  des  Iles  de  ia  Sonde,  soii  au  n<hrd  dU 
troisième  degré  de  latitfude  séplttUtioBate , 
soit  à  l'est  du  cent  sixième  (kgré  de  te- 
gitude  est. 

2.  Nos  ministre  des  travaux  publics  ,  de 
l'agriculture  et  du  cofnmercè ,  et  lies  finan- 
ces (  MM.  Martin  du  Nord  et  La{>1agne  ) 
sont  chargés,  etc. 


20  ^oULBT  t3=  10  aBPTBXBivB  183^.  —  Oç^otnnanco 
du  roi  qui  aulori^e  la  ville  de  Monlinorillou  ^ 
ouvrir  un  aballoir  pul)lic  et  commun.  [IX,  Bull. 
supp.CCCLXXXII,  12/195.) 

Louis-PhUippe ,  etc. ,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  an  dépitr- 
lèmènt  des  travaux  publics ,  de  l'àgricttl- 
ture  et  du  commerce  ;  vu  la  demamie  de  la 
Ville  de Montworilloa  ( Vienne),. leM^"^  à 
obtenir  l'autorisation  d'établir  un  abatt<>ir 
public  et  commun  sur  le  bord  do  la  rivièro 
de  Gariempe  ;  rive  droite ,  au  Uea  dit  le 
Motdiii'&u-Hçi  i  l'arrêté  du  sous-préfet  Âe 
Montmiorirllan ,  en  date  du  12  jqin  1857, 
portant  autorisation  dudtt  abattoir  como^e 
.établissement  insalubre  ei  dangereux  4^ 
troisième  ctasse;  les  avis  du  préfet  de  ja 
Vienne  des  10  mai  et  15  juin  derniers  ;  tés 
propositions  faites  le  20  juin  ISiSS,   par 
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notre  ministre  secrétaire  (TEtat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  le  décret  du  15  oc- 
tobre 1810  et  Tordonnance  réglementaire 
du  14  janvier  1815;  vu  notre  ordonnance  du 
15  avril  1838,  concernant  spécialement  les 
abattoirs  publics  et  communs  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  ville  de  Montmorillon 
(Vienne)  est  autorisée  à  ouvrir  et  à  mettre 
en  activité  un  abattoir  public  et  commun , 
conformément  aui  délibérations  du  conseil 
municipal  du  8  novembre  1831  et  des  18  et 
19  février  1835. 

!2.  Aussitôt  que  cet  abattoir  pourra  être 
livré  à  sa  destination,  l'abattage  des  bœufs, 
vacbes,  moutons  et  porcs,  y  aura  lieu  exclu- 
sivement, et  toutes  les  tueries  particulières 
situées  dans  les  limites  du  rayon  de  l'octroi 
seront  interdites  et  fermées.  Toutefois ,  les 
propriétaires  et  les  habilans  de  Montmoril- 
lon qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consom- 
mation de  leur  maison  conserveront  la  fa- 
culté de  les  abattre  chez  eut ,  pourvu  que 
ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie 
publique. 

3.  Il  sera  perçu  pour  droit  d'abattag« , 
10  un  franc  par  bœuf  ou  vache;  so  vingt- 
cinq  centimes  par  veau  ou  génisse;  3o  quinze 
centimes  par  mouton  ;  4o  dix  centimes  par 
chevreau  ou  agneau  ;  5o  cinquante  centimes 
par  porc. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics,  de 
.l'agriculture  et  du  commerce ,  et  de  Tinté- 

rieiir  (MM.  Martin  du  Nord  et  Montalivet) 
•ont  chargés ,  etc. 


%Q  xii|.LtT  SB  11  sBrTBMBRB  1838.  —  Ordonnance 
do  roiportanl  aolorisalion  de  la  caisae  d'épargne 
fondée  à Bédarieux.  (IX,  Bull.  snpp.  CCCLXXXIII, 
n.  12501.) 

Louis-Philippe,  etc.,  su»  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publies,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ;  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Bédaricux ,  en  date 
du  11  avril  dernier;  vu  les  lois  des  5  juin 
1835  et  51  mars  1837,  relatives  aux  cais- 
ses d'épargne;  notre  conseil  d'Etat  en- 

'  leûdv ,  etc. 

Art.  l^r.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
-voyance  fondée  à  Bédarieux  (Hérault)  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 

'  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
cette  ville,  en  date  du  14  avril  1838 ,  dont 
une  expédition  conforme  restera  déposée 

'  aux  archives  dn  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce. 
2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 

tre  autorisation  en  cas  de  \iolation  ou  de 


non  exécution  des  statuts  approuvée,  iàM 
préjudice  des  droits  de  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Bédarieux 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministère  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agricullure  et  du  com- 
merce, et  au  préfet  du  département  de 
l'Hérault,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


2G  JIIII.LBT  ar  11  sBrTBMBBB  1838.  —  OrdonniMe 
du  roi  portant  aolorisalion  de  la  caisse  d'épargne 
fondée  à  Celle,  (  IX .  Bull.  supp.  CCCLXXXUI, 
n.  12502.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Cette ,  en  date  des  7  février  et  10  mai 
1838  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars 
1837,  relatives  aux  caisses  d'épargne;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Cette ,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  cette  ville,  en  date  du  10 
mai  1858 ,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  au  ministère  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  du  droit  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Cette  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  des  travaox 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  au  préfet  du  département  de  l'Hérault , 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé,  etc. 


26  XOILLBT  ss  11  SBPTBUBAB   1838.   —  OrdOROaDCe 

du  roi  portant  âatorisalion  de  la  caitae  d*épai|fne 
fondée  à  Lanel.  (  IX ,  Bail.  snpp.  CGCLXXXIU , 
n.  12503.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport, de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ;  vu  les  délibérations  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Lunel ,  en 
date  des  7  février  et  16  mai  1838  ;  vu  les 
lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837,  rela- 
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de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord  )  est  chargé ,  etc. 


U  v«M  aux  caisses  d'épargne  ;  notre  conseil 
a  Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  j^a  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Lunel ,  département  de 
I  Weraull,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  ladite  délibération  du  con- 
seil municipal  de  cette  ville ,  en  date  du  16 
mai  1838,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Lunel  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  31  décembre  précédent, 
au  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  au  préfet  du 
département  de  l'Hérault. 

4.  Notre'  ministre  des  travaux  publics , 
de  l agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


26mLLiT=iis»T«M,RBl838.-Ordonnauce(la 
roi  portant  •utoristlipii  de  la  caisse  dVpargno 
At'^f  Roanne.  (IX,  Boll.  sapp.  CCCLXXXIll, 
n.  12504>] 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  l*agricullure et  du  commerce; 
vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Hoanne,  en  date  du  21  avril  1838;  vu  les 
lOM  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837,  rela- 
Uvcs  aux  caisses  d'épargne  ;  notre  conseil 
(TEtat  entendu,  etc. 

Art.  ^er.  L^  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Roanne  (Loire)  est  àuto- 
nséc.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  âl  avril  1838,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  des  travaux  publics 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
Ire  autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Roanne  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce , 
et  au  préfet  de  la  Loire,  un  extrait  de  son 
eut  de  situation  arrêté  au  SI  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 


13  AODT  «=  11  sBPTBiiBftB  1838.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  anlorisalion  de  la  aociélë  anonyme 
formée  pour  l'établisseracnl  et  l'exploilalion  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  ,  au  Havre  et  k 
Bitppe,  avec  embranchement  sur  Klbeof  et 
Loiuiers.  (IX,  Bull.  aupp.  CCCLXXXUI,  n. 
12506.)  AAA«*,  u. 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire d'£lat  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce;  vu  la  loi  du  6  juillet  1838, 
relative  à  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Rouen  ,  au  Havre  et  à  Dieppe , 
avec  embranchement  jusqu'à  Elbeuf  et  jus- 
qu'à Louviers ,  au  profit  des  sieurs  C/iow- 
quet,  Ubobe  et  compagnie;  vu  les  arti- 
cles 29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  com- 
merce ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 
Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  pour  rétablissement  et  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  au 
Havre  et  à  Dieppe ,  avec  embranchement 
jusqu'à  Elbeuf  et  jusqu'à  Louviers ,  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  les  8,  9  et  10  août  1838, 
par-devant  W^  Proger-Detchetnes  aine  ei 
HuUlier ,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Ladite  société  sera  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent  pour  les  sieurs 
Choui/uet,  Lebobe  et  compagnie,  tant  de 
la  loi  du  6  juillet  1838,  que  du  cahier  des 
charges  et  do  la  convention  additionnelle 
annexés  à  cette  loi. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  du  droit  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce ,  aux 
préfets  des  départeroens  de  la  Seine,  de 
Seine-et-Oise,  de  l'Oise,  de  l'Eure  et  de 
la  Seine-Inférieure,  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  commerce  de  Paris ,  de  Versailles , 
de  Beauvais,  d'Evreux  et  de  Rouen,  et 
aux  chambres  de  commerce  de  Paris  et  de 
Rouen.  Elle  devra,  en  outre,  remettre  cha- 
que année  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce, 
une  topie  de  l'inventaire  général  de  son 
actif  et  de  son  passif. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mari 
tin  du  Nord  )  est  chargé ,  etc. 
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Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  mer, 
TiTAE  I".  —  Constitution  it  la,  tociité. 


Art.  1**.  11  est  formé ,  par  ces  présentes ,  sauf 
f  approbalion  do  roi ,  une  socîélé  anonyme  pour 
Fexëcatron  et  i'exploilalion  Aa  chemin  de  frr  tle 
Faris  à  Rouen  ,  an  Havre ,  à  Dieppe ,  h  Etbeof  el  h 
liôuTÎers,  ainsi  que  des  embranchcmens  el  pro- 
Icmpremens  qui  pourront  être  ullérieoremeal  con- 
cédés par  le  gonvememenl.  Elle  prend  ia  déno- 
mination du  Compagnie  du  chtmin  de  fer  ce  Paris  à 
ta  tnêr  pw  Bcuen  ,  U  lUvre  et  Dieppe  ,  avrc  embran- 
chemmt  «tr  Slbeuf  et  Loaviert,  Le  ^iége  de  lo  société 
01,1  élajl^li  à  P^ri». 

'%  La  fiocUilé  commence  à  la  dale  de  roidoQ' 
naacc^  royaU  JV^lorisaîlou.  Lllç  [iivil  avec  lu  cou- 
cession. 

TtiRB  II.  —  Fonds  social. 

-  3.  Le  fonds  social  estfiaté  à  ottaire-Tingfl  dit  mit- 
lions  de  £caQe«>  Dansiecast  «k'outeplion  d'embran- 
cbctnensoa  de  prolongemens,  prévus  par  Tari,  l*', 
il  y  sera  pourju^s'il  y  a  lieu,  par  une  augmen- 
tation da  fonds  sociat,  délibérée  sur  la  proposition 
du  çcMitcil  dj'vdministration  en  assemblée  géné- 
rale, et  ^opm^se  à  l'approbation  d«  gùUTernement. 
(^tle  augmentation  ania  Ucu  par  1^  création  de 
noovelles  actions  ^  qui  ne  pourront  être  émises  au- 
dessous  du  pair. 

TiTAB  m.  —  Dr«  actkm». 

■  4<  Le  fonds  social  est  divisé  en  quatrc-tingl-dix, 
niÔe  àcliows  de  mMte  francs  chacune.  Il  est  ré- 
pàeti  «ntre  les  aotionaaires  dénommés  6n  IVlal 
an^nexé  k  U  iqjmktë  des  présenlea  »  et  dan^  les  pro- 
poriions^  déterminées  eji  cet  état. 

5*  Les  actions  sont  au  porteur.  Néanmoins»  il 
sera  délivré,  outre  le  dépôt  deii  actions  dans  la 
cftiMB  de  U  oompagafe,  de»  oertifirau  nominaiii^ 
d«  déf^V  i  dont  û  for^ae  seya  nhériéurcmeni  àA- 
tocxninéç  pai[  le  conseil  d'aebnii^istraiion. 

6.  Les  actioos  ne  seront  remises  aui  ay^ii^ 
droit  qu  après  le  paiement  de  vi;igt-cinq  pour 
cent.  Jusque-là ,  il  ne  sera  délrrfé  aux  souscripteura 
que  de4(  jpcome&ses  d'actions.  Ces  proiaesses  seront 
nominatives  el  négQciable3  sons  la  garantie  do, 
premier  souscripteur.  Leur  émission  el  leur  né- 
gociation ne  ponrront  avoir  lieu  qu*après  la  pro- 
mulgation de  rordoAnanèé  aotorisam  la  présenle 
aodijui.  . 

7.  Les  actions  et  promesses  iVaciions»  numéro*  ■ 
técs  de  1  à  90,000,  sont  extraites  de  registres  à 
soucnes,  signées  par  deux  affministralenrs  el  frap- 
pées du  limbré  sec  do  la  eempagni». 

S.  Lt  GfsajoR  des  actionas*«père  par  la  tradiUott 
do  titre. 

9*  Les  ^ction^  «ont  iodivisiblçs.  La  comj^agaie 
ne  reconnaît  qo^un  seul  titulaire  pour  chaque  ac- 
tion. 

1(K  C%««pie  action  donne  droit  à  an  qnatre-vingt' 
dii  milliiiaic  dans  la  p»«{»r^4  fia  Tactif  socrat  et 
daot  lea  b^jp^œ»  i\p  Veoireprjae. 
.  11.  La  pouessioi^  d'uneactioA  entraîne  de  plein 
droit  l  adhésion  aux  statuts.  Les  droits  ei  obliga- 
tions aUacbes  à  raclion  suivent  le  titre  dans  quel- 
ques mains  quMl  passe. 

13.  Le  premier  diiièmede  Téclfon  Mt  immé- 
diatement vjH-séA  Ia  caisse  de  la  compi^nie,  soit 
100  fi;.;  un  aauxième  dixième  sera  payé  le  10  octo- 
bre 1838f,  100  fr.;  on  vingtième  sera  payé  le  10  dé- 
cembre 18S8, 5»  y.  t>e  aàrpkn  aeri  versé  aux  épo« 


qnes  qui  seront  fixées  par  le'eonseil  d'administration. 
Ancune  demande  de  versement  ne  pourra  excéder 
on  dixième  de  l'action  (cent  francs).  Cbaqne 
demande  sera  précédée  d*nn  avertissement,  in- 
téié  trois  mois  à  l'avance  dans  les  journaux  de 
Paris  ,  désignés  annuellement  par  le  tribunal  de 
commerce  pour  recevoir  les  annonces  légales. 

43.  A  défaut  de  versement  aux  époques  fixées, 
rinlérët  sera  4I&  à  raison  de  cinq  ponr  cent  par 
au  pour  chaque  jour  de  retard ,  le  numéro  de  Tae- 
tion  en  retard  sera  publié  dans  Us  iournaox  dési- 
gnés dans ruilirle  prfîoédenl  ;  el  quinze  jours  après 
cette  publication  ,  pour  tout  délai ,  sans  autre  acte 
de  mise  en  demeure  el  sans  autre  formalité,  il 
sera  ])TOcédé  ,  %  la  bourse  de  Parb,  è  la  vente  de 
ladite  ttclion  ,  sur  doplLcata.  La  vente  sera  faite 
auv  risques  el  périls  de  Paclioona ire  retardataire, 
qui  profilera  de  IVxcédant  du  prix  do  vintc,  s'il 
y  en  a  ,  tous  frais  ti  înléréls  déduits,  el  qui ,  dans 
le  cas  contraire ,  sera  personnellenaent  tenu  de 
p^iycr  le  déficit.  Le  titre  ain^i  vendo  se  Iroorefa 
frappé  de  nullité  entre  les  mains  des  porteurs;  ea 
conséquence,  loule  action  qui  ne  portera  pas  h 
mention  régulière  du  paiement  des  versemeasqai 
auront  dû  être  opérés,  cessera  d'èlre  admissible  k 
la  négociation. 

\lX-  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  qoe  j«> 
qu'à  concurrence  du  capital  de  leurs  aclioiic. 

TriRa   IV.  —  Adminislratîon.  —  Conseil   d^aàmàds- 
trat'um. 

15.  L'enireprise  et  tom  tes  intérêts  delà  com- 
pagnie sont  administrés  par  on  04^n9eii  d^adoûaif 
tralion. 

16.  Le  conseil  d'acVçiinisitralion  est  composé  de 
quinze  membres  nommés  par  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires.  Chaque  administrateur  doit 
être  propriétaire  de  cinquante  actions  an  moins, 
qui  seront  inaliénables  pendant  la  dorée  de  ses 
fonctions,  et  demeureront  déposées  k  cet  effet 
dans  la  caisse  de  la  société.  Pendant  la  dorée  des 
travaux ,  les  membres  du  conseil  devront  posséder 
eatce  eox  an  moins  deos  mille  actions ,  qui  sereat 
déposées  et  inaliénab^R ,  comme  .il  est  dil  daaa 
le  paragraphe  précédent. 

17.  Les  membres  du  conseil  d'admiaistraliim 
exercent  leurs  fonctions  gratuitement,  ils  ne  re- 
çoivent que  des  jetons  do  présence. 

18.  La  durée  des  fonctions  des  administratearf 
est  de  cinq  années  ;  ile  sent  renoayelés  par  «sa- 
quième ,  d'année  en,  année.  Les  men^bres  soriaas 
seront  désignés  par  le  sort  les  quatre  premières  an- 
n'écrf,  ensuite  par  Tanciennete.  Les  membre*  sor- 
tails  peuTont  toujours  être  réélus.  Le  conseil  d'êi- 
mmislration  nomme  ebaqoe  année  son  président, 
qui  p#ut  ëlre  iadéfini aient  réélu.  £■  Pabstace  da 
président ,  le  coxxseil  désigne  cekii  de  ses  meadvei 
qui  le  remplace. 

19.  Le  conseil  d*adminhtration  se  réunit  aussi 
soavent  qoe  Pintétét  de  la  société  fexige,  ctao 
moins  une  foi*  par  mais.  La  préseaee  de  cinq  ad- 
ministrateurs est  néeewaiiçe  poor  valider  les  dffî* 
béralions.  l'a  cas  de  partage ,  la  vw^  dn  prést- 
dent  esl  prépondérante. 

20.  Les  délibéralions  du  conseil  d^adminislrS' 
tion  sont  constatées  par  des  procès-verbaux ,  signe 
par  le  président ,  et  an  moins  par  deux  admiois* 
tratoorsqui  ont  assisté  h  U  séance. 

21.  E9  cas  de  décès,  retraite  oo  ealpéchemeal 
permanent  d'un  administrateur,  le  conseil  d'ad* 
ministration  pourvoit  pvovisoirementÀ  son  rem- 
plâit^emenl,  ftisqu'li  ta  première  assemblée  gêné- 
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taie,  Si|  par  VeSài  d^one  cause  quelconque,  U 
BOnobrQ  defr  adminisUraleurs  nommés  par  IfaM^m- 
blée,  générale  est  réduit  h  moins  de  huit ,  Tasacm* 
blfée  générale  est  iramédialemenl  conToqnée  k 
Veffei  de  cooapiéter  le  cons'<il.  Les  OMmbrcs  atn»i 
nommés,  ne  demeurent  en  fondions  que  pendant 
)e  temps  qoi  reste  &  courir  sur  l'exercice  de  leurs 
prédéocMeitr». 

22.  Le  conseil  d'ad  mincira  lion  arrêta  ka  ré- 
gl«(mens  de  régime  intérieur  et  exlérieur.  li 
nomtae,  sur  la  proposition  en  dirtjcléur  général, 
\e»  directeurs,  ingénieurs,  agens  et  enop^oy^s  ; 
fi&e  leurs  trailemena,  et  détermine  leurs*  atlHbu- 
Itona;  il  désigne,  s'il  y  a  lien,  les  notaires, 
avoués  et  banquier  de  la  compagnie.il  les  révoqu« 
ftor  la  {Htopbsalion  da  directeur  g»inéral.  Il  ap- 
prouvelcs  marché»,  autorise  et  ratifie  ]«s  achats  on 
ventes  de  terrains  et  autres  immeubles.  11  auloriMS 
les  Tentes  de  ta?rains  et  immenbles  imiUles  k  l'ex- 
ploitation. 11  autorise  les  transaction»,  les  com- 
promis et  I«s  actions  judiciaires.  Il  arrête  et  mo- 
difie lea  tarifs  du  chemin  de  fer  et  des  élabKsse- 
mena  qui  en  dépendent,  dans  les  limUcs  déter- 
minées p«f  le  cahier  de  charges  de  la  eonenssion. 
Il  fixe  les  dépenses  générale»  <l«  Tadministration  , 
arrête  la  fixation  d^s  dividendes,  et  détermine, 
eonlbrmémenl  fa  l'arL  A7  ci-après,  le  placement 
des  fonds  disponibles.  11  sialuesar  tons  les  objets 
velatift  k  ^administration  de  la  société. 

2^  Lefl  traniiferi»de  renies  et  les als dations  dto 
valeurs  do  portefbuiUe,  ainsi  cfne  les  mandais  s«p 
1«  banque,  sur  le  banquier  de  la  compagnie,  et 
sur  tous  dépositaires  des  fonds  de  la  compagnie , 
devroiit  êtres  signées  par  xm  administrateur  délé- 
gué et  parle  direeteur  général. 

àâ.  Le  conseil  d^admiïHstratien  peut ,  dans  les 
oivconatfliices  oh  il  le  juge  xAi}^ ,  délégner  tont  on 
partie  de  ses  pouvoirs  par  un  mandat  spécial  et 
pour  une  ou  plusieurs  âfTaircs  déterminée^. 

îfô.  Lesmembres  du  conseil  d*adininhlration  ne 
eontraotenl ,  h  raison  de  leur  gestion ,  ancune 
obligiaticm  personnelle  ni  solidaire  relaliTement 
aui  engagecncns  de  la  compagnie  ;  ils  ne  répond- 
dent  qttê  de  Texécntion  de  leur  mandat. 

26»  Dans  l'intérêt  de  Tontreprise  ,  et  par  déro- 
gation aux  articles  qui  précèdent ,  le  premier  con* 
^Id^admtnistratTon  est  formé  pour  Huit  années, 
terme  fixé  pour  la  durée  des  travaux  du  chemin' 
de  for.  Sont  nommèi  administrateurs  pour  huit. 
années  :  MM.  Agnadô  ,  marquis  de  las  Marrsmas  ; 
le  comte  Roy,  pair  de  France;  Ifumann  ,  pair  de 
France  ;  le  duc  Decazes ,  pair  de  France  ;  Bi}ignes , 
naembre  de  la  Chambre  des  Dëpal«<s  ;  DdamàVre  , 
banquier,  régent  de  la  banque  de  France;  Lebor. 
fne,  négociant,  membre  du  conseil  mnnicipal  de 
Dieppe  I  Odillon  Barrotf ,  membre  de  la  Chambre 
d«s  Députés;  Joseph  I^rrier,  meinbred*  ïé  Clkaîn- 
bre  de»  Députés;  (Jribanren  ,  chef  de  La  mi|iaob 
Aguirrevengoa  fils  et  Uribarren  ;  Lahuro ,  manAJova 
du  conseil  municipal  de  Paris;  Antoine  Passy^ 
membre  du  conseil  général  de  la  Seine.  Il  sera 
pwarvo  «Itérrenrement ,  pér  le  conseil  ^Tadmi* 
nistration ,  fa  la  n04oin«(iofi  des  trois  aulres  mem- 
bre» de  ce  premier  conseil.  , 

Directeur  généra f, 

27.  Un  direct,eur  géijétal  dirige  et  g6r«»  som 
VautorUé  du  conseil  (l'administra lk>n  ,  1'«Aliëpiâse 
et  toutes  lea  afTairesde  la  compagnie/ 

2d.  Le  directeur  général  est  nommé  par  le 
conseil  d'adqdiAistration ,  ^uuf  l'approbation  de 
l'assemblée  générale.  Il  peut  être  révoqué  par  le 


conseil  d*administraiioa  ,  fa  la  majorité  des  mem* 
l^rasqui  le  composent.  Le  traitement  et  les  avaa- 
tages  qui  lui  sont  attribué»  sont  réglés  par  le  con«  -^ 
Sieil  d'administration. 

20.  Le  directeur  général  doit  être  propriétaire 
de  cent  actions  an  moins.  Ces  actions  sont  inalié- 
nabies  pendant  la  dorée  de  ses  fonctions,  et  de« 
meurent  spéciaLempnl  affectées  h  la  garantie  de  sa 
gestion.  Les  titres  en  sont  déposés  dana  la  caisse  de 
la  société. 

30.  Le  directeur  général  soumet  au  conseii 
d'jHlministratiun  les  règlement  de  régime  intérieur 
et  extérieur.  LorsqïCii  assiste  aoa  séajices  du  eon* 
sail,  il  y  a  voix  consultative.  Il  propose  la  nomina* 
tion  et  la  révocation  de  tous  directeurs,  ingéiiieors, 
agens  et  employée,  et  la  fixation  de  leur  Irako* 
nient  et  de  leurs  alU'ibution»,  11  passe  les  marehés» 
^ait  les  acquisitions  et  aliénations  d'immcoblea  ^ 
opère  les  transactions  et  compromis,  sauCl'appro* 
balion  du  conseil  d'administration  »  et  soit  lea 
aciions  judiciaires,  soit  en  demandant,  aoti  ea 
défendant.  Il  propose  la  fixation  daa  tarifa  et  lea 
modlUciitions  k  y  apporter.  Il  règle  et  aeqaitta  lea 
dépendes',  opère  les-  placemens-et  lea  retraita  ds 
fonds ,  signe  les  tran&ferls  de  rentes  et  lea  alié»  ' 
nations  de  valeurs  appartenant  fa  la  compagnie*  11 
dirige  le  travail  des  bureaux  ,  signe  la  carraspo»* 
d^nce ,  et  établit  les  comptea»  Il  reçoit  les  miKlifi« 
caliona  ou  les  signification^a  que  le  gouvernemant 
aurait  fa  ad/:essBr  fa  la.  compagnia  »  co«foriiiéaianAt 

fa  l'art.  52  du  cahier  de  charges,  annexé'  à  la  kâ 
de  concession.  Il  correspond  arec  toutes  aéminis- 
trations  publiques.  Il  fait  tousacHea  conservatoiraa# 
Il  e!>t  chargé  de  toutes  les  mesures  d'exécutioik ,  Iq 
tout,  en  se  conformant  au& preseriptions des  art« 
22  et  23. 

31.  Par  dérogation  au  paragraphe  1*' de  TarU 
2d  ,  M.  le  comte  Jaubert,  membre  de  la  Chambra 
des  Députés,  est  nommé,  par  ce»  préseatea^,  di« 
recteur  général* 

32.  Le  directeur  général  a  sous  «es  ordre»  deoa 
directeurs  nommés  et  révocables,  comme  it  anjl  dit 
dans  l'art.  22.  Par  dérogation  a|i  paragraphe  2  du 
même  article,  MM.  ChouquetatLdbobe  sont  ooni« 
mes  directeurs. 

33.  Les  directeurs  doivent,  être  propriéUiiret 
chacun  de  cinquante  action»  au  moins  waUéna^ 
blés,  cQmme  il  fcsl  dit  au  deuxième  paragraph* 
4e  rart.  29, 

Assemk^ei  générnU. 

34-  L'a'^scmblée  générale,  régulièrement  Con<* 
atituée  ,  r  présente  l'universalité  des  actionnaires. 

55.  L'as  iemblée  générale  se  compose  de  tons  les 
actionnait  (s  porteurs  de  quarante  actions  ou  plus. 
Elle  est  I  égniièrenoent  constituée  lorsque  les  ac- 
Honnaires  présens  sont  an  ih>mbre  de  quarante 
en  plus,  n  représentant  au  moins  le  dixième  du 
fonds  soc!  al. 

50.  Da  w  le  cas  où ,  snr  une  première  convoca* 
tion,  les  actionnaires  présens  ne  remplissent  pas 
les  condi  ions  ni-dessns  imposées  pour  constituer 
t'as'iembk  e  générale ,  il  est  procédé  h  une  secondti 
convocation  h  vingt  jours  dintéifvalle.  Les  délibé* 
rathonsp*  îsrspar  rassemblée  générale ,  dans  cettf« 
seconde  réunion  ,  sont  valables,  quel  que  soit  le 
nombre  dus  actionnaires  présens  on' la  quantité 
d'actions  représentées  ;  mais  elles  ne  doivent  porlef 
"que  sur  les  objets  pour  lesquels  la  première  convo- 
cation avait  eu  lieu ,  et  ne  peuvent ,  en  aucun  cas  y 
s'étondre  aux  objeti  qui  sont  régis  par  ks  diq>Osi- 
tlons  particulières  de  l'art.  53. 
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S"?.  I/as'pnibVëe  générale  se  réunît  Je  droit  cha- 
que année,  fa  partir  de  48A1,  au  siège  de  la  sociétéi' 
dans  le  courant  du  mois  d*af ril.  Elle  se  réonil , 
en  outre ,  çitraordinairement ,  tontes  les  fois  que 
le  conseil  dVIministration  en  reconnaît  Tutililé. 

58.  Les  cçnToeatkms  ordinaires  et  extraordinai» 
res  sont  faites  par  un  avis  inséré,  trente  jours  au 
moins  avant  Tépoquo  de  la  réunion,  dans  les 
journanx  détignés  à  l*art.  12.  Dans  le  cas  de  se- 
conde convocation,  prérn  par  Tart.  36,  le  délai 
Tué  pour  l'avis  dans  les  journal»  est  réduit  k  quinae 
jours. 

39.  Les  actionnaires  porteurs  de  quarante  ac- 
tions ou  plus,  doivent,  pour  avoir  droit  d'assister 
h  l'assemblée  générale,  déposer  leurs  litres  an 
aiége  de  la  compagnie,  dix  joars  au  moins  avant 
relui  de  la  réunion  ,  et  il  est  remis  li  chacun  d'eux 
une  carte  d'admission  fa  rassemblée.  Cette  carte , 
qni  est  nominative  et  personnelle,  indique  le 
nombre  des  actions  déposées  ;  elle  est  valable  pour 
la  seconde  réunion  fie  l'assemblée  générale  ,  dans 
le  cas  de  deuxième  convocation.  Les  certificats  no- 
BÛnatifs  fie  dépôts  serviront  de  carte  d'admission 
fa  l'assemblée  générale  Les  actionnaires  pourront 
se  faire  représenter  par  un  membre  de  l'assemblée 
générale. 

AO.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le 
prèndent  do  conseil  d'administration  ;  les  deux 
pins  forts  actionnaires  présens  remplissent  les  fonc- 
Uona  de  scrntatears.  Les  fonctions  de  secrétaire 
•ont  remplies  par  le  secrétaire  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Al.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale 
sont  prises  fa  la  majorité  des  voix  des  membres 
prësens. 

A3.  Quarante  actions  donnent  droit  fa  une  voix  ; 
1c  même  actionnaire  ne  peut  réunir  soit  par  lui- 
Hièmo,  soit  Qci  nom  des  actionnaires  qu'il  re- 
présente plus  de  dix  voix.  En  cas  de  partage,  It 
voix  du  président  est  prépondérante. 

A3.  Le  nombre  d'actions  de  chaque  actionnaire 
tst  constaté  par  sa  carte  d'admission. 

AA.  L'assemblée  générale  reçoit  et  approuve  les 
comptes ,  aatorise ,  s'il  j  a  lieu ,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration  ,  l«>s  emprunts  avec  ou 
sans  affectation  hypothécaire,  les  traités  et  con- 
ventions de  toute  nature  avec  d'autres  entreprises 
de  chemin  de  fer  qni  ne  seraient  pas  de  simples 
actes  d'administration.  Elle  délibère  sur  les  pro- 
positions  de  prolongement  ou  d'embranchement, 
d'augmentation  du  fonds  social ,  de  modifications 
et  d'additions  aux  statuts  qui  lui  sont  faites  par  le 
conseil  d'adminislri^tion.  Elle  approuve  la  nomi- 
nation  do  directeur  général,  conformément  ao 
premier  paragraphe  de  l'art.  28.  Elle  nomme  les 
(idiuinistratvurs  en  remplacement  de  ceux  dont  le 
terme  des  fonctions  est  expiré ,  oo  qu*il  y  a  lieo  de 
rt.'mplacer  par  suite  d«  décès,  de  démission  oo 
aulrcs  cannes,  i^ile  prononce  i  sur  la  pi  oposition  do 
conseil  d'administration  et  en' se  renfermant  dans 
les  limite»  des  statuts,  sor  tous  les  intérêts  de  la 
société. 

Aô.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale, 
)>rises  conformément  aux  statuts ,  obl.-afent  la  com- 
pagnie. Elles  sont  constatée)  par  des  procès-verbaux 
signés  par  les  membres  du  bureau.  Ij<  s  extraits  de 
ce.s  procès- verbaux  fa  produire  en  justic  e  oo  ailleors 
ont  certifié}  par  le  directeur  général. 

T«Ti\E  V.  —  Comptes  annuels.  —  Bénéfuss,  — /leçon- 
stitution  du  capital  social, 

AQ.  An  mois  de  décembre  18A0 .  fa  l'époque  fa 


laquelle  plusieurs  parties  du  chemin  de  fer  toronl 
po  être  livrées  fa  la  circulation  et  mises  e:i  valeurs 
ao  profit  de  la  compagnie  ,  il  sera  fait  poor  la 
première  fois,  et  ensuite  d'année  en  onnèe,  un 
mvcntaire  général  de  l'actif  et  du  passif  de  la  com- 
pagnie. L'inventaire  annuel  sera  présenté  par  le 
conseil  d'administration  fa  rassemblée  générale  det 
actionnaires  dans  sa  réunion  annoelle. 

A7.  Le  conseil  d'administration  déternainera  la 
somma  annoelle  fa  prélever  poor  la  reconsiitotion 
••ccessive  et  l'amortissement  do  capital  aocid. 
Cette  annaité  ne  poorra  excéder  nn  pour  cent  ^- 
dit  capital.  11  fixera  également  le  prélèvement  h 
faire  poor  coostitoer  on  fonds  de  réserve  destiné 
fa  subvenir  aux  dépenses  et  besoins  extraordinaires 
de  l'entreprise  ;  ce  prélèvement  ne  pourra  être  an- 
desNOus  du  vingtième  des  prodoits  net*  de  Tannée. 
Ce  prélèvement  cessera  lorsque  la  réserve  aora 
atteint  le  quinsième  du  fonds  social  ;  il  reprendra 
lorsque  la  réserve  sera  descendoe  aa<lessoas  de 
cette  limite. 

A8.  Le  prodoit  net ,  dédoction  faite  des  prélève- 
mens  prévos  par  les  deox  premiers  paragraphes  da 
l'article  précédent,  sera  réparti  paiement  entre 
toutes  les  actions,  à  raison  d'an  qoatre-vingt-dix 
millième  par  action.  A  mesore  qoe,  conformément 
à  Tart.  26  do  cahier  des  charges,  des  parties  do 
chemin  de  fer  auront  été  reçues  par  l'adminislra- 
tion  publique  et  livrées  fa  la  circolation ,  le  conseil 
d'administration  pourra  ordonner  la  distribation 
aux  actionnaires  du  produit  de  celte  exploitation 
partielle ,  sans  la  déduction  proportionnelle  de  tous 
frais  et  charges  sociales,  et  des  prélèremens  ci- 
dessus  réglés. 

A9.  Le  paiement  des  dividendes  se  fera  chaqoa 
année  ao  siège  de  la  compagnie.  Tons  dividendes 
qni  n^aoront  pas  été  touchés  fa  l'expiration  du  délai 
de  cinq  années  après  l'époque  de  leor  paiement 
annoncé  dans  les  journaux  dèiignés  en  l'article  12 
demeureront  acqois  fa  la  compagnie. 

50.  Le  montant  des  prélèvemens  affectés  fa  la 
reconstitotion  du  capital  social  sera  placé ,  d'année 
en  année ,  par  les  soins  do  conseil  d'administra- 
tion ,  en  fonds,  rentes  ou  effets  publics  ,  émis  ou  fa 
émettre  par  le  gouvernement  oo  sans  sa  garantie, 
et  en  obligations  oo  emprunts  des  départemens  oo 
villes aotorisés  parle  goovernement.  Les  arrérages 
de  ces  valeurs  seront  placés  de  la  même  maniera 
et  avec  la  même  affectation. 

51.  Toutes  les  fois  que  les  valeurs  ainsi  accomo- 
lées  présenteront  une  somme  égale  au  cinqoiëme 
du  capital  social ,  l'assemblée  générale  des  action- 
naires pourra  décider,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration ,  que  le  cinquième  du  mon- 
tant de  chaque  actiofi  sera  remboorsé.  Dans  es 
cas,  les  actions  seront  frappées  d'une  meo.lioa 
constatant  chacun  des  rembonrsemens  partiels. 

52.  Nonobstant  les  rembonrsemens  partie, 
chaque  action  continuera  fa  participer,  pour  on 
quatre-vingt-dix  millième ,  aox  bénéfices  nets  de 
lentreprise. 


lentreprise. 

TiTBK  VI.  •—  DUposUioM  généraUt.  - 
—  Li^mtUuicn, 


•  Uodifiodimt. 


53.  Lorscpi'il  y  aura  lieo  fa  prendre ,  dans  fin- 
térët  de  la  compagnie  ,  des  mesures  et  dispositions 
énoncées  au  paragraphe  2  de  l'art.  AA  i  les  délibé- 
rations de  l'assemblée  générale  ne  seront  prises 
qn'fa  la  majorité  des  trois  cinquièmes  des  voix  des 
membres  pr^ens  réunis  an  nombre  voulu  par 
l'an.  35.  Aucune  modification  on  addition  ne 
poorra  être  apportée  aox  slatots  qu'après  avoir  été 
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'OQTée.  Tons  ponvoira  «ont  donnés  d'avanee  aa 
eil  ^«dmlnislration  de  conaestir  le«  ehange- 
a  que  le  gouvernement  jagerait  nécesiaire 
porler  aux  modiScations  et  additions  votées 
l^aasemblée  générale. 

I.  A  respiration  de  la  société,  Teasemblée  gé- 
le  ,  sar  la  proposition  du  conseil  d^adminis- 
on  ,  déterminera  le  mode  de  liquidation  à 
re^ 

».  A  respiration  de  la  concession ,  les  soromei 
.ant  dans  les  caisses  de  la  résenre  et  les  Taleurs 
'enant  delà  liquidation  serviront,  avant  toute 
ni  lion  aux  actionnaires,  li  mettre  le  chemin 
Uai  d'être  livré  au  gouvernement ,  dans  les 
iilîons  déterminées  par  le  cahier  des  charges 
la  concession ,  sans  préjudice  de  Tcxécution  , 
r  a  lieu,  du  quatrième  paragraphe  de  Tart.  A5 
^lier  des  charges. 

TiTRB  VII.  —  Omiesiationi.  —  Publieaiùms. 

5.  Toutes  les  contestations  entre  les  sociétaires, 
tison  des  a£faires  sociales,  seront  jugées  par  des 
lires.  Le  tribunal  arbitral  est  composé  de  trois 
lires,  sur  le  choix  desquels  les  parties  sont 
aes  de  s*entendre  dans  un  délai  de  huitaine ,  h 
aat  de  quoi  la  nomination  des  trois  arbitres 
faite  par  le  tribunal  de  commerce  du  déparie- 
nt de  la  Seine ,  k  la  requête  de  la  partie  la  plus 
génie.  Les  arbitres  décident  comme  amiables 
apoaiteurs  et  en  dernier  ressort ,  sans  être  tenus 
L  formes  et  délais  de  la  procédure.  Leur  décision 
peat  être  attaquée  par  voie  d^appel ,  requête 
lie  »  ni  recours  en  cassation .  En  quelque  nom- 
i  qoe  soient  les  actionnaires  dans  une  contesta- 
n  ,  ils  seront  tenus,  lorsqu'ils  auront  un  seul  et 
^nae  intérêt ,  de  se  faire  représenter  par  un  com- 
sssire  ayant  qualité  de  faire  et  recevoir  en  leurs 
ms  tons  actes  judiciaires,  soil  en  demandant, 
t  en  défendant. 

^7.  A  début  d'élection  de  domicile  h  Paris, 
donaicile  de  droit  de  chaque  actionnaire ,  pour 
M  actes  de  procédure,  est  an  siège  de  la  so* 
ité. 

^.  Tous  ponvoirs  sont  dounés  au  porteur  dHm 
Irait  ou  expédition  des  présentes,  pour  les  faire 
blier  partoat  où  besoin  sera. 


AODTaall  Septembre  1838. — Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  pour  rétablissement  et  rexploilalioii  du 
chemin  de  fer  de  Paris  h  Orléans.  (  IX ,  Bull, 
supp.  CCGLXXXIIl,  o.  12507.) 

Loais-Fhilippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
>tre  ministre  secrétaire  d*£  ta  t  des  travaux 
iblics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
1  la  loi  du  7  juillet  1838 ,  relative  à  la 
)nces8ion  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
rléans  au  profit  des  sieurs  Casimir  Leconte 
.  compagnie,  vu  les  articles  29  à  57,  ^0 
;  45  du  Gode  de  commerce  ;  notre  conseil 
état  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
aris  pour  l'établissement  et  l'exploitation 
u  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  est  au- 
»risée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
ite société ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
acte  passe,  le  11  août  1B58,  par-devant 
[*»  Poueher  et  son  eollégne,  notaires  k  Pa- 


ris ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Ladite  société  sera  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent  pour  les  sieurs 
Casimir  Lêcmie  et  compagnie,  taiit  de  la 
loi  du  7  juillet  1838  que  du  cahier  des  char- 
ges et  de  la  convention  additionnelle  an- 
nexés à  cette  loi. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  du  droit  des  tiers. 

4. 1^  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  m  ministère  des  travaux  publics, 
de  Tagriculture  et  du  commerce ,  aux  pré- 
fets des  déprtemens  de  la  Seine ,  de  Seine- 
et-Oise  et  du  Loiret ,  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  commerce  de  Paris ,  Versailles  et 
Orléans ,  et  aux  chambres  de  commerce  de 
Paris  et  d'Orléans.  Elle  sera  tenue ,  en  ou- 
tre, de  remettre  chaque  année,  au  minis- 
tère des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  une  copie  de  l'Inventaire 
général  de  son  actif  et  de  son  passif. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord]  est  chargé,  etc. 

TiTRB  V.—Omtiiluiion  de  la  Sociili.— Objet. — Dé- 
nominatîon.  — Domicile.  — Dwit, 

Art.  1*.  Il  est  formé  entre  les  comparans,  sauf 
Tautorisalion  du  gouvernement ,  une  bociété  ano- 
nyme pour  Tcxécution  et  rexploitation  du  chemin 
du  fer  de  Paris  à  Orléans,  de  seï  embranchemens 
et  dépendances  et  des  prolongcmens  et  embranche- 
mens qui  pourront  être  ultérieurement  demandés 
au  gouvernement  par  la  compagnie  ,  dans  le  but 
d'assurer  de  noureaux  avantages  k  Tenlreprise. 
Elle  prend  la  dénomination  de  Compagnie  du  du* 
min  de  fer  de  Paria  à  Orléans. 

2.  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  attri- 
butif de  juri'Iiclion  sont  établis  k  Paris. 

3.  La  société  commence  du  jour  de  son  autori- 
sation ;  elle  finit  avec  la  concession. 

TiTRB  II.  —  Mise  en  soeiéti  de  ta  eoneession* 

A.  MM.  CuûimV  Leeonte  et  compagnie  déclarent 
apporter  et  mettre  en  société  la  concession  do 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans ,  telle  qu'elle  ré- 
sulte de  la  loi  du  7  juillet  4SS8,  et  du  cahier  des 
charges  et  de  la  convention  additionnelle  annexés 
k  ladite  loi.  Cet  apport  est  fait  aans  aucune  ré- 
serve ni  restriction  ;  en  conséquence  ,  la  compa- 
gnie est  mise  entièrement  aux  lieu  et  place  des 
concessionnaires,  k  la  charge  par  elle  de  satisfaire 
k  tooies  les  clames  et  obligations  qui  résultent 

Cour  lesdits  concessionnaires,  tant  de  la  loi  do 
juillet  1838,  que  du  cahier  des  charges  et  de  la 
convention  additionnelle  cinlcssos  men lionnes. 

TiTBB  m.  —  Fonds  social, — Actions. 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  k  quarante  millions 
de  francs.  Dans  le  cas  d'obtention  de  prolongc- 
mens ou  d'embranchemens  prévu  par  l'article  1*', 
il  y  sera  pourvu,  s'il  y  a  lien,  par  une  augmenta- 
tion do  fonds  social  volée  en  assemblée  géiiérale  , 
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êvec  Tapf  robation  du  gonrernemcni.  Celle  aug- 
mçn talion  aura  !iea  par  la  créalion  de  nouvelles 
t  Tifoiis  qui  ne  poarroiit  êlrc  (irnlses  au-dessous  du, 
pair. 

6.  Le  ibilds  80«bl  esl  eompiëteincnt  sotMorit 
p«r  Ut  eotnj^raas,  dans  les  proportions  dëteriiù- 
ndes  en  un  étal  demoviré  ci- annexe  f  après  «voiç 
éié  des  parties  ccrliAé  véritable  et  signé  eu  pié* 
sence  des  nolaircs  soussignés. 

T.  Le  fonds  social  est  divisé  en  quatre-vîngl 
mille!  actions  de  ciiwf  cenls  francs  chacune. 

8.  Les  action» son l  an  porlear.  Elles  seront  re- 
mises  aux  ayans-droil  après  le  paiement  de  vingts 
cinq  pour  cent.  U  ne  sera  émis  aucune»  actions 
pt-gociablef  avant  que  la  présente  société  ait  été 
autorisée. 

9.  Il  pourra  être  accordé  des  facîttlés  pour  lu 
dépôt  et  la  conservation  des  titres  dsns  la  caiîïso 
sociale.  La  décieion  qui  interviendra  sni  ce  point 
déterminera  U  forme  d<!S  certificats  de  dépôt  «  la 
mode  de  leur  délivrance  et  los  garanties  dont  Texé- 
culion  de  cette  n>esnre  devra  être  entourée  daus 
Tintérèl  de  la  société  et  des  actionnaires. 

10.  Les  actions  seront  revêtues  de  la  signature 
d\in  •dminislral«mr  et  d'nn  directîwr  et  frappée» 
d*  timbte  sec  do  la  compagaie* 

11.  La  ces6io<i  de»  actions  s'opèr»  par  U  tttiùi' 
tîon  du  titre. 

12.  Chaque  action  e»V  indivisible,  et,  la  compa- 
gnie ne  reconnaît  qu'un  seul  propriétaire  pour 
chaque  action. 

13.  Chaque  action  donne  droit  à  un  quatre- 
vingt  millième  dans  la  propriété  de  raclif  social  » 
et  dans  les  béncHices  de  Penlreprisc. 

li).  Les  droits  et  obligations  attachés  k  raclion 
iuivcnt  le  litre  dan»  quelques  mains  qu'il  passe. 

15.  Le  montant  de  chaque  action  est  pajable 
dans  la  caisse  de  la  société  ,  aux  époques  ci-aprè» 
déterminées ,  savoir:  vingt-cinq  pour  cvnl  ou 
î^5  fr.  contre  la  remi»e  de  l'aciionî  dix  pour 
Cent  ou  50  fr.  le  10  mars  1839;  dix  pour  cent  ou 
60  fr.  le  10  juin  1839;  dix  pour  cent  ou  50  fr.  le 
10  septembre  1859;  dix  pour  cent  ou  50  fr.  Ta 
i.6  décembre  1839;  dix  pour  cent  on  50  fr.  le 
10  mar»  1840  ;  dix  pour  cent  ou  50  fr.  le  10  juin 
18i)0  ;  et  quinxe  pour  cent  ou  75  fr.  le  10  septem- 
bre 18A0.  Total,  500  francs.  Sur  le  montant  du 
premiei*  versement ,  il  sera  prélevé  I^i  somme  né- 
cessaire poni*  former  le  caulionnenâenl  de  deux 
roilliooA  k  fop^ic  par  U  çOjOi^p^j^ie  a^a  i««w««  de 
Particle  5/i  du  cahier  des  charges  de  la  concession. 

15.  ▲  ciéCan^  de  «enemmit  m»  époques  ci- 
âeasn»  délerNunëes,  Viniéréi  stra  «Mb  peur  cbaq«« 
jonr  d«  retanlv  ^  tnton  de  cinq  pour  ce»t  par  an. 
L*M  anœéro»  d«s  aeUan»  «n  reiard  seront  publiés 
ûnm  ànx  jomrnàn%  d'«nno«a«B  iégaXeê  do  diépar- 
ttmeat  dm  la  SeiM  «l  dan*  «pi  journal  d*0»té«n»^ 
dé^if  nés  par  ko  Iri^nal  d*  commerça,  oonformé«> 
BBont  h  U  Im-da  Sd'  ma»  1831  :  ^inca-foi»»  apnèê 
aat  avi»)  ai  san»  aotra  adia  dte  ufisa  on  demcurét 
lesihes  aclionssaâanl  venJae»  mr  duplicata  li  la 
bonne  ée  Fwriâ.  par  1«  oMniulèca  -d'un  agent  dé 
■honga,  fHW»  eoM{>t«  eé  ami'riN|aea  3e»  porteur» 
en  retasd.  Lu  titrea  primitiils  de»  aciioh»  a«Mi 
vendues  seront  n,uls  de  plein  droit  :  en  consé- 
quence, toute  action  qui  ne  portera  pas  la  men- 
tion r^guLièrç  da  paiement  des  verseujkeas  qoi  au- 
ront dû  èire  opéré»  cessera  d'être  admissiJ^U  à  la 
négociation.  - 

17.  Le» actionnaire»  ne  sont  engagé^  queiosqju'à 
concocrence  du  capital  de  l^ars  aciiona.  Tout  aiMJça 
appel  de  fond»  «st  mterdit. 


—  15  AOïJT  1838. 

TiTBa  IV.  -^Omnil  d^admùdstmtkm.  ^^Cmiiê  à 
dirtetiên.^-AêsmlfU*  générMh  àt»  œtUnmairei. 

18.  La  compagnie  est  administrée  par  on  coa* 
^  d'administration  et  pair  un  comité  da  duedÎM. 

Conseil  d* administration. 


19.  Le  conseil  d'administration  esl  cùmpeni 
de  neuf  membres  nommés  par  l'assemblée  géaé- 
ra!c.  Chaque  administralenr  doit  être  propriétaire 
de  soi:(ante  actions  au  moins,  qni  sont  inaliénables 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  »ans  pré- 
judice de  l'exécution  de»  dispositions  de  l'art.  (i8 
ci-après  en  ce  qni  concerne  les  membres  du  cod- 
seil  d'administration.  Les  titres  de  ce»  actice 
sont  déposées  dans  la  caisse  de  la  société. 

20.  Les  fonctions  des  a'.Imintslratenrs  sont  gra- 
tuites j  ils  reçoivent  de»  jetons  de  présence. 

21.  La  durée  des  fonctions  des  adminl>iratrm 
c»t  de  trois  années  :  il»  sont  renonvelés  p»r  tkn 
d'année  en  année.  Les  membre»  sôrtans  les  drai 
premières  années  sont  déc^ignés  par  la  voie  de.wt 
et  ensuite  par  l'ancienneté.  Les  membres  sort» 
peuvent  être  indéfiniment  réélos. 

3â.  Le  conseil  d'adminiatration  nomme  p»« 
trai»  années  son  président.  En  ca»  d'absence  di 
président,  l'administrateur  le  plus  âgé  préside. 

23.  Le  conseil  d'administration  se  réanit  amà 
aonvent  qne  Kintérèt  de  la  société  Teiige,  d  H 
moins  deux  fois  par  mois.  La  présence  de  traa 
adminislrateors  est  nécessaire  pour  valider  lesdéo 
libérations.  Les  décisfons  sont  prises  h  la  Éuforifé 
des  membres  présens  ;  en  cas  de  partage,  la  von 
da  président  est  prépondérante.  Lorsqrn  Ircii 
membres  seulement  sont  présens ,  les  décision 
doivent  élre  prises  k  l'unanimité. 

34.  Les  délibérations  du  conseil  d'admionlr*- 
tion  sont  constatées  par  des  proeès-verbao»  mpè 
par  le  président  et  deux  des  membrea  qoi  ont  fn 
p*art  à  la  délibération.  Les  extraits  de  ces  procô- 
verbaux  k  produire  en  justice  ou  ailleurs,  »oatce^ 
tifiés  par  un  des  directeurs. 

25.  En  ca»  de  décès ,  retrait  oa  empécheorat 
permanent  d'un  on  de  plosi°ors  administrateon, 
le  conseil  d'administration  pourvoit  provûoiremsiA 
h  leur  remplacement  jusqu'à  la  première  assea- 
blée  générale.  Si ,  par  l'efTet  d'une  cause  queicoo- 
qoe,  le  nombre  des  admiawtratears  nomaaé»par 
l'assemblée  générale  était  réduit  h  moin»  àedàq, 
l'assemblée  générale  serait  immédietement  coavo* 
qaée  à  Teflet  de  compléter  le  conseil.  Lesmeaikr 
ainsi  nommé»  ne  demeurent  en  fonctions  qaeie 
temps  restant  à  courir  sur  l'exercice  da  leurs  pré* 
décesspors. 

W.  Le  conseil  d'administration  propase  h  tto^ 
roinctioB  on  la  révocatioii  des  directeen  lonq^i* 
j  a  liaiv  l\  i>omme  et  révoqua  tous  entra»  agas»  eï 
employés  et  fixe  leur  traitement.  Il  déleroiiat  W 
attributions.  U  ûxe  les  dépendes  g;énéralesde  tad 
ministcation  et  les  frais  de»  voyages  ordonm 
dans  llntérët  de  la  société.  II  autorise  les  marcké- 
Il  a«i<oi^se,  aVec  fapprbbation  de  rassemblée  çt 
nérale ,  tous  emprunts  avec  oa  iaitt  aflfeclaliaB 
liyp^tliécliras,  ipiMifa  a^^itio»»  et  aliéaatioe 
d'immeuble»  et  toute»  coQvantion»  avaa  d'aatic 
entreprises  de  chemin  de  fer.  U  autorise  loaU 
ventes  et  achats  d'objets  mobiliers.  Il  aotort» 
tous  traités,  transactions  et  compromis.  11  antoré 
toutes  actions  judiciarre».  IL  détermine  le  placf 
ment  dea  fonds  disponible»  et  autonsa  loas  r< 
Ua^s  da  iboad»  et  ton»  transfert»  de  mrtea  H  ati^ 
nation»  de  valeurs  appartenant  k  la  compagair 
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Rie  on  mociific  les  tarife  do  chemin  de  fer  et  des 
tblissemcns  qui  en  dépendent ,  dans  les  limites 
termindes  par  le  cahier  des  charges  de  la  con- 
ssjon.  Il  approuve  les  régleraens  relatifs  h  l'or- 
ni^ation  du  service  ,  à  la  police  et  h  rexploila- 
m  du  chemin  de  fer  et  de  ses  d«<pcndances  dans 
s  liinilcs  déterminées  par  le  cahier  des  charges, 
«lalue  sur  Ions  les  objets  relatifs  à  l'adraînislra- 
on  de  la  société. 

27.  Indépendamment  dos  attribalions  qui  pré- 
ïdent,  le  premier  conseil  d'administration  nora- 
»ë  par  le  présent  acte  ponr  toute  la  durée  d»>s 
•avanx  est  chargé  parlicnlièremeni  de  pourvoir  k 
ézécutîoo  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendan- 
cs  :  h  cet  efTel,  il  pourra  choisir  le  modo  qui  lui 
araîlra  le  plus  favorable  ,  tant  pour  l'acquisition 
les  terrains  que  pour  Tachai  des  matières,  la  non- 
luite  des  travaux  et  la  fourniture  du  raaléii»-!  në- 
etsaire  h  l'exploilalion  de  l'entreprise.  Il  autori- 
era  les  acquisitions  et  ventes  de  tous  biens  men- 
3lcs  et  immeubles,  la  mise  en  adjadicalion  de  tout 
3a  partie  des  travaux  et  les  Iraiiés  h  forfait  pour 
lent  ou  partie  de  rcntrcpri-ie.  Il  sera  investi  des 
nnènaes  pouvoirs  ponr  l'exécution  des  prolonge- 
nicns  ou  etnbranchemens  qui  pourront  être  ul- 
tériearemenl  concédés  k  la  compagnie. 

28.  Le  conseil  d'administration  peal,  dans  les 
circonstance  où  il  le  juge  utile,  déléguer  tout  on 
partie  de  ses  pouvoirs  par  un  mandat  spécial  et 
pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

29.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
Jïc  contractent,  è  raison  de  leur  gestion  ,  aucune 
obligation  personne  lie  ni  solidaire  ,  relativement 
aox  cngagemens  de  la  compagnie.  Ifs  ne  répon- 
dent que  de  rezécuUon  de  leur  mandat. 

^0.  Sont  nommés  administrateurs  :  MM.  le 
comte  Piljet-Wi!l,  pré.,idenl;  Ernest  André,  Fran- 
çois Bartholony,  îe  copate  Dàrn  ,  Louis  Dufonr, 
Jonas  ïlacerman,  François  Mathlco,  Jarors  Odicr, 
Adolphe  ae  Waru. 

Comité  de  direction. 

31.  L«  comité  de  direction  se  compose  d'un  di- 
rectear  général  et  de  deux  direclews  non^m/cs.  et 
révocables  par  Passemjt>léu  générale  sur  la  proposi- 
tion de  la  majorité  absolue  des  membres  du  conseil 
d'administration. 

32.  Le  comité  c&l  présidépai;  le  direclcnr  g4oér«Li 
3î.  liC  directeur  général  doit  être  pxopjriél^airp 

de  deux  cents  actions  et  chaci^  des  deux  difccleur^ 
da  cent  action»  au^  moiœi.  Ces  actions  ^nt  inalié- 
nables pendant  U  durée  des,  fonctions  djp^.di^rec.- 
Içurs  et  4«meorcnt  spécialement  affecter.*)  à,  U 
garantie  de  leur  gestion.  Les  titres  en  apnt.  déposés 
dans  la  caisse  de  la  société. 

3ik-  L'asscml^lée  générale  détcrmioje ,  sur  \a  pro- 


et  la  modificalion  des  tarifs.  Il  propose  les  régie* 
mens  relatifs  à  l'organisation  du  ser\ice,  k  la  po- 
lice  et  à  l'exploitation  du  chemin  et  de  ^es  dépen» 
dances.  Il  dirige  le  travail  des  bureaux  ,  signe  la 
correspondance,  établit  les  comptes.  Il  reçoit  les 
notificulions  ou  les  significations  que  le  gouverne- 
ment serait  dans  le  cas  d'adresser  à  la  compagnie  , 
conformément  ii  l'article  52  da  cahier  des  charges 
annexé  it  la  loi  do  concession.  Il  correspond  avec 
toutes  les  administrations  publiques,  il  fait  toos 
actes  conservatoires. 

36.  Les  transferts  de  renies  et  aliénations  de 
valeurs  ,  ainsi  que  les  accptations  et  mandats  sur 
l<i  banque  ,  sur  les  receveurs  généraux  et  sur  tons 
autres  déposiluireâ  des  fonds  de  la  compagnie, 
devront  être  signés  par  un  administrateur  et  on 
directeur. 

37.  Les  directeurs  assistent  aux  délibérations  da 
conseil  d'administration  avec  voix  consultative.  Ils 
votent  &  rassemblée  générale. 

38.  Par  dérogation  k  l'arlicle  SI  ci- dessus  ^ 
M.  Casimir  Leetmle  est  nommé  par  les  présens  sta* 
tut  s  directeur  général  de  l'entreprise.  I<es  deux- 
antres  directeurs  >onl  nommés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, sauf  confirmation  parla  première 
assemblée  générale,  qui  aura  lieu  après l'amiorisa- 
tion  de  la  société ,  conformément  &  l'article  &2 
ci-après. 

Assemblée  générale  def  acliennalres, 

39.  L'assemblée  générale  régulièrement  consti- 
tuée représente  l'univcrsalilé  des  actionnaires. 

^0.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les 
açlionn.aires  porteurs  de  vlugt  actions  on  plus.  Elle 
c^t  régMii.èrcmen.t  constituée  lorsque  les  actionnai- 
res présens  sont  a^  nombre  de  trente  ou  plus  et 
représentent  an  moins  le  dixième  du  fonds  social. 

/11.  Da»s  le  cas  où  ,  sur  une  première  convoca-* 
tion,  les  actionnaires  présens  ne  remplissent  pas 
les  conditions  ci-dessus  imposées  pour  constituer 
rassemblée  générale  ,  il  est  procédé  ^  une  secmnde 
ccnvocatron  &  vinpt  jours  d'intervalle.  Les  délibé« 
rations  prises  par  l'assemblée  générale,  dans  cette 
seconde  réunion ,  ^ont  valables  quel  que  soit  le 
nombre  des  actionnaires  présens  ou  la  quantité 
d*aclions  représentées;  mais  elles  ne  doivent  por* 
ter  que  sur  les  objets  k  l'ordre  dn  jour  de  la  prt> 
ulère  réunion  et  ne  peuvent  s'étendre,  en  avcan 
c«9,  am  objets  spéciaux  qui  sont  r^is  par  les  dis- 
pecilions  partievlières  de  î'arl.  ÔOi» 

Û2.  L'asiiembléo  générale  se  néuBit  de  droit»- 
cluique.  année ,  ao  siège  de  la  société ,  dan4  le  cou- 
rant du  moit  de  men.  BUe  m  réunit,  ea  outre, 
ez4reArdii^âiA«9i<ent  iuute^  hi  (oli  que  k  il  onseil 
d'adnunisUation  en  rr^coEuiail  Tutilité. 

U%  Les  Q^iATOÇftlioiLJt  ardinaireâ    et    cxliiordi- 


position  du  conseil  d'administration I  le  traitement     neires  soqI  faites  par  un  a\in  im^é,  Ire^Ue  jours 
et  les  avantages  attribués  aux  directeurs.  au  moîos  «vanl  l'époqv^  tle  la  idDjkian  ,  d^^nj  deux 

35.    Le  comité  est  chargé,  sous   rautorilé  do 


coBieil  (f administration  ,  conformétoent  aux  die- 
posilions  de  l'art.  2&  qni^  précède,  et  suivant  les 
décisions. dudi-t  conseil,  de  la  direction  de  l'entre- 
prise et  de  la  gestion  des  affaires  de  la  société.  Il 
propose  la  nomination  et  la  révocation  de  tons 
agens  et  employés ,  et  la  fixation  de  leurs  attri- 
butions et  do  leur  traitement.  II  règle  cl  acquitte 
les  dépenses.  Il  passe  les  marchés.  Il  opère  les 
acqaisilio«)s  et  aliénations  d'immeubles,  il  efTec- 
tue  les  ventes  et  achats  d'objets  mobiliers.  Il  fait 
le» traités  et  opère  les  transactions  et  compromis. 
Il  suit  les  actions  judiciaires.  Il  opère  les  placc- 
mens  et  retraits  de  fonds.  11  propose  la  âtaliorir 


moios  «vanl  yépoqv«  l 
joWfi%4Ux  d'«ii/iQn.Ges  lè^^hs  du  d^'^pitlçmcnL  de  la 
Sein:^,  tiS,  dans,  un  journal  trOrïùai».^,  Ot  signés 
comme  il  est  dit  en  Ttirl.  dO  t[ti[  jirétiîilt!.  Dans 
le  ca4.dc' seconde  convfîcaLipD  pfvvu  pur  TaiU  ^1 , 
le  délai,  pouc  insiçrlion  dans  les  jouiiiamx  €t\.  réduit 

hfl'  Les  i^clipnnaîres  porteurs  de  vingt  actions 
ou  plus  doivent  ,  pour  avoir  droit  d'assister  k  l'as- 
SftmUée  gëbQ^Aki  déposer  leurs  litres  au  siège  de 
la  compagnie  ,  dis  jours  au  moins  avant  celui  de 
la  réunion  ,  et  il  est  remis  à  chacun  d'eux  une  carte 
d'adnàission  k  l'assemblée.  Cette  ^arte,  qui  est 
nominative  et  personnelle,  indique  le  nooabre  des 
actions  déposées  ;  elle  est  nalable  pottv  la  seconde 
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rëgnlon  Û9  rassemblée  ftënérale ,  dans  le  cas  do 
duoxiètne  jconvocalion.  Les  cerliGcaU  de  dépôts 
roenlionnés  en  Tari.  9  dispensent  de  carie  d'ad< 
inission  k  ra»>eiiiblée  générale. 

A5.  L'assemblée  générale  e&l  présidée  par  le  pré< 
sidcnl  da  conseil  d'adminislralion  ;  les  dcaz  plus 
fgrls  actionnaires  présens  remplissent  les  fonctions 
de  scrolateurs.  Le  bureau  désigne  le  S4icrëtairc  qui 
peut  élre  Tun  des  employés  supérieurs  de  Tadmi- 
nislration. 

4ô.  Les  délib<^ralioBi  de  l'assemblée  générale  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présens. 

47.  Vingt  actions  donnent  droit  à  une  voix; 
le  même  aclioniiaire  ne  peut  réunir  plus  de  cinq 
voix.  En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

â8.  Le  nombre  d'actions  de  chaque  aeiionnaire 
est  constaté  par' sa  carte  d'admission. 

49.  L^assemblée  générale  entend  et  approuve 
les  comptes.  Elle  statue  sur  toutes  propositions 
d'cmpronts  d'acquisitions  et  d'aliénations  d'im- 
meubles »  qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil  d'ad- 
roinistration.  Elle  délibère  sur  les  propositions  de 
prolongemens  et  embranche  mens,  d'augmenté- 
tion'dn  fonds  social,  de  modilications  et  additions 
aux  statuts  qui  lui  sont  faites  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. Elle  nomme  les  adminislrateura  en 
remplacement  de  cenx  dont  les  fondions  sont 
expirées  ,  ou  qu'il  y  a  lien  de  remplacer  par  suite 
de  décès,  de  démission  on  autre  cause.  Elle  pro- 
nonce, sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration et  en  se  renfermant  dans  les  limites  des 
statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  la  société.  Elle 
nomme  et  révoque  les  membres  du  comité  de 
direction  ,  sur  lu  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, et  détermine,  sur  la  proposition  dn  même 
conseil,  le  traitement  et  les  avantages  h  leur  at- 
tribuer. 

50.  Lea  délibérationt  relatives  k  la  modification 
éventuelle  des  statuts,  aux  demandes  d'embran- 
ckemens  on  prolongemens  du  chemin ,  k  l'aug- 
roentation  du  fonds  social  et  h  la  révocation  des 
membres  du  comité  de  direction  ,  ne  peuvent  être 

Î>riscs  que  dans  une  assemblée  générale  léunissant 
e  cinquième  au  moins  du  fonds  social,  et  h  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  dos  voix  des  membres  pré- 
seos ,  ao  nombre  de  trente  an  moins. 

51.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale , 
prises  conformément  aux  statuts,  obligent  tous  les 
eclionnaires.  Elles  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  signés  par  les  membres  du  bureau.  Les 
extraits  de  ces  procès>verbaux  k  produire  en  justice 
ou  ailleurs  sont  certifiés  par  un  des  directeurs. 

52.  La  première  réunion  de  l'anemblée  géné- 
rale des  actionnairea  aura  lieu  dans  le  plus  court 
délai  possible  après  l'autorisation  de  la  socîélé ,  à 
reffet  de  statuer  sur  l'organisation  définitive  de  la 
compagnie.  La  convocation  de  cette  assemblée 
sera  faite  par  les  lettres  adressées  dix  jours  avant 
celui  de  la  réunion  au  domicile  des  actionnaires 
ayant  droit  de  voter. 

5S.  Les  réunions  ultérieures  de  l'assemblée  gé< 
nérale  auront  lieu  après  l'achèvement  des  tra< 
vaux,  &  moins  de  circonstances  particulières  qui 
motivent  sa  réunion  avant  cette  époque. 

TiTiVB  V.  —  Comptée  anmteU.  —  Amortuttment.  — 
Réserves,  —  Dividende». 

Sft.  Gh;)que  année  un  inventaire  général  du 
passif  et  de  l'actif  de  la  compagnie  sera  soumis 
par  le  conseil  d'edmini:>tration  &  rassemblée  gé* 


nérale  des  aeiionnaire^,  dans  sa  réanion  da  mois 
de  mars. 

55.  Les  produits  de  l'entreprise  serviront  d'abord 
k  acquitter  les  dépenses  d'entretien  et  d'explotta* 
tion  du  chemin ,  les  frais  d'administration  ,  l'an- 
nuité  du  fonds  de  reconstitution  du  capital  et 
généralement  toutes  les  charges  sociales. 

5C.  Sur  l'excédant  des  produits,  après  le  paie- 
ment de  CCS  charges ,  et  avant  toute  distribolîon  da 
dividendes,  il  sera  prélevé  chaque  année  la  somiM 
nécessaire  ponr  constituer  une  réserve  destinée  k 
pourvoir  aux  besoins  imprévus  et  aux  dépenses  ex- 
traordinaires de  l'entreprise. 

57.  Le  conseil  d'administration  déterminera 
chaque  année  la  somme  h  verser  an  fonda  de  rc- 
con&tilulion  du  capital  social.  Cette  annuité  ne 
pourra  excéder  un  pour  cent  de  ce  capital.  Il 
fixera  également  le  prélèvement  à  faire  pour  con- 
stituer le  fonds  de  réserre  ;  ce  prélèvenaent  ne 
pourra  être  au-dessous  du  viugticme  des  produits 
de  l'année  après  le  paiement  des  charges  sociales 
énoncées  en  l'art.  55  qui  précède.  Ce  prélèvement 
cessera  lorsque  la  réserve  aura  atteint  le  dixième 
du  fonds  social;  il  reprendra  lorsque  la  réserve 
sera  descendue  au-dessous  de  cette  limite. 

58.  Le  surplus  des  produits  sera  réparti  par 
égales  portions  entre  toutes  les  actions  à  titre  de 
dividende. 

59.  A  mesure  que ,  conformément  h  Tari.  26 
du  cahier  de  charges ,  des  parties  du  chemin  da 
fer  auront  été  reçues  parTadminislration  pnbliqae 
et  livrées  à  la  circulation  ,  le  conseil  d'adnainistra- 
tion  pourra  ordonner  la  distribution  aux  action- 
naires des  produits  de  cette  exploitation  partielle, 
sous  la  déduction  proportionnelle  de  tons  frais 
et  charges  sociales,  et  des  prélèvenaens  ci-dessos 
réglés. 

60.  Lorsque  les  sommes  existant  anx  fonds  de 
reconstitution  du  capital  seront  égales  an  cia- 
qnicmc  du  fonds  social ,  l'assemblée  générale , 
sur  la  propo.Mt;on  du  conseil  d'administration, 
pourra  en  ordonner  la  répartition  entre  tontes 
les  actions. 

61.  Les  sommes  existant  au  fonds  de  reconsli- 
tnlion  du  capital ,  seront  placées,  an  nom  de  la 
compagnie,  en  rentes  on  efTets  publics  émis  on  k 
émettre  par  le  gouvernement  on  sons  sa  garantie, 
et  en  obligations  ou  emprunts  des  départemens  et 
des  villes  autorisés  par  le  gouvernement.  Les  arré- 
rages de  ces  valeurs  seront  placés  de  la  même 
manière  et  avec  les  mêmes  affectations. 

62.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  an  si^ 
de  la  compagnie.  Tous  dividendes  qai  n'ont  pas 
été  touchés  k  l'expiration  dn  délai  de  cinq  anaéei 
après  l'époque  de  leur  paiement ,  dûroeni  an- 
noncé dans  Ie«  deux  journaux  d*u n nonces  lègslas 
du  département  de  la  Seine  et  dans  nn  journal 
d*Orléans,  désignés  comme  il  est  dit  ci-dessos,  art. 
16 1  sont  acquis  k  la  société. 

Titre  VI.  —  Disposition»  généraUs.  —  ModifuÊtimu 
—  lÀqmdaiion. 

63.  Si  l'expérience  faisait  reconnaître  la  conve- 
nance d'apporter  quelques  modifications  ou  addi* 
tions  aux  présens  statuts,  l'assemblée  générale  est 
autorisée  k  y  pourvoir  dans  la  forme  déterminée 
par  les  art.  A9  et  50  qui  précèdent.  Les  délibéra- 
tions qui  seraient  prises  en  conséquence  ne  seront 
exéculoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le 
gouvernement.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  d'a« 
vànce  au  conseil  d'aduiinislration,  délibérant  kla 
majorité  absolue  des  voix,  k  l'ciTet  de  consentir 
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chang^emens  qae  le  gouvernement  jagerail 
cessaires  cTapporler  aux  modificalions  vol<?e8 
r  rassemblée  générale.  Le  comilé  de  direc- 
n  est  aalorisë  à  passer  loos  acles  en  consé- 
cnciî. 

t}^.  Lors  de  la  dissolution  de  la  compagnie ,  l'as- 
nblée  générale  déterminera  le  mode  de  liquida- 
n  à  sviiTre. 

65.  A  Tcxpiralion  de  la  concession,  les  sommes 
tslant  dans  la  caisse  de  la  réserve ,  et  les  valeurs 
ovenanl  de  la  liquidation  servironl,  avant  toute 
partition  aux  actionnaires,  h  mettre  le  clieniin 

état  d'être  livré  au  gouvernement ,  dans  les 
odilions  déterminées  par  le  ctliicr  des  charges 
la  concession  ,  sans  préjudices  de  rexëcuUon 
quatrième  paragraphe  de  Tart.  Û5  dudil  cahier 
charges. 

TirhE  VIÎ.  —  CmttestaiUnu. 

66.  Tontes  contestations  qni  pourront  s'élever 
tre  les  sociétaires,  h  rhison  des  affaires  sociales, 
ront  jugées  par  des  arbitres.  Le  tribunal  arbitral 
.  composé  de  trois  arbitres ,  sur  le  choix  des- 
els  les  parties  seront  tenues  de  s'entendre  dans 
i  délai  de  huitaine.  A  défaut  de  quoi  la  nomi- 
ition  des  trois  arbitres  est  faite  par  le  tribunal 

commerce  du  département  de  la  Seine,  k  la 
c|uéte  de  la  partie  la  plus  diligente.  Les  arbitres 
cident  comme  amiables  compositeurs  et  en  der- 
er  ressort,  sans  élre  tenus  de  s'astreindre  aux 
rmes  et  délais  de  la  procédure.  Leur  décision  ne 
ut  être  attaquée  par  voie  d'appel  ,  requête  ci- 
e  ni  recours  en  cassation.  En  quelque  nombre 
le  soient  les  actionnaires  dans  une  contestation  « 
seront  tenus,  lorsqu'ils  auront  un  seul  et  même 
térèt,  de  se  faire  représenter  par  un  commissaire 
ant  qualité  pour  faire  et  recevoir  en  leur  nom 
us  actes  judiciaires, soit  en  demandant ,  soit  en 
fendant. 

67.  A  défaut  d'élection  de  domicile  à  Paris,  le 
•micile  de  droit  de  chaque  actionnaire  pour 
us  actes  de  procédure,  en  cas  de  contestations, 
t  au  siège  de  la  société. 

TiTRt  VIII.  —  Disposition  tramilwre.  —  Mandat 
spidal. 

68.  Conformément  aux  dispositions  de  l'art.  3 
'.  la  loi  de  concession  ,  les  membres  du  conseil 
administration  et  M.  Casimir  Leconte ,  conces* 
mnaire,  sont  tenus  de  conserver,  pendant  la 
irée  des  travaux,  une  quantité  d'actions  repré* 
ntant  an  moins  nn  million  en  valeur  nomi- 
lie ,  lesquelles  seront  inaliénables  pendant  ce 
mps. 

69.  La  demande  en  autorisation  delà  présente 
ciété  sera  soumise  au  gouvernement  par  M.  C. 
iconte,  qui  est  autorisé  k  cc^senlir  au  nom  de 
us  les  actionnaires  à  toutes  modificalions ,  ad- 
lions  ou  suppressions  qui  seraient  exigées  par  le 
uvernement  comme  condition  de  l'approbation, 
est  autorisé  k  passer  tous  actes  à  cet  effet. 
70  et  dernier.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au 
irteur  d'une  expédition  des  présentes,  pour  les 
ire  publier  partout  où  besoin  sera. 
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notre  ministre  srcrétaire  d'Elat  au  dëparte- 
menl  des  travaux  publics ,  de  ragricultiire 
et  du  commerce;  vu  la  demande  de  la  com- 
mune de  Marsillargues  (  Hérault),  tendant 
à  obtenir  l'autorisation  d'établir  un  abat- 
toir public  et  commun;  l'arrêté  préfectoral 
du  5  novembre  1857,  qui  autorise  cet  abat- 
toir sous  le  rapport  de  la  convenance  de 
l'emplacement  qu'il  occupe  au  nord  et  à 
plus  de  cent  métrés  de  l'enceinte  de  là  ville 
et  de  toute  habitation  détachée  ;  l'avis  du 
préfet  ;  les  observations  faites  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlcmeùt 
de  l'intérieur,  et  contenues  dans  sa  lettre 
du  10  juin  1838,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  le  dé- 
cret du  15  octobre  1810,  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  14  janvier  1815  ;  vu  notre 
ordonnance  du  25  juin  1838,  concernait 
spécialement  les  abattoirs  publics  et  com- 
muns ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  ete. 
Art.  ler.  La  commune  de  Marsillargues 
(  Hérault  )  est  autorisée  à  ouvrir  et  à  mettre 
en  activité  un  abattoir  public  et  commun  , 
conformément  à  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  25  octobre  1837. 

2.  Aussitôt  que  cet  abattoir  pourra  cire 
livré  à  sa  destination ,  l'abattage  des  bœufo, 
vaches,  veaux,  porcs,  moutons ,  brebis , 
agneaux ,  chèvres  et  chevreaux ,  y  aura  lieu 
exclusivement ,  et  toutes  les  tueries  parti- 
culières dans  les  limites  du  rayon  de  l'oc- 
troi seront  interdites  et  fermées.  Toutefois, 
les  propriétaires  et  habitans  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  mai- 
son, conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
chez  eux  ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu 
clos  et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord  )  est  chargé,  etc. 


AOOT  =  12  sBPTBUfiRB  1838.  —  OrdonDAnce  du 
roi  qui  autorise  la  commune  de  Marsillargues 
(Hérault)  à  ouvrir  un  abattoir  public  et  commun. 
(  IX,  Bull.  supp.  CCCLXXXIV,  n.  12521.) 

Louis-Philippe  ;  etc. ,  sur  le  rapport  de 


11  AOUT  ==  12  8BPTBV0RB  1838.  —  Ordonnance  dn 
roi  qui  autorise  la  commune  d'Olctte  et  Evol 
(Pyrénées-Orientales)  h  ouvrir  un  abattoir  public 
et  commun.  (IX  ,  Bull.  supp.  CCCLXXXIV,  n. 
12522.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ;  vu  la  demande  de  la  com- 
mune d'Oiette  et  Evol(Pyrénées.Orlentales), 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  un 
abattoir  public  et  commun;  l'arrêté  du 
sous-préfet  de  Prades  du  7  mars  1837,  qui 
approuve  les  dispositions  faites  pour  le 
placement  dudit  abattoir  dans  un  bâtiment 
dit  fa  Boucherie  appartenant  à  la  commune, 
et  situé  au  quartier  du  Torrent,  en  dehors 
de  la  ville  d'Oiette;  l'avis  du  préfet;  les  op- 
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positions  faites  par  notre  minîMre  secréUire 
.  d'£tat  au  département  de  l'intérieur,  et 
contenues  dans  sa  lettre  adressée  le  "-2^  moi 
1858 ,  à  notre  ministre  secrétaire  dXtat  au 
département  des  travaux  publics ,  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  ;  vu  le  décret  du  15 
octobre  1810  et  l'ordonnance  réglementaire 
du  14  janvier  1815;  vu  notre  ordonnance 
du  15  avril  1858  ,  concernant  spécialement 
les  abattoirs  publics  et  communs;  notre 
conseil  d'£tat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  commune  d'OIelte  et  Ëvol 
(  Pyrénées-Orientales  )  est  autorisée  à  ouvrir 
et  à  mettre  en  activité  un  abattoir  public  et 
commun,  conformément  aux  délitiérations 
du  conseil  municipal  du  9  février  183Î  et 
du  18  mars  1858. 

2.  Aussitôt  que  cet  abattoir  pourra  être 
livré  à  sa  destination ,  l'abattage  des  btBuft, 
vaches,  veaux ,  moutons  et  porcs,  y  aura 
Ueu  exclusivement ,  et  toutes  les  tueries 
particulières  situées  dans  l'intérieur  de  la 
ville,  seront  interdites  et  fermées. Toutefois, 
les  propriétaires  et  habltans  qui  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison, 
conserveront  la  faculté  de  Us  abattre  chez 
eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos 
et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Il  sera  perçu  pour  droit  d'abattage  ; 
•  1»  un  franc  par  boefuf  ou  vache;  2«  qua- 
rante-cinq centimes  par  yeau;  3^  vfngt- 
cinq  centimes  par  mouton ,  brebis ,  chèvre. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux 
départemens  des  travaux  publics ,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  et  de  l'inté- 
rieur (ItfM.  Martin  du  Nord  et  Montali- 
vet)  sont  chargés. 


IS  AOUT  s«s  12  sePTBiioiiK  1858.  —  Ordonmnce  da 
roi  portant  aalorisartiou  de  la  fiociéié  avicoyino 
formée  h  Lyon  pour  la  propriété  et  la  jonijsijnce 
du  canal  de  Givors  et  de  ses  dépendances.  (  IX  , 
Bail.  supp.  CCCLXXXIV,  n.  12523.) 

LouiSrPhiîippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  del'agricuUure 
et  du  commerce  ;  vu  les  lettres-patentes  du 
mois  de  décembre  1788,  confirmées  par  la 
loi  du  12  juin  1791  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  5  décembre  1831  ;  vu  les  arti- 
cles 29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  com- 
merce; notre  conseil  d'Etal  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Lyon  pour  la  propriété  et  la  jouissance  du 
canal  de  Givors  et  de  ses  dépendances,  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  do  la- 
dite société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé,  le  1er  septembre  1857  et  jours 
suivans,  par-devant  M"  Casait  et  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Lyon ,  sous  la  réserve  de 
la  modification  introduite  dans  la  rédac- 


tion de  l'article  5  des  statuts.  Ledit  ack 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  bo- 
tre  autorisation  en  cas  de  violation  on  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sais 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

o.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  des  travauK  pubUcs, 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  an  préfet 
du  département  du  RbOne ,  à  la  cbambit 
de  commerce  et  au  tribunal  de  commerce 
de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  puMict, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mit- 
tin  du  Nord}  est  chargé,  etc. 

TiTRB  l«^  ^  Formation  de  M  iO€Uté  et  «on  aé/«r,  «n 
aiége^  sa  dénomination^  $a  émrét 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  tous  les  comparât» 
une  société  anonyme  ayant  pour  objet  czdGsif  et 
tp^ciu),  1*  la  propriété  et  lu  jouissance  da  canal 
de  Giror:»,  de  son  prolongement  et  de  tontes  ses 
dépendances,  sous  Tobscrvaiion  des  charges, 
clauses  et  coniiitions  imposées  par  les  actes  dts 
concessioifs;  2"  l'exploilalion  exclusive  de  toosks 
droits  concédé-s  i>oit  aux  comptrans ,  soit  ft  enx 
qu'ils  reprcscn  le  ni,  suivant  lesleltrcs-palenles  ^ 
mois  de  décembre  1788,  ei<ngislrécs  au  Parlemeat 
le  5  septembre  1759.  et  conGrmées  par  la  loi  èi 
12  juin  1701,  ftinsiquR  les  lettres-patentes  et  édib 
antérieurs  qui  y  sont  visés,  et  encore  rordoantnce 
royale  do  5  décembre  1831. 

2.  Le  siégfe  de  la  société  et  son  domicile  toml 
sont  établis  \  Lyon. 

5.  La  dénomination  de  la  société  est  Compagmt 
du  canal  de  Givors. 

h.  La  dorée  de  U  société  est  de  qnatre-tinft-dlx 
ans,  h  ])ar»fr  de  ^ordonnance  royale  qui  rarotori- 
sera,  ctsacrf  ha  faculté  de  prolongation  dent  il  sera 
question  ci-après  titre  Vt*. 

TrrnB TT. — Fontb  social,  sa dhishn.  en  attlonâàmp^ 
d'intérêts. 

Par  délibération  du  conseil  d'Etat  en  date  do 
27  juillet  4838,  la  rédaction  définitive  de  Tarlkle 5 
des  présens  statuts,  di'jh  approuvés  en  séance  da 
conseil  d'El&l  le  30  mal  précédent ,  a  été  arrêléa 
ainsi  qu'il  suit  : 

5.  Le  fonds  social  Se  compose  dn  canal,  sOo 
prolongement  et  tousses  francs-bords;  ses  bassins» 
réservoirs  et  toutes  ses  dépendances  ,  bitioitf&s 
d'exploitation,  magasins  et  antres  imraenbfes,  d'un 
bateau  remorqueur  et  de  tous  les  agrès  nécessaire» 
au  jcrvice  ,  quittes  et  francs  de  toutes  dellc»  el 
charges  autres  que  l'emprunt  d'une  somme  da 
cinq  cent  cinquante-deux  mille  5cpl  cents  francs,  i 
cont raclé  en  vertu  d'une  délibération  prise  en  »• 
semblée  générale  le  2  mars  1836,  pour  ^acbe\^ 
ment  des  travaux  qui  ont  pour  but  de  protonftf  j 
le  canah  laquelle  somme  a  dé/h  été  employée  m 
partie,  le  sut-plus  ne  devant  Pélre  qu'an  ^  et  I 
mesure  de  l'exéculion  dvsdiU  travaux,  et  par  iS** 
se  trouvant  encore  en  dépôt  cbcx  M.  le  recevez 
général  du  département  dn  Rhône.  Déclarant.^ 
leste,  qtîc  le  canal  et  ses  dépendances  sont  fnaa 
et  quittes  de  toutes  inscriptions  bypolhécairtSt 
ainsi  qu'il  en  est  justifié  par  nn  certiOcal  do  cox- 
«ew^lcvu*  do  bypoibciques  «iuicxé  «  la  «uitf  io 
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Sitles.  Le  ftriftds  ioc1<il  ainsi  composé  est  reprê- 
â^ipttr.sic  nûtie  pwts  oo  actions  donnant  dtoii 
,QS«  h  un  ùx  miliiècae  de  ia  propriéléd<a  canal 
e  Ma  «lépMândanoest  uiosi  que  de  ton5  ses  pro- 
».  JL^ea  aociétatrea  comparans  ont  droit ,  dans 
proporliona  aaivanlet,  h  ces  «ii  mille  paris 
téfléis. 
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CBS  m.   — '  Broils  et  obligcttioru  des  aetionnairet , 
forme  et  iront fert  dttactiom» 

.  Oinque  part  on  action  donne  droit ,  ainti 
i  TWBt d'être  dit,  Il  la  six  Aailiioftiàme  )>art{e 
*ondA80Ciai,  ei  ou  'partage,  dans  la  même  pro- 
lion,  de  loas  les  produits  nets  et  de  toutes  les 

!.  -Gbaqpie  part  ou  actioa  est  indtTist))ie ,  la  so> 
é  ««  recoonaSt  aucune  fractivn  d^aetion  ;  en 
i&équence ,  lorsque ,  par  quelque  cause  que 
oit,  une  action  sera  devenue  ia  propriété  corn- 
t>e  de  plusifïws  personnes ,  e\kes  devront  s'en- 
dre  «ntre  elles  pour  désigner  on  seul  titulaire 
rafttou. 

i.  DanaancUB  cas,  le  décès,  Tabsence,  la  faîl> 
>,  kl  déconfiture  ni  TiBcapaciié  do  l'actionnaire, 
penvcnt  ncveltre  Ga  à  la  société  ,  ni  donner  lieu 
mcuae  apposition  des  scellés  ,  inveritaire  ,  pât- 
re vu  Incitation. 

9.  11  ne  peut  être  fait  aux  acli^nmrires,  sont 
lelqoc  ^éleite  qnc  oc  soit,  audm  appel  de  fon  H. 
40.  Les  parts  d'ialéréts  ou  actions  sont  repré- 
nt^par  un  titre  nominatif,  les  titres  d'actions 
«it  revêtus  de  la  signature  de  deux  sjndic»  et  de 
die  da  directeur,  ifo  sont  frappés  du  tidibre  de  la 
•ciété,  extraits  d'an  registre  à  sooche  et  portent 
!\  numéro  d'ordre.  A  diaonn  des  aciioiMMtirës 
isignés  dans  l'état  qui  précède,  seraiiite  la  remise 
e  son  titre  pourvu  qu'il  n'existe  «ucon  empêche- 
lent  à  son  préjudice  entrelesmaimde  l'ancienne 
Miiélé  du  caual  de  Givors,  et  il  passera  décharge 
c  cette  rembe  sur  un  registre  spécial. 
il,  La  cession  des  aclioos  s'opère  entre  toutes 
is  parties  par  une  déclaration  do  Iramfert  inscrire 
ar  un  iregislre  ouyerl  à  cet  effet  et  aignc  par  le 
édanti  deux  «jncUcs  «fi  le  direaeur.  En  cas  de 
lécès  on  de  donation  entre  vifs,  la  muUlion  s'o- 
lérera  sur  un  certificat  de  propriété  détivré  dans 
^  formes  exigées  par  le  tiécor  royal  pour  les  reu- 
easor  l'Etat.  Pans  l'un  etl'autre  cas,  les  actions  , 
ilres  4'aclions  seront  rendus  et  anéantis,  et  il 
cra  délivré  au  nouveau  propriétaire  d'autres  titres 
raclions  qui  porteront  toujours  le»  numéros  pri- 
nitifft  d'InscripliQn. 

12.  Si  le  li^re  4'action  fiominalif  est  perdu  ,  le 
âtuUire  ep  faisant  ia  déclaratio»i  aox  syndics,  en 
reçoit  un  duplicata,  six  u*ois  après  la  date  de  l'en- 
regi»lrem«nt  de  aa  damapdc  et  contre  un  récé- 
pissé molivé,  et  m^me  on  caullonoemeut  si  le 
jomilé  des  syndics  \»  ]nge  nécessaire. 

13.  La  cession  ou  transmission  d'une  action 
donne  au  nouveau  propriétaire  tous  les  droits 
qu'avait  le  précédent  propriétaire,  et  l'assu)«lUt 
aux  mêmes  charges,;  eUe  lui  confère  la  jouissance 
intégrale  du  dividende  offérant  au  senoe^lre  pen- 
dant lequel  U  nuiLalion  a  eu  lieu,  et  la  part  rêve- 
nant  à  l'action  traniaii»«  dans  le  fonds  de  réserve. 


TitftB  lY. 


-  Admitùstratlon  de  la  tociélé,  syndicat , 
direction. 


Ift.  La  société  est  représemlée,  dans  tout  ce  rftii 
tient  à  reiéculion  du  pacte  social,  par  sept  syndics 
nomm^  au  scrutin  secret  par  Tassenïblée  générale 
ordinaire  à  la  noajoriTé  absolae  des  ttjflfirag^cs  9Î  tin 


second  tour  de  scrutin  est  nécessaire  pour  une 
ou  plnsievrs  nominations,  la  pluralité  des  voiï 
suffit  h  ce  second  scrutin  ;  en  cas  d'égrflilé  de  voir, 
la  préférence  est  donnée  d^abord  rfù  plus  grand 
nombre  d'actions,  et  si  le  nombre  d'actions  est 
^a1  k  l'actionnaire  le  plus  âgé. 

15.  Tont  sociétaire  posaédant  personnellement 
dix  actions  pont  être  nommé  ayodlc.  Les  fonctions 
des  syndics  durent  sept  ans,  te  sjmdicat  se  renou- 
velle par  septième,  d'année  «n  hhnée*  les  premiers 
tortanssonl  désignés  d*obord  par  la  voie  du  sort , 
ensuite  par  l'ancienneté;  ib  «ont  rééligiblès  jm^ 
médialement  ,  mais  seulement  pendant  la  pre- 
mière  pério«.lc  de  sept  années.  Aptes  ce  délai,  tont 
syndic  sortant  ne  |>onrra  être  ^o  qu'aies  one 
année  d'interruption.  En  cas  de  vaoance  fUÉ 
décès,  démission  ou  autrement ,  Les  syndics  restaos 
déaiguenl  provisoirement  an  remplaçant  parmi 
les  actionnaires  possesseurs  de  dix  actions  Ha 
moins. 

16.  Les  syndics  choisissent  entre  eux  nn  pré- 
sident et  un  secrétaire,  leurs  fonctions  durent  nn 
an.  En  cas  d'absence  du  président  ou  de  secré- 
.tuire  ,  ils  sont  remplacés  ,  le  premier  par  le  pins 
âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des  membres 
présens.  Aucun  syndic  ne  peut  personnellement 
se  laire  rcprcsenlcr  aux  délibérations  syndicales. 

17.  Les  syndics  peuvent  délibérer  au  nombi» 
de  quatre  ;  dans  ce  cas,  Itis  dclibéru  lions  sont  pri- 
ses à  la  majorité  des  suffrages;  au  dessus  de  ce 
noiqbrc  de  quatre ,  si  les  voix  se  trouvent  parta- 
gées et  en  nombre  égal,  e/>lle  du  préJdent  est 
prépondérante.  Les  délibérations  des  syndics  sottt 
signées  par  eux  sur  un  registre  spiéoial ,  qui  est  mh 
sous  les  yeux  des  actionnaires  dans  l'assemblée  gé- 
nérale annuelle. 

18.  Les  syndics  sont  chargés  spécialement  d'as* 
sarer  l'exécution  des  délibérattons  de  l'assemblée 
gc^uérale.  lis  nomment  et  révoquent  tous  les  edi- 
ployéaet  arrêtent  la  quotité  de  lonra  trailem«ns; 
néanmoins  ,  la  nomination  ou  révocattoa  par  etix 
.faite  du  directeur  n'est  que  provisoire  et  ne  devient 

définitive  qu'autant  qu'elle  est coiitiruoée  par  ras- 
semblée générale  eonvoq^uée  è  cet  efiet  dans  le 
délai  d'oQ  mois.  Les  syndics  correspondent  avec 
les  diverses  autorités  et  le»  particuliers  par  e«a- 
mêubea  eu  par  le  -directeur.  Les  syndics' péitent 
les  marôkés  ;.  Us  pourvoient  h  tontes  les  dépenses 
sur  les  alioâations  fcvites  an  bubget,  sons  pouvoir 
lea  excéder,  si  ce  n''e3l'  dans  le  cas  de  répandions 
urgentes  et  Imprévues;  ils  ne  peuvent  ni  aoqnérir 
ui  aliéner  p«pr  no  capital  excédant  dix  miUe 
frnncâ  sans  une  autorisation  de  l'assemblée  gêné- 
rab;.  Le  syndtc.it  peut  traiter,  transiger,  compro- 
mettre, intenter  tontes  actions  judiciaires,  plai* 
der  tant  en  demandant  qu'en  défendant  devant 
.  raulorilé  judiciaire  ou  adœiniatralive  et  devant 
tous  tribanaaz  ;  mais  il  ne  peut  se  pourvoir  par 
appel ,  requête  civile ,  recours  en  cassation  ou  an 
cbDseil  d'Iillat ,  ni  se  désister  sans  l'avis  de  son  con- 
seil judiciaire. 

19w  Les  syndics  ne  contractent ,  }i  raison  de 
leurs  fonctions,  aucune  obligation  personnelle- ni 
solidaire  relativement  aux  engagemens  qu'ils  pren- 
nent au  nom  de  la  compagnie.  Lrs  fonctions  des 
syndics  sont  gratuites  ;  ils  ont  droit  néanmoins  h 
des  jetons  de  présence  ,  dont  la  valeur  est  déler- 
min^ée  par  la  première  assemblée  générale  ordi- 
naire. 

aO.  L'administration  est  confiée  ,  sons  Tautorité 
et  la  surveillance  du  .«syndical,  à  nn  directeiir 
n^Hinoé  par  Uii  et  t^tàé  par  TaMenaMée  gévérsle, 
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Un  r^lement  particalior  déleriuine  le  nombre  et 
les  foncliouf  des  autres  employés.  Le  directeur  est 
•ssajetli  h  on  caolionncment  de  vingt  «cinq  ac- 
tions ,  dont  le5  titres  sont  dé,v)osés  cliex  Tun  des 
notaires  de  la  société,  et  qai  sont  inaliénables  pen- 
dant tonte  la  dorée  de  ses  fondions ,  jusqu*&  Tapn- 
rernent  déGnitif  da  compte  de  sa  gestion.  lie  direc- 
leur  assiste  aux  assemblées  générales  en  sa  qualité  $ 
il  prend  part  au  vote,  seulement  à  cause  des  ac- 
tions qo*il  possède ,  et  il  loi  est  interdît  de  voter 
comme  fondé  de  pouvoir. 

TiTRB  V.  —  Des  astembliet  génèralet. 

21.  Il  y  a  deux  sortes  d*assemb'ées  générales  : 
rassemblée  générale  ordinaire  et  rassemblée  gé- 
nérale extraordinaire. 

22.  L'assemblée  générale  ordinaire  est  composée 
de  tons  les  propriétaires  poiisédant  au  moins  cin- 
quante actions ,  et  dans  le  cas  où  leur  nombre  ne 
s'élèverait  pas  h  quatre-vingts,  cette  assemblée 
se  compose  des  quatre-vingts  pins  forts  actionnai- 
res. Dans  le  cas  où  plusieurs  actionnaires  posséde- 
raient une  quantité  d'actions  égale  h  la  quotité  la 
moins  forte  comprise  dans  le  tableau  des  quatre- 

.vingts  plus  forts  actionnaires,  les  actionnaires  dont 
il  s'agit  auraient  également  le  droit  d'assister  aux 
assemblées  générales  ordinaires.  Le  syndicst  prend 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces 
deux  dispositions.  Les  sociétaires  ne  possédant  pas 
■le  nombre  d'actions  exifré  pour  assister  aux  assem- 
blées générales  ordinaires  peuvent  réunir  leurs 
actions  et  se  faire  représenter  par  l'un  d'rux, 
pourvu  que  ce  dernier  soit  personnellement  pro- 
priétaire de  dix  actions  au  moins,  et ,  dans  ce  cas , 
l'actionnaire  fondé  de  pouvoirs  ne  peut  prendre 
séance  qu'après  avoir  fait  vérifier  par  le  bureau  de 
l'assemblée  générale  la  validité  des  proeorations 
dont  il  est  porteur. 

23.  Les  actionnaires  se  réunissent  en  assemblée 
générale  ordinaire  dans  les  mois  de  mars  et  de 
décembre  de  chaque  année ,  sur  la  convocation 
faite  par  les  syndics  après  on  avertissement  préa- 
lable, dont  l'intervalle  est  déterminé  par  eux  sui- 
vant les  circonstances,  mais  sans  cependant  pou- 

-  voir  être  moindre  de  dix  jours. 

24.  L'aMemblée  générale  ordinaire  représente 
la  société  et  exerce  tous  ses  droits ,  sauf  ceux  ré- 
servés ci-après  à  l'assemblée  générale  extraordi- 
naire; elle  délibère  sur  tous  les  intérêts  généraux 
et  particuliers  de  l'administration.  Si ,  aux  jour, 
et  lien  fixés  par  les  lettres  de  convocation ,  il  ne 
se  trouve  pas  h  l'asseniblce  la  moitié  plus  un  des 
actionncires  appelés  h  cette  réunion,  elle  sera 
ajournée  k  huitaine,  et  lesdits  actionnaires  rece- 
vront an  nouvel  avis  de  convocation.  A  la  seconde 
réunion ,  les  actionnaires  peuvent  valablement  dé- 
libérer en  quelque  nonïbre  qu'ils  se  trouvent. 
Leur  délibération  ne  peut  porter  que  sur  les  points 
qui  faisaient  l'objet  de  la  première  réunion.  Les 
voix  se  comptent,  en  calculant  pour  une  voie  le 

■  nombre  d'actions  porté  comme  minimum  sur  le 
.  tableau  des  quatre-vingts  plus  forts  actionnnaires. 
•  Aucun  actioiioatre  ne  peut  avoir  par  lui-même 
f>lns  de  cinq  voix.  Aucun  fondé  do  pouvoirs  ne 
|»ent  en  avoir  pins  de  cinq  en  cette  qualité.  Les 
délibérations  sont  prises  h  la  majorité  absolue  des 
voix  ;  les  procès-verbaux  sont  signés  par  les  syndics 
préscns  el  les  membres  du  bureau. 

25.  L'assemblée  se  constitue  provisoireinnnt  sons 
la   présidence  du  plus  âgé  actionnaire.  Le  pins 

.  jeune  remplit  lès  fonctions  de  seciélaire.  Le  prési- 
dent et  le  secrétaire  sont  nommés  ensuite  k  la  plu- 
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ralité  des  snfi'ragei  ;  leurs  fonctions  dflMat  h  wai 
A  chaque  assemblée ,  lorsqu'il  y  aura  lie«  à  « 
scrutin  «les  fonctions  de  scrutateors  seront  rc» 
pli*.B  par  les  deux  plas  forts  actionnaires  préscM, 
et  à  égalité  d'actions  par  le  plos  èçé, 

26.  A  l'assemblée  générale  fixée  ao  moî»  et 
mars,  il  est  rendu  compte  par  les  syndics  de  1« 
situation  des  alfa  ires  sociales  au  dernier  fov  éà 
Tcxercice  précédent.  L'assemblée  géx>ëralc,  api^ 
avoir  entendu  ce  rendement  de  con»pte,  noaas 
au  scrutin  ,  h  la  pluralité  des  suffrages ,  tronoo» 
missaires  qui  sont  chargés  de  vérifwr  la  réguUrilé 
des  écritures  et  procéder  k  l'examen  des  comptes, 
et  de  se  faire  représenter  les  pièces  de  r^Mrp^iht- 
lité.  L'assemblée  s'ajourne  alors  h  haitaîae;  daas 
cette  nouvelle  réunion  ,  les  commissarres  sont  en* 
tendus,  et  si  leur  rapport  ne  donne  iien  à  aecaas 
contestation  ,  l'assemblée  les  aaiorise  à  déchaigv 
le  comptable  sur  l'un  des  doubles  da  bordctcaa 
général  de  compte  rendu.  La  comouasion  dro» 
procès-verbal  de  ses  diverses  opérations.  Ce  procès- 
verbal  est  transcrit  et  signé  par  toos  leacommi^sair» 
sur  le  registre  des  délibérations  de  rassemblée  gé- 
nérale. L'assemblée  générale  qui  a  lieu  dans  it 
mois  de  décembre  discute  ,  débat  et  arrête  leboÂ- 
get  des  recettes  et  des  dépenses  pour  i'exerdce  de 
l'année  suivante.  Enfin  elle  délibère  sur  toutales 
propositions  d'amélioration  qui  peavent  lui  èln 
présentées.  L'assemblée  nomme  trots  conucâMiics 
suivant  les  formes  qui  viennent  d  être  indiquées; 
elle  les  charge  d'examiner  le  budget  poar  en  tût 
le  rapport.  Klle  s'ajourne  ensuite  k  hailaine  :  datt 
cette  nouvelle  réunion  ,  elle  entend  le  rapportées 
commissaires  et  y  donne  son  approbation  i  si  elle 
le  juge  convenable.  Dans  cette  seconde  assemblée, 
qoi  n'est  que  la  suite  de  .la  première,  l'on  pcit 
déiibérer  en  quelque  nombre  qae  Ton  se  trouve. 

27.  Les  assemblées  générales  extraordinairts 
sont  convoquées  dans  le  bot  de  délibéra  et  èi 
prononcer  sur  toutes  propositions  qoi  tendraient  ï 
changer  les  clauses  et  conditions  de  la  préKStr 
société,  à  emprunter  avec  on  sans  hypothèque, d 
h  aliéner  on  engager  tout  on  partie  du  fonds»- 
cial  ;  dans  ce  cas ,  la  présence  d'actionnaires repé- 
sentant  les  trois  quarts  du  nombre  d'actions  ta 
nécessaire ,  et,  dans  cette  supposition  ,  toat  ial^ 
ressé  propriétaire  de  dix  actions  a  droit  d'assister  a 
l'assemblée  ou  de  s'y  faire  représenter.  Nul  fond* 
de  pouvoirs  n'est  admis,  s'il  n'est  propriétaire  de- 
dix  actions.  Tout  actionnaire  qui,  en  qualité  d» 
fon<lé  de  pouvoirs,  peut  réudir  la  quotité  de  dix- 
actions  a  droit  h  une  voix  ,  sans  que ,  dans  aocaa 
cas,  comme  fondé  de  pouvoirs  ,  il  ait  plus  de  dnti 
voix.  L'actionnaire  propriétaire  personndfemait 
de  plos  de  cinquante  actions  n'a  égalemeal  qoe- 
cinq  voix.  Dans  le  cas  où  une  assemblée  général» 
extraordinaire  ne  réunit  pas  le  nombre  de  socié' 
taires  représentant  les  trois  qnarts  du  nombre 
d'actions ,  il  procède  à  une  seconde  convocatiott; 
et  si  cette  nouvelle  réunion  reste  encore  incom- 
plète ,  on  fait  une  troisième  couTOcation.  Les  m- 
tionnaires  réunis  en  suite  de  cette  troisième  coa- 
vocation,  en  quelque  nombre  qn'ils  se  trouvent, 
peuvent  délibérer  sur  tons  les  objets  qui  leur  sssi 
présentés.  Que  l'assemblée  soit  complète  ou  qaék 
reste  incomplète  après  la  troisièhne  cônrocatioa, 
les  délibérations  doivent  être  prises  k  la  majorité 
des  deux  tiers  des  membres  préaens.  Les  pracis- 
verbuux  !»ont  signés  par  les  syndics  présens  et  les 
membres  du  bureau.  Les  fonctions  du  président  et 
du  secrétaire  sont  remplies  par  ceux  des  a<  ' 
naircs  qui  Qi^t  été  choisis  poifr!^  Ui^H^  <!«'  < 


ItONÀRCtolB  COîfST.  -  LOCia-^HlUWB   !•'.  —  2i  AOtÎT  IBS8.  Ctl 

lies  font  élection  de  domicile  en  la  dcmcaro  rci« 
pectlve  &us-indiquée. 


>lées  générales  ordinaires.  Il  est  «dressé  df>sleltrcs 
le  convocation  à  tons  les  aclionnaircs  un  mois 
ivant  le  jour  iixé  pour  la  tenue  des  assemblées.  Ce 
iélai  est  réduit  à  dix  jours  pour  la  seconde  el  troi* 
>ième  convocation. 

28.  Les  syndics  sont  autorisés  à  réunir  les  so* 
ciétaires  en  assemblée  générale  extraordinaire  ton- 
tes les  fois  qu'ils  le  jugent  utile  aux  inléréts  de  la 
compagnie. 

Titre  VI.  —  hwenlaire  et  partage  de»  bénéfice». 

29.  Chaque  année  ,  el  à  la  fin  de  chaque  exer- 
cJce,  il  est  fait  un  iiiTenlaire  général  dcraclifet 
da  passif  Je  la  société.  Les  bénéfices  se  composent 
^  toute  la  portion  des  produits  qui  reste  nette 
après  la  déduction  des  frais  d'administration  et  des 
dépenses.  Le  montant  du  divilende  à  répartir 
entre  les  actionnaires  est  fixé  par  ^a^SlMnblée  gé- 
nérale, qui  détermine  1  époque  dos  répartitions 
de  manière  à  cb  qu'il  y  eu  ail  deux  chaque 
année. 


TiYR«  VU.  —  DU$oUuion  de  la   société  ^   ta  pi'oro- 
gailoH. 

30.  Dans  le  courant  de  la  quatre>Tingthuitième 
.  année,  les  actionnaires  seront  convoqués  extraor- 
dinairemenl  dans  les  formes  prescrites  pur  l'art. 
27,  à  Teffet  de  délibérer  sur  le  renouvellement  de 
la  société  pour  une  seconde  |)<Iriode  dont   ils  fixe- 
ronl  la  durée.  La  délibération,  dans  ce  cas,  doit 
être  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  mem- 
bres présens;   elle  est   obligatoire  pour  tou^.    Si 
l'assemblée  ne   prononce  pas  h  celte  majorité  la 
continuation  de  la  société,  elle  sera  dissoute  de 
plein  droit,  &  Texpiration  des  quatre-vingt-dix  ans 
pour  lesquels  elle  est  constituée.  L'assemblée  gé- 
nérale extraordinaire  détermine  ,  en  cas  de  disi»o- 
lulion  ,  le  mode  de  liquidation  ,  elle  nomme  des 
commissaires  spéciaux  pour  Topcrer. 

TiTRtVIlL   — 'Arbitrages. 

31.  En  cas  de  contestation  ,  la  décision  en  est 
soumise  à  trois  arbitres  nommés  les  deux  premiers 
par  les  parties  intéressées  ,  et  le  troÎMème  par  ces 
deux  arbitres  eux-mêmes.  Kn  cas  de  discord  entre 
les  arbitres  sur  le  choix  du  troisième ,  il  y  est 
nommé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Lyon,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
.  gtmte.  Les  trois  arbitres  ainsi  nommés  prononcent 
k  la  majorité  des  voix,  comme  amiables  composi- 
teurs, sans  être  assujettis  aux  formes  et  délais  de 
la  procédure.  Leur  décision  est  souveraine,  sans 
appel,  requête  civile,  ni  recours  en  ca^alion. 

Titre  IX.  —  DUpositûms  transitoires. 

32.  Tons  les  comparans  constituent  pour  leur 
mandataire  spécial ,  M.  Terrien  (François-Pierre) , 
ancien  direclenr  des  contributions  indirectes,  de- 
meurant à  Paris,  auquel  ils  donnent  les  pouvoirs 
les  pins  étendus ,  k  Teflet  de  suivre  et  d'obtenir 
l'homologation  des  présens  statuts  par  le  gouver- 
nement; présenter  k  cet  effet  toutes  requêtes  et 
pièces  nécessaires  ;  consentir  tous  les  changemens , 
modifications,  suppressions  et  additions  qui  pour- 
raient être  exigés;  en  passer  actes  authentiques, 
et  généralement  faire ,  k  cet  effet ,  tout  ce  que  les 
circonstances  exigeront. 

Time  X.  —  Election  de  domicile . 

33.  \'X  pour  l'cx-'cntion  des  présentes  ,  les  par- 

r>8. 


21  AODT  ^=  12  ssPTBHant  1838.  -»  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
fondée  k  SaintPons  (Hérault)?  (IX,  Bull,  suppl. , 
CCCLXXXlY.n.  12524.) 

Lodis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travauK  publics,  de  ragricu!- 
ture  et  du  commerce;  vu  les  délibéral  ion  :( 
du  conseil  municipal  de  Saint-Pons,  en 
date  des  7  février  et  19  mai  1858;  vu  los 
.  lois  des  5  jinn  1835  et  31  mars  1837,  rela- 
tives aux  caisses  d'épargne  ;  notre  conseil 
d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  1«'.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Saint-Pons  (Hérault) 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus daiH 
la  délibération  du  conseil  municipal  do 
cette  ville,  en  date  du  19  mai  1838 ,  dont 
une  expéflilion  conforme  restera  déposôe 
aux  archives  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre aulcrisalion  en  cas  de  violation  ou  do 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Saint-Pons 
sera  tenue  d'adresser,  nu  commenccmciit 
de  chaque  année ,  au  ministre  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  au  préfet  de  l'Hérault,  un  extrait  do 
son  état  de  situation  arrêté  au  31  décem- 
bre précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics  • 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord  )  est  chargé ,  etc. 


21  AOiTTsss  17  SRPTBMBRB  1838.  — Ordonnance  du 
roi  qui  règle  les  déductions  k  allouer  pour  dé- 
chets sur  les  boissons.  (  IX ,  Bull.  DXCIX  , 
n.  7543.) 

Louis  Philippe,  etc.;  vu  Part.  6  de  la 
loi  du  20  juillet  1837,  sur  le  budget  des  re- 
cettes de  1838,  portant  :  «  La  déduction 
«  accordée  par  les  lois  dn24  juin  1824,  pour 
«  ouiltage,  coulage,  soutirage  et  afTaiblis- 
c(  sèment  de  degrés  sur  les  vins  et  l'alcool . 
«  sera  fixée,  suivant  les  lieux  et  la  nature 
«  des  boissons ,  par  une  ordonnance  royale 
«^rendue  sous  forme  de  règlement  d'admi- 
<(  nistration  publique,  sans  toutefois  que 
«  cette  déduction  puisse  être  inférieure  à 
«  quatre  pour  cent  ;  »  vu  la  loi  de  28  avril 
181 6  ;  vu  l'art.  87  de  la  loi  du  25  mars  1 81 7  ; 
vu  les  art.  1er  et  3  de  la  loi  du  24  juin  1844, 
concernant  les  déductions  à  allouer,  pour 
déchet  sur  les  vins ,  aux  marchands  en  gros 
el  propriétaires  récoltant  :  vu  l'art.  5  d'une 
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autre  loi  du  même  jour  relative  à  la  per- 
ceplion  des  droits  sur  les  eaui-de-vie;  vu 
l'art.  7  d'une  troisième  loi  du  même  jour 
sur  Texereice  des  fabriques  de  liqueurs; 
les  avis  des  chambres  de  commerce ,  ainsi 
que  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux des  villes  et  communes  sujettes  au 
droit  d'entrée ,  sur  la  quotité  des  déchets 
anhnels  qu'éprouvent  les  boissons  ;  les  ob- 
servations des  prérets  snr  ces  avis  et  déli- 
bérations ;  les  documens  recueillis  par  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  ; 
voulant  régler  d'une  manière  générale  les 
déductions  à  allouer  pour  déchets  sur  les 
différentes  espèces  de  boissons  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  finances ,  notre  conseil 
d'État  entendu ,  etc. 

Art.  1«'.  Les  déductions  à  allouer  an- 
nuellement pour  ouillagc,  coulage,  souti- 
rage ,  affaiblissement  de  degrés  et  pour 
tous  autres  déchets  sur  les  vins,  cidres, 
poirés,  hydromels,  alcools  et  liqueurs, 
tant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  seront  ré- 
glées par  classe  de  département,  par  natu^-e 
de  boissons  et  par  classe  d'entrepositaires , 
conformément  au  tableau  n.  1  ci-aimexé. 
A  cet  effet,  les  départemens  du  royaume 
sont  divisés  en  trois  classes  pour  les  vins  , 
et  en  deux  classes  pour  les  alcools  et  li- 
queurs, d'après  le  tableau  n.  2  également 
ci-annexé.  Le  déchet  continuera  a  êl^re  cal- 
culé en  raison  du  séjour  des  boissons  en 
magasin,  sauf  compensation,  au  mois  de 
septembre  de  chaque  année.  Les  fixations 
portées  au  présent  article  seront  appliquées 
sans  préjudice  de  la  faculté  précédemment 
'  accordée  à  la  régie  d'allouer  une  plus  forte 
déduction  pour  les  vins  qui  en  seraient  sus- 
ceptibles et  notamment  pour  les  vins  mous- 
seux. 

2.  Indépendamment  de  la  déducfion  an- 
nuelle, il  sera  alloué  aux  marchands  en 
gros  9t  entrepositaires,  et  porté  on  décharge 


à  leurs  comptes  immédiatement  après  la 
vérification  et  la  prise  en  charge,  à  titre 
de  déchet  pour  soutirage,  un  sopplémeat 
de  déduction  sur  les  vins  nouveaux  expé- 
diés directement  de  chez  le  récoltant  de- 
puis le  moment  de  la  récolte  jusqu'au  i*^ 
avril  suivant  exclusivement,  poorva  qae 
l'année  de  la  récolte  ait  été  fidèlement  ëé- 
clarée  par  l'expéditeur  et  mentionnée  ea 
l'acquit-à-caution.  Ce  déchet  sera,  poor 
les  vins  enlevés ,  en  octobre  et  novembre , 
de  deux  et  demi  pour  cent  ;  en  décembre 
et  en  janvier,  de  deux  pour  cent  ;  en  Éê- 
vrier  et  mars,  do  un  et  demi  pour  cent. 
Le  marchand  en  gros  ou  entrepositaire, 
qui  viendra  avant  le  soutirage ,  et  dans  le 
mois  qui  suivra  la  prise  en  charge,  tes 
vins  pour  lesquels  il  aura  obtenu  un  sup- 
plément de  déduction,  pourra  les  réeipë- 
dier  pour  la  quantité  prise  en  charge,  sMs 
la  condition  que  la  déduction  par  lui  aban- 
donnée profilera  au  destinataire,  s'il  est 
aussi  marchand  eu  gros  ou  entrepositaire. 

5.  11  sera  également  alloué,  après  4a 
prise  en  charge,  un  déchet  de  un  pour  cent 
aux  marchands  en  gros,  liquoristes  mar- 
chands en  gros  et  entrepositaires ,  qui  re- 
cevront directement  de  chez  les  bouillews 
et  distillateurs  des  eaux-de-vie  et  espriti. 

4.  Le  nouveau  système  de  dédadin 
créé  par  la  présente  ordonnance  recevra  son 
application  à  partir  du  1er  octobre  pro- 
chain. Les  comptes  des  marchands  en  grts 
liq aoristes,  marchands  en  gros  et  entrepo- 
sitaires ,  seront  préalablement  réglés  et  les 
manquans  compensés  comme  ils  l'auraient 
été  à  la  fin  de  Tannée.  A  l'avenir,  le  dé- 
compte final  des  déductions  et  lesréglemeas 
des  comptes  annuels  chez  les  marchands 
en  gros  et  les  entrepositaires  seront  farts 
è  l'expiration  du  troisième  trimestre  de 
chaque  année. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Lapli- 
gne)  est  chargé ,  etc. 


No  !• 
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Tableau  des  déductions  à  allouer  annuellement  sur  les  vtiw,  eiéresy 
hydromels  et  alcools  en  cercles  y  pour  ouillage,  coulage ,  soutirage  y 
affaiblissement  de  degrés  et  autres  déchets. 


€LASSE 

DBS  DÉPARTEMENS  ^ 

conformément 
au  tabjteau  n»  2  ci-joint. 


llPonr  les  vins.  .... 
IlPonr  les  alcools  et  li 


(  1"  cla 

{$•  cla 


Masse, 

ilasse. 

:tasse. 

i  î"  classe. 

queurs .  (2*  dasse. 

|Potir  les  cidres,  poirés  j      Classe 
et  hjdroîianls. .   .  .   .  j  un^ac... 


QUOTITÉ  POUR  CEJNT  PES  DÉDUCTIONS  ANNUELLES. 


Vins. 

Proprié  la  ires 

récollant, 

qui 

n'entreposent 

que 

les  prodnits 

de 

leurs  récoltes. 


S  2- 


Alcools 
el  liqueurs. 


iB.S 


■9  Ç 


Cidres 
el  poirés. 


10 


0    9 

se- 


Hjdro- 

flisis. 


» 


N«  2. 


Tableau  des  départemrns ,  dtvîs<?5  par  c^a5«^s ,  pour  le  calcul  des 
déductions  à  allouer  annuellement  sur  les  vins,  alcools  et  liqueurs. 


DÊPARTEMKNS. 


Aîn.  ..... 

Aisne 

ANier.  .... 
•Aipes(BaM«>-)^.  . 
Alpof  (Hqo^stJ.  . 
Ardëche.»  .  .  . 
Ardennes.  .  .  . 
Ariège.    .  '  .     .     ,' 

Aube 

Ande.  .    .     .    «     . 

Avejron 

Boaches*do-Hhdn(«. 
Calvados.      .     .     . 

CanUl 

Cb«rentf.    ,     .     . 


CLASSE 

des 

d^parlemens 

pour  le  calcul 

dos 

déductions 

sur  les 


1 

1 
i 

1, 

i 
1 

2 

1 
1 
1 

2 
1 
1 


DèPAKTEMENS. 


Charente-Inférieure.  .     .     . 

tCher 

torrèie 

^Côfe^^'Or.    ...... 

.C6léiKl»Nord.  ...     .     . 

Crcftse. 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère i 

Gard 

Gïfoftne  (Haute-).      ,     .     . 
Gers 


CLASSB 

des 

déparlemens 

pour  leëaltt»! 

des 

déductions 

s«r  les 


2 
2 

'2 
9 
$ 
1 
2 
1 
3 
2 
3 
1 
1 
i 
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DèPARTRMENS, 


Gironde..  .  . 
Hérault. .  .  . 
ia«^t-Vilaine.  . 
Indre.  .  .  . 
Indre-et-Loire.  , 

bèrt 

Jar«. .... 
Landes.  .  .  . 
Loir-etXher.  . 
Loire.  .  .  . 
Loire  (liante-}. 
Loire-Inférieure. 
Loiret.  .  .  . 
Lot.  .  .  .  . 
Lot-et-Garonne. 
Loxère.  .  .  . 
Maine-et-Loire. 
Manche.  .  . 
Marne.  .  .  . 
Marne  (Hante.), 
Hajennc.  .  . 
Menrlhe.v  .  . 
Même.  .  .  . 
Morbikan.  .  . 
MoKlle.  .  .  . 
Nièvre.  .  .  . 
Nord.  .  .  . 
OÎM.      .       .       . 


CLASSB 

des 

dëparleuiens 

pour  le  calcul 

des 

dédoctions 

sur  lea 


3      5- 


1 

1 

3 

2 

2 

1 

2 

4 

2 

2 

3 

2 

2 

1 

1 

3 

2 

3 

2 

2 

2 

2 

3 

2 

2 

2 

2 

2 

3 

2 

2 

2 

3 

1 

3 

2 

3 

2 

DÈPARTRMENS. 


Orne 

Pas-de-Calais.  .  . 
Puy-de-Dôme.  . 
Pyrénées  { Busses.). 
Pyrénéfs  (liantes-). 
PvrénéevOrientales. 
hhin  (Bas).  .  . 
Rhin  (Haut'}.  .     . 

Bh6no 

Saône  (  Haute- }.  . 
Saône-el-Loire.  . 
Sarthe.    .... 

Seine 

Seine-Inférieure.  . 
Seine-et-Marne.  • 
Seine-et-Oise.  .  . 
Sèvres  (^Deux-).  . 
Somme.      .      .     . 

Tan. 

Tam-el-Garonne.  . 

Var 

Vauclu»^.     .     .     . 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (  Haute-}.  . 

Vosges 

Yonne 


CLASSB 

des 

départcmens 

pour  le  calcul 

des 

déductions 

sur  les 


5'    > 

'S  a  « 

a  "à 
3      5- 


34  AOUT  ==  17  SBpTBUBiiK  1838.  —  Ordonnance  do 
roi  sur  l'organisation  de  la  garde  municipale 
de. Paris.  (IX,  Bull.  DXQX  ,  n.  7544.) 

Louis-Philippe,  etc.,  nous  étant  fait  re- 
présenter notre  ordonnance  du  16  août 
1850 ,  qui  institue ,  sous  la  dénomination 
de  Garde  municipale,  un  corps  destiné  au 
service  d'ordre  et  de  police  dans  la  capitale  ; 
voulant  apporter  à  l'organisation  de  ce 
corps  les  modifications  compatibles  avec 
les  divers  services  auiquels  il  demeure  af- 
fecté ,  et  déterminer  la  nature  de  ces  ser- 
vices d'une  manière  plus  spéciale  ;  sur  le 
rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
auf  départemens  de  la  guerre  et  de  l'Inté- 
rieiir,  etc.'  

Titre  I«f.  —  Jmtitiilion  de  ta  garde 

municipale. 
Art.  1er.  La  garde  municipale  de  Paris 


est  instituée  pour  le  service  d'ordre  et  de 
police  dans  la  capitale.  Ce  corps  fait  partie 
intégrante  de  la  gendarmerie;  il  est  placé 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur 
et  sous  les  ordres  immédiats  du  préfet  de 
police.  Il  est  commandé  par  un  colonel. 

Titre  IL  —  Force  et  organitation, 

2.  Le  complet  de  la  garde  municipale  est 
fité  à  mille  quatre  cent  quarante-qnilre 
officiers,  sous-oSBcicrs  et  gairdès,  et  à  quatre 
cent  Irente-deui  chevauK..  Le  cadre  d'or- 
ganisation comprend  un  état-roiûor,  unpe* 
loton  hors  rang,  huit  compagnies  à  pied, 
et  quatre  compagnies  à  cheval.  La  compo- 
sition du  corps  est  déterminée  ainsi  qu'il 
suit  :  ....... 

BTiLT-HAlOm. 

Colonel,  1,  5  (1);^  iieutenant-coIoRel» 


\\)  Lo  premier  chiflVe  indique  le  nombre  d'homirrs  ;  !<•  second,  rrlni- tirs  rhcranx. 
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1,3;  —  chefs  d*cscadron ,  2 ,  i;  —  major, 
1,  2;  —  capitaines  adjudans-inajors,  2,  4; 
—  lieutenant  d'Iiabillement ,  1  ;  —  rliirur- 
gicn-major,  1,1;  —  cliirurgiens  aides-ma- 
jors, 2;  —  trésorier,  1;  —  totaux,  12  hom- 
mes, 17  chevaux. 

PELOTON  nOBS  BANG. 

Petit  état  major  compris  dans  le  peloton 
hors  rang,  pour  l'administration  seule- 
ment. Adjudans  sous-oflicicrs ,  4,  4  ;  —  vé- 
térinaire en  premier,  1,1;—  vétérinaire 
en  second,  i,  i  ;  —  brigadier-tambour  1  ; 


—  briga<lier-trompctte,  1, 1  ;  —  maître  ar- 
murier, 1  ;  — -  mattre  tailleur,  1  ;  —  maitre 
bottier,  1  ;  —  mattre  sellier,  1;  —  marcchal- 
des-logis,  premier  secrétaire  du  coionel,  1; 

—  maréchal-des-logis ,  premier  secrétaire 
du  trésorier,  1  ;  —  brigadier,  deuxième  se- 
crétaire du  trésorier,  1  ;  —  brigadier,  se- 
crétaire du  in^jor,  1  ;  —  garde ,  deuxième 
secrétaire  du  colonel ,  1  ;  —  gardes ,  secré- 
taires du  trésorier,  2  ;  —  garde ,  secrétaire 
du  lieutenant  d'habillement,  1  ;  —  ouvriers 
tailleurs ,  4 ;  —  totaux ,  24  hommes ,  7  che- 
vaux. 


Officiers. 


Troupe. .   . 


COMPAGNIES  A  PIED. 

<  Gapilaincs 

(  ïjîeulenan».      .... 

iMaréchal-Uc£-logi»-clit:f.   . 
Mar(!chal  ilcvlngi.t-ruurricr, 
Marccliaux'des  1<^  5.  . 
Brigadier» 
Gardes  k  piud. 
Tambours 


Officiers. 


Troupe. 


L*emploi  de  trésorier  est  occupé  par  un 
agent  civil.  Le  commandement  et  Tadmi- 
nistration  du  peloton  hors  rang  sont  con- 
fiés au  lieatenant  d'habillement. 

TlTBE  III.  —  Admîntsiration  et  dépenses. 

5.  La  ville  de  Paris  est  chargée  de  pour- 
voir aux  dépenses  de  service  et  d'entretien 
de  la  garde  municipale.  A  cet  effet ,  il  est 
ouvert  au  préfet  de  police  un  crédit  an- 
imel  destiné  à  l'acquittement  de  toutes  les 
dépenses  du  personnel  et  du  matériel  du 
corps. 

4. 1/administration  du  corps  est  conQée, 
sous  Tautorité  du  préfet  de  police,  à  un 
conseil  composé  de  neuf  membres  ayant 


Une 
compagnie. 

Huit 
couipaguics. 

Cbe?aiiz. 

1 
2 
t 
1 
0 
12 
101 
2 

8 

16 

8 

8 

Û8 

00 

808 

10 

16 

120 

1,003 

16        , 

COMPAGNIES   A  CUEVAL. 

5  Capitaines 

\  Liculcnant 

I  Maréchal-dcs  logi:i-<  Xi^^.î.   . 
I  Maréclial-dfîs-lug's-fourricr. 
J  Maréchauz'des-logis.  . 

.    .  \  Brigadiers 

i  Garde»  ii  cbcval.   . 

f  TronapeU&H 

\  Marëcliaoi*rcrraus.    .      . 


Une 

compagnie. 

Quatre 
compagnies. 

Chevaoï. 

1 

h 

R 

3 

12 

12 

1 

A 

» 

1 

4 

• 

6 

24 

24 

12 

48 

48 

72 

2-8 

288 

3 

12 

12 

1 

4 

•• 

100 

400 

392 

voix  délibérative,  savoir  :  le  colonel ,  pré- 
sident ;  le  lieutenant-colonel  ;  un  chef 
d'escadron  ;  le  major  rapporteur  ;  deux  ca- 
pitaines ;  un  lieutenant  ;  le  lieutenant  d'ha- 
billement ,  et  le  trésorier.  Le  trésorier  rem- 
plit les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 

5.  Le  chef  d'escadron ,  les  capitaines  et 
le  lieutenant ,  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration, sont  renouvelés ,  chaque  année, 
à  tour  de  rôle  et  par  rang  d'ancienneté.  En 
cas  d'absence  légitime  ou  d'empèchemens 
prévus  par  les  réglemens,  les  membres  du 
conseil  d'administration  sont  remplacés  par 
des  officiers  pris ,  par  rang  d'ancienneté  ^ 
dans  les  mêmes  grades  ;  à  défaut  p  dâAS  les 
grades  immédiatement  inférieurs.  Le  ma- 
jor est  suppléé  au  conseil  par  un  capitaine 
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désigné  par  lé  préfet  de  police ,  sur  la  pro- 
position du  colonel.  Le  lieutenant  d'habil- 
lement est  supplice  par  un  ofTicicr  du  même 
grade  désigné  par  le  colonel  et  agréé  par 
le  conseil  d'administration.  Le  trésorier  est 
suppléé  par  un  officier  présenté  par  lui , 
avec  le  consentement  du  colonel  et  agréé 
par  le  conseil  d'administration. 

6.  Le  préfet  de  police  exerce  un  contrôle 
supérieur  et  permanent  sur  les  opérations 
du  conseil  d'administration.  Il  assiste  aux 
séances  du  conseil  lorsqu'il  le  juge  conve- 
nable; il  ordonnance  toutes  les  sommes 
affectées  au\  dépenses  du  corps  ;  il  vérifie 
chaque  annexe  et  arrête  définitivement  la 
comptabilité  de  la  garde  municipale. 

7.  Un  sous-intendant  militaire  employé 
à  Paris,  nommé  par  le  ministre  delà  guerre, 
sur  la  présentation  du  préfet  de  police,  et 
sur  la  proposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, est  chargé  de  la  surveillance  admi- 
nistrative de  la  garde  municipale.  Il  assure 
la  stricte  eiécution  des  réglemens  d'admi- 
nistration. 

8.  Les  frais  de  bureaux  sont  réglés,  cha- 
1UI& année,  par  le  préfet  de  police  sur  des 
états  présentés  par  le  conseil  d'administra- 
tion, et  d'après  l'avis  du  sous-intendant 
militaire. 

9.  La  garde  municipale  de  Paris  est  sou- 
mise, pour  les  revues  d'effectif  et  pour  la 
comptabilité,  aux  régies  et  formes  déter- 
minées par  des  réglemens  de  service  inté- 
rieur et  d'administration  ,  arrêtés  de  con- 
cert entre  nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur. 

10.  La  solde,  les  masses  et  les  indem- 
nités attribuées  aux  officiers ,  sous-officiers 
et  gardes,  sont  fixées  conformément  au  tarif 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

il.  La  garde  municipale  est  casernée  aui 
frais  de  la  ville  de  Paris.  Les  dépenses  pour 
le  loyer,  les  menues  réparations  et  les  dis- 
positions intérieures  de  casernes,  ainsi  que 
les  autres  frais  extraordinaires  du  corps , 
soQt  acquittées  en  vertu  de  mandats  déli- 
vrés par  le  préfet  de  police  sur  le  cré<lit 
ouvert  à  cet  effet.  Les  pièces  justificatives 
des  dépenses  sont  et  demeurent  annexées 
aux  mandats  de  paiement. 

IS.  L'uniforme  de  la  garde  municipale 
est  déterminé  |)ar  décision  royale  comme 
celui  des  autres  corps  de  l'armée.  Un  rè- 
glement d'administration  établit  le  mode 
d'après  lequel  11  doit  être  pourvu  à  la  four- 
niture et  À  l'entretien  de  l'habillement ,  de 
l'équipement ,  du  harnachement  et  de  l'ar- 
mement du  corps 

13.  Les  officiers  de  ions  grades  de  la 
garde  municipale  qui  doivent  être  montés 
•eni  tenus  d'être  constamment  pourvus 
d'un  cheval  d'escadron.  Ils  reçoivent,  à 


titre  d'abonnement ,  une  indemnité  repré- 
sentative de  fourrages,  par  cheval  et  pour 
le  nombre  de  chevaux  attribué  à  chaque 
grade.  Il  est  accordé  aux  lieutenans  de  ca- 
valerie ,  du  jour  où  ils  sont  démontés,  un 
délai  d'un  mois  pour  se  pourvoir  d'un  che- 
val de  remplacement.  Les  officiers  supé- 
rieurs doivent  toujours  avoir  le  nombre  de 
chevaux  pour  lequel  l'indemnité  représen- 
tatiye  de  fourrages  leur  est  allouée  par  le 
tarif. 

14.  Une  masse  individuelle,  indépendante 
de  la  solde  proprement  dite,  e&t  allouée  i 
chaque  sous-officier  et  garde;  elle  varie  sui- 
vant l'arme.  Cette  masse  est  destinée  à 
pourvoir,  lo  à  l'achat  des  chevaux,  des 
effets  de  harnachement ,  de  grand  et  de 
petit  équipement,  dont  la  dépense  est 
au  compte  des  hommes  ;  â°  à  l'entretien  cl 
au  renouvellement  de  ces  effets. 

15.  Il  est  formé ,  en  outre,  dans  la  garde 
municipale ,  des  masses  distinctes  de  bou- 
langerie, de  chauffage,  de  fourrages ,  d'hô- 
pital et  de  secours;  ces  différentes  masses 
sont  fixées  par  le  tarif  annexé  à  la  présente 
ordonnance.  Les  masses  de  boulangerie,  de 
chauffage  et  de  fourrages ,  sont  perçues  en 
prenant  pour  base  le  nombre  de  journées 
de  présence  al  louées  par  les  revues  ;  les  pres- 
tations en  nature,  à  la  fourniture  desquelles 
elles  doivent  pourvoir,  sont  fixées  par  le 
règlement  d'admintstralion  ;  les  masses 
d'hôpital  et  de  secours  sont  payées  au  corps 
sur  le  pied  du  complet  d'organisation  en 
sous-officiers  et  gardes. 

16.  Les  sous-officiers  et  gardes,  lorsqu'ils 
sont  malades ,  sont  reçus  et  traités  dans  les 
hôpitaux  militaires  de  Paris  ;  pendant  leur 
séjour  dans  ces  établissemens ,  ils  n'ont 
droit  qu'à  la  solde  affectée  par  le  tarif  k 
cette  position ,  et  la  dépense  de  leur  traite- 
ment est  supportée  par  la  masse  d'hôpital. 

17.  La  masse  des  secours  est  destinée  À 
procurer  des  indemnités  aux  sous-oflSciers 
et  gardes  qui  auraient  éprouvé  des  pertes 
ou  des  dégradations  d'effets  dans  l'exereice 
du  service,  et  à  ceux  qui ,  ayant  des  charges 
de  famille,  se  recommanderaient  d'ailleort 
par  leur  bonne  conduite.  Les  fonds  dispo- 
nibles à  la  masse  en  fin  d'exercice  sont  ré- 
partis, à  titre  de  secours,  entre  les  soss- 
officiers  et  gardes  nécessiteux. 

18.  Lesexcédans  de  recettes  aux  masses, 
celle  de  secours  exceptée ,  forment  un  fonds 
de  réserve  destiné  à  pourvoir  aux  éventot- 
lités  du  service;  en  cas  d'hosuffisance  des 
massies,  les  excédans  de  dépense  dûment 
justifiés  sont  couverts  par  un  crédit  supplé- 
mentaire ,  alloué  à  cet  effet  au  préfuà  de 

.  police  par  ^e  délibération  spéciale  ducon- 
sey  municipal. 

19.  Lorsque  lea  eicédans  «ui  misses  de 
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boulangerie,  de  chanfTagc,  de  fourrages 
et  d'hôpital ,  sonl  supérieurs  aux  besoins 
probables  du  service,  ces  excédans  sont 
yersés  à  la  caisse  municipale. 

TlTBE  IV.  —  Recrutement ,  avancement, 
retraita  et  récompenses  milllahes, 

20.  La  garde  municipale  faisant  partie 
intégrante  de  la  gendarmerie,  les  disposi- 
tions des  chapitres  1  et  2  du  titre  14  de 
l'ordonnance  du  16  mars  1858  sur  l'avance- 
ment dans  l'armée,  lui  sont  applicables 
quant  aux  conditions  d'admission  et  d'a- 
tanccment ,  sauf  les  modifications  ci  après. 

21.  Il  peut  être  entretenu  dans  rinfanlc- 
rie  du  corps ,  sous  la  dénomination  de  ^vir- 
des  auxiliaires ,  deux  cents  militaires  âgés 
de  vingt-trois  ans  accomplis ,  ayant  au 
moins  deux  années  de  fnésencc  sous  les 
drapeaux ,  et  réunissant  d'ailleurs  les  autres 
conditions  déterminées  par  l'ordonnance 
du  16  niars  1838.  Ces  militaires  font  partie 
de  l'elTectif  réglementaire ,  mais  ils  ne  sonl 
commissionnés  en  qualité  de  gardes  titu- 
laires que  lorsqu'ils  ont  accompli  leur  vingt- 
cinquième  année  d'Age  et  le  temps  de  ser- 
vice exigé. 

22.  Il  est  dérogé  aux  conditions  d'admis- 
sion en  feveur  des  sujets  qui  sont  présentés 
pour  des  emplois  de  trompette  et  de  tam- 
bour dans  la  garde  municipale.  Ces  mili- 
taires ne  pourront  prétendre  à  passer  ulté- 
rieurement soit  dans  la  gendarmerie ,  soit 
même  dans  les  rangs  de  la  garde  munici- 
pale, qu'autant  qu'ils  satisferont  complète- 
ment aux  conditions  d'admission.  Ces  dis- 
positions sont  applicables  aux  militaires  qui 
sont  appelés  comme  maîtres  ouvriers  et  ma- 
réchaux ferrans  dans  la  garde  municipale. 

23.  En  cas  d'insufTisance  dans  le  nombre 
des  admissions ,  et  sur  la  demande  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'après  celle  du  préfet 
de  police ,  des  militaires  en  activité  dans 
les  corps  de  l'armée  active  seront  désignés 
d'office  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
pour  le  recrutement  de  la  garde  munici- 
pale. Ces  militaires  ne  sont  rayés  des  con- 
trôles des  corps  dont  ils  ont  été  extraits, 
qu'après  avoirétéadmis  définitivement  dans 
la  garde  municipale. 

24.  Les  dispositions  de  l'art.  368  de  l'or- 
donnance  du  16  mars  1838,  relatives  aux 
emplois  de  brigadier  de  geudarnnerie  dévo- 
lus aux  sous-offîciers  de  l'armée ,  ne  sont 
pâs  applicables  aux  emplois  de  brigadier 
de  la  garde  municipale ,  qui  sont  donnés  à 
des  gardes  exclusivement. 

25.  En  raison  de  l'organisation  régimen- 
taire  du  corps,  le  tableau  d'avancement  aux 
emplois  de  brigadier  et  de  sous-ofTicier  est 
étiabli  conformément  aux  prescrifflions  des 
art.  78  et  79  et  dui«'  paragraphe  de rart.  80 


de  l'ordonnance  du  16  mars  1838.  Les  no- 
minations aux  emplois  de  fourrier,  de  ma- 
réchal-des- logis  chef  et  d'adjudant,  ont 
lieu  d'après  les  règles  établies  aux  art.  15, 
16  et  17  de  la  même  ordonnance. 

26.  Les  emplois  et  grades  dans  la  garde 
municipale  sont  assimilés,  pour  le  rang, 
aux  emplois  et  grades  correspondans  dans 
la  gendarmerie  départementale.  Les  em- 
plois de  maréchal-des-logis  chef  et  d'adju- 
dant correspondent  à  l'emploi  de  maréchal- 
des-logis  de  gendarmerie.  Cette  assimilatiou 
ne  préjudicie  en  rien  au  droit  de  comman- 
dement ,  suivant  la  hiérarchie  de  ces  dive-s 
emplois. 

27.  Les  vacances  d'officier  qui  survien- 
nent dans  la  garde  municipale  sont  exclu- 
sivement dévolues  à  des  officiers  de  gendar- 
merie, pourvus  depuis  un  an  au  moins  du 
grade  correspondant  à  celui  de  l'emploi 
vacant.  Toutefois  les  emplois  de  colonel , 
de  lieutenaut-colonel ,  de  major  et  d'adju- 
dant-major, peuvent  être  conférés  à  des  of- 
ficiers du  corps  réunissant  les  conditions 
prescrites  parla  loi  sur  l'avancement,  et 
ayant  au  moins  deux  ans  d'exercice  de  leur 
grade  dans  la  garde  municipale.  L'emploi 
de  lieutenant  d'habillement  peut  être  con- 
féré à  un  sous-officier  du  corps  nommée  cet 
effet  au  grade  de  sous-lieutenant ,  et  promu 
à  celui  de  lieutenant  après  deux  ans  d'exer- 
cice dans  ses  fonctions. 

28.  Les  emplois  d'officiers  qui  viennent 
à  vaquer  dans  les  compagnies  de  cavalerie 
sont  exclusivement  dévolus  aux  officiers 
d'infanterie  de  la  garde  municipale,  suivant 
l'ordre  de  leur  admission  dans  le  corps.  En 
conséquence ,  l'officier  de  gendarmerie  dé- 
partementale qui  est  nommé  dans  la  garde 
municipale  remplace  l'officier  d'infanterie 
qui  a  été  pourvu  de  l'emploi  vacant  dans 
la  cavalerie.  Cette  disposition  n'est  appli- 
cable aux  officiers  d'infanterie  de  la  garde 
municipale  qu'autant  que  leur  aptitude 
pour  le  service  de  la  cavalerie  a  été  recon- 
nue par  l'inspecteur  général. 

29.  Le  lieutenant-colonel  de  la  garde  mu- 
nicipale concourt,  avec  les  lient enans-co- 
lonels  de  la  gendarmerie  départementale, 
pour  les  emplois  de  colonel,  chef  de  légion, 

50.  Les  officiers  sont  nommés  par  nous , 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
et  d'après  la  proposition  du  préfet  de  po- 
lice,  approuvée  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. Les  sous-officiers  et  gardes  sonl 
nommés  et  commissionnés  par  notre  mi- 
rtlsire  de  la  guerre ,  sur  la  proposition  du 
colonel,  approuvée  par  le  préfet  de  police 
et  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

31 .  Aussitôt  après  leur  réception  dans 
les  enplois  auxquels  ils  sont  nommés ,  les 
offlcifers ,  sous-officiers  et  gardes  titulaires , 
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Vîck'ul,  devant  le  tiibunnl  civil  de  prc- 
«iiicre  iiisUiMC  du  dcparlciucnl  do  la 
Seine ,  le  scrmcul  prescrit  par  la  lui  du  âl 
juin  iS5G. 

52.  Les  oîTicicrs  de  santé  sont  nommés 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  dé- 
signation du  préfet  de  police,  approuvée 
par  notre  ministre  de  Tintérieur.  Ils  sont 
choisis  parmi  les  officiers  de  santé  de  l'armée 
d'un  grade  correspondant  à  celui  de  l'em- 
ploi vacant. 

55.  Le  trésorier  est  nommé  par  le  préfet 
de  police  t  sur  la  présentation  du  conseil 
d'administration;  sa  nomination  est  sou- 
mise a  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Avant  son  installation ,  et  pour  ga- 
rantie de  sa  gestion,  le  trésorier  de  la  garde 
municipale  fournit  un  cautionnement  fixé 
à  la  somme  de  quarante  mille  francs,  qui 
sera  réalisé  au  trésor  public,  soit  en  nu- 
méraire, soit  en  rentes  inscrites  au  grand 
livre  de  la  dette  publique. 

54.  Les  dispositions  de  la  loi  du  11  avril 
1851,  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre , 
sont  applicables  aux  militaires  commission- 
nés  et  aux  gardes  auxiliaires  de  la  garde 
municipale. 

55.  Les  officiers,  sous-officiers  et  ganies 
concourent ,  en  raison  de  leurs  bons  ser- 
vices, pour  les  récompenses  que  nous  ju- 
geons convenable  d'accorder  aux  autres 
corps  de  l'ârméc.  Les  propôsilions  pour  ces 
lécoropenscs  seront  établies  conformément 
aux  dispositions  du  premier  paragraphe  de 
l'art.  50  de  la  présente  ordonnance. 

Titre  V.  —  Scnice, 

56.  La  garde  municipale  fait  le  service 
à  la  préfecture  de  police ,  aux  spectacles , 
concerts,  bals  et  fêtes  publiques,  à  l'ex- 
clusion de  toute  autre  troupe.  Klle  fournit 
des  ordonnances  au  ministère  de  l'intérieur, 
et  prés  du  maréchal  commandant  en  chef 
la  garde  nationale  de  Paris.  £lle  est  spé- 
cialement chargée  de  la  police  des  ports , 
des  halles ,  des  marchés  et  autres  établisse- 
meos  municipaux.  Toutefois,  le  préfet  de 
police,  dans  des  cas  extraordinaires,  et  par 
suite  d'une  nécessité  reconnue ,  peut  em^ 
ployer  momentanément  la  garde  munici- 
pale à  d'autres  services  dans  la  ville  de 
Paris,  et  même  dans  les  communes  du  res- 
sort de  la  préfecture  de  police. 

57.  En  cas  d'insuffisance  de  la  garde  mu- 
nicipale, le  préfet  de  police  en  informe  le 
général  commandant  la  place  de  Paris, 
qui  donne  des  ordres  pour  que  les  troupes 
de  la  garnison  participent ,  en  tout  ce  qui 
peut  intéresser  l'ordre  public  dans  la  capi- 
tale ,  au  service  confié  k  la  garde  munici- 
pale par  l'article  précédent. 

58.  Le  préfet  de  police  règle  la  rétribu- 
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tion  à  payer  à  la  garde  municipale  pour  le 
service  des  spectacles,   bals,  concerts  et 
fêles  publiques. 

59.  Sur  la  communication  faite  par  le 
préfet  de  police  au  commandant  de  la  place, 
tes  troupes  de  la  garnison  reçoivent  de  cet 
officier  général  l'ordre  de  concourir  à  l'exé- 
cution des  consignes  données  à  la  garde  mu- 
nicipale dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la 
sûreté  publique. 

40.  Lorsque  le  préfet  de  police  reconnaît 
que  la  participation  de  la  troupe  de  ligne 
est  utile  au  succès  des  mesures  qu'il  a  cru 
devoir  prendre  pour  le  maintien  de  l'ordre, 
il  requiert  du  commandant  de  la  place  de 
Paris  les  forces  nécessaires  pour  appuyer 
l'action  de  la  garde  municipale. 

41.  Dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, et  lorsque  la  garde  municipale  sera 
obligée  d'intervenir  pour  dissiper  des  ras- 
semblemcns  séditieux,  ce  corps  passera  sous 
les  ordres  de  l'autorité  investie  du  com- 
mandement général  des  troupes  et  de  la 
direction  des  opérations  militaires  dans  la 
capitale.  Les  rapports  généraux  de  la  garde 
municipale,  remis  à  l'autorité  militaire, 
seront  aussi  adressés  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  au  préfet  de  police. 

42.  Le  service  de  la  garde  municipale 
est  indépendant  de  celui  de  la  gendarmerie 
de  la  Seine.  Cette  dernière  reste  chargée 
de  tout  le  service  qui  lui  est  attribué  par 
les  lois  et  les  ordonnance<i  spéciales  à  cette 
arme.  Toutefois  la  garde  municipale  est 
tenue  de  déférer  à  toute  ié«iwisition  des  au- 
torités à  qui  la  loi  ou  nos  ot  <lonnances  con- 
fèrent le  droit  de  requérir.  Mais  les  requé- 
rans  sont  tenus  d'en  donner  immédiatement 
avis  par  écrit  au  préfet  de  police. 

45.  Le  colonel  de  la  garde  municipale , 
le  trésorier  et  les  deux  adjudans- majors 
sont  logés  dans  l'hôtel  de  la  préfecture  de 
police. 

44.  Le  drapeau  et  l'étendard  du  corps 
sont  déposés  chez  le  préfet  de  police. 

45.  La  garde  municipale  a  la  droite  sur 
la  gendarmerie  départementale.  En  cas  de 
réunion  de  plusieurs  détachemens  de  ces 
deux  corps  pour  un  service  quelconque,  le 
commandement  api^tient  au  chef  le  plus 
élevé  en  grade ,  ou  au  plus  ancien  à  grade 
égal. 

Titre  VI.  —  PoUcô  et  discipline. 

46.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  gardes 
qui,  par  d'autres  causes  que  l'inconduite 
ou  des  infirmités,  cessent  d'être  propres 
au  service  municipal  de  Paris ,  sont  dési- 
gnés à  notre  ministre  de  la  guerre  pour  être 
placés  dans  la  gendarmerie  des  départe- 
mens.  Les  sous-officiers  et  gardes  sont  rem- 
placés par  des  sous  officiers  et  gendarmes 
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des  légions  départementales,  proposés  à 
•  r inspection  générale  pour  passer  dans  la 
garde  municipale.  Les  ordres  de  passe  sont 
expédiés  par  notre  ministre'de  la  guerre, 
sur  la  proposition  du  préfet  de  police,  ap« 
prouvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

47.  Les  sous^ffîciers  et  gardes  qui  ne 

conviennent  ni  au  service  de  Paris ,  ni  i 

celui  de  la  gendarmerie  départementale, 

sont  congédiés  ou  réformés  purement  et 

I        simplement,  s'ils  ont  satisfait  à  la  loi  du 

recrutement  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont 

mis  Â  la  disposition  de  notre  ministre  de  la 

I        guerre ,  pour  être  réincorporés,  s'il  y  a  lieu, 

dans  les  corps  où  ils  servaient  avant  leur 

f        admission  dans  la  garde  municipale.  Les 

militaires  qui,  après  avoir  été  libérés  du 

I        service ,  ont  obtenu  leur  admission  ou  con- 

i        tinué  leur  activité  dans  la  garde  munici- 

î        pale,  peuvent  donner  leur  dcmissiop.à  l'é- 

I        poque  des  revues  d'inspection.  Ils  peuvent 

i        la  donner  également  dans  l'intervalle  de  ces 

I        inspections ,  s'ils  justifient  que  de  puissans 

I        motifs  les  forcent  à  se  retirer  du  service. 

t        Le»  congés  de  réforme ,  les  congés  du  ser- 

r        vice  de  la  gendarmerie  et  les  certificats  de 

1        démission  sont  délivrés  par  notre  ministre 

de  la  guerre ,  sur  la  proposition  du  préfet 

I        de  police ,  approuvée  par  notre  ministre  de 

t,       l'intérieur. 

f  48.  Hors  le  cas  de  service  commandé  et 

prévu  par  l'art.  36,  les  militaires  de  la 
,        garde  municipale  ne  peuvent  s'absenter  de 
Paris  qu'en  vertu  de  permissions  ou  de 
congés  spéciaux, 
j  49.  Les  permissions  de  huit  jours  et  au- 

J        dessous  sont  accordées  par  le  chef  du  corps, 
,         qui  en  rend  compte  au  préfet  de  police.  Les 
permissions  qui  excédent  huit  jours  sont 
,        accordées  par  le  préfet  de  police  ;  celles  qui 
,         excédent  quinze  jours  sont  accordées ,  jus- 
qu'à concurrence  de  trente  jours ,  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition 
du  préfet  de  police. 

50.  Toute  demande  d'absence  dont  la 
durée  dépasserait  les  limites  fixées  dans  l'ar- 
ticle qui  précède ,  et  qui  ne  pourra  toute- 
fois excéder  trois  mois  ,  est  adressée  à 
notre  ministre  de  la  guerre ,  qui  statue  dé- 
finitivement. 

5i.  Les  prolongations  de  congés  sont 
demandées  par  le  préfet  de  police  :  elles 
sont  accordées  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

52.  Les  sous-officiers  et  gardes  qui  ne 
rejoindraient  pas  à  l'expiration  des  congés 
ou  permissions ,  et  ceux  qui  quitteraient 
leur  poste  sans  autorisation,  sont  rayés  des 
contrôles  de  la  garde  municipale  purement 
et  simplement.  Toutefois ,  ceux  qui  n'au- 
raient pas  achevé  le  temps  de  service  pres- 
crit par  la  loi  du  21  niars  1852  continue- 
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ront  à  être  assujettis,  jusqu'au  jour  de  leur 
libération ,  aux  lois  et  ordonnances  qui 
concernent  les  militaires  des  corps  de  la 
ligne. 

53.  Les  permissions  de  mariage  pour  les 
officiers  sont  accordées  par  notre  ministre 
de  la  guerre ,  sur  la  proposition  du  préfet 
de  police,  approuvée  par  notre  ministre  de 
l'intérieur.  Les  permissions  de  mariage  pour 
les  sous-officiers  et  gardes  sont  accordées 
par  le  préfet  de  police,  sur  l'avis  du  chef  du 
corps.  Les  sous-officiers  et  gardes  qui  se 
marieraient  sans  avoir  justifié  d'une  per- 
mission régulière  encourraient ,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  veuves  et  leurs  enfans , 
la  perte  de  leurs  droits  à  toute  pension  ou 
récompense  militaire.  S'ils  ont  satisfait  à 
la  loi  du  recrutement,  ils  sont  rayés  des 
contrôles  de  la  garde  municipale  ;  s'ils  ne 
sont  pas  entièrement  libérés  du  service  de 
l'armée  active,  ils  sont  mis  à  la  disposition 
de  notre  ministre  de  la  guerre ,  pour  être 
renvoyés,  s'il  y  a  lieu,  et  comme  simples 
soldats ,  dans  le  corps  d'où  ils  ont  été  tirés. 

TlXBE  VU,  -—^ Inspccliom  générales, 

54.  Il  sera  passé  des  revues  d'inspection 
générale  de  la  garde  municipale,  aux  épo- 
ques qui  seront  déterminées  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  à  cet  effet ,  il  adressera 
des  instructions  spéciales  aux  officiers  géné- 
raux qu'il  aura  désignés  pour  passer  ces 
revues  d'inspection .  L'officier  général  chargé 
de  l'inspection  de  la  garde  municipale  n'in- 
tervient pas  dans  l'examen  de  la  compta- 
bilité du  corps. 

Titre  VIII.  —  Dispositions  transitoires. 

55.  Il  sera  procédé,  par  voie  d'extinc- 
tion ,  à  la  suppression  des  emplois  non  con- 
servés dans  l'organisation  déterminée  par 
la  présente  ordonnance.  En  conséquence , 
il  ne  sera  pourvu  aux  vacances  qui  sur- 
viendront dans  la  garde  municipale,  qu'au- 
tant que  les  réductions  qu'il  s'agit  d'opérer 
dans  ce  corps  auront  été  réalisées. 

Titre  IX.  -^Dispositions  gènèralei, 

56.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  abrogées. 

57.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Bernard  et  Montalivet)  sont 
chargés,  etc. 

(Suivent  les  tarifs  de  la  solde,  des  masses 
et  indemnités.) 


27  AODT=  17  sEPiBUBRB  1838.  —  OrJonnaiice  du 
roi  qai  accorde  au  noinblre  de»  travaux  publics , 
de  ragricoltnre  et  du  commerce ,  un  crédit  ad- 
Oîltonnel  pour  des  créances  coiislolées  sur  Pexer* 
cicel83û.  (IX,  BoU.  DXCIX,  n.75ft5.) 
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MONAftCfllB  CONST.—  LOtJIS^POILlPPB  !•'.— 50,  Si  AOUT  18S6. 


Louis-Philippe ,  etc.,  vu  Tart.  5  de  la  loi 
du  24  avril  1853,  relative  aux  crédits  sup^* 
plémentaires  ;  considérant  qu'il  reste  à 
payer  diverses  créances  relatives  à  des  ser- 
vices de  l'exercice  1854,  dont  kl  liquidation 
n'a  pu  avoir  lieu  qu'après  la  clôture  de  cet 
exercice ,  et  qu'il  est  urgent  d'acquitter  ces 
créances ,  qui ,,  passé  le  51  décembre  pro- 
chain, seraient  frappées  de  déchéance, 
d'après  l'art»  9  de  la  toiduâ9  janvier  1851  ; 
considérant  que  l'obligation  imposée  par 
l'art.  4  de  notre  ordonnance  du  10  février 
1858,  confirmée  par  l'art.  108  de  celle  da 
31  mai,  même  année,  de  n'ouvrir  de  cré- 
dits supplémentaires  que  pour  des  services 
compris  dans  la  nomenclature  de  la  loi  des 
finances ,  n'a  commencé  à  recevoir  son  exé- 
cution qu'à  partir  de  l'exercice  1835  inclu- 
sivement ;  vu  l'urgence;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  accordé  provisoirement 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  comme  augmentation  des  restes  à 
payer,  arrêtés  par  la  loi  de  règlement  du 
compte  de  l'exercice  1854,  un  crédit  addi- 
tionnel de  seize  mille  deux  cent  cinquante 
et  un  francs  vingt  et  un  centimes  (16,251  fr. 
21  c),  nécessaire  au  paiement  de  nouvelles 
dépenses  constatées  relatives  aux  services 
ci-aprés  désignés,  savoir  : 

Malcriel  et  dépenses  tVadminUlration  :  — 
Remboursement  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  62  fr.  84  c. 

Poids  et  mesures  :  —  Gard ,  décharges  et 
réductions ,  305  fr.  29  c.  ;  Oise ,  Idem , 
54  fr.  78  c.  ;  Pas-de-Calais ,  idem ,  41  fr. 
47  c.  ;  Haute-Vienne ,  idem ,  40  fr.  50  c.  ; 
total,  422  fr.  4  c. 

Personnel  des  ponts  et  chaussées  :  —  Tra- 
vaux de  vidange  à  l'école  des  ponts  et 
chaussées ,  6  fr.  40  c. 

Houles  royales  et  ponts  :  —  Indemnité 
pour  dommages,  41  fr.  ;  indemnité  pour 
dépossession  de  terrains,  11  fr.  23  c- 

Navigation  et  canaux  :  —  Occupation  de 
terrain  par  un  chemin  de  bac ,  106  fr.  23  c.  ; 
indemnité  pour  un  chemin  de  bac ,  70  fr.  ; 
idem ,  4  fr.;  indemnité  pour  dommage  re- 
latif à  un  bac ,  10  ft.  ;  idem ,  46  fr.  ;  travaux 
désignes,  13,455  fr.  22  c.;  indemnité  pour 
dommage  par  le  canal  du  Centre,  16  fr. 
23  c.;  total,  16,251  fr.  21  c. 

2.  Les  créances  ci-dessus ,  fbrmant  aug- 
mentation des  restes  à  payer  sur  l'exercice 
1834,  pourront  être  ordonnancées  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos,  dans  l'exercice  1858, 
jusqu'à  l'époque  de  la  déchéance  ûxée  par 
•l'art.  9  4e  It  loi  d«  29  jaB?ier  1831, 


3.  La  présente  ordonnance  sera  sonmise 
anx  Chambres  dans  leur  prochaine  session, 
conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  24 
avril  1853,  et  il  sera  rendu  compte  de  la 
dépense  qu'elle  autorise ,  suivant  les  art.  9 
et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics,  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  et  des  finances 
(MM.  Martin  du  Nord  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 


30  AOUT  =:  17  SBPTBMBRK  1838.  —  Ordoniuace  da 
roi  portant  réparlilion  da  crédit  ouvert  paria 
loi  (lu  1/t  juillet  1838  poar  les  dépenses  do  dé< 
purlement  de  la  guerre,  exercice  1839.  (IX, 
«ull.  DXCIX,  n.  75Û6.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  35  et 
56  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838 , 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  vu  l  art.  1«  de  la  loi  éH 
dépenses  du  14  juillet  1838,  qui  ouvre  ati 
département  de  la  guerre ,  pour  le  servltt 
de  l'exercice  1839,  des  crédits  montante 
deux  cent  trente-huit  millions  neuf  cent 
quatorze  mille  quatre  cent  quatre-vingt-sit 
ftrancs,  dont  :  203,317,999  fir.  applieablei 
aux  divisions  territoriales  de  rintérleuTi 
793,946  fr.  applicables  à  Toccupation  d'Ati- 
cône,  et  32,802,541  fr.  applicables  aux  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  TAfri- 
que  ;  vu  Tart.  3  de  la  même  loi,  qiii  impose 
l'obligation  de  rendre  un  compte  spécial  et 
distinct  de  l'emploi  de  chacun  des  crédits 
ouverts  pour  travaux  extraordinaires  ,  ci- 
vils et  militaires ,  à  exécuter  en  1859  sur 
divers  points  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  TAfi-ique ,  ces  crédits  M 
pouvant  recevoir  aucune  autre  affectation  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélatre 
d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1er.  Le  crédit  de  deux  cent  trente- 
huit  millions  neuf  cent  quatorze  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-six  fr.  (238,914,486  fi".), 
ouvert  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  14  juillet 
1858  pour  les  dépenses  du  département  de 
la  giierre,  exercice  1859,  est  et  demeure 
répat-tl  ainsi  qu'il  suit ,  par  article,  dans  la 
limite  des  crédits  particuliers  affectés  pai 
ladite  loi  à  chacun  des  chapitres  spéciaux 
du  budget  de  ce  déparlement. 

{Suit  le  tableau,) 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Bernard  et  Laplagne)  sont 
char^ ,  etc. 


3l  AooT  =  17  SEPTEMBRE  1838.  —  Ordonnaoce  dn 
roi  qui  ouvre  ,  sur  rexercice  1838,  un  crédit  ex- 
traordinaire pour  les  dépensas  à  faire  à  roccâsion 
de  la  nai&sance  de  S.  A.  R.  le  Comte  4f  F 
(IX.fioU.  DXaX,ii.7W.) 


MONÀRCBIB  CONST.  —  LOUIS-PHaiPPB  !«'.  —  8,  11  AOUT,  5  SEPT.  1838.      65i 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  de  fi- 
nances, (lu  20  juillet  1837,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  de  l'Etat,  pour 
Tannée  1838;  vu  Fart.  152  de  la  loi  du  25 
mars  1817,  Part.  4  de  la  loidu24avrill833, 
l'art.  1^  de  la  loi  du  23  mai  1834,  et  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  18  juillet  1836;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur;  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre 
secrétaire  d'Etal  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1838,  un  crédit  extraordinaire  de  qua- 
rante-cinq mille  francs  applicable  au  paîc- 
trient  des  dépenses  à  faire  à  l'occasion  de  la 
naissance  de  S.  A.R.  le  comte  de  PurU, 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  indiquée 
ci-dessus ,  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1857, 
pour  les  besoins  de  l'exercice  1838.* 

3.  Nos  mitiislres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Laplaguc  et  Moatalivet)  sont 
chargés,  etc. 


5=17  stPTKMBRB  1838.  —  Orilonnance  du  roi 
porlanl  rt^parlilion  du  ciéJil  accordé  par  la  loi 
da  14  julllel  1838  pour  les  dépenses  du  ininislère 
de  Ja  juslice  pendant  rauiiée  1839.  (IX,  Bull. 
DXClX.n.  7551.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  la  loi  de  fl- 
Yiâuces  ,  du  14  juillet  1838,  qui  a  ouvert  un 
crédit  dedix-neuf  millions  huit  cent  qiiatre- 
yingl-onze  mille  deux  cent  soixante  francs 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice 
pendant  l'exercice  1839;  tu  les  art.  131  de 
ia  loi  du  25  mars  1817  et  11  de  la  loi  du  29 
janvier  1831  ;  vu  enfin  les  art.  35  et  36  de 
l'ordonnance  royale  du  31  mai  1838;  sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  1er.  Le  crédit  de  dix-neuf  millions 
huit  cent  quatre-vingt-onze  mille  deux  cent 
soixante  francs,  accordé  par  la  loi  du  14 
juillet  1838  pour  les  dépenses  du  ministère 
de  la  justice  pendant  l'année  1839,  est  ré- 
parti ainsi  qu'il  suit  : 

[Suit  le  tableau.) 

2.  Notre  ministre  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  des 
finances  (MM.  Barthe  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 


8  AOUT  =  21  6BPTBM1RB  1838.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  ouvre  ,  sur  l'eiercice  1K38  .  un  crédit 
bupptéinpnlaire  pour  un  prix  décerné  par  TÂca- 
demie  des  inscriptions  el  belles-ladres.  '^IX,  Bull. 
DC,  n.  7555.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  rinstruction  publique  ;  vu  la  loi  de 
finances  du  17  août  1828 ,  par  laquelle  des 
crédits  ont  été  ouverts  pour  les  prix  que 
l'institut  avait  à  mettre  au  concours  pen- 
dant l'exercice  1829  ;  vu  la  loi  de  règlement 
du  31  janvier  1833,  qui  annulle  diverses 
parties  non  employées  de  ces  crédits  et  mon- 
tant à  quinze  cents  francs;  vu  l'article  4  de 
la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837,  qui 
donne  la  faculté  d'ouvrir ,  par  ordonnance 
du  roi, des  crédits  supplémentaires  pour  les 
prix  de  l'institut  ;  vu  la  lettre  de  M.  le  se- 
crétaire perpétuel  de  l'Académie  des  in- 
scriplions  et  belles-lettres,  en  date  du  25 
juillet  1838  ,  qui  constate  que  le  prix  non 
adjugé  en  1829  a  été  décerné  en  1838;  con- 
sidérant que  ce  prix  devant  être  immédiale- 
nncrit  délivré  à  celui  qui  Ta  obtenu,  il  est 
indispensable  de  rendre  aux  crédits  annulés 
par  mesure  d'ordre ,  la  destination  que  la 
loi  leur  avait  donnée;  de  Tavis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  au  département  de  l'instruction 
publique,  sur  l'exercice  1838,  un  crédit 
supplémentaire  de  quinze  cents  francs  pour 
acquitter  un  prix  que  l'Académie  des  in- 
scriptions et  belles-lettres  avait  mis  au  con- 
cours p0iir  18i0,  Il  qui  a  été  ilécenu;  le  ±^ 
juiKet  IrtliS. 

a.  Lj*  rt^gularisalion  de  *^C  crédit  spra 
proposé  aux  Cbainljres  ïors  de  leur  pro- 
i:hJiJuc  session. 

3.  Nos  mînL^tresdc  VinBlruction  publique 
et  des  lîuaDces  (MÎf .  Sahand;  el  Laplagne] 
i^otit  £hiii-^és^  etc. 


IL  AooT  =  21  sePTEXBRB  1838.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  ouvre,  sur  l'e&ercice  1838i  an  crédit 
supplémentaire  pour  un  prix  décerné  par  TÂca- 
demie  des  sciences  morales  et  politiques.  (IX, 
Bull.  DC,  n.  7556.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  départe- 
ment de  l'instrtiction  publique  ;  vu  la  loi  de 
finances  du  23  mai  1834,  par  laquelle  des 
crédits  ont  été  ouverts  pour  les  prix  que 
rinstilul  avait  à  mettre  au  concours  pour 
l'exercice  1835;  vu  la  loi  de  règlement  du 
10  juin  1838,  qui  annulle  diverses  parties 
non  employées  de  ces  crédits  et  montant  à 
quatre  mille  cinq  cents  francs;  vu  l'article 
4  de  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837, 
qui  donne  la  faculté  d'ouvrir ,  par  ordon- 
nance du  roi,  des  crédits  sripplémentaires 
pour  les  prix  de  l'institut  ;  \  u  les  extraits 
de  procès  verbaux  des  séances  tenues  par 
l'Académie  des  sciences  morales  el  politiques 
les  30 juin  et  14  juillet  derniers,  qui  con- 
statent que  Tun  des  prix  non  adjugés  p^^f* 
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elle  en  1S35,  et  montant  à  trois  mille  francs, 
a  été  décerné  en  1838;  considérant  que  ce 
prix  devant  être  immédiatement  délivré  à 
ceux  qui  Tout  obtenu ,  il  est  indispensable 
de  rendre  aux  crédits  annulés  par  mesure 
d'ordre  la  destination  que  la  loi  leur  avait 
donnée  ;  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  1er.  ]|  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique,  ehapitre  11  du  budget 
de  l'exercice  1838,  un  crédit  supplémentaire 
de  trois  mille  francs,  pour  acquitter  un  prix 
que  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques avait  mis  au  concours  pour  1835  , 
et  qui  a  été  décerné  les  30  juin  et  14  juil- 
let 1838. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  lear  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  publique 
et  des  Gnances  (MM.  Salvandy  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


m  AowT  =  21  slPTEUBRE  1838.  —  Ordonnanm  <Iti 
roi  qai  convertit  en  entrepôt  pablic  le  marché  & 
fonfrages  dit  du  Uonl-Pamasse  ^  ûliië  k  Paris. 
(IX,  Bail.  DG.n.  7557.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance  du 
9  décembre  1814  et  les  disposilions  de  la 
loi  du  28  avril  1816 ,  relatives  aux  octrois  ; 
vu  l'ordonnance  du  22  juillet  1831,  portant 
règlement  d'organisation  de  l'oclroi  de 
Paris;  vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris ,  du  18  mai  1838 ,  tendant  à 
convertir  le  marché  à  fourrages  du  Mont- 
Parnasse  en  entrepôt  d'octroi  pour  lesdits 


LIPrE  ler.—  H,  1$  aOCT  1838. 

fourrages;  vu  Tavis  de  notre  préfet  du  dé-; 
parlement  de  la  Seine,  en  date  du  17  juin 
1838  ;  vu  les  observations  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ;  sur  le  rap- 
port de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances ,  etc. 

Art.  1er.  te  marché  à  fourrages  dit  da 
lUont  Parnasse ,  situé  à  Paris ,  boulevart 
d'Enfer,  est  converti  en  entrepôt  public, 
où  seront  admis  les  fourrages  autres  que  les 
avoines. 

2.  Le  conseil  municipal  de  Parts  sera 
ultérieurement  appelé  à  délibérer  sur  les 
dispositions  réglementaires  qui  régiront  cet 
entrepôt. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  La- 
plagne )  est  chargé ,  etc. 


15  AOUT  ss  21  SEPTEMBRE  1838.  —  Ofdonnar.ce  da 
roi  relative  à  la  solde  dei  ofiiciers-mariniere  et 
marins  ,  et  aux  tlélégalioiis  qa*ils  peavenl  toos* 
crire  en  faveur  Oc  lears  familles.  (IX ,  Bull.  DC, 
11.  7558.; 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  l«r.  La  solde  et  les  supplémens  des 
gens  de  mer,  à  terre  et  embarqués ,  seront 
réglés ,  h  compter  du  l®»"  janvier  1839,  con- 
formément au  tarif  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Les  délégations  que  les  ofTlciers-ma- 
riniers  et  marins  seront  autorisés  à  souscrire 
en  faveur  de  leurs  familles  pourront  être 
portés  au  taux  suivant ,  à  partir  de  la  même 
époque,  savoir: 
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DÉSIGNATION  Di;S  GRADEg. 


Premien  maltrcfl  de  manoBOvre ,  de  canonnage  et  de  timonerie,  de  1^*  classe. 

Idem,  de  2*  classa , 

Capitaines  d^armes  de  l**  cUs^ 

Mattrcfl  de  charpentage,  de  calfatage  et  de  Toilerie,  de  V*  classe 

Idem,  de  2*  da>«e 

Capitaines  d'armes  de  2*  classe 

Seconds  matlres  de  manœnTres,  de  canonnage  et  de  tioionerie  ,  de  l'*  classe.   . 

Idcntj  de  2*  classe 

Mattres  armoricrs-forgeroQs de  1" classe..      .    ^ 

Seconds  maîtres  de  calfatige ,  de  charpentage  et  de  Yoîlerie ,  de  1**  clause.      .      . 

/(/«m,  de  2*  classe 

Maîtres  armariers-forgerons  de  2*  classe. 

Fourriers  de  1'*  classe 

Qnartitrs-raaitres  de  raunœavre,  de  canonnage  et  de  timonerie  des  denz  classes.. 
Quartiers-maîtres  de  diarpentage,  de  calfatage  el  de  voilerie  des  deux  classes. . 

Fourriers  de  2*  classe. 

Fourriers  de  3*  classe 

/"de  1'«  clu-^se. 

Matelots <  de  2*  classe 

V  de  S*  classe 


QUOTITE 

de 

la  déli'galion 

mensuelle 


k 

terre. 

la  mer. 

fr. 
30 

fr. 
30 

27 

27 

2A 

24 

21 

n 

21 

21 

18 

21 

18 

18 

15 

18 

15 
12 

12 

12 

15 

8 

8 

Nota.  Les  pilotes-côtiers ,  quand  il  en  sera  embarqué,  les  armuriers,  le»  magasiniers  et 
les  dgcns  des  subsistances,  pourront  déléguer  dans  les  mêmes  proport 'ons,  eu  égard  h  leur 
paie  comparée  li  celle  des  officiers-mariniers  et  marins. 


S.  Sont  et  demeurent  abrogés  le  tarif 
n**  6  annexé  à  Tordonnance  du  11  octobre 
1856  y  ainsi  que  les  dispositions  de  l'article 
133 de  la  mêrae  ordonnance,  en  ce  qui  con- 


cerne seulement  le  montant  des  délégations 
que  les  marins  étaient  autorisés  à  consentir. 
4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (  M.  Rosamcl  )  est  chargé ,  etc. 
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Nota.  Ce  tarif  est  destiné  5  rem- 
placer, h  compter  du  1*'  janvier  1839, 
le  tarif  n*  6  annexé  k  l'ordonnance  du 
11  octobre  183d. 


N« 


Tarif  de  la  solde  et  accessoires  de  la  solde  ia 


CRABES  ET  PROFESSIONS. 


Pi^etuitira  ma  Lires  dt'  ininirtiVrË,  f  dcl/'clfiKJ'. 

[te  canopudj^ï  cl  de  limuncrje  ,  [  de  2'  cli:<Ase. 

CafiîtâJnirs  d'arizuTs  dn  1^'  cl;i|ts«.+ ,,,... , 

Miltre]  de  charpenliagn,,  de  caUa.^  i  del^cfaisc, 

lagc  et  de  voiSerit.  ..,,...,„  |  de  2*  cJpsse. 
Capiiaîiirs  d'ulJn[^■ï:fle  S'  clastre»  >,,►  h  »*.*.,, . 
iVbElr^  armurier-forgcrcm  Ue  l'^dftwe-* . ,..,,. 
Tambour'  m  ajar>^  *...,,,.,,.* 

MatLrei     à  de   1"  cU^ïq    {petit   ét^it-majorr 

armariera-  J      pArtlu  ujtfbUe',* »*  ► .  ^ . , 

forgLimns  '  Oe  2'  clftsve,  lîUtn, 

MjîiVfl  tflilletir ».*...*...»,__...,,... 

Secondj^m^ihie^dn  mimmuvre,  d<:  i  r]p  T'cfa^p. 

canDnniige  et  d«  timoitiîriâ, , ,  J  de  2'  daïse. 
Secondi»  uii^lres  de  clurpeiUagL^  i  del^çlaMB. 

decilfalûi^p  ut  de  lotloile (de  S'cIbasc. 

Fourrit^ra  do  1"  claisç, . .  „  * , ^ , , 

QmrlUrsmjiLiea  dft  mancEuvns  j  do  l^cliiise, 

de  caiioniiJhj^A  et  Je  tiitmnerji%  (de  2"  cb&ae 
Fourriers  de  2'  clisïc. ...,,.  ^  .► ...  ^  „,..,.. . 

Fourrîfïrs  de  3'  cla5âc, . ,..».. , , , 

Maîirfi  fbjfon, .,...*..» , 

MiiUrc  fiFri!,, _ 

Tninbonrs-inailrus.  - ^ , ,  + , . 

Quarliqrs-mflÎJrefidecliarpfmflge,  f  del^'dèisie, 

de  ualfatig^o  et  devoilerie.. . .,  [  de  2"  cfdKe. 

!■  tî^l^tla-ise. 
de  2*4;!a.sie, 
de  .H*  clwwr. 

ApptFïLii ii  Di^rln^.  . . , .  ^ , ... , , , 

MouâflBJ*  + ,..■,■■  +  ►»,.»,, ^ 


SOLDE  JODTVWAl>lÈnE 


bK,    ?f(bslttlB. 


,1  00 
a  70 
tî  70 
2  70 


tr.c 
3  00 
S  70 
'2  70 
70 


^  hÙ  *t  liG 


2  !ii) 
2  110 
1  50 


2  DQ 

1  80 
lO  GO 

2  CO 
Sï  00 


bu 
70 
5n 
30 

Hi 
2  00 

0  yo 

t  2fJ 

i  ûo 

l   2U 


2  /jfl 
2  00 


2  00 

1  BO 

a  10 

2  K^ 
2  00 
1  UO 

1  'ÏQ 

î  50 

1  /io 

1  -]y 


1  50 

1  hù 

l  211 
1  10 

0  âo 
0  ou 
0  m 


fr.  c. 

3  7ri 

;i  7j 

3  1& 
2  hj 

a  B5 

2  45 

i  or> 

2  ^i5 
2  25 

2  70 

!^  m 

2  AO 

2  2^^ 
2  10 
1  Fîf> 

1  OU 

1  70 
L  Ûtt 

2  30 
1  20 
1  50 
1  70 
l  TkO 
1  ÛO 
l  30 
î  ta 
0  fiO 


en 

di-trf.tjf^li 

*.'t  *rt 
coplii  hè. 


Fr,  r. 
t  01) 
0  00 
0  00 
0  UO 
PJ  8ft 
d  80 
Û  05 
0  iO 

0  05 

0  m 

0  20 
0  75 
0  05 
Il  G5 
0  tiû 
0  55 
0  50 
0  ÛO 

0  jftri 

ij  i>5 
0  03 
0  30 
li  ^fi 
0  A5 
0  .^t] 
0  3^ 
0  50 
0  T, 
0  20 
0  10 


Ir.c. 
1  00 

0  90 

0  iiO 
0  OÙ 
Û  SO 
0  8{} 
0  05 


0  Û5 
0  GO 

0  75 
0  70 
0  (îfi 

0  6U 
0  55 
0  50 
0  l^p 
0  Û5 
0  35 


0  50 

0  as 

0  ^0 
0  35 
0  2.-1 
0  20 
t)  10 


lïiaKijCf, 


IlAptUl^ 


ndvreaa^ 


^1 


l  50 
1  35 

1  ^:> 

1  35 
l  20 

1  ^0 
L  DO 

0  75 

1  00 

0  yo 

0  .10 

1  l;i 
1  Ofï 
1  0(1 
0  00 
0  85 
0  75 
0  05 
0  70 

0  55 

1  00 
0  ii5 
0  m 
0  70 
0  60 
0  55 
0  Ou 
0  iiO 

0  Î5 


fV.  r. 
1  50 
1  35 
1  S5 
1  35 
!  t20 
1  20 
1    OU 


1   fiO 

0  go 

1  15 
1  05 
1  00 
0  y; 
0  e5 
0  80 
0  7:> 
0  70 
0  55 


0  75 
0  70 
0  ftO 
0  55 

0  m 

0  30 
0  20 


YéiiÈrieiw. 


fr.  c, 
0  50 
0  /|5 
0  Û5 
0  Au 

0  âo 

0  âO 
ù  S(J 
0  25 

0  30 

0  30 

0  IC 

0  35 

0  30 

0  30 

0  o« 

0  5^ 

0  25 

0  2t> 

tl  2tl 

0  15 

0  30 

0  15 

0  20 

0  âf» 

0  :^o 

0  t% 
0  15 
0  to 

0  i&  < 
0  05 

1 


ilf  riïM 

le  ue 

JMlr. 
en  «1 

d{i.i 
prrpL. 


1r,c, 
0  50 

0  m 

Otâ' 

0  a  J 

HA»; 

a  âo 

0  30 


OID 
0» 

0  55 
Ola 
P  Kl 
tï  3U 
0  25 
0  25 
02:1 
0  30 
0  15 


0  25 
OÎO 
0  2& 
0  50 
0  10 
0  19 

m 


(i  ^>-' 
0  ;.o 

0  3!i 
03^ 

ttM 
u  ;i.i 
e» 

ÛU 

ou 

0:^ 
1)111 
it^ 
osi 

on 


NoT*.  Leji  seconda  maltri^  d^  E*  tinsse  ol  ks  qiiartiersfflaîlre^  dfl  rin^riplÎM  qai,  ijini  ilè 
cT3ar(^ï\s  h  bnrd  des  bâtimcnfi^  seront  pbcés,  coîilûrméuicnt  h  Tart.  18  de  L'ordcrnnii|i<£  àû  II 
^nd^i,.^  isi^fi     .1-.,,  I.  ~     ipag^ji^  (le  ^^p^[  ^  pendcijUlB  temps  néceasaisB  k  la  rediiîlînildB  leyn 
t±  de  leur  gride  ^^  Icn  e. 


cT3ar(^ï\s  h  bnrd  des  bâtimcnfi  ^  s 
CKî^nbre  1H3Û  ,  t\&u%  la  compagi] 
Cf)Liipt{:»,  recevront  fn  £Ctldt±  de  I 
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6. 

of/kiers-mariniers  et  marins^  à  (erre  et  à  la  nier. 


SUPPLÉMENS  PAR  JOUA. 

1.  km  premtcrf  maiires  et  maîtres  chargé»,  «m  tapi-  .'  Sur  les  vais«e«ax  de  100  canons  et  aadeuos. .... 
laines  d*arine<,  aox  matlrcs  armariers-forgerons  et  1  Surjes  antres  Taisscaaiet  les  frégates  de  l*'rang 

aux  magasiniers,  qnand  Télat  k  Tarmemeni  corn-  j  Sar  les  frégates  de  2*  et  3'  rang^. , 

porte  des  officiers-mariniers  de  ces  grades, \  Sur  les  corvettes  de  32  et  de  38. 

2.  Aux  seconds  matlres  des  deux  classes  chargés  sar  les  bâtimens  de  rangs  inférienrs , 

3.  Aux  seconds  mattres  des  deox  classes  remplissant ,  k  défaut  de  titulaires ,  les  foncUons  da  maîtres 
.    chargés  de  manœuvre ,  de  canounage ,   de  timonerie,  de  charpeutage ,  de  calfatage  et  de  voiierie ,, 

sur  les  vaisseaux ,  frégates  cl  corvettes  de  32  et  28 

/|.  Aux  seconds  maîtres  canonniers  remplissant  les  fonctions  de  capitaines  d'armes  |  S'ils  sont  de  Isolasse. 
sar  les  vaisseaux,  les  frégates  et  les  corvettes  de  1"  rang (  S'ils  sont  de  2*  classe, 

5.  Anx  seconds  maîtres  canonniers  de  2* classe  et  aux  quart icrs-maltres  canonniers  l  An  second  maître... . 
de  1**  classe  remplissant  les  fonctions  de  capitaines  d'armes  de  3*  classe (Au  quartier-maître. . 

6.  Anx  qoajrtiersmaitresremp'açant  des  seconds  maître»  chargé»  on  chargés  à  bord  \  S'ils  «ont  de  l'«cla«8e 
des  bâtimens  où  la  maistrance  est  composée  tout  à  la  foi»  de  seconds  maîtres  S  giis^oQ!  ^u  9*  cl  ' 
et  de  qaarliers-maîlres  chargés.  ...    j  °"°* 

f  de  manœuvre,  de  canonnage  (  de  !'•  classe. 

.  Anx  quartiers-maîtres  chargés  à  bord  des  bâtimens  légers  1      et  de  timonerie (  de  2*  classe. 

où  le  règlement  n'aceorde  point  de  seconds  maîtres |  de  cbarpcntagc,  de  calfatage  j  de !»•  classe. 

\     et  de  voiierie i  de  2"  cla.Hse. 

r  de  roanœnne,  de  canonnage  |  de  1'* classe. 

8.  Aux  quartiers-maîtres  remplissant  le:  fonctions  de  seconds  ^     et  de  timonerie; |  de  2*  classe. 

malires  non  chargés i  de  charpenlage,  de  calfatage  j  de l" classe. 

C     et  de  voilciie (  de  2* classe. 

9.  Aux  Seconds  maîtres  et  qnartiers-maltres  de  charpenlage  et  de  calfatage  rt^unissanl  les  lent  professions. 
10>  Aux  matelots  des  trois  classes  remplissant  les  fonctions  de  quartiers-malircs  de  manœuvre ,  de  canon- 
nage et  de  timonerie ,  et  aux  chefs  de  hune 


11.  Anx  matelots  remplissant  les  fonctions  de  quartiers-maîtres  de  charpentage,  de  (  de  1'*  classe 

calfatage  et  de  voiierie \  de  2*et  3*  clauses. . . . 

12.  Aux  gabiers  et  chefs  de  pièces 

13.  Aux  chargeurs,  premiers  servans  de  gauche  des  canons-obusiers,  ai  timoniers-sondeurs 

14.  Aux  marins  remplissant  les  fonctions „ j  jf.  J    "f^"*'! VI'i' 

*^  \  a  murmiers  a  tern;  el  k  la  mer. 

15.  Allocation  facultative  k  des  marins  désignés  par  les  capitaines  des  bâtimens,  d'après  des  proportions 
indiquées  aux  tableaux  n**l  et2  annexés  à  TorUonnance  du  11  octobre  1836 

f  Secrétaires  de  1"  classe 
de  2*  cla^e. 
— —  de  3*  classe., 

17.  Anx  marins  employés  comme  écrivains  des  comraandans  en  second  et  des  secrétaires  des  conseils 

d'administration  à  bord  des  vaisseaux  et  frégatef. ; 

/'Sur  un  vaisseau 

18*  Aux  marins  chargés  de  renseignement  élémentaire...  l  Sur  une  frégate 

\  Sur  les  bâtimens  de  rangs  inférieurs.  

Nota.  Tons  lessnpplémens  ci-dessus  doivent  cesser  d'être  payés  du  jour  où  les  individus  qui  en 
jouissent  entrent  à  Hiôpital. 
Ces  indemnités  doivent  (  ^  *^î'*1"^  tannbotir,  pour  entretien  de  baguettes  («  terre  senlcmcnl) 


fr.  c. 
i  00 
0  80 
0  65 
0  50 
0  35 


0  90 
0  60| 
0  80| 
0  50 
0  ÔO 

0  60 
0  70 

0  50 

0  50 
0  AO 
0  50 
0  50 
0  50 
0  AO 
0  50 
0  20 

0  30 
0  20 
0  30 
0  25 
0  20 
0  15 
0  15 

0  10 
0  80 
0  60 

0  50 

0  20 
0  60 
0  40 
0  30 


encre. 


Zei  indemnités  doivent  i  ^^"'V^^^'^^"^^^^*  pour  entretien  de  baguettes  (a  (crresenicmcnt) 

être  oavée»  dans  toutes  5  ^  <='>"*l"e  clairon,  pour  l'entretien  de  son  instrument  (à  terre  et  à  la  mer) 
.     Dosuions                    f  ^°*  «djndans-s.-officiers  et  aux  fourriers  pour  achat  de  papiers ,  plumes  el  ^..w.o. 
^  \     (Cette  allocation  ne  doit  être  accordée  qu'à  un  seul  adjudant  par  division) 

(Premiers  muîlres ,  capitaines  d'armes  de  1'*  et  de  2"  classes  et  maîtres  non  en- 
tretenus (par  étape). „,.... , , 

mariniers  ei  marms      <  Seconds  maîtres,  capitaines  d'armes  de  3*  cl.  et  fourriers  de  l'*cl.  (par  étape). 

voyageant  isolément....  i  Fourriers  de  2* et  de  3*  classes  {idem) 

\  Qnartiers-maltres,  matelots,  apprentis  marins  et  monsses  {idem) 

A  chaqoe  tambow  et  t  chaque  clairon  (par  jonmée  de  marche) 


0  10 
0  10 

0  07 

2  58 

1  55 
1  30 
1  03 

0  10 
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SA  AO0T3s21  isrTBUBRB  1838.  —  Décisîon  ùa  roi 
relative  à  remploi  d'une  somme  de  trois  mille 
francs  provenant  de  la  fondation  faite  par  M.  le 
baron  tu  Montyoh  ponr  un  prix  annuel  en  faveor 
de  TouTragn  le  pins  utile  aux  mœurs.  (IX,  Bull. 
DC,  o.  7559.) 

Sire ,  l'ordonnance  royale  du  3  mars  1824, 
relative  à  la  fondation  faite  par  M.  le  baron 
de  Monlyon ,  prés  de  T Académie  française, 
d'un  prix  annuel  pour  les  ouvrages  les  plus 
utiles  aux  mœurs ,  renferme,  dans  son  ar- 
ticles, la  disposition  suivante  :  «  Les  fonds 
«  qui ,  en  tout  ou  en  partie ,  n'auraient  pas 
«  reçu  cette  destination  après  deux  con- 
«  cours ,  ne  pourront  plus  la  recevoir  à  un 
f(  troisième,  et  l'Académie  proposera  à  noire 
c  ministre  secrétaire  d'Elat  de  rinlcrieur, 
«  qui  nous  en  référera  ,  un  moyen  de  les 
«  employer  qui  se  rapprochera  ,  autant  que 
«  possible,  des  inlentions  du  fondateur.  » 
L'Académie  se  trouve  actuellement ,  Sire, 
dans  te  cas  prévu  par  cet  article.  Une  somme 
de  onze  mille  huit  cent  vingt  francs ,  reli- 
quat non  employé  dans  les  deux  derniers 
concours  de  l'ouvrage  le  plus  ulile  aux 
mœurs,  ne  peut  plus,  d'après  le  texte  de 
l'ordonnance  précitée ,  être  appliquée  au 
même  prix  et  ne  peut  recevoir  d'emploi 
qu'après  une  autorisation  de  Votre  Majesté. 
Dans  sa  séance  du  mardi  7  août  1B58 ,  T  A- 
cadémie,  regrettant  de  n'avoir  pas  les  fonds 
nécessaires  pour  compléter  la  juste  récom- 
pense due  à  des  actions  vertueuses ,  a  émis 
le  vœu  qu'il  lui  fût  permis  de  disposer  d'une 
partie  de  cette  somme  qui  est  déposée  à  la 
caisse  d'amortissement  ;  elle  a  décidé ,  en 
conséquence,   qu'une  affectation  de  trois 
mille  francs  serait  faite  sur  l'excédant  indi- 
qué, et  elle  me  charge  d'avoir  l'honneur 
de  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Ma- 
jesté, conformément  aux  dispositions  de 
i'articie  5  de  l'ordonnance  royale  du  3  mars 
1824,   les  propositions  qu'elle   fait  à  ce 
sujet.En  conséquence,  j'ai  l'honneur  devons 
soumettre.  Sire,  au  nom  de  l'Académie, 
comme  pouvant  se  rapprocher  des  inlen- 
tions du  testateur,  les  destinalions  suivan- 
tes qu'elle  désirerait  se  voir  autorisée  à 
effectuer,  savoir  :  1"  prélever  une  somme 
de  deux  mille  francs  destinée  à  parfaire  le 
prix  de  vertu  de  trois  mille  francs  qui  a  été 
décerné  aux  frères  Conté  dans  la  séance  pu- 
blique du  9  de  ce  mois  ;  2"  prélever  une 
somme  de  mille  francs   pour   former  le 
prix  de  vertu  qui  a  été  décerné  au  sieur 
Mollet ,  de  Quimper,  dans  la  même  séance. 
Ces  deux  dispositions  me  paraissant  confor- 
mes, soit  aux  intentions  de  M.  le  baron  de 
Montyon,  soit  au  texte  de  l'ordonnance 
précitée ,  je  propose  à  Votre  Majesté  de  les 
approuver,  en  daignant  revêtir  le  présent 
rapport  de  sa  signature.  Le  ministre  de 


l'instruction  publique.  Signé  Salvandy. 
Approuvé,  le  24  août  1858.  Signé  LOUIS- 
PHILIPPE. 


27  AOUT  =  21  sEFTEMBiB  1838.  —  Ordonnince  dci 
roi  qui  ouTre  an  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  »  an  crédit  ex- 
traordinaire pour  des  créances  restant  à  solder 
sur  les  exercices  1833  et  antérieurs.  (1X|  Bull. 
DC ,  n.  7562.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'article 9  delà 
loi  du  29  Janvier  1831 ,  qui  frappe  de  dé- 
chéance les  créances  non  payées  dans  le  dé- 
lai de  cinq  années ,  à  partir  du  premier  jour 
de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent  ; 
vu  l'article  10  de  la  même  loi  confirmé  par 
rarlicle  8  de  celle  du  10  mai  1838,  qui  per- 
met de  relever  de  la  déchéance  celles  de  cc« 
créances  qui  n'ont  pu  être  payées  par  le  fiiil 
de  l'administration  ;  considérant  que  diver- 
ses créances  des  exercices  1 850  et  antérieurs, 
1851 ,  1852  et  1855,  n'ont  pu  être  acquit- 
tées avant  les  époques  de  prescription  de 
ces  créances  ;  les  unes  par  suite  de  pourvois 
devant  le  conseil  d'Etat  ;  les  autres  ,  parce 
que  l'administration ,  dans  l'intérêt  du  tré- 
sor public ,  a  dû  faire  procéder  au  règle- 
ment des  mémoires  et  honoraires  dus  à  des 
fonctionnaires  ou  agens  chargés  par  elle  de 
l'accomplissement  de  formalités  hypothé- 
caires ou  d'opérations  d'expertise;  vu  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  25  mai  1854;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  da 
commerce  ;  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics  ,  de  l'agriculture  et  da 
commerce ,  est  autorisé  à  ordonnancer,  sur 
l'exercice  1858,  les  créances  détaillées  ci- 
après  ,  qui  restent  à  solder  sur  les  exercices 
1830  et  antérieurs,  1851 ,  1852  et  1833.  et 
qui ,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du 
29  janvier  1851 ,  demeurent  affranchiçs  de 
la  déchéance  prononcée  par  l'article  9  de  la 
même  loi.  Ces  créances ,  non  comprises  dans 
les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois,  seront 
imputées  sur  l'exercice  1858  à  un  chapitre 
spécial  intitulé  ,  Dépenses  des  exercices  pc- 
rimés  non  frappées  de  déchéance,  dont  le  dé- 
veloppement sera  produit  à  l'appui  da 
compte  définitif  de  l'exercice  1838. 

(Suit  te  détail.) 

2.  Un  crédit  extraordinaire  spécial  de 
onze  mille  trois  cent  seize  francs  trente- 
cinq  centimes  applicables  aux  dépenses  ci- 
dessus  est  en  conséquence  ouvert,  sor 
l'exercice  1858 ,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics,  de  ragricallurc 
et  du  commerce. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
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meoUire  sera  proposée  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  » 
de  Tagriculture  et  du  commerce ,  et  des 
finances  (MM.  Martin  du  Nord  etLaplagne) 
sont  chargés,  etc. 


merce  (MM.  Laplagne  et  Marlin  du  Nord  ) 
sont  charges ,  etc. 


27  AOOT  =3  21  sEPTBMBiiB  1838.  —  Ordonnance  âa 
rot  qai  accorde  au  oiinisUre  des  travaui  publics  i 
de  PagricoUare  et  da  commerce ,  un  crëdil  ad« 
dilionucl  pour  des  créances  conslalées  sur  des 
exercices  clos.  (  IX,  Bail.  DC,  n.  75Ô3.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  articles  9  et 
iO  de  la  loi  de  finances  du  25  mai  1834 , 
retatifsaux  créances  constatées  sur  les  exer- 
cices clos ,  après  règlement  de  comptes  ; 
eoftsidérant  qu*il  reste  à  payer  diverses  dé- 
penses faites  pour  les  services  des  exercices 
1d^  et  1836ci-aprés  désignés ,  dont  la  li- 
quidation n*a  pu  avoir  lieu  qu'après  la 
clôture  de  ces  exercices  ;  considérant  enfin 
que ,  conformément  à  robligation  imposée 
par  Tarticle  9  de  la  loi  précitée  et  par  le 
S  l^r  de  Tarticle  4  de  notre  ordonnance  du 
10  février  dernier,  les  créances  réclamées 
sont  renfermées,  par  chapitre,  dans  la  li- 
mite des  crédits  annulés  par  les  lois  régie* 
mentaires ,  des  exercices  auxquels  se  ratta- 
chent ces  créances;  vu  les  articles  3, 4  et  5 
de  la  loi  du  24  avril  1855  ,  sur  les  crédits 
sapplémentaires  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  des  travaux  pu- 
blics ,  de  Tagriculture  et  du  commerce  ;  de 
ravis  dé  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  accordé  provisoirement 
à  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des  tra- 
yaux  publics ,  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, comme  augmentation  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  de 
comptes,  un  crédit  additionnel  de  douze 
mille  six  cent  cinquante  et  un  francs  trente- 
deux  centimes  (12,651  fr.  52  c.)  nécessaire 
pour  le  paiement  des  nouvelles  dépenses 
constatées ,  relatives  aux  services  ci-après 
désignés.  (Suit  le  délaiL) 

2.  Les  créances  de  l'autre  part,  formant 
augmenta  lion  des  restes  à  payer  sur  les 
exercices  indiqués ,  pourront  être  ordon- 
nancées sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
1rs  dépenses  des  exercices  clos  dans  les  exer- 
cices courans ,  jusqu'aux  époques  respecti- 
ves de  déchéances  fixées  par  l'article  9  de 
la  toi  du  29  janvier  1851. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  soumise 
aux  Ch.'unbres  dans  leur  prochaine  session, 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  24 
avril  1855 ,  et  il  sera  rendu  compte  de  la 
dépense  qu'elle  autorise,  conformément  aux 
articles  9  et  10  de  la  loi  du  25  mai  1854. 

4.  Nos  ministres  des  fitiances  et  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  corn- 
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31  AOOT  as  21  SEPTEMBHB  1838.  —Ordonnance  du 
roi  portant  création  d'ci)lrcp6(s  réels  de  douanes 
k  la  Martinique  et  ù  la  Guadeloupe.  (IX  ,  Cuil. 
DC,n.  756a.) 

Louis-Philippe,  etc..  vu  la  loi  du  12  juil- 
let 1857,  qui  autorise  l'établissement  d'cu- 
trepôls  réels  de  douanes  dans  les  colonies 
des  Antilles  et  de  l'ile  Bourbon  ;  sur  le  rap- 
port de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies ,  des  travaux  pu- 
blics ,  de  ragriculture  et  du  commerce  ,  et 
des  finances ,  elc. 

Art.  1er,  Un  entrepôt  réel  de  douanes , 
destiné  à  recevoir  les  marchandises  désignées 
par  l'article  !<-*■'  de  la  loi  du  12  juillet  1857, 
est  accordé  aux  ports  de  Saint- Pierre  et  du 
Fort-Royal  à  la  Martinique,  et ,  à  la  Gua- 
deloupe ,  aux  ports  de  la  Pointe-à-Pitre  et 
de  la  Basse-Terre. 

,  2.  (let  entrepôt  sera  situé  sur  le  port  et 
établi  dans  des  magasins  convenables,  sûrs , 
réunis  en  un  seul  corps  de  bâtiment ,  et  en- 
tièrement isolés  de  toutes  autres  construc- 
tions. Un  local  y  sera  réservé  pour  le  place- 
ment d'un  corps  de  garde  de  douanes.  Ces 
édifices  ,  après  avoir  été  agréés  par  le  chef 
des  douanes,  seront  affectés  à  l'entrepôt  en 
vertu  d'un  arrêté  spécial  du  gouverneur  de 
la  colonie. 

3.  Tous  les  magasins  servant  d'entrepôt 
réel  seront  fermés  à  deux  clefs  ,  dont  l'une 
restera  entre  les  mains  des  préposés  des 
douanes,  et  l'autre  entre  les  mains  de  l'a- 
gent du  commerce. 

4.  Les  marchandises  non  admissibles 
pour  la  consommation  des  colonies ,  qu'on 
apportera  aux  entrepôts  ,  devront  être  in-^ 
scrites  séparément  sur  le  manifeste  eu  état 
général  de  la  cargaison  du  navire ,  avec  in- 
dication de  leur  nature ,  et  du  nombre , 
espèce  ,  marques  et  numéros  des  colis. 

5.  Le  manifeste  est  affranchi  du  timbre. 
Il  est  défendu  d'y  présenter  comme  unité 
plusieurs  ballots  ou  autres  colis  fermés  . 
réunis  de  quelque  manière  que  ce  soit .  à 
peine  de  confiscation  et  d'une  amende  de 
cent  francs. 

6.  Le  capitaine  arrivé  dans  les  quatre 
lieues  des  côtes  devra  ,  sous  peine  de  cinq 
cents  francs  d'amende,  remettre,  lorsqu'il 
en  sera  requis,  une  copie  du  manifeste  au 
préposé  des  douanes,  qui  viendra  à  son  bord 
et  qui  en  visera  l'original.  Dans  tous  les  cas, 
le  capitaine  sera  tenu,  sous  peine  de  pareille 
amende ,  de  remettre,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  entrée  dans  le  port,  son  ma- 
nifeste original  à  la  douane. 

7.  Les  employés  des  douanes  pourront  se 
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retire  À  bord  «les^  naTires  entrant  dans  le 
port.  Les  capitaines  et  oITîciers  des  bfttimens 
seront  tenus  sous  peine  de  cinq  cents 
francs  d'amende ,  de  recevoir  lesdils  em- 
ployés et  de  leur  ouvrir  les  chambres  et  ar- 
moires desdits  bâtimens ,  à  reffet  d'y  faire 
les  visites  nécessaires  pour  prévenir  la 
fraude.  Ces  employés  auront  d'ailleurs  la 
faculté  de  faire  sceller  les  écoutilles  et  autres 
issues  de  la  cale.  Dans  ce  cas ,  les  scellés  ne 
seront  levés,  au  moment  du  déchargement, 
qu'en  présence  des  agens  de  la  dounne^  et 
ils  pourront  être  rétablis  si  le  déchargement 
ne  se  termine  pas  dans  la  même  journée.  La 
douane  pourra  aussi  laisser  à  bord  des  pré* 
posés  qui  auront  droit  aux  vivres  de  bord. 
S.  Les  marchandises  non  comprises  au 
manifeste  et  celles  dont  la  nature  n'y  serait 
pas  exactement  désignée,  ou  qui  seraient 
différentes  de  l'énoncé  du  manifeste,  seront 
confisquées  avec  amende  de  mille  francs. 

9.  si  tons  les  colis  portés  sur  le  manifeste 
ne  sont  pas  présentés  aux  agens  de  la 
douane,  le  capitaine  sera  passible  d'une 
amende  de  trois  cents  francs  par  colis  man- 
quant. 

10.  Dans  tous  les  cas  où ,  d'après  les  ar- 
ticles 5 ,  6 ,  7,  8  et  9  ci-dessus ,  il  y  aura 
lieu  de  prononcer  une  amende  contre  le  ca- 
pitaine, le  navire  pourra  être  retenu  pour 
sûreté  de  cette  amende,  à  moins  que  le  mon- 
tant n'en  soit  immédiatement  consigné  ou 
qu'il  ne  soit  fourni  bonne  et  suffisante  cau- 
tion. 

H.  Trois  Jours  après  l'arivée  du  navire, 
le  propriétaire  ou  consignataire  des  mar- 
chandises destinées  pour  l'entrepôt .  remet- 
tra une  déclaration  détaillée  de  ces  m.ir- 
chandises,  laquelle,  indépendamment  des 
indications  prescrites  pnr  l'article  4,  énon- 
cera l'espèce,  la  qualité,  la  valeur  et  le 
poids,  nombre  ou  mesure  des  marchandises, 
ainsi  que^e  lieu  du  char'gement ,  le  nom  du 
capitaine,  le  nom  du  navire  et  son  pavillon. 
Cette  déclaration,  faite  au  bureau  de  la 
douane ,  sera  enregistrée  par  les  préposés 
et  signée  parle  déclarant  ;  s'il  ne  sait  point 
signer,  il  en  sera  fait  mention.  L'article  5 
osl  applicable  aux  déclarations  en  détail. 

lî.  Il  ne  pourra  être  déchargé  des  navires 
aucune  marchandise  sans  une  permission 
par  écrit  (permis)  des  préposés  de  la  douane, 
et  qu'en  Ifeur  présence  ,  sous  peine  de  con- 
fiscation des  marchandises  et  de  cent  francs 
d'amende. 

13.  Immédiatement  après  leur  débarque- 
ment ,  les  marchandises  seront  présentées 
à  la  visite,  laquelle  ne  pourra  être  faite 
qu'en  présence  du  déclarant.  Le  vérificateur 
qui  y  procédera  en  inscrira  les  détails  sur 
son  portatif 
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sur  les  quantités  déclarées ,  et  si  cet  excé- 
dant est  de  plus  du  vingtième  pour  les  mé- 
taux et  de  plus  du  dixième  pour  les  autres 
marchandises  ,  le  déclarant  sera  passible 
d'une  amende  égale  au  montant  des  droits 
exigible  sur  cet  excédant ,  d'après  le  tarif 
d'entrée  de  la  métropole;  néanmoins  l'ex- 
cédant, ainsi  que  les  quantités  déclarées, 
seront  reçuj»  en  entrepôt  sous  les  mêmes 
conditions.  S'il  s'agit  de  marchandises  flwl- 
missibles  à  la  colonie ,  l'amende  sera  égale 
au  montant  du  droit  que  l'excédant  aurait 
acquitté  d'après  le  tarif  de  la  colonie. 

45.  Si  la  déclaration  se  trouve  fsuss« 
dans  la  qualité  ou  l'espèce  des  marchiDdi- 
ses ,  les  marchandises  faussement  déclarées 
seront  confisquées  avec  amende  de  ceol 
francs.  Cependant ,  si  le  droit  auquel  on  se 
serait  soustrait,  d'après  le  tarif  de  la  mé- 
tropole, par  une  senoblable  déclaration  ^ 
f l'excède  pas  dou?&  francs,  il  n'y  aura  pas 
ieùi  la  «onûscation,  mais  seulement  à  la 
condamnation  en  ladite  amende  de  ceiil 
francs ,  pour  sûreté  de  laquelle  la  marchan- 
dise sera  retenue.  Cette  derpiére  disposition 
sera  applicable  s'il  s'agit  de  ni^rchandlsei 
d'orig'ne  française ,  et  si  le  droit  auquel  en 
se  serait  soustrait  ^  à  la  colonie ,  par  siiile 
de  la  fausse  déclaration  ,  ne  s'élève  pas  à 
plus  de  douze  francs.  S'i}  excédait  cette 
somme ,  il  y  aurait  lieu ,  indépendammeni 
de  l'arpende ,  à  la  confiscation  des  marchan- 
dises faussement  déclarées. 

1G.  Lorsqu'à  la  visite  les  colis  se  trouve- 
ront en  moindre  nombre  que  Qehji  porté 
dans  la  déclaration  ,  le  déclarant  sera  con- 
damné à  trois  cents  francs  (l'amende  par 
colis  manquant ,  pour  sûreté  de  laquelle  les 
marchandises  présentées  pourront  être  re- 
tenues. 

.  17.  Les  marchandises  qui ,  d'après  les 
tarifs  de  la  métropole ,  y  jouissent  d'une 
modération  de  droits,  lorsqu'elles  y  arrivent 
directement  des  lieux  de  production  ,  con- 
serveront cet  avantage ,  nonobstant  leur 
escale  et  leur  séjour  dans  les  entrepôts  des 
Anlires  fran<;aiscs,  potirvu  toutefois  que  les 
justificationsexigéesen  pareil  cas,  cnFrance, 
aient  été  produites  et  admises  à  la  colonie. 

18.  Après  avoir  été  visités  et  revêtus 
d'une  estampille  à  larouille  portant  ces  mots, 
Entrepôt  de  (nom  du  port),  les  colis  seront 
conduits ,  sous  la  surveillance  des  préposés, 
dans  le  bâtiment  de  l'entrepôt  réel.  Les 
marchandises  françaises  seront  placées  dans 
des  magasins  particuliers  et  distincts  de 
ceux  où  seront  entreposées  les  productions 
étrangères. 

10.  Le  transport  des  marchandises  à  la 
do'iane  et  à  l'entrepôt ,  Icîir  déballage,  rem- 
ballage et  pesage ,  seront  aux  frais  des  pro- 
pHétaires.  Les  hommes  de  peine  employés 
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deyroat  ôUe  agréas  el  c<Hnpii&&ionné$  par 
le  directeur  des  douane  de  ia  colonie,  qui 
aura  le  droit  de  les  révoquer* 

âO.  L€smarcliaii4idMiid«ii«é9«n  entremet 
seront  inscrites  sur  un  registre  (sommier), 
diaprés  les  résultats  de  la  visite»  Ce  registre 
ii^ntiomiera  l'e^péée ,  le  qualité  et  la  pro- 
venaBce  ides  naarchandises ,  ainsi  que  le  pu- 
ylllon  du  navire  importateur. 

2i.  L'entrepôt  aura  lieu  à  chargé  de 
réexporter  les  marchandises  ou  d'en  payer 
les  droits  à  l'expiration  du  délai  d'entrepôt. 
La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  trois  ans.  Si , 
-À  l'expiration  de  ce  délai ,  il  n'est  pas  satis- 
fait à  l'obligation  d'acquitter  les  droits  ou 
de  réexporter,  l'entrepositaire  sera  mi«  en 
demeure  de  remplir  son  engagement ,  et  s'il 
ne  l'a  pas  fait  dans  le  mois  de  la  sommation 
qui  lui  en  sera  faite  à  son  domicile,  s'il  est 
présent ,  ou  à  celui  du  maire,  s'il  est  absent, 
les  marchandises  seront  vendues  conformé- 
ment à  la  loi  de  douanes  du  14  fructidor 
an  5,  et  le  produit  de  la  vente ,  déduction 
faite  de  tous  droits  et  frais  de  toute  nature, 
sera  versé  au  trésor,  pour  être  remis  au  pro- 
priétaire s'il  est  réclamé  dans  les  trois  années 
â  partir  du  jour  de  la  vente  ,  ou ,  à  défaut 
de  réclamation  dans  ce  délai,  être  définiti- 
vement acquis  à  la  caisse  coloniale  Les 
marchandises  admissibles  à  la  consomma- 
tion de  la  colonie  pourront  être  vendues  à 
charge  du  paiement  des  droits  d'entrée.  Les 
autres  devront  être  réexportées. 

â2.  Indépendamment  des  rccensemens 
partiels  que  le  contrôleur  aux  entrepôts  et 
les  employés  supérieurs  pourront  faire  des 
marchandises  entreposées ,  il  sera  procédé 
chaque  année  à  un  recensement  général  de 
tous  les  objets  «levant  exister  dans  l'entre- 
pôt. Les  frais  de  déplacement  ou  d'arran- 
gement des  marchandises  demeureront  à  la 
charge  des  propriétaires. 

25.  Les  entrepositaires  resteront,  en  vertu 
de  leur  déclaration,  obligés,  soit  de  réexpor- 
ter les  marchandises  ou  d'en  payer  les  droits, 
soit  de  répondre  des  déficits  reconnus  à  l'é- 
poque des  recensemens  on  à  la  sortie  d'en- 
trepôt. Leur  responsabilité  â  cet  égard 
subsistera ,  lors  même  gu  ils  auront  cessé 
d'être  propriétaires  des  objets  entreposés  , 
tant  qu'ils  n'auront  pas  déclaré  et  justifié  la 
cession  au  transfert  de  leur  propriété  à  un 
tiers  et  fait  intervenir  ce  tiers  pour  s'enga- 
ger envers  la  douane. 

-  Î24.  Dans  r intérieur  des  magasins,  tout 
fléballage  de  marchandises,,  tout  mélangu , 
Jjén^iciement  ou  simple  transv«i«cment , 
^oHte  «division  ou  réunion  de  colis ,  sont 
expressément  interdits  aux  entrepositaires , 
3'iU  n'ont  préalablement  obtenu  a  cet  effet 


la  permission  4e  l'a«efit  supériMfr  de  èi 
douane. 

25.  Lorsqpe  lesentrepo^JMôrM  voUdreiA 
obtenir  la  sortie  d'entrepôt  de  leurs  mar- 
chandises ,  soit  pour  la  réexportation,  toit 
poor  les  faire  passer  dans  un  autre  «ntt^pôt 
par  simple  mutation,  soit  enio  peur  les 
verser,  quand  il  y  aura  lieu,  à  la  consom- 
mation intérieure  de  la  colonie,  ils  devr^ut 
en  faire  la  déclaratif  par  écrit  à  la  douane. 
Cette  déclaration  d«Tra  i$praduii«  létales 
les  iadications  constatées  à  l'entrée,  «t 
mentionneren  outre  la  destination  ultérieu#e 
des  marchandises  le  uom  et  le  pavillon  4u 
navireàbord  duquel  elles  devront  étreclkar- 
gées ,  ainsi  que  le  nom  du  capitaine,  fii  les 
marchandises  sont  destinées  pour  la  con- 
sommation locale,  la  déclaration  indiquera 
leur  valeur  actueéU ,  lorsque  la  valesr  ém$Si 
servir  de  base  à  la  pprceplto»  des  droits. 

âÇ.  Les  marchandise»  à  le  «ortie  «fet- 
trepôt  seront  assujetties  a  une  nouvelle  vi- 
site Les  déficits  qui  seraient ^nstatéa  ^r 
ces  visites  on  par  les  recensemens  d'eiikM- 
pôt  donneront  lieu  au  paâeoiefit  d«i  sinmie 
droit  d'entrée  établi  par  le  tarif  de  la  oote- 
nieou  celui  de  la  métfoptrfe,  selon  que  la 
marchandise  sera  ou  non  admiseible  à  ta 
çonsouHnation  locale.  Xoute^s  le  directeur 
des  douanes  de  te  colonie  pourra  accorëer  la 
remise  de  ce  droit  à  l'égard  tlu  déficit  pt^- 
venant  évidemment  du  déchet  natuvel 
des  marchandises  pendant  leur  f^em*  •en 
entrepôt.  -    . . 

27.  Les  marchandises  retirées  de  l'enlre- 
pôt  pour  la  consommation  de  la  eofonie 
seront  passibles  des  droits  qui  se  ttovreroDt 
en  vigueur  an  moment  oé  elles  aoroirt'élé 
déclarées  pour  cette  destination. 

28  Les  inAt^ttona  (l'un  entrepôt  à  un 
antre  de  la  même  colonie ,  on  d'une*o^oii^ 
dans  l'autre,  pourront  s'effectuer  par  dfs 
navires  fronçais  de  tout  lomt9^  La  desti- 
nation des  marchandises  sera  assurée  piarun 
acquit-à-caution  valablement  cautionné,  et 
leur  identité  sera  garantie  par  le  plombage 
des  colis ,  dans  tous  les  eas  où  cette  foraiff- 
lité  est  prescrite  à  la  métropole  en  vertu  de 
l'article  20  de  la  loi  du  2  juillet  1836.  Le 
prix  du  ploDd)  demeure  fixé  à  ciirqua«»o 
centimes. 

.  29.  Dans  le  cas  de  non  raipport  en  temps 
-Utile  et  avec  décharge  valable  des  aecpilti- 
à-caution  délivrés  er*  vertu  de  l'arlicie  pré^ 
cèdent ,  le  soumissionnaire  et  sa  cautloii 
seront  contraints  à  payer,  outre  une  atoenéb 
de  cent  francs ,  le  double  droit  d'enti^cides 
marchandises,  d'après  le  tarif  (>oloma^Wi 
inétropolitain ,  selon  qu'il  s'agira  dIoMeis 
admissibles  ou  non  à  la  consomma*ioir  dfe 
Ju  colonie  d'expédition. 

50.  Le^  deux  articles  précédeni  i otH  éf* 
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plicab4«8  aui  marchandises  expédiées  par 
mutation  d*entrepôl  sur  les  ports  de  la  mé- 
tropole; seulement  elles  ne  pourront  élre 
chargées  que  sur  des  navires  de  quarante 
tonneaux  ou  plus. 

51 .  Avant  de  réintégrer  les  marchandises 
dans  le  nouvel  entrepôt ,  on  en  constatera 
le  poids  effectif;  Vacquit-à-caution  sera  dé- 
chargé pour  la  quantité  reconnue,  laquelle 
fera  prise  en  charge  sur  les  registres  de  cet 
entrepôt ,  sauf  à  la  douane  du  port  d'expé- 
dition k  poursuivre ,  s'il  y  a  lieu ,  Tapplica- 
tion  des  peines  édictées  par  l'article  29  à 
l'égard  des  manqoans. 

32.  Les  marchandises  retirées  de  l'en- 
trepôt pour  la  réexportation  directe  à  l'é- 
tranger seront  assujetties  aux  conditions 
•nivantes  :  les  propriétaires  ou  consigna- 
taires  se  soumettront,  par  leur  déclaration 
de  sortie  d'entrepôt,  à  rapporter,  sur  le 
permis  qui  leur  sera  délivré,  le  certificat  des 
préposés  des  douanes  qui  auront  été  pré- 
lens  à  l'embarquement  des  marchandises  et 
de  ceux  qui  auront  constaté  leur  existence  à 
bord  ao  moment  du  départ  du  navire  pour 
la  haute  mer,  le  tout  sous  peine  d'être  con- 
traints au  paiement  de  la  valeur  de  ces 
marchandises  et  d'une  amende  de  cent 
francs.  L'exécution  de  ces  soumissions  sera 
garantie  par  un  cautionnement ,  si  les  pro- 
priétaires ou  consignataires  n'ont  pas  leur 
domicile  dans  le  port  d'expédition ,  ou  s'ils 
ne  sont  pas  reconnus  sol  va  blés  par  le  rece- 
veur de  la  douane. 

55.  L'embarquement  des  marchandises 
déclarées  pour  la  réexportation  ou  en  sim- 
ple mutation  d'entrepôt  ne  pourra  être 
commencé  qu'après  que  tous  les  objets  com- 
pris en  un  même  permis  auront  été  réunis 
sur  le  quai ,  et  comptés  par  les  préposés  des 
douanes  chargés  d'en  constater  la  mise  à 
bord. 

54.  Toutes  marchandises  qu'on  tenterait 
d'extraire  d'entrepôt  sans  avoir  prénlnble- 
menl  rempli  les  formalités  prescrites  ci- 
dessus  seront  confisquées,  et  les  contre- 
venans  condamnés  à  une  amende  de  cent 
francs. 

55.  Tons  négocia ns  et  commissionnaires 
qui  seront  ronvainiMis  d'avoir,  à  la  faveur 
des  entrepôts,  cITectué  des  soustractions, 
substitutions  ou  versemens  dans  l'intérieur, 
pourront,  indépendamment  des  peines  en- 
courues ,  être  privés ,  par  un  arrêté  du  gou- 
verneur de  la  colonie ,  de  la  faculté  de  l'en- 
Uepôt.  Les  négocians  et  commissionnaires 
qui  prêteraient  leur  nom  pour  soustraire 
aux  effets  de  celte  disposition  ceux  qui 
auraient  été  atteints,  encourront  les  mêmes 
peines. 

56.  La  présente  ordonnance  n'aura  d'ef- 
fet, qu'après  que  les  blllmÇDi»  d'entrepôt 


exigés  par  t'arUcle  2  auront  été  constraiti, 
et  que  le  service  de  ces  établissemens,  ainsi 
que  la  défense  du  littoral  des  colonies ,  an- 
ront  été  assurés.  Les  mesures  à  prendre 
dans  cet  objet  seront  concertées  entre  nos 
ministres  de  la  marine  et  des  colonies ,  et 
des  finances. 

57.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  des  finances  (  MM.  Rosamel  et 
Laplagne  )  sont  chargés,  etc* 


0  sK  21  sBPTRMBRB  1838.  —  OrdonnafiCe  da  roi  qoi 
«nnuUe  une  délibéra  lion  du  conseil  général  da 
déparlement  de  Tludre.  (  IX ,   Bail.  DC ,  n. 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  l'article  14  de  la  loi 
du  22  juin  1855 ,  les  articles  4  ,  6  et  56  de 
la  loi  du  10  mai  1858,  et  les  articles  7  et  9 
de  la  loi  du  ^t  mai  1856  ;  la  délibération 
prise  par  le  conseil  général  du  déparlement 
de  riudre ,  dans  sa  séance  du  26  août  der- 
nier, et  par  laquelle  le  conseil  autorise  le 
préfet  du  département  à  faire  les  poursuites 
nécessaires  pour  obtenir  l'exécution  des  en- 
gagemcns  pris  par  feu  le  baron  de  Villeneuve, 
de  fournir  des  terrains  et  une  somme  de 
quatre  mille  francs  pour  concourir  à  la  con- 
struction d'un  chemin  vicinal  de  grande 
communication ,  offi'e  faite  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  21  mal  1856  ;  considé- 
rant qu'il  n'était  pas  dans  les  attributions 
du  conseil  général  de  donner  au  préfet 
l'autorisation  dont  il  s'agit ,  etc. 

Art.  l®'.  La  délibération  ci-dessus  visée 
du  conseil  général  du  département  de  l'In- 
dre est  et  demeure  annulée. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  transcrite 
au  registre  des  actes  du  conseil  générai. 

5.  Notre  ministre  de  riiitér'cur  (M.  Moih 
talivet)  est  chargé ,  clc. 


5  «■  22  fiPTXMaftB  1838.  ~  OrJonnance  da  roi 
4»!  approuve  des  modilicalions  aax  »taluti'}< 
la  cai»i>e  d'épargne  de  Compiègne.  (IX,  fiulL 
6upp.  CCCLXXXV,  n.  125Û0.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ;  vu  l'ordonnance  dn 
1 5  mai  1855,  portant  autorisation  de  la  caisse 
d'épargne  de  Gompicgne  et  approbation  de 
ses  statuts;  vu  les  changemens  proposés  aux- 
dits  statuts  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1855  et 
51  mars  1857,  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargne ;  notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art  1er.  Les  modifications  aux  art.  22, 
25,  25  et  26  des  statuts  de  la  caisse  dï- 


porgoe  de  Gorapiéf^  sont  apfnroiivées , 
telies  qu'elles  sont  contenues  dans  Pacte 
passé ,  le  ^Q  juin  1S58 ,  devant  M^  Beaurin 
et  son  collègue  ,  notaires  à  Gompiègne ,  le- 
quel acte  restera  déposé  aux  archives  du 
ministère  des  travaux  publics  >  de  l'agricul- 
lure  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (Si.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé  ,  etc. 


5  as  22  SBVTBHBEB  18S8.  —  OrtlonnaDce  da  ro! 
porlant  autorisation  de  la  caÏMe  dVpargne  fon* 
tlëe  k  Mantes.  (  IX ,  Bull.  snnp.  CCCLXXXV, 
Ji.l254i.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  îe  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publies ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  la  délibération  de  conseil  municipale  de 
Mantes»  en  date  des  2  mai  et  10  août  1858  ; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  51  mars  1837, 
relatives  aux  caisses  d'épargne  ;  noire  con- 
seil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Mantes  (Seine-et  Oise) 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville  ,  en  date  du  10  août  1858 ,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  des  travaux  publics  , 
de  Tagriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Mantes  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  des  travaux 
pnbllcs ,  de  l'agriculture  et  du  commerce , 
et  au  préfet  de  Seine- et-Oise ,  un  extrait  de 
son  état  de  situation  arrêtée  au  51  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics ,  de 
Vagriculture  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


10  AOOT  sr=25  SEVTBMBRB  1838.  —  Ordonnance  da 
roi  qni  crée  une  chaire  d^opéra lions  el  appareils 
dans  la  facDlté  de  médecine  de  Munipellier, 
(ïX.BtJll.  Da,n.  7568.) 

Louis-Philippe  »  etc. ,  sur  ce  qu'il  nous 
a  été  représenté  que  l'enseigiement  de  la 
pathologie  externe  et  de  la  médecine  opé- 
ratoire embrasse  un  trop  grand  nombre 
d'objets  imporlans  et  de  nature  trop  variée 
pour  qu'il  puisse  être  donné  par  un  seul 
professeur  dans  le  courant  d'un  semestre  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'E^t  m  département  de  l'inatmetion  pu« 


Mlqne ,  grand-maltre  de  l'université  ;  vu  l« 
délibération  du  conseil  royal  de  l'insttuc* 
tion  publique ,  en  date  du  10  du  mois  de 
juillet,  etc. 

Art.  l«r.  La  chaire  de  pathologie  externe 
actuellement  vacante  à  la  faculté  de  méde- 
cine de  Montpellier  est  et  demeure  exclusi- 
vement consacrée  a  la  pathologie  ei terne. 

â.  Une  chaire  d'opérations  et  appareils 
est  créée  dans  cette  faculté. 

3.  Le  professeur  serar nommé,  pour  f« 
première  fois ,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'instruction  publique,  grand- 
mettre  de  l'université. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruetion  pu- 
blique (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


6=  3G  SBPTBUBRR  1838.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  anlorisalion  de  la  société  d*assuraiica 
inntucllc  iniinobilièrc  contre  Tincendie ,  élabli« 
à  Blois  ponr  le  déparieitoent  de  Loir-el<Cher. 

.  (  IX,  buJl.  snpp.  CCCLXXXVI,  n.  12545.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Arf .  I«r.  La  société  d'assurance  mutuelle 
immobilière  contre  l'incendie,  établie  à 
Blois  pour  le  département  de  Loir-et-Cher» 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  l«r septembre  1838, 
devant  M«  Cadet  de  Chambine  et  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois  ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au 
préfet  du  département  de  Loir-et-Cher. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  conraierce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

(Suivent  les  staluts,) 


23  sBvtBMBBi  s=  !•*  ocTOBRB  1838.  •»  OfdonBBnof 
du  roi  qai  ourre  ao  ministre  de  rintërienr  an 
crédit  extraordinaire  pour  des  créances  restant  à 
solder  sur  les  exercices  1832  et  1883.  (  IX ,  Bull* 
snpp.  DCII,  n.  7575.) 

Louis -Philippe,  etc.»  vu  Vétat  dea 
créances  à  solder  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
sur  les  exercices  périmés  de  1832  et  1833,  et 
qui ,  pour  les  causes  énoncées  audit  état  » 
ne  sont  pas  pas^ibl^  de  la  d^éapce  prp* 
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Boncée  par  Tart.  9  de  W  loi  du  29  jenvier 
1831  ;  TU  Part.  8  de  ta  loi  du  40  mai  1838  , 
am  termes  duquel  les  créances  de  cette  na- 
ture ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos 
ministres  qu'après  que  les  crédits  extraor- 
dinaires spéciaux  par  articles  leur  ont  été 
ouverts  à  cet  effet ,  conformément  aux  ar- 
ticles 4 ,  ^  et  6  de  la  loi  du  24  avril  4855  ; 
Yu  l'aria  114  de  notre  ordonnance  du  51  mai 
1858,  portant  règlement  général  sur  ta 
comptabilité  publinue;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Elat  de  l'inté- 
rieur» et  de  ravis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial d«  trois  mille  quatre  cent  soixante 
quatre  francs  soixaule-six  cenlinies(5,  i64  fr. 
66  c.)  est  ouvert  à  noire  ministre  secrétaire 
^'Etat  de  Tintérieur ,  sur  le  budget  de 
Texercice  1838,  pour  solder  les  créances 
des  exercices  périmés ,  non  frappées  de  dé- 
chéance ,  qui  sont  détaillées  par  chapitre , 
mi  ï.iblcnu  ci-a[riii'\t}. 

ii.  J/ordauiianti!MifNLt  de  ces  créances 
àntà  Heu  avec  înipiUalion  au  chapitre  spé- 
cial, ucpcnsça  (h  s  ixenlsiçi  périmés ,  prescrit 
pa;*  S  art.  B  de  la  W\  ilii  10  mai  1838. 

â,  Li  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aiii  cltambres,  lors  de  leur  pro- 

4.  ^m  nMiiUUcs  de  l'intérieur  et  des  fi- 
ti«nLe5  (WM-  MonLalivtl  et  Laplagne)  sont 
thargÉs ,  cic. 

{Suit  tç  tableau.) 


dits  exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre  tnî-* 
nistre  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
rintérieur,  et  de  Vavis  de  nolre-eoirieil  des 
ministres  ,  etc. 

Art.  1er.  H  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des 
exercices  1833  et.  1836,  nii  crédit  supplé- 
mentaire de  deux  mille  deux  cent  treize 
francs  trois  centimes  (i2,âlofr.  3  c.) ,  mon- 
tant des  créances  détaillées  au  tableau  ci- 
annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices  ,  et  dont  les  états  nomina- 
tifs seront  adressés  en  double  expédition 
au  minislrc  secrétaire  d'Elat  des  finances  , 
conrormément  à  l'art.  106  de  noire  ordon- 
nance du  51  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  sa- 
voir :  exercice  1855 ,  581  fr.  64  c.  ;  exercice 
1836,  l,G5l  fr.  59  c.  ;  total  2,215  fr.  5  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au 
département  de  l'intérieur  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  créan- 
ces sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les. 
dépenses  des  exercices  clos,  aux  budgets 
'  des  exercices  courans,  en  exécution  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai  1854. 

5.  La  régularisalion  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Mpntalivet  et  Laplagne]  sont 
chargés ,  etc, 

{Suit  le  tableau.) 


J3  iîptÉùBRE  =^  1*  dcTOBRB  1838.  —  Ordonnance 
du  vol  n|ai  accorde  au  rninwtre  de  rinlërienr  oit 
crédit  ^«pplém«nlaire  pont  des  crëanees  con- 
«talées  si^4es  eserciMs  clos.  (IX,  Bull.  DCil , 
n.  757fi.) 

Louis-PbiljppiN  Ole,  vu  l'élat  des 
cr(îflnce!!  â  solder  par  nuire  minr?ihe  secré- 
taire d'ElKt  ttti  département  de  rinlérleuf, 
additiormelleTiient  aux  rcsies  h  payer  con- 
$U\ù^  par  les  compter  déhnillfs  fj es  exer- 
cices clos;  eonsifiérîuU  que  ec=î  créances 
*'«ppïî(iuent  à  lies  s**r vices  non  compris 
Jiiiia  la  nomenelnïurç  de  cch%  pour  fesquels 
les  lois  de  finances  ihis.in£jD^s, exercices  ont 
donné  la  faculté  d'ouvrir  des  supplémens 
fle  crédits  ;  considérant ,  toutefois ,  qu'aux 
tè^nftîs  de  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mal  1854 
et  de  Tari.  ij3^  ^é  notre  ordonnance  du  51 
mai  1858 ,  portant  règlement  général  sur 
la  coniptabilité  publique,  lesdites  créances 
)|)etiveilt  être  acquittées  ;  attetîdu  qu'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
biidgetè  dés  exercices  1835  et  !856,  et  qiie 
lefur  montant  est  inférieur  àn'x  resta hs  de 
erédKs  dont  l'annulation  a  été  prononcée 
8^it  cêi  sérviceis  par  la  foi  d€  rtglemeiit  deih 


20  AO0T=3  ocT.  1838.— Ord.  du  roi  qni  antorisc 
la  compagnie  rb^ale  d'assarànces  sur  la  vie  à 
former  et  &  administrer  des  associations  de  U 
Bainrn  dta  loplines.  {  Bdllv  supp.  CCCLXXXYH, 
U.  12579.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics,  de  TagricUlture  et  du  com 
merce;  vu  l'ordonnance  foyale  du  il  fé- 
vrier 1820,  qui  autorise  là  compagnie 
royale  d'assuranc^ft-aurla  vie  des  hommes; 
vu  la  demande  présentée  par  ladite  com- 
pagnie ,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  former, 
sous^a  direction,  des  associations  de  pré- 
voyance avec  combinaisons  tontiniéres  ;vu 
les  statuts  particuliers  destinés  à  régir  ces 
âssociatibnsy  vu  l'avis  du  conSell  d*Etat 
du  l«r  avril  1809 ,  inséré  an  Bulletin  des 
lois  i  tibtrfe  cottsfetl  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  l*»".  Lh  compagnie  royale  d'asso- 
rances  sur  la  vie  est  afuibrisée  à  former  et  A 
administrer  des  associations  de  la  nature 
des  tontines.  Sont  approuvés  les  statuts 
fiartlcGliers  àéil!W§  a  réffîr  ceà  associa- 
tloB^,  tels  qa'IU  Boni  6é^tènti£s  dans  ràete 
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Sassé^  les  9 ,  10 ,  11  et  13  août  1858 ,  par- 
evant  M®  Yver  et  son  collègue ,  notaires  à 
Paris;  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  La  conapagnie  d'assurances  sur  la  Tie 
sera  tenue  de  remettre  tous  les  ans  un  ei- 
trait  de  Tétat  de  situation  des  tontines  au 
ministère  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce ,  au  préfet  du 
département  de  la  Seine ,  au  tribunal  de 
commerce  et  à  la  chambre  de  commerce 
de  Paris.  £l!e  devra ,  en  outre ,  adresser 
tous  les  ans  ^  notre  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
lin  rapport  détaillé  sur  ses  opérations , 
rapport  où  seront  mentionnés  tous  les  faits 
propres  à  faire  apprécier  la  nature  et  les 
effets  des  associations  forniées  par  ses 
soins. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers  ;  nous  nous 
réservons ,  en  outre,  d'ordonner  la  révision 
générale  des  statuts,  après  le  1«t  jan- 
vier 4845. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

J!flaiuts  c(es  associations  mutuelles  ai  ce  chan- 
ces ion  Uni  ères. 

Titre  I".  —  De  l'objet  et  de  la  fonne  des  socUih. 

Art.  l".  La  compagrnic  royale  d'assurances  sur 
U  vie  pourra  fermer,  entre  trs  indttidus  qai  en 
feront  la  demande  ,  des  associations  mutuelles  avec 
clfanees  totiihiiéi-es ,  soivanl  les  clauses  et  condi- 
tions qui  seront  ci-après  déterminées.  Ces  associa- 
tions seront  de  cinq  espèces,  savoir  :  1°  sociétés 
d'accroissement  de  rovean ,  sans  aliénation  du 
c«piUi  \  2^  fOciéléa  U'accroia^ement  du capilal  *  «ans 
aliénation  du  revenu  ;  3°  socvétéi  d'accroissement 
du  revenu,  avec  aliénation  du  capital;  /l'  sociétés 
a'accroisseuient  du  capital,  avec  aliénation  totale 
ou  partielle  du  revenu  ;  5*  sociétés  de  formation 
d*un  capital  par  raccuuiuiatiou  du  ieYenu,sau9 
aliénation  du  capital  des  mises. 

V^,  Soeléfés  d'adcroisxeijtcnt  de  revenu ,  sans 
aliénation  du  capital, 

5.  Ces  sociétés  sont  formées  sous  U  cotidilion 
fondamentale  que  ,  jusqu'au  terme  de  ]«  société  , 
le  produit  des  mises  sociales  sera  réparti  etitre  le» 
senlt  socr(itaircs  qui  justifieront  périodiquement 
à%  lenr  cxij^ence,  la  part  des  prédé cédés  accroissant 
le  r«Tetio  des  fîorvrfans.  Danns  les  sociétés  de  cet i* 
«fSièce,  le  capKal  des  «aisbs  aocialts  «i^«tt  pat 
«tiéiié  t  â  retourne  k  qui  àfi  droit ,  apué»  l'eipiro^ 
tion  de  la  WDciété. 

JX'ot.  l^ociétés  d'accrolss^nunt  du.  capital^ 
Ban9  «iiénation  du  reocnu.    . 

Z.  Pana  ces  soci<^lés, les  sociéiaircf  on  leurs  ajaps- 
droit  cpnservtnt,  jusqu'au  terme  Je  la  société,  la 
jôvlflsance  pleine, cl  eulière  du  revenu  de  Jç^r  mm 


sociale  ;  mais,  k  l'expiration  de  la  société  i  le  ca- 
pital de  ces  mises  est  réparti  entre  le»  seuls  socié- 
taires qui  justifient  de  leur  existence  ,  la  part  dus 
prédécédés  accroissant  le  capital  des  survivans. 

III""*,  Sociétés  d'accroissement  du  revenu, 
avec  aliénation  du  capital. 

/).  Dans  ces  sociétés  ,  le  revenu  des  mises  socia- 
les se  répartit  entre  les  seuls  sociétaires  qui  fustifient 
de  leur  eiistence  ,  la  part  des  prédécédés  accrois- 
sant le  revenu  des  survivans.  A  l'expiration  da 
terme  de  la  société,  le  capital  est  réparti  entre  les 
seuls  sociétaires  qui  justifient  de  leur  existence,  la 
part  des  prédécédés  accroissant  le  capital  des  sur- 
vivans. 

IVcnt,  Sociétés  d'accroissement  du  capital , 
avec  aliénation  totale  ou  partielle  4êf  ^^* 
venu» 

5.  Dans  les  sociétés  de  cette  espèce,  avec  a'ié^ 
nation  totale  du  revenu ,  les  sociétaires  renoncent 
Il  la  jouissance  du  revenu  des  mises  sociales,  et  la 
ruvinu  de  ces  mises  s'ajoute  succesiiivemeiit  au 
capital,  jusqu'au  terme  de  la  société.  Dans  le* 
sociétés  avec  aliénation  partielle  du  revenu,  les 
sociétaires  jouissent  du  revenu  de  leur  mise  pen-. 
dant  toute  la  durée  de  leur  vie,  et  ce  n'est  qu'à 
leur  décès  que  ce  revenu  s^accuœule  avec  le  capitaU 
A  l'expiration  du  terme  de  ces  sociétés,  le  capital 
des  mises  ,  réuni  au  capital  provenant  de  l'accu- 
mulation du  revenu  ,  est  réparti  entre  les  socié- 
tairei  qui  juslitient  de  leur  existence,  la  part  des 
prédécédés  accroissant  celle  des  survivans.  Il  pourra 
également  être  formé  des  sociétés  d'accroissement 
de  capital  avec  aliénation  du  revenu  ,  dont  le  ca- 
pital des  mises,  réuni  au  capital  provenant  do 
raccnmulation  du  revenu ,  sera  réparti  exclusive- 
ment à  ceux  des  sociétaires  survivans  qui  seront 
appelés  par  le  sort  k  faire  partie  de  l'armée. 

Ve»*.  Sociétés  de  formation  d'un  capital  par 
l*  accumulait  ion  du  revenu,  sans  aliénalion 
du  cap  il  al  des  mises. 

6.  Dans  ces  sociétés ,  les  sociétaires  renoncent  h 
la  jouissance  du  revenu  des  mises  sociales,  et  ce 
revenu  s'iiccumule  d'année  en  année,  jusqu'au 
terme  de  la  société.  A  l'expiration  du  terme  de  la 
société  ,  le  capital  des  mises  n'avant  pas  été  aliéna 
retourne  aux  sociétaires  ,  lents  héritiers  ou  ayans* 
droit,  et  ce  n'est  que  le  capital  formé  par  Paccn- 
mulittion  successive  du  revenu  qui  est  réparti  entre 
les  sociétaires  qui  iuslificnt  de  leur  existence,  la 
part  des  prédécédés  accroissant  celle  des  survivans., 

3.  Les  sochélés  ci-dessus  mentionnées  peuvent 
être  totméti:  entre  les  individus  du  même  âffe  ; 
entre  les  lodividus'de  tous  âges;  entre  un  nombre 
limité  d'individus  ;  entre  un  nombre  illimité  d'in- 
dividus. Les  sociétés  en  nombre  limité  sont  celles 
^ui ,  après  leur  constitution  définitive,  sont  irrévo- 
cablement closes  et  ne  peuvent  plus  admettre  da 
nouveanx  membres.  Les  sociétés  en  nombre  illi. 
mile  sont  celles  qui ,  après  leur  constitalion  d«^fi- 
nilive ,  ne  sont  ^as  closes  et  peuvent ,  jusqu'au 
terme  de  leur  existence ,  admettre  de  nonveaux 
membres.  Toutefois,  quand,  par  suite  des  extiuo- 
tjons  successives,  les  membres  d'une  société  en 
nombre  illimité  se  trouveront  réduit*  à  dix  sarvi- 
vans ,  aucun  nouveau  sociétaire  ne  pourra  leor  6tca 
adjqipl  san?  h\xx  consentement  tutanime. 
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TiTRi  U.  ~  D«  /a  formailon  <Ui  spciités» 
ConstUuiion, 


loos  les  «yan»-(lioU  de  cliaqae  focîélaîfe.  Ce»  der- 
niers seront  tenus  de  s*enlendre  h  cel  efFet. 


8.  Quiconqa,e  voudra  former  ane  socléié  en  fora 
Ik  propo.'ilioii  h  la  compagnie.  Cette  proposition 
déterminera  le  règlement  de  celle  société  dans  les 
Hroiles  des  présens  stalnls.  La  compagnie  pourra 
refuser  celte  proposition  ou  la  modifier  avec  le 
consentement  des  fondateurs  de  la  société.  Quand 
la  proposition  sera  agréée  ,  un  registre  sera  immé> 
dialemeul  ouvert  pour  recevoir  les  adlicsions  ulté- 
rieures. 

0.  Chaque  bociétë  peut  rester  ouverte  jusqu'au 
31  décembre  de  Tannée  qui  suit  celle  de  son  ou- 
vcrlore,  h  moins  qu'avant  cette  époque  elle  n*ait 
complété  un  nombre  d'adhésions  fiié  par  les  ao- 
ci«;U«îres  eux-mêmes.  Ce  délai  expirA)u  le  nombre 
d'adli^Nlons  obtenu,  U  société  est  définitivement 
constituée. 

10.  Aucune  société  ne  peut  être  constituée  avec 
moins  de  dis  membres. 

11.  Les  sociétés  ouvertes,  qui  n'auront  pu  être 
ronstituccs  dans  le  délai  ci-dessus  déterminé,  se- 
ront annulées,  et  les  engagemeus  provisoires  se- 
ront nuls  et  de  nul  effet. 

12.  La  constitution  de  chaque  socirlé  sera  con- 
statée par  une  délibération  du  consoil  d*adminis' 
trat'on  de  la  compagnie  roy.-ile ,  prise  avec  le 
concours  du  comité  des  sociétaires  dont  il  est  parlé 
au  lilrelV.  Les  procès-verbaux  de  ces  délibérations 
feront  tous  inscrits  2i  leur  date,  an  furet  h  mesure 
ds  la  constitution  de  chaque  société ,  sur  un  seul 
et  même  registre, 

13.  Toute  proposition  ou  adhésion  doit  être 
accompagnée  d'un  extrait  d'acte  de  naissance,  on, 
h  défaut  (t'acle  du  naissance ,  d'un  acte  authentique 
constatant  l'âge  de  la  personne  sur  la  tète  de  la- 
quelle le  placcmeni  a  lieu.  Cel  acte  reste  déposé 
entre  les  mains  de  la  compagnie  jusqu'il  la  liqui- 
dation de  la  société. 

Durée, 

14.  La  dnrée  des  sociétés  en  nombre  Hr&îlé  peut 
être  fixée  è  un  nombre  déterminé  d'années,  ou 
subordonné  à  Tévénemenl  d'un  certain  nombre 
de  décès.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  illimité 
ne  peut  être  fixée  qu'à  un  nombre  d'aunécs  dé- 
terminé. 

15.  Les  sociétés  dont  la  durée  est  fixée  h  un 
nombre  d'ii nuées  dét^^rminé  ne  peuvent  être  for- 
mée» pour  moins  de  cinq  ans. 

16.  Les  société»  commencent ,  pour  leur»  effel» 
actifs  et  passifs,  U  daterdu  jour  de  leur  conailulion 
définitive,  5  minuit.  Mais  pour  les  sociétés  dont  la 
durée  est  d'un  nombre  d'années  déterminé ,  la 
première  année  ne  compte  que  du  1"  janvier  qui 
suit  la  coMtitntion  définitive,  sans  préjvdioe  de» 
ellel»  da  contrat  josqn'h  celte  époque. 

Domicile, 

17.  Le' domicile  de»  sociétés  est  fixé  k  Pari»,  an 
»tt^e  de  la  compagnie  royale. 

18.  Chnqne  sociétaire  s»îra  tctia,de  son  côté, 
d'élire  h  Paris  nn  domicile  q*ii  sera  valable  pour 
l'cxécalion  du  contrat  et  pendant  tonte  sa  durée, 
tant  qu'il  n'en  aura  pas  fait  connaîti'e  un  autre  k 
la  compagnie  royale. 

10.  Le  domicde  élu  par  chaque  sociétaire  sera 
valable  pour  ses  héritiers  ou  ayans  droit ,  tant 
qu'ils  n'en  anronlpas  indiqué  nn  antre.  La  société 
ne  reconnaîtra  qu^un  sent  et  mftme  domicile  pour 


Dc$  sociétaires, 

90.  ïont  individo  peut  être  admit  sociétaire, 
»au(  les  formalité»  k  remplir  dao»  les  ca»  d^incapa- 
cité  légale. 

21.  Tout  individu  penl  être  admis  à  contracter, 
soit  sur  la  tète  ,  soit  au  profit  d'un  tiers  ,  mais  k  la 
charge  de  justifier  de  son  consentement  par  écrit 
on  du  consentement  des  parens  on  des  tntenrs, 
pour  les  personne»  inhabiles  k  contracter. 

22.  Si  !•  placement  a  lien  tout  k  la  foi»  sur  U 
tète  d'un  tier»  et  k  son  profit ,  ce  tiers  a  »enl  droit 
vis  h-vis  la  compagnie  au  bénéfice  do  contrat. 

23.  La  compagnie  royale  a  le  droit  de  refuser 
toute  admission  ,  sans  être  tenue  de  faire  connaî- 
tre se»  motif». 

24.  En  ca»  de  dépè»  de  tont  sociétaire ,  ses  héri- 
tiers ou  ay ans-droit  seront  tenu»  de  se  faire  repré- 
senter par  un  seul  d'entre  eux. 

De  l'âge  des  sociétaires, 

25.  Les  sociétés  admettent  des  individus  da 
même  âge  ;  des  individus  du  même  âge  ,  k  cinq 
ans  près  ;  des  individus  comprb  entre  des  âges 
déterminés  et  des  individus  de  tous  dgos. 

26.  On  entend  par  individus  du  même  âge,  cens 
entre  le  plus  jeune  et  le  plus  âgé  desquels  il  n'eusl* 
pas  une  différence  de  plus  d'une  année. 

27.  On  entend  par  individus  du  même  âge ,  k 
cinq  ans  près,  les  individus  entre  le  plos  jeune  et 
le  plus  âgé  desqaels  il  n'existe  pas  une  différence  de 
plus  de  cinq  années  entières. 

28.  On  entend  par  individus  compris  enlredeni 
âges  déterminés,  tons  le»  individn»  qui  ont  atteint 
un  âge  inférieur  indiqué,  et  qui  n'ont  pas  atteint 
un  fige  supérieur  indiqué;  ainsi  les  individus  com- 
prb entre  dix  et  trente  ans  sont  ceux  qui,  ayant 
dix  ans  et  plu» ,  n'en  ont  pas  encore  trente. 

29.  L'âge  compris  entre  le  jour  de  la  naiaaanca 
et  un  an,  forme  un  âge  k  part  et  ne  peut  être  as- 
socié avec  aucun  autre. 

Des  mises  sociales, 

30.  La  mise  de  chaque  sociétaire  doit  Atre  four- 
nie en  une  inacriplion  de  rentes  sur  l'Rtat. 

31.  Le  minimnm  des  mises  est  fixé  &  trois  francs 
do  rente  et  le  maximum  k  mille  francs  de  rente. 
Le  même  sociétaire  peut  fournir  plu&ieurs  mises; 
dans  ce  cas ,  il  participe  aux  chanc&s  du  contrat 
dans  la  proportion  du  nombre  de  ses  mises. 

32.  La  quotité  des  mises  varie  suivant  Vig9 
lUs  sociétaires  et  suivant  l'époque  de  leur  admis- 
sion. 

33.  Quand  l'âge  des  sociétaires  et  l'époqee  de 
leur  entrée  dans  la  société  sont  les  même»,  les 
mbes  sont  égales. 

34.  Quand  l'âge  des  sociétaires  étant  le  mèine  » 
l'époque  de  leur  admission  est  différente ,  la  mÎM 
k  fournir  par  les  nouveaux  sociétaires  devient 
progressive  et  s'accrotl  de  toute  la  plus-value  q»« 
la  mise  sociale  a  pu  acquérir  par  l'effet  des  décès 
survenus  ou  de  l'accumulation  du  revenu. 

35.  Lorsque,  l'époque  d'admission  étant  la 
même,  Tâge  des  sociétaires  est  différent,  la  mbe 
k  fournir  par  chacun  d'enx  est  proportionnelle  k 
son  âge. 

36.  Lorsque  l'époque  d'admission  et  l'âge  de» 
sociétaires  sont  différeus,  la  mise  de  chacun  d*eaT 
est  proportionnelle  et  progressive. 
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37.  Dans  les  société  entre  indhridos  rln  même 
âge  en  nombre  limilé,  les  mises  sont  égales. 

3S.  Dans  les  sociétés  entre  indirklos  do  même 
Age ,  en  nombre  illimité ,  les  «îaes  sont  égaies 
avant  et  progressives  après  la  conslilolion  de  la 
•ociété. 

89.  Dans  les  sociétés  limitées  entre  individas 
de  tons  âges  on  compris  entre  denx  Ages  détermi- 
Bés,  les  mises  sont  proportionnelles. 

AO.  Dans  les  sociétés  illimitées  entre  indi vidas 
de  tons  âges  oa  compris  entre  deux  âges  détermi» 
nés,  les  mises  sont  proportionnelles  avant»  et 
proportionnelles  et  progressives  après  la  constita- 
tion  de  la  société. 

Al.  Les  dispositions  des  art.  33»  34.  37  et  38  , 
relatives  anx  sociétés  entre  individus  dn  même  âge, 
a^appliquent  également  aux  sociétés  entre  individns 
du  même  âge,  ji  cinq  ans  près,  quand  les  con- 
tractans  sont  convenus  qne  cette  différence.  d*âge 
n'en  établira  pas  dans  les  mises. 

A3.  La  quotité  des  mises  égales  est  fixée  par  les 
con  tractans  eux-mêmes. 

A3.  La  quotité  des  mises  progressives  se  compose, 
1*  de  la  mise  primitive  ;  2*  de  la  plus-value  résul- 
tant ,  soit  des  décès  qui  ont  pu  survenir,  soit  de 
raccumulalion  du  revenu.  Elle  est  déterminée  aa 
81  décembre  de  chaque  année,  et  reste  la  même 
pour  toute  Tannée  suivante.  Néanmoins  ,  les  socié- 
taires admis  dans  cet  intervalle ,  seront  tenm,  s'il  y 
a  lien,  de  fournir  nn  supplément  de  mise  égal  à 
la  plns-value  résultant  des  extinctions  qui  seraient 
survenues  du  commencement  de  Tannée  au  joor 
de  lenr  admission.  Dans  les  sociétés  d'accroisse- 
ment du  capital  par  Taccnmulation  des  revenus , 
tout  sociétaire  entrant  dans  le  second  sem«stro 
de  Tannée,  paie  en  sus  de  la  mise  une  somme 
égale  an  montant  da  semestre  expiré. 

AA*  La  quotité  des  mises  proportionnelles  est 
déterminée  d*après  la  table  de  raorlaliié  de  Depar- 
eietue ,  annexée  aux  présens  statuts  :  la  mise  du 
premier  sociétaire  admis  dans  chaque  soci(-l(^,  coui-  • 
binée  avec  la  durée  probable  de  la  vie  h  son  âgs , 
étant  prise  pour  unité  et  ponr  terme  de  compa- 
raison. 

yersemcnt  et  emploi  da  mises  sociales. 

A5.  Les  mises  sociales  doivent  être  versées  dans 
le  mois  qui  suit  Tavis  de  la  constitution  de  chaque 
société.  Toute  adhésion  doit  être  accompagnée  de 
rengagement  de  faire  ce  versement. 

A6.  Le  versement  des  mises  s'efTectue  par  la 
remise  d'une  inscription  de  rentes  &  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  A  Paris,  cette  remise  s'o- 
père directement  ;  dans  les  dépariem^ns,  elle  a 
lien,  pour  le  compte  de  ladite  caisse,  entre  les 
mains  des  receveurs  particuliers  ou  des  receveurs 
généraux. 

A7.  Les  rentes  sont  inscrites  au  nom  de  la  com- 
pagnie royale  d'assurances  sur  la  vie,  avec  dési- 
gnation de  la  société  h  laquelle  elles  appartien- 
nent. Les  inscriptions  restent  déposées  h  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  jusqu'à  Texpiration 
da  terme  de  chaque  société. 

TiTiB  in.  —  Dtê  tffek  des  toeUtés. 

Justifiealion  de  fexisience  des  sociétaires, 

48.  Tè«  les  contraU  étant  basés  sar  la  vie,  le  bé- 
néfice en  est  snbordonné  k la  )ustification  de  Texis- 
tenee  des  sociétaires  aux  époques  déterminées  par 
lesatatotade  la  société  h  laquelle  ils  apparti^o- 
nent* 


A9.  Dans  toutes  les  sociétés  d*accroissement  de 
revenus,  le  certificat  de  vie  de  chaque  sociétaire 
doit  parvenir  k  la  compagnie  royale  dans  les  qoinse 
jours  qui  suivent  l'échéance  de  chaque  semestre  , 
suivant  la  nature  des  fonds  versés.  Tont  sociétaire 
pour  lequel  cette  justification  n'a  pas  été  foninio 
dans  le  délai  ci-dessus  déterminé  «st  présumé  dé- 
cédé ,  et  ne  participe  pas  k  la  répartition  des  ar« 
rérages  du  semestre. 

50.  Dans  toutes  les  sociétés  en  nombre  illimité 
et  dans  les  sociétés  en  nombre  limilé ,  dont  la  du* 
rée  est  subordonnée  k  Tévénemenl  d'un  certain 
nombre  de  décès,  le  certificat  de  vie  de  chaque 
sociétaire  doit  parvenir  i  la  compognin  royale 
dans  le  dernier  mois  de  chaque  année.  Lessocié- 
taires  qui  n'ont  pas  fourni  ce  certificat  dans  le 
délai  ci-dessus  déterminé,  sont  mis  en  demeure 
par  un  avertissement  adressé  «u  domicile  par  eux 
élu  pour  l'exécution  du  contrat,  et  si,  dans  les 
trois  mois  de  la  date  de  cet  avertioement ,  ils 
n'ont  pas  fait  les  justifications  demandées,  ils  sont 
déchus  de  tous  leurs  droits  dans  la  société  k  la- 
quelle ils  ap^tortiennent.  Néanmoins,  dans  le  cas 
où  le  terme  d'une  société  se  trouverait  fixé  immé- 
diatement après  l'événement  d'un  certain  nombre 
de  décès ,  tous  droits  sont  réservés  aux  héritiers  on 
ayans-droit  des  sociétaires  qui  ne  seraient  décédés 
qu'après  ce  terme,  â  la  charge  par  eux  de  justifier, 
s  il  en  est  besoin  ,  de  la  date  des  décès,  avant  la 
liquidation  définitive  de  la  société. 

51.  Dans  toutes  les  sociétés  en  nombre  limité, 
dont  la  durée  ^st  fixée  h  un  nombre  déterminé  . 
d'aunécs  ,  le  certificat  de  vie  de  chaque  sociétair* 
doit  parvenir  à  lu  compagnie  royale  dans  le  mois 
qui  suit  le  terme  de  lu  société.  Les  sociétaires  qui 
n'ont  pas  produit  ce  certificat  dans  le  délai  ci- 
dessus  déterminé,  sont  mis  en  demeure  par  un 
avertissement  adressé  au  domicile  pareux  élu  pour 
l'exécution  du  contrat,  et  si,  dans  les  six  mois  de 
la  date  de  cet  avcrtiisemcnl,  ib  n'ont  pas  fait 
les  justifications  demandées ,  ils  sont  déchus  de 
tous  leurs  droits  dans  la  société  k  laquelle  ils  ap- 
partiennent. 

52.  Dans  les  sociétés  relatives  an  tirage  au  sort 
pour  le  recrutement  deTarniée,  il  doit  être  jas« 
tifié,  non  seulement  de  l'existence  des  sociétaires , 
mais  encore  qn'ils  font  partie  du  contingent  de 
Tarn)ée,dans  la  quinzaine  qui  suit  la  clôture  dé- 
finitive de  toul«4  les  listes  départementales.  Les 
sociétaires  qui  n'ont  pas  satisfait  h  cette  obliga- 
tion dans  le  délai  ci-dessus  déterminé,  sont  mis 
en  demeure  par  un  avertissement  adressé  au  do- 
micile par  eux  élu  pour  l'exécution  du  contrat,  et 
si,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  de 
cet  avertissement,  ils  n'ont  pas  fourni  les  justifi- 
cations demandées  ,  ils  sont  déchus  de  tous  leurs 
droits  dans  la  société  à  laquelle  ils  appartiens 
nenl. 

Arréragés,  —  Dividendes, 

53.  Le  montant  des  arrérages  est  perçu  direc- 
tement parla  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
qui  remploie  immédiatement  en  renies  les  arré- 
rages appartenant  aux  sociétés  d'accroissement 
de  capital ,  avec  aliénation  du  revenu. 

5A.  Le  montant  des  arrérages  appartenant  aux 
sociétés  d'accroissement  du  revenu ,  ou  aux  socré» 
tés  d'accroissement  du  capital,  sans  aliénation  da 
revenu ,  est  remis  par  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
sigations  k  la  compagnie  royale,  qui  en  opère  la 
répartition  entre  les  ayans-droit. 

5^.  Les  arrérages  des  aociétcs  d'acofoissencnt 
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i-i  cat)!iâ1,  sans  aliénation  (la  revenu  ,  sont  dtslri^ 
bues  inli'gralemcnl  entre  les  sociétaires,  Icor*  hé- 
ritiers on  ayans  droit. 

56.  Le^  arrérages  appartenant  étix  sooiéi^s  d'ae- 
croissemenl  de  revenm  sont  répaHis  entré  le»  «J- 
ciéiairr.s  qoi  ont  justifié  de  leur  exif^tcncG.  ddns 
la  proportion  du  nombre  des  mises  de  ohacon 
d'cuz. 

57.  Une  délibération  da  conseil  d'administration 
de  la  compagnie  royale,  prise  dans  la  forme  dé- 
terrliinée  ci  après  an  liire  IV,  constate  le  nombrtf 
des  sociétaires  surrivans  à  l'expiration  do  chaqde 
semestre  ,  et  détermine  la  quotité  du  dividende 
revenant  et  cliaqne  mise. 

58.  Le  paiement  des  dividendes  aura  toujours 
lieu,  au  pins  lard,  un  mois  après  PéchéanCe  de 
Cliaque  semestre  ,  suivant  la  nature  des  fonds 
Tersf's. 

59.  Les  dividendes  qui  n'auront  pas  été  loû- 
cliéspar  eciix  qui  anroiit  jnslifiô  de  lenr  droit  , 
cinq  ans  après  leur  échéance,  viendront  en  ac- 
croissenlenl  de  la  somme  ii  répartir  h  l'expiration 
du  premi^r  semestre  de  la  sixième  année.  Les  di- 
videndes prescrits  appartenant  h  des  sociétés  en- 
liquidation  seront  ajoutés  au  capital.  Les  dividen- 
des prescrits  provenant  de  sociétés  liquidées  profi- 
teront h  l'Etat. 

Liquidation  des  sociétés. 

60*  Les  sociétés  arrivées  à  leur  terme  seront  li- 
quidées immédiatement  après  rcxpiralion  des  dé- 
lais fixés  pour  la  justifica'ion  de  l'exislenco  des 
^ciélaire». 

61.  Une  délibération  du  cons(>il  d'adminîslr^- 
lion  delà  compagnie  royale,  priae  dans  la  forma 
déterminée  ci-aprisau  titre IV,  constate  le  nomJire 
tles  sociétaires  «urvivans,  et  arrête  les  babes  du 
projet  de  liquidation.  Les  sociétaires  qui  auraient 
«nooaru  les  déchéances  prononcées  par  les  art.  Ad, 
59,  61  et  52,  seront  néanmoins  aJmts  à  faire  va'- 
Lpir  leurs  droits,  s'ils  se  présentent  ttncore  avant 
celte  délibération. 

0^.  Sur  la  renii»e  d'une  expédition  du  procès- 
verbal  de  la  délibération  ci  dessus  oieptionnée  • 
expédition  dûment  certifiée  par  deux  administra- 
teurs et  le  directeur  de  la  compagnie  royale ,  1» 
caisse  des  dépôts  et  consignations  0|)ère  la  vente 
des  inscriptions  de  rente  de  chaque  société  en  li- 
qoidaiioB  ,  et  en  verse  Je  montant  entre  les  mains 
des  ayansilroit  «  sur  les  mandats  de  la  compagnie 
royale ,  et  eonforméatent  aux  ba»es  de  la  liquida- 
lion  arrêtée. - 

Tuas  ly.  —  Dt  l'administration  (Ui  $oeiHi», 

63.  Les  sociétés  mutuelles  formées  par  les  soins 
cle  la  compagnie  royale  sont  gérée»  par  elle  et 
participent  à  toutes  les  garanties  de  sa  propre  ad- 
nninistration.  *      ■ 

QtX.  Un  comité  compO'^é  ,  pour  chaque  société  , 
des  cinq  pins  forts  sociétaires  résidant  îî  Paris  ,  et 
en  cas  de  mises  égalçs,  des  cinq  premiers  inscrit» , 
surveille  l'adhilnislralinn  de  la  société  à  laquelle 
ils  appaniennenl.  A  défaut' de  sociétaires  résitJaiîk 
&  Paris,  le  comité  est  formJ*  ou  cdmplëlé  an  moyen 
dé  délégués  désignés  par  les  cinq  pltrs  forts  socW- 
tan-es,  ou,  >n  cas  de  mise»  égale»,  par  les  binq 
l5\*emier»  sôciëlaii'es  insiéHtsr  rdsidaht  dans  les  c\ê- 
part'emens.  Danï  le  cés'où  l'mi'deS-  sdciélaires  cî- 
desSus  «ésï^èj  ièrell  îhcapaèle ,  4Î  serfe  représenté 
dans  le  comité  par  la  personne  qui  a%i¥a  t«ynlratt<J 
cpson  nomoa  *  soR'pfsfii. 


65.  Le  CMBit^  des  aociélaires  de  chaque  spdélé 
assiste  à  la  délibération  pri>e  par  le  conseil  d'ad* 
nointalration  dé  la  compagnie  rojale ,  soi^  pour 
U'fiialicn  des  disiden(|es,  «oit  pour  sa  liquida^ 
Inon  ,  qnand  elle  est  arrivée  à  soja  terme. 

66.  La  délibération  prise  pour  fixer  les  dividen* 
àni  est  esécutoire,  s'il  n'y  est  pas  fait  opposition 
par  le  comité  des  sociétakes.  La  «iéUbérationpriie 
pour  arrêter  les  bases  de  la  liquidation  de  cbuqoe 
société  est  soumise  k  une  assemblée  générale  des 
sociétaires  on  intéressé» i  convoqués  individuelle* 
meut  au  domicile  élu  par  chacun  d'eux,  cl  ne 
devient  exécQloire  qu'avec  son  approbation, 
donnée  k  la  majorité  des  membres  présens. 

67.  Toutes  contcMations,  soit  entre  les^ociélti- 
rcs  ,  soit  entre  le  couttril  d'administration  de  U 
compagnie  royale  et  le  comité  on  l'assemblée  gé- 
nérale des  sociétaires,  à  raison  des  affaires  sociales, 
sont  jugées  par  des  arbitres.  Le  tribunal  arbitral 
est  composé  de  trois  arbitres,  sur  le  choix  des- 
quels les  parties  sont  tenues  de  s'entendre  dansie 
délai  de  huitaine,  à  défaut  de  q.uoi  la  noo^inatioiv 
des  trois  arbitres  est  faite  par  le  tribunal  de  cqid- 
nlerce  du  département  de  la  Seine  ,  à  la  reqnél^ 
de  la  partie  la  plus  diligente.  Les  arbitres décidcut 
comme  amiables  compositeurs  et  en  dernier  ta- 
sort ,  sans  être  tenoi'  aux  formes  et  délais  de  la 
procédure.  Leur  décision  ne  peut  être  attaquée  par 
voie  d'appel,  requête  civile,  ni  recours  en  cassa* 
tion.  t^n  quelque  nombre  que  soient  les  sociétaire» 
dans  une  contestation  ,  ils  seront  tenus,  lorsqu'ils 
auront  un  seul  et  niêoAe  intérêt ,  de  se  Caire  le* 
présenter  par  un  commissaire  ayant  qualité  di 
faire  et  recevoir  en  leurs  noms  toua  acte»  judiciai- 
res ,  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant. 

Frais  d'admiuislration. 

68.  La  compagnie  royale  pourvoira  h  4«us  les 
frais  quelconques  de  bureaux  ,  d'agences,  de  pti* 
bUcations,  de  correspondances  et  de  gestion. 

69.  Pour  s'indemniser  de  toutes  ces  dépenses,  1* 
compagnie  royale  percevra  un  droit  de  commis- 
sion ,  dont  la  quotité  CA  le  mode  devront  être  dé* 
terminés  avant  la  formation  de  chaque  société, 
d'accord  avec  ses  fondateurs.  Cette  commission, 
au  gré  des  fondateurs  de  chaque  société,  pourra 
être  prélevée  sur  Je  revenu  ou  mr  le  capital ,  w 
partie  sur  le  revenu  et  partie  aur  le  capital  ;  oaih 
dans  aucun  cas,  son  montant  ne  pourra  excéder 
la  valeur  de  5  pour  100  sur  le  capital  de  chaque 
mise ,  prélevés  an  moment  de  la  constitution. 

70.  Les  changemcns  aux  présens  statuts ,  qae  1^ 
conseil  d'administration  de  la  compagnie  royale 
reconnaîtrait  utUes  ,  sr^ront  proposés  par  le  conseil 
h  l'assemblée  générale  de  ses  actionnaires.  Ces 
changemens ,  si  l'assemblée  les  adopte ,  seront  soc- 
mis  i  l'approbation  du  gouvei-nement.  Suitl*^^ 
neur  d^  l'annexe.  «  Rxtra.it  du  procès-verbal  de 

■  la  séance  de  l'assemblée  générale  des  action* 

■  naires  de  la  compagnie  recale  d'assurance»  snr  la 
•  vie  liu;naine  ,  en  date  du  30  mars  1837.  ■  ^ 
cpnseil  (V-administration»  après  avoir  mûrement 
examiné  plusieurs  rapport,^  qui  lui  ont  été  pré* 
sente»  à  cet  effet  par  le  directeur  de  la  compagnie, 
a  pensé  qu'il  était  de  l'îfttérét  âe  la  compagnie 
d'ajouter  une  nouvelle  branche  h  ses  opérations. 
Celle  nouvelle  branche  cohsiste  à  fbrmfer  sous  «a 
garantie,  entre  les  individu»  q«d  en  feront  Ja  de- 
mamiè ,  des  associations  mutuelles  sur  la  vtft,  aMG 
chances  tontinières.  Cette  faoulté  est  p«nt«étra 
déjà  implicitement  ittotdée  h  notre  compagni* 
par  l'art.  4  de»  slalots,  ainsi  conçus  : 
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'  Art.  ft.  Le»  opéfatîôns  de  Ik  compagnie  com- 
prennent les  assmranrces  on  conttilutions  viagères, 
simples,  diffléiées,  temporaires,  sur  une  ou  plu- 
sieurs têtes  réunies  ,  ou  s<^parécs,  on  dépendantes 
d*un  ordre  de  survivance  ;  en  un  uiol ,  toutes  les 
espèces  de  contrats  ou  de  conventions,  dont  les 
effets  dépendent  de  ta  vie  des  hommes.  Les  assu- 
rances à  termes  fixes  ou  indë|)endanles  de  la 
mort  des  personnes  assurées,  qui  ont  pour  objet 
le  placemenl  de  capitaux  à  iolérèts  composés , 
remboursables  en  totaîilé  à  des  époques  fivcs  ,  ou 
remboursables  succes-^iveraenl  par  des  annuilés 
déterminées.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  parti  plus 
convenable  au  couseil  d'ailministralion  d'en  faire 
l'obje*  d'une  addition  ant  statuts  et  de  proposer 
c«tle  addition  ï  rassemblée  générale,  alin  qu'elle 
pikt  être  soumise  à  rapprobalion  du  gouverne- 
ment, conforuiémenl  L  Tari.  55  des  slaïuls.  L'as- 
semblée générale,  après  en  avoir  dclibéré  ,  aiioplQ 
il  l'onanimiié  la  proposition  qui  lui  est  fuite  par 
le  conseil  d'administration,  et  lui  donne  tous 
pouvoirs  h  l'etretde  rédiger  les  statuts  particulière 
au&diies  assortaiions,  de  consentir  toutes  les  mo- 
difications qui  seront  demandées  par  le  gouverue- 
mept,  el  de  passer  tous  actes  en  conséquence. 


24  APui  =  3  ocTOMB  1838.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  nulorisalion  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  mobilières  contre  l'incenclie  ,  formée 
à  Paris  sons  la  dénomination  de  la  Fratemetie. 
(IX,  Bull.  supp.  CCGLXXXVII,  n.  125S0.) 

Louis-Philippe ,  etc ,  sur  le  rappprt  (ie 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ;  notre  conseil  d'Etat  entendu  »  etc. 

Art.  ier.  La  société  U'assuratices  mu- 
tuelles mobilières  contre  l'incendie,  formée 
à. Paris  sous  la  dénomination  de  la  Fraiçr- 
neile ,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les  sta- 
tuts de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé,  le  21  août  1858, 
devant  M«  Bonnaire  et  son  collègue,  no- 
taires à  Pari« ,  lequel  acte  restera  anneié 
à  la  présente  ordonnance. 

â.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  ,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécuiion  des  statuts  approuvé^  saps 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

5,  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  des  travaux  publics, 
de  Tagriculture  et  du  commerce ,  au  préfet 
du  département  de  la  Seine  et  au  préfet  ^ 
pplice. 

•i.  Notre  ministre  des  travaux  pjyt^iics , 
de  l'^è<^tc«^;turfeet4u  commerce  (M.  l^aftip 
du  N4>Ed)  est  ojiargé,  etc. 

•    {Suivent  kf  tM/tls.) 


Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce;  vu  l'ordonnance  du 
10  avril  1856,  qui  autorise  la  société  ano- 
nyme d'assurance  maritime  établie  à  Paris, 
sous  la  dénomination  de  la  Sécurité  et  qui 
en  approuve  les  statuts  ;  vu  les  modifica- 
tions proposées  aiixdits  statuts  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu  >  etc. 

Arl.  1er.  Les  nouveaux  art.  2  et  15  des 
statuts  de  la  société  anonyme  d'assurance 
maritime  dite  Je  la  Sécurité  sont  approuvés 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé 
le  48  août  18/58,  devant  M«  Buchère  et  son 
collègue ,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  rcs-  : 
tera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  Nord)  est  chargé,  etc. 

Art.  2.  L'objet  unique  de  la  société  est  d'assnrer 
conlr«  les  risques  de  mer,  de  guerre  el  de  naviga- 
tion iulérieurc  ,  tous  navires,  bateaux,  marchan- 
dises et  objets  assurables.  Toutes  opérations  étran- 
gères k  ces  assurances  sont  interdites. 

15.  Le  conseil  d'administration  s'assemblera 
une  fois  par  mois  et  pourra  être  convoqué  et- 
traordinairement  par  M.  le  président  on  par  le 
dirpclenr.  Les  allribotions  de  ce  conseil  seront  de 
décider  sur  tons  les  objets  généraux,  de  faire  les 
réplemens  particuliers  de  l'administiration  ,  de  ré- 
diger lé  texte  des  polices  d'assurances,  de  fixer  le 
j)rein  on  maximum  que  la  compaprnie  pourra 
sonscrire  sur  un  navire,  sans  pouvoir  le  porter 
au-delà  de  4  pour  100  du  capital  social.  Il  slaïae 
.sur  l'emploi  des  fonds  el  snr  les  répartitions  des 
bénéfices;  il  ordonne  les  appels  de  fonds  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  7  et  désigne  chaque  mois 
l'admiïiislratenr  qui  àoil  remplacer  le  président 
ou  le  viceprësidehl.  Il  convoqde  les  assernblées 
générales  eilraordinaires.  Powr  que  les  délibéra- 
lions  dn  conseil  soienl  valables,  six  adoninislra- 
leurs  d'^'vront  être  présenj,  et  leurs  décisions  de- 
vront être  prises  k  la  majorité  de  quatre  voix  ; 
an^Tessos  de  ce  nombre ,  elles  seront  prises  h  la 
majorilë  absolue  ;  dans  le  cai  de  partage,  la  voix 
du  président  sera  prépondérante.  Lé  directenr  n'a 
que  voix  consultative  dans  le  conseil  d'administra- 
tion. Le-s  fonctions  du  président,  du  vice- président 
ou  de  l'administraJèur  désigné,  consist'eronl  d'a- 
bord à  signeî-,  conjôinlemeht  avec  le  directeur,  les 
actions,  a  ordonnancer  les  palemens  des  pertes  et 
avaries,  à  vérifier  la  caisse  et  le  poflefetiille  de 
la  i^iété,  enfin  h  iivpccter  ^s  ppérutiool  du 
directeur  et  de  la  tenue  des  livres  ,  et  à  fixer  les 
api)6inUincns  des  commis. 


27  Aoosc  =,5*  3  oaiOBnE  1838.  — Ordonnance  du  roi 
qui  approuve  des  modifications  aux  slutiUs  de  la 
société  d'assurance  marilimo  établie  â  Paiis  sous 
la  dénomination  ûfi 'la  Sécurité.  (ÏX  ,  Btill.  supp. 
CGCLXXXSll  ,  n.  iSfôai.) 


la  MWtBiiMiis  *x  10  ocTOBh*  16&8.  —  Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  vente  des  chablis  provenant 
d<'s  bois  communaux.    (IX,    Bull.   DCIII,  n. 

7577.) 

Lquis-Pl^lippc ,  etc.,  vu  l'ordonnance 
du  20  mai  li837,  qui ,  par  exception  aux  dis- 
positions de  Tart.  86  de  l'ordonnance  ré^- 
glementaire  du  l^i*  août  1887,  autorise  la 
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venle ,  aux  chers-lieux  de  cantons  ou  dans 
les  communes  voisines  des  Torëls  doma- 
niales, des  bois  chablis  et  des  bois  coupés 
en  délit  provenant  de  ces  forêts ,  quelle  I 
qu'en  soit  la  valeur,  ainsi  que  des  coupes 
exploitées  par  économie ,  pour  être  vendus 
en  détail  et  par  lots;  les  observations  de 
Tadministralion  des  forêts;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  Gnances,  etc. 

Art.  l»'.  Notre  ordonnance  du  20  mai 
1857  est  rendue  applicable  aux  bois  commu- 
naux ,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  vente  des  chablis. 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


lÔ  sfPTBUBAB  =  10  OCTOBRE  1838.  —  Ordonnaiicc 
du  roi  qui  ouTie  au  ministre  de  la  marina  cl  des 
colonies  un  crédit  extraordinaire  sur  Tcxcrcico 
.1837.  (IX,  Bull.DCUI,  o.  7578. J 

Louls-Philippc,  etc.,  vu  V  la  loi  du  18 
juillet  1856,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  rcxcrcice  1857  ;  2"  la 
loi  du  24  avril  1857,  portant  allocation 
d'un  crédit  extraordinaire  au  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies;  5<>  les  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1855,  et  Part.  12 
de  celle  du  25  mai  1854;  4*  Icsart.  2G,27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  51  mai  1858, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  I*»".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1857,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  un  million  cent  six  mille  francs 
pour  subvenir  à  l'ordonnancement  des  dé- 
penses urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues 
au  budget  dudit  exercice,  et  qui  s'appli- 
queront au  chapitre  4,  Solde  et  entretien 
(tes  corpt  organisés  à  terre  et  ries  équipages 
embarqués,  savoff  :  deuxième  section, 
solde  à  la  mer,  781,000  fr.  ;  cinquième 
section ,  vivres ,  525,000  fr.  ;  somme  égale , 
1,106,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
01^ inaire  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Rosamel  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tétat  des4;réâll«es 
à  solder  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  sur  les  exercices  périmés  de 
1829  1850  et  1851,  et  qui,  pour  les  causes 
énoncées  audit  état ,  ne  sont  point  passibles 
de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  29  janvier  1851  ;  vu  l'art.  8  de  la 
loi  du  10  mai  1858,  aux  termes  duquel  h» 
créances  de  celle  nature  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'après 
que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  par 
articles  leur  ont  été  ouverts  à  cet  efTet,  con- 
formément aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi  da 
24  avril  1855;  vu  l'art.  114  de  notre  or- 
donnance du  51  mai  1858,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  lef.  Un  crédit  extraordinaire  spécial 
de  quatorze  mille  cinq  cent  cinquante  et  un 
francs  quarante-neuf  centimes  (14,551  fr. 
49  c.)  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances ,  sur  le  budget  de 
l'exercice  1857,  pour  solder  les  créances  des 
exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 
qui  sont  détaillées  par  articles  au  tableau 
ci-annexè. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aara 
lieu  avec  imputation  au  chapitre  spécial 
Dépenses  des  exercices  périmés ,  prescrit  par 
Part.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858. 

5.  La  régularisation  du  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  chargé,  etc. 

(Suit  le  tableau  de  détail,) 


21  sEpTRMBiiB  =s  10  octOBRB  1838.  —  OrdoDiiance 
dn  roi  qai  ouvre  au  ministre  des  finances  on 
criMit  eitraordinaire  pour  des  créances  restant 
h  sotder  »ar  Ui  exercices  1829,  1830  et  1831. 
(  j;i ,  6oU.  DCm ,  0,7579.)    .  ;, 


21  sBrrsMBRB  SB  10  ocTOBRV  1838.  —  OrâonnaDM 
du  roi  qui  ouvre  au  ministre  des  iiu«uces  an 

crédit  supplémentaire  sur  Texercice  1837.  (IX  i 
Bull.DCUI,  n.  7580.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1855;  vu  la  loi  du  18 
juillet  1856,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1857  et  contenant , 
art.  4,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  ré- 
servée d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires, 
en  cas  d'insuffisance  dûment  justifiée  des 
crédits  législatifs;  vu  les  art.  20,  21,22, 
25  et  25  de  notre  ordonnance  da  51  mal 
1858,  portant  règlement  général  sur  k 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l®"".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Texcrcicc 
1857,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre 
cent  quatre-vingt-six  mille  d<?ux  cent  qoâ- 
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ranle  francs  (486,240  fr.)  applicable  aUï 
chapitres  et  articles  ci-aprés. 

{Suit  le  dèlail,) 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  ebargc ,  etc. 


27  SBPTBMBRB  =  10  ocTOBne  1838.  —  Ordonnaaîco 
da  roi  portant  qu'une  exposition  des  produilb  de 
rindnslric  française  sera  ouverte  à  l'ari»  le  1" 
mai  4839.  (IX,  Bull.  DCUl ,  ii.  7581.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  4  octobre  1855;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  Tagri- 
culture  cl  du  commerce ,  etc. 

Art.  1er.  Une  exposition  des  produits  de 
rindustrie  française  sera  ouverte ù  Paris, 
le  1er  mai  1859,  dans  le  grand  carré  des 
Champs-Elysées. 

â.  Aucun  prodoit  ne  sera  exposé  qu'il 
n'ait  été  admis  par  un  jury  nommé  à  cet 
effet  par  les  préfets  dans  chaque  départe- 
ment. 

5.  Un  jury  central  sera  nommé  à  Paris 
par  noire  ministre  des  travaux  publics ,  de 
Tagriculture  et  du  commerce.  Ce  jury  ju- 
gera du  mérite  des  objets  exposés.  Après 
son  rapport ,  nous  nous  réservons  de  décer- 
ner, à  litre  de  récompenses,  des  médailles 
d'or,  d'argent  et  de  bronze. 

4.  Les  préfets,  sur  l'avis  des  jurys  dépar- 
tementaux, feront  connaître  les  artistes 
qui ,  par  des  inventions  ou  procédés  non 
susceptibles  d'être  exposés  séparément,  au- 
raient contribué  aux  progrés  des  manufac- 
tures depuis  l'exposition  de  1854.  Ces  ar- 
tistes pourront  avoir  part  aux  récompenses. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


H  JDiii=3'13  ocTOBnB  1838.  — Ordonnance  da  roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mé* à  Pari»  pour  la  fabrication  des  (ils  el  tissas 
de    lin    et    de    chanvre.      (  IX ,    Bull.    supp. 

c:ca.xxxix,  n.  12009.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce;  vu  les  art.  29  à  37, 
40  el  45  du  Code  de  commerce  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l©'.  La  société  anonyme  formée  à 
Parts  pour  la  fabrication  des  fiis  et  tissus 
de  Ifn  et  de  chanvre,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les'jtaîuVg  de  ladite  société ,  tels 


qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  7 
juin  1838,  par-devant  M®  Pict  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Paris,  lequel  acte  restefa 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation ,  eu  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  stalus  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  des  travaux  publics, 
de  l'agriculturecldu  commerce,  au  préfet 
du  département  de  la  Seine,  à  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mat- 
tin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 

[Suivent  les  statuts,)   ' 


8  JuiLLET^l  S  ocT.  1838.— Ord.dn  roi  <|nl  approtire 
des  rnodincaliuns  aux  statuts  de  la  société  d*«s- 
sarauces  mutuelles  contre  Tiocendie ,  établie  à 
Arras  pour  le  département  du  Pasde  Calait, 
(IX,  Bull.  supp.  CCCLXXXIX,  n.  12610.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  l'ordonnance  royale  du  i2  janvier  1823, 
qui  autorise. la  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie,  établie  à  Arras 
pour  le  département  du  Pas-de-Calais;  vu 
la  délibération  prise,  le  23  juillet  1837,  par 
le  conseil  général  de  la  société,  sur  la  pro- 
position du  conseil  d'administration,  à  l'ef- 
fet de  modifier  les  art.  5  et  77  des  s.ta- 
tiits  approuvés;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  ter.  Les  modifications  proposées  atix 
statuts  delà  so"!élc  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  ,  établie  à  Arras  pour  le 
déparlement  du  Pas-de-Calais,  sont  ap- 
prouvées telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
la  délibération  du  conseil  général  de  ladite 
société,  en  date  du  23  juillet  1837;  cette 
délibération",  contenue  dans  l'ace  passé, 
Ie20  juin  1838,  par-devant  M®  Izambard 
et  son  collègue  ,  notaires  à  Arras ,  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  minislrti  des  travaux  publics , 
de  l'af^riculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

[Suiocnt  les  statuts,) 


13  sEiiEusnB  =s  13  ocTODRR  1833.  —  Ordonnance 
(hx  roi  qui  révo<fue  l'auloi  isalion  accordée  par 
Tordonnance  royale  du  25  février  182^  &  la  so- 
ciété méridionale  d'asNurunccs  mutuelles  co.-ilre 
l'iiiccnilie  ,  kéant  à  Mende.  (IX,  Duli  supp. 
CCCLXXXIX,  M.  12Ô13.  ) 

Louis-Philippe,  etc.;  sur  le  ra])p3rt  de 
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notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  25  février  1824  ,  portant  autori- 
sation de  la  compagnie  méridionale  d*as- 
surances  mutuelles  contre  rincendie  pour 
les  départemens  du  Cantal ,  del'Àveyron, 
de  la  Haute-Loire ,  de  la  Lozère ,  de  T Ar- 
déche  et  du  Gard,  séant  à  Mende;  vu  les 
lettres  du  préfet  de  la  Lozéie,  des  20  mars 
et  18  juillet  1858,  ensemble  celles  du  com- 
missaire du  gouvernement  prés  ladite  so- 
ciété; considérant  que  les  conditions  sous 
lesquelles  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  Vincendie ,  dite  Compagnie  mèiidio- 
naie,  avait  été  autorisée  à  s'établir,  n'ont 
pas  été  remplies;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  l*'.  L'^"'^^''*^^^'^'*  accordée  par 
Fordonnance  royale  du  25  février  1824  à  la 
société  méridiomatc  d'assurances  mutuelles 
contre  rincendie,  séant  à  Mende,  est  ré- 
voquée. 

2.  Le  conseil  d'administration  nommé 
<par  l'art.  41  de  la  délibération  du  conseil 
général  du  8  juin  1838  procédera  à  la  li- 
quidation de  la  société ,  sauf  les  droits  des 
tiers. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


29  SEPTEMBRE  =r  17  OCTOBRE  1838.  —  Ordonnancc 
du  roi  qui  accorde  au  niinislre  de  la  justice  et 
des  cultes  un  crédit  sopplémenlaire  pour  dés 
créances  constatée»  stir  des  exercices  clos.  (  IX  , 
Bull.  DCIV,  n.  7589.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  .  et  de  l'avis  d*?  notre  conseil  des  mi- 
nistres ;  vu  l'état  des  créances  à  solder  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes ,  addi- 
tionnellement  aux  restes  à  payer  constatés 
pour  les  dépenses  des  cultes  par  les  comptes 
déûnitifs  des  exercices  clos  ;  considérant 
que  ces  créances  s'appliquent  à  des  services 
non  compris  dans  la  nomenclature  de  ceux 
PQur  lesquels  les  loisdefmanccs  des  mêmes 
exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  des 
suppîémens  de  crédits;  considérant  toiite- 
fois  qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
23  mai  1854  et  de  l'art.  108  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1858,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  les- 
dites  créances  peuvent  être  acquittées,  at- 
tendu qu'elles  se  rapportent  à  des  services 
prévus  par.  les  budgets  des  exercices  1855 
et  1856,  et  que  leur  montant  est  inférieur 
aux  restans  de  crédits  dont  l'annulation  a 
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été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  du 
règlement  desdits  exercices,  etc. 

Art.  1er  jj  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  rè- 
glement des  exercices  1835  et  1836,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  huitratUe  cent  treize 
francs  vingt-neuf  centimes,  moatant  des 
créances  détaillées  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces 
exercices ,  et  dont  les  états  nominatifs  se- 
ront adressés  en  double  expédition  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finaoccs^  con- 
formément à  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
du  51  mai  1858,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique,  savoir  :  eier- 
cice  1855,  5  fr.  5  c;  1856,  8,10â  rr.24c.; 
somme  égale,  8,115  fr.  29  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  aodé- 
partement  de  la  justice  et  des  cultes  est, 
en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ourerl 
pour  les  dépenses  des  exercices  dosiox 
budgets  des  exercices  courans  ,  en  exécu- 
tion de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai  1334. 

5.  La  rég«darisation  de  ce  crédit  sert 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
diaînesesstoii. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cnltes  et  des  finances  (MM.  Barthe  et  La- 
plagne)  sont  diargés,  etc. 

{Suil  ie  la  Mena.) 


29  SBrTF.iu{iB  =^  17  OCTOBRE  1838.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  accorde  aa  ministre  de  la  jnsllce  <l 
des  ruilrs  un  crédit  suppiéinenlaîre  pour  des 
fiéancrs  con.>latées  sur  des  exercices  clos,  (fï» 
Du!l.  DCIV  ,  n.  7590.  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres  ;  vu  l'état  des  créances  à  solder 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  etiles  cultes  sur  les 
exercices  clos  de  1854,  1855  et  183(),  pour 
dépenses  des  cultes ,  additionnellemei^t  aux 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de  rè- 
glement de  ces  exercices;  considérant  que 
lesdites  créances  s'appliquent  à  des  servicf» 
pour  lesquels  la  nomenclature  annexée aui 
lois  de  ûnances  desdits  exercices  nous  réservf 
la  faculté  d'ouvrir  des  suppiémens  de  cré- 
dits en  l'absence  des  Chambres  ;  tu  Tari. 9 
de  la  loi  du  25  mai  1854,  et  l'art.  160 de 
notre  ordonnance  du  51  mai  185B,  portait 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ,  aux  ternies  desquels  les  créances 
des  exercices  clos  non  comprises  dans  les 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  ^éfï^ 


MOlTAIMiBÏB  CONfet.  —  hOm&^P BVf JWVM  !#'.  ^Ê%  ^tBVËBMWUl  toi*.  ^H 


ment  ne  peavent  être  ordonnancées  par  nos 
ministres  qu'au  moyen  de  crédits  supplé- 
mentaires accordés  suivrfht  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi  du  44  avril  1S35 ,  etc. 
'  Art.  1er  n  ©§1  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la  jus- 
tice et  des  cultes ,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  et  ré- 
^leihçrfsdes  exercices  183i,  4835  et  1S36, 
un  crédit  supplémentaire  de  quinze  cent 
quatre-vingt-douze  francs  soixante  et  qua- 
torze centimes ,  montant  des  créances  dé- 
taillées au  tableau  ci-anncxé,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices ,  et 
dont  le§  états  nominatifs  seront  adressés 
éh  double  expédition  au  ministre  secrétaire 
4'£tat  des  finances  conformément  à  l'ar  • 
ticle  106  de  notre  ordonnance  du  M  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptai^ilité  publique ,  savoir  :  exercice 
1834,  350  fr.  ;  1835,  464  fr.  43  ci  ;  1836, 
f      l78fr.  51  c; somme  égale,  1,592  fr  74  c. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  delà 
justice  et  des  Cuites  est ,  en  conséquence  , 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
,      çbdpitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
f      des  exercices  clos  aux  budgets  des  exer- 
eiees  coitrans ,  en  exécution  de  l'art.  8  de 
la  loi  du  S3  mai  1834. 
;         5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
I      proposée  auiCbambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session* 
I         4.  No^  ministres  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  des  finances  (MM.  Bartbe  et  LapJagne) 
soDt  chargés ,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 


é»  noire  ordonnance  du  31  mai  18^ ,  porr 
tant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publiqne ,  etc. 

Art.  1^.  Un  crédit  eitrAordinaire  spécial 
de  douze  cent  quatre  francs  quatre-vingt- 
dix-neuf  centimes  est  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des 
cultes,  sur  le  budget  de  l'exercice  1838 
pour  solder  les  créances  de  exercices  péri- 
més non  frappées  de  déchéance  qui  sont 
détaillées  par  article  au  tableaM  ci-aiinexé. 

â.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aHra  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial,  Dépenses  des  exercices  péritnis ,  pres- 
crit par  l'art  8  de  la  loi  du  10  nai  1838. 

3.  La  régniarisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chfiine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  des  finances  (MM.  Barthe  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 

{Suit  le  ialtlcau.) 


29  SBPTEMBRE  ==  17  OCTOBRE  1858-  — OrdonTiaUrc 
du  roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  et  de» 
cultes  on  crédit  e&Araonlinaire  pour  des  créan- 
ces restant  à  solder  sur  les  exercices  1830,  1831, 
1832 el  1833.  {l\,  Bull.  DCIV,  n.  7591.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres; vu  l'état  des  créances  à  solder  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes  pour  dé- 
penses des  cultes- sur  les  exercices  périmés 
de  1830, 1831,  \^m  et  1853,  et  qui ,  pour 
les-causesénoncéesaudit  état,  ne  sont  point 
passibles  de  la  déchéance  prononcée  par 
lîftft.  9  de  la  loi  du  29  janvier  4831  ;  vu 
l-art.  8  de  la  loi  dn  10  mai  1838,  aux  ter- 
mes duquel  les  créances  de  cette  Tiature  ne 
peuvent  être  ordonnancées  par  nos  minis- 
tres qu'après  quedes  crédits  extraordimiires 
spéciaux  ,  par  article ,  leur  ont  été  ouverts  • 
à  <^t  elVet ,  confMrmément  anx  art.  4,  5  et 
a  de  la  >ol  du  â4 avril  i^  ;  nxi  l'art.  jl4 


30  SEPTEMBtvE  =  17  ocTOBUB  1838.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  accorde  au  mHii»(r«  des  affaires  étran- 
gères nu  crédit  suppléujentiiire  pour  des  créan- 
ces constatées  sur  des  e\erciccs  clos.  (  IX,  Bull. 
DCIV,  n.  7592.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  des  affaires  étrangères,  additi<w- 
nellement  aux  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  définitifs  des  exercicœ  clos; 
considérant  que  ces  créances  s'appliquent 
à  des  services  non  compris  dans  la  nomen- 
clature de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  fi- 
nances des  mêmes  exercices  ont  donné  la 
faculté  d'ouvrir  des  supplémensdc  créd^s; 
considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  Tar- 
licle  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de  l'ar- 
ticle 108  de  notre  ordonnance  du  31  mal 
1838 ,  portant  règlement  général  sur  la 
oomptabilité  publique  ,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1834, 1855  et  1836, 
et  que  leur  montant  est  inférieur  aux  res- 
tans  de  crédits  dont  l'annulation  a  été  pro- 
noncée sur  ces  services  par  la  loi  de  règle- 
ment desdits  exercices;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
seerétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés, 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1834, 
1835  et  1536,  un  crédit  supplémentaire  de 
q4iatre  mille  huit  cent  soixante  et  onze 
francs  quatre  centimes  (4,871  fr.  4  c),  mon- 
tant des  orémees  détaillées  au  tableau  ci» 
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annexé  qui  ont  été  liquidées  à  la  ctiarge  de 
ces  exercices ,  et  dont  tes  états  nominatifs 
seront  adressés  en  double  expédition  au 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  flnances, 
conformément  à  l'art.  106  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  sa- 
voir :  exercice  1834,  303  fr.  83  c.  ;  1835, 
4,277  fr.  77  c  ;  1836,  289  fr.  44  c.  ;  total , 
4,871  fr.  4  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères  est ,  en  conséquence,  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exer- 
cices courans,  en  exécution  de  Tart.  8  de 
la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères  et 
des  finances  (MM.  MoIé  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 

[Suit  le  tableau,) 


50  sBPTBUBns  =17  OCTOBRE  1838.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  accorde  au  ministre  Jcs  alTiiirrs  ëtran- 
gères  un  crédit  supplënienlaire  pour  des  créan- 
ces constatëcs  sur  des  exercices  clos.  (  IX ,  Bull. 
DCIV,  n.  7593.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tétat  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  affaires  étrangères  sur  les  exer- 
cices clos  1835  et  1836,  additionnellement 
aux  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de 
règlement  de  ces  exercices  ;  considérant  que 
lesdites  créances  s'appliquent  à  des  services 
pour  lesquels  la  nomenclature  annexée  aux 
lois  de  finances  desdits  exercices  nous  réserve 
la  faculté  d'ouvrir  des  supplémcns  de  cré- 
dits en  Tabsenec  des  Chumbres;  vu  l'art.  9 
de  la  loi  du  23  mai  1834  et  l'art.  100  do 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique,  aux  termes  desquels  les  créances 
des  exercices  clos  non  comprises  dans  les 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos 
ministres  qu'au  moyen  de  crédits  supplé- 
mentaires accordés  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi  du  2i  avril  1833;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  affaires  étrangères,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1*'.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  élrsnfçèrM,  §n 
augmentation  des  restes  ù  payer  constatés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1835 
et  1856,  un  crédit  supplémentaire  de  dix- 
sept  mille  quatre-vingt-deux  francs  soixante 
et  douze  centimes  (17,082  fr.  72  c.),  mon- 
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tant  des  créances  détaillées  au  tableau  ci- 
annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices ,  et  dont  les  étals  nomina- 
tifs seront  adressés  en  double  expédition  an 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
conformément  à  l'art.  106  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  sa- 
voir :  exercice  1835,  4,225  fr.  50  c;  1836, 
12,857  fr.  22  c;  toUI,  17,082  ft.72  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères  est,  en  conséquence,  aa- 
torisc  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courans ,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chai ne  session. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Mole  et  Laplagne] 
sont  chargés ,  etc. 

{Suit  te  tableau,) 


30  SEPTEMBRE  =  17  OCTOBRE  1838.  —  OrdonBiiiM 
(in  roi  qui  onvre,  snr  Texercice  1838,  an  crédit 
supplémentaire  pour  le  paiement  des  primaire* 
laiives  à  la  pêche  de  U  morae  et  de  la  b«leiie. 
(lX,BDll.DaV,  n.75Q/k.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  de  Tagricol- 
tiire  et  da  commerce;  vu  les  lois  desâs 
avril  1832  et  9  juillet  1836,  qui  accordent 
des  primes  pour  la  pêche  de  la  morue  et  de 
la  baleine;  vu  la  loi  du  20  juillet  1837, qai 
a  ouvert  à  notre  ministre  des  travaux  po- 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  an 
crédit  de  trois  millions  de  francs,  pour  le 
p.iiemcnt  de  ces  primes,  et  qui  a  aalo- 
risé  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires 
pour  y  subvenir  en  cas  d'insuffisance;  n 
notre  ordonnance  du  21  août  1838,  quia 
ouvert  à  notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  pre- 
mier crédit  supplémentaire  de  cing  ctal 
mille  francs  ;  vu  l'étal  des  liquidations  ef- 
fectuées jusqu'à  ce  jour  ;  de  l'avis  de  noire 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  d'un 
million  de  francs  est  ouvert,  sur  l'exercice 
1838,  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  do 
commerce,  pour  le  paiement  des  primes  r^ 
latives  à  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  ba- 
leine. 

2.  Ce  crédit,  sauf  régularisation  législa- 
tive pendant  la  prochaine  session  des 
Chambres ,  sera  ajouté  immédiatement  au 
chat>itrc  8  du  ))adget  du  ministre  de^  ira- 
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en 


Vâûi  pabHcs ,  de  l'agricutture  et  du  com- 
merce. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics ,  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  et  des  fi 
nances  (MM.  Martin  du  Nord  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


80  M»T£MORE  =*  17  ocTOBUB  1838.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  au  ministre  des  aflfaires  élran 
gères  un  crédit  extraordinaire  pour  des  créances 
restant  à  solder  sur  les  exercices  1831  et  1832. 
(IX  ,  BolU  DCIV,  n.  7â95.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces i  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
<r£tat  au  département  des  afTaires  étran- 
gères, sur  les  exercices  périmés  1831  et 
183^2,  et  qui,  pour  les  causes  énoncées  audit 
état,  ne  sont  point  passibles  de  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831  ;  vu  Tart.  8  de  la  loi  du  10  mai 
1838,  aux  termes  duquel  les  créances  de 
celte  nature  ne  peuvent  être  ordonnancées 
par  nos  ministres  qu*aprés  que  des  crédits 
extraordinaires  spéciaux  par  articles  leur 
ont  été  ouverts  à  cet  effet,  conformément 
aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  ; 
vu  l'art.  114  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  des  affaires 
étrangères ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  spécial 
de  deux  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
quatre  francs  ^2,484  fr.)  est  ouvert  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  des  affaires  étran- 
gères, sur  le  budget  de  Texercice  1838, 
pour  solder  les  créances  des  exercices  péri- 
més, non  frappées  de  déchéance,  qui  sont 
détaillées  par  article  au  tableau  ci-annexè. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  iniputalion  au  chapitre  spé- 
cial, IHpensêh  du  exercices  périmes,  pres- 
crit par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  financci  (MM.  Aiolè  et  Laplagne) 
SQwi  chargé,  etc. 

{Suit  le  iQÙlcûu,) 


8  :«  17  OCTOBRE  1838.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
accorde  au  urinistro  de  la  guerre  pn  crédit  sup- 
pléincutiiirc  pouc  des'créancesconsiatéos  sur  on 
exercice  clos.  ^IX  ,  Bull.  DCIV,  n.  7596.)  ' 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  Télat  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  sur  Texercice  clos  de 
38. 


1854,  addltionnellement  aux  restes  à  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  de  cet 
exercice  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai 
1834  et  l'art.  100  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique ,  aux  termes 
desquels  les  créances  des  exercices  clos  non 
compris  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par 
les  lois  de  règlement  ne  peuvent  être  ordon- 
nancées par  nos  ministres  qu'au  moyen  de 
crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  24  avril 
1853;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se* 
crétaire  d*Etat  de  la  guerre,  et  de  lavis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  Ic.  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  en  aufçmcn- 
tation  des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1834,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  neuf  mille  neuf  cent 
vingt- deux  francs  trente  six  centimes 
(9,9Î2  fr.  36  c),  montant  des  créances  dé- 
taillées par  articles  au  tableau  ci-annexé , 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  cet 
exercice,  et  dont  les  états  nominatifs  se- 
ront adressés  en  double  expédition  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances ,  con- 
formément à  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
royale  du  31  mal  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  est,  en  conséquence ,  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  au  budget  de  rexercicc  1858,  en  exécu- 
culion  de  l'art.  8  de  la  toi  du  25  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

.  4  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MBI.  Laplagne  et  Bernard)  sont 
chargés ,  etc.  . 

{Suit  le  tableau,) 


8  ^=«17  OCTOBRE  1838.  — Ordonnance  du  roi  qni 
accorde  au  ministre  de  la  guerre  un  crddil  sup- 
plémentaire pour  des  créances  constatées  burdcs 
exercices  clos.  (  IX  ,  Bull.  Dav,  n.  7597.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  Tèlat  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre ,  addr- 
tionnellement  aux  restes  à  payer  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos 
de  1834,  1835  et  1836;  considérant  que  ces 
créances  s'appliquent  à  des  services  non 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour 
lesquels  les  lois  de  finances  ont  donné  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires; 
Considérant  tontefois  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticleO  de  la  loi  du  23  mai  1834et  de  l*arl,  108 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
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tant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  lesdiles  créances  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à 
des  services  prévus  par  les  budgets  des 
exercices  1B54,  1B55  et  1856,  et  que  leur 
montant  est  inférieur  aui  restons  de  crédit 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces 
exercices  par  la  loi  dérèglement  de  chacun 
desdits  exercices  ;  sqr  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  la  guerre,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  II  est  accordé  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  guerre , 
en  augmentation  des  restes  à  payer  consta- 
tés par  les  lois  de  règlement  des  exercices 
1854,  18o5  et  1836,  un  crédit  supplémen- 
taire de  trente  mille  deux  cent  cinquante- 
neuf  francs  soixante-quatre  centimes  (30,259 
fr.  64  c),  montant  des  créances  détaillées 
par  articles  au  tableau  ci-annexé ,  qui  ont 
été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices ,  ^t 
dont  les  états  seront  adressés  en  double  ei^- 
pédition  au  minstre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  conformément  à  Part.  106  <Je 
notre  ordonnance  du  51  ixy^x  1S38,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique, savoir  :  exercice  1834,  3,108  fr.  ; 
1835,  12,712  fr.  4  c;  183Ç,  14,439  fr.  60  c; 
total  égal,  50,259  fr.  64  c. 

2.  Not^e  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre  est ,  eo  cojçisé- 
quence,  autorisé  à  ordonnancer  cç§  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos  aux  budgets  des 
exercices  courans,  en  exécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  25  mai  1854. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée eux  chambres  lors  de  leur  procfrain.e 
session. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (M3H.  Bernard  et'LapJagne)  sont 
chargés,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 


8  siB  17  OCTOBRE  1838.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
accorde  au  minisire  do  lu  guerre  an  crédit  sup- 
plémentaire pour  des  créances  conslatées  sur  des 
exercice» clos.  (IX,  Ôull.  DÇïV,  n.  7598.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  l'état  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
4'£tat  au  départemeat  de  la  guerre ,  sur 
les  exercices  clos  de  1835  et  1836.  addi- 
tionnellement  aux  restes  à  payer  constatés 
par  les  lois  de  règlement  de  ces  exercices  ; 
considérant  que  lesdites  créances  s'appli-* 
quent  à  des  services  pour  lesqi^ls  U  i^o- 
menclaiure  annexée  aux  loU(j^  finances  de^ 
.  dits  exeri  ices  nous  réserve  la  faculté  d' ou- 
vrir des  supplémens  de  crédits  en  l'absepce 


des  Chambres  ;  vu  l'article  9  de  U  loi  da 
25  mai  1854  et  l'art.  100  de  notre  ordon- 
nance du  51  mai  1858,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique ,  aax 
termes  desquels  les  créances  des  exercices 
clos  non  comprises  dans  les  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  ne  peuvent 
être  ordonnancées  par  nos  ministres  qu'an 
moyen  de  crédits  supplémentaires  accord^ 
suivant  les  formes  déterminées  par  h  loi 
du  24  avril  1853;  sur  le  rapnori  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guf^rre,et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  nûoistres,etc. 

Art.  1'',  }1  est  accordé  à  notre  mipistre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  en  augmen- 
tation des  restes  i  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  des  exercices  1855  et  1836, 
un  crédit  supplémentaire  de  trente  etnn 
mille  deux  cent  quarante-neuf  francs  trenle- 
deux  centimes  (31,249  fr.  32  c),  montant 
des  créances  détaillées  par  articles  aii  ta- 
bleau çl-annexé,  lesquelles  ont  été  liqai- 
aéest  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont 
les  états  nominatifs  seront  adressés  en 
double  expédition  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  âes  finances,  conformément  à  l'ar- 
ticle 106  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838  portant  règlement  général  sur  ta 
comptabilité  publique ,  saVoïr  :  ejpr^iè 
1835,  8,132  fr.lOc;  1836,  23,^17  fç.^îc; 
total  égal ,  $1,249  fr.  52  ç. 

2.  Nôtre  ministre  secrétaire  d*Çtat  (teU 
guerre  est,  en  conséquence  ,  autorisée  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouverf  poiir  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  é\n  irfdgels  dès  exercices  coH- 
rans  ,  en  exèéution  de  l'art.  8  <fe  la  loi  da 
2SmnH834. 

5.  La  règulariisation  de  ce  crédit  sen 
proposée  aux  Chambres  lors  cle  leur  pro- 
èhnine  sessfon. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finaih 
ces  (MM.  Bernard  et  Laplagne)  sont  olar- 
gé6 ,  etc. 

{ShU  le  tableau,) 


8  =  47  QCTOBBB.  1838.  —  Ordonnance  du  roicoa- 
cernant  les  droits  de  douane  à  la  sorliC'  (^^i 
Bull.  Dpi  Y,  n.  7599.) 

louI»-Pliilippe ,  etc.,  VU  Tari.  34del» 
loi  du  17  décembre  1814  ;  sur  le  rapport  et 
nos  ipinistres  secrétaires  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  de  l'agricnl^ 
turc  et  du  commerce ,  et  au  département 
des  finances*  etc. 

Art.  l«r.  Les  droits  de  douanes ,  à  la 
sortie ,  seront  établis  ou  modifiés  de  ta 
manière  suivante  à  l'égard  des  marchan- 
dise» ci^apré»  ; 
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GheTauj^ealiçrs. ..., , 4. ^.. 5' OÛf  par  tête. 

Carton  collé  el  coiiiplôtcmcnl  rabri({ué,  à  Ct^xclu^jon  de  la  pâle  de 

papier  mise  en  rames  ou  en /)?ui7/«j ^.,, I  OD  les  100  kilogrammes.  , 

dliarboT)  de  bois  et  de  chènevotles ; 0  10  j  les  160 ki!., parles npîiiUqtife 

Mititrai  de  (et 0  10  (    tegoav(»*h<>nf>ent  tfésîghera. 

Minerai  de  cairre  et  attires  non  dânommés.. •>  10  tei  ii||[>  kNbgsanuiiei.   ' 

Duvet  de  cacbenira  et  poU»  aotfielieiiaant  piohib^*  ..iv. •.«.....     0  59  le.ki|ogrmnn0, 

Cocons  de  vers  à  soie .., , M6jue  droit  <|ae  la  boorr e  en  BMsie 

écrue. 

Bonleiltes pleines. Même  droit  (foè  les  bôntetUès  vides. 
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2.  Lés  dispositions  du  tarif  de  sortie 
iieiii«H«niiei»l  >  en  Tigiraiir  seront  mainter- 
nue»  k  regard  des  marchandises  c»-a(»>és  : 

Animatii  vivans  ,  peaux  brutes ,  y  com* 
pris  celles  de  lièvre  et  de  lapin  ,  laines , 
soies,  poHs  de  lapin  ,  de  liéVre ,  de  blaireau 
et  de  castor,  œufs  de  volaille  et  autres , 
poissons  ,  huîtres  fraîches,  os,  corne»  et 
sabots^ de  bétail,  grains  et  farines,  amandes, 
bois  à  brûler,  perches  et  écorces  à  tan,  bok 
à  construire,  raerrains  de  chêne,,  bois  feiUl- 
Tard ,  garance ,  écorces  de  piri  moulues , 
plants  d'arbres,  chardons  cardiéres,  drilles 
et  chiffons ,  oreillons  et  pâte  à  papier, 
tourbe ,  marc  de  raisin  ,  pierres  précieuses, 
marbres,  meules  à  moudre  et  à  aiguiser, 
matériaux  à  bâtir,  ocres  (argiles  chargées 
d'oxydes),  marne,  terres  et  roches  bitumi- 
neuses, houilles,  coke  et  cendres  de  houille, 
or  battu ,  étiré  ou  filé ,  mâchefer,  sel  ma- 
rin, bois&ons  ferraentées  et  distillées,  fil 
de  mulquiaerie ,  cartes  ^  jouer,  bois  d« 
noyer,  scié  en  planches  ou  pifiteam  ,  ayant 
vingt-sept  millimètres  ou  p^^is  d'épaisseur, 
snr  un  iflètTC  quarante-six  centimètres  ou 
plus  de  longqenr,  y  compris  les  bois  de 
fusil  teri;pinés  ou  ébauchés,  contrefaçons 
en  librairie ,  monnaie  d'or  et  d'argent , 
armes  de  guerre ,  projectiles ,  pipmb  en 
baltes  de  calibre  et  poudre  à  Hrer,  em- 
barcations ,  objets  de  l'industrie  parï- 
sienne. 

5.  Toutçs  autres  marchandises  paieront, 
à  la  sortie,  comme  n'étant  pas  dénommées, 
les  droits  fixés  par  les  art.  i5  et  14  de  la 
loi  du  ^  avril  1816. 

4.  Nos.  ministres  des  finances  et  des  tra- 
vaux publios,  de  Tagriculturie  et  du  com- 
nrierce  (MM.  Laplagne  cl  Martin  d«  Nord) 
sont  chargés,  etc. 


8  r=  17  ocTOBRR  1838.  —  Ordonnance  du  roi  qni 

"     oovrfe  an  rarnislre   de  ïa  gàerrb  nn  créhii  ex- 

Iràordinatre  ptmr  le*  créances  r<»slant  à  solder 

sw.l*s  e:ierclces  18»0.  1831,  1832  cHW5.  (IX', 

Bull.  DCIV,  11.  7j00.) 

tonis-Phillppe,  etc.,  vn  l'état  des  créan- 
ces à  solder  par  noti^  ministre  sçerêloitp 
d'Etat  au  département  dç  la  guerre  sur  lès 


exercices  périmés  de.t$30,  idSi  ,.  i952d 
1855 ,  et  qui ,  pour  les  causes  énoncées  au- 
dit état,  ne  sont  point  passibles  de  la  dé- 
chéance prononcée  par  fart.  9  de  la- lot  éû 
29  janvier  1851  ;  vu  l'art.  8  d«  la  loi  d«  10 
mai  1858 ,  aux  termes  duquel  les  créances 
de  cette  natu/e.Q«  pet^vent  être«rdoiHifn- 
cées  par  nos  ministres  qu'après  que  des 
crédits  spéciaux  ,  par  articles  leur  ont,  ét0 
ouverts  à  cet  effe^ ,  conformément  ans  av- 
Ucies  4,  5  et  &de  La  kl  du  pi  avril  1855  ; 
vu  l'art.  114  do  notre  ordonnance  du  5^ 
mai  1858 ,  portant  règlement  g^néi»^  suf 
la  comptabilité  puhli(^e;  sur  le.  rapport 
Je  notre  ministre  secrétaire  d'Eliat,  de'  la 
guerre ,  et  de  l'avis  de  potrc.  conseil  des 
irtinîstrcs. 

Arl,  l^r,  0acL'édît  exlraordin^ire spéej^ 
de  lr<^nle  i^t  nn  miflc  nm\  cctiI  ayixaiili 
ei  trciïo  Éïarics  trente  H  un  teutimça 
(51, ^"5  h.  Til  c.^'  estotivprl  h  notre  minis- 
Ire  scftiHaire  4" Etal  de  la  gut^rro,  sur  le 
budget  ik>  rcicrcti^e  1H5R,  pour  solfier  U^fi 
ctcnwQ^  Jps  <nt*rri('cs  |n^rïhn?'^  non  fri*i|îpccs 
de*  déiihènnre,  qui  sont  dôtaillà-s  (mr  arli- 
f|p!ï  fliuablc^m  ci-ariïietd.        ,         , 

a.  l/drdonimnromt^nl  de  ces  t^eoticça 
;iTir;i  lieti  nvpc  ïmpuïarioiï  ri^r  rhîipiîie 
spticîal  ,  Dàpcnses  tkx  cj-ctcn *j  pf^intés , 
prescrit  pair  Tart.  8  (fe'  la  loi  *tf  i8  mtti 
1858. 

5.  La  régnîarisatioii  de*  ce  crédit  seni 
proposé  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

.  4,  Nos  mii^ist^es^de  la  guerre  et  d^'§  ^fiivn- 
ces  (MM.  Bernard  e^  L'aplagrid)  sbtit  char- 
gés, etc. 

(Suit  le  iableaii\)  ' 


lÔ  =  26  ocTOBfti!  1838.  —  (Mdhnaficfe'  cfti'  thi 

'  tttH  app'èn«  îiT«ïîli^Uésoixa'Hte-!?î«'iiilliyi*«nfc*Ak» 

de  la  ciMsts  dé  1837:  (IX\  BulllD&V,  n.  imQi) 

,  tauisr Philippe ,  etp.,  vu  Tart.  âp.dp  I^ 
loi  du  21  m^s  1852,  sur' le  recrutement 
.(je  l'armée  ,e^, l'art.  ^  dp  celle  du  27  avril 
4858 ,  relative  à,  l'appel  de  la  classe  djB 
1^57  ;  considéiiant  qu'il .  importe  de  pour- 
.xoir  àrincore^piet'.guç  priodqira.^daïl^  '^ 


6t!S 


MdnAmciniA  eoi^sT.  ^  t4»vn-iMnui(Hi  tf<u  *-•  il^  nmc  It^, 


4iTerses  armes  la  prochaine  libération  des 
anciens  militaires  de  la  classe  de  1S31;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre. 

Art.  l«r.  Sur  les  quatre-vingt  mille  hom- 
mes formant  le  contingent  de  la  classe  de 
1837,  soiiante-six  mille  hommes  seront  mis 
en  activité,  savoir  :  trente-neuf  mille  restant 
disponibles  sur  la  première  moitié  de  ce 
contingent ,  et  vingt-sept  mille  à  prélever 
sur  la  seconde  moitié. 

i.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ber* 
Mrd)  est  changé  ,  etc. 


il  la»  w  M  ocvoBRg  1838.  —  Ord.  da  roi  qui 
«iloriw  réubllutnient  d'one  banque  d»ns  U 
ville  de  Toaloiue.  (IX  »  BoU.  DCV,  n.  7607.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ;  vu  la  loi  du  24  ger- 
minal an  11  et  les  art.  29  à  57, 40  et  45  du 
Code  de  commerce  ;  notre  conscH  d  Etat 
entendu,  etc. 

Art,  l«r.  L'établissement  d'une  banque 
constituée  en  société  anonyme  est  autorisé 
dans  la  ville  de  Toulouse  ,  département  de 
la  Haute-Garonne.  Sont  approuvés  les  sta- 
tuts de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  Tacte  passé  le  50  avril  1858 
par-devant M«  Ollier  et  son  collègue,  no- 
taires à  Toulouse ,  lequel  acte  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

â.  Conformément  à  l'art.  51  de  la  loi  du 
24  germinal  an  1 1 ,  celte  banque  jouira  du 
privilège  d'émettre  des  billets  de  banque 
dans  la  ville  de  Toulouse. 

S.  Le  préfet  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  est  chargé  de  veiller  à  l'exécution 
des  statuts  approuvés,  et  d'en  rendre 
compte  au  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce»  La  société 
lui  présentera ,  tous  les  six  mois ,  et  plu^ 
souvent  s'il  le  requiert ,  l'état  de  situation 
de  la  banque. 

4.  Pour  Texécution  de  l'art.  51  de  la  loi 
du  24  germinal  an  11,  et  de  l'art.  17  des 
statuts ,  la  société  sera  tenue ,  en  outre , 
de  remettre  au  préfet  les  états  hebdoma- 
daires comparatifs  de  la  somme  en  numé- 
raire existant  en  caisse  et  du  montant  tant 
des  billets  en  circulation  que  de«  sommes 
dues  en  compte  courant  par  la  banque.  Le 
préfet  pourra  s'assurer,  par  toute  vérifica- 
'tion  qu'il  jugera  nécessaire,  de  l'exactitude 
des  états  qui  lui  seront  soumis. 

5.  L'état  semestriel  de  situation  sera  re- 
mis également  au  greffe  du  tribunal  de 
'commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de 
Toulouse.  \\  eç  sert  %ém$^  une  ^ople  an 


ministère  des  travaux  publics,  de  ragriool- 
turc  et  du  commerce. 

6.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation .  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

7.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

Statuts  de  la  banque  de  ToutouH, 

TiTRB  I<ïr«  — ^  Z)«  la  banque. 
SsoTie»  1**.  —  ConetitQlioii  et  dorée  de  la  Mcîëli 

Art.  l".  11  ter*  établi  k  Toaloiue,  aoMitôt  que 
r«alorJMlion  eu  «ora  été  obtenue  da  gooTerne- 
ment,  une  banque  publique  d'escompte ,  de  dépôt» 
et  de  comptes  courans,  souala  dénomioatloo  de 
Dan<jiae  <U  TouUum. 

3.  KUe  sera  con&tita<Je  em  société  anonyme. 

S.  La  durée  de  la  société  sera  de  vingt  ani,k 
partir  de  la  daie  de  l'ordonnance  rojale  qai  Taura 
•uDtorisée. 

Sectiom  IÎ.  -~  Dn  capital  de  là  btnqne  el  de  se* 

actions. 

A.  Le  fonds  capital  de  la  banque  de  Toulooie 
sera  de  un  raillion  deux  cent  mille  francs,  diriséi 
en  deux  mille  quatre  cents  actions  de  cinq  cents 
francs  cbacnne.  Néanmoins  elle  se  réserve  la  facnllé 
d*érerltre  de  nouvelles  actions ,  par  une  délibéra* 
lion  de  rassemblée  générale,  sauf  Tapprobatioii 
du  gouvernement ,  pour  élever  c«  capital  en  csi 
d'insulli.^airce  ultérieure. 

5.  Les  actions  de  la  banque  seront  nominalives. 
FJles  seront  représentées  par  une  inscription  no- 
minale aur  les  regutres  de  la  banque ,  tenus  eQ 
double  h  cet  effet.  11  sera  délivré  aux  propriétaires 
desdites  actions  on  certificat  de  ceUe  inscription. 
Dans  aucun  cas  les  acûons  ne  pourront  être  ao 
porteur. 

0.  La  transmission  des  actions  s'opérera  par  It 
ééclaralton  du  propriétaire  on  de  son  fondé  da 
pouvoirs,  signée  sur  les  registres  tenus  en  doidrfa 
k  la  banque ,  et  certifiée  par  un  agent  de  cban|t 
en  cas  de  vente ,  ou  par  an  notaire  daaa  le  cas  de 
transmission  par  succession.  S'il  y  a  oppo&ilioa 
signifiée  k  la  banque  et  viée  psr  elle  ,  le  trauNfert 
ne  pourra  s'opérer  qn'aprc»  U  Icf  ée  de  Poppositioa. 

7.  Lm  aciionnaires  de  la  banque  ne  seront  res* 
poasébles  de  ses  engageniena  que  }usqu*k  la  con- 
currence de  leur*  actions. 

8.  Aussitôt  que  la  banque  aéra  conatitaée,  «t 
dans  le  mois  de  Tavis  qui  leur  en  sera  donné,  les 
actionnaires  seront  tenus  de  verser  k  sa  cai9ie,en 
espèces,  le  montant  de  leurs  actions.  La  baaqae 
de  Tonlouse  ne  pourra  commencer  ses  opérations 
avant  que  le  capital  social  ait  été  intégralement 
réalisé. 

Sacvioa  IIL  —  Des  opérations  de  la  banque. , 

0.  La  banque  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas  ni  soas 

aucun  préle&te,   faire  on  entreprendre  d'autres 

opérations  que  celles  qui  lui  sont  permises  par  1« 

présens  statuts. 

10.  Les  opérations  de  la  banque  consisteront  : 
1*  k  escooÉpber  des  lettres  de  change  et  antras  ^U 
de  commerce  k  ordre ,  at  k  échéaitcas  déterminées; 
2*  k  se  rbarger  ponr  le  compte  des  particuliers,  st 
jumv  cbIuI  dw  étsblis5e«»en«  publie» ,  de  l>ncai«s« 


17.  U  bMiflpe  ën^tlra  des  billoU  ptf  «bits  mi 
»rieor  et  k  vas  :  ce»  billeU  Mront  de  mille  francs. 


fiBfot  frttaii  des  effets  rar  TookNwe  qoi  hu  serooi 
remis  ;  5°  à  recefoir  en  coDApte  conrant,  sens  in* 
térèl  ei  sans  (irais,  les  sommes  qui  lui  seront  fer* 
ftécs,  et  h  payer  tons  mandais  el  assignations  sar 
elle,  jusqa'h  concurrence  des  sommes  encaissées 
an  crédit  de  ceux  qui  auront  t'onrni  ce»  mamiats  ou 
•^signalions;  tt  k  tenir  une  caisse  de  dépôts  voJon> 
I aires  poor  tons  litres,  lingots  et  monnaies  d'or  et 
d^argent  de  tonte  espèce. 

11.  La  banque  pourra  faire  des  aTanccs  sur  les 
dépôts  faits  en  lingots  et  matières  d*or  et  d^argenl; 
aes  réglemens  intérieurs  détermineront  le  mode  k 
•uiwe  ponr  fiier  la  talear  de  ces  dépôts  ,  le  taux 
de  Tintérét  et  le  terme  dans  lequel  ils  pourront  et 
devront  être  retirés. 

12.  La  banque  pourra ,  en  se  conformant  k  la 
loi  du  17  mai  183À,  et  h  ^ordonnance  du  roi ,  du 
19  juin  de  la  même  année,  faire  des  atancessur 
dépôts  dVffets  publics  français;  les  con'liûons  en 
eeront  déterminées  par  ses  régli^mens  intérieurs. 
Elle  pourra  aussi  acquérir  des  effets  publics  fran< 
çais  pour  son  propre  compte ,  non  »eulcinenl  poor 
remploi  de  ses  ràMrves ,  mais  encore  de  son  capital 
disponible. 

13.  La  banque  n'admettra  k  l'escompte  que  des 
•Qels  de  commerce  timbrés,  pajables  k  Toulcute, 
et  à  une  échéance  qui  ne  dépasse  pas  quatre-vingt- 
dix  jours,  revêtus  de  la  signature  de  trois  person- 
nes notoirement  solvables ,  dont  une  au  moins 
devra  être  domiciliée  k  Toulouse.  Elle  pourra  néan- 
moins admettre  arec  les  mêmes  garanties  les  effets 
de  commerce  payables  h  Paris,  EUe  poarra  auasi 
admettre  k  l'escompte  les  effets  garantis  par  dens 
aignalnres  seulement ,  mais  notoirement  solvables, 
si  Ton  ajoute  k  la  garantie  de  ces  deux  signatures 
an  transfert  d*actlons  de  la  banque ,  ou  d'effets 
publics  du  gourerneraenl  français  ou  de  la  ville  de 
Toulouse.  En  cas  de  non  paiement  des  cffeis  ainsi 

Saranlispar  un  transfert  d'actions  de  la  banque  ou 
'effets  pubWcs,  la  banque  pourra,  après  la  simple 
dénonciation  de  l'acte  du  prolél,  faire  procéder 
imnliédiatement,  par  Tintermédiaire  d*un  agent 
de  change,  k  la  vente  des  valeurs  transférées  en 
garantie,  sans  que,  jns((u'k  l'entier  rembourse- 
luent  du  montant  des  effets  protestes,  en  capital, 
Intérêts  el  frais,  celle  vente  puisse  suspendre  les 
autres  poursuites.  La  banque  refusera  d'escompter 
les  effets  dits  de  ctVca/afûm,  créés  collusoirement 
iènire  les  signataires,  sans  cause  ni  Yalenr  réelle. 
1/k.  L'escompte  sera  perçu  k  raison  du  nombre 
de  jours  el  même  d'un  senl  ionr,  s'il  y  a  lieu.  Le 
taux  de  l'escompte  ainsi  que  le  cours  du  papier  sur 
Paris  seront  réglés  par  le  conseil  général. 

15.  Tonte  personne  domiciliée  k  Toulouse,  et 
notoirement  solvabl^,  pourra,  sur  sa  demapde, 
appuyée  par  deux  membres  du  conseil  géqérel  » 
pu  par  deux  personnes  ayant  déjk  des  comptes  li 
ia  banque,,  obtenir  un  cooopte  courant  el  être 
admise  k  l'escompte.  La  Qualité  d'actionnaire  ne 
donne  droit  k  aucune  prétérence. 

16.  I^  banqve  fournira  des  récépissés  de  dépôts 
volontaires  qui  In!  seront  faits;  le  récépissé  expri* 
laera  la  natore  et  la  valeur  des  objets  déposés,  le 
nom  et  la  demeore  da  déposent ,  la  date  da  jour 
-où  le  dépôt  a  été  fait  et  de  celui  où  il  devra  être 
retiré,  enfin  le  numéro  do  registre  d'inscription. 
Le  récépissé  ne  sera  point  k  ordre  el  ne  pourra 
être  transmis  par  la  voie  de  l'endossement.  Le 
benqae  percevra  sur  la  valenr  estimative  des  dépôts 
sur  lesquels  U  ne  sera  point  fait  d'avanee  un  droit 
^  garde ,  deqt  U  quotité  seri  réglée  par  le  eon* 
scil  généra^ 


porteur  < 

de  cinq  cents  francs  et  de  deus  cent  cinquante 
francs.  La  quotité  des  émissions  sera  déterminée 
par  le  conseil  général.  Le  montant  des  billets  en 
circulation,  cumulé  avec  c^lui  des  sommes  dnen 
par  l'a  banque  en  comptes  courans  et  payables  k 
volonté  ,  ne  pourra  excéder  le  triple  du  numéraire 
existant  matériellement  en  caisse.  Les  billets  seront 
conièctionnés  k  Paris,  conformément  k  l'art  51 
de  la  loi  du  2Q  germinal  an  11. 

19.  Pour  la  facilité  et  la  sécurité  de  le  eiroola* 
lion  ,  la  banque  poarra  émettre  des  billets  k  wdre 
de  tonte  râleur,  dont  la  propriété  ne  pourra  être 
transmise  que  par  la  voie  de  l'endossement,  en 
fixant  tontefois  uoor  minimum  la  somme  de  deux 
C(  ut  cinquante  francs. 

SicTioi  lY.  —  Dividende  et  fonds  de  réserve» 

10.  Il  sera  réparti  tons  les  six  mois  an  dividende 
aux  actionnaires.  Ce  difidende  se  composera  des 
bénéfices  acquis  pendant  le  semestre.  Lorsque  ces 
bénéfices  s'éieveronl  k  plus  de  2  pour  100  da  ca- 
pital primitif,  il  sera  exercé  tor  l'excédant  une 
retenue  de  25  pour  100,  dont  le  montant  sera 
employé  k  un  fonds  de  réserve  ;  le  surplus  seale* 
ment  sera  réparti.  Le  fonds  de  réserve  formé ,  si  le 
dividende  d'un  ou  plusiears  semestres  n'atteignait 
pas  3  poor  100  do  capital  primitif,  la  somme  né- 
cessaire pour  le  porter  k  cette  proportion  sera  en* 
pmntée  au  fonds  de  réserve.  Aussitôt  qoe  les  fonds 
mis  en  réserve  s'élèveront  au  qnarl  du  capital  des 
actions  émises,  la  retenue  cessera,  et  le  totalité 
des  bénéfices  acquis  pendant  le  semestresera  alors 
distribuée  aux  actionnaires.  11  n'y  aurait  k  rétablir 
celle  retenue  qu'autant  que  des  prélèvemeos  né* 
cessaires  pour  compléter  le  dividende  enraient 
réduit  la  réserve  k  une  proportion  inférieure  sa 
quart  du  capital ,  et  jusqu'k  ce  qu'elle  y  ait  éti 
reportée.  Les  fonds  mis  en  réserve  devront  être 
placés  en  rentes  sor  l'Etat  on  ftolree  effets  publics 
français. 

TiTRK  IL   —   De  CadminUtndiati  de   ta 

banque* 

SacTioH  V\  ~*  To  l'assemblée  générale. 

20.  La  réunion  des  actionn aires qnieomposeronl 
Pessocistion  de  la  banque  de  Touloose  sera  repré* 
sentée  par  l'assemblée  générale.  Cette  asseoablée 
sera  composée  des  cinquante  plas  forts  actionnai* 
res.  En  cas  de  parité  dans  le  nombre  des  actions, 
l'actionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  sera 
préféré ,  et  en  cas  d'égalité  dans  la  date  de  l'inscrip- 
tion ,  le  plus  âgé  l'emportera.  Pour  être  membre 
de  l'assemblée  générale,  il  fendra  être  citoyen 
français,  natnraliséou  domicilié  kToulcMiaedeppis 
cinq  ans  an  moins.  Les  membres  de  rasseoUtlée 
générale  devront  ?  assbler  el  y  voter  en  personne , 
sans  pouvoir  se  Uire  représenter.  Cbaoan  d'eot 
n'aura  qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d*ac* 
tions  qu'il  possède. 

31 .  L'assemblée  générale  se  rénnira  une  fois  pat 
année,  k  l'époqne  qui  sera  déterminée  perle  ré* 
glement.  Elle  sera  convoquée  par  le  conseil  gêné* 
rai  de  la  banque,  el  présidée  par  le  régent  prési* 
dent  de  ce  conseil.  Ij^  régent  secréuire  du  conseil 
général  y  remplira  les  fonctions  de  secrétsirCk  U 
sera  renda  compte  à  l'assemblée  générele  de  tontes 
les  opérations  de  la  banqne.  BUe  procédera  ensnita 
è  l'élection  dee  régens  et  censeurs  qo'il  y  anra  lien 
de  nomepcr  en  rempleeemeni  d«  çanji  d9ii4  hii 


om 


MMTAEcvH  muêt.'^Mjêmê^miupfm  ««'.-*  Il  tenr  lASfti^ 


foRcUotu  Mip»t  eipiréeê  oo  dtvenoM  vacêntei. 
Let  rëfOM  oo  censeun  seront  noniuës  h  ïm  ni^O'> 
riié  aiMoIue  des  suffrages  des  membres  votans,  aa 
soraiin  s«cret  «i  sur  bulletins  individaels.  Si  an 
preiaier  tour  d«  scrulia  il  n'j  a  pas  de  majorité» 
on  procédera  h  on  second  aorulio  iodividael  jus- 
qu'au scrutin  de  ballottage.  Geini  qui  aura  obtenu 
la  majorité  sera  proclamé.  Lorsqu'il/  aura  pafiaga 
de  TOix  entre  deux  candidats»  celui  qui  possédera  le 
plus  d'actions  sera  préféré  ;  et  en  cas  d'égalité  d'ac- 
tions ,  le  plus  âgé  l'emportera.  Les  délibérations 
de  rusemolée  générale  ne  seront  valables  dam 
une  preiaière  réunion  que  par  la  présence  de 
quinte  membres  au  otoins ,  él-rangers  an  cormîI 
général  de  la  banque  ;  mats  il  nera  passé  outre  si , 
dans  «ne  seconde  réunion  »  ce  nombre  ji*était  pas 
iiltfîink. 

22.  L'abseinbléu'  q^énéralc,  outre  les  cas  prf^vus 
par  4^'  lirtidï^s  /k ,  30 ,  AO  et  4S  ,  pourra  ôlre  coii- 
VQ^uéeextraordmairemcnt, lorsque  la  convocation 
aura  élé 'requise  par  deux  causeurs  au  moins»  et 
dçOhéi^o  par  le  conseil  général. 

SaCTiOK  IL  -~  Du  Conseil  général. 

2S.  Le  conseil  général  sera  composé  de  neuf  ré- 
gens et  de  trois  censeurs.  Les  régons  auront  voix 
détibéralive ,  et  les  censeurs  voix  eonsullattve. 

24.  Les  régens  tH  les  eensettirs  ser<)nt  nommés 
pour  trob  ans;  ils  seront  renouVètés  par  tkirs  cba- 
que  années  ils pouritont être  n^étus  indéfiaiment. 
Péur  les  deux  premfèi-es  années,  tes  régens  et  Ii-s 
cehsetMiisM'lans  seront  désigna  par  le  sort;  ensuite, 
(Af  le  rang  d*«ndénneté  do  lebr  nomination. 
*  2$r.  Les  Tonottons  de  régens  et  censeurs  sont 
gratuites  ;  il  leur  serfc  efttribtié  seulement  des  fêtons 
de  présenc»!. 

20.  Chacun  des  régens  et  des  censenifs,  avant 
d'entrer  en  (bnctïohs,  sera  tenu  de  instiPier  qu'il 
est  propriétaire  de  vingt  actions  de  la  banque ,  les- 
(^etles  devront  être  libres  et  déiilenreront  inalié- 
nables pendant  la  éatie  de  ses  fonctions. 

27.  Le  conseil  général  élira  chaque  année  t 
ai^ssil^t  après  rinsluUation  de  ses  nouveaux  mem- 
B^es»  (ton  pr^dvrit  et  son  secrétaire,  lésquetkne 
pourront  être  pris  que.  parmi  tes  neuf  régous.  L'un 
et  l'antre  seront  rééligibles. 

28.  Le  con5eil  général  est  chargé  de  la  gestion 
àé  l'étaMiSseuieiit.  Il  nomme  le  directeur  et  le 
eafalder  principal ,  et  fixe  lepr  traKenacnt;  il  anto* 
lise  Ii0«lê»  les  opérali«ns  permises  par  les  statuts» 
et  en  déleréiino  les  conditions;  M  lait  cbuix  d*a 
•ffât»  ^i  doivebt  être  pris  k  l'escompte  ?  il  fixe 
k»  taux  de  cet  e#eomp«e  «kt*  montaml  de»  sommes 
qtltcMivnndra  d^jf  emplofer  aux  diverses  époq^ 
A«  Vannée,  d'à fir«s  la Biibation  de  la  banque,  et 
il  délibère  tes  régkeihens  de  son  réginae  intérieur  { 
M  feiTrètetotiS  traités,  owwéntions  et  irsBsaêtioas  i 
testfUlsfnt  sign^  en  «on  nom  perle  président , 
le  secrétaire  tel  le  dkéetinrt  il  stdtu»  sik  la  cré*' 
«iien»  réiuiwion,  le  retrait  ou  l'immtUrtion  des 
biH^tsi  la  ferme  qoi  leur  sera  donnée  et  lés 
signatures  dont  ils  sont  revêtus;  iï  (tste»surli 
^pi»9ffti«**dtt  tMi^ectetH*,  l^oifaliteattoar  des  liu- 
rêAm  i  l«l  iraiteMHHi»  eS  «alairu  sipKCté»  h  chuopn 
efttptoi  »  «t^  toutes  le»  dé|^efwo«  de  IVad^aii  istrativi^ 
hsqtielleslinvront  être  délibérées  ol^oe.aiiiiée  et 
Ihavamce.  Là  nmisindrtiea  da  directenv  devifa  être 
èbumisè  à  l^apfvrub&tîûn  de  Rassemblée  géilénd». 
--  'S^.r  Le  ccmseH'  géffépal'  d«vra  se  réunir  tous  les 
qbittM^oofsi  irpourl-a  l^e  toiil«fr  les  fois'qve  le 
présidMi«  t»f«1f«»i  ii<tteS!>dir«,)«n*^«ifi»oEABiiide 


SO.  Aueone  résoèvtio»  ae  poutra  étr«  prisé  siM 
le  concours  de  cinq  régcos  et  la  présence  d'an 
censeur.  Les  délibérations  auront  lieu  k  la  majorité 
absolue  ;  la  voix  du  président  on  du  régent  qui  le 
remplacera  dans  la  présidence  du  conseil  sera 
prép<»idérante  en  cas  de  partage. 

M.  Tonte  délibération  ayant  poor  objet  la  eréa* 
tion  on  l'émission  de  billets  devra  être  approuvée 
par  les  trois  censeurs, 

32.  Le  compte  annuel  des  opérations  ds  la 
banque,  qui  devra  être  présenté  k  l'assembla 
générale  le  jour  de  sa  réunion  périodique  ,  sera 
arrêté  par  lu  conseil  général  et  présenté  en  son 
nom  par  son  président.  Ce  compte  sera  imprimé 
et  remis  au  préfet ,  à  la  chambre  de  commerce, 
an  lriban«l  de  eofluuerce  et  k  chacon  des  action* 
naires. 

Section  IIL  —Des  censeurs. 

53.  Les  censeurs  veilleront  spécialement  à  l'exé* 
cution  des  slaluts*  et  régiemens  de  la  banque;  ils 
exerceront  leur  surveillance  sur  toutes  les  parties 
de  rétablissement;  ils  se  feront  représenter  l'état 
des  Caisses,  les  registres  et  les  portefeuilles  de  la 
banque,  toutes  les  fais  qu'ils  le  jugeront  convena- 
nable  ;  ils  pioposeronl  toutes  les  mesores  qn'iU 
croiront  utiles;  et  si  leurs  propositions  ne  sont  pas 
adoptées,  ils  pourront  en  requérir  U  tran^criptioi 
sur  le  registre  des  délibérations.  Ils  rendront  compte 
chaque  année  k  rassemblée  générale  de  la  surreil- 
Uuee  qu'ils  auront  exercée. 

Srctiok  IV.  —  Bu  conseil  d'escompte. 

ZH.  11  sera  formé  un  conseil  d^escompte  composa 
de  six  actionnaires,  dont  quatre  au  moins  auront 
exercé  ou  exerceront  encore  \s  commerce  à  Tou- 
louse. Les  membres  dii  conseil  d'escompte  seront 
choisis  par  les  censeurs  sur  une  liste  triple  présen- 
tée par  les  régens;  ils  Seront  nommés  pour  deas 
ans,  de  manière  k  ce  que  le  conseil  descompte 
soit  renouvelé  par  moitié  chaque  aonée  ;  ils  pour- 
ront être  réélus.  Avant  d'entrer  eh  fonctions,  ili 
seront  tenus  de  justifier  de  là  possession  de  dix 
actions  de  la  banque,  lesquelles  demeureront  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

$5.  Les  membres  du  conseil  d'escompte  con- 
courront avec  les  ré^ens,  dans  la  proportion  qui 
sera  indiquée  par  les  régiemens  ,  k  la  formation  da 
conaité  chargé  du  choix  du  papier  qui  sera  pris  à 
^escompte  ,  et  y  auront  voix  délibératlve. 

ÇscTioii  T.  —  Du  directeur. 

36.  Le  directeur  exercera  an  nom  du  conseil 
général  la  direction  des  affairés  de  la  banque  et  de 
ses  bbreaux.  Il  présentera  des  candidats  à  tons  les 
emplois':  il  signera  la  correspondance  ,  les  »cqoit$ 
d'effets  sur  Toulouse  et  teé  endossetnéns  ;  d  as»* 
tera  de  droit ,  avec  vdix  conséftstive ,  éttx  séince» 
dà  conseil  général,  étcepté  âaûi  ¥é  cas  oft  il  w 
fbèmera  eta  cdm/ité  set^ret ,  tft  ainx  séailêês  du  comiti 
d'escompte. 

ft7.  àiMMï  d'etttrer  en  foftoiioM*  le  dîredear 
sêrq  teàtt  de  jnstiÇer  de  la  poisesàion  de  ttente 
tétions  ^  la  bsatfae,  lesqu'eUe;  demearsioat 
iaiatiéiiabltts  et  SQrvir«n4rde  gftraotie  de  »à  gestion. 
llr  devra  fournir  eu  ooiNr ei  uri  supplémont  de  cas- 
tiotineuMat  mobilier  on  iiaittfibUier  de  U  somme 
de  vingt  mille  £r*nes.  be  dtrocleun  devra  tous  sel 
aoin;»  à  1«  balM|de.  H  a»  ponrsa  faire  avec  elle 
«ictMe  op^rktioik^  ni:f  wtoir  «n  eempie  coursât. 
Il  n^  pouant  R«n  plii»  &ire  eseomptetf  k  U  IseiqM 
sa  sig^aturii»  ^«é,  ««us  vwû  r4ppe^t»  me  de«r« 
y  être  admise. 
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BS.  Le  direcleor  ne  pourra  èlre  réToqoé  qoè 
par  une  dëlibération  da  conseil  général ,  tendae 
dans  nue  séance  è  laquelle  assbleroal  an  moins  ûx 
régens  et  deux  censeurs. 

TiTîlË  III. —  ÙisposUlons  i;èncrates. 

59.  Si  par  des  événemens  quelconques  le  fonds 
social  de  la  banque  se  trouvail  réduit  à  moilié  ,  la 
dlssolulion  do  la  sociclé  aurait  lieu  de  plein  droit. 

âO.  S'il  arrivait  que,  par  retraite  ou  décès,  lé 
nombre  des  rr^ens  se  trouvât  réduit  \  six ,  et  celui 
destensenri  k  un  ,11  y  anrail  Heu  h  convoquer  ex- 
traordinaire fnenl  i'assemblëe  générale  .  à  rcfrel  de 
procéder  an  cemplacement  de  ceux  des  réç:ei>s  et 
censeurs  qui  auraient  ces^é  de  faire  partie  du  con- 
seil général.  Les  membres  élus  en  rcuiplac.nent 
ne  le  spraieni  que  pour  le  temps  qjii  restait  à  cou- 
rir Si  leurs  prédécesseurs. 

ftl.  Les  actions  judiciaires  seront  exercées  an 
non  dn conseil  général»  poursuites  et  diligences 
du  direteur. 

62.  Un  an  avant  le  terme  de  vingt  années  ûvées 
pour  la  durée  de  la  société,  tous  lei>  actionnaires 
seront  convoqués  pour  statuer  sur  le  mode  de  li- 
quidation ,  on  délibérer  s'il  y  a  lieu  h  renouvelié- 
mèAt. 

A3.  Les  modifications  anx  présons  statvts ,  dont 
Vexpérlence  aura  fait  reconnaître  la  nécessité,  ne 
pourront  être  sollicitées  du  gouvernement  qu'après 
avoir  été  proposées  par  le  conseil  général  &  ras* 
seniblée  générale,  exlraordinaireraent  convoquée 
k  cet  effet ,  et  délibérées  par  elle  à  la  majorité  des 
ftttia  qaerUi  en  nombre  et  en  somme. 

Dispositions  transitoires, 

ilA'  Le  régleaftent  iiltérîenr  sera  délibéré  par  le 
•MlaeH  fén^Ni  avant  que  ta  banque  coinmenee  S9$ 
(^érations. 

A5.  Immédiatement  après  Tapprobation  des 
présens  statuts  par  ordonnance  royale  ,  il  sera  pro- 
<53dé  à  la  nomination  des  officiers  dq  !a  banque. 
Tèbsont  ie^  statuts  qui  doiverit  régif  la  banque  de 
Toulouse  et  lervir  a  obtenir  Tj^pprobalion  dé  sa 
majesté ,  conformémettt  k  Tarticle  40  du  Gode  de 
commerce. 

Dont  acte. 


noos  a  été  rendu  de  Vétat  où  se  trouTent  plu- 
sieurs facultés  de  théologie  ;  youlant  pour- 
voir  proinptement  et  d'une  manière  conve- 
nable aai  besoins  de  renseignement  dans 
ces  facultés;  vu  Tart.  7  du  décret  du  17 
mars  1808  et  Tari.  9  du  décret  du  i7  sep- 
tembre 1808;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  de  instruction  pu- 
blique ,  grand  maitre  de  l'université. 

Art.  loc.  Le  terme  dans  lequel,  en  vert» 
du  décret  du  17  septembre  1808 ,  il  devait 
être  procédé  par  la  voie  du  concours  pour 
nommer  aux  chaires  vacantes  dans  les  fa- 
cultés de  théologie  est  prorogé  jusqu'au 
!«»■  janvier  1850. 

è.  Jusqu'à  l'époque  ûxée  par  l'art,  i^r, 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand- 
maître  de  l'université  ,  nommera  auxdites 
chaires ,  sur  une  présentation  de  candidats 
faite  en  vertu  de  l'art.  7  du  décret  du  17 
mars  1808. 

3.  Il  est  créé  dans  chacune  des  facultés 
de  théologie  du  royaume  une  chaire  dé 
droit  ecclésiastique. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  puMf- 
que  (M.  Salvandy)  est  chargé ,  etc. 


tjili  jciLi.BT  =  26  OCTOBRE  183$.  —  Ordonnance  du 
roi  portant  nomination  d^un  professeur  de  pby- 
sique  appliquée  à  Thistoire  naturelle  au  Muséum 
d'histoire  naturelle.  (IX,  BulL   bCV,  n.  7608.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  etc. 

Art.  1er.  Le  sieur  Becquerel  (Antoine- 
César),  président  de  l'Académie  des  scien- 
ce^, est  nommé  professeur  de  physique 
afi^iquéeà  T  histoire  naturelle,  au  muséum 
é'histpire  naturelle. 

2.  Notre  ministre  de  Vinstruction  pubU>> 
que  (M.  Salvandy)  est  chargé ,  etc. 


<24  AOOTa*  30  octoBAB  1838.  —  Ordonnance  d« 
foi  concernaoi  les  Facultés,  de  tliéologic.  (IX, 
Bull.  DCV,  n.  7609.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  oompte  qui 


â/^  AOUT  =*  26  OCTOBRE  1838.  —  Ordonnance  da 
roi  portant  création  d  une  Faculté  des  sciences 
à  Bordeaux  et  de  nouvelles  chaires  dans  les  Fa<« 
cultes  des  sciences  de  Caen  ,  Dijon  ,  Sirasbotarg 
cl  Grenoble.  (IX  ,  Bull.  DCV,  n.  7610.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  de  finan- 
ces du  14  juillet  1858  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  etc. 

Art.  1er.  Une  faculté  des  sciences  est 
créée  dans  le  chef-lieu  de  l'académie  de 
Bordeaux. 

2.  Cette  faculté  sera  composée  de  six 
chaires,  savoir  :  mathématiques  pures, 
astronomie'et  mécanique  rationnelle ,  phy- 
sique ,  chimie ,  zoologie  et  physiologie 
animale  ,  botanique ,  minéralogie  et  géo- 
logie. 

3.  Les  chaires  d'histoire  naturelle  des 
facultés  des  sciences  de  Caen,  Dijon  et 
Strasbourg  sont  et  demeurent  exclusive- 
ment consacrées  à  la  botanique,  à  la  miné- 
ralogie et  à  la  géol(>gie. 

4.  Une  chaire  de  zoologie  et  de  physio- 
logie animale  est  créée  dans  chacune  de 
e^  Atcnltès.  L'une  des  deux  chaires  d'his- 
toire naturelle  de  l'académie  de  Dijon  sera 
provisoirement  confiée  i  un  professeur 
adjoint. 

5.  La  chaire  de  physique  et  de  chimie  de 
la  faculté  des  sciences  de  Grenoble  est  et 
demeure  exclusivement  consacrée  à  la  phy- 
sique. 


eeo      vo.naiu:hie  coifSTr— LoufS-»Bat>»»  H'.— M  aaut,  i«',  4  oev.  tôSft, 


6.  Une  chaire  de  chimie  est  créée  dans 
cette  Taculté. 

1.  Les  professeurs  des  nouvelles  chaires 
seront  nommés  pour  la  première  fois  direc- 
tement par  notre  ministre  de  l'instruction 
publique,  grand-maitre  de  l'université. 

8.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Salvandy)  est  chargé ,  etc. 


24  AOOT  =  26  ocTOBne  1838-  —  Ordonnance  da 
roi  f^a*  crëe  de*  Faciillës  des  lellres  à  Bordeaux, 
Lyon,  Montpellier  et  Rennes.  (IX,  Bull.  DCV, 
n.  7611.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  vu  la  loi  de  finan- 
ces du  14  juilhet  1838  ;  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rinstruction  publique,  etc. 

Art.  1er.  Une  facuilé  des  lettres  est 
créée  au  chéf-lieu  de  chacune  des  acadé- 
mies de  Bordeaux  ,  Lyon  ,  Montpellier  et 
âennes. 

2.  Chacune  de  ces  facultés  sera  composée 
de  cinq  chaires  ,  savoir  :  philosophie ,  his- 
toire ,  littérature  ancienne,  littérature  fran- 
çaise ,  littérature  étrangère. 

5.  La  nomination  des  professeurs  sera 
faite  ,  pour  la  première  fois ,  directement 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique,  grand- 
maître  de  l'université. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


24  AOOT  s=!  26  OCTOBRE  4838.  -—  Ordonnimce  du 
roi  qui  crée  une  chaire  de  litlt^ralnrc  élrangère 
dans  la  Facullë  des  lellres  do  Strasbourg.  (IX  , 
Bull.  DCV,  n.  7612.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre.ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand- 
maître  de  Tuniversilé,  etc. 

Art.  1er.  Une  chaire  de  littérature  étran- 
gère est  créée  à  la  facuilé  des  lettres  de 
Strasbourg. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Sjilvandy)  est  chargé ,  etc. 


1»'=26  OCTOBRE  1838.  —  Ordonnance  do  roi 
ronccrnanl  le  collège  royal  d'AucIi.  (L\,  Bull. 
DXCV,  «,76^5.) 

Loui^-?hilippe ,  etc.,  vu  les  décrets  des 
17  septembre  1808  et  1 5  novembre  1811  ;  vu 
l'ordonnance  royale  du  18  octobie  1853,  qui 
donne  au  collège  d'Auch  le  titre  de  collège 
royal  cl  une  organisation  conforme  à  celle 
des  collèges  royaux  ,  en  ce  qui  concerne  la 
direction  et  les  études;  vu  Tordonnanee 
royale  du  17  octobre  1834;  vu  la  délibéra- 


tion du  conseil  général  du  Gers,  du  23 
août  1838  ;  vu  la  délibération  du  conseH 
municipal  de  la  ville  d'Auch ,  en  date  du 
3  septembre  1838  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique ,  grand-maître  de 
l'université,  etc. 

Art.  1«»'.  Le  collège  royal  d'Auch  est 
collège  royal  de  troisième  classe.  Il  jouira 
de  tous  les  droits  et  avantages  attribués  à 
ce  titre  ,  sous  la  condition ,  lo  que  la  tota- 
lité des  bàtimens  autrefois  affectés  au  col- 
lège ,  et  dont  une  partie  est  occupée  au- 
jourd'hui par  l'école  normale ,  par  la 
bibliothèque  et  par  les  salles  de  dessin  et 
d'architecture ,  lui  sera  immédiatement 
rendue  ;  2»  que  tous  les  travaux  d'appro- 
priation du  local  indiqués  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  du  3  septem- 
bre 1838  ,  et  dans  les  pièces  y  annexées , 
seront  exécutés  aux  frais  de  la  ville  dans  le 
délai  de  deux  ans;  o°  que  la  ville  d'Auch 
fondera  dans  le  collège  un  certain  nombre 
de  bourses  du  prix  de  six  cents  francs,  pour 
l'entretien  desquelles  une  somme  de  trois 
mille  francs  sera ,  chaque  année  ,  portée  au 
budget  communal. 

2. Le  prix  des  demi-bourses  départemen- 
tales du  Gers  entretenues  dans  le  collège 
royal  est  élevé  de  deux  cent  cinquante  à 
trois  cents  francs.  En  conséquence  l'alloca- 
tion annuellement  portée  pour  cet  objet 
au  budget  des  dépenses  départementales 
sera  à  l'avenir  de  huit  mille  sept  cents 
francs. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que ,  grand-maitre  de  l'université ,  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  (MM.  Salvandy  et 
Montalivet)  sont  chargés ,  etc. 


4  =  26  OCTOBRE  1838.  —  Ordonnance  da  roi  r«- 
lalive  à  l'organisation  des  sapeurs-porle-hache», 
de  la  musique  ,  des  sapeurs-pompiers  et  de  la 
cavalerie  de  la  garde  nationale  de  la  banlieue 
de  Paris.  (IX,  Bull.  DCV.  ».  7616.) 

Louis-Philippe ,  etc.  »  vu  la  loi  du  14 
juillet  dernier,  portant,  article  18  :  «  L'or- 
«  ganisation  et  l'ordre  de  bataille  des  sa- 
«  peurs-pompiers  et  de  îa  garde  à  cheval  d« 
<c  la  banlieue ,  ainsi  que  des  sapeurs  porte- 
«  haches  et  de  la  musique  des  légions  du 
«  département  de  la  Seine ,  seront  réglés 
«  par  une  ordonnance  royale  ;  »  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
département  de  rintérieur,  etc. 

Titre  I«f .  —  Sapcurs-poriehaches. 

Art.  1«'.  Il  pourra  y  avoir,  dans  les  lé- 
gions de  garde  nationale  de  la  banlieue , 
sept  sapenrs-porte-haches  par  bataillon.  Ils 
nommeront,  parmi  eux»  un  sergent  pour 
les  coqnrnandert 
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2.  Les  sapeors-porte-haches  seront  dési 
gDés  par  le  chef  de  légion ,  qui ,  pour  les 
bataillons  cantonaux ,  réglera ,  de  concert 
avec  les  maires  des  communes  composant 
le  bataillon  ,  le  nombre  de  sapeurs-porte-, 
haches  afférent  à  chaque  commune. 

3.  Tous  les  sapeurs  de  la  légion  se  réu- 
niront pour  désigner  celui  des  sergcns  qui 
commandera  les  sapeurs  -  porte  -  haches , 
qaand  la  légion  entière  prendra  les  armes. 
Le  sergent  ainsi  désigné  aura  rang  de  ser- 
gent-major. 

4.  Si,  dans  quelques  bataillons ,  le  nom- 
bre actuel  des  sapeurs  est  de  plus  de  sept , 
la  réduction  à  ce  nombre  s'opérera  par  Tef- 
fet  des  extinctions  successiTCs. 

Titre  II.  —  Musique, 

5.  L'effectif  du  corps  de  musique ,  dans 
chaque  légion,  ne  pourra  excéder  quarante- 
cinq  musiciens. 

6.  Les  musiciens  seront  désignés  par  le 
colonel ,  qui  pourra  les  choisir  dans  tout  le 
département  de  la  Seine,  parmi  les  citoyen» 
qui  ne  seraient  point  déjà  attachés  à  une 
légion  en  qualité  de  musiciens. 

"7.  La  musique  sera ,  dans  chaque  légion, 
sous  les  ordres  d'un  chef  ayant  rang  de 
lieutenant ,  et  d*un  chef  adjoint  ayant  rang 
d'adjudant  sous-officier.  Le  colonel  nom- 
mera à  ces  deux  emplois.  Le  commandant 
supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine 
pourra  ,  en  considération  des  bons  services 
des  chefs  de  rausique ,  et  sur  la  proposi- 
tion du  chef  de  légion ,  conférer  :  aux  chefs 
de  musique,  le  rang  de  capitaine;  aux 
chefs  de  musique  adjoints,  le  rang  de  sous- 
Heutenant. 

8.  Le  service  de  la  musique  sera  l'objet 
d'un  règlement  spécial ,  arrêté  par  le  com- 
luandant  supérieur,  sur  la  proposition  du 
chef  de  légion  ,  et  approuvé  par  le  ministre 
de  rintérieur. 

Titre  III.  —  Sapcurs-pompUrs , 

^  9.  Les  sapeurs-pompiers  de  la  garde  na- 
tionale seront  organisés  en  compagnies  ou 
subdivisions  de  compagnies  communales. 
Les  sapeurs-pompiers  des  communes  ap- 
partenant à  un  même  bataillon  pourront 
être  organisés  en  compagnies  ou  subdivi- 
sions de  compagnies  cantonales.  L'effectif 
de  chaque  compagnie  ou  subdivision  com- 
munale se  réglera  d'après  le  nombre  de 
pompes  à  incendie  qu'elle  devra  desservir. 
Le  nombre  de  pompes  sera  déterminé  par 
un  arrêt  du  sous-préfet. 

10.  Il  y  aura  pour  le  service  d'une  pompe, 
vingt  hommes  au  plus  ;  pour  celui  de  deux 
pompes,  de  vingt  et  un  à  trente  hommes  ; 
Pww  trois  pompes  ,.de  trente  et  un  à  qua- 
ï^anle  hommes;  pour  quatre  ponripes»  de 


quarante  et  un  à  cinquante  hommes  ;  pour 
cinq  pompes,  de  cinquante  et  un  à  soixante 
hommes.  Les  compagnies  de  gardes  na- 
tionales qui  font  le  service  des  pompes  à 
incendie,  dans  les  communes  où  il  n'existe 
pas  un  corps  spécial  de  pompiers,  ne  sont 
pas  soumises  aux  dispositions  du  présent 
article. 

11.  Les  grades  afférens  à  chaque  compa-' 
gnie  ou  subdivision  de  compagnie  seront 
déterminés  d'après  les  dispositions  des  art. 
53  et  35  de  la  loi  du  22  mars  1831.  L'élec- 
tion aux  grades  supérieurs ,  résultant  de  la 
réunion  de  subdivisions  communales  en 
une  compagnie  ou  une  subdivision  can- 
tonale ,  aura  lieu  dans  une  assemblée  gé- 
nérale des  sapeurs-pompiers  composant  ces 
subdivisions,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  50  de  la  loi 
du  22  mars  1831 ,  pour  les  compagnies  for- 
mées de  gardes  nationaux  de  plusieurs 
communes. 

12.  Les  compagnies  ou  subdivisions  de 
compagnies  dont  l'effectif  actuel  excéderait 
les  limites  fixées  par  la  présente  ordonnance 
se  réduiront  au  fur  et  à  mesure  des  radia- 
tions. 

13.  Les  compagnies  et  subdivisions  de 
compagnies  de  sn peurs-pompiers  volontai- 
res font  partie  du  bataillon  communal  ou 
cantonal  de  la  garde  nationale.  L'ordre  de 
bataille  desdites  compagnies  et  subdivisions 
sera  réglé  par  un  ordre  du  jour  du  colonel 
de  la  légion. 

Titre  IV.  —  Garde  à  cheval, 

14.  Chaque  légion  de  la  banlieue  peut 
avoir  un  escadron  de  garde  à  cheval.  Cette 
garde  est  sous  les  ordres  directs  du  colonel 
de  la  légion ,  et  chaque  subdivision  sous 
les  ordres  du  commandant  de  la  garde  na- 
tionale communale  ou  cantonale ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  47  de  la 
loi  du  22  mars  1831 .  Les  gardes  à  cheval 
restent  justiciables  du  même  conseil  de  dis- 
cipline que  les  compagnies  de  garde  natio-. 
nale  de  leur  commune. 

15.  L'effectif  de  la  garde  nationale  à  che- 
val sera  déterminé  par  le  sous-préfet ,  de 
manière  toutefois  à  ne  pas  excéder,  dans 
chaque  commune,  le  vingtième  de  l'effectif 
des  gardes  nationaux  inscrits  sur  le  con- 
trôle du  service  ordinaire. 

16.  Les  demandes  d'admission  seront 
adressées  au  chef  de  légion ,  qui  les  trans- 
mettra ,  avec  son  avis ,  au  maire  de  la 
commune  où  résideront  les  signataires. 
Lorsque  l'effectif  de  la  garde  à  cheval  se 
trouvera  au-dessous  du  chiffre  fixé  par  l'ar- 
rêté du  sous-préfet ,  les  conseils  de  recen- 
sement devront  compléter  ledit  effectif  par 
l'admissipn   de  tout  garde  national   qui 


Iwx>duiTa,  à  Tappui  de  sa  demande,  iitt  20.Nétfertitaistrederitttérifettr{M.îîon. 

cerliûcat  du  chef  de  légion  énonçant  que  talivet)  est  chargé,  etc. 

le  candidat  possède  des  wmnahsiincds  8\if-  . 

disantes  en  équitation ,  qu'il  a  justice  dé 

la  propriété  d'un  cheval  et  pris  l'engage-  5=ta26  octob»«  I8S8.  —  Ordorniauce  du  toi  «ïuî 

ment  d'assister  aux  inanoeuvres  et  services  ^"^''^  <>"  m«i9ife  de  h  miriàe  et  âei  celooiai 

commandés.  uo  erédU   exlraordinair«   mm  reKrpice  1838. 

17.  Pour  la  nomination  aux  grades,  tous  ^  "^  '  ^'*"-  ^^^'  °-  '^^^-^ 
les  gardes  à  cheval  d'une  légion  se  t-éuni-  Loois-Philippc ,  etfc.,  vu,  1°  la  loi  dd  !0 
ront  dans  la  commune  désignée  par  te  sous-  jdinei  1«37,  portant  fitation  du  bndgel 
préfet  sous  la  présidence  de  ce  magistrat  dés  dépenses  de  Texërcicé  1838  ;  2»  les  art. 
ou  du  hiaire  délégué  par  lui.  L'élection  se  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833 ,  et  l'art. 
fera  en  comm^içant  par  le  grade  le  plus  it  de  celle  do  23  mai  1834;  Soles  art.^, 
élevé,  et  conformément  aui  dispositions  27  et  28  de  noire  ordonnance  du  31  fflâl 
«f!  *l,i'  A  ^\  ^^  1?  ^'^  l^i  ^?  'f ."!""  *^^  '  '  *^^^  »  P^ï-t^n^  règlement  général  sur  \i 
M  ift^7  * ^  ^  **^^**'  comptabilité  -piiWitiue  ;  sûr  le  rapportde 
lei  1837.  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
is. S'il  arrivait  qu'une  subdivision  com-  rine  et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de  notre 
munale  de  cavalerie  de  six  hommes ,  an  conseil  des  mitistres,  etc. 
moins ,  n'eût  oMenu  aticune  nomination ,  Art.  l^r.  n  est  ouvert  à  ûotre  ministre 
cette  subdivision  procéderait  devant  le  secrétaire  d'Etat  delà  marine  et  des  colo- 
maire  a  la  nomination  d'un  brigadier. li\\e  nies,  sur  l'exercice  I83g ,  un  crédit  extra- 
e.ira  un  hiaféchal  dés  logis  et  un  briga-  ordinaire  de  trois  millions  neuf  cent  seize 
mer,  SI  soii  effectif  est  de  douze  hommes  mille  francs,  poUr  subvenir  à  l'ordonnaD- 
tnoms.  cernent  des  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pa 
19.  Un  chirurgien  aide-major  sera  spécia-  être  prévues  au  budget  dudit  eîercice,  et 
lement  attaché  à  la  garde  nationale  à  che-  qui  s'appliqueront  aux  chapitres  particaDen 
val  de  chaque  légion.  aénotnmés  ci-aprés  : 

CHAPITRE  ^,  —  Solde  et  entretien  des  corps  organisé»  à  terre  et  des  équipages  embargués, 

fr. 

1"  Sectiôi».  —  âolcle  et  accessoires  dé  la  solde tfflM 

S*  Sbctxoh.  -u  Jfôpitâui 510,0» 

3«  Sectiok.  —  Vivres *     .     .     .       IM,M 

""lirnôôT 

CHAPITAË  5.  •*  Truvaux  du  matériel  tuaiU  (ports). 

1"  Sectiok.  -  Salaires 350,000  fr.  UflfrtlMfl 

2«  Sbctioi.  —  Achal  de  matière 1,700,000       J2i«''«''W 

CHAPIiaE  7.  —  TrUoiuue  Oê  PaHitterie  (port»). 

V'iBUfion.  a-  Salaires SO,OO0       V    gnt^^fà 

S*  Saotio*.  —  àebel  de  matière 70,000       )    *^' 

"^5,916,000 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra-  bleau  de  circonscription  des  métropoles  et 
ordinaire  sera  ptoposée  aux  Chambres  lors  diocèses  du  royaume  annexé  à  Yoidéhiancfi 
de  leur  prochaine  session.  foyale  du  31  octobre  1822  ;  vu  notre ordoti- 

S.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fco-  riance  du  25  août  1838,  concef riant  Tértc- 
Idnies,  et  des  finances  (MM.  Rosamél  et  tibn  de  Févêché  d'Alger  et  autoirismtMi 
tdplagne)  sent  chargés,  etc.  piiWication  de  la  bulle  de  sa  sainteté  Gré- 

{fOife  XVI ,  en  daté  du  9  août  1858,  pow 
e  ihêhie  objet  ;  yii  notre  ordobriang;  da 
13  =  26  OCTOBRE  1838.  —  Qrdonndrtce  da  roi  giîl     10  mai  1838 ,  qui  riommé  M.  Rivèt  (Frtô" 
nuiofise  le  fji^càiîon  dès  balfeâ  (ThrtiUoifon     çois-Vîclor) ,  curé  de  'Soïfè-MïÉè êtW' 
ttT'T^  ^^  ?i*Ti  ''  ^  «•'rn!^'^'^'     s*î"es ,  â  l'évêché  de  Dijon  ;  va  hottt  ë- 
7618  f  ^'^  '*  ^  ^^'''  <*^  '  ^"*-  ^*'  «•     dbnntianeé  du  2S  août  1858 ,  qni  met 

M.  Dupuch  (Antoine-Ad^1j^),  prêtre  èH 
Louis-Philippe,  éfc,  sur  le  rapport  dé  diocèse  de  Bo^deaût ,  à  Ké^êché  d'Alger; 
notre  garde  dès  sceaux ,  liiinî^e  secrétaire  f  u  les  bulles  d'tnsëtution  canonique  accor- 
d*Etat  àM  département  àé  la  justice  el  des  dées  par  sa  saîritaé  Ofégoft^  Xtl  aàx«ts 
cultes  ;  vu  les  art.  ^er  et  18  dé  la  loî  du  8  évtSques  nommés  ;  iiblrè  CoWcfl  tfBW* 
avril  1802  (<8  g^riÀfinttl  ain  10)  ;  ta  lé  ta-     entendu,  etc. 
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Art. i".  i©  La  bulle  donnée  à  Rome, 
prés  Saînte-Marie-Majeure,  les  ides  de  sep- 
tembre 1838,  portant  institution  canonique 
de  M.  Rivet  (François-Victor)  pour  Tévè- 
ché  de  Dijon  ;  2o  la  bulle  donnée  à  Rome , 
prés  Sain  le -Marie -Majeure,  les  ides  de 
septembre  1838 ,  portant  institution  cano- 
nique de  M.  Dupuch  (Antoine-Adolphe) 
pour  révèohé  d'Alger,  sont  reçues  et  se- 
ront publiées  dans  le  royaume  en  la  forme 
ordinaire. 

3.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique 
sont  reçues  sans  approbation  des  daubes , 
formules  ou  eipressloris  qu'elles  renferment, 
et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires 
à  lA  charte  constitutionnelle ,  aux  lois  du 
royaume ,  aui  franchises,  libertés  et  tnaxi- 
mes  de  Téglise  gallicane. 

5.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en 
latin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Ëtat  ;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  parle  secrétaire 
général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Barthe)  est  chargé ,  etc. 


3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  Société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce,aux  préfets 
des  dcpartemens  de  la  Gironde  et  de  l'Isère, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Jlordeaux. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  ragricûllure  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

[Suivent  les  slaluts,) 


16  •BPTBliDRB=s  26  OCTOBRE  1838.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la-  société  ano- 
nyme formée  k  Bordeaux  sous  la  dénouiinalion 
de  Société  wmyiM  du  po$d  de  Saint- Gei-vait  M  de  ta 
roule  royale  deTuUins  [Isère).  (IX,  Bull.  9uppl. 
CCCXCll,  H.  19&62.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  notre  ordonnance  du  2  septembre  1837, 
qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  risére,  à  Saint-Gervais  (  Isère  ); 
vu  notre  ordonnance  du  5  septembre  1857, 
qui  autorise  la  rectification  de  la  route  royale 
no  92,  entre  TAlbenc  et  tullins  (Isère);  vu 
l'adjudication  de  ces  deux  entreprises ,  pas- 
sée le  7  décembre  1857  au  profit  des  sieurs 
Escarraguel  JTréres ,  et  approuvée  par  deux 
arrêtés  oe  notre  ministre  de  l'intérieur  en 
date  des  15  el  16  janvier  1858  ;  vu  les  ar li- 
cles  29  à  37, 40  et  43  du  Gode  de  commerce; 
notre  conseil  d'Ëtat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Lu  société  anonyme  forcée  à 
Berdeaui  sous  la  éénominatioa  de  Société 
anonyme  du  pont  du  Sttint  Oetvaii  et  de  fa 
rouie  royale  de  Tullins  (Isère)  est  aftttori«i^ 
et  subrogée  epvers  l'Ëtataux  droits  et  char- 
ges des  adjudicataire^  des  deux  entref^is^ 
jHlséiioneées. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ftadite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé  ,  le  8  septembre  1838,  devant  M^  Le- 
hon  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 


16  SBVTEHBRB  =:  26  ocTOBRB  1838.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  autorisation  de  la  Société  anonyme 
dupant  du  Ma»  d*/igenait  {Lol-et-Garonne),  (IX | 
Bull,  suppl.  CCCXCII,  n.  12063.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  el  du  commerce  ; 
vu  notre  ordonnance  du  13  septembre  1837, 
qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  la  Garonne ,  au  Mas  d* Agenais 
(Lot-et-Garonne);  vu  l'adjudication  passée 
le  18  décembre  1837  au  profit  des  sieurs 
Escarraguel  frères ,  et  approuvée  par  notre 
ministre  de  l'intérieur  le  19  février  1838  ; 
tu  les  articles  29  â  37,  40  et  45  du  Code  de 
commerce;  notre  conseil  d'Ëtat  fentendu,  etc. 

Art.  1««".  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  du  pont  du  Mas  d'^fjenais  est  au- 
torisée et  subrogée  envers  l'Etat  aux  droits 
et  charges  des  adjudicataires  dudit  pont. 

5.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
so(^iété  tels  qu'ils  sont  contenus  4ans  l'acte 
paèSé ,  le  8  septembre  1838  ,  devant  M®  Le- 
hon  et  son  coîlègrie,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  Vestera  anttexé  à  la  présente  ordon- 

5.  TS^oiis  noiïs  u^crvansde  rtîvoqucr  noire 
aritori^Atîtm  en  <:<i?^  le  violation  ou  de  non 
ctécnii^ri  des  sïiUuU  npprouvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers, 

i.  La  sooiclé  sera  li^uue  de  remet  Ire  tous 
les  six  moU  un  e\  irait  de  isou  LHiit  de  si- 
tuai liou  Hii  miniâlèie  dci>  travaux  pullii^^  , 
ilr  l  "^1  (îr  i  f  M  l  tu  re  et  d  u  ami  m  crte ,  a  n  îl  p  ré- 
fels  fie?  déyïi  ri  ornent  de  la  Gironde  et  de 
Lot-et-Garoimo ,  au  ^refie  du  Irifcutml  de 
commence  ,  et  à  la  chiimbre  de  commerce 
de  Bordeaux. 

5.  Notre  ministre  des  trnv:;Tix  publics , 
de  l'agriculliirc  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  Nord)  est  chargé,  eic. 

^  {Suivent  les  statuts,) 
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18  ocTdBRB  =  1"  MovEUBRE  1838.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  Jninulle  doux  dé!ib(5raUons  du  conseil 
géndral  de  la  Loire  In fëiieuie.  (IX,  Bull.  DCVI. 
n.  7Ô21.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur; vu  l'art.  14  de  la  loi  du  22  juin  1833 
et  l'art.  7  de  la  loi  du  10  mai  1838;  vu  les 
délibérations ,  en  date  des  22  et  31  août 
dernier,  dans  lesquelles  le  conseil  général 
de  la  Loire-Inférieure  a  déclaré  qu'il  n'y  a 
plus  d'accord  possible  entre  lui  et  le  préfet, 
et  que  la  direction  des  intérêts  du  départe- 
ment doit  être  conflée  à  d'autres  mains  ; 
considérant  que  ,  par  cette  manifestation  , 
le  conseil  général  a  dépassé  les  limites  de 
ses  attributions ,  etc. 

Art.  1er.  Les  délibérations  ci-dessus  vi- 
sées du  conseil  général  de  la  Loire-Inférieure 
sont  et  demeurent  annulées. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  transcrite 
au  registre  des  actes  du  conseil  général. 

3.  Notre  ministre  do  l'intérieur  (M.  Mon- 
lalivel)  est  chargé ,  etc. 


21  ocTOBWt  =  1**  NovEMDnE  1838.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  prorogation  d«!S  chambres  lera- 
poraires  des  tribunaux  de  premicre  instance  de 
BourgoineldeSainl-MarccUin.  (IX,  Bull.  DCVI. 
u.  7022.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'article  39  de 
la  loi  du  20  avril  1810;  l'ordonnance  du  29 
octobre  1837  portant  création  d'une  cham- 
bre temporaire  dans  chacun  des  tribunaux 
de  première  instance  de  Boiirgoin  et  de 
Saint-Marceliin  (Isère),  pour  une  année,  à 
compter  du  jour  de  son  installation  ;  consi- 
dérant que  l'intérêt  des  justiciables  exige 
encore  le  secours  d'une  chambre  temporaire 
pour  l'expédition  des  affaires  civiles  sou- 
mises à  ces  tribunaux;  sur  le  rapport  de 
n)tre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  i^a  chambre  temporaire  créée 
dans  chacun  des  tribunaux  de  première  in- 
stam;e  de  Bourgoin  et  de  Saint-Marcellin 
(Isère) ,  par  l'ordonnance  du  29  octobre 
1857,  continuera  de  remplir  ses  fonctions 
pendant  une  année;  à  l'expiration  de  ce 
temps ,  elle  cessera  de  droit ,  s'il  n'en  a  été 
par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (  M.  Barlhe  )  est  chargé ,  etc. 


21  ocTOBBB  =  1"  NovEUBRB  1838.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  prorogation  des  chambres  tem- 
poraires des  tribunaux  de  première  instance  de 
Sainl-rîaudens  et  Saint-Girons.  (IX,  Bull.  DCVI, 
n.  Tôa.").) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu,  1©  l'article  39 


de  la  loi  du  20  arril  IBIO;  2û  TordonBâlice 
du  22  juillet  1836  portant  création  d'uoe 
chambre  temporaire  à  ehacun  des  tribuoaui 
de  première  instance  de  Saint  -  Gaudeos 
(Haute-Garonne)  et  de  Saint-Girons(Ariége); 
ô^  Tordonnance  du  13  octobre  1837,  qui 
proroge  ces  chambres  pour  une  année  ;  con- 
sidérant que  l'intérêt  des  justiciables  exige 
encore  le  secours  d'une  chambre  temporaire 
pour  l'expédition  des  affaires  civilesarriérées 
pendantes  à  ces  deux  sièges  ;  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  seaé- 
taire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et 
des  cultes;  notre  conseil  d'Etat  entendu, etc. 

Art.  l^r.  Les  chambres  temporaires 
créées  par  l'ordonnance  du  22  juillet  1836, 
aux  tribunaux  de  première  instance  de 
Saint-Gaudens  et  de  Saint-Giroos  »  et  déjà 
prorogées  par  l'ordonnance  du  13  octobre 
1837,  continueront  de  remplir  leurs  fonc- 
tions durant  une  année  ;  à  l'expiration  de 
ce  temps ,  elles  cesseront  de  droit ,  s'il  n'en 
a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Barthe)  est  chargé,  etc. 


21  OCTOBRE  ==  1*'    KOVRUBRB  1838.  <— >  OrdOODCDM 

du  roi  relative  au  rétablissement  des  refisires  de 
Tétat  civil  de  Tarrondissement  de  U  ville  de 
Soiasons.  (IX,  Bull.  DCVI,  n.  7024.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'ordonnance  royale  du  9  janvier 
1815;  vu  l'article  46  du. Code  civil;  yu  les 
lettres  de  notre  procureur  général  prés  la 
cour  royale  d'Amiens ,  des  25  aoiit  1837  et 
3  avril  1838;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tend ,  etc. 

Art.  ler.  La  commission  créée  par  l'or- 
donnance royale  du  9  janvier  1815 ,  pour  le 
rétablissement  des  registres  de  l'état  civil 
de  l'arrondissement  et  de  la  ville  de  Sois- 
sons,  cessera  ses  fonctions  le  31  décembre 
1838. 

2.  Le  31  décembre  1838 ,  les  doubles  re- 
gistres des  opérations  de  cette  commission 
seront  clos ,  signés  et  envoyés  à  noire  pro- 
cureur près  du  tribunal  de  Soissons ,  peur 
être  par  lui  vérifiés  et  déposés  conformé- 
ment à  l'article  8  de  l'ordonnance  du  9  jan- 
vier 1815. 

3.  L'article  2  de  ladite  ordonnance  con- 
tinuera à  recevoir  son  exécution. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Barthe)  est  chargé ,  etc. 


16  SBPTEUDRE  =  2  KOVBUBRB 1838.  —  OrdonABnec 
du  roi  perlant  autorisation  de  la  Soeiiti taumymê 
des  ponli  de  Vicq  et  d'.lvaUtee  {Fieniw>,  (H  ,  Bqll. 
sqppl.  CGCXCUI ,  n.  1267:*.)  '       . 


IfOllAIlCIItl  COKST.  —  tOClâ-PBtUP^E  !«'.— 26  OCTOBRE  lâSi. 


Lottis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  départe- 
ment deà  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ;  yu  notre  ordonnance  du 
16  août  1836  ,  qui  autorise  la  construction 
d*un  pont  suspendu  sur  la  Gartempe,  à 
Vicq  (Vienne)  ;  vu  notre  ordonnance  du  28 
février  1837,  qui  autorise  la  construction 
d*un  pont  suspendu  sur  la  Vienne  ,  à  Avail- 
les  (  Vienne  )  ;  vu  l'adjudication  du  pont 
d*Avaiiles  passée ,  le  22  avril  1857,  au  pro- 
fit du  sieur  Berlin ,  et  approuvée  par  notre 
ministre  de  l'intérieur  le  11  mai  1837  ;  vu 
notre  ordonnance  du  14  juillet  1837,  qui 
concède  également  au  sieur  Bertin  la  con- 
struction du  pont  de  Vicq ,  moyennant  la 
perception  d'un  péage  de  soixante  années  et 
la  subvention  portée  au  cahier  des  charges; 
vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de 
commerce;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1<^>'.  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  des  ponts  de  f^ieq  et  iCAvailles 
(  Fienna  )  est  autorisée  et  subrogée  envers 
I*£tat  aux  droits  et  charges  des  adjudica- 
taires des  ponts  de  Vicq  et  d'Availles. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société ,  tels <iu' ils  sont  contenus  dans  Tacte 
passé,  le 8  septembre  1838 ,  devant  M«  Le- 
hon  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordon-: 
nance. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  aux  pré- 
fets des  départemens  de  la  Gironde  et  de  la 
Vienne,  au  grelTe  du  tribunal  de  commerce 
et  à  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics  , 
de  ragriculture  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

(Suivent  les  statuts,) 

26  OCTOBAB  =53?  BOVBMDRÊ  1838.  —  Onlonnance 
du  roi  qui  prescrit  la  publication  de  la  conven- 
tion ronclae  ,  le  27  aoûl  1838  .  entre  la  France 
et  la  Sardaigne  pour  la  transmission  des  corres- 
pondances. (IX ,  Bail.  DVII ,  n.  7620.) 

Louis-Philippe,  etc.,  savoir  faisons  qu'en- 
tre nous  et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne 
il  a  été  conclu  et  signé ,  à  Paris ,  le  27  août 
de  la  présente  année  1838 ,  une  convention 
pour  la  transmission  des  correspondances 
entre  la  France  et  la  Sardaigne  ;  convention 
dont  les  ratiûcations  respectives  ont  été 
échangées  à  Paris  H»  1 5  du  mois  do  septem- 
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bre  de  la  présente  année ,  et  de  laquelle  la 
teneur  suit  : 

Convention  entre  lu  France  et  la  Sardaigne 
pour  la  transmission  des  correspondances. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa  ma- 
jesté le  roi  de  Sardaigne ,  désirant  augmen- , 
ter  les  facilités  de  communication  par  la 
poste  entre  leurs  Etats  respectifs,  et  assuier, 
au  moyen  d'une  convention ,  cet  important 
résultat,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires à  cet  effet ,  savoir  :  Sa  majesté  le  roi 
des  Français ,  le  comle  Mathieu  Mole,  pair 
de  France  ,  grand-croix  de  son  ordre  royal 
de  la  Légion-d'Honnour,  son  ministre  et 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères ,  etc. ,  et  sa  majesté*  le  roi  de 
Sardaigne,  le  marquis  Antoine  Brignole- 
Sale,  chevalier  grand-cordon  de  son  Ordre 
religieux  et  militaire  des  Saints-Maurice  et 
Lazare  et  de  celui  de  Saint -Joseph  de  Tos- 
cane ,  grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Sta- 
nislas de  Russie ,  et  chevalier  de  Tordre  de 
TAigle-Blanc  de  Pologne ,  son  ministre 
d'Etat  et  son  embassadeur  auprès  de  sa 
majesté  le  roi  des  Français  ;  lesquels ,  après 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  un  échange  journalier 
de  coricspondances  entre  la  France  et  la 
Sardaigne ,  tant  pour  les  lettres ,  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux  et  imprimés 
de  toute  espèce  des  deux  pays ,  que  pour  les 
objets  de  rnéme  nature  originaires  ou  à  des- 
tination des  pays  qui  empruntent  leur  in- 
termédiaire. 

2.  Les  deux  offices  des  postes  de  France 
et  de  Sardaigne  u'admcUront  à  destination 
de  l'un  des  deux  offices  ou  des  pays  auxquels 
ils  servent  respectivement  d'intermédiaire 
aucune  lettre ,  même  chargée ,  qui  contien- 
drait ,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé , 
soit  des  bijoux  et  autres  objets  précieux , 
ou  tout  effet  passible  des  droits  de  douane. 

3.  Afin  de  s'assurer  réciproquement  tous 
les  produits  des  correspondances  de  l'un 
pour  l'autre  pays  ,  les  gonvcrncmens  fran- 
çais et  sarde  s'engagent  à  empêcher,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces 
correspondances  ne  passent  par  d'autres 
voies  que  par  leurs  postes  respectives. 

4.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
se  réservent ,  dans  le  cas  où  elles  y  trouve- 
raient leurs  convenances  respectives ,  de 
s'enlcndre  ullérieurcment ,  et  par  une  con- 
vention séparée,  sur  la  question  de  l'ad- 
mission des  paquebots  français  du  I  evant 
dans  le  port  de  Gênes,  et  de  l'établissement 
de  nouvelles  communications  postales  entre 
la  France  et  la  Sardaigne,  par  Ia  voie  de  ces 
paquebots. 


e^is 
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5.  L'échange  des  correspoa4aQûes  dési- 
gnées dans  Tarticle  ler  aura  lieu  par  les  bu- 
reaux de  postes  suivans ,  savoir  :  du  côté  de 
la  France ,  l»  Paris ,  2o  Amibes,  5»  hj«n , 
49  Pont-de-Beaavoisin  ;  du  celé  de  la  Sar- 
daigne ,  1»  Turin ,  2o  Cbambéry.  a^  Nice. 

6.  Les  lieux  dans  lesquels  les  dépêches 
des  deux  offices  devront  être  respectivement 
livrées,  ainsi  que  les  heures  d'arrivée  et  de 
départ  des  courriers  réciproques ,  dans  ces 
dilîérens  lieux ,  seront  réglés  entre  les  deux 
offices  selon  les  besoins  du  service  et  lc& 
moyens  d'accélération  que  se  procureront 
l'une  el  Vautre  administration.  Cependant 
les  deux  offices  combineront  leurs  services 
de  transport  des  dépèches  entre  Paris  et 
Turin  de  telle  sorte  que  la  durée  du  trajet 
n'excède  pas ,  savoir  :  sur  le  territoire  fran- 
çais ,  quarante-sept  heures ,  el  sur  le  terri- 
toire sarde  »  trente-six  heures. 

7.  Chacun  des  deux  offices  des  postes  de 
France  et  de  Sardaigne  supportera,  propor- 
tionnellement à  la  distance  parcourue  sur 
son  propre  territoire  ,  les  frais  du  transport 
des  correspondances  échangées-  A  cet  elîel, 
celui  des  deux  offices  qui  ac<|uilterA  la  totOr 
lité  de  ces  frais  sur  un  point  quelconque  desi 
frontières  respectives  (îevra  fournir  4 l'autre 
un  double  du  marché  conclu  pour  cet  ol^et 
avec  l'entrepreneur. 

8.  Les  personnes  qui  voudront  adresser 
des  lettres  ou  des  échantillons  de  marchan^ 
dises,  soit  de  la  France  ou  des  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  pour  le 
royaume  de  Sardaigne ,  soit  dû  royaume  de 
Sardaigne  pour  la  France  ou  les  possessions 
françaises  susmentionnées ,  auront  le  choix 
de  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  a  là 
charge  des  destinataires  ou  d'en  acquitter 
le  port  d'avance  jusqu'à  destination. 

9.  Les  journaux  ,  gazettes ,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés ,  brochures»  pa- 
piers de  musique ,  catalogues .  prospectus  , 
annonces  et  avis  divers  imprimés ,  gravés , 
lithographies  ou  aulograpliiés ,  qui  seront 
envoyés  sous  bandes  de  France  en  Sardaigne 
et  de  Sardaigne  en  France ,  devront  être 
livrés  de  part  et  d'autre  exempts  de  tou$ 
prix  de  port.  Toutefois  ces  objets  ne  seront 
admis  réciproquement  qu'autant  qu'il  aura 
été  satisfait,  à  leur  égard ,  aux  lois,  arrêtés 
et  réglemens  qui  fixent  les  conditions  de 
leur  publication  et  de  leur  circulation  dans 
les  deux  pays. 

10.  Le  public  des  deux  pays  pourra  en- 
voyer d'un  pays  pour  l'autre  des  lettres 
dites  chargées  ;  le  port  de  ccs  lettres  devra 
toujours  être  acquitté  d'aVance  jusqu'à  des- 
tination. 

11 .  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée 
viendrait  à  être  perdue ,  celui  des  deux  of- 
fices sur  le  territoire  duquel  là  perle  aurait 


eu  lieu  ^era  à  l'autre  office ,  à  titre  de  dé- 
dommagement ,  soit  pour  le  destinataire  , 
soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas ,  une 
somme  de  cinquante  francs ,  dans  le  délai 
de  deux  mois ,  à  dater  du  jour  de  la  récla- 
mation. Les  réclamations  seront  admises 
pendant  un  an ,  à  partir  de  la  date  du  dé 
pôt  ou  de  l'envoi  de  la  lettre  chargée  ;  passé 
ce  terme ,  les  deux  offices  ne  seront  tenus 
l'un  envers  l'autre  à  aucune  indemnité. 

12.  L'office  des  postes  sardes  paiera  i 
Toffice  des  postes  de  France ,  pour  prix  du 

Sort  des  lettres  non  affranchies  ,  originaires 
e  France  ou  des  possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l'Afrique ,  à  destination  de  la 
Sardaigne ,  la  somme  de  deux  francs  par 
trente  grammes  ,  poids  net. 

13.  Réciproquement ,  l'office  des  postes 
de  France  paiera  à  l'office  des  postes  sardes, 
pour  prix  du  port  des  lettres  non  affran- 
chies, originaires  des  Etats  sardes,  à  des- 
tination de  la  France  el  des  possessions 
françaises  dians  le  nord  de  1* Afrique,  là 
sommed'un  franc  vingt-cinq  centimes  par 
trente  gramnies  ,  poids  net. 

14.  Les  deux  offices  se  tiendront  récipro- 
quement compte  da  port  des  lettres  ordi- 
naires ,  âfffaRcliles  jusqu'à  destination  dans 
l'un  des  étnt  pays  pour  l'autre ,  d'après  les 
prix  respectivement  attribués  à  chaque  oP 
ffce  par  les  articles  13  et  f  3  préeédens  \i««r 
lé  p<»n  des  l««epes  non  affra<ffehies. 

15.  Les  lettres  transitant  par  la  Sftfdfti* 
gm ,  deslpoées  pous  la  France  e%  les  posies- 
sions  Srançaises  dans  le  Aord  de  l'Afrique , 
seront  pay^  à  l' office  d«s  postes  sMdes  pv 
l'office  des  postes  de  Fk^ance  à  raison  M 
trenle  gran^mcs,  poids  net,  savoir  :  i.*"  les 
lettres  originaires  du  duché  de  Lucques ,  da 
grand-duoUé  de  Toscane,  des  duchés  de 
P^rme  et  de  Plaisance»  du  royaume  Loin- 
^ardo-Vénitien,  et  des  cantons  Suisses»  dont 
tes  lettres  pourront  être  dirigjôes  avçe  avipi- 
tage  par  la.  Sardaigne ,  ^h\.  francs  trenU 
centimes  ;  2'  les  lettres  originaires  des  Etats 
pontificaux  et  du  duché  de  Modcne,  deoK 
francs  quatre-vingt  cinq  centimes;  S'Ie^ 
lettres  originaires  du  royaume  des  Deux- 
Siciles,  trois  francs  vingt-cinq  centimes. 

16.  L'office  des  postes  sardes  paiera  à 
l'office  des  postes  de  France  la  somme  de 
trois  francs  soixante  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net ,  pour  prix  du  port  de 
transit  des  lettres  destinées  pour  la  Sardai- 
gne et  les  Etats  d'Italie  ,  originaires  de 
rEspagne ,  du  Portugal  el  de  éîbraltar, 
des  divers  Etats  de  l'Allemagne ,  ainsi  que 
des  colonicset  pays  d'outre  mer,  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
excepté. 

17.  L'office  des  postes  sardes  paiera  p«- 
relllement  à  l'office  des  postes  4e  France  lO 


mâmç  prix  de  trois  francs  soixante  centimes 
par  trente  grammes ,  poids  net  pour  le 
port  des  lettres,  transitant  par  la  France  , 
que  TofiSce  sarde  livrera  à  Tofifice  français 
poï^r  l'ïlspagne ,  le  Portugal ,  Gibraltar,  les 
colonies  et  pays  d^ovitre  mer,  le  royaume- 
trni  de  |â  GrcMide-Bretagne  et  d'Irla^nde 
excepté. 

18.  L*o(Çce  des  postes  sardes  sera  dis- 
pensé de  payer  à  l'office  des  postes  delfrancç 
Te  port  de  transît  des  lellres  et  éclîaatillons 
de  n^archandises  à  destination  del'llspa^ne, 
du  Portugal  et  de  Gibraltar,  stipulé  dan^ 
les  articles  i 7  et  27  de  la  présente  conven- 
tion, d.jJ  moment  où  le  gouvernement  espa- 
gnol aura  consentie  tenir  compte  de  ce  port 
â  la  France.  Le  gouvernement  français 
prenci,  à  cet  effet,  l'engagement  d'entamer 
des  négociations  avec  le  gouvernement  d^ 
sa  majesté  catholique. 

19.  Serpnt  livrés  exempts  de  tout  prix  de 
port ,  par  l'oflBce  des  postes  de  France  à 
VoflSce  des  postes  de  Sardaigne,  les  lettres 
et  échantillons  de  marchandises  originaire^ 
de  France ,  destinés  pour  le  royaume  Lom- 
bardo-Vénitlen  ,  qui  pourront  être  dirigés 
avec  avantage  par  les  Etats  sardes. 

^  Seront  aussi  livrés  exempts  de  tout 
prix  de  port ,  savoir  :  i"  par  l'office  des 
postes  de  France  à  l'office  des  postes  sardes, 
les  lettres  et  échantillons  de  marchandises 
transitant  par  la  France  et  venant  du 
F^Dyaupne-uni  de  la  Gran49  -  Bretagne  '  et 
d'Irlande,  ainsi  que  des  royaumes  de  Bel- 
gique et  dQs  Pays-Bas ,  destinés  pour  la 
Sardaigne  et  les  Etats  4'Ital4e;  2'  par  l'ofr 
fice  4ep  postes  sardes  à  l'oDice  des  postes  de 
^rance ,  les  lettres  et  échantiiloos  de  mar- 
éï^andises  originaires ,  ^e  la  Sardajgne,  ou 
li:a,nsitant  par  les  Etats  sardes,  destinés 
pour  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
çt  d'Irlande ,  ainsi  qoe  pour  les  royaumes 
de  Belgique  et  des  Pays-Bas-. 

21 .  Les  journaux ,  garnîtes ,  ouvrages  pé^ 
riodiques  et  imprimés  de  toute  nature  , 
transitant  par  la  Fraooc  et  livrés  à  l'office 
^8  postes  de  Sardaigne,  et  réciproquement 
les  objets  de  mêeie  nature  ,  transitant  par 
la  Sardajgne  et  Uvjrés  è  l'oflioe  des  postes 
de  France,  sepiotitreBiis»  départ  et  d'autre, 
au  prix  de  cinq  centimes  par  feuiUe  <f  im- 
pfession. 

22.  Les  personnes  qui  voudront  adresser 
de  la  France  des  lettres  et  des  échantillons 
de  marchandi^s.pQur  les  divers  Etats  d'Ita- 
lie auxquels  la  Sardaigne  sert  d'intermé- 
diaire (le  royaume  Lombardo-Vénitien  ex- 
cepté) ,  auront  le  choix  d'en  laisser  le  port 
entier  à  la  charge  des  destinataires  ou  d'ac* 
quitter  ce  port  d'avance  jusqu'aux  bureaux 
frontières  sardes  deBroni  ou  de  Sardane , 
suivant  la  destination  de  ce^objets.   . 


23.  Les  lettres  et  échantillons  dç  mar- 
chandises énoncés  dans  l'article  précédent, 
^ui  seront  remis  non  alTranchis  à  l'office  des 
postes  sardes,  seront  livrés  à  cet  office  pa? 
l'office  des  postes  de  Fiance  aux  prix  res* 
pectivement  ûxés  par  Içs  articles  12  et  27  dé 
la  présente  convention.  Quant  aux  lettres 
et  échantillons  de  marchandises  originaires 
de^'rance,  destinés  pour  les  Etats  d'Italie 
auxquels  la  Sardaigne  sert  d'intermédiaire, 
q,ui  seront  livrés  alTrancbis  jusqu'à  Broni 
ou  Sarzane ,  l'office  des  postes  de  France 
paiera  à  l'office  des  postes  sardes,  pour  port 
de  transit  de  ces  objets,  les  prix  re^^ectiver 
ment  fixés  au  n"  1  de  l'article  15  et  par  i'ai^ 
licle  27. 

24.  Les  stipulations  contenues  dans  les 
articles  22  et  25  ci-dessus ,  relatives  à  la 
faculté  laissée  au  regnicoles  français  d'à f- 
fi-anchir  jusqu'aux  frontières  sardes  lés  let- 
tres et  échantillons  de  marchandises  desti- 
nés pour  les  Etals  d'Italie  auxquels  la 
Sardaigne  sert  d'intermédiaire,  seront  ap- 
plicables aux  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises originaires  des  pays  qui  emprun- 
tent le  territoire  de  la  France  et  destines 
pour  les  divers  Etats  d'Italie  mentionnés 
dans  l'article  15  précédent. 

25.  Sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne  promet 
d'interposer  ses  bons  offices  auprès  des  gou- 
rememens  des  Etals  italiens  pour  procurer 
aux  regnicoles  de  la  France  et  des  pays 
auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  la 
feeiilté  d'acquitter  d'avance  etjusqu'â  des- 
tination le  port  des  lettres  et  des  échantil- 
lons de  marchandises  que  ces  regnicoles 
adresseront  dans  les  Etats  susmentionnés. 

26.  Les  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises destinés  pour  le  royanmé-uHi  de 
la  Grande  -  Bretagne  et  d'Irlande  ,  le^ 
royaumes  de  Belgique  et  des  l?ays-Bas ,  et 
les  divers  Etats  d'Allemagne,  originaire^ 
du  royaume  de  Sardaigne  et  des  Etats  d'Ita- 
lie auxquels  la  Sardaigne  sert  d'intermé- 
diaire ,  pourront  être  livrés  par  l'office  des 
postes  sardes  à  l'office  des  postes  de  France 
affranchis  jusqu'aux  points  de  sortie  de 
France,  ou  .même  jusqu'à,  destination^  L'of- 
fice des  postes  de  Sardaigne  remboursera 
à  l'office  des  postes  de  France  le  port  de^ 
lettres  et  échantillons  de  marchandises  nien- 
tionnés  ci-dessus  d'après  les  prix  ci-aprés, 
fixés,  et  à  raison  de  trente  gramipes,  poids 
net,  savoir  :  1"  les  lettres  ordinaires  et 
échantillons  de  marchandises  affranchij^ 
jusqu'aux  différens  points  de  sortie  de 
France ,  trois  francs  soixante  centimes  ; 
2"  les  lettres  ordinaires  et  échantillons  dç 
marchandises  affranchis  jusqu'à  destination 
dans  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne! 
et  d'Irlande,  dix.  francs  ;  3"  les  n^émes  ob- 
jets qui  îjeront  affranchis  jusqu*  à  deslinalioji 
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dans  le  royaame  de  Belgique ,  six  francs  ; 
4"  ceux  quf  seront  affranchis  jusqu'à  desti- 
nation dans  le  royaume  des  Bays-Bas,  sept 
francs  cinquante  centimes  ;  S"  ceux  qui  se- 
ront affranchis  jusqu'à  destination  dans  les 
divers  Etats  d'Allemagne ,  huit  francs. 

37.  Le  prix  dont  les  deux  offices  se  tien- 
dront réciproquement  compte  pour  le  port 
des  lettres  chargées  sera  du  double  des  prix 
établis  dans  les  articles  précédens.  Les 
échantillons  de  marchandises  affranchis  ou 
non  affranchis  que  se  transmettront  les  deux 
offices  de  France  et  de  Snrdaignc,  confor- 
mément aux  stipulations  contenues  dans  les 
articles  12 ,  13,  44 ,  15,  16  et  17  précédens, 
seront  réciproquement  livrés  au  tiers  des 
prix  fixés  par  lesdits  articles  pour  le  port 
des  lettres  ordinaires. 

28.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  di- 
rigées seront ,  sans  aucun  délai ,  renvoyées 
à  l'un  des  bureaux  d'échange  de  l'olïîce  ex- 
péditeur, pour  les  poids  et  prix  auxquels  cet 
office  avait  livré  ces  lettres  en  compte  à 
l'autre  office.  Quant  aux  lettres  adressées  à 
des  destinataires  ayant  changé  de  résidence, 
et  quelle  quesoit  l'origine  de  ces  lettres,  elles 
seront  respectivement  livrées ,  chargées  du 
port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  desti- 
nataires à  l'office  réexpéditeur. 

29.  Les  lettres  et  échantillons  de  mar- 
chandises ,  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature,  tombés  en  rebut  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  seront  renvoyés  de  part  et 
d'autre ,  à  la  fin  de  ehaque  mois ,  ou  plus 
souvent,  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets 
qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  remis 
pour  les  poids  ou  prix  auxquels  ils  auront 
été  originairement  livrés  par  l'office  en* 
voyeur  à  l'office  destinataire. 

50.  Les  offices  des  postes  de  France  et  de 
Sardaigne  dresseront ,  chaque  mois ,  les 
eomptes  résultant  de  la  transmission  des 
correspondances  ;  et  ces  comptes ,  après 
avoir  été  débattus  et  contradictoîrement 
arrêtés  par  ces  offices ,  seront  soldés ,  sans 
6H&i ,  par  celui  des  deax  offices  qui  sera 
reconnu  débiteur  envers  l'autre. 

31 .  La  forme  à  donner  aux  comptes 
mentionnés  dans  l'article  précédent  ,  et 
totites  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre 
qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pour 
procurer  l'exécution  des  slipuMtions  con- 
tenues dans  la  préscnie  convention ,  seront 
réglées  entre  les  offices  des  postes  des  deux 
pays  aussitôt  après  l'échange  des  raliûca- 
liOMs  de  ladHe  convention.il  est  aussi  con- 
venu que  les  mesures  de  détait  meiilion- 
nées  au  présent  article  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  offices  toutes  les  fois 
que ,  d'un  commun  accord ,  ces  deux  of- 
fices auront  reconnu  que  ces  modifications 


seront  utiles  an  bien  du  service  des  postes 
des  deux  pays. 

52.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  cinq  ans;  à  rexpiratioo  de  ce  tefme» 
elle  demeurera  en  vigueur  pendant  cinq 
autres  années ,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de 
notification  contraire  faite  par  Tune  des 
hautes  parties  contractantes  six  mois  avant 
l'expiration  de  chaque  terme.  Pendant  ces 
derniers  six  mois,  la  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans 
préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des 
comptes  entre  les  deux  offices  après  l'expi- 
ration des  six  mois. 

33.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Paris ,  dans  le  délai  d'un  mois  »  ou  plos 
tôt,  si  faire  se  peut,  et  elle  sera  mise  à 
exécution  le  l*""  janvier  de  Pan  1839.  En 
foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectif^ 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont 
apposé  te  sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Paris 
en  double  original ,  le  27  du  mois  d'août  de 
l'an  de  grâce  18:^.  (L.  S.)  Molé.  (L.  S.) 
Brignole-Sale. 


Il  ocYoBRR  =  7  «ovmiKK  1638.  —  Onlooimea 
du  roi  porlanl  fiction  des  crédits  reporta  ds 
Tcxercice  1837  à  Texercice  1838  sar  le  bm^get 
extraordinaire  des  travaux  publics.  (IX,  B«U. 
DÇVIl ,  n.  7030.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  47 mai 
4837,  portant  création  d'un  fonds  et  d'un 
budget  extraordinaire  des  travaux  publies; 
vu  les  lois  des  14  mal ,  S  et  25  Juin ,  12, 
47  et  19  juillet  de  l'antièe  48I3T,  qm  aifte- 
tenta  diverses  entreprises  de  routes  et  ponts, 
navigation,  canaux,  ports  maritimes  et 
chemtiM  de  fer,  des  crédits  gèfléraux  impa- 
tables  sur  ce  fonds  extraordinaire  à  partir 
de  l'eaereiee  4857;  vu  notre  ordonnanèeda 
S5  août  1857s  considérant  que  Farlicfe  7 
de  la  toi  précitée  du  47  mai  peribèt  le  re- 
port ,  suf  rexcrtice  courant ,  des  sommes 
non  dépensées  sur  les  crédits  antéfieurs,  et 
^u'ft  importe ,  pour  ne  pas  interrompre  les 
travaux ,  de  pouvoir  disposer  immédrate- 
ment  du  restant  libre  des  crédita  de  1857; 
vu  l'état  de' situation  f^rovisoire  des  dépen- 
ses de  l'exercioe  1857  au  31  :dèceÉibre  der- 
nier; sur  le  rapport  de  notre  mlmstre  des 
travaux  publies,  de  l'agrioalture  et  ^eobi- 
merce ,  etc.- 

Art.  1er.  Les  sommes  non  dépensée*  ib 
51  décembre  1837,  s' élevant  à  douze  roU- 
lions  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  mille 
francs ,  et  appartenant  aux  allocations  spé* 
claies  mentionnées  au  tableau  ci-joint,  sont 
mises  à  la  disposition  de,  notre  ministredes 
travaux  publies,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce y  qui  le»  ajoutera  par  chapitres  aux 
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crédits  de  Teiercice  1836  compris  dans  le. 
budget  extraordinaire  des  travaui  publics. 

2.  Les  reports  de  crédits  effectués  provi- 
soirement en  vertu  de  la  présente  ordon- 
nance seront  régularisés  par  la  loi  k  inter» 
venir  po«r  le  règlement  définitif  du  budget 
de  Texercice  1837.  . 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics ,  de 
ragrtculture  et  du  commerce ,  et  des  finan- 
ces (  MM.  Martin  du  Nord  et  I^plagne  ) 
sont  chargés ,  etc. 

(Sait  le  tableau.) 


IS  OCTOBRE  =«7  KOTBUBRE  1838.  — Oftlonnance 
do  roi  portant  réparlilion,  pour  l'exercice  1838, 
de» crédits  appartenant  au  budget  eitraordioaire 
des  travaux  publics.  \IK,  BuH.  DGVll,  n.  7631.) 

•  I.»uis-Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  du  17  mai 
1837»  portant  création  d'un  fonds  et  d'un 
budget  extraordinaire  de  travaux  publics  ; 
vu  les  diverses  lois  rendues  pendant  les  ses- 
sions législatives  del8o7et  1838,  qui  ont  au- 
torisé des  dépenses  ii;nputables  sur  ce  fonds 
extraordinaire  ;  vu  notre  ordonnance  du  25 
août  18o7,  autorisant  le  classement  en  dix 
chapitres  généraux  des  fonds  du  budget 
extraordinaire  ;  vu  la  toi  du  3»juillet  1838 , 
portant  allocation  de  nouveaux  crédits  qui 
OBl  motivé  raddition  au  budget  extraordi- 
naire d'on  chapitre  sous  le  n"  11  ;  vu  l'ar- 
ticle â  de  la  loi  de  finances  du  14  juilfet 
1838  et.i'^t  B  annexé  à  cette  loi ,  desquels 
il  résnlte  que  le  classement  des  chapitres 
«st  approuvé  et  que  les  fonds  du  budget 
extraordinaire  sont  votés  par  chapitres  , 
qaant  aux  exercices  ;  vu  notre  ordonnance 
du  11  octobre  eomrant,  portant  fixation 
provisoire  des  crédits  ov  portions  de  cré- 
dits de  l'exercice  1857  reportés  sur  Texer- 
cice  1838,  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi 
précitée  du  17  mai  1337,  ponr  former,  avec 
les  crédits  de  1838  ,  de  nouvelles  sommes 
applicables  à  ce  dernier  exercice  ;  vu  les  ar- 
ticles 35  et  5G  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de$  travaux  publics,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  etc. 

Art.  lo*.  La  somme  de  cinquante  millions 
etnt  quarante  mHle  francs ,  appartenant  an 
i^iràget  extraordinaire  des- travaux  publics, 
et  composée  des  reports  de  1837  et  des  cré- 
dits de  1838,  est  répartie  par  articles  sur 
4'exeroioe  1838 ,  conformément  au  tableau 
ci-annexé. 

2.  Nos  ministres  dos  travaux  publics , 
.de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  des  fi- 
nances (MM.  Martin  du  Nord  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 

{Suit  le  f ai! eau  ât  répartition.) 
38. 


16  ociOBiiB  =  7  MOTBMOAB  1838.  —  Ordonnante 
du  roi  4)ortanl  répartition  du  crédit  aitoué  ponr 
les  dépenses  Hxes  des  collèges  royaux.  (iX,  Bul'. 
DCVII,  n.  7632.) 

Louis- Philippe ,  etc ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  grand- 
maître  de  Tunlversilé  ;  vu  les  ordominnces 
du  23  janvier  1831 ,  10  février  1855 ,  5  mai 
et  !«»■  octobre  1838;  vu  la  loi  de  finances 
du  23  juin  1S34  ;  vu  In  délibération  du  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique,  en  daté 
du  5  octobre  courant ,  etc. 

Art.  1«''.  A  partir  du  l®»*  octobre  1838, 
le  collège  royal  d'Auch  recevra  sur  les  fonds 
de  l'Etat  une  subvention  de  dix-huit  mille 
six  cents  francs  pour  ses  dépenses  fixes  ,  et 
la  subvention  du  collège  royal  Charicmagne 
sera  élevée  de  cinquanle-neuf  mille  deux 
cents  k  soixante  mille  deux  cents  francs. 

2.  La  somme  de  dix-neuf  miHe  six  cents 
francs  qui  est  nécessaire  pour  faire  face  à 
ces  dépenses  nouvelles  sera  prélçvée  sur  les 
subventions  que  reçoivent  les  collèges 
royaux  de  Louis-le-Grand  ,  Henri  IV,  Bor- 
deaux, Caen ,  Lyon,  Marseille  et  Metz, 
savoir  :  sur  la  subvention  du  collège  Louis- 
le-Grand  ,  6,700  fr.  ;  Henri  IV,  1,700  fr.  ; 
Bordeaux,  1,700  fr.  ;  Caen,  2,400  fr.  ; 
Lyon,  2,700  fr.  ;  l^Iarscille,  2,000  fr.  ; 
Metz  ,  2,4000  fr.  Total ,  19,600  fr. 

3.  La  répartition  du  crédit  qui  est  alloué 
an  budget  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, pour  les  dépenses  fixes  des  collèges 
royaux,  est  et  demeure  réglée  conformé- 
ment au  tableau  ci-annexè. 

4.  Notre  fninistre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 
Répartition  du  crédit  qui  est  aiioué  au  budg(t 

du  ministère  de  lUnslrueiion  publique  pour 
les  dépenses  fixes  des  collèges  royaux, 

Paris  ,  5.  Louis-le-Grand  ,  7,000  fr.  ; 
Henri  IV,  22,000 f.;  Saint-Louis,  51,700  f  ; 
Bourbon,  53,200  f.  ;  Charlemagne,  60,200  f. 
Total,  174,100  fr. 

l'o  classe, 6.  Bordeaux,  22,400 fr.;  Lyon, 
22,000  fr.  ;  Marseille,  22,100  fr.  ;  Rouen , 
24.100  fr.  ;  Strasbourg ,  24,300  fr.  ;  Ver- 
sailles ,  35,300  fr.  Total ,  150,200  fr. 

2«  classe,  19.  Amiens,  Angers,  Avignon, 
Besançon  ,  Bourges ,  Dijon ,  Douai  ,  Gre- 
aoble,  Montpellier,  Nancy,  Nimes,  Or- 
léans ,  Reims ,  Rennes ,  Rodez ,  Toulouse 
à  2'r,000  fr. ,  352,000  fr.  ;  Caen  ,  Metz  ,  à 
18,400 fr.,  36,800  fr.;  Nantes,  21,400  fr. 
Total,  410,200  fr. 

3e  classe,  12,  Auch  ,  Bourbon-Vendée  , 
Cahors,  Clermont,  Limoges,  Moulins,  Pau, 
Poitiers,  l^ontiyy,,  le  Puy,  Toumon,  Tours, 
à  18,600  fr.  Total ,  223,200  fr.  Total  pottr 
-les  42  collèges,  957,700  fr. 
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24  octoBBB  =  7  HOVEUBRE  185S.  —  Ortloiïnani'c 
du  roi  relalire  au  poids  d«$  ^oilores  jjubîitjtics. 
(IX,  Ball.DCVIl,  11.7634.) 

I^ouis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  Ir^yaux 
publics ,  de  Vagriculture  et  du  coiDriierce  ; 
vu  la  loi  du  27  février  1804  (  7  verUôsé  an 
12  ) ,  cl  notamment  Tarliclç  7,  portant  : 
«  Le  gouvernement  modifiera  le  tarif  du 
«  poids  des  voitures  et  de  leurs  cbargemeas 
((  porté  dans  la  loi  du  ^29  Horéal  au  10,  q  a- 
<f  prés  les  expériences  faites  sur  les  roues  à 
a  larges  jantes  ordonnées  par  la  présente 
«  loi.  Il  réglera  la  largeur  des  janies  et  le 
«  poids  des  diligences,  messageries  cl  autres 
«  voitures  publiques  ;»  vu  notre  ordonnance 
du  15  février  1837,  et  spécialement  l'arlicU' 
2  de  cette  ordonnance,  déterminant  je  tarif 
du  poids  des  diligences ,  messageries ,  ber- 
lines ,  fourgons  et  autres  voitures  puf)lîquès 
employées  au,  transport  des  voyageurs  «t 
des  marchandises,  etc. 

Art.  1er.  Les  voilures  mentionné^  au 
premier  paragraphe  (ic  j'article  2  (je  uôire 
ordonnance  du  15  févr|or  1857  pourront 
porter,  du  20  novembre  au  l*»" .avril,  avçc 
des  roues  à  jantes  de  douze  ecntimètreii  ^e 
largeur,  les  poids  aUribué»,  dfi  1er  avril  nu 
20  novenibre,  aux  voilures  rnwjlées  sur  4es 
roues  a  jàntés  de  onze  centimétr e?  de  Ur- 
geur. 

2.  Notre  miniiStre  des  travauk  4)ubiie« , 
de  l'agriculture  et  du  eotnmel-ce  (M.  Marlih 
du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


26  OCTOBRE  =  7  «ovisMBiie  18S8.  — ■  Ôrdonnâhcè 
du  roi  qui  ouvre  au  niinûire  des  a ITa if e^  élrun - 
gères,  sur  l'exercice  Î838,  un  cr«idii  supnlô- 
mentaire  applicable  au  chapitre  des  missions 
ex(raordiivatre«  el  dépenses  linprévuel  (IX. 
BuU.  DCVII.n.  7635.} 

Louis-Philippe ,  etc. ,  va  les  articles  3  et 
4  de  la  loi  du  24  avril  4833  ;  vu  la  loi  du 
20  juillet  1837,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  Texerclee  483^,  et  conte- 
nant, article  4,  la  nomenclature  détnlJfée 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous 
est  réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires en  cas  d'insudlsanee ,  dûment  justi- 
fiée,  des  crédit^  législalife;  vh  les  articles 
20,  24  ,  22,  23  et  25  de  notre  erdomiaiii» 
du  ?4  mfi  4838,  portant  réglemest  général 
«ur  la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  seerélaire  d'£tat  des  af- 
faires étrangères,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  miuistrer,  etc. 

Art.  4cr.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  afl*aires  étrangères  un 
crédit  supplomentaire  de  soixante-cinq  mille 
francs,  sur  rwerclct  485$ ,  appHeabU  au 
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chapitre  11  ,  mlsslcns  cxtraordinairet  el  dé- 
penses imprévues. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  CbatnbtYS  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  aOiiirês  étrangères 
et  des  finances  (  MM.  Holé  et  LàplAgne) 
font  chargés,  etc. 


29  ocTOBUE  =  7  KovEUBivB  48M.  —  OrtlARMaMt 
du  I ot  (|ui  QVkirn  «u  minisire  de  la  jastice  el  des 
cultes  un  cré<lil  }>uppiiini:ntaire  sur  les  fonds 
afTeciés  au  service  de  f  îMpirimerie  rojale,  eier- 
cice  1839.  (IX.Bull.  DCVIJ,  n.  7639.) 

Louis-Fhilippe ,  etc. ,  vu  les  ordonnances 
des  19  et  26  novembre  4823  ;  vu  les  arflclcs 
3  et  4  de  la  loi  du  24  avril  4^53  ;  vu  Tar- 
Ucle  n  de  la  loi  du  9  juillet  4S56;  fd  les 
arUc|es  20 ,  $4 ,  22  et  25  de  notre  Qfde«- 
nance  du  31  nm  4858,  porlaiH  régMieot 
m^m\  ÀHf  4a  comptabilité  publique  ;  in  la 
siluaMon  des  dépenses  de  rimprimerie 
royiile  ,  ^xercioe  48p<^  ,  ia^^^He  fait  pivroir 
pour  ledjleiLef  eiee  une  ifWuiliMnee  da^oâlie 
cent  qoaraute^acuf  iniH«  Crmcs  ,  appifei- 
ble  ap  «chapitre  3  du  budget ,  airant  jMor 
o|)jet  lits  latairefielietapproylsioiiiifnnif; 
consicl^ant  que  le^  dépeoaea  6e  ee  eiapitie 
$ou|  vMablçs  et  m  pauVMit  être  évalMes 
H  r^vapoe  d'usé  mimlèi»  certaâDC,  pirii- 
qu'elles  dépendant  du  nombre  plut  ou BiMIs 
grand  des  commandes  d'iaqiEesaions;  eaiÉ- 
sidérant  d  ailieura  que  la  tituatioii  àetaelfe 
(|C9  \x^nvi\  pennet  d«  prdvob-  «n  ^ujédtot 
de  pr^dvits  d'impreasiomau  meiiiii  éffatta- 
U^i  à  l'eicédant  présumé  des  dépésm; 
fiir  l9  rapport  de  ,aotre  minisire  aecMtaile 
diktat  é»  la  justiee  et  des  euMea,  etéc 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  eM. 

At-t.  \^r.  Un  crédit  supptéfticmaire  ite 
«piatre,c«!t  (juarante-ncuf  mille  frttncs  étt 
ouvert  à  notre  miriistré  secrétaire  d'Bttt 
de  la  justice  et  des  cultes  ,  sur  les  fonds 
affectés  auserviee  dé  I  imprimerie  rofafe, 
pour  subvenir  k  tVxcédanl' de  impenses  [ird- 
bnble  aur  les  arlicleii  sUivans  du  chapilîfe  S 
du  bttd^t  de  Vetereicie  1838  (dépensas  non 
susceptibles  d'une  évaluation  fixe),  sàvoïr: 
Art.  ier.  Salaires  d'ouvriers  et  indeaiÉités 
4c  travaux  éxtraordinairea ,  l4a,O0O  Ir, 
Art.  2.  Approvisioanemeas  et  achats  pmt 
le  service  des  ateliers,  500,000  fr;  Toftri 
égal ,  449*000  fr. 

.  2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambras  Ion 
de  leur  prochaine  session . 

3.  Notre  minifttre  de  la  justice  et  dei 
cultes  (  M.  Barlhe  )  est  chargé,  etc. 
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portant  confoeation  de  la  CbamUrti  <l«»  Pain  vi 
de  la  Chaïubic  des  Dépui^^.  (IX,  BuU.  DCVIJi^ 

Loois-'IîhiUppe  >  etc. 

La  Cbambre  da  Pairs  et  la  Chambre  des 
Dépuléa  80Bl  coBYoquéei  iioinr  \ti^  décei»- 
bre  i8S8. 

Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  Monta- 
tivet)  est  chargé ,  etc. 


25  ocTOBnr —  13  MOVKusas  1838.  —Ordonnance 
do  roi  concerttanl  les  ccmiiés  locaux  el  le  co- 
hiitë  cciiiral  chargés  de  la  .su  ivcH  lance  des  écoles 
|irinialres  d«  t>aris.  (IX,  Bull.  DCTIil,  n.  76/)3.) 

l<oiiis-Pbiiij[>iie,  etc..  vu  la  loi  du  ÛS  juin 
1S55 ,  la  loi  du  ^0  avril  1834  et  noire  or- 
donnance du  S  m^venahre  IBôo  ;  considérant 
nue  rorganisalron  municipale  de  (a  ville  de 
Paris ,  établie  par  la  loi  du  30  avril  1^34  , 
rend  des  cbangeip^P  nécessaires  dans  la 
composition  des  comHés  locaui  de  surveii- 
.  lance  et  du  comité  centrai  Institué  à  Paris 
pour  le  service  de  Tinstruclion  primaire 
par  notre  ordonnance  du  8  novembre  1835; 
sur  le  rapport  de  ao(re  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tinstruclion  pu- 
blique, grand-mailre  de  runiversilé,elc. 
Art.  l«r.  H  y  a ,  dans  chacun  des  arro;n- 
dissemens  municipaux  de  la  ville  de  ÎParis , 
un  comité  local  chargé  de  la  surveillance    ■ 
des  écoles  primaires  de  l'arrondissement. 
.  O  comité  elt  composé  du  maire  ou  de  l'un 
ées  ad|oiati  »  prési^nt  ;  du  Juge  de  paix 
de  l'arrondissement ,  du  curé  ou  du  plus 
ancien  des  eurés  de  Tarrondissement ,  d'un 
-  iDîaistfe  de  ohucun  des  autres  cultes  t^con- 
Dus  par  la  loi  qui  auraient  un  temple  dans 
rjurrondis«ement ,  de^  trois   nwmbres  du 
conseil  nli^niclpal  élus  par  l'arrMidiaaeBieBt , 
de  deux  hâbitans  notables  désignés  par  le 
coBÙté  central. 

â.  Ces  comités  sont  spécialement  chargés 
d'exercer  à  Tégard  des  salles  d'asile ,  ou- 
vroirs  ,  écoles  ou  autres  établissemens  d'in- 
struction primaire ,  les   attributions  qui 
sont  et  seraient  conférées  par  les  lois  et  ré- 
glemêns  aux  comités  locaux  ée  surveillance, 
et  spécialement  d'exposer  les  besoins  des 
écoles  communales  de  leur  rbssort  et  de  I^s 
faire  cçnnailre  au  préfet ,  qui  saisira,  siii- 
vant  les  cas^  l'imiversité ,  le  conseil  .ffuaii- 
ci^(  ou  le  eojni0  cottrai  ;  d'adresser,  deux 
fois  au  moins  chaque  année,  au  préTet,  pour 
être  transmis  à  T université  et  au  comité 
central ,  le  dénofubremenl  des  écoles  pri- 
vées ouvertes  dans  le  ressort  de  leur  inspec- 
tion ,  et  d'y  joindre  dçs  B^Jlessur  la  ma- 
nière dont  chacune  de  ces  écoles  est  tenue 
'et-ëtnjçéeîthî  ^irtre  ronnatlre'  tiTâulonfe 
tous  les  faits  d'insalubrité  qui  peuvent  se 
produ  re  dans  les  écoles,  et  de  provoquer 
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les  décisions  «lu  préfet  de  la  Beina  et  du 
préfet  de  police  à  cet  effet  ;  de  dépOncer  au 
comité  central  tous  les  faits  d'inconduile 
et  d'immoralité  dont  les  instituteurs  pur 
bîîcs  ou  privés  peuvent  se  ircnâtt  coup^- 
hles  ,  et  toutes  les  infractions  discipllhalres 
que  pourraient  commetlre  les  insliluteûrs 
communaux  ;  de  faire  le  déuombrèment  des 
enfans  qiii  no  reçOivcift  l'instruction  pri- 
maire ni  à  domicile  ni  dans  le^  écoles  pri- 
vées ou  publique^ ,  et  dé  s'assuter  ^l\  esl 
pourvu  4  l'enseignement  gratuit  dé  toiis  les 
enfans  pauvres;  enfin  de  prendre  où  de 
provoquer  toutes  lés  mesures  proprés  & 
perfectionner  et  à  étendre  rihstrticllon 
primaire  dans  leur  arrondissement  muni- 
cipal. 

*  3.  Indépendamrrinil  i\r^  roîitilés  iocafjx 
"formés  en  exécuiiosi  {k  r.irt.  K""  dv  la  pi(?- 
sentç  ordonnance,  il  scrjï  f:lM\  im  finuitô 
spécial  pour  la  pitrvHUnrii'i^  tic^  t^foles  tic 
chacun  des  cuU^i  rK»n  raiholiqiio!;  reeau- 
nus  par  l'Elat.  IJi^irun  di*$  coirit^és  spé- 
ciaux sera  pltcè  st>tis  kt  pr^?tdeni;(i  d'un  d'es 
maires  de  Paris  d^^ïiigné  par  hï  prf  fel  de  la 
Seine.  ..  !' 

4.  Le  tûiiiitt^  (;(?nlral  (briné  en  cv^^culLon 
deVart.  t  iJr  notre  (îrd(>hnaiir(ï  du  8  iia- 
vembre  IS33  tieVct*  $iiv  toutes  les  ùcglts 
primairc^i^  lUi  h\  ville  di*  Pariai  U>i  attribu- 
tions des  t^ùmil^s  d'arrundisscmeTil  ,  leile^i 
Qu'elles  mi\[  dtlerniini^ps  par  les  art,  7,18, 
25,  î23,il  tir  laioî  dn  aftjuiu  1B:^3.  Seront 
mombrc^s  do   ce  cùiiUté  t  le   piéfel  de  la 
Seine,  pa^slilriit  ;  roUc  procureur  prés  1(ï 
tribuiiuî  de  première  instanve  du  déparie- 
jnent  de  ta  ^cine»  rîtjspi^ftctrr  ijùm'^ral  des 
(études  ihai'içO  ûi'  radraiûislr^Lion  derAca- 
démie  de  Pnris,  le  plus  flnt'ien  des  niiilrés 
de  Paris  .  le  plu?  am-îeu  de^  juf^e.^  de  paîj, 
le  plus  Jinrieiî  des  cuvt^s ,  k^iqueK^ ,  IojU:- 
•  fois ,  m*,  iiourroiïl  -ipftnrienir  au  Tïii>Tiî(i ar- 
rondiSïieTnenî  ;  nn  minlslre  dt*  chacun  dui 
cultes  non  catlioliiiue;  reconnus  parTEla^. 
désigné  par  smi  copsisloirc  oL  membre  iVnn 
des  conûiéii  ^pérîant  tVtiiblii  uur  l'art.  3  ûy. 
la  pré^tii te  ordonnance  ;  neuf  ineriibrçs  du 
conseihnunici|jal  de  Paris  di'ïègu(}s  par  iedît 

conseil,  '^l  Hf-^lym^^  d;iTK  îi^s  pn  urnirihinlis^ 

semens  dont  le  piaire ,  le  juge  de  paix  et  le 
curé  ne  siègent  pas  au  comité  ;  un  proviseur 
des  collèges  royaux  de  Paris  désiré  par  le 
ministre  de  l'instructton  ptiblique ,  Kis  iri- 
•pecteurs  des  écoles  primaires  du  départe- 
ment de  la  Seine  ,  nn  instituteur  priïnaifo 
désigné  par  le  ministre  de  rinstrùcttoil  pu- 
blique. 

.  5.  Le  cet tkicat  de  moralité  exigé  de  toîit 
individu .  qui  xeut  exercer  la  piofèssion 
d'instituteur  primaire  sera. délivré,  à  Paris, 
sur  l'attestation  de  ttois  mWbrès  du  co- 
mité lo:al,  parle  maire  de  l'arrondisse- 
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ment  municipal  on  de  chacun  des  arrondis- 
semens  municipaux  où  Timpétrant  aura 
résidé  depuis  trois  ans  (1). 


30  ccTOMB  SM»  13  MovMisa«  1838*  —  Ordonnanc* 
du  roi  portant  répartition  du  crédit  affecté  aux 
dépenses  départemenlalis  de  18^9.  (IX  ,  Bull. 
DCVIII.  n.  7645.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  la  loi  du  10 mai 
1838  p  sur  les  attributions  des  conseils  gé- 
néraui  des  départemens  ;  yu  le  tableau  des 
crédits  que  la  loi  de  finances  de  l'eiercice 
1839 ,  en  date  du  18  juillet  suivant ,  a  ou- 
verts au  ministère  de  Tintérieur  pour  les  dé- 
penses départementales  dudit  eiercice  (cha- 
pitres 35 ,  56  et  57)  ;  considérant  que  la 
répartition  de  ces  crédits  n*est  pas  conforme 
aux  divisions  spéciales  établies  par  la  loi  du 
10  mai  1858  pour  les  dépenses  départemen- 
tales, ainsi  qu'aux  affectations  de  recettes 
qu'elle  a  déterminées  pour  chacune  de  ces 
sections,  et  qui  ne  peuvent  être  confon- 
dues ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  Tinlérieur,  etc. 

Art.  l«r.  Le  crédit  total  de  cinquante  et 
un  millions  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
mille  deux  cent.seize  francs,  affecté  aux  dé- 
penses départementales  de  1858  avec  les 
distinctions  qui  suivent  : 

Cbap.  55.  Dépenses  ordinaires  (centimes 
ordinaires  concédés  aux  départemens),  8  ç. 
â/10;  fonds  commun  pour  idem  à  répartir 
par  ordonnance  royale,  4  c.  6/1 0, 24,24 1^664 
francs.  —  Ghap.  56.  Produits  éventuels 
appartenant  aux  départemens  et  à  répartir 
par  les  conseils  généraux  entre  les  qua- 
tre sections  du  budget  départemental , 
1,500,000  fr.  —  Ghap.  57.  Dépenses  focul- 
tatives  d'utilité  départementale  (maximum 
5  c.  sur  foncière  et  mobilière)  ;  fonds  com- 
mun pour  idem  ,  h  répartir  en  secours  par 
le  règlement  des  budgets  départementaux , 
4/10  ;  centimes  extraordinaires  autorisés 
par  des  lois  particulières  ;  centimes  imposés 
d'après  les  lois  spéciales  (chemins  vicinaux), 
26,257,552  fr.  Total,  51,909,216  fr. ,  sera 
réparti ,  entre  les  diverses  sections  des  bud- 
gets départementaux  de  Teiercice  1859 , 
de  la  manière  ci-après ,  savoir  : 

Dépenses  départementales, 

Ghap.  35.  Dépenses  ordinaires  sur  cea- 
limes  additionnels  concédés  aux  départe- 
mens, 8  c.  2/10, 15,529316  fr.  ;  idem  sur 
fonds  commun,  4  c.  6/10 ,  8,711,848  fr. ; 
idem  sur  produits  éventuelfl  ordinaires  (sauf 
règlement  définitif,  selon  leur  réalisation) , 
d0,000fîr.ToUl,  24,261,664 (ï'.^^Ghap.  36. 


Dépenses  facultatives  d'utilité  départenea* 
taie  sur  centimes  facultatif  (maxiintim 
5  c.) ,  9,469,400  fr.  ;  idem  sur  fonds  com- 
mun, À  répartir  en  secours  par  le  règlement 
des  budgets  départementaux,  4/10,757,5512 
IVancs;  idem  sur  produits  éventuels  fa- 
cultatif^ et  sur  subventions  communales  et 
particulières  pour  travaux  de  roole  (sivf 
règlement  définitif)  ,  100,000  fr.  ToUl, 
10,326,952  fr.  —  Ghap.  37.  Dépenses  ex- 
traordinaires sur  le  produit  des  centimei 
d'impositions  extraordinaires  autorisées  par 
des  lois  particulières  (sauf  règlement), 
9,130,600  fr.;  idem  sur  fonds  d'eropruDt 
autorisés  par  des  lois  {idem) ,  580,000  fr. 
Total,  9,710,600  fr.— Ghap.  38.  Dépenses 
des  chemins  vicinaux  sur  centimes  d'impo- 
sitions spéciales  (maximum  5  c),  6,900,000 
fr.  ;  idem  sur  subventions  communales  et 
souscriptions  particulières  (sauf  règlement), 
780,000  f^.;  dépenses  sur  produits  spéciani 
non  indiqués  dans  la  loi ,  et  versés  dans  les 
caisses  départementales  pour  y  consenrer 
leur  affectation  spéciale  (û/«m),20  OOOfr.To- 
tal,  7,700,000  fr.  ToUl  gén., 51 ,999,216  fr. 
2.  Nos  ministres  de  rintérieuret  des  fi- 
nances (MM.  Montalivet  cl  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


31  ocTOBKB  =3  13  aovBMBRB  1838.  —  OrdoaatiK< 
(lu  rui  concernant  Tëcole  royale  forestière.  [II< 
Bull.  DCVIII,  n.76W.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  42  de  V«é* 
dh  l«r  août  1827  et  notre  ordonnance  éi 
16  décembre  1857;  les  observations  de  l'ad- 
ministration des  forêts  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement des  finances ,  etc. 

Art;  1«'.  Les  cours  de  Técole  royale  fo- 
restière sont  dirigés  par  sii  prdfessenrs, 
savoir  :  un  professeur  d^économie  fores- 
tière ,  un  professeur  de  législation  et  de 
Jurisprudence ,  un  professeur  de  mathéma- 
tiques et  de  physique ,  un  professeur  d'bi^ 
toire  naturelle  et  de  chimie,  un  proflessear 
de  constructions  forestières  et  de  dessio, 
un  professeur  de  langue  allemande.  Dm^ 
inspecteurs  sont  attachés  à  Técole. 

2.  Les  professeurs  et  les  inspecteow 
font  partie  du  Jury  d*eiainen  institué  par 
Tartide  49  de  l'ordonnance  du  1*'  toèt 
1827. 

3.  Les  fonctions  d'inspecteurs  sont  d'as- 
surer Texécntion  Journalière  des  réglemens 
concernant  la  police  et  l'instruction,  et  de 
surveiller  les  travaux  et  la  conduite  des 
élèves,  tant  dans  Tin téricur  qu'à  l'extérietir 
de  rétablissement. 


(1)  Conlretigné  Sahanfîj. 


1B5S,        6Ô3 
été  par  mm» 

autrement  ordonné. 
2.  Noire  ministre  de  la  justice  cl  des 

culles  (AI.  Barthe)  est  chargé ,  etc. 
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4.  Notre  ministre  des  finances  déterrai-  cessera  de  droit ,  s'il  tfeu  a 
nera  le  traitement  des  professeurs  et  inspec- 
teurs, et  leur  avancement  dans  riiitcrieur 
de  récole.  Ceui  de  ces  fonctionnaires  qui 
seront  pris  parmi  4es  agens  forestiers  con- 
serveront leurs  droits  à  Tavancement  dans 
le  service  aetif. 

5.  Sont  rapportées  toufes  dispositions 
des  ordonnances  ci- dessus  visées,  en  ce 
qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  pré- 
sente. 

(>.  Notre  ministre  des  finances  (M-  Lap'a- 
gne)  est  chargé ,  etc. 


0  =■  IS  KOTCUBRS  1838.  —  Ordonnance  du  roi 
porlant  prorogation  de  la  cbambre  Icinporaire 
di»  tribnnal  de  premièrn  instance  de  B«gnèrcs. 
(IX.Bull.  DCVlII.».76/i8.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  i«  l'art.  S9  de 
la  loi  du  20  avril  1810  ;  2»  l'ordonnance  du 
14  juin  1837,  portant  création  d'une  cham- 
bre temporaire  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bagnéres  (Hautes-Pyrénées); 
considérant  qu'il  existe  encore  dans  ce  siège 
un  arriéré  qui  exige  la  prorogation  de  cel  le 
chambre  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde  dos 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  cultes  ;  notre 
conseil <l'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l»»".  La  chambre  temporaire  créée 
par  notre  ordonnance  du  14  juin  1837  au 
tribunal  de  première  instance  de  Bagnéres 
continuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant 
une  année  ;  à  l'expiration  de  ce  temps  elle 
cessera  de  droit ,  s'il  n'en  a  été  par  nous 
autrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Barthe)  est  ehargé, etc. 


9=  13  ROVEUBRB  1838.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  prorogation  de  la  chambre  temporaire 
dn  tribunal  de  première  instance  de  Saint*L6. 
(IX,  Bail.  DGVIII,  n.  1^9.)\ 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  1®  l'art.  59  de 
la  loi  du  20  avril  1810;  2»  l'ordonnance  du 
3  juin  1833  ,  portant  création  d'une  cham- 
bre temporaire  a^n  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Lô  (Manche)  ;  considé- 
rant qu'il  existe  encore  dans  ce  siège  un 
arriéré  qui  exige  la  prorogation  de  cette 
chambre  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé^ 
partemeut  de  la  justice  et  des  cultes;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  chambre  temporaire  créée 
par  notre  ordonnance  du  3  juin  1833  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Lô 
continuera  k  remplir  ses  fonctions  pendant 
une  annéf^;  à  l'expiration  de  ce  temps  elle 


31  o-TOBRE  =  17  KOVBMBRB  183^.  —  Ordonnâiice 
du  rot  sar  Padminislralion  civile  de  l'Algérie. 
^IX,  Bull.  DCIX,  n.  7654.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  22  juillet  1834  ;  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l^f.  L'administration  des  services 
civils  en  Algérie  demeure  placée  sous  au- 
torité du  gouverneur  général.  H  aura  sous 
ses  ordres,  1»  un  directeur  de  l'intérieur, 
20  un  procureur  général,  3oun  directeur  des 
finances.' 

2.  Le  directeur  de  l'intérieur  a  dans  ses 
attributions  l'administration  générale,  pro- 
vjncialeet  communale  ;  les  travaux  publics, 
le  commerce ,  l'agriculture ,  l'instruction 
publique,  les  cultes  et  tous  les  services  que 
nos  précédentes  ordonnances  et  l'art.  4  cl- 
aprés  ne  placent  pas  dans  les  attributions 
du  procureur  général  ou  du  directeur  des 
finances.  Il  occupe  au  conseil  d'administra- 
tion la  place  et  le  rang  qui  y  étaient 
assignés  à  l'intendant  civil*  Des  sous- 
iirecteurs  administrent  sous  ses  ordres  les 
provinces  de  Constantine  et  d'Oran. 

3.  Dans^  toutes  les  parties  du  territoire 
administré  p«r  Faulorité  française,  il 
pourra  être  institué  des  commissaires  ci- 
vils ou  des  commandaus,  dont  les  pouvohrs 
et  le  traitement  seront  déterminés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'EUt  de  la 
guerre ,  sur  la  proposition  du  gouverneur 
général.  Sur  les  points  éloignés  de  plus  de 
dix  kilomètres  du  siège  du  tribunal  de  la 
province,  les  pouvoirs  des  commissaires 
civils  ou  r^mmandans  pourront  compren- 
dre la  juridiction  des  juges  de  paix  eu 
France ,  les  fonctions  d'officiers  de  poliée 
judiciaire  et  de  juges  d'instruction  ,  et 
même ,  à  raison  de  la  difficulté  ou  de  la 
rareté  des  communications,  tout  ou  partie 
de  la  juridiction  des  tribunaux  civils  ou  de 
commerce  en  Algérie.  Des  arrêtés  du  gou- 
verneur général ,  approuvés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  de  la  guerre  ,  ré- 
gleront les  formes  et  délais  de  la  procédure, 
la  faculté  d'appeler  et  l'exécution  des  juge- 
mens. 

4.  Le  directeur  des  finances  dirige  et  sur- 
veille ,  sous  les  ordres  du  gouverneur  géné- 
ral ,  les  services  ci-aprés  :  l'enregistrement 
et  le  timbre  ;  les  domaines  ;  les  douanes  et 
contributions  diverses,  la  garantie  d'or  et 
d'argent ,  la  vérification  des  poids  et  mesu- 
res; les  postes;  le  cadastre;  les  forêts.  Il 


694 


■OVAICniE  COHST.  —  LOUIS'VHILIPVB  !•'.  — 10  XOVEMBmB  1838. 


tii  génériîlcmciit  cliargé  de  totil  ce  qui  con- 
«erae  Vé^Mhimmtnt ,  le  réfime ,  la  per- 
ception et  la  comptabilité  des  contributions 
piibliques ,  impôts ,  taxes  on  retenus  de 
toute  nature,  quelle  qu'en  soit  Torigine  ou 
la  destination  ,  à  Texception  de  ceux  dont 
il  est  parlé  en  l'art.  9.  II  exerce,  tant  eu 
demandant  qu'en  défendant  ,  les  actions 
qui  intéressent  le  domaine.  11  dirige  et 
surreille  l'administration  des  biens  apparte- 
nant ant  corporations  et  établissemens  in- 
digènes de  piété,  de  charité  ou  d'utilité 
publique. 

5.  Le  directeur  de  l'intérieur  et  le  direc- 
teur c|e^  ûoances  reçoivent  seuls  et  trajis- 
inct^eut  à  leurs  subordonnés  les  ordrcj  du 
gp^vc^neur  général  sur  toutes  les  parties  des 
services  qui  leur  sont  confiés;  ils  eu  diri- 
gent et  surveillent  l'exécution  ;  en  se  con- 
formant aux  lois,  ordonnances,  réglemeos 
et  d^isions  ministérielles.  Ils  rendent 
compte  #u  gouverneur  général ,  loutcs  les 
fois  qu'il  l'exige,  des  actes  et  des  résultats 
de  leur  administration.  Ils  travaillent  ci 
correspondent  seuls  avec  le  gouverneur  gé- 
néral. Ils  proposent  les  projets  d'arrêtés  à 
preq4ri)  par  le  gouverneur  général.  Ils  pré- 
parant et  proposent ,  en  ce  qui  concerne 
i' administration  qu'ils  dirigent ,  la  corres- 
ppndance  du  gouverneur  général  avec  le 
ministre  de  la  guerre  ou  les  consuls  et  rési- 
<Jien»d^  gouvernemens  étrangers,  ils  in- 
struisent et  rapportent  au  coaseil  d'admi- 
UistratiAB  toutes  les  aflaires  dépendantes 
de  leurs  services  dont  ce  conseil  est  ap- 
pelé à  connaître.  Ils  proposent  au  gou- 
verneur général  les  aominations ,  avaneiS'- 
mens,  imutatioos»  «uapensious,  révocations, 
ainsi  que  toutes  les  dispositions  concer- 
nant le  personnel  ou  le  matériel  de  l'ad- 
ministriition  intérieure  ou  de  celle  des  ft- 
nanees. 

6.  £p  c^s  d'absence  ou  d'empêchement 
des  directeurs  de  l'intérieur  ou  des  finan- 
CM ,  l€)  gouverneur  général  désigne  le 
fonctionnaire  qui  doit  être  tbargé  de  l'in- 
térim^ 

7.  hfis  direeleurs  de  Tintérteur  ou  des 
iinanoea  adressent  au  gouverneur  général , 
tous  Us  trois  mois ,  et  toutes  les  fois  qu^ils 
en  sont  requis ,  un  rapport  général  sur  la 
situatioa  fies  flfervices  dont  Mssodt  chargés. 
Cas  rappOKts  9ont  joints  au  rapport  d'en- 
semble que  k  gouverneur  général  adressé 
lui-mémf*  totts  les  trois  moit,  au  fniaiistre, 
et  accompagnés ,  s'il  y  a  lieu,  de  ses  obser- 
vations. 

S*  Les  dispositions  des  lurt.  5  et  7  sont 
communes  au  procurqur  général ,  en  tout 
coquiit*e9t  pai  contraire  aui  lois,  ordofi- 
nittoftift  régUmeiMi  m  radminiatratlon  d« 


!0.  Le  commandement  snr  les  popolalioos 
purement  indigènes,  l'assiette  et  In  lerée 
des  tributs  auiqnels  dles  smrt  assojetties, 
les  dispositions  d'ordre  et  de  comptnbilfté , 
sont  réglés  par  des  arrêtés  du  gouTemeur 
général,  soumis  à  TapprobatioD  de  BOtre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  et 
qui ,  néanmoins ,  peuvent  être  rendus  pro- 
visoirement exécutoires, 
k  10.  Le  gouverneur  général  nooime  à  toiii 
les  emplois  publics  auxquels  il  n'est  pas 
pourvu  par  nos  ordonnances  ou  dont  notre 
ministre  secrélaire  d'Etat  de  la  guerre  ne 
s'est  pns  réservé  la  nomination. 

11. Toutes  dispositions   contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  abrogées. 

12.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ber- 
nard) est  chargé ,  etc. 


10  =  17  soTBMBRB  1838.  —  Ordonnance  da  roi 
<|ai  ëlè\c  M.  )ê  vicorale  rfe  Jessaint  à  ta  dignité 
(le  pair  de  France.  ^1% ,  Bull.  DQX,  A.  7655.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  23  de  la 
Charte  coustitutionnelle ,  portant  :  «t  La 
nomination  des  membres  do  la  Chambre 
des  Pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes: 
«  Les  préfets  de  département ,  après  dix 

ans  de  fonctions »;  considérant  les 

services  rendus  à  l'Etat  par  te  sieur  vicomte 
de  Jessaint ,  préfet  du  département  de  la 
Marne ,  etc. 

Art.  i^f.  Le  sîcur  vicomte  de  Jessaint 
est  élevé  h  la  dignité  de  pair  de  France. 

â.  Notre  minisire  des  affaires  étrangères 
(M.  Mo'lé)  est  chargé,  etc.   . 


10a«=17  ROTKMBRK  f838(;  -^  OfJonnance  da  roi 
qui  élère  M.  le  banni  de  &ainl-di4ier  à  U  dignité 
de  pair  de  France.  (IX ,  Bull.  DCIX ,  n.  7656.) 

Louis-Philippe ,  etc  ,  vu  l'art.  2^  de  la 
charte  constitutionnelle,  partant  :  «  La 

*t  liorninaîion  des  infiubres  de  la  Cliambre 
'f  dos  Piiirs  Appartient  au  ml,  fjni  rHe  peut 
^  les  cbuâ^ir  que  parmi  k<s  notabilités  soi- 
ff  vantes  :  les  prùrcls  tic  départe  rue  rrj,  après 
i*  dn  àds  d^  fonctions. ^^.  ou  qui  auront  été 
t*  nommée  ûam  Tannée  qui  à  suivj  le  30 
*f  juillet  iî^oO  >i  ;  cmi^idérnnUci  ï^ryices 
rendus  à  rtlal  pai  M.  le  baron  do  Saint- 
Didier*  nomnjé  après  ju[Uel  1B30  préfet 
du  dê|>jirfpmf'nt  dç  l'Aube  »  et  i^ainte- 
ïiant  pr^na  du  df'pEirtemf'nl  th^  Si^tne-et- 
.Manif ,  etc. 

M.  te  baron  de  Saint-Didier  est  élevé  à  la 
dignité  de  pair  de  France» 

Notre  miiilstt'e  des  affoXm  étrangértl 
(M.Molé)è<tcHôrgé,  etc. 
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16  sirTEMins  =:19  novEiiBRB  1838-— Ordonnance 
(fia  ïOi  portant  uulorisalioh  de  la  société  ano* 
njme  formée  h  t.yon  sons  la  dénomination  <\e 
Compaànie  du  pont  de  Fleurvilte.  .(IX  ,  Bail,  su  pp. 
CCOXCV,  n.  ^2700.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  la  rapport  de 
notre  tninistre  secrétaire*  d'Etal  au  dépar- 
ictiient  des  travau^  publics ,  de  Ta^ricul- 
ture  et  du  commerce  ;  vu  notre  ordonnance 
du  23  Janvier  4835,  qui  autorise  la  con- 
strdction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône, 
à  rieuryille  (Saône-et-^ire)  ;  vu  Ta^judi- 
cation  passée  aii  profit  iàu  sjeiir  jponnet, 
suivant  procès-verbal  an  i^  mors  1833,  et 
approuvée  le  aO  du  mcnie  nîols  par  notre 
ministre  du  commerce  et  dC3  travaux  pu- 
blics ;  Vu  ies  art.  29  à  37,  4P  et  4$  du 
Code  de  cptnmerce  î  holrê  conseil  d'Etai 
entendu ,  cic. 

Ari.  l«r.  I^  société  anonymo  formée  A 
Lyon  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
dfi.  pont  do  FhyrvUtê  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de;  ladite  société,  te^s 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé ,  le 
!««•  septembre  1838 ,  devant  M°  Olivier  et 
son  collègue  >  notaires  à  I^yofi  ,  leqnel 
acte  restera  annexé  à  )a  présente  ordon- 
nance. 

'  2.  Notis  nous  réservons  dç  révoquer  notre 
aaiorbation  en  cas  de  violation  âii  de  QQU 
e|Lécution  des  staiutç  approuvés  >  sat^s  pré- 
judice des  droits  des  tier§. 

^.  L4.  soci.ét^  ser^  ti^miç  f|§  remettre , 
tptis  t(K  f^x  mp|s,un  extrait  dfs  son  étal 
oe  situation  au  ministère  de^  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  aux 
préfets  des  départAinens  du  Rhône  et  de 
Saône-et-Loire ,  à  la  chambre  de  içomperce 
éi  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
typa, 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publies , 
de  Vaigrtcuittire  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  nord)  est  chargé ,  etc. 

{Suivcnl  les  statuts,) 


Sjuin  1855  et  31  mars  1837,  relatives  aux 
caisses  d'épargne  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  le»".  Les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  cf.  de  prévoyance  de  Tou- 
IqP  (Var) ,  proposés  par  délibération  du 
conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date  du 
2â  août  1857,  sont  approuvés  tels  qu'ils 
sppt  contenus  dans  l'acte  passé ,  le  4  sep- 
tembre 1838,  devant  M®  Vallavieille  et  son 
collègue,  notaires  à  Toulon,  lequel  acte 
restera  déposé  aux  archives  du  ministère 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

â.  Notre  minUtre  des  travaux  publies , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


3  ocTOBRB  =ii9lio\«MBaB  183*5.  -r  Ortlopaançe 
^Vk  roi  qui  ap|)foiiv«;  les  nouv(>aq]i  feUluU  Uu  la 
caisse  d  épargne   de  Tpu'.on.  (  IX. ,  flull.  ^app. 

qcqtcv»  n.  I2703.) 

toois-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
9pl^  ministre  secrétake  diktat  des  trÀ- 
vftiUL  ^ubLlQs  f  de  l'agrJcuUure  et  du  com^ 
flMrce;  vu  l'ordoRnancc  royale,  en  dQted» 


lés  nouveaux  statuts  prppQ$é$  a  uoM'e#p* 
probafcion  par  délibératiou  du  couseil  luu- 
aieipal  de  louions  «Uite  d»  ai  adM  i8ftl( 
vu  les  délibération»  d^dtt  cotisetf,  en  tlate 
lU»  7  mai  «t  14  aoUt  iSaBl  vi;(  tei  toli  4^ 


17  OCTOBRE  =xi  19  HOVBMDRR  1838i  —  Ord.' do  roi 
qui  autorise  ta  corainune  de  la  Roche-Posay 
(Vienne)  à  Ouvrir  nn  aballoir  public  et  commun, 
b  contracter  on  emprunt  et  h  s*imposer  extra- 
ordinairement.  (IX,  Bull.  supp.  CCCXCV , 
».  12705.) 

Touis-Philippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  dépar- 
lement des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ;  vu  la  demande  de  la  com- 
mune de  la  Roche-Posay  (Vienne),  tendant 
à  obtenir  l'autorisation,  1**  d'établir  un 
abattoir  public  et  commun  sur  un  emplace- 
ment isolé  appelé  ic  Petil-PavUlon  ;  2^  et 
d'ctnprunter  une  somme  de  treize  mille 
francs  pour  concourir  aux  frais-de  construc- 
tion d'un  édifice  destiné  à  recevoir  l'abat- 
toir, la  halle  et  la  mairie  ,  conformément 
aux  délibérations  prises,  le  9  mai  et  le  7 
août  1836,  par  le  conseil  municipal;  l'ar- 
rêté du  sous-préfet  de  ChâtellerauU ,  du  16 
mars  1857,  qui  autorise  cet  abattoir  sous  le 
rapport  de  la  convenance  de  l'emplacement 
sur  lequel  il  doit  être  érigé;  l'avis  du  pré- 
fet ;  les  propositions  faites  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur,  et  communiquées  par  une  lettre 
qu'il  a  adressée ,  le  19  janvier  1838,  à  notre 
fi^intstre  des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  dtî  commerce  ;  vu  la  loi  des  16-24 
août  1700,  titre  11,  art.  3;  vu  le  décret  du 
ib  octobre  1810  et  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  i  i  Jaiiyiér  1815;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu ,  etc. 

^rt.  l«r.  |.a  commune  de  la  Roche- 
Poâay  (viennç)  est  autorisée  à  ouvrir  et 
niéllie  en  activité  un  abattoir  public  et 
commun. 

t^.  Aussitôt  que  ledit  abattoir  pourra 
être  livré  à  sa  destination»  l'abattaiga  des 
bœiiifs  »  vacbes ,  veaux ,  moutons  et  porcs  > 
y  ôura  lieu  exclusivement  i  et  toutes  lei 
tu^rlei  particulière!  i ituéei  daoi  lei  limitai 
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«lu  rayon  de  roriroi  seront  interdites  et 
fennecs.  Toutefois,  les  propriétaires  et  les 
habitans  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  con- 
somma lion  de  leur  maison  ccniserveront  la 
faculté  de  les  abattre  chez  eux ,  pounru  que 
ce  soit  d<ins  uu  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie 
publique. 

3.  La  commune  de  la  Roche-Posay  est 
•fi  outre  autorisée,  1»  à  emprunter,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  treize  mille  francs  ap- 
plicable ,  avec  les  fonds  libres  de  la  caisse 
municipale ,  au  paiement  du  prii  des  tra- 
vaux à  exécuter  pour  la  construction  d*un 
abattoir,  d'une  halle  et  d'une  mairie,  sui- 
vant les  plans  et  devis  régulièrement  ap- 
prouvés ;  2'  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pcniant  dix  ans  vingt  cenlimes  ,  par 
addiliori  au  principal  de  ses  contributions 
directes ,  pour  subvenir  au  remboursement 
du  capital  emprunté,  dont  les  intérêts  se- 
ront payés  sur  les  revenus  ordinaires  com- 
munaux. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics ,  de 
ragricnllure  et  du  commerce,  de  l'inté- 
rieur et  (les  finances  (MM.  Martin  du 
Nord,  Monlallvet  et  Laplagne)  sont  char- 
gés ,  etc. 


iù  MÎFTEIIBRB    =  23    HOVEHMB    1838.     —    Ofdoil- 

Jiance  du  roi  porUnl  «ulcrisalion  de  la  société 
ii'as5uriinco  inulUKlIe  îmiiiohilicre  coiilrc  Tin- 
«;»:ndlc,  iVumée  à  Rennes,  pour  le  département 
«rille-ei-Vilaine.  (IX,  Bull,  siipp.  CCCXCVI , 
n.  12719.)  '  ' 

Louis-Philippe  ,  aie. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu^  etc. 

Art.  1er.  La  société  d'assurance  mutuelle 
immobilière  contre  l'incendie,  formée  à 
Rennes,  pour  le  çlépartement  d'I!Ic-el-Vi- 
laine,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  iO  août  1838, 
devant  M®  Berny  çt  son  collègue ,  notaires 
à  Rennes ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous,  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  au  pré- 
fet du  département  d'IIIe-et-Vilaine. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

{Suncn(  tes  $latnt$,) 


16  SEPTEHBKB  =3  23  iiorBMBKB  1838.  —  Ordos* 
nance  du  roi  porUnI  aoiûrÏMlion  de  la  Mciété 
anonyme  formée  à  Paria  sons  la  dénominalioii 
.d«  tAvtmrt  eompmf^nie  tCmsuaromee*  man'i  hmct.  (H, 
Bull.  sopp.  CCCXCVI ,  n.  12720.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etai  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  les  art.  29  à  37,  40  el  45  da  Code 
de  commerce;  notre  conseil  d*£Ut  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Cjévaûr^ 
compagnie  d'assurances  marilimes  ,  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les 
actes  passés ,  tes  16  août  1838  et  jours  sni- 
vans,  4  septembre  1838  et  jours  suivans,  de- 
vant M«  Hailig  et  son  collègue ,  notaires  à 
Paris ,  lesquels  actes  resteront  amiexés  i  la 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation,  en  cas  de  violation  oo  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ,  au  préfet 
du  département  de  la  Seine,  à  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martra 
du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

Statuts, 

Art.  1".  Il  est  f  li.lé ,  par  ces  préseules,  el  sous 
Tapprobation  du  roi,  nne  société  anonyme  qui 
existera  entre  tous  les  propriétaires  des  actions  qui 
vont  èlre  créées  ci-après. 

2.  L'objet  de  l«  société  «si  d*Mstirer  les  risqaes 
de  mer,  de  navigation  cl  de  guerre. 

3.  La  société  prend  la  dénomination  de  CAwdrt 
compagnie  d'a$suranees  maritimes. 

4.  La  daréo  de  la  société  est  de  qainxe  années , 
qui  commenceront  h  courir  du  jour  de  rordon- 
nance  royale  d'autorisation. 

5.  Lésine  de  la  société,  et  son  domicile  tilri' 
bulif  de  juridiction,  sont  établis  b  Paris. 

6.  Le  capital  sociul  t&l  de  un  milHon  de  francs, 
divisé  en  mille  actions  de  mille  francs.  Ce  cspilal 
pourra  être  porté  ullérienremeul  k  deux  mil- 
lions de  francs,  par  délibération  de  rassemblée 
générale,  an  moyen  d*une  émission  d'acUoas  nva- 
vellesqai  ne  pouiTont ,  dans  aucun  cas.  être  pla- 
cées aa-dessoos  du  pair.  La  déiibéralion  de  l'as- 
semblée générale  qui  ordonnera  cette  augmenta* 
tion  devra  être  prise  dans  la  forme  déterminée 
par  l'art.  41  ;  elle  ne  sera  exécutoire  qu'après  l'ap- 
probation du  gouvernement. 

7.  Chaque  Action  donne  droit  k  aue  part  pro* 
portioooelle  de  la  propriété  de  tcalet  Ita  valews 
sociales  et  dea  dividendes  uinoKls.^ 

8.  Les  actions  sont  détachées  d'un  registre  hf/m- 
che  qui  reste  déposé  au  siège  de  la  société.  Hlw 
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•bntrevèUies  de  la  s^çnatare  d«  deax  adixiinislra- 
lear» ,  et  de  celle  du  directeur. 
-  0.  Toutes  lea  actions  sont  nominatives.  La 
transmission  s* en  opère  an  inojen  d^nn  transfert 
consigné  snr  un  registre  tenn  h  cet  effet  au  domi- 
die  social.  Ce  transfert  deTrsétre  approuvé  par  le 
conseil  d*ftd nain isl ration  ,  et  signé  do  cédant ,  du 
ceswonnaire  on  de  leurs  mandataires ,  et  visé  par 
le  directeur. 

10.  Chftqae  action  est  indivisible.  Les  condi- 
tions des  présens  statuts  obligent  et  suivent  l'ac- 
tion ,  dans  qnelques  mains  quMles  passent. 

11.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  domicile 
k  Paris.  A  défaut  d'élection  spéciale ,  son  domicile 
est  6 «é  au  sié||e  de  la  société. 

12.  Les  actionnaires,  en  sonscn'vant ,  s'engagent 
I  verser,  en  cas  d'appel ,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  actions;  ils  ne  peuvent  être 
tenus  des  engagemens  de  la  société  au-deik  de  leur 
souscription.  Immédiatement  après  l'obtention 
de  l'ordonnance  royale  approbative  des  présens 
statuts ,  chaque  actionnaire  vetserai  dans  lacaîiise 
sociale,  25  pour  100  du  montant  de  ses  actions. 
Pour  les  75  ponr  100  restant  dus,  il  devra  satisfaire, 
dans  le  délai  de  quiniaine  au  plus  tard ,  k  tout 
appel  de  fonds  que  le  conseil  d'administration  fera 
d  après  les  besoins  de  la  compagnie.  A  défaut  de 
paiement  dans  les  termes  qui  précèdent ,  le  con- 
seil d'admioistration  fera  vendre  publiquement  les 
actions  en  souffrance,  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change ,  h  la  bourse  de  Paris ,  sans  autre  acte 
de  mise  on  demeure,  après  un  avis  inséré  huit 
jours  \  Tavance  dans  un  des  journaux  de  Paris 
d'annonces  l^ales,  désignés  |)ar  le  tribunal  de 
commerce,  conformément  h  la  loi  dn  31  mars 
1833.  Si  le  prix  de  la  vente  est  insuflisant  pour 
acquitter  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  de  l'action  , 
ractionnaire  demeure  passible  de  la  différence  ; 
en  cas  d*ezcédf  nt ,  cet  excédant  lui  est  remis,  sau€ 
la  retenue  des  inlérëiset  frais. 

13.  Il  n'est  délivré  de  titre  d'actions  au  sonscrip* 
leur  qu'après  le  paiement  des  25  pour  100  du  mon- 
tant de  l'action. 

Ift.  En  cas  de  dëcès,  incapacité  civile,  raillile 
ou  déconfiture  d'an  actionnaire,  le  conseil  d'ad- 
nùnistration  peut,  selon  sa  convenance,  exiger 
le  transfert  en  faveur  de  la  société  d'une  rente  sur 
l'Etat,  égale  au  montant  de  ce  qni  r^ste  dû  snr  le 
prix  de  l'action.  En  cas  de  refiis,  les  actions  de 
l'actionnaire  seraient  vendues  pour  son  compte 
parle  ministère  d'un  agent  dechange.  Il  sera  tenu 
compte ,  à  qui  de  droit ,  de  la  plus  value  des  ac- 
tions vendues.  En  cas  de  déficit ,  des  poursuites 
ultérieures  seraient  exercées  pour  obtenir  le  com- 
plément de  l'engagement. 

Administration, 

15.  Les  affaires  générales  de  la  société  sont  gé« 
rées  par  an  conseil,  d'udminisitralion  et  an  direc- 
teur, avec  Tes  attributions  respectives  résultant  des 
articles  ci- après  : 

Conseil  d'administration, 

■  16.  Les  attributions  du  conseil  d'administration 
senties  suivantes  :  Il  représente  la  société  vis-&-vis 
(les  tiers.  Les  actions  judiciaires  sont  dirigées  en 
«on  nom,  poursuite  et  diligence  du  directeur.  Le 
transfert  des  reniés  appartenant  à  la  société  est  si- 
gné  par  deux  membres  du  conseil  et  par  le  direc- 
teur. Le  conseil  d'administration  prend  connais- 
sance de  .toutes  les  affaires  de  la  compagnie.  11 
délibère  et  arrête  le^  conditions  générales  des  con- 


trats ,  il  fixe  le  plein  ou  le  maximum  sur  chaque 
riaque,  lequel  ae  peut  toutefois  dépasser  5  ponr 
100  du  capital  social.  Il  suspend  ou  restreint  la 
faculté  de  signer  les  risqnes  de  guerre  ,  fait  as- 
surer les  risques  dont  il  croit  devoir  déchar- 
ger la  société ,  et  contrôle  les  réglemens  des  si- 
nistres. Il  a.ulorbe  toutes  les  dépenses.  Il  statue 
sur  l'emploi  des  fonds  et  la  répartition  des  béné- 
fices, ordonne  la  rentrée  de  tout  ou  partie  de 
la  somme  restant  due  sur  le  capital  des  actions  * 
conformément  b  l'art.  12.  Il  désigne  ,  chaque 
mois,  un  administrateur  qui  doit  s'entendre  avec 
le  directeur  sur  tous  les  faits  importans  qui  peu- 
vent survenir  duns  rint^ervalle  des  réunions  du 
conseil.  Il  nomme,  révoque  et  de^tituo  les  âge ns 
et  employés  de  la  compagnie  ,  sur  la  proposition 
du  directeur,  et  fixs  leurs  trailemens  et  salaires.  11 
surveille  les  opérations  du  directeur,  et  règle  pro- 
visoirement les  comptes  présentés  par  lui,  sauf 
l'approbation  de  l'assemblée  générale.  Enfin,  il 
peut  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  inté- 
rêts de  la  compagnie.  Le  conseil  d'administration 
peut,  dans  les  circonstances  où  il  le  jug*  utile, 
déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  on 
mandat  spécial,  et  pour  une  ou  plusieurs  affaires 
déterminées. 

17.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
sept  membres.  Câbaque  membre  du  conseil  doit 
être  propriétaire ,  sous  aoa  nom  ou  sous  celui  de 
sa  maison ,  de  dix  actions  au  moins.  Les  fonctions 
des  administrateurs  sont  gratuites,  sauf  des  jetons 
de  présence  dont  l'assemblée  générale  délermiqe 
la  valeur. 

18.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle 
par  tiers,  d'année  en  année.  Les  incinbres  sortant 
b  la  fin  de  la  première  et  de  la  seconde  année 
sont  désignés  par  le  sort.  Les  administrateurs  sor- 
tant peuvent  être  réélus.  Les  nominations  sont 
faites  par  rassemblée  générale. 

19.  Le  conseil  d'administration  choisit  parmi 
ses  membres  un  président  :  en  cas  d'absence  ,  le 
doyen  d'âge  en  remplit  les  fonctions.  La  durée 
des  fonctions  du  président  est  d'une  année  ;  il 
peut  être  réélu. 

20.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  au 
moins  une  fois  par  mois  ;  il  peut  être  convoqué 
exlraordinairemenl  par  le  piésidenl  ou  celui  qui 
en  lentplil  les  fonctions.  La  présence  de  quatre 
adminltlratcurs  au  moins  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibérations.  Les  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  des  membres  présens;  en  cas  de 
partage,  la  voix  do  préoideutoude  celui  qui  siège  k 
sa  place  est  prépondérante.  Le  nombre  des  mem- 
bres préseus  est  constaté  par  la  signature  de  <|ia- 
cun  d'eux,  apposée  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions. Les  délibérations  du  conseil  sont  constatées 
par  des  procès-verbaux.  Il  est  justifié  aux  tiers  de 
ces  procès-verbaux  par  un  extrait  ou  copie  signée 
du  directeur. 

21.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d'un  admi- 
nistrateur, le  conseil  pourvoit  provisoirement  k 
son  reuipiacemeui.  L'assemblée  générale,  lors  de 
sa  premièra  réunion,  procède  kl' élection  défini- 
tive. L'exercice  de  l'administrateur  ainsi  nommé 
se  borne  au  temps  qui  reste  ti  courir  à  sou  pré- 
décesseur. . 

22.  Sont  nommés  adminiftrateurs ,  sauf  la  con- 
firmation par  l'assemblée  générale  lors  de  la  pre- 
mière réunion  ,  MM.  baron  d'l!sl ,  Léo,  de  Poney, 
A.  Leroux,  BooilUrt,  Valois  jeune,  J.  A.  Le* 
rou». 


pu  dirûclcur. 


3S.  t«  âir«elear  est  «lifer^  de  la  f  Ml  ion  et  )• 
Mciété  dans  loat  mt*  déltil» ,  m  m  cénforiiiint 
«vi  cli^libérationt  du  eOnsril  d**diiÉit)Iclr«t)oit. 
Il  aisisle  aas  conseils  et  y  a  toit  consalla- 
titf.  Il  est  chargé  d«  reiécnlion  des  d(k:iniori» 
àa  conset'.  Il  condail  le  trcTaif  des  bnreanx  ;  it 
règ!e  et  arrête  tes  oonditioiM  parifctrlières  des  a«- 
ittrances,  aigne  l«t  polîcea.  Il  rè;»le  le»  sinistrée, 
iftnr  rapprohation  du  conseil;  il  ordotihince  tel 
paiemens  autoriséfl  par  la  conseil  d*«dniinfol ration  ; 
néanmoins ,  les  réflemensde  perte  doirent  porter, 
cralre  sa  signal  are,  celle  do  président .  Il  est  chargé 
de  la  corrp>[1ondance  générale  et  fait  fenir  las  re- 
gistres et  écritures  néccssaîrei.  Kn  cas  de  maladie, 
absence  on  aulro5  empèchenaen^  du  direclcnr* 
ses  fonctions  s<nt  momentanément  esertées  par 
un  des  membres  dn  conseil. 

24.  Le  dirrclenr  doit  4:re  propriétaire  de  ringl 
actions,  'fui  sont  irialîénahles  pondant  ses  fbné* 
tldns  et  demforent  affectées  I  la  parartile  d^  !•• 
gestion.  Il  ioirra  d*on  traitement  annuel  et  ff  une 
proportion  dans  les  béttéllces  net»  de  la  société  j 
ÎNm  et  Tanlrn  seront  déterminés  par  le  conseil 
d'administration  ,  caiif  Tapprobation  de  la  pro-> 
micre  assemblée  générale. 

25.  Fdfï  cîisde  d<*c^8  nn  de  tonte  antre  panse, rjni 
fitt  nécessiter  le  remplacement  do  directéÉrr,  le 
président  dn  con5eîl.  sur  IStis  de  la  maiorilé  des 
«Âminisiratcuril,  doit  ronvoqner  ra»scnib'ée  gé» 
nérale  qni  nomme  son  succewieor.  En  cas  de  nio- 
iîCs  <pii  ponrrttienl  requérir  le  chatigement  do  di- 
recteur Je  président  du  conseil  d'a<loiini8rr«tioii, 
s«r  !«  demande  de  fa  hiajorilé  ds  ^dmîni^lr'a- 
tenrs,  pourra  pourvoir  imni»?(liafnm'en^  k  aort  rem- 
ïilaceroenl  provisoire  ;  cltlc  décision  sera  soumise, 
sons  r\iûnf.a\ne  ,  I  Taja-mblée  générale  d's  hc- 
lldHnaires  ,  telle  quV.|lc  ta  être  détcrmrhét.  Potir 
délibérer  valab'emertl  sgr  le  remplacement  ÔA 
dîrrcieur,  r^s^emlflée  ddlt  élre  composée  do  vingt 
actionnaires  représentant  nai-  lettrs  âcildn^  la  moi- 
tié tft  moins  du  capital  Socîol ,  et  la  décision  d6lt 
èire  prise  h  la  majOrî'é  d  s  dma  tiers  des  voit  des 
membres  présens.  Le  conseil  d'admimst ration  Jugei 
(fâprès  les  circonstance^  qui  ont  pu  délemiinrr 
(felte  mesure ,  de  là  convehancë  d'allouer  au  di- 
recteur remplacé  u^e  Indemnité  qui  ne  peut  ex- 
«rfder  une  année  de  son  traitement.  Ta  direction 
de  la  soci'-ré  est  confiée  &  MM.  Bcnoisl  (An!i;uste) 
et  Cage  (Théodore),  sauf  confirmation  par  la  pré. 
n^îèrè  assenddée  générale,  rjoi,  sur  la  prppO*iliou 
du  conseil  {fddmihisfratloo,  déterminera  le  Irâî* 
tV^ent  fixe  ffifl  doit  leur  être  aïtoné  pendant  la 
dui^â^  de  leur*  fohtioris  ',  aiil>r  que  la  part  <{i}\  doit 
letir  élre  accordée  dans  lés  bénéfices  «rtrioels  dii 
li  compagnie.  Les  pouvoirs  dévolus  an  dîteclcur 
par  les  présens  statuts  sont  conférés  k  5ÎM.  Benotit 
et  Gdgc ,  «ec  la  fàcufté  de  les  eièfcer  «oiî  collée^ 
tiTCi^ent,  soit  séparérTi''uJ.  D.ius  ce  dernier  t^fki 

.  V^  (Çbniéll  d'^dministrâliôn  déterminera  les  atlri- 
buifons  de  chacun  dVuxj  îts  pourront  se  inp,^ 
ïSîéér  riki{fro(j[a^i^ïènt  en  cas  d'empêchement. 

5tJ.  L'ossemb'ée  générale  représente  r^nivera^ 
lilé  des  aclionnairi'».  Tout  propriétafre  de  cinq 
aeilons  a  le  di^K  VN  être  ifdinîs.  li*!«Wiiibîét:  n^^est 
régulièrement  con^tîlnée  qo  autant  que  léé  mem- 
bres préscus  srnt  en  fiot'nbrc  de  vin^i' ,  ati  moiï\i\ 
ou  Téonisaent  par  letra  actions  la  imjtUè  dit  fonda 
loeial.  Si  aneone  de  cea  dent  eondiiiona  n*tit  ri^m- 


plie  sur  une  premier^  eonrocflUm,  il  •■  iil  fint 
une  seconde  h  quinse  jours  d'inlerralle,  el  Im 
noombre»  préaena  k  celle  ikouvelle  réojûoa  délibè- 
rent valablement  qoeb  que  aoient  l^ir  Boa»W««t 
celui  de  leurs  fciiona ,  maia  acoUaMBi  aiar  laa  ol»- 
jels  h  Tordre  dn  ]oqr  de  h  prt|nièft«     - 

S7.  Kal  ne  peut  se  iaire  représeater  k  Fiai 
bjée ,  fi  ce  n'est  par  qi|  fi^tioonaire  «j«»i  droU  à'f 
assister.  Le  pouvoir  do>t  être  donné  p«v  4cti|.  U 
doit  è^re  déposé  k  r^dminiairalioiideax  joart  avant 
celui  ùii  pont  l'assemblée. 

98.  Le  uureau  «q  compote  d'no  préMctcnti  d'un 
aecrétaire  et  de  dcQi  acrataU^rs.  l4«»s«nBblée  frt 
pr^idéc  par  le  président  dn  coQaeil  d*«diaiaiatf|* 
tion,  et,  en  cas  d'ab<ence, par  cdai  d«s  menltrw 
du  conseil  appelé  h  le  rempUcçr.  I^es  fonctioiK  tie 
scrutateurs  et  de  lecrétairc  sont  renpplies  pa«  kt 
plus  forts  actionnaires  pri^cns»  et,  ea  cm  de  tthh 
par  cepxqui  viennent  aprjss  eut» 

20.  Les  délibérations  sont  prise»  k  U  m^HtfUé 
des  voi^ ,  Sfiuf  1^  cas  exceplionReU  préciaa  pêf  1# 
pré^ci^s  sialuis.  En  ç«s  de  pacage  «  U  ro'n.  4«  pré- 
sident e!»i  prépondérante.  L#  pmiprséié  de  t^H 
action*  cionne  ane  voit }  (die  de  qtiinxe,  dfi& 
voji  :  celle  de  IrcnlQ  ou  plut»  trois  «oîk.  CetU  dff*^ 
ni^re  proportion  ne  pept  être  déf>««««e,  4|«el 
fl^pç  soit  le  nombre  d'actions  que  possède  «i|.  a«t 
tiopnaire.  Toutefois,  le  ai«iQbr«  de  ramwhlét 
générale  porteur  d'un  na^odat  d'aa  t^  d«  ptt» 
sieor^  actionnaire  .  quel  que  aotl  le  »oai)M#  de 
ses  fcùons  ou  ccbii  de  aes  nendMl»*  m«  pMrt4 
réunir  plus  de  six  voii. 

%0.  Les  délibérations  sont  eonatâtéés  par  ètt 
procia-verbaui  consignés  aar  on  regntre  tenti  î 
net  effet.  Les  procèsvérhattX  sdfit  ifgnéa  par  lé 
pré>ident  de  rassemblée  ,  par  le  aecfétofre  el  pif 
leaseralatears,  on  r«n  d*élîx.  Une  fetiille  à€^^fé^ 
senoe  dealinée  h  constater  le  nnmfnre  dea  vaénêrM 
qbi  ont  ooncoaru  k  ta  rétifiion  demetirei  amAHA 
k  la  minute  de  la  délibération. 

81.  Toute  délibération  prise  par  rassenil>Tée  f^: 
guîièrement  constituée ,  est  obligatoire  poar  lia 
absous  ou   diwidens. 

52*  U  7  a  de  droit  ane  esaemblée  fdnérale  low 
les  «jx  mots,  L*as5emblé^  géniale  est  «dnvoqvé» 
)>àr  lettres  adressées»  dj^  joura  au  moina  à  IV 
v^nce  •  an  domicile  élu  par  cjiaqne  •clkknAaire ,  i 
la  diligenc^  do  directeur.  Ui)  avis  destiné  k  tff^iÊt 
celle  convocation  est  inaéré ,  égalenannC  dix  |OMt 
1^  l'avance ,  dans  d^nx  joqrnaox  de  Paria  déaifaéi 
comme  il  a  été  dit  précède  m  natal»  Lee  rénmoaaat 
iiennool  k  Paris,  aaaiége  de  la  aoeiétd. 

si.  Les  réunions  ordtoaires  Mit  poar  obieli 
1*  d'entendre  le  rapport  dea  adminiatréteatt  «r 
l'étal  de  la  société  et  sur  les  comptes  da  directeur  ; 
2*  de  pourvoir  an  remplacement  dea  admiaistra- 
leurs  dont  les  fonctions  oui  cessé  pour  qodmes 
caiàses  <|oe  ce  soif  ;  S*  cf|arréteir  dltînitîVenàenl  W 
comptes  du  directeur  et  de  faire  le  divi^end^'i 
/P  enfîrf,  de  délibérée  sur  Tés  rtiVérsespfoposUiyos 
qni  peuvent  être  soumises  h  l'assemlSirae,  soit  par 
les  membre» ^lo  aortaeH  dkddÉiiatialf  atioli ,  aoit  par 
tout  attire  actionnaire, 

iti.  indépèndamnaenldes  assemblées  semestre)* 
les,  le  conseil  d'^admîutslrâlioA  pcnl  eh  convoquer 
^extraordinaires  toute*  les  fois  qu'il  le  |ogc  necçs* 
saîrc. 

39.  Une  première  aMemWéo  oitraordlnilre  wri 
cobvoquéë  par  ica  soSns  du  dirffclèiir  provUoIfâ'i 
QMMlrôt  «prêt  Tobtefitlon  de  rocdonn«iief  rpj'tk 
d*ipprob»ttén.  Dani  Cftte  uifdibUè  i  U  pqqmH 
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(Vadministralion  el  le  directeur  sonl  nommt^s  dé' 

Bénifieet  et  réterves. 

36.  Le  point  de  départ  de  Tannée  sociale  sera 
filé  par  l'assemblée  générale}  lors  de  fa  première 
réonion.  Â  Texpiralioa  de  chaque  semeslre ,  le 
direcleur  est  tenu  de  dresser  nn  état  de  siln^tion 
des  aff»ire»  sociales;  cet  étit  fait  conneître  le 
iBôQtani  et»  pertes  on  des  b^néOces  acquis,  al, 
s;il  j  a  lien,  Ia  «lif idtnda  li  répartir,  il  pst  ac« 
compagne  d'un?  Lalaote  ainsi  que  de  tous  W 
cûmples  et  pièces  proprçs^ii  en  jusliGer  les  ré»uU 
lais.  Cet  état  est  soumis  au  conseil  d'adminisiira- 
tioii ,  f|ui  l'e^ahiîne  ,  régie  proviso'irefnont  les 
comptes  et  en  fini  son  rapport  k  Vdi^^emhUè  8r«^- 
nérale.  Il  ne  sera  pas  eiigé  ponr  fé  pr.îinief  se- 
i^astre  qni  suitra   Tobiéitiion .  de  rordonitanot 


Ifs 

rorUre 


.  Snr  les  bénéfice»  nei»,  il  c-'  rrôlcvé  cl^i^^ 
dre  suivant  :  i'  une  som^nc  sqllîsante  \>9\\r 
<\h}f'\hx\fT  3UX  aclinns  un  premier  dividf^nde  cjjal 
à  4  pour  100  par  an  des  versemons  exigés  sur  cba- 
qtie»ilion  t  {"Taflocation  ëvfntuelle  attribuée  a« 
diroctwif.  Le  surplus  »l  divisa  rn  den«r  parttîfcè 
égales *^Qntriii|«  forme  iM  cUvidaidea  k  r^arMr 
cRtre  lç«  actioiinairfs  I  el  l'aulrc  es»  aCTecléei  k  oq 
fQptls  dp  réserve  qui  ne  peut  excôdçc  le  qn^i-JL  tm 
capital  social.  Lorsque  cç  fonds  de  réserve  aHeinl 
cette  proportion  ,  le  conseil  d'adminïslraiion  fbil 
cesser  (^  prélèvenient  destiné  b  le  composer.  Wals 
s'it  fient  k  «f ré  «ntamé,  le  prélèrpttient  r«prè«WI 
wn  foorf  jisqu^x  «•  que  Ift  fonds  do  réserve  iéh 
r*MtbU. 
.Jl8.  S|,  k  Ip  fin  d'un  sen>estre»  I9  bilan,  pré- 
sente des  perles,  le  fondis  de  réserve  csl  tMijp^ojj^ 
en  iotallle  on  en  partie  h  y  pourvoir.  Si  Ip  bllifif 
présente  ^uf«inenl  îh*«rfti««nCc<ïesbén(*R<^<«s  pont- 
distribuer  aux  actions  le  premier  itiv^idendé  ^ 
A  pour  ftûi^il  eat  p«$9é<lim  le  fornia  de  r^sejcte 
pi^f  y  «f^iffolre.  S'il  ne  »•  lropv<ï  Ai  i>énéiîcet  i|f 
foi)ds  de  nMei^fe»  il  n!est  reparti  auou9  4ivh 
dende.  Le  paicqàpnt^çs  dividen^«yj  >ie  fai,t  (i^us?i|0[' 
•près  la  (cnuD  *\o  rassemblée  générale  qdi  en  a 
o>*ohné!arépartîtiop.  • 

Dissotulion  anticipée. 

lO.  Si  les  pertes  s'éléraîent  h  25  poiir  160  du 
eapll*!»  la  commU  d'admibIsiNiliKii  coniJaqftfcrKH 
l'^aptl^lAa  féqérale  »  qui  firomoncerab  sifir  ù  «on* 
^•H'yH^.'^e  taiitini>çr  ou  de  ea^r  iea  ^^j^niipM 
de  |a  spci^lé.  Si  la  C9mp^|ppi^  copX>UÎ'«  *^»  "l'^'^ 
tions  et  qtie  lés  pertes  Vieiipenl  i  s'éioTr.r  k  50 
pooi-  l(fo  qu C^f^îlal  Socîat ,  la  soriétfe  sera  m^'niil'tî 
de  droit  *t  ^  seraf  procédé  k  %à  Hqûîdatfoii.  I^rts 
tdM  les  eas  9k  raweittliMé  protvoncè  U  dis<6lB< 
ti«l  dir  la  M^#4^  la  4<Mafon  eni  définitive  ,:saipia 
q^'il  ^ii  ))e#oin  4^  la  /«ure  boa>olo|iieir  ef»  )p»iie^ 
contre  fes  absen.s  ou  dissidefts. 

Liffmdttlîen. 

y^.  A  Ve;tpiratiyn  de  (a  soçié{é ,  poqr  (juvlq^e 
''?'  qu'elle  arrive  ,  rassemfc'ée  générale  nomme 
le  nquidaiebr,  fixe  ses  ponvorrrf  efscn  lfâif»^menll 
Aeeile  épd4ne,  «ôHk  lès  rIsqaiBs  ton  Wàti  iéM 
^mmtit.  \\  «t  fait  des  népa  rit  tions  égale»  S  ibm 
les  «cdonnaircs  sur  les  bomme»  ep  €f  is^c  «H  ay»r  f^ 
If  recouvrées,  Tou^lefois  »  upe  soinine  sujprt^an^ 
wl  toujours  tenue  ch  réserve  pour  tiaier  aux  ri  - 
law  non  éteints  et  gui  n'anfaiént  pti  être  fcfaisu- 
fHiMlMttt  étainti  dont  laliquiditfon  ne  fteralV  pd 


terminée.  Celte  réserve  es^  répartie  antre  lès  ac- 
troDriair9S  aussitôt  «près  reitinétion  de  tols  les 
cygagemént  âe  la  soc'été  vb-k-vis  des  tiers. 

Jilodificaiions, 

Al.  Les  présens  statuts  pounwnl  «nbir  les  mo- 
difications que  TexpérienGe  ferait  coni\a|lre  néces- 
.  saires.  11  est  statué  sur  l'adoption  de  cqs  modifi- 
cations tlaiis  une  assemblée  générale  spécialement 
convoquée  2i  cet  effet ,  et  snr  la  proposition  du 
conseil  d*«dminJslration.  Les  modifications  pro- 
pottéis  ne  penvent  lire  admise*  qu'autant  que  le* 
meipbres  présqns  k  r*«èinblé«  féuniasenl  dans 
leprs  mains  le»  trois  quarts  du  capital  social,  et 
qiïo  la  dcci^ion  V*l  piisc  i  la  ini<jorilé  des  troi* 
quarts  des  voix  des  membres  présens.  Le  prorès- 
verbàl  de  \ê  -.éance  est  sîgnî^  par  les  membres 
composant  le  bureau»  tl  contient  les  pouvoirs 
dan  M*  an  conseil  d'iidraiinlstrâtiao  pcnr  réaliser 
paf  a«|a  U»  mod'ficatioi»  adaptées  et  pour  ea 
demander  l'approbation  k  l'aulofité,  et  conseniir 
les  cbangemeus  qu'elle  pourrait  exiger.  Les  modi- 
fications apportées  ne  seront  exécutoires  an'après 
l'approbaiton  ^n  roî.  Tout  propriétaire  d'aCtiOn 
ei^fépaté  itoir  consenti  d'avance  aux  modiflca- 
ii(m*  réalisée*  eoaforaaément  aat  déposition*  da 
pré#ip»l  afliçle. 

Arbitrasse. 


Û2.  S'il  s'élève  0^  conleataiion*  antre  le» associé* 
pour  ra-son  des*  affaires  sociales,  pendant  le  cours  , 
stfii  (le  la  spciété,  soft  de  la  liquidation  1  elles  se- 
roHl  jogéesi  Faris,  par  un  tribunal  arbitral  co-n- 
posé  de  trois  membre* ,  snr  U  éhéi»  desquelli  le* 
partiel  «ug^éc^  danj  la  contestation  doivent  s'en- 
tendre dans  le  délai  de  huitaine  ;  k  défaut  de  quoi, 
la  nomination  en  est  faite  pîfr  te  tribunal  de  com- 
wwcq  de  la  Spino,  i<  La  requête  dp  la  gaçtie  la  plo* 
diligqnïe.  Ces  arbjtrçs80n^c|i$pen?ésaes  formes  et 
ddlai»  de  la  prpcédure  ;  il*  jogei^t  comioe  amiable» 
compOkiKvrset  en  dçrnier  ycfsort  :  Içurs  Jugeipen* 
ne  p?nTent  èlçï^  attijqyés  par  voie  d**ppel  oa  4e 
recours  en  cassation. 

Pablicaiton, 

éS.'Poor  déposer  ces  présente»  el  !és  faire  pw- 
bliar  p»it»ia  6«  besoin  sera,  toH  pbntoir  «?t 
doitikéiAi  portetw  d'im<ï  expédition. 

Disposition  transitoiffi. 

Mtf .  le  liarop  d'JîUi  et  ^  Ponay  s0»l  nommé* 

cnja^fn^fsaiïaf .  k  l'efrut  de  iç^vraro^t^ption  de  l'or- 
donnance cl'autorisalion  de  concert  avec  MM.  |È5- 
noist  (Aognsie)  et  Cage  (Théodore).  En*  cas  de  dé- 
n4.^e^tSe«(l>M^  j;aip.(|iiasaif^,  ^e*  ^«x  pUjsfort». 
actioi^Mlrps  les  remplacent,  v\  ep  ca*  de  refus, 
ceux  qui  suivent.  Ifs  sont  autorisés ,  li  la  sîmpla 
majorité,  k  consentir  tontes  le*  itiôdrtfcàtiom aux 
X^fi^fU^  ^î^t^s  m  p^vfaien^  «tre  Jf «ées  pajr  le 
gompmémant ,  et  \  passer  tous  açle^fc  cet  cllel. 
§r  rèr/fonnânce  fojrafç  d'anfoirlsàtion  nVst  pa* 
obtémie  t«  4^'  jaiiner  prodkaîd  ,  Ces  ^rèieiKes  se* 
rd«l  WflsidértescdlttttM»  nulles  et  nota  atenae*. 


18  s«p7«t^»Rf  *?  23  «ovpjfaRE  1838.  —  Ordon- 
npjicç  du  roi  pot  tant  aiUofisalion  de  la  société 
«uonjrwie  Corihéc  à  Pans  sOns  la  dénomination 
&i  ikyfyvidffùfè^  compagnie  ètakiurmwn  toMrk  Phf* 
tmh;  («>tU.  sftpp.  €C€XG?t;  If.  i^l^') 
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Lottis-PhUippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  dc^traranx 
publics ,  de  Vagrlculture  et  du  commerce  ; 
vu  les  art.  29  à  57,  40  et  45  du  Code 
de  commerce  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art.  ier.  la  sociélé  anonyme  formée  à 
Paris,  fous  la  dénominalion  de  la  Provi- 
dence, compagnie  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
conlerus  dans  Pacte  passé ,  le  7  septembre 
*838,  devant  M«  Froltin  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris ,  lequel  acte  resttra  annexé 
a  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation,  en  cas  de  vio'ation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
.  tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 

situation  au  ministère  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  au  préfet 
du  déparlement  de  la  Seine ,  à  la  chambre 
de  commerce  de  Paris  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine.. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

{Suivent  les  statuts,) 


^8  ==  24  BOVKiiBRB  18S8.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  prescrit  la  publication  do  la  convention 
concloe,  le  0  août  1838,  entre  la  France  el  le 
SainlSIége  pour  la  transmission  des  correspon- 
dances par  voie  de  mer.  (IX,  Bull.  DCX,  n.  7605.) 

Louis  -  Philippe ,  etc. ,  savoir  faisons 
qu'entre 'nous  et  notre  très  saint  père  le 
pape  il  a  été  conclu  et  signé  à  Rome,  le 
9  août  de  la  présente  année  1838 ,  une  con- 
vention ayant  pour  objet  de  régler  la  trans- 
mission des  correspondances  par  la  voie  de 
mrr;  convention  dont  les  ratifications  res- 
pectives ont  été  échangées  à  Rome ,  le  7 
du  mois  d*octobre  dernier,  et  dont  la  te- 
neur suit  : 

Convention  entre  te  Saint  Siège  et  la  France 
pour  la  transmission  des  correspondances 
par  voie  de  mer» 

Sa  sainteté  Grégoire  XYI  et  sa  majesté 
le  roi  des  Français ,  désirant  faciliter  re- 
change des  correspondances  entre  leurs 
Etats  respectifs,  et  assurer,  au  moyen 
d'une  convention  ,  cet  important  résultat , 
ont  nommé  pour  commissaires  à  cet  effet , 
savoir  :  sa  sainteté  Grégoire  XVI ,  monsei- 
goeiir  le  prince  Camille  Massimo ,  patri- 
cien romain ,  grand* croix  de  Tordre  de 
Saint -Grégoire,  chevalier  de  prentiére 
classe  de  Tordre  impérial  et  royal  de  la 


Couronne  de  fer,  grand*croix  de  Tordra  4m 
Saints  Maurice  et  Lazare,  commandeur  de 
Tordre  de  Saint- Joseph ,  etc. ,  etc. ,  surin- 
tendant général  des  postes  pontificales  ; 

Et  sa  majesté  le  roi  des  Français ,  1e 
sieur  Alexandre  de  Lurde,  officier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur,  etc.*  son 
chargé  d'affaires  près  le  gouvememeot  pon- 
tifical ;  lesquels ,  après,  avoir  échangé  lean 
pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme , 
sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  l^r.  Indépendamment  des  corres- 
pondances échangées  entre  les  Etats  ponti- 
ficaux et  la  France,  par  Tintermédiaire  des 
postes  toscanes,  autrichiennes  et  sardes, 
il  sera  établi  un  échange  direct  de  corres- 
pondances entre  les  offices  de  poste  res- 
pectifs ,  au  moyen  des  paquebots  à  vapeur 
affectés  par  sa  majesté  le  roi  des  Français 
au  transport  des  correspondances  dans  la 
Méditerranée  Cet  échange  comprendra 
non  seulement  les  lettres ,  échantillons  de 
marchandises,  journaux  et  imprimés  de 
toute  espèce  des  deux  pays ,  ou  des  pays  où 
la  France  entretient  des  établissemens  de 
poste ,  mais  encore  les  objets  de  même  na- 
ture que  ceux  désignés  .ci-dessos,  origi- 
naires ou  à  destination  des  pays  qni  em- 
pruntent leur  intermédiaire ,  toutes  tes 
fois  qu'ils  pourront  avec  avantage  être  di- 
rigés par  ladite  voie ,  et  sans  préjudice  du 
droit  réservé  aux  expéditeurs  de  réclamer 
l'envoi  par  terre. 

2.  Les  oon'esponfdanees  ci-dessns  dési- 
gnées seront  échangées  par  les  boreanx  de 
poste  suivans,  savoir:  du  côté  des  Etats 
pontificaux ,  1»  Rome ,  2«  Civita-Yecehia  ; 

Du  côté  de  la  France,  19  Paris ,  2o Mar- 
seille, 30  Constantinople ,  4®  Smyme» 
5<»  Alexandrie. 

3.  Les  jours  et  heures  d'arrivée  et  de 
départ  des  paquebots  français  affectés  an 
transport  des  correspondances  des  devx 
pliys  dans  les  ports  mentionnés  à  Tarticle 
précédent  seront  réglés  par  le  gouverne- 
ment de  sa  majesté  le  roi  des  Français, 
selon  les  besoins  du  service  et  dans  Tintérét 
bien  entendu  des  correspondances  des  deux 
pays  ;  il  y  aura  toutefois  trots  départs  et 
trois  arrivées ,  au  moins ,  par  mois ,  dans 
les  ports  pontificaux. 

4.  Les  frais  d'armement ,  d^équipement 
et  d'entretien  des  paquehots  à  vapeur  em- 
ployés à  la  transmission  des  correspon- 
dances entre  les  deux  pays ,  et  générale- 
ment toute  dépense  quelconque  relative  à 
ces  bâtimens  ,  seront  à  la  charge  du  goo- 
vemcment  français. 

5.  Les  paquebots  mentionnés  dans  les 
articles  précédens  seront  considérés  et  re- 
çus dans  le  port  de  Civita-Veechia  comme 
bâtimens  de  guerre  ;  ils  seront  exempts  de 
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tout  droit  de  navigation ,'  et  j  Jouiront  des 
honneurs  et  privilèges  que  réclament  les 
intérêts  et  l'Importance  du  service  qui  leui 
est  confié,  lis  ne  pourront  être  détournéf 
de  leur  destination  spéciale,  c'est-à-dire  i 
du  transport  des  correspondances  et  de^ 
voyageurs,  par  quelque  autorité  que  ce 
soit ,  ni  être  sujets  à  saisie-arrêt ,  embargo 
ou  arrêt  de  prince. 

6.  Les  paquebots  susmentionnés  pour- 
ront  embarquer  ou  débarquer  dans  le  port 
de  Civita-Vecchia  des  espèces  et  matières 
d*or  et  d'argent ,  ainsi  que  des  passagers , 
de  quelque  nation  qu'ils  puissent  êlre, 
avec  leurs  bardes  et  effets  personnels ,  sous 
la  condition  que  les  capitaines  se  confor- 
meront aàx  réglemens  sanitaires ,  de  police 
et  de  douane  de  ce  port ,  concernant  l'en- 
trée et  la  sortie  des  voyageurs.  Toutefois  , 
les  pa^agers  admis  sur  ces  paquebots ,  qui 
ne  jugeraient  pas  à  propos  de  descendre  à 
terre  pendant  leur  relâche  dans  le  susdit 
port ,  ne  pourront ,  sous  aucun  préteitc , 
être  enlevés  du  bord ,  ni  assujettis  à  au- 
fQne  perquisition,  ni  soumis  à  la  forma- 
lité du  visa  de  leurs  passe-ports. 

7.  Le  gouvernement  français  prend  l'en- 
gagement de  faire  tra  reporter  par  les  pa- 
quel>dts  susmentionnés ,  et  aux  conditions 
qui  seront  ultérieurement  stipulées,  les 
correspondances  des  Etats  pontificaux  pour 
les  divers  Etats  d'Italie,  pour  l'île  de 
Malte ,  la  Grèce  et  autres  pays  auxquels  la 
France  peut  servir  d'intermédiaire ,  ainsi 
que  de  ces  mêmes  pays,  des  Etats  d'Italie, 
de  file  de  Malte  et  de  la  Grèce  pour  les 

,  EtaU  pontificaux. 

8.  Toutes  les  lettres  remises  ou  reçues 
ctevront  être  consignées  directement ,  sans 
exception  et  sans  intermédiaire ,  après 
l'accomplissement  des  mesures  sanitaires , 
par  l'agent  des  paquebots  français  à  Gi- 
▼Ha-Yecchia ,  au  bureau  de  poste  pontifi- 
cal en  eette  ville ,  et  vice  versa  :  tout  autre 
mode  de  consignation  ou  de  réception  res- 
tant expressément  inlerdit. 

9.  Les  personnes  qui  voudront  adresser 
^cs  lettres ,  soit  de  la  France  ou  des  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  VA- 
fHque,  ainsi  que  des  stations  du  Levant 
ùà  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste  pour  les  Etats  pontificaux,  soit  des 
Etats  pontificaux  pour  la  France  ou  les 

.  possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'A- 
frique ,  ainsi  que  pour  les  stations  du  Le- 
vant susmentiomijées ,  auront  le  choix,  lo  de 
laisser  le  port  entier  de  ces  correspon- 
dances à  la  charge  des  destinataires  ;  29  de 
payer  le  port  d'avance  jusqu'au  Ûeu  de 
destination. 

10.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou 
facultatif,  stipulé  par  Tartlcle  précédent 


en  faveur  des  lettres  ordinaires ,  sera  ap- 
plicable aux  lettres  et  paquets  renfermant 
des  échantillons  de  marchandises. 

11 .  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marchandises  qui  seront 
envoyés  d'un  pays  pour  l'autre,  affranchis 
ou  non  affranchis ,  jouiront  des  modéra- 
tions de  port  qui  sont  accordées  à  ces  ob- 
jets par  les  lois  et  réglemens  dès  deux  pays. 

12.  Le  public  des  deux  pays  pourra  en- 
voyer d'un  pays  pour  l'autre  des  lettres 
dites  chargées.  Le  port  de  ces  lettres  sera 
établi  et  perçu  selon  les  tarifs  combinés 
des  offices  des  Etats  pontificaux  et  de 
France  ;  il  devra  toujours  être  acquitté  d'a- 
vance et  jusqu'à  destination. 

13.  Les  deux  offices  se  tiendront  réci- 
proquement compte  du  port  des  lettres  or- 
dinaires ou  chargées  et  des  échantillons  de 
marchandises  affranchis  jusqu'à  destina-  '. 
tion  dans  un  des  pays  pour  l'autre,  d'après 
les  tarifs  en  usage  dans  celui  des  denx  pays 

en  faveur  duquel  ce  remboursement  devra 
été  fait. 

14.  Les  jouri^iux,  gazelles,  ouvrages 
périodiques  ,  livres  brochés ,  brochures , 
papiers  de  musique ,  catalogues  ,  prospec- 
tus ,  annonces  et  avis  divers  imprimés ,  li- 
thographies oQ  autographiés ,  qui  seront 
envoyés  sous  bandes  des  Etats  pontificaux 
pour  la  France  ou  les  pays  où  la  Franche 
entretient  des  bureaux  de  poste ,  ainsi  qUe 
de  France  ou  des  pays  où  la  France  entre- 
tiait  des  bureaux  de  poste  pour  les  Etats 
pontificaux,  ne  pourront  être  livrés  de 
part  et  d'antre  qu'affranchis  jusqu'aux  li- 
mites de  l'exploitation  respective  de  cha- 
cun des  deux  offices  ponfical  et  français. 
Toutefois ,  les  journaux  et  ouvrages  pério- 
diques ne  seront  admis  de  part  et  d'autre  ,. 
qu'autant  que  ces  objets  seront  imprimés 
dans  la  langue  du  pays  où  ils  auront  été 
publiés ,  et  qu'il  aura  été  satisfait ,  à  leur 
égard ,  aux  lois  ,  arrêtés  et  réglemens  qui 
fixent  les  conditions  de  leur  publication 

et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

15.  Les  lettres  ordinaires  et  non  affran- 
chies ,  originaires  de  France  ou  des  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  l'A- 
frique, pour  les  Etals  de  sa  sainteté» 
seront  livrées  à  l'office  des  postes  pontifi- 
cales au  prix  moyen  de  trots  francs  par 
trente  grammes ,  poids  net ,  dont  un  franc 
sera  applicable  au  port  de  voie  de  mer.  Les 
bbjets  de  même  nature,  originaires  des  sta- 
tions du  Levant,  où  la  France  entretient 
des  établissemens  de  poste,  et  destinés 
pour  les  Etats  pontificaux ,  seront  livrés  au 
prix  moyen  de  deux  francs  cinquante  cen- 
times aussi  par  trente  grammes ,  :^oids  net. 

16.  Réciproquement ,  les  Ici  1res  orcli- 
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naires  et  non  aflraiich|c^ ,  originaires  àçs 
Etats  pontiGcaux ,  destinées  pour  la  FrQn(;c 
et  les  possessions  françaises  daiis  Je  nord 
de  r Afrique,  ainsi  que  pour  les  difl'ércples 
stations  du  levant  où  la  France  entretient 
des  établissemens  de  postç ,  seront  livrées 
à  Toffice  des  postes  de  France  au  brlx  de 
cinquante  centimes  par  trente  ç;ramh!ps  , 
poids  net. 

47.  Les  échantillons  de  marchanciises 
provenant  des  origines  et  pour  tés  destina- 
tions mentionnées  dans  les  arliclès  13  et  i 6 
pTéeédens  seront  réciproquement  Ttvrés  par 
les  deui  offices  des  postes  de  France  et  des 
postes  pontificales,  au  tiers  des  prix  refs- 
pectivement  fixés  par  lesdils  aHidès. 

18.  IM  deux  offices  des  postes  pontifi- 
cales et  de  France  n'adnmttrbnt ,  A  tle.4ti- 
natioa  de  Tur  des  deux  paf  i  on  des  pays 
auxquels  ils  servent  respectivement  d'int«f- 
médlàira,  aucune  lettre  chargée  <}iii  con- 
tiendrait ,  soit  de  l'or  ou  de  Tai^gént  mon- 
Bayé ,  sait  des  bijoax  et  airtf«s  éflins 
précieux,  ou  tout  objet  passible  déi droits 
de  douane. 

19.  Bans  le  cas  où  quelque  ch<irt6nMH»t 
viendrait  à  être  p^du ,  felui  d«l  ùt^X  Qm- 
ces  sur  1q  territoire  duquel  ta  per&t  jurait 
eu  lieu  paiera  à  l'autre  ofiiceé  À  iHra  4e 
dédommagement ,  soit  pour  If  destiOAtalrc, 
soit  pour  l'envoyeur»  suivant  la  cas ,  niye 
somme  de  cinquante  franoB  «  dans  te  délai 
de  trois  mois  à  dater  flujotir  de  la  réela- 
mation*  L^s  réolamalions  ne  seront  adutiiKs 


Çt  ces  comptas ,  après  avoir  été  débattus  al 
àrrêfés  contradictoireinent  par  ces  oOkes , 
seront  ipiinédialeinent  soldes  par  celui  d& 
(Jeux  o.Ticèâ  qui  sera  rebounu  débiteur  en- 
vers Tautre, 

^.  La  forme  à  donner  aux  comptes 
luciitionnés  dans  l'article  précédent ,  et 
toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'ordrfï 
qui  devront  ètrç  «arrêtées  de  concert  poor 
assuter  Tcxécut^ion  çIqs  slipulat|oii»coi|t^ 
iiucs  lian^  IjL  présciîtp  convention  »  seroat 
réglées  entre  les  olives  des  poster  ide^  i^^ 
l^ays ,  aussitôt  qprés  rechange  uei  ratifica- 
tions de  ladite  convbotiou. 
,  â  i«  Si  le  gQu^crqen^ent  pontifical  veaaH 
à  établir  un  service  de  paquebots  à  vapeur 
portat^t  sou  pavillon  ,  dans  le  fy\i  d'àu§- 
lueulèr  les  moyens  d^  çopamunica|iipq  «ixis- 
Unt  ei^Me  les  deux  États,  ces  bàMinem 
jouiront ,  pa^  réciprocité ,  do  tous  les  pri- 
yilèges,  avantages  et  francbises  stipulés 
cjD  faveur  (je^  paquebots  français  âaaa  le 
port  d^  Çlvila-Vecçbiâ.  il  sera  ^lors  tenu 
QPfnp^éi  roSlcc  des  postes  de  sa  sainleté, 
sur  toutes  le^  correspondances  qui  serwit 
^-^^spoçtéet  par  les  paquciM>ts  {^ntificattx, 
4  m  m}^  4e  port  de  vqie  do  qper  égal  à 
çelf^i  attribué  a  roilice  des  postas  de 
Fiance. 

2i^.  ta  pr4i»ehle  convention  €^t  eonalwa 
^our  tfoi4  i|f|s  ;  a  Te^piralipi»  da  m  MMrafW, 
elle  fJpm^ufçra  en  vigueur  piMapi  imte 
filtres  m\^*  çî  ainsi  <|<^  suiU,  a  imsitta 
de  ^plirM^ali^n  fion^^e  faite  par  ra»a4p6 


que  daps  les  six  mois  qui  suivront  Iq  dafe    ^aut^  p§rai^  conîra(^aBtf  s  «ix  moia  àvaiit 


du  dépôt  OU  de  Tenva^  dfi  ebargemeot  ; 
passé  ce  terme ,  les  deux  olj&ces  m  sefœt 
tenus  Tua  envers  l'autre  à  aœana  indem- 
nité. 

20.  Les  lettres  mal  adressées  eu  mal  4i- 
rigées  seront ,  sans  aocuci  détfi ,  renv:<>yées 
à  Tun  des  bureaux  d'écba^ga  de  l'ofl^ce 
expéditeur,  pour  les  poids  et  prii^  auxquels 
cet  o(fice  aura  livré  ces  lettres  en  compte  à 
Tautre  office.  Quant  aux  lettres  adrQsséèa  à 
des  destinataires  ayant  changé  de  résidenoc, 
et  quelle  que  soit  T origine  de  ces  lettres, 
elles  seront  respectivement  livrées  char- 
gées du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les 
destinataires  à  l'office  réexpédileur. 

21 .  tes  lettres  tombées  en  rebut ,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyées 
de  part  et  d'autre,  a  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre. Celles  de  ces  lettres  qui  auront  été 
livrées  en  compte  seront  remises  pour  les 
poids  et  prix  auxquels  elles  auront  été  ori- 
ginairement livrées  par  l'office  envoyeur  à 
l'office  destinataire. 

22.  Les  offices  des  postes  de  France  et  (tes 
postes  pontificales  dresseront ,  chaque  tri- 
mestre, les  comptes  résultant  de  la  ^ans- 
înission  réciproque  des  torrespondances  j 


l'expiration  de  chaque  tçfme«  |>eiHlaot6èa 
deii^er^  iî^,  mois,  )a  convention  cenli- 
^uera  d'aypir  spn  e^^écutio^  pleina  ei  «■• 
^iére.  #^0;i  pi:é)judipe de  Ja  yqw4lalton«t 
d^  ^He  d^potuptes  cuire  les  ^leia  offices 
après  rexpir(iti4^i}  ^e  ^ix  mois. 
.  ^.  LÀ  #rés^0te  eonventloo  «ra  mtiiée, 
^  tes  ratification^  en  sçront  ^eèaiigéai  i 
^omedafis  le  riéiai  de  deux  mois ,  «i frias 
tôt,  si  faire  se  peut,  ot  elle  aéra  inlae  à 
ext^tttioM  au  plus  tard  dana  le  éélai  d'uo 
mQisa|)m  i\kbaago  descUtes  ratîieatieÉs, 
En  foi  4e  quoi ,  le»  conNUiasafares  tés|«c- 
tifs  ont  signé  la  présente  cefiyenlien  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  amas.  Faii  à 
)^ome,  09  défaille  origioaU  le  9  en  mm 
d'août  derafi  4858.(L  ^,)Siçm  QamkU), 
^rif»f^aAUsaiaio«(L.S.)  5i^AleiaB*t 

D«  LCitiNB. 


^  =^  îà  ffbVBiiÈi^B  Î83Ô.  —  Ordbnn&qce  da  roî  gni 
Mlbriise  IliHiVîlstemeht  ^iiti«  b«tt(ni«  dans  U 
filkat^klélMM.  (IX,  Bail.  1>C1,  it.  TÔôÔ.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sujr  te  rapport  de 
potrc  ministre  secrélairea^Èl^t  des  trav^ax 
publics,  de  l'agriculture  et  du  conimércei 


Mô.NAiieHfB  to.yst:  — Lbb'rs-yÈiu^^É*  i^f.  _  ^  RutÉilïiîife  i^i^. 


Vos 


Vtt  ta  !oî  dti  ?4  gcriïiinâ)  an  il  cl  les  ar- 
ticles 29  à  37  ,  40  et  45  du  Code  de  com- 
merce; mite  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

iirt'  i®^.  i-'éiabli^senieal  d'une  banque 
eoostUiiée  en  «oeiété  ttoofiynte  est  autorisé 
éam  la  ville  d'Orléans  (Loiret) ,  feonformé- 
mm%  h  rart.  si  de  là  loi  du  24  germinal 
an  ^i.  Cette  banque  jouira  du  privilège 
exclusif  d'éinettre  des  billelg  de  banque 
ém$  tadiie  viUe.  Sont  approuvés  les  sta- 
loU  ite  ladite  goeiété ,  tels  qu'ils  sont  eoÀ- 
icnus  dans  l'acte  paésé ,  lé  14  octobre  185$, 
^e^tant  Mo  Devade  et  son  collègue ,  no- 
taîi-és^ à  Orléans,  lequel  actç  restera  an- 
nei^é  a  ta  présente  ordonnance. 

9.  ta  banque  sera  soumise  >  pour  Texé- 
eationde  ses  statuts,  à  mie  surveillance 
ëoïit  les  fbrmes  serénl  détcrmiriées  par 
mie  ordonnance  royale.  ïllle  pourra  être 
appelée,  suivant  ses  offres,  à  contribuer 
s^Ut  frais  de  cette  surveillance  Jusqu  à  la 
«Boncûrrenee  d'une  somme  annuelle  de  trois 
•  mille  rranes. 

3.  Le  préfet  du  éépartemeiit  du  Loîret 
est  ,çhargé  de  veiller  à  l'exécution  desdits 
^tatîils  et  d'en  rendre  compte  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agricaUiire  et  -du  comfherce. 

.{^a^piété  lui  préss^leca  tous  les  six  mois, 
ot  plus  souvent  s'il  le  r«iqui«f l ,  l'état  de 
siliiation  de  la  banque.  ' 

4.  Pour  rexécdlloh  de  l'art.  Si  de  la  loi 
nu  24  germinal  an  H  et  de  l'art,  18  dçs 
çt'atu(s ,  la  société  sera  tenue»  en  outre»  de 
JTcmettre  au  préfet  les  états  hebdomadaires 
comparatif  do  la  sotnme  en  nuinérëife 
«xtstante ,  et  du  monta'fit ,  tarit  dc«  bilfelis 
feii  circulation ,  (Jué  dbs  somrnei  dues  en 
cômiite  coui-ant  p^r  la  banque,  te  préfet 
pourra  s'assurer,  par  toutes  Vicrificationa 
qu'il  jugera  nécessaires^  de  J'exaetitude 
lies  étais  qui  lipi  serorit  fournis. 

^  5.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
Hutorisafioh  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice 4es  droits  des  tiers* 

6.  L'état  semestriel  de  silTiation  sera  re- 
mis égâtemènt  aU  gretfe  du  tribunal  dé 
commerce  et  â  la  chambre  c|e  commerce 
d'Orléans,  il  en  sera  adressé  copie  à  notre 
ministre  dos  ira  vaux  publics ,  de  Tagrieal- 
tiire  et  dti  eommeree. 

7.  Notre  ministre  de§  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  ete. 

SiaiuU  *U  U  bamifuê  d'Qrlêanê^ 

Titré  iep.  -^  De  la  banque, 

Sbction  I".  -*  Ccm^itmion  et  darée  de  U  soelété. 

Art.  1*'.  U  terji  ^tabU  à  OrléaQS,  aasulôt  qoo 
r«iuiori$alion  oq  «ut^  i\k  Qbl«aa«  da  ~gouT«rof ^ 


pOisèl  Je  cnmptrs  cDUrai:» ,  >0U$  la  U^iiouiiî^lion 
dé  ^tourne  d*OrU<ins. 

2.   Elle  sera  conilîluëc  en  socicl<5  anenytae. 

5.  l^ftUur^e  ()9  U  3uciéL4  >!(i«  de  \iiigt  anff,  k 
portir  de  U  dalc  de  rordoiioance  rûjale  qui  Tau^a 
autorisée. 

9tcTioff  If.  «^  Du  Capital  de  la  banqne  el  de  tes 
actions. 

/).  Le  fonds  capital  de  U  b«>><iue  d*Qrlë|im  «f  t 
Gxé  à  un  juilljon  ,  repr^P^^^  P*f  uUliç  acUovs 
de  mille  franc/.  |.>'a|»ciiiLléi;  géuérwle  ,  (;onvoqa^e 
éxlraordlnaircmenl  fa  çvt  efTel,  pourr*  aMm^U^tr 
lu  funds.  social  au  uiojeti  tl*u»ç  éioisMon  u'ajcl^s 
liouTuilcs,  qui  ne  pourront  élre  placées  fkn-4f{»- 
90US  du  psir.  La  d<^lil>^rii|ion  ordôinijint  ceUe 
augm- ulnlioii  ne  9C'ra  esécuîoire  qii'apràs  fappro* 
ballon  do  gçuTernuMicnt. 

5.  Le»  actions  de  la  ^Hi^que  sQni  nomioaliv«0.' 
f>llea  seront  rt^piôteuléM  ptar  uue  inscripiioo  np- 
f^inalivesyr  les  regulrea  de  U  l->aD4uo ,  (eiijua  an 
double  à  cet  e/Tel.  11  9era  délivré  au«  propriétaires 
desdttes  actions  va  cerliiieal  (i«  celle  inscription. 

Ç.  La  Ir^nsmissioQ  cjt*»  actions  s'opérera  par  U 
déclaration  du  propriétaire  ou  dfi  son  fuivdé  de 
pouvoirs,  s|gnëe  sur  le  registre  des  \rëmUitM,  ft 
certifiée  par  un  agent  d«  change  an  cas  de  ventfti 
ou  par  an  polaire  en  cas  de  mutation  par  ptk' 
cession  o^  donation.  S'il  T  a  opposition  signilUa^ 
la  banque  et  visée  par  elle,  Ir  (ramferl  ne  pourra 
s'opérer  qu  apr^  U  lerée  4c  l'oppo»iiiott. 

7.  Les  optionnaires  dç  I#i  banque  «09  s^f^ni  r#- 
ponsables  de  *es  ei^gagei»ie)is  que  [usqu'k  coMitr- 
rente  du  mentant  4^  leur#  actions. 

8.  Aus»it6t  que  U  b^n<IH*  PO'a  ponMltu^e*  ft 
dans  la  quiiiEitine^le  Tavi^  qui  ie^r  en  sert  dpoul, 
1ns  actionnaires  seront  tenus  de  tersftr  ù  sa  eabsf, 
en  es|)^cca.  If  moniaul  df  leurs  actions.  Les  ge- 
lions des  reiardatairea  seront  vendues  à  levrarjà* 
qucs  et  périls. 

SkcTioÉ  IH.  —  Dés  opérations  ûk  la  banque. 

9.  La  banque  ne  pâtura  «  dans  aucun  cei,  ni 
40US  aucun  prétexte,  faire  ou  fntrepreadre  d*àQ- 
tr.es  opérations  que  ecUes  qui  lui  seront  permises 
par  les  piéseru  statut». 

10.  Les  opératioi>f  <le  la  banque  eonsisleronl  : 
1*  ^  escompter  de»  lettres  de  change  et  autres  ef- 
fets de  commerce  k  ardr«,  et  payable*  k  Orléauf , 
k  Paris  et  k  Nantes  ;  3*  à  se  charger,  potir  le 
compte  de  particuliers  «t  pour  celui  de»  étabHséè- 
mens  publies  ,  de  rencaissement  gratuit  des  effet» 
^ai  lui  seront  remis;  3*  k  leceToiff  an  compte 
courant,  sans  iuté«4ts,  les  sommes  qui  lui  seront 
versées ,  et  h  pajer  tous  mandais  et  assignations 
sur  elle,  jusqu'il  concurrence  écssoinBftei  eacais- 
sces  au  crédits  de.ceuiqui  auront  fourni  ces  maijt- 
dals  ou  aasignalious  ;  H*  k  tenir  une  cais^  de  dé- 
pôts volonlaircj  pour  tous  litres,  lingots,  moiy- 
saifiB  et  matières  d'or  on  d'argent  de  toute  es* 
pèce.  j 

il.  La  banque  pourra  faire  des  avances  sur  Içe 
dépEts  elTeclués  en  lingots  et  ouiièrc*  4'orou  d,V- 
genî:ses  réglemens  intérieurs  délermineroiU  je 
mode  k  suivre  pour  fixer  U  faleur  de  ces  dépoli  • 
le  taux  de  rintér&l  et  le  terme  dans  lequel  ils 
pourront  el  devront  être  retirés, 

12.  La  banque  pçurra  .  ep  se  conformant  k  la 
loi  4u  17  mai  1$3À«  et  k  l'ordonnance  du  roi  du 
15  juin  de  U  même  année ,,  faire  de$  avances  snr 
dépOi^  ^'ciTets  pubJi(^9  français }  Ui  condiliOA9  C4 
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•eront  déterminées  par  det^  réglemens  intëriears. 
Elle  poarra  aiusi  acqaérir  des  effets  publics  fran- 
çais poor  son  propre  compte,  non  seolement 
pour  l'emploi  de  ses  réserves ,  mais  encore  de  son 
capital. 

13.  I^  banqne  n*admettra  h  Pescoropte  qae  des 
effets  de  commerce  timbrés ,  dont  Téchéance  ne 
derra  pas  etcéder  qualre-vingt-dis  jours  ,  reTélos 
de  la  signature  de  trois  personnes ,  an  moins ,  no- 
toîrement  solvables ,  dont  une  devra  être  domici- 
liée à  Orléans.  Elle  pourra  aussi  admettre  k  1*ps- 
compte  \e$  effets  garantis  par  deux  signatures  seu- 
lement I  mais  notoirement  solvables ,  si  l'on 
ajoute  k  la  garantie  de  ces  deuK  signatures  un 
transfert  d'effets  publics  du  gouremement  français 
on  de  la  ville  d  Orléans.  En  cas  de  non  paiement 
des  effets  ainsi  garantis-,  ou  h  défaut  de  rembour- 
sement ,  h  Tépoque  convenue,  de»  avances  faites 
sur  dépôts^de  lingots,  de  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent ,  et  d'effets  publics,  la  banque  pourra  ,  après 
la  dénonciation  de  l'acte  du  protêt,  dans  le  pre- 
mier cas ,  et  après  une  simple  mise  en  demeure 
dans  le  second,  faire  procéder  immédiatement, 
par  l'intermédiaire  d'an  agent  de  change,  &  la 
vente  des  valeurs  transférées  on  déposées  en  garan- 
ties, sans  que,  jusqu'à  l'entier  remboursement 
du  montant  des  effets '^|)rotest es  ou  des  sommes 
avancées  en  capital,  intérêts  et  frais,  celte  vente 
puisse  suspendre  les  antres  poursuites.  La  banqne 
refusera  d'escompter  les  effets  dits  de  eirciUalion, 
créés  cotlusoirement  entre  les  signataires  ,    sans 

-cause  ni  valeur  réelle. 

14.  L'escompte  sera  perçu  k  raison  do  nombre 
de  jours  et  même  d'un  seul  jour,  s'il  y  a  lieu.  Le 
IcBt  de  l'escompte  ainsi  que  les  cours  du  papier 
seront  réglés  par  le  conseil  général. 

15.  Toute  personne  domiciliée  k  Orléans  cl  dans 
l'étendue  de  l'arrondissement ,  el  notoirement 
solvable ,  pourra  ,  sur  sa  demande  appuyée  par 
deux  membres  du  conseil  général  ou  par  deux 
personnes  ayant  déjk  des  confies  h  labanqné, 
obtenir  on  compte  courant  et  être  admise  à  l'es- 
compte :  la  qualité  d'actionnaire  ne  donne  droit 
k  aucune  préférence. 

16.  La  banque  fournira  des  récépissés  des  dé- 
pôts voI«d  la  ires  qui  lui  seront  faits;  le  récépissé 
exprimera  la  nature  et  la  valeur  des  objets  dé- 
posés ,  le  nom  el  la  demeure  du  déposant ,  la 
date  do  jour  où  le  dépôt  turj  été  fait ,  el  de  celui 
oh  il  devra  être  retiré;  entin  ,  le  numéro  du  re- 
gistre d'inscription.  Le  récépissé  ne  sera  point  h 
ordre  et  ne  pourra  être  transmis  par  la  voie  de 
l'endosscnicni.  liS  banque  percevra,  sur  la  valeur 
estimative  des  dépôts  sur  lesquels  il  ne  sera  poînl 
fait  d'avances,  un  droit  de  garde  doni  la  quotité 
sera  réglée  par  le  conseil  général. 

17.  La  banqne  émettra  des  billets  payables  an 
porteur  et  à  vue.  Ces  billets  seront  do  mille  francs, 
de  cinq  cents  francs  et  de  deux  cent  cinquante 
francs.  Ces  billets  seront  confectionnés  ii  Paris, 
conformément  fc  l'art.  31  de  la  loi  du  2^  germi- 
nal an  11.  Poor  la  facilité  cl  la  sécurité  de  sa 
circulation  ,  la  banque  pourra  émettre  des  billets 
2i  ordre  payables  an  siège  de  rétablissement ,  k  vue 
ou  k  plusieurs  jours  de  vue;  ces  billeU  ne  seront 
pas  au-dessous  de  deux  cent  cinquante  francs,  et 
la  propriété  ne  pourra  en  être  transmise  que  par 
la  voie  del'endouement.  La  quotité  des  émissions 
sera  déterminée  par  le  conseil  général. 

18.  Le  montant  des  billets  en  eircniation,  cu- 
mulé avec  celui  des  sommes  dues  par  la  banque 
*n  comptes  courans  et  payables  k  volonté,  ne 


poarra  excéder  le  triple  du  munéraire  iiiiilll  Ma- 
tériellement en  caisse. 

Sectioii  IV.  —  Dividende  et  fonds  d«  réeerve. 

10.  Tons  les  six  mois,  aux époqoes  des 99  joia 
el  31  décembre ,  les  livres  «i  complea  aeroat  arrê- 
tés et  balancés ,  et  il  sera  réparti .  s'il  y  a  lien  ,  nn 
dividende  ans  actionnaires;  ce  dividende  se  com- 
posera des  bénéfices  acquis  pendant  le  semestre. 
Lorsque  ces  bénéfices  s'élèveront,  par  semestre ,  k 
plus  de  2  pour  100  do  capital  primitif,  il  sera 
exercé  sur  1  exoédani  une  retenue  da  35  ponr  IM, 
dont  le  montant  sera  employé  k  foraanr  mi  fonds 
de  réserve  ;  le  sorplns  seulement  sera  réparti.  La 
fonds  de  réserve  formé ,  si  le  dividende  d*nn  oa 
plusieurs  semestres  n'atteignait  pas  2  ponlr  100 do 
capital  primitif,  la  somme  nécessaire  pour  le  por- 
ter k  cette  proportion  sera  emprantëe  an  fonds 
de  réserve.  Ansaitôt  qoe  les  fonds  m»  en  réserva 
s'élèveront  an  quart  du  capital  •  la  retenne  oesssra, 
el  la  totalité  âts  bénéfices  acquis  pendant  Itf  se- 
mestre sera  alors  distribuée  aux  actionnaires.  11  a'y 
aumil  k  rétablir  cette  retenue  qu'autant  qoe  des 
prélèremens  auraient  réduit  la  réserve  k  une  pro- 
portion inférieure  au  quart  do  capital ,  et  jusqul 
ca  quelle  y  eût  été  reportée.  Les  fonds  mis  en 
réserve  devront  être  placés  en  renlessor  PEtatoa 
antres  effets  publics  français. 

Titre  II.  —  De  CadminiitratîoK  ife  U 
banque, 

Sbcvior  I".  — •  De  rassemblée  générale* 

30.  La  réunion  des  actionnaires  qni  eompoM- 
ront  l'association  de  la  banque  d'Orléans  sera  re- 
pré^enlée  par  l'assemblée  générale.  Cette  assemblés 
sera  composée  de  cinquante  actionnaires  domi- 
ciliés dans  l'arrondissement  d'Orléans,  propriétai- 
res ,  depuis  deux  mois  au  moins,  du  plus  grand 
nombre  d'actions;  en  cas  de  parité  dans  le  nombre 
des  actions,  l'actionnaire  le  )>in8  anciennement  in- 
scrit sera  préféré.  Poor  être  membre  de  l'assemblés 
générale,  il  faudra  être  citoyen  français  on  na- 
turalisé ;  tout  étranger  peut  également  faire  paKie 
de  l'assemblée  générale ,  s'il  est  domicilié  k  Or- 
léans depuis  cinq  ans  au  moins.  Les  membres  de 
rassemblée  générale  devront  y  assister  et  y  voter 
en  personne,  sans  pouvoir  se  faire  repréenter. 
Chacun  d'eux  n'anra  qu'une  voû,  qnel  qncsoitls 
nombro  d'actions  qu'il  possjtsde. 

31 .  L'assemblée  générale  se  rénnira  nne  fois  par 
année,  dans  fa  première  quioxaine  de  février.  Elle 
sera  convoquée  par  le  conseil  général  de  la  banque 
el  présidée  par  l'administralenr  président  de  ce 
conseil.  L'administrateur  secrétaire  d«  conseil  gé- 
néral y  remplira  les  fonctions  djs  secrétaire.  Il  sera 
rendu  compte  k  l'assemblée  générale  de  toales 
les  opérations  de  la  banque.  Elle  procédera  ensuite, 
au  bulletin  secret  et  individu^,  k  la  majorité 
absdne  des  solTrages  des  membres  ^résens ,  k  Té* 
leclion  des  administrateurs  et  cenaenrs  qn'ily  ann 
lieu  de  nommer  en  remplacement  de  cens  dont 
-les  fonclions  seront  expirées  ou  devenues  vacantes. 
Après  deux  tours  de  scrutin  individuel,  s*il  ne 
s'est  pas  formé  de  majorité  absolue ,  l'assemble 
procédera  au  scrutin  de  ballottage  entre  les  deoi 
candidats  qni  auront  rénni  le  plos  de  voix  au  se- 
cond tour.  Lorsqu'il  v  aura  égalité  de  voix  aa 
scrutin  de  ballottage ,' l'actionnaire  le  plnsancitB- 
nemont  intcrit  sera  préféré,  et,  en  cas  d'^alilé, 
on  préférera  le  plus  âgé.  Les  délibérations  de  l'ai* 
semblée  générale  no  seront  valables  i  dans  (id« 
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|>reQiièr«  réonion  »  que  par  la  pri^sence  de  qninte 
membres  au  moins,  ëlrangers  au  conseil  général 
de  la  banque;  mat»  il  sera  passé  outre  si,  daM  une 
deuxième  réanion  ,  ce  nombre  n^élait  pas  atteint. 

23.  L'essembiée  générale  »  outre  les  cas  prévus 
par  les  art.  21,  AO  et  /k3  ,  pourra  être  convoquée 
eziraordinairement ,  lorsque  la  convocation  auri 
été  requise  par  dcni  censeurs  au  moins  et  iippron- 
vée  par  le  conseil  général. 

.  SiCTiOR  11.  —  Do  conseil  géaéral. 

3S.  Le  conseil  général  sers  composé  de  donxe 
•dministraleurs  «1  de  trois  censeurs.  Les  admi- 
niatraleurs  auront  voix  délibéralive  cl  les  censeurs 
consultative;  le  père  et  le  fils,  Tonde  e(  le  ne> 
veti',  les  frères  ou  alliés  an  même  degré,  et  les 
associés  delà  même  maison,  ne  pourront  faire 
partie  de  la  même  administration. 

24.  I-'M  adminitlratears  et  les  cebscurs  seront 
Aefpmë» pour  trois  ans;  ils  seront  renouvelés  par 
trm  chaque  année  ;  ils  seront  rééligibles.  Pour 
les  deux  premières  années,  les  admini:>trateurs  et 
les  censeurs  sortant  seront  déAignés  par  le  sort  ; 
ensuite  par  le  rang  d'ancienneté  et  de  leur  nomi> 
nation. 

25.  Les  fonctions  dVdministratears  et  censeurs 
seront  gratuites;  il  leur  sera  distribué  seulement 
des  jetons  de  présence. 

26.  Chacun  des  administrateurs  et  des  censeurs, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  sera  tenu  de  justifier 
qa'il  eftl  propriétaire  de  dix  actions  de  la  banque 
de  mille  francs  chacune,  lesquelles  devront  être 
libres,  et  demeureront  inali(^nables  pendajnt  la 
Smrée  de  ses  fonctions;  elles  demeareront  achetées 
à  Ja  garaotie  de  sa  gestion,  « 

27.  Le  conseil  général  élira  chaque  année, 
aussitôt  après  Pinstallation  de  ses  nouveaux  mem- 
bres, son  président  et  son  secrétaire,  lesquels  ne 
pourront  être  pris  que  parmi  les  donxe  adminit- 
trateon.  L'un  et  Taulrc  seront  indéfiniment  rééK* 
giblas. 

'  28.  Le  conseil  général  est  chargé  de  la  gestion 
de  rétablissement;  il  nomme  le  directeur  et  fixe 
son  traitement,  et,  sur  la  proposition  do  direc> 
leur,  il  nomme  les  caissier  -et  employés,  et  fixe 
leurs  traitemecs;  il  peut  les  révoquer  ;  il  autorise 
tx>utes  les  opérations  permises   par  les  statuts  et 

■  en  détermine  les  conditions;  il  fait 'choix  des  effets 
qui  doivent  être  pris  h  l'escompte,  sans  avoir  be- 
soin de  motiver  le  refus;  il  fixe  le  tanx  de  cet  es- 

'compte  et  le  monl^inl  des  sommes  qu'il  convien« 
dra  d*y  employer  aux  diverses  époques  de  Tannée, 
d'après  la  situation  de  la  banque;  il  délibère  les 

.réglemcns  de  son  r^jme  intérieur;  il  arrête  tous 
les  traités,  conventions  et  transactions,  lesquels 
sont  signés,  en  son  no<Q  ,  par  le  président,  le 
secrétaire  et  le  directeur,  ou  Tun  des  admlitislra- 
tenrs  en  exercice,  ii  défaut  de  directeur;  il  statue 
sur  la  création  ,  Témîssion ,  le  retrait  ou  l'annula- 
tion  des  billets,  la  forme  qui  leur  sers  donnée  et 
les  signatures  dont  ils  seront  revêtus  ;  il  fiie ,  sor 
la  propo.vition  du  directeur  on  des  administrateurs 

,en  exercice,  l'organisation  des  bureaux,  les  trai- 
lemens  et  salaiies  aOcctés  h  chaque  emploi,  et 
toutes  les  dépenses  de  Tadministration  ,  lesquelles 
devront  être  délibérées  chaque  année  et  d'avance. 
29.  Le  conseil  général  tiendra  registre  de  ses 

•délibérations,  lesquelles,  après  que  leur  rédaelton 

•aura  été  appreu%ée,  seront  signées  par  le  prési- 
dent et  ic  secrétaire  du  conseil ,  qui  veilleront  h 
lenr  exécution. 
ZD,  Le  conseil  gcnc-r&l  se  r(!anira  au  moins  deux 
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fois  par  mois,  et  toutes  les  fois  (pie  le  pri^sident 
le  jugera  nécessaire  ou  que  la  demande  eu  sera 
faite  par  deux  censeurs. 

SI.  Aucune  résolution  pe  pourra  être  prise  sans 
le  concours  de  sept  admini»lrateurs  et  la  présence 
d'un  censeur.  Les  délibérations  auront  lieu  h  la 
majorité  absolue.  La  voix  du  président  ou  de  Tad- 
ministratenrqui  le  remplacera  dans  la  présidence 
du  conseil  sera  prépoudéraule,  en  cas  de  partage. 

32.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la 
«réation  on  l'émission  des  billets  tievra  être  ap- 
prouvée par  la  majorité  des  censeurs. 

33.  Le  compte  annuel  des  opérations  de  la  ban- 
que, qui  devra  être  prcenté  h  4'asseniblée  géné- 
rale le  jour  de  la  réunion  périodique ,  sera  arrêté 
par  le  conseil  général  et  présenté  en  son  nom 
par  son  président.  Ce  compte  sera  imprimé  et- 
remis  au  préfet ,  k  la  chambre  de  commerce  ,  au 
tribunal  de  commerce  ,  et  2i  chacun  des  membres 
de  Tassemblée  générale. 

Sbctiom  IlL  —  Des  censeurs. 

3A.  Les  censeurs  veilleront  spécialement  h  Vexé' 
euUon  des  statuts  et  des  réglemeus  de  la  banque  ; 
ilsexerceront  leur  surveillance  sur  toutes  les  par- 
lies  de  l'établissement;  ils  se  feront  représenter 
Tétat  des  caisses ,  les  r^istrc;S  et  les  portefeuilles 
de  la  banque;  ils  proposeront  toutes  les  mesures 
qu'ils  croirOMl  utiles;  et  si  leurs  propositions  ne 
sont  pas  adoptées,  ils  pourront  en  requérir  lu 
-transcription  sur  le  registre  des  délibérations.  Us 
rendront  compte,  chaque  année,  k  Tassemblée 
générale  de  la  surveillance  qu'ils  auront  exercée. 

Section  IV.  —  Du  conseil  cl'escomptc. 

35.  Il  sera  formé  un  conseil  d'escompte  composé 
de  six  négecians  exerçant  le  commerce  h  Orléans. 
Les  membres  du  conseil  d'escompte  seront  çhoiiis 
par  ^  centeucs ,  sor  une  liste  triple  présentée  par 
les  administrateurs  ;  ils  seront  nommés  pour  trois 
•BS»  de  manière  è  ce  que  le  conseil  d'escompte 
soit  renouvelé  par  tiers  chaque  année  ;  ils  seront 
rééligibles.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  iis  seront 
tenus  de  justifier  de  la  possession  de  cinq  actions 
de  la  banque,  lesquelles  demeureront  îjialiénable» 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.   ' 

3ô.  Les  membres  du  conseil  d'escompte  con- 
courent avec  les  administrateurs ,  dans  la  propor- 
tion qui  sera  indiquée  par  les  réglemens,  2i  U 
formation  du  comité  chargé  du  choix  du  papier  qui 
sera  priak  Tesooraple,  et  y  ont  voix  déltbérative. 

SRCTtoN  V.  —  Du  directeur. 

37.  Le  directeur  exercera ,  an  nom  du  conseil 
général ,  la  direction  des  allaires  de  la  banque  et 
de  ses  bureaux  ;  il  présentera  k  tous  les  .emplois  ; 
il  signera  la  correspondance  ,  les  acquits  d'circlA 
sur  Orléans  et  les  endossemcMs,  et  fera  ,  conjoin- 
tement avec  un  administrateur,  le  transfert  des 
reaies  sur  TEtat  et  autres  effets  publics  ;  il  assis- 
tera de  droit,  avec  voix  consoltalive,  aux  séances 
du  comité  d'escompte  et  h  celles  du  conseil  géné- 
ral, excepté  dans  le  cas  où  il  se  formera  en  comité 
secret. 

38.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  directcnr 
sera  tenu  de  déposer  vingt  actions  de  la  banque» 
lesqoelleaserviront  de  garantie  k  sa  gestien  et  de* 
menreront  inaliénables  pendant  toute  la  derée  do 
cette  geiilion. 

39.  Le  directeur  ne  pourra  être  révoqué  que  pai* 
une  délibération  du  conseil  général,  rendue  dans 
Une  séance  &  laquelle  assisteront  aa  moins  sepl 
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adminiftlraleurs  el  deux  censeur».  En  cas  (V»h 
>ence  du  direcleur,  ou  en  c«s  de  loul  aulreeinpô- 
cUcoient  pour  lui  de  remplir  ses  fondions,  le  con- 
.  seil  ffcnéial  pourvoira  à  son  rcmplacemeal  lein- 
poraire  par  le  choix  d'un  Je  ses  MHinbres ,  ou 
par  le  choix  d'un  employé  supérieur  de  lu  banr^ue. 

Titre  III,  —  Dispositions  générales. 

ÛO.  Si,  pendant  Iroîs  années  consëcalhw ,  le 
dividende  annuel  des  actions  &n  malnicnait  en 
moyenne  au-dessous  de  3  pour  100  de  leur  t aleiil' 
nominale ,  de  raétne  que  si ,  par  des  événemens 
quelconques,  le  capilal  se  trouvait  réduit  aux 
deux  tiers  ,  rassembléagëuérolc  serait  iuamédiatc- 
jneul  convoquée  k  l'effet  d'cxair.iner  s'il  y  a  lien  a 
la  liquidation  de  la  50ci(^l<i.  lia  délibération  qtti 
ordonnera  celte  liquidation  ne  pourra  être  prie 
qu'il  lu  majoriié  de  la  inoiiié  en  nombre,  et  de» 
Iroi.s  quarts  en  somme.  Si  le  capital  dé  la  banque 
était  réduit  à  moitié,  les  actionnaires  en  enraient 
prévenus  en  assemblée  générale ,  el  lu  liquidcition 
«uruit  lieu  de  plein  droil. 

ftl.  S'il  arrivait  qne ,  par  une  cause  quelcon- 
que ,  le  nombre  des  administralen^s  m  irodrât 
réduit  k  huit ,  el  ceini  deii  censctirs  k  un  ,  il  y  au- 
rait lien  à  convoquer  extraordinairétnent  rassem- 
blée générale  ,  h  l'effet  de  procéder  au  reniplaCc- 
menl  de  cottx.des  adminisiraleurs  el  cenfleof»  qoi 
auraient  cessé  de  faire  partie  du  conseil  général. 
Les  nlembres  élus  en  remplacement  ne  le  seraient 
que  pour  l6  temps  qui  resterait  k  courir  b  leurs 
prédécesseurs. 

ft2.  Les  acttons  judiciaires  sefôAt  exercées  an 
nom  du  consf^l  général  »  poursuites  el  diligences 
du  directeur  ou  de  l'un  ae$  administrateurs  en 
exercice ,  k  défant  dn  directeur. 

A3  et  Atrmtt.  Los  modifications  atis  prése^ 
statuts  dont  l'expérience  aora  Tait  connaitrs  la  u^- 
eessité  ne  pourront  être  sollicitées  do  gouverne* 
ment  qn'drprès  avoir  été  proposées  par  le  conseil 
général  h  l'assemblée  générale  e«traordiuairem«nt 
convoquée  k  cet  effet,  et  délibérées  par  elle  k  Va 
majoriié  de  la  moitié  en  nombre,  et  des  trois 
quarts  en  somme. 


la  complabiUlc  publique;  sur  le  rapport 
de  Dolrc  mini  sire  secrétaire  d*Etat  de  It 
inariièe  et  des  colonies,  cl  de  Tavis  de 
notre  conseil  des  minislres ,  etc. 

Art.  l«MJit  crédit  ettraordlnalw  «pc- 
cial  de  cent  qtiattc- vingt -douze  franc» 
douze  centimes  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  sur  le  budget  de  rexercice  1838, 
pour  solder  les  créances  de  reierciec  pé- 
ilmé,  non  frappées  de  décbéimce,  qui  «ont 
délaillées  au  lableau  ci-annexé- 

2.  L*ordonnanccraeiit  de  ces  créanoes 
aura  lîeu  avec  impulalion  au  chapitre  spé- 
cial Dépenses  dus  exercices  périmés  prescrit 
par  Tari.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  de  ce  <;rédit  «era 
proposée  aux  Chairibres ,  lers  de  leur  pte- 
chaîne  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  11- 
nances  (MM.  Rosamcl  el  Laplagne)  sont 
chargés ,  eti; . 


ik  =  SA  HOVUiBiva  1838.  —  Ordonnança  du  roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  el  des 
ôoloaies  nn  crédit  extraordinaire  pour  des 
créances  restant  à  solder  sur  rexerci4i«  1830. 
(IX,  Bull.  DCX,  n.  7667.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.,  vu  Fêtât  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  départ/e- 
ment  de  la  marine  et  des  colonies  sur 
rexercice  périmé  de  1830 ,  et  qui ,  pour  les 
causer  énoncées  audit  état,  ne  sont  point 
passibles  de  la  déchéance  prononcée  par 
Tari.  9  de  la  1(M  du  29  janvier  «831  ;  vu 
l'art.  8  delà  loi  du  10  mai  1838,  aux 
termes  duquel  les  créances  de  cette  nature 
ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mi- 
nistres qu'après  que  des  crédits  extraordi- 
naires spéciaux ,  par  articles ,  leur  ont  été 
•uverts  à  cet  eflfîet,eonfermément  aux  ar- 
ticles 4 ,  5 ,  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1855; 
vu  l'art.  114  de  notre  ordonnance  du  31 
.mai  1838^  portant  règlement  géné/al  Bnx 


U  =  2(1  NOVEMBRE  1838.  —  Ordonnance  dti  féi 
qui  ouvré  au  ministre  de  tu  ttlariire  ^tdea  co- 
lonies un  crédilbnpplémentair(?pourdescré«nÉ«a 
constatées  sur  des  exercices  clos.  (JX,  BoM.  DCl, 
n.  7608.) 

.   Louis  -  PhiHppe ,    etc.  y  vu  Tétat    ëas 
créances  liquidées,  à  ta  charge  du  défparie- 
meni  de  la  marine  et  des  colonies  addltion- 
aetlement  aux  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes   défuutifs  des  exercices   clos 
1834,  183&  et  1836;  considérant  i^ie  ces 
créances  concernent  des  services  jion  Li0a 
pris  dans  la  nomenelatore  de  cent  poaf  les- 
quels les  lois  de  dépensés  des  rnèmcs  eiet- 
cices  ont   donné  la  faculté  d'ouvrir    des 
ftiipplémens  de  crédits;  considérant ,  toute- 
fois ,  (qu'aux  termes  de  Tart.  9  de  la  lei  du 
29  mai  f 834  et  de  fart.  108  de  nolra  or- 
donnance du  Sf  mai  1838,  portant  réffé- 
ment  général  suf  la  comptahiUté  publique» 
lesdites  créances  peuvent  être  acquittées, 
attende  qu'elles  se  rapportent  à  des  services 
prévus  par  les  budgets  des  exercices  1834, 
1835  et  1836 ,  et  que  leur  montant  n'excé* 
pas  les  restons  de  crédits  dont  Tannalatfon 
a  été  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi 
de  règlement  desdits  exercices  ;  sur  le  rap- 
port de  natre  minisire  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  de^  colonies ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseH  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  îï  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exer- 
etces  1834,  1835  et  1836,  un  crédit  sop- 
plémen laine  de  vmi^l-dcux  mitfe  quatre  esmi 
ringt'troh  francs  vingt  sept  ecniime^ ,  mon- 
tant  des  cr^nees  désignées  an  tableau  ci* 
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annexé ,  qui  ont  é(é  liquidées  à  la  charge 
He  tes  exercices ,  et  dont  les  états  nomina* 
tifs  seront  adressés ,  cri  double  expédition, 
au  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fliiances , 
conrorménient  à  l'art,  106  de  notre  ordon- 
nance dd  SI  mat  1858 ,  portant  règlement 
général  snr  la  comptabilité  publique ,  sa- 
voir :  exercice  1834 , 5«  fr.  ;  1855 ,  l  ,937  fr. 
83  c;  1836,  20,433  fr.  44  c.  Total, 
22,423  fr.  27  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  est ,  en  conséquence^ 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  lès  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courans,  en  exéculloif  de  l'art.  8  de  la  toi 
du  23  mai  1834. 

3.  La  tégularlsatlon  de  ee  erédil  sera 
proposé»  attt  Chambres. lors  de  leur  pro* 
dialne  aession. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi* 
nalices  (IHM.  Rosamel  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


XT=:2li  ROVBMBR9  1838.  -^  pfdoniiancc  dn  roi 
qui  ouvre  au  iitiiiislrede  la  juiiticc  et  cIps  cultes, 

■  sur  l'eierclce  1830  ,  un  crédit  supplémentaire 
applicable  lin  chapitre  des  frais  du  justice  crt- 
uinejle  et  ûé»  s{àtiiAk[om  civile  et  criininelk. 

Louis-Phïlfppe ,  etc. ,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  yu  fa  loi  du  20 
Juillet  1837 ,  portant  filiation  du  budget  des 
dépenses  dé  Texercicc  1838 ,  et  contenant, 
art.  4,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  là  faculté  nous  est  réservée  c^'ou- 
▼Pir  des  crédits  supplémentaires,  en  cas 
d'insuBîsance  dûment  justifiée  des  crédits 
législatifs  ;  vu  les  art.  20 y  21 ,  22 ,  23  et  23 
de  notre  ordonnance  dii  31  mai  1858 ,  per- 
lant règlement  général  sur  la  comptabilité 
poblique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  de  la  justice  et  des  culles , 
tV  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
Dislres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes , 
Sûr  l'exercice  18:î8  ,  un  crédit  supplémen- 
Uire  de  huit  cent  quarante  mille  francs,  ap- 
plicable «a  chapitre  des  frais  de  justice 
criminelle  et  des  statistiques  civile  et  cri- 
minelle. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé-^ 
mcn taire  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  sess'on. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  cl  des 
culics ,  et  des  finances  (MM.  Barlh^e  et  La- 
plagne) sont  chargés ,  etc. 


les  courtiers  inlorpréleî.  éi  con.Tnctcnrs  de    ua- 
tire»  dnpori'de  Honfletir.  (fX/fifilfi  DCXl 
n.  707*,) 

Louis-Philippe,  elc*,  siif  le  rapport !de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
pnblics ,  de  l'agrlcirfture  et  du  comiiierce  ; 
vu  la  loi  du  28  vchlôse  an  9  î  vit  les  art.  gft 
â  90  et  486  du  Code  de  eomtnercc^î  Vri  l'at- 
rété  âù  29  germirial  an  9  et  l'ordorinaiice 
royale  du  14  novembre  1^35;  va  l'avîs  du 
tribunal  de  commerce  de  Honfleur  et  celui 
du  préfet  du  C«ltado#  ;  noire  conseil  d*État 
entendu,  etc. 

Art.  1".  Les  di-oits  &  percevoir  j)àr  ïes 
courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  na- 
vires du  port  de  Honfleitr  (Calvados)  serom 
réglés  conformément  au  tai  if  annexé  à  Ik 
j)résehte  ordonnance. 

^.  Notre  ministre  des  travaux  puillcs, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Noi^d)  est  diargé ,  etc. 

{StiU  le  iartf,) 


tt  6R»TBiÉBRi  £sr  H  DftcBltBRft  f939.  —  OrdotiDftnce 
liti  rùi  portant  au4^i««limi  de  la  soeiéH  anâ- 
ny  tue  formée  k  Bordeani  sons  la  dénoaiiiiMion 
du  ta  Gironde,  conipagnie  d*(u$turanc€i  muriiimrê. 
(IX  ,  Bail.  supp.  CCCXCVIJ,  n.  1272^1.) 

Louis-Philippe,  etc.,  snr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  les  tra^aait 
publics ,  de  ragricullure  et  du  commerce  ; 
vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  (ode 
de  commerce;  notre  conseil  d'Etat. dn- 
tendu,  elc. 

Art.  V\  La  société  anonyme  formée  k 
Bordeaux  sous  la  dénomination  de  la  Gi- 
ronde, compa finie  d'assurances  maritimes  g 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'aclc  passé  ,  le  18  septembre  1858  ,  devAnt 
M«  Aubry  cl  son  cQUégue,  notaires  a  Pa- 
ris ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  nolr« 
autorisation  eu  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  |»té- 
judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  toua 
lès  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  situa-^ 
tion  au  ministère  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  d|i 
déparlement  de  la  Gironde ,  à  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  ée 
commerce  de  Bordeaux. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics  » 
do  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  |tar«' 
du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

{Suivent  les  statuts,) 


13  K0VEHBRK=^1"  DÉCBMBiiB  1S33.  —  OrdonnaDCc 
tlu  roi  fjai  lUç  h  tarif  dç?  'MqiH  à  percevoir  par     21  ssrTKMva«'=>4  Pi«B»»M  ISSSi  ^  Ofdonnanût 
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da  roi  portant  ao\orbation  de  la,  société  «fto- 
nymeforméeâDunkerque.sousladénoininaUofi 
de  Compagnie  de»  paquebots  à  vapeur  entre  Dunkerque 
«tHamhourg,  (IX,  Ball.iupp.CCCXCVH,  n.  1272^.) 

Louis-Philippe  ^  etc.»  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ;  vu  les  art.  ^  à  37, 
40  et  45  du  Gode  de  commerce  ;  notre  con* 
6eil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Dunkerque,  sous  la  dénomination  de  Com^ 
pagnie  des  psiquebois  à  vapeur  entre  Dunkcr' 
que  et  Hambourg,  est  aulorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société  lels 
qu'ils  sont'  contenus  dans  l'acte  passé ,  le 
5t  août  1S38 ,  devant  M^  Poulain  et  son 
collègue»  notaires  à  Dunkerque,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2  Nous  nous  résetvons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  cfe  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  toas 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  dé  situa- 
tion au  ministère  des  travaux  publics  ,  de 
Tagrlcnlture  et  du  commerce,  au  préfet  du 
département  du  Nord ,  au  grefTc  du  tribu- 
nal de  commerce  et  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Dunkerque. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Marlin 
da  Nord)  est  chargé ,  etc. 

[Suivent  les  statuts.) 


3  octotAR  3=  A  DhCBMBHR  1838.  —  Ordonnance  do 
roi  relalive  à  reiploilation  de  la  tourbe  dans  les 
maraiH  de  Dongrs.  (IX  ,  Bull.  inpp.  CCCXCYlIt 
11.  12724.) 

Louis-Philippe,  etc.,  snr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  de  i  agricul- 
ture et  du  commerce  ;  vu  les  projets  de  ré- 
glemens  présentés  par  les  ingénieurs  des 
mines  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, pour  l'exploitation  de  lo  tourbe  dans 
tes  marais  de  Dongcs,  arrondissement  de 
Savenay;  les  rapports  des  mêmes  ingé- 
nieurs ;  les  observations  faites  au  nom 
des  communes  par  une  commission  d'en- 
quête instituée  en  vertu  d'un  arrêté  du  pré- 
fk  du  6  février  1834  ;  l'avis  de  ce  magistrat 
et  SCS  lettres  adressées  au  conseiller  d'Etat 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
Ses  mines  ;  les  observations  e^  réclama- 
tions présentées  par  la  compagnie  Debray, 
concessionnaire  du  dessèchement  des  ma- 
rais de  Dongcs;  vu  l'ordonnance  royale  du 
2  juillet  18i  7,  relative  audit  dessèchement; 
m  les  aYi$  du  conîteil  gétîéral  des  mines , 


des  4  mars,  12  août,  â3  novembre  4833  et 
4  juillet  1836;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  du  21  juillet  1B37  ; 
vu  la  loi  du  21  avril  1810;  vu  les  art.  3.n, 
36  et  37  de  la  loi  du  16  septembre  1SÛ7  ; 
vu  le  titre  7  de  la  loi  du  18  Juillet  1837  8\a 
l'administration  municipale;  vu  l'art.  10 
de  la  loi  de  finances  du  14  juillet  1838 ,  le- 
quel autorise  la  perception  des  frais  de  tra- 
vaux intéressant  la  salubrité  publique  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  »  etc. 

TiTBE  I"".  —  Service  des  tourbières^ 

Art.  1"'.  Les  ingénieurs  des  minea  sur* 
veillent  et  dirigent,  sous  les  ordres  du  pré- 
fet ,  les  travaux  concernant  l'exploitation 
des  tourbes  dans  les  marais  de  i>onges«  Ils 
rédigent  et  soumettent  à  rapprobation  da 
préfet  les  projets  de  tous  les  ouvrages 
nécessaires ,  à  l'exception  de  ceux  qui  au- 
raient pour  objet  des  rigoles  d'embraHcbe- 
ment  pour  l'écoulement  des  eaux  des  tour- 
bières par  les  rivières  navigables  et  flottables 
ou  les  canaux  de  niivigation^etde  desséche* 
ment.'  Ces  derniers  projets  sotit  présentés 
par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées , 
qui  en  surveillent  l'exécution  après  qu'ils 
ont  été  revêtus  de  l'approbation  du  préfet. 

2.  Les  ingénieurs  des  mines  auront  sons 
leurs  ordres  un  conducteur  du  tourl)age» 
qui  les  suppléera  en  cas  d'absence  ;  ce  con* 
ducteur  devra  être  conimissionné  par  le 
préfet  et  assermenté;  sa  nomination  sera 
soumise  à  Tapprobation  du  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Le 
préfet  déterminera  la  quotité  du  traitement 
qui  devra  être  alloué  à  cet  agent. 

Titre  II.  —  Règles  relatives  à  /V.r- 
^        ploitation, 

3.  Conformément  à  l'art.  84  de  la  loi  dfi 
21  avril  1810  et  sous  les  peines  portées  au- 
dit article ,  tout  propriétaire  de  marais 
tourbeux  qui  voudra  continuer  ou  commen- 
cer à  exploiter  de  la  tourbe  devra  préala- 
blement en  faire  la  déclaration  et  en  obte- 
nir l'autorisation.  Les  déclarations  dont  H 
s'agit  seront  adressées,  trois  mois  avant  te 
commencement  des  travaux,  au  sous-préfet, 
par  l'Intermédiaire  du  maire. 

4.  Le  sous-préfct  prendra  les  renseigne- 
mens  nécessaires  sur  Tobjet  de  ces  déclara- 
tions, qu'il  transmettra  au  préfet  avec  ses 
observations;  elles  seront  communiquées 
immédiatement  à'  Tingénieur  des  mines  : 
celui-ci  se  transportera  sur  lès  lieux  ,  et , 
dans  son  rapport  au  préfet ,  proposera  les 
conditions  spéciales  à  insérer  dans  l'auto- 
risation, dans  rintcrcl  de  la  sûreté  publi- 
que :  de  ce  nombre  seront  robligation  de 
contribuer,  s'il  y  a  lici ,  aux  dépenses  com- 
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mams  |K>Qr  les  trafaux  oécesMires  A  Té* 
coUlement  des  eous  et  autres  ouvrages  cJe- 
vaut  profiter  aux  exploilans ,  et  celle  qui 
astreindra  le  permissionnaire  à  faire  com- 
muniquer, à  ses  frais  et  risques ,  les  eaux 
(ie  son  exploitation  avec  les  grandes  rigoles 
ou  canaux  d'égotit  .  soii  en  ouvrant  des 
fossés ,  soit  en  se  servant  des  anciennes  en- 
tailles. L'autorisation  sera  ensuite  accordée 
par  le  préfet ,  s*ii  y  a  lieu. 

5.  Il  sera  tenu  »  tant  à  la  préfecture  que 
dans  le  bureau  de  Tingénicur  des  mines, 
un  registre ,  par  ordre  de  dates  et  de  nu- 
méros ,  des  déclarations  adressées  et  des 
autorisations  accordées. 

G.  Les  exploilans  devront  se  conformer, 
pendant  la  durée  de  Tautorisation  ,  aux 
conditions  qui  leur  auront  été  prescrites, 
aux  dispositions  du  présent  règlement  et 
aux  instructions  qui  leur  seront  données  par 
le  préfet ,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  en  ce  qui  concer^ie  la  sûreté  et  la 
salubrité  publiques,  et  l'assainissement  des 
terrains ,  sous  peine ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 86  de  la  loi  du  21  avril  1810,  dctre 
contraints  à  cesser  leurs  travaux. 

V.  Aux  termes  de  l'art.  40,  titre  27,  de 
Fordonnance  d'août  16G9  sur  les  eaux  et 
forêts,  des  art.  85 et  86 de  la  loi  du  21  avril 
4810,  et  de  Tari.  17  de  l'ordonnance  de  con- 
cession du  dessèchement  du  2  juillet  1817, 
il  est  expressément  enjoint  aux  exploilans 
de  laisser,  entre  leurs  travaux  et  les  voies 
de  communication  par  terre  et  les  cours 
d*eau ,  les  distances  indiquées  cl-aprcs,  les- 
quelles seront  considérées  comme  un  mini- 
mum »  savoir  :  pour  les  rivières  navigables, 
douze  mètres;  pour  les  routes  et  cbemins , 
dix  mètres  ;  pour  les  canaux  de  dessèche- 
ment, les  rivières  non  navigables  et  les 
ruisseaux ,  huit  mètres.  Le  tout  sons  peine 
de  tous  dépens  ,  dommages  et  intérêts,  du 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  premier 
état ,  et  sans  préjudice  des  amendes  et  au- 
tres peines  encourues  pour  le  fait  de  COn- 
trarention  aux  lofs  et  réglemens.  Toutes 
Its  fois  qse  la  profondeur  des  extractions 
devra  atteindre  ou  dépasser  quatre  mètres, 
les  expkHtans  devront,  sous  les  mêmes 
peineâ,  obtenir  préalablement  un  règle- 
ment spécial,  modifiant,  en  ralsoa  de  la 
l>rofondeur  du  tourfoage ,  les  disposiltons 
contenues  au  présent  article.  Ce  réglemeat 
sera  fait  par  un. arrêté  du  préfet,  pris  sur 
les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  ingénieurs  des  mines,  après 
que  (es  exploUaiis  auront  été  entendus. 
^  8.  Si  lesexploitans  n'exécutaient  point 
les  travaux  mis  à  leur  charge  par  les  ar- 
rêtés d'aatorisalioD ,  ou  s'ils  négligeaient 
de  les  eniretenir,  il  sera  pourvu  aux  dis- 
positions néeesiaires  par  le  préfet ,  sur  le 


rapport  des  ingénieurs ,  et  après  <|tie  les 
exploilans  auront  été  mis  en  demeure.  Les 
dépenses  qui  seront  faites  en  ce  cas  seront 
constatées ,  réglées  et  réparties  dans  les  for- 
mes établies  auJitrc  5  ci-après. 

0.  Toutes  les  dispositions  du  présent 
titre  seront  applicables  à  rèxploilation  • 
tant  des  marais  tourbcux«qui  apparlien- 
nentaux  communes  à  titre  privatif,  que  du 
grand  marais  indivis  entre  elles ,  connu 
sous  le  nom  de  Grande- Bruyère 0\X  Bruyère- 
Motilcre. 

Titre  Iïï.  —  T(èi;Us  particulières  aux 
marais  communaux, 

10.  Les  demandes  de  tourbagc ,  dans  les 
marais  communaux  ,  seront  faites  au  nom 
des  communes  par  leurs  maires  respectifs 
et  appuyées  de  délibérations  des  conseils 
municipaux.  Ces  demandes  feront  connaître 
d'une  manière  précise  l'emploi  ou  la  desti- 
nation de  la  tourbe  à  extraire. 

11.  L'ingénieur  des  mines  examinera  sur 
les  lieux  les  cmplacemens  proposés  pour  le 
lourbage,  et  constatera  les  points  les  plus 
favorables  à  l'opération.  Il  fera,  à  cet  effet, 
exécuter  les  sondages  nécessaires  pour  vê« 
riOer  l'épaisseur  du  banc  de  tourbe  ,  en  ap- 
précier le  produit  et  déterminer  l'étendue 
superficielle  du  terrain  à  livrer  à  l'extrac- 
tion. Il  dressera  de  cette  opération  un  pro- 
cès-verbal en  double  expédition ,  dans  le- 
quel il  proposera,  conformément  à  l'art.  4  du 
présent  règlement ,  les  dispositions  qui  se- 
ront réclamées  par  l'intérêt  général  et  par 
l'intérêt  des  communes.  Une  des  expéditions 
restera  entre  les  mains  du  maire,  l'autre 
sera,  à  la  diligencedel'iogènleur  des  mines, 
transmise  au  préfet ,  pour  y  être  statué. 

12.  Dans  le  cas  où ,  par  suite  de  circon- 
stances imprévues,  letourbagene  pourrait 
pas  s'exécuter  dans  l'emplacement  dèter- 
>miné,  il  en  sera  donné  connaissance  aa 
préfet,  pour  qu'il  avise  aux  mesures  à  pren- 
dre. S'il  y  a  urgence ,  le  sous-préfet ,  sur 
l'avis  du  conseil  municipal  réuni  en  séance 
extraordinaire,  pourra  autoriser  l'exploita- 
tion sur  d'autres  emplacemens,  à  la  charge 
par  lui  d'en  rendre  un  conrpte  immédiat  a» 
préfet ,  lequel  statuera  définitivement. 

13.  L'ingénieur  des  mines  visitera ,  pen- 
dant leur  durée ,  les  travaux  du  tourtMge  ; 
lorsque  ces  travaux  seront  terminés,  il 
procédera  à  la  reconnaissance  des  terraina 
tourbes ,  et  vérifiera  si  les  limites  des  em- 
parquemens  n^ont  point  été  dépassées.  Cha- 
que année,  il  adressera  au  préfet  un  rap- 
port présentant ,  pour  chaque  commune  > 
les  résultats  et  les  circonstancfis  principalea 
des  tourbages  exécutés  pendant  la  cam- 
pagne. 

H*  V^torité  muoicipale  exercerf  unçf 
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9«i¥y%fVBiif  e  constante  surles  opérations  da 
ttHitbttgie  et  rexécutfon  des  (ravaui  darl ; 
c)H«  devra  donner  immédiatetuent  avis  aui 
îTigénieurs  et  a»  sous-(»réset  de  toutes  les 
circonstançeslmprévaeis  qui  Tiendraient  à 
se  manifester. 

15.  I^e  partage  des  produits  du  tourbagc 
sera  opéré  entre  leshabitaris,  coiiformé- 
nient  aux  usages  établis  dans  cbaque  com- 
mune. 

Titre  IV.  —  Régies  parlicuHèresau  ma" 
rais  indk h'dU  la  Gtande-Bruycre. 

16. 11  sera  établi»  dans  les  formes  et  avec 
Icsaltribulionsdélerminécsaii  lilrc  7  doia 
loi  dti  IB  juillet  1^57,  une  eoniuiissio:!  syn- 
dicale pour  toutes  les  communes  dont  les 
liabitans  on^  le  droit  de  tomber  dans  le 
marais  de  la  Grande-Bruyère.  Chacune  des- 
diles  communes  aura  un  dc'égué  dans  la 
commission  syndicale. 

17,  Les  «{«mandes  à^  tourbnge  seront 
Cgiites  par  la  commission  syndicale;  elles 
indiqueront,  pour  chaque  commune,  les 
nôfqs  fi  prénoms  des  i^befs  de  mcuage  qui 
fleyrout  prendre  part  à  rexploilâtiop  ;  le 
npQibre  de  personnes  que  chacun  d'eux 
(pourra  y  employer;  les  emplacemens  qu'il 
paraîtrait  coovenal^ie  d'afîecter  aux  travail- 
leurs, soit  poqr  Texlractiou ,  soit  pour  Té- 
tente  de  la  tourbe;  enfin»  remploi  ou  la 
destimition  de  la  tourbe  à  extraire, 

IS.  L'ingénieur  des  mines  procé<[iera  sur 
k»  lieux  de  U  manière  réglée  par  Tart.  11 
pour  le«  marais  eommuodui-  Les  deux  ex- 
péditions du  ^procès- verbal  de  ses  opéra- 
tioiiB  seront  remises,  Tune  à  la  commission 
syndicale  «l'autre  au  préfet,  pour  être 
statué. 

19.  Les  terrains  afTeetés  tant  au  tourbage 
qu^aux  éteutes  devront ,  i  moins  de  cir- 
constances impérieuses ,  être  toujours  di^ 
tincti  et  séparés  pour  cbaque  commune.  Si 
dénombre  îles exploi tans  d'une  même  com- 
mune est  trop  considérable  pour  qu'ils 
puissent  se  livrer  sur  le  même  point  aux 
IraTaux  du  tourbage,  ils  seront  divisés  en 
seetloni ,  a  diacune  desquelles  il  sera  affecté 
une  pérti^n  déterminée  de  terrains  à  exploi- 
ter. Des  bernes ,  portant  indicatios  de  la 
coifimane  ou  de  la  section  h  laquelle  Tem- 
pe rqueiAent  aura  été  affaoté,  marqueront 
tes  limites  do  cet  emparquement  et  celles 
des  terrains  destinés  à  Tétënte  de  la  tourbe, 
f^es  limites  ne  pourront  être  outrepassées. 
Pvoeés^vcrlml  de  cette  déiimitation  sert 
dressé  parTingénleuv  des  mines,  en  double 
exfiéditioi»,  Tune  pour  la  commission'syn- 
dieale ,  l'autre  peur  la  préfecture. 

20.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs 
éommuDes,  ou  entre  lès  sections  d'une 


même  commune ,  pour  exploiter  dans  un 
même  emplacement,  la  éommission  syndi- 
cale décidera  ,  par  la  voie  du  sort ,  en  pré* 
sence  des  maires  des  communes  intéressées, 
de  Tordre  dans  lequel  les  communes  ou  sec- 
tions prétendantes  seront  appelées  à  jouir 
de  remplacement  qui  fera  Tobjet  du  con- 
cours. Les  difficultés  survenues  et  le  résul- 
tat du  tirage  au  sort  seront  mentionnés  dans 
sa  délibération.  L'autorisation  accordée 
par  le  préfet  ne  pourra,  dans  ce  t;as,  s'é- 
tendre, pour  chaque  commune  en  section 
successivement  admise  au  tourbage,  au- 
ileU  de  Tannée  pour  laquelle  elle  sera  dé- 
livrée. 

21.  La  commission  syndicale  fixera  cha- 
que année  l'époque  de  Totiverfurc  dn  tonr- 
bagc ,  et  le  temps  pendant  lequel  il  pourra 
avoir  lieu  Elle  exercera ,  avec  le  concours 
des  autorités  municipales,  la  surveillance 
attribuée  h  ces  autorités,  en  ce  qui  con- 
cerne les  marais  communaux,  par  Tart.  14. 
Elle  proposera  toutes  les  mesures  propres  à 
maintenir  une  exacte  police  entre  les  cxploi- 
tans,  et  à  procurer  la  bonne  exploitation  dâ 
dépôt  tourbeux. 

22.  Les  (|ispositions  des  art.  12,15  et  15 
seront  applicables  à  Texploitatipn  du  tour- 
bage dans  la  Grande-Bruyère.  Toutefois, 
les  attributions  qui  en  résultant  pour  les 
autorités  municipales  seront  remplies  pir 
la  commission  syndicale. 

Titre  V.  —  RépftrtiHon  des  dépenses, 
— ^  Perceptions  qui  en  seront  la  suite, 

23.  Seront  à  la  charge ,  r  de  tous  les 
propriétaires  et  ei^ploltans  des  marais  tour* 
beax  de  Donges,  le  traitement  du  condac* 
teur  dont  l'institution  est  autorttée  par 
Tart.  %  du  présent  régleo^eiit;  r  de  toss 
les  exploitans  ayant  droit  de  participer  i  un 
tourbage ,  les  dépenses  faites  eu  à  faire  pour 
les  ouvrages  d'assèchement,  d'atterrils^ 
nient ,  les  rigoles  d'embrancbement  çt  ai- 
1res  travaux  d'art  que  ledit  tourbage  rendM 
nécessaires,  ainsi  que  les  frais  €l«  tracé  de 
ces  ouvrages  et  travaux,  et  ceux  desiss* 
deges ,  emparquement  et  autres  opératioBi 
relatives  à  Tassiette  du  tourbage. 

24.  Les  répartitions  à  opérer  par  suite  de 
Tartlele  précé^nt  seront  faites  dans  tel 
formes  établies  par  les  art.  35,  56  et  SI  de 
hi  loi  du  16  septembre  1S07,  sur  les  états 
détaillés  qui  seront  fournis  par  les  ingé- 
nieurs, et  après  (^  les  propriétaires  et 
exploitans,  et,  en  ce  qui  concerne  les  in- 
(éréts  des  communes ,  les  conseils  munici- 
paux et  In  commission  syndieale  auront  été 
entendus.  La  part  contributive  de  chaque 
expMtnnt  posrra ,  selon  les  eas ,  être  réglée 
en  une  rétribution  par  «baqite  millier  d« 
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tontbcs  extrait  dc§  maraiis  auxquels  la  dé- 
pense devra  profiter.  La  somme  mise  à  la 
charge  de  chaque  commtme  sera  subdivisée 
par  le  conseil  municipal  entre  tous  les  ha- 
bîtans  de  la  commune  prenant  pari  à  Tei- 
ploitation,  proportionnellement  a  la  quan- 
tité de  tourbe  que  chacun  d'eux  devra 
rceueillir.  En  ce  qui  concerne  ta  Grinde- 
Broyére,  les  subdivisions  dont  II  s'agit  a'ef* 
fectueront  sous  la  direction  de  la  commis- 
sion syndicale. 

25.  La  perception  des  répartitions  men- 
tionnées ci-dessus  sera  faite  dans  chaque 
coatmune  par  le  receveur  municipal.  £lle 
aura  lieu  aux  époques  fixées  par  les  arrêtés 
dn  préfet. 

Titre  VI.  —  Répression  des  contrOr 
vent  ions» 

26,  Les  contraventions  aux  dispositions 
dii  présent  règlement  seront  constatées,  dé- 
noncées et  poursuivies  eonformémeot  aux 
art.  93  et  suivans  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
lorsqu'elles  auront  lieu  en  matière  de  voirie 
et  de  police,  et  conformément  à  la  loi  du 
29  0oréal  an  10,  lorsqu'elles  auront  lieu  en 
matière  de  grande  voirie. 

.  27.  La  présente  ordonnance  sera  insérée 
an  Bulletin  des  lois  et  au  recueil  des  actes 
adminislratife  du  déparlement  de  la  Loire- 
Inférieure.  Elle  sera  publiée  et  i^nicbécdaDs 
tontes  lei  communes  dont  les  habita ns  ont 
dreit  de  prendre  part  à  l'exploita tion  de  la 
tourbe  dans  les  marais  de  Donges. 

28.  Kos  ministres  des  travaux  publics , 
de  ragrienllnre  et  dn  commerce,  de  l'inté^  ^ 
rieur  et  des  finances  (MM.  Martin  du  Nord, 
MoBtaltret  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc 


0  ocTOtRi  =  &  D&csHBRB  1938.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  «pproare  des  modifications  aux  statols  - 
à%  la  tonUài  ftiMRyme  é9$  paqntboU  1»  va|)««r 
de    Bofde4nt   «9    Havre.     (  IX  >    ftuU.    tapp. 
CCGXCVII,  p.  42725.) 

LonH-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  minlslre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
pnWict,  de  ragrkuUure  et  du  commerce  ; 
Yn  Tordonnance  royale  du  6  jullîét  iS37, 
portant  autorisation  de  la  société  anonfme 
des  paquebots  à  vapeur  de  Bordeaux  au 
Havre  et  approbation  de  ses  statuts;  vu  les 
cHanfemens  proposés anxdlts  statuts  ;  notre 
conseil  d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i*'.  Les  modlflratîons  proposées aut 
statnts  deHi  société  anonyme  dos  paquebots 
à  vapeor  de  Bordeaux  au  Havre ,  et  ayant 
ponr  objet  de  porter  le  fonds  sociat  de  trois 
cent  cinquante  mHle  francs  à  un  million 
trois  cent  miHe  francs  sont  approuvées 
teltei  qn'et^  sont  conteeues  dans  Kaote  de 
dépôt  reçu,  te  15  septembre  1858,  par 


M^  Dubois,  notaire  à  Bordeaux ,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

Procès-verbal  de  ta  séance  de  l*afsembfé& 
t;énérafe  des  sociétaires^  tenue  à  Paris  le 
3o  octobre  1837  [extrait], 

Aax'leruies  de  Tart.  18  des  siatnU  ,  la  séance 
est  ouverte  soas  U  prétjdeoce  do  M.  le  comte  de 
Fongières,  doyen  d'âge:  M.  le  ricomle  de  lla- 
raières  reuoplit,  confornaérneot  au  même  article, 
les  fonctions  de  secrélaire.  Le  recensenaent  de9 
actions  représentées  donnant  an  nombre  de  cinq 
cent  trente,  e«c^dant  les  Vois  quarts  de  U  tota- 
iilédecellaa  émises,  rassemblée,  aaz  termes  de 
Tart.  13  des  statut»,  se  déclare  compétente  pour 
délibérer  sur  la  proposilion  d*auginentation  da 
capital  social,  résultant  des  trois  qnestions  h  elle 
soaiiiiites  par  le  gérant ,  et  relatives  :  la  première, 
à  rexcédani  de  dépeasea  de  coostrnclion  da  pre- 
QierneTire,  dont  le  chiffre  •  dépaseé  le»  trou 
cent  cinquante  mille  francs  admis  deos  les  préri- 
sions;  la  deuxième,  ii  la  construction  immédiate 
des  deui  autres  navires  qui  doivent,  avec  le  pre- 
m'^ier,  compléter  le  service  ;  la  troisième ,  enfin  ,  a 
pour  but  de  déterminer  le  taux  du  capital  néces- 
saire k  la  «onatroction  de  cet  deux  natures,  Pexpé- 
rifiMe  eytnl  dimontré  k*ifMqffîs«ice  de  celui 
qu*on  avait  fait  entrer  d'abord  daos  lee  prévt-. 
sions.  Sur  la  première  question,  rassemblée  a  dé-  , 
cid>^  <i  ronanimilé  que  le  capital  du  premier  na- 
vire serait  porté  à  quatre  cent  dix  mille  francs  aa 
lien  de  troi^eent  cinquante  mille  francs,  recon- 
naissant ici  que  œt  excéda nrde  dépense  avait  été 
fait  dans  l'intérêt  bien  entendn  de  renlrepriae, 
pnisqo^il  donnait  an  navire  de  meilleures  condi- 
tions do  durée  et  lui  assurait  une  marche  plua 
rapide;  en  conséquence,  le  gérant  est  autorisé  k 
pourvoir  li  cet  excédant  de  dépense  an  moyen 
d^une  émission  de  cent  vingt  nouvelles  adions , 
rapréMntani  la  somme  de  soixante  mille  francs. 
Sur  la  seconde  question ,  relative  k  la  conitmciion 
immédiate  du  deuxième  et  du  troisième  navires  • 
les  avis,  d*abord  partagés,  se  sont  réunis  après 
une  discussion  approfondie ,  et  il  a  été  reconnu 
quâ  deux  points  tuiportans  domindient  la  dlscus* 
sion  tont  entière,  h  savoir  :  1*  la  certitude  de 
trouver  du  tni  en  asses  grande  qoaniilé  pour 
aararer  le  chargement  dea  trois  navires;  3*  U 
nécessité  do  monter  Je  plus  tot  pnssible  un  service 
régulier,  pour  éviter  les  inconvéniens  d*une  con- 
currence possible.  Ces  moli&  ont  déterminé  Tas* 
semblée  b  voler  en  faveur  de  la'  construction  hn- 
n«édiate  desdeuxiène  et  troisième  navires.  Enfin  , 
sur  i«  troisième  question ,  nelative  au  «apilal  «é- 
ceMaire  ii  ladite  construction,  il  a  élé  reconnu  que 
puisque  ,  malgré  tO|Ue  l'économie  désirable ,  la 
dépen-c  du  premier  n<vire  s'est  élevée  à  quatre 
cent  dit  mille  francs,  il  n*y  avait  pas  possibilittS 
de  faire  h  moins  des  navires  de  même  capacité  et 
de  même  puissance  de  machines;  qn*en  outre, 
en  jetant  les  yeux  sor  les  constroctâont  qui  ae  font 
en  ce  moment  en  France  et  en  Angleterre ,  on 
seutatt  (li'it  y  aurait  inconvénient  grave  ,  toujours 
dans  l'dppréheniiion  d'uns  concurrence  possible  ,  à 
rchliîr  au-ilessons  de  la  force  et  de  la  capacité  des 
b&timensde  mftme  espèce.  L^assemblée  a  donc  ar- 
rêté ,  Il  Punanimité  des  voix  moifU  cinq,  que  cer 
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deux  noaveaoi  navires  sera ifint  faiUel  plasgf«nds 
«il  plua  puissant  en  machine*  qoe  le  premier,  el  a 
iUé  k  ocaf  cent  mille  franc»  le  capital  ut^ccasaire 
h  Ictir  copisiraclion.  Elle  a  ,  en  rnSme  temps ,  au- 
torisé le  garant  k  émettre  dis^hait  cents  actions 
«Je  cinq  cents  francs,  pour  représenter  le  capital 
ci-des»o».  Fait  et  clos  en  séance,  ledit  jour' 30  oc- 
tobre 1837,  an  domicile,  h  Paris ,  do  représentant 
de  la  société,  rue  du  Faubourg -Poissonnière, 
n*  19,  et  ont  signé  après  lecture. 


toUl  déterminé  parles  eipertises contradic- 
toires des  7  mai  1836  et  11  mars  183S,  et 
de  payer  en  outre  tous  les  frais  auxquels  la 
concession  a  pu  ou  pourra  donner  lieu ,  y 
compris  les  honoraires  de  Tarchitecte  qui  a 
procédé  à.  la  levée  du  plan  du  2â  novem* 
bi«  1854» 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Xt- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


10  OCTOBRE  =  A  D4ceiiBivB  18SS.  «—Ordonnance 
dn  roi  qni  autorise  la  cession  ,  à  la  rommnne 
de  Valant  (C6te-d'0r\  d*nn  lemun  appartenant 
à  PElat.  (IX,  Bull.  snpp.  CGGXCVU.  n.  12726.) 

Louis-Philippe,  etc.»  vu  notre  ordon- 
nance du  20  novembre  1837,  par  laquelle 
nous  avons  autorisé  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Côle-d'Or  a  passer  au  maire  de 
la  commune  de  Talant ,  pour  le  compte  de 
ladite  commune,  contrat  de  vente  d'une 
étendue  de  trente-cinq  ares  clnquante-sii 
centiares  de  terrain  ,  à  prendre  dans  rem- 
placement de  Tancien  château  domanial, 
conformément  au  plan  du  28  novembre 
1834  ;  vu  la  délibération  du  11  janvier  1838, 
par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Talant 
a  demandé  que  cette  concession  embrassât 
la  totalité  des  cent  trente  ares  quatorze 
centiares  formant  remplacement  de  l'ancien 
château;  vu  le  procés-verbal  du  11  mars 
-1858,  par  lequel  des  experts  contradietoi- 
remeni  nommés  ont  évalué  à  la  somme  de 
cent  quarante  ot  un  francs  quatre-vingt- 
qua-tre  centimes  les  quatre-vingt-quatorze 
ares  cinquante-six  centiares  non  compris 
dans  rcslimalion  du  7  mai  183G;  vu  l'avis 
favorable  du  préfet  do  la  C6te-d'0r  ;  consi- 
dérant que  l'emplacement  entier  de  l'ancien 
château  de  Talant  isert  depuis  très  long- 
temps de  lieu  de  réunion  aux  habitans  de 
ce  bourg,  qui  n*ont  aucun  autre  local  à  af- 
fecter au  môme  usage ,  et  qu'ainsi  la  de- 
mande du  conseil  municipal  de  Talant  est 
fondée  sur  un  véritable  motif  d'utiUté  com- 
munale; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  au  département  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  1er,  Le  préfet  du  département  de  la 
r4Ôle-d'0r  est  autorisé  à  passer,  au  maire 
de  la  commune  de  Talant ,  pour  le  compte 
de  ladite  commune,'  contrat  de  vente  de 
l'entier  emplacement  de  Tancien  château  de 
Talant ,  d'une  contenance  de  cent  trente 
ares  quatorze  centiares. 

2.  Celte  concession  sera  faite  à  la  charge 
par  la  commune  de  Talant  de  verser  aux 
caisses  du  domaine ,  dans  les  délais  et  avec 
les  intérêts  fixés  par  les  lois  des  15  et  16 
floréal  an  10  et  5  ventôse  an  12,  la  somme 
de  deux  cent  quarante  et  un  francs  quatre- 
vingt-quatre  centimes  >  montant  du  prix 


3  xovsxB&a  3s/t  o&GiMB&i  1838*  —  Ordonnance 
do  i-oi  qni  autorise  le  ministre  des  finances  à 
concéder  à  la  rille  de  Paris  nne  propriété  do« 
maniale.  (IX,  Bull. snpp. OGCXCVIJ,  n.l37S7.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris , 
en  date  du  18  avril  1834,  tendant  à  obtenir 
la  cession,  sur  estimation  contradictoire, 
d'une  propriété  domaniale ,  dite  ta  Cour  àe 
la  (ordcrie,  et  du  rez-de-chaussée  de  la 
vieille  Hallê-aux- Porcs ,  propriété  sur  la- 
quelle est  établi  urf  passage  formant  com- 
munication indispensable  pour  le  service  dn 
marché  À  la  verdure;  vu  l'avis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  de  l'intérieur  ;  va  le 
plan  des  lieux ,  ainsi  que  le  procés-verbal 
d'expertise,  en  date,  au  commencement , 
du  11  janvier  1856,  clos  le  50  mars  sui- 
vant ,  et  d'après  lequel  la  Cour  de  la  Cor- 
deric  et  le  rez-de-chaussée  de  la  vieille 
Ha'lle-âux-Porcs  sont  estimés  ensemble  à  la 
somme  de  huit  mille  neuf  cent  trente-neuf 
francs  soixante  centimes  ;  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal ,  en  date  du  4  mai 
1838,  contenant  adhésion  aux  résultats  de 
cette  expertise  ;  vu  le  décret  du  21  février 
1808;  considérant  que  la  demande  de  la 
ville  de  Paris  reposé  sur  des  n^otifs  d*utilité 
publique  incontestables  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat 
au  département  des  finances  est  autorisé  à 
concéder  À  la  ville  de  Paris ,  représentée  par 
le  préfet  de  la  Seine .  la  propriété  damaniale 
dite  ia  Cour  de  la  Corderie  et  le  rez-de-chaus- 
sée de  la  vieille  Halle-aux-Pores  »  tel  qoele 
tout  est  désigné  dan^  le  procés-verbal  d'es- 
timation des  11  janvier-30  mars  1836  ,  et 
au  plan  qui  y  est  joint ,  lesquels  resteront 
annexés  à  la  minute  de  l'acte  de  cession. 

2.  Cette  cession  sera  faite,  à  JUt  chaîge 
par  la  ville ,  lo  de  payer  dans  les  caisses  d« 
domaine ,  avec  les  intérêts  et  dans  les  délais 
fixés  par  les  lois  des  15  floréal  an  10^  5 
ventùse  an  12,  la  somme  de  huit  mille  neuf 
cent  trente-neuf  francs  soixante  centimes, 
prix  fixé  par  l'expertise  ;  2o  d'acquitter  toas 
les  frais  auxquels  la  concession  a  pu  ou 
ppurra  donner  lieu,  y  compris  ceux  de  cette 
dernière  expertise  et  d'une  première  estima^ 


tion  faite  en  1819  «  et  à  laquelle  il  n'a  pas 
été  donné  suite. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Tinté- 
riear  (MM.  Laplagne  et  Montallvet)  sont 
chargés,  etc. 


VONÀBCafB  COHSTf***  LOUIS  PHlLtPPB  }«^  -^  it,  i$,  '^  >'OVfillBEB  ldd$.     ^J5 

casionées  par  le  retour  en  France  de  la 
brigade  d'occupation  d'Ancôneet  qui  n'ont 
pu  être  prévues  par  le  budget  dudit  eier* 
cice.  Ces  dépenses  se  rattachent  aux  cha-, 
pitres  spéciaux  de  la  deuxième  section  du 
budget  désignés  ci -après,  savoir  :  cha- 
pitre 8,  4«  partie,  service  de  marche, 
28,000  fr.—  10,  lits  militaires,  1,600  fr. 
—  11 ,  transports  générant,  10,000  fr.  — 
Total  égal ,  39,600  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  trédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Bernard  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  elc. 


16  ROVBHftRB  se  5  OiCMIMB  1858.  —  OrilOAAMOe 

da  roi  qni  oarr»  âU  ministre  de  rinslruclion 
nabliqae  un  crédit  eitraordinaire  sur  Teiercice 
1858.  (IX,  Bull.  PCXII,  n.  7677.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  4o  la  loi  du  20 
juillet  1837,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1838  ;  2»  les  art.  4  et 
6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'art,  12  de 
celle  du  23  mai  1834;  3o  les  art.  26,  27  et 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  pu- 
blique, grand-maitre  de  l'université,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministreà ,  etc. 

An.  1er.  If  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique , 
grand-maitre  de  l'université,  sur  l'exercice 
1838,  un  crédit  extraordinaire  de  quarante- 
sept  mille  trois  cent  vingt -neuf  francs 
qaatre-vingt-dix  centimes,  pour  subvenir 
aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  pré- 
vues par  le  budget  dudit  exercice  et  qni 
feront  l'objet  du  chapitre  spécial  désigné 
ci-aprés ,  savoir  :  dépenses  à  la  charge  du 
legs  fait  à  l'université  par  M.  Janson  de 
Sailly,  47,329  fr.  90  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro« 
chaîne  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  publique 
et  des  finances  (MM.  Salvandy  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


33  ROVEiiBRB  =  5  DicEMBRi  1838.  —Ordonnance 
du  roi  qni  ouvre ,  sur  reiercicc  1838 ,  un  crédit 
«itrtordinaire  pour  subvenir  à  des  <iépens<>s  ur- 
gentes occa^ioiëes  par  le  retour  on  Frunce  d«  U 
brigadQd'occopaliond*Ancûne.  (IX, Bull.  DCXII, 
n.  7680.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu.  1*  loi  du  20 
juillet  1837,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1858;  2^  les  art.  4  et 
6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  12  de 
celle  du  23  nai  1834;  y  les  art.  26,  27  et 
^  de  notre  ordonnance  du  31  mai  tô38 , 
poriant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  minisires ,  etc. 

An.  1",  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1838 ,  un  crédit  extraordinaire  de 
trente-neuf  mille  six  cents  francs  (39,600  fr.) , 
pour  subvenir  à  des  dépenses  urgentes  oc- 


S8B0VBiCBftB  =a5  o&CRiitivi  1838.  —Ordonnance 
du  roi  relative  à  la  liquidation  et  au  paiement 
(Tes  (l'àh  de  justice  criuiincUe.  (IX,  Bull.  DC'.XIT, 
n.  7081.) 

Louis-P|ii lippe',  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  arl^  137,  138, 139,  143, 145, 
149, 152, 166  et  173  dU  décret  du  18  juin 
1811;  voulant  simplifier  et  rendre  ^oins 
onéreuses  aux  parties  prenantes  les  obliga- 
tions que  ce  décret  leur  impose  ;  voulant  en 
même  temps  rendre  plus  prompts  le  paie- 
ment et  la  régularisation  des  fr^iis  de  justice 
criminelle,  en  chargeant  exclusiv.ement de 
la  liquidation  et  de  l'ordonnancement  de 
ces  frais  les  magistrats  qui  sont  responsables 
de  leur  régularité,  aux  termes  de  i'arl.  141 
du  même  décret  ;  notre  conseil  d'Etat  en* 
tendu,  etc. 

Art.  1".  Les  élats  ou  mémoires  des  frais 
de  justice  non  réputés  urgens ,  et  les  états 
récapitulatifs  des  frais  urgens,  ne  seront 
plus  soumis  au  visa  des  préfets. 

2.  Il  ne  sera  plus  fait  que  deux  expédi- 
tions de  chaque  état  ou  mémoire  de  frais 
de  justice  non  réputés  urgens,  l'une  sur 
papier  timbré,  l'autre  sur  papier  libre.  Cha- 
cune de  ces  expéditions  sera  revêtue  de  la 
taxe  et  de  l'exécutoire  du  juge.  La  pre- 
mière sera  remise  au  receveur  de  l'enregls* 
trement  avec  les  pièces  au  soutien  des  ar- 
ticles susceptibles  d'être  ainsi  justices.  La 
seconde  sera  transmise  à  notre  ministre  de 
la  justice  avec  le  bordereau  mensuel  dont 
il  sera  parlé  cl-aprés.  Le  prix  du  timbre , 
tant  du  mémoire  que  des  pièces  à  l'appui, 
est  à  la  charge  de  la  partie  prenante. 

3.  Les  frais  non  réputés  urgens  continue- 
ront à  être  payés  sur  les  états  ou  mémoires 
des  parties  prenantes  ;  ils  seront  taxés  ar- 
ticle par  article,  soit  par  les  présidens  et 
juges  des  Tours  et  tribunaux  ,  soit  par  les 
juges  de  paix,  et  ils  seront  payables  aussi- 
tôt qu'ils  auront  été  revêtus  de  l'ordonnance 
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(lu  magistrat  taxatcur.  Celte  ordonnance 
sera  toujours  décernée  sur  le  réquisitoire  de 


fondée  h  Noirmonlîér»*(VemIée).  (IX,  Bail.  sopp. 
CCGXCVIll,  n.  12755.) 


ToîTicier  du  niinislcre  public,  qui  devra 
préalablement  procéder  à  la  vériûcalion 
des  mémoires.  La  taxe  de  chaque  article 
rappellera  la  disposition  législative  ou  ré- 
glementaire çur  laquelle  elle  sera  fondée, 

4.  Au  commencement  de  chaque  mois , 
les  receveurs  de  renregislrement  réuniront 
cp  un  seul  état,  dressé  en  double  expédi- 
tion, tous  les  frais  urgens  qu'ils  auront  ac- 
quittés sur  simples  taxes  ou  mandats  du 
juge  pendant  le  mois  précédent.  Cet  état 
ne  sera  plus  soumis  à  la  formalité  de  la  taxe 
et  de  l'exécutoire.  Les  receveurs  t|e  l'enre- 
gistrement en  adresseront  une  expédition  , 
à  l'expiration  de  chaque  mois ,  au  direc- 
teur de  l'enregistrement  dans  chaque  dépar- 
tement, avec  les  taxes  à  l'appui.  La  seconde 
expédition  de  cet  état  sera  par  eux  envoyée 
soit  à  nos  procureurs  généraux,  soit  à  nos 
procureurs  prés  des  tribunaux,  pour  être 
transmise  à  notre  ministre  de  la  "justice. 

5.  Les  mémoires  qui  n'auront  pas  été  pré- 
sentés à  la  taxe  du  juge  dans  le  délai  d'une 
année  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  les 
frais  auront  été  faits,  ou  dont  le  paiement 
n'aura  pas  été  réclamé  dans  les  six  mois  de 
leur  date,  ne  pourront,  conformément  à 
ParHcle  149  du  décret  du  18  juin  18H  , 
être  acquittes  qu'autant  qu'il  sera  jus- 
tifié que  les  retar^Is  ne  sont  point  impu- 
tables à  la  partie  dénommée  dans  l'exécu- 
totre.  Cette  justification  ne  pourra  être 
admise  que  par  notre  ministre  de  la  justice, 
après  avoir  pris  l'avis  de  nos  procureurs 
généraux ,  s'il  y  a  lieu. 

6.  Au  commencement  de  chaque  mois, 
nos  procureurs  généraux  prés  des  Cours 
royales,  et  nos  procureitrs  prés  des  Cours 
d'assises  et  des  tribunaux  àe  première  in- 
stance ,  réuniront  dans  un  bordereau  qui 
sera  dressé  dans  la  forme  Indiquée  par  notre 
ministre  de  la  justice ,  tous  les  doubles  des 
états  et  mémoires  des  frais  taxés  et  manda- 
tés dans  leur  ressort  pendant  le  mois  pré- 
cédent. Ce  bordereau  et  les  pièces  à  l'ap- 
pui seront  adressés  à  notre  ministre  de  la 
justice  dans,  la  première  quinzaine  le  cha- 
que mois. 

7.  Les  art.  137,  158,  139, 145, 145, 149. 
152,  166  et  173  cî-dessus  Yiîés  sont  rap- 
portés. 

8.  La  présente  ordonnance  sera  exécu- 
toire à  partir  du  T' janvier  1S39. 

9.  Notre  ministre  de  la  justice  et  6>e$ 
cultes ,  et  notre  ministre  des  finances  (MM' 
Barthe  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


16  KovEunivE  =«6  DKCBUBRB  18.'î8.  —  Ordonnance 
du  ^i  portant  anlorbation  de  la  caisse  (Pépargne 


21  vovBUBiia=6  BÂoentRi  ldS8.  ^x*  Ordomiaaec 
du  roi  portant  autorisation  delà  caiasfl  d'éptrfM 
fondée  k  Oloron  (Basses-Pyrénées).  (IX  ,  BolL 
kupp.  CCCXGVIII,  n.  1275«.> 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  secrétaire  d'Etat  des  travmt 
publics,  de  l'agriculture  et  da  commeroe; 
vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
d'Oloron  (Basses-Pyrénées),  en  date  des  «9 
noars  et  10  juillet  l$38;  vu  loa  loisdesS 
juin  1855  et  51  mars  1857,  relatives  am 
caisses  d^épargnç  ;  notre  eoageii  d^£tat  w- 
tendu ,  etc. 

Art.  1^'.  La  caisse  d'épargne  et  d»  pvé- 
Yorance  fondée  à  Oloron  (Baaees^Fyi^uèM) 
esi  aatorisèe.  Sont  approuvés  !•§  slaictt 
de  la<Mte  caisse ,  \th  qoils  sont  eontenas 
daas  la  délibération  du  eonsei^  municipal 
de  cette  ville ,  en  date  du  10  juillet  f  838, 
dent  une  expédition  eonforme  restera  dé- 
posée aux  archives  du  ministère  des  tMvaux 
publies ,  de  l'agricultave  et  du  conunerce. 

4.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  .des  travaui 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  NoiHneutiers ,  en  date  des  1 7  avril  et  50' 
juin  1858;  vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  51 
mars  1 857,  relatives  aux  caisse^  d'épargne  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1*'.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré-, 
voyance  fondée  à  Noirmoutiers ,  arrondis- 
sement des  Sables-d'Oionne  (Vendée),  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  hi-  i 
dite  caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de 
cette  ville,  en  date  dn  50  juin  1838,  dont 
une  expédition  restera  déposée  anx  ar- 
chives du  ministère  des  travaux  publics , 
de  l'agricullure  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Noirraoutierf  « 
au  commencement  de  chaque  année,  sert 
tenue  d'adresser,  au  ministère  des  travaui 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commeree  « 
et  au  préfet  du  département  de  la  Vendée , 
un  extrait  de  son  état  de  si|uation  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  puhtifif  »  • 
de  l'agriculture  et  du  commeree  (H.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé,  etc« 
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eiécntlôn  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 
d'Oloron  sera  tentte  d'adresser,  au  com- 
mencement de  chaque  année ,  au  ministre 
des  travaux  publics ,  de  Tagricullurc  et  du 
commerce,  et  au  préfet  du  département 
des  Basses-Pyrénées,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
deTagricutture  et  du  commerce  (M.  Martin 
dq  Nord)  est  chargé,  etc. 

93  KOVPWBtll  =t  II  D&CSUBBB  1833.  —  Oflloiin^nCtt 

Uu  loi  qui  ouvre  aa  ministre  des  iravaut  public*, 
(le  ragricnilure  cl  du  commerce,  un  crédil  «.X- 
lilOiuinairi;  pour  des  créances  icstanl  à  soMi  r 
»ur  dos  exercices  përiinéj.  (liX,  Bull.  DCXUI , 
n.  7fi8J.) 

)>>uis-PluIippe,  etc.,  vu  l*état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
dos  travaux  publics ,  de  l  agriculture  et  du 
commerce  sur  les  exercices  périmés  de  1826, 
1829, 1850,  1831,185^,  1855,  et  qui,  pour 
les  causes  énoncées  audit  état,  ne  sont 
point  passibles  de  la  déchéance  prononcée 
par  Tart.  9  de  la  loi  du  !^9  janvier  1851  ; 
vu  Tart.  8  de  la  loi  du  iO  mai  1838,  aux 
ternies  duquel  les.  créances  de  celte  nature 
ne  peuvent  être  ordonnancées  pal"  nos  mi- 
nistres qu'après  que  des  crédit^  extraordi* 
naires  spéciaux  pa*  ariicles  leur  ont  éi^ 
ouverts  à  cet  eifet,  conformément  aux 
an.  4,  5  et  6  de  la  loi  du  2i  avril  1855  ;  vu 
Tari.  114  de  notre  ordomiance  du  51  mai 
1838 portant  règlement  général  sur  la  pomp- 
tabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  dJes  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  el 
de  ravis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc* 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  de 
soixante-quatre  piille  cent  vingt-six  francs 
quarante-huit  centimes  (64,126  fr,  48  c.) 
est  ouvert  à  notre  ministre  scerétaire  d'Elat 
des  travaux  publics,  de  l'^griculturo  çt  du 
çonamerce,  sur  le  tiuflget  ordinaire  de 
l'exercice  1838,  pour  solder  les  créances 
des  exercices  primés  non  frapnées  de  dé- 
<^éaoce  q^i  i^ont  détail^^e^  auuit  tableai^ 
c|-annexé. 

?..  L'Qrdopnancerocnl  de  ces  créance^ 
aura  lieu  avec  ipiputalioa  aij  chapitre  spé- 
Cial ,  Dépense^  ilct  exenicts  pùrimcs ,  pres- 
crit pat  rart.  8  de  la  loi  du  10  mai  1S38. 

3.  \a  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lorst  de  leur  prochaine 
session. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  fi- 
nances (MM.  Martin  du  Nord  et  Lap'agne) 
«ont  chargés,  etc.    (Suivent  tes  tablmix.) 


22  R0TBMBiii=:11  DicRiiBRB  ISÎtB.  —  Ordonn«nca 
du  roi  portant  suppae^stoi»  d«8  compagnies  da 
canonniars  gardes*c6tes  d'Afrique ,  et  création , 
dans  chacun  des  six  |>remiers  régimens  d'artil- 
lerie, d'une  batterie  à  pied  non  montée.  (IX» 
BuU.DCJ^m.n.  7684.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnances 
des  l*r  août  1851  et  17  octobre  1855,  qui 
ont  créé  six  compagnies  de  canonniers 
gardes-côtes  d'Afrique;  vu  les  ordonnances 
des  5  août  1829  et  18  septembre  1855,  sur 
Torganisation  du  corps  royal  de  l'artillerie  ; 
vu  ravis  du  comité  constiUatif  de  cette 
armej  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l»».  Les  compagnies  de  canonniers 
gardes-côtes  d'Afirique  sont  supprimées. 

2.  Il  sera  créé  dans  chacun  des  six  pre- 
miers régimens  d'artillerie ,  une  batterie  à 
pied  non  montée,  qui  prendra  le  n.  15  dif 
régiment  dont  elle  fera  partie ,  et  qui  sera 
composée  ainsi  qu'il  suit. 

(Suit  la  composition,) 

5.  Ces  batteries  sont  spécialement  affec- 
tées au  service  de  l'artillerie  dans  les  places 
et  forts ,  ainsi  que  sur  les  côtes  dépendant 
des  possessions  françaises  dans  le  nord  dé 
l'Afrique  ;  en  cas  de  besoin,  elles  pourront 
aussi  concourir  au  service  de  l'artillerie  en 
campagne. 

4.  Pour  la  première  formation  des  trei- 
zième» batteries,  les  divers  emplois  d'offi- 
cier seront  remplis  au  moyen  de  nomina- 
tions ou  de  désignations  spéciales.  Les 
fOUs-ofTiciers ,  caporaux  et  canonniers  des 
cinq  compagnies  de  canonniers  gardes-côles 
d'Afrique  ai^ourd'hui  existantes ,  jugés 
Yalideff ,  enlreront  de  droit  dans  la  compo- 
sition des  treizièmes  batteries  ,  jusqu'à 
copcprreuce  du  complet  fixé  pour  chaque 
grade  ou  catégorie  :  les  caporaux  égale- 
nmnt  reconnus  valides ,  et  qui  se  trouve- 
raient en  excédant,  seront  pourvus  de  l'em- 
ploi d'arttOcier,  en  déduction  du  nombre 
déterminé.  Les  autres  militaires  de  ces 
compagnie»  encore  capabUa  de  continuer 
un  service  actif  seront  admis  dans  les  com- 
pagii^es  de  canonniers  vétérans.  Toutefois, 
et  attendu  Ia  situation  de  ces  compagnies, 
t^s  «ous-olBciers  ne  pourront  y  entrer  pro- 
visoiren»ent  qn'avcc  le  grade  de  caporal 
ceux  qui  ne  consentiraient  pas  i  accepter 
çfîtle  position  seront  renvoyés  dans  leurs 
foyers ,  en  congé  illimilc  ,  pour  y  attendre 
leur  libération. 

a.  Il  sera  pourvu  au  recrutement  des 
treiaicmes  batteries  ,  et  iwn  emplois  va- 
Çi'ins  de  tous  grades ,  de  la  même  manière 
que  pour  les  autres  ballcries  détachées  en 
Afriqiuî. 

6.  Les  otflcicrs  des  batteries  à  pied  non 
montées  ,  tant  pour  la  solde  que  pou»#s 
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«llocalions  de  toute  nature ,  seront  traités 
sur  le  m^me  pied  que  ceui  du  mênje  grade 
dans  les  régimens  d'artillerie,  dans  les  mê- 
mes positions.  Les  sous-officiers ,  briga- 
diers et  canonniers  des  batteries  à  pied  non 
montées ,  auront  la  "solde,  les  masses,  l'ha- 
billemenfi  et  l'armement  qui  avaient  été 
déterminés  pour  les  batteries  de  la  même 
espèce  créées  par  l'ordonnance  du  5  août 
4829. 

7.  Les  olBclers  des  compagnies  actuelles 
de  canonniers  gardes-côtes  qui  en  seront 
jugés  susceptibles  pourront  être  admis  dans 
les  treizièmes  batteries.  Geui  qui  ne  se 
trouveront  pas  dans  le  cas  de  recevoir  cette 
destination  seront ,  à  raison  de  leur  âge  , 
de  leurs  services  et  dq  leur  aptitude,  pro- 
posés, soit  pour  la  retraite,  soit  pour  pas- 
ser dans  les  compagnies  de  canonniers 
vétérans ,  avec  le,  grade  dont  ils  sont 
maintenant  pourvus.  Les  ofiicicrs  de  ces 
compagnies  qui  ne  pourraient  pas  être  pla- 
cés dans  une  des  positions  ci-dessus  seront 
mis  en  non  activité- par  suppression  d'em- 
ploi. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ber- 
nard) est  chargé ,  etc. 


ces  (MM.  Martin  du  Nord  et  Laplagie) 
sont  chargés ,  etc. 

{Suivent  tes  tableaux.) 


^  MOVBVBRE  =11  Df-CBMBRE  1838.  —  Owîonnance 
(lu  roi  portant  réparliiion ,  pur  articles,  des 
criiditsaiFérens  à  l'exercice  1839  sur  sept  cha» 
pitres  du  badgel  extraordinaire  «lei  travaux  pu* 
blics.  (IX.  Bull.  DCXIU,  n.  7685.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  lof  du  17  mai 
1837,  portant  création  d'un  fonds  et  d'un 
budget  extraordinaire  de  travaux  publics; 
vu  les  diverses  lois  rendues  pendant  les  ses- 
sions législatives  de  1837  et  de  1838,  qui 
ont  autorisé  des  dépenses  réalisables  en 
plu<;ieurs  années  et  imputables  sur  ce  fonds 
extraordinaire  ;  vii  l'état  B  annexé  à  la  loi 
annuelle  de  finances  du  14  juillet  dernier, 
et  les  deux  lois  particulières  du  21  juin  et 
du  3  juillet  aussi  derniers ,  qui  ont  attribué 
à  l'exercice  1839  une  portion  des  crédits 
généraux  affectés ^  aux  dépenses  sns-éiton- 
cées  ;  vu  l'art.  35  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838 ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  etc. 

Art.  1®''.  La  somme  de  quarante  et  un 
millions  quatre  cent  soixante  et  dix  mille 
francs,  formant  la  masse  des  crédits  affé- 
reus  à  l'exercice  1839,  sur  sept  chapitres  du 
budget  extraordinaire  des  travaux  publics, 
est  répartie  par  articles  conformément  au 
tableau  ci-anncxé. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics,  de 
r^iculture  et  du  commerce,  et  des  (inaq- 


28  sovr.MBRR  5=11  DfeccHBRB  1838.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  autorise  une  émission  su pp'émen taire 
de  bons  royaux  pour  le  serficc  de  1836.  (IX, 
Bull.  DCXIII,  u.  7686.) 

Louis-Philippé,  etc.,  vu  l-art.  21  de  U 
loi  du  20  juillet  1837,  qui ,  eu  autorisant 
le  ministre  des  finances  à  créer  des  bons 
royaux  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les 
négociations  avec  la  banque,  a  réglé,  d'une 
part,  que  les  bons  en  circulation  ne  pour- 
raient excéder  cent  cinquante  millions  en 
1838  ;  de  l'autre ,  que ,  dans  le  cas  où  celte 
somme  serait  insu  lissante  pour  les  besoins 
du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une 
émission  supplémentaire,  qui  devra  être 
autorisée  par  des  ordonnances  royales,  les- 
quelles seront  insérées  au  Bulletin  des  lois 
et  soumises  à  la  sanction  législative  à  Toa- 
verture  de  la  plus  prochaine  session  des 
Chambres;  vu  la  loi  du  10  juin  1853,  por- 
tant, art.  4  :  «  Le  fonds  d'amortissement 
«  appartenant  à  des  fentes  dont  le  cours 
«  serait  supérieur  au  pair  sera  mis  en  ré- 
«  serve  ;  à  cet  effet ,  la  portion .  tant  de  la 
«  dotation  que  des  rentes  amorties  appli- 
«  cables  au  rachat  de  ces  rentes,  laquelle 
«  est  payable  chaque  jour  par  le  trésor  pu- 
«  blic ,  sera  acquittée  à  la  caisse  d'amortis- 
«  sèment  en  un  bon  du  trésor  portant  in- 
«  térêt  à  raison  de  trois  pour  cent  par  an 
«  jusqu*à  l'époque  du  remboursement  ;  »  va 
Tétat  dressé  le  21  de  ce  mois ,  et  duquel  il 
résulte  que  les  bons  royaux  qui  étaient  en 
circulation  à  celte  époque  s'élevaient  à  la 
somme  de  cent  quarante-quatre  millions 
ti'ois  cent  soixante  et  dix-huit  mille  quatre- 
vingt  quatre  francs  soixante-quatre  centi- 
mes; considérant  qu'indépendamment  de 
cette  somme  de  144,378,084  fr.  64  c. ,  le 
trésor  aura  à  émettre ,  d*ici  à  la  fin  de  Tan- 
née ,  tant  en  faveur  de  la  caisse  d'amortis- 
sement que  pour  d'autres  parties  de  son 
service ,  de  nouveaux  bons  dont  Timpor- 
tance  ne  peut  être  évaluée  à  moins  de 
11,621,915  fr.  oti  c.  et  qu'il  résultera  de 
ces  nouvelles  émissions ,  que  les  bons  en 
circulation  à  la.  date  du  31  décembre  pro- 
chain s'élèveront  à  156,000,000  de  francs, 
somme  qiïf  dépassera  de  6,000,000  de  fr. 
le  crédit  de  150,000,000  de  fr.  miîà  la  dis- 
position de  notre  ministre  secrétaire  d'EUt 
des  finances  par  l'art.  21  précité  de  la  loi 
du  20  juillet  1837;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances ,  et  de  l'avis  du  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art,  1er,  j^^otre  ministre  secrétaire  d*E- 
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iat  des  finances  est  autorisé  à  créer,  par 
supplément  au  crédit  qui  lui  a  été  ouvert 
par  rart.  31  de  la  loi  du  20  juillet  1837» 
pour  le  service  de  1838,  six  millions  de 
bons  royaux  portant  intérêt  et  payables  à 
échéances  fiies. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  la  prochaine  session. 

3  Notre  ministre  des  finances  (M.  Lapla- 
gnc)  est  chargé,  etc. 


23  KOTEifBRe  =  11  DâctMBRB  4833.  — Ordofinancc 
du  roi  qni  oavrn  au  rainUire  de  rinstroetion 
publiffne  an  crédit  siipplémentaiie  sar  Texer- 
cice  1838.  (IX  ,  Bull.  DCXIIl ,  o.  7037.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  20 
juillet  1837,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1858,  et  contenant, 
art.  4,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insufDsance  dûment  justifiée  des  crédits 
législatifs  ;  vu  les  art.  20,  21,  2i,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838 ,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publiciue , 
grand-maître  de  l'université ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1©'.  Il  est  ouvert  â  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  Tinstruction  publique , 
grand-maître  de  l'université,  sur  l'exercice 
183S,  un  crédit  supplémentaire  de  cent 
quarante-cinq  mille  francs  applicables  aux 
chapitres  et  articles  ci-aprés  : 

Thairuçlion  supérieure,  facultés, 

Traitemens  éventuels  des  professeurs  et 
frais  de  concours  dans  les  facultés,  145,000 
f^ncs. 

2^  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Charnières  lors 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de  rinstruction  publique 
et  des  finances  (MM.  Salvandy  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 


27  !ioviuiDnR  =  ll  DÉCBMBRB  1888.  —  Ordonnança 
du  roi  qui  ouvre  «u  minisire  do  l'intérieur  uii 
crédit  extraordinaire  pour  des  créances  restant 
4  solder  sur  d»s  exercices  périmés.  (IX,  Dull. 
DCXIII,  n.  7689.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département  de 
l'intérieur  sur  les  exercices  périmés  de  1831, 
1832  et  1833,  et  qui,  pour  les  causes  énon- 
cées audit  état,  ne  sont  point  passibles  de 
la  déchéance  prononcée  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  20  janvier  1S31  ;  vu  l'art.  8  dft  la  loi 


du  10  mai  1838,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  cette  nature  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'api  es 
que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
par  articles  leur  auront  été  ouverts  a  cet 
effet ,  conformément  aux  art.  4  ,  5  et  G  de 
la  loi  du  24  avril  1855;  vu  l'art.  114  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1858,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur,  et  dcTavis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  V^,  Un  crédit  extraordinaire  spécial 
de  dix-sept  mille  neuf  cent  seize  francs 
soixante-neuf  centimes  (17,916  fr.  69  c.) 
est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  linlériour,  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1838 ,  pour  solder  les  créaivces  des 
exercices  périmés  non  frappées  de  dju^- 
chéance  qui  sont  détaillées  au  tableau  cl-^ 
annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial ,  Dépenses  des  exercices  périmés,  pres- 
crit par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  ipai  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro* 
posée  aux  Chambres  lors  do  leur  prochaine 
session.  . 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  dcsÛ^ 
nances  (MM.  Montalivel  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc« 

(Suit  le  tableau,) 


28  KOVEUBa»  =  11  dêcbHpue  1838.  — :  Ordonnance 
du  roi  pour  re&éi-ulion  delà  convenlion  postale 
conclue,  le  27  août  1838.  entru  la  France  eltà 
Sardaigne.  (IX,  Bull.  DCXUI.  n.  7G90.) 

Louis-Phîlippe,  etc.,  vu,  1»  la  conven- 
tion postale. conclue  et  signée,  le  27  août 
1838,  entre  la  France  et  la  Sardaigne; 
2»  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802)  ; 
30  les  lois  du  15  mars  1827  et  du  14  dé- 
cembre 1830  ;  stfr  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Ktat  au  département  dci 
finances,  etc. 

Art.  l«r.Adaterdu  !««"  janvier  prochain 
les  personnes  qui  voudront  adresser,  de 
France  ou  des  possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l'Afrique ,  des  lettres  pour  le 
royaume  de  Sardaigne ,  ;iuront  le  choix  dé 
laisser  le  pprt  de  ces  lettres  à  la  charge  des 
destinataires  ou  de  payer  ce  port  d'avance 
jusqu'au  lieu  de  destination ,  le  tot^t  par 
réciprocité  de  la  même  faculté  accordée 
aux  regnicoles  des  Etats  sardes ,  pour  les 
lettres  à  envoyer  par  eux  en  France  et  dans 
les  possessions  françaises  au  nord  de  l'A* 
frique. 

2.  Les  personnes  qui  voudront  pareille- 
ment, à  dater  de  ladite  époque,  adresser 
de  France  ou  des  possessions  françaises  au 
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nord  de  TAfrique ,  des  lettres  pour  les  di- 
vers Etats  d'Italie  auxquels  la  Sardaignc 
sert  d'intermédiaire  (le  royaume  Lotn- 
hardo -Vénitien  excepté),  auront  le  choit 
d'en  laisser  le  port  entier  à  la  cliargc  des 
destinataires,  ou  d'acquitter  ce  port  d'a- 
vance ,  mais  seulement  jusqu'aux  bureaux 
frontières  sardes  de  Biom  ou  de  Sartane, 
suivant  la  destifiation  de  ces  objets. 

S.  Le  mode  d'arfranchissemcnt  lltjre  ou 
facultatif  établi  par  les  art.  1  et  â  précé- 
dens ,  en  faveur  des  lettres  ordinaires,  sera 
applicable  aux  lettres  et  pnqnets  rcnfef- 
mant  des  échantillons  de  marchandises.   . 

4.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marchandises ,  qui  seront 
envoyés  afftanchis  ou  non  alTranchis,  de 
France  ou  des  possessions  françnises  dans 
le  nord  de  l'Afrique ,  pour  le  royaume  de 
Sardaigne  ou  les  Etats  auxquels  il  sert 
d'intermédiaire  (le  royaume  Lombarde - 
Vénitien  excepté)  ;  et  réciproquement  les 
objets  de  même  nature  qui  seront  envoyés, 
du  royaume  de  Sardaigne  ou  det  pays  «ui* 
quels  il  sert  d'int«rmédiaire,  en  France  ott 
dans  les  possessions  françaises  au  nord  dé 
l'Afrique,  jouiront  des  modérations  de 
port  qui  sont  accordées  à  ces  él^€ts  par  lei 
lois  et  réglemens  de  la  France  et  des  pays 
BQsraenlionnés. 

5.  L'aflhranehissement  jusqu'aux  bureaux 
frontières  français  d'Antibes  où  du  P<mi'é&' 
Béauvûiiin  sera  obligatoire  à  l'égard  des  let.- 
tres  et  échantillona  de  marchandises  ori- 
ginaires de  France  ,  destinés  pour  le 
royaume  Lombardo- Vénitien ,  qui  pour- 
ront être  dirigés  avec  avantage  par  les  Etats 
sardes. 

6.  Le  public  pourra  envoyer  des  lettres 
dites  chargées,  k  destination  du  royaume  de 
Sardaigne  et  des  pays  auxquels  il  ser( 
d'intermédiaire.  Le  port  de  ces  objets  sera 
établi  suivant  les  cas,  d'après  les  tarifa 
combinés  de  la  France  et  des  pays  susmen- 
tionnés. K  devra  toujours  être  acquitté , 
savoir  :  1**  jusqu'à  destination  lorsque  les 
lettres  chargées  seront  destinées  pour  le 
royaume  de  Sardaigne;  2'  et  seulement 
jusqu'aux  frontières  indiquées  dans  les  art. 
2  et  5  précédens ,  suivant  les  destinations 
respectives  de  ces  lettres  chargées,  Itofs- 
qu'elles  devront  emprunter  le  territoire  des 
Etals  sardes. 

7.  La  taxe ,  an  proflt  du  trésor,  des  let- 
tres et  échantillons  de  marchandises  ve- 
nant dû  royaume  de  Sardaigne  ou  des  Etats 
empruntant  son  territoire ,  pour  la  France 
ou  les  possessions  françaises  au  nord  de 
l'Afrique ,  oh  de  la  France  et  des  posses- 
sions françaises  au  nord  de  l'Afrique  pour 
le  royaume  de  Sardaigne  et  tes  Etats  sfK- 
Dfïentionnès,  sera  établie  en  raison  du  pat- 
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cours  de  ces  objets  en  France,  et  confor- 
mément aut  dispositions  de  ta  loi  du  ^5 
mars  1827.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter 
i  la  taie  établie  en  vertu  de  la  loi  précitée 
le  port  revenant  à  l'oflice  des  poster  da 
royaume  de  Sardaigne,  ce  port  sera  perça 
sur  les  envoyeurs  ou  sur  les  destinatai- 
res des  lettres  en  France,  conforniément 
au  tarif  en  usage  dans  le  royauine  dé  Sar- 
daigne. 

S.  Lés  journaux ,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés ,  brochures  ,  pa^ 
piçrs  de  musique ,  catalogues  ,  prospectus, 
aimouces  et  avis  divers ,  imprimés ,  litho- 
graphies ou  autographiés ,  qui  seront  en- 
voyés sons  bandes  de  France  en  Sardiigne, 
devront  être  affranchis  jusqu'à  la  frontière 
du  territoire  français ,  et  le  port  en  sera 
perçu  conformément  aux  lois  des  l5  mars 
1S27  et  14  décembre  1830.  Les  mêmes  ob- 
jets ,  originaires  du  royaume  de  Sardaigne, 
qui  seront  destinés  pour  la  France ,  sup- 
porteront les  taxes  fixées  par  les  lois  ci- 
dessus  roenlionnées,  et  ces  taxes  seront 
acquittées  pur  les  destinataires.  Quant  aa^ 
journaux  ,  gazettes  ,  ouvrages  périodiques 
et  imprimés  (|e  toute  nature,  destinés  pour 
la  FrancCt  originaires  des  pays  auxquels  les 
Etats  sardes  servent,  d'intermédiaires,  ils 
seront  spumia  aux  mêmes  taxes  que  lei 
journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques 
et  imprimés  de  toute  nature ,  originaires 
des  Etats  sardes  ;  m<ûs  il  sera  ajouté  à  ces 
taxes  un  port  de  cinq  centimes  par  fetûllc 
d'imprimés,  remboursables  à  l'olTice  des 
postes  de  Sardaigne ,  pour  le  prix  du  par- 
cours  de.  ces  objets  sur  son  territoire. 

9.  Les  objets  désignés  dans  l'article  pré* 
cèdent  qui  seront  envoyés  de  Sardaigne  ea 
France,  ou  <le  France  en  Sardaigne,  ne 
seront  admis  qu'autant  qu'il  aura  été  satis- 
fiiit ,  à  lenr  égard ,  aux  lois. ,  arrêtés  et  té' 
gicmens  qui  fixent  les  condition;  de  Icof 
publication  et  de  leur  circulation  dans  les 
deux  pays. 

10.  Sont  abrogées  les  dispositlofis  de 
rofdonnance  royale  dd  6  noventlnre  1S17, 
qni  seraient  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance. 

11.  Notre  ministre  des  fiaaDces  (M.  La- 
plagnc)  est  chargé,  etc. 


50  xovBMVRB  =  11  DfecBKBRi  1878.  —  OrdoflnaAM 
du  roi  pour  rexécntioii  ât  U  conrcntiou  pokld« 
conclue  ,  le  0  aoûl  1838  ,  entre  U  France  ell« 

.  ft»inl.S^e.  (U*  Rttll.  DGXlil,  n.  T^U) 

Louls-Phrlîppc ,  etc. ,  vu  1®  la  conveo-' 
tion  postale  conclue  et  signée,  16^9  aoM 
1838 ,  entre  la  France  et  te  Saint-^Hége; 
âo  la  loi  du  14  ffovéat  an  to  (4  mai  1909)  ; 
3«  les  lois  des  15  mari  iW  a  U  4é«ew 


HONARCtiie  CO.NST.  —  L0ti5-illILIl»rE  i^^ .  —  "50  NoVKHBllIi  1833 


719 


|)re  18S0  ;  sur  le  rapporl  de  notre  minis- 
tre secréfairé  d*Ëtat  au  département  des 
finances,  etc. 

Art.  i*f.  A  dater  du  15  décembre  1858, 
les  personnes  qui  voudront  envoyer,  de 
France  ou  des  possessions  françaises  dans 
le  nord  de  TAfrique ,  ainsi  que  des  stations 
dn  Levant  où  la  France  entretient  des  bu^ 
reaot  de  poste ,  des  lettres  et  échantillons 
lie  marchandises  pour  les  Etats  pontificaut, 
par  la  voie  des  paquebots  de  la  marine 
royale,  auront  le  choix  de  laisser  le  port  de 
ces  cfbjets  à  la  charge  des  destinataires ,  ou 
d'en  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu 
de  destination  ;  le  tout,  par  réciprocité  dé 
la  même  faculté ,  accordée  aux  regnicoles 
des  Etats  pontificaux ,  pour  les  lettres  et 
échantillons  de  marchandises  à  envoyer  par 
eux  enTrance  et  dans  les  possessions  fran- 
çaises au  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  dans 
les  stations  dn  Levant  où  la  France  entre- 
tient des  bureaux  de  poste.  Les  lettres  et 
paquets  renfermant  des  échantillons  de  mar- 
chandises, qui  seront  envoyés  de  part  et 
d'antHî,  jouiront  dés  modérations  de  port 
qui  sont  ticcordées  à  ces  objets  par  les  l^s 
et  régtemens  respectifs  de  là  France  et  du 
Sainl-giége. 

2.  Le  publie  pourra  envoyer  aussi ,  par 
la  voie  des  paquebots  susmentionnés ,  des 
lettresdite8cA<tr^(j««,  à  destination  des  Etats 
pontificaux.  Le  port  de  ces  objets  sera  éta- 
bli, d'après  les  tarifs  combinés  des  deux 
pays  ;  il  devra  toujours  être  acquitté  d'a- 
vance et  jusqu'à  destination. 

y  La  taxe  des  lettres  venant ,  par  la  vole 
des  paquebots  de  la  marine  française  des 
Etats  pontificaux  pour  la  France,  ou  de  la 
France  pour^  les  Etals  pontificaux ,  due  an 
trésor,  en  raison  de  leur  parcours  sur  le 
territoire  français,  sera  établie  con/ormé- 
ment  aux  dispositions  des  articles  1 ,  S  et  3 
de  la  loi  du  15  mars  1827:: 

4.  La  taxe  de  vole  de  mer,  au  profit  du 
trésor,  à  appliquer  aux  lettres  originaires 
des  Etats  pontificaux  pour  la  France  et  les. 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  TA- 
friqne,  ainsi  que  pour  les  stations  du  Levant 
où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste,  et,  réciproquement,  la  même  taxe 
de  Voie  de  mer  à  appliquer  aux  lettres  ori- 
ginaires de  France  on  des  possessions  fran- 
çaises dans  le  nord  de  rA^-lque ,  ainsi  que 
^  stations  dn  Levant  où  laTrance  entre- 
tient des  bureaux  de  poste  ,  pour  les  Etals 
Pûntificaux,  sera  réglée,  pour  chaque  lettre 
pesant  moins  de  sept  grammes  et  demi ,  en 
raison  de  son  parcourà  sur  mer,  d'après  la 
distance  en  figne  droite  existant  entre  le 
port  d'embarquement  et  le  port  de  débar- 
«jaement ,  conformément  au  tarif  établi  par 
1  •rliçle  l«r  de  Tordonnance  du  50  mai  de  la 


présente  année.  La  progression  de  la  taxe 
lie  celle*  des  lettres  ci-dcssu<(  nienllonnées 
dont  le  poids  atteindra  o:i  dépassera  sept 
grammes  et  demi ,  sera  celle  qui  est  déter- 
minée par  Tarticfe  3  de  la  loi  du  15  mars 
1827. 

5.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter  aux 
(axes  réglées  par  les  deHx  articles  précédens 
le  port  revenant  à  roUtce  des  postes  ponti- 
ficales ,  ce  port  sera  perçu  sur  les  envoyeurs 
Bt  sur  les  destinataires,  soit  en  France,  soit 
dans  les  possessions  françaises  au  nord  de 
l'Afrique,  soit  enfin  dans  les  stations  du 
Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste,  conformément  au  tarif  en  usage 
danr  lès  Etats  du  Saint-Siège. 

6.  Les  journaux»  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques, livres  brochés,  brochures,  papiers  de 
musique,  catalogues,  prospectus  annonces 
et  avis  divers ,  imprimés ,  lithographies  ou 
autograpbiés ,  qui  seront  envoyés  sous  ban- 
des de  France  ou  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique ,  ainsi  que  des 
stations  du  Levant  où  la  France  entretient 
des  bureaux  xle  poste ,  dans  les  Ktats  pon- 
tificaux ,  par  la  voie  des  paquebots  susmen- 
tionnés ,  devront  être  affranchis  jusqu'au 
port  de  débarquement  des  Etals  pontift- 
cani. 

7.  Les  objets  mentionnés  au  précédent 
article,  qui  seront  déposés  dans  les  bureaux 
de  poste  de  France  (  le  port  de  Marseille 
excepté  ),  supporteront,  outre  la  laïc  voulue 
par  les  lois  des  15  mars  1827  et  14  décem- 
î>re  18S0,  une  late  de  voie  de  mer,  qui  est 
fixée Àquntre  centimes,  pour  chaque  feuille 
dej^urnal  ou  d'écrit  périodique ,  et  à  Cinq 
centimes  ,  pour  chaque  feuille  de  tous 
autres  imprimés.  L^s  journaux  ou  imprimés, 
destinés  pour  les  Etats  pontificaux  ,  qui  se- 
ront déposés  au  bureau  de  Marseille,  on- 
da ns  les  bureaux  de  poste  des  possessions 
françaises  au  nord  de  l'Afrique ,  ainsi  que 
dans  les  bureaux  entretenus  par  La  France 
dans  les  stations  du  Levant,  ne  supporte- 
ront que  la  taxe  de  voie  de  mer  ci-dessus 
fixée. 

8.  La  taxe  des  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature ,  originaires  des  Etats  ponti- 
ficaux ,  destinés  pour  la  France  ou  les  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique, 
ainsi  que  pour  les  bureaux  de  poste  entre- 
tenus par  la  France  dans  les  stations  du 
Levant ,  qui  seront  transportés  par  les  pa*- 
qnefoots  de  la  marine  française,  sera  la 
même  que  celle  qui  est  déterminée  par  l'ar- 
ticle précédent.  Cette  taxe  sera  acquittée 
par  les  destinataires. 

9.  Les  journaux,  galettes  et  ou  vragef  pé- 
riodiques envoyés ,  par  la  voie  des  paque- 
bots de  la  marine  française^  des  Etats 
pontificaux  en  France  ^  ainsi  que  lei  o^eit 
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de  même  nature  originaires  de  France  en- 
voyés par  la  même  voie  dans  les  Etats  sus- 
mentionnés ,  ne  seront  admis ,  de  part  et 
d'autre,  qu'autant  qu'ils  seront  imprimés 
dans  la  langue  du  pays  où  ils  auront  été 
publiés,  et  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur 
égard ,  aux  lois ,  arrêté^  et  réglcmens  qui 
fixent  les  conditions  de  leur  publication  et 
de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

10.  Notre  ministre  des  finances  (M*  La- 
plague)  est  chargé ,  etc. 


12  iiovBUBiB«=i3  DÊciMBAB  1858.  —  Ordonnance 
du  roi  perlant  aulorisalion  du  !â  société  d'assu- 
lances  inaiuelles  contre  la  grêle  formée  aux  An- 
drlys  ponr  !e  déparlement  de  TEarc.  (IX  ,  Bull, 
•upp.  CCCXaX,  n.  12801.) 

Louis -Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle  formée  aux  Andclys 
pour  le  département  de  l'Eure  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite- sor 
ciété,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  les  10,  11  et  J5  octobre  1838,  de- 
vant M«  Piquerel ,  notaire  aux  Andelys  , 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2  Kous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  des  travaux  publics  , 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  au  pré- 
fe,t  du  département  do  l'Eure. 

4.  Notre  minis^tre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.. Martin 
du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

{Suivant  ics  statuts,) 


30  50VEMBRB  =  15  D&cBUBRs  1858.  —  Ordoniunce 
du  roi  concernant  rinTanteriede  marine.  HX  , 
Bnll.  DCXIV,  n.  lù%.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  ;  le 
conseil  d'amirauté  entendu ,  etc. 

Art.  ICI*.  Les  deux  régimens  de  marine 
créés  par  notre  ordonnance  du  14  mai  1851 
seront  réorganisés,  et  prendront  la  déno- 
mination de  régimens  d'hifantcrie  de  marine. 
Ces  deux  corps  seront  alTcclés  au  service  de 
garnison  des  ports  militaires  du  royaume  et 
à  celui  des  colonies.  Il  sera  formé  un  troi- 
sième régiment  de  la  même  arme  pour  con- 
fcourir  à  ces' deux  services.  Chacun  de  ces 


trois  régimens  sera   composé  et  répArt( 
comme  suit. 

(Suivent  tes  tablcauao  y  relatifs.) 

Ainsi  l'effectif  général  des  trois  régimens 
d'infanterie  de  marine  sera  de  dix  mille 
neuf  cent  soixante  et  treize ,  savoir  :  offi- 
ciers des  étals-majors,  89;  des  compagnies 
actives ,  270  ;  des  compagnies  de  clpayes , 
G  ;  des  corppagnies  de  soldats  noirs ,  6;  sous- 
otllciers  et  soldats  des  petits  états-majors , 
IIG  ;  des  compagnies  actives,  10,170;  sous- 
oITiciers  formant  le  cadre  des  compagnies 
de  soldats  noirs,  16;  sous-oflBciers  et  sol- 
dats des  compagnies  hors  rang,  500.  Total 
égal ,  10,97^ 

^.  Dans  les  garnisons  qui  comporteront 
phisieurs  chefs  de  bataillon ,  Tofficier  su- 
périeur commandant  la  portion  du  corps 
désignera  les  compagnies  qui  devront  être' 
placées  sous  les  ordres  de  civique  chef  de 
bataillon., 

3.  II  sera  ajouté ,  à  la  suite  des  trois  ré- 
gimens d'infanterie ,  un  nombre  d'officiers 
détermin4  selon  les  besoins  du  service,  pour 
occuper  les  emplois  d'ofliciers  de  Tétat- 
major  général  et  de  l'état-major  des  places 
aux  colonies. 

4i  En  temps  de  paix,  une  portion  des 
garnisons  des  colonies  sera  relevée,  chaque 
année ,  de  manière  que ,  dans  une  période 
de  quatre  ans ,  tous  les  ^(liciers  des  compa- 
gnies ,  les  sous-officiers  et  les  soldats  d'in- 
fanterie de  marine  qui  auront  étéaffectés  aa 
service  des  colonies ,  aient  été  successive- 
ment rappelés  en  France. 

5.  Les  compagnies  qui  effectueront  leor 
retour  en  France  laisseront  aux  colonies  les 
hommes  qui,  n'ayant  pas  compléteroeot 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement ,  y  auront 
séjourné  moins  de  quatre  ans  ;  et  elles  ra- 
mèneront ceux  des  autres  compagnies  qui 
auraient  rempli  cette  condition.  Les  mili- 
taires laissés  aux  colonies  après  le  départ  de 
leur  compagnie  seront  versés  soit  dans  les 
compagnies  arrivant  de  France,  soit  dans 
celles  qui  sont  déjà  aux  colonies. 

G.  Indépendamment  des  mouvemeos  in- 
diqués dans  l'article  qui  précède ,  il  sera 
envoyé,  chaque  année,  aux  colonies,  des 
soldats  d'infanterie  de  marine  pour  remplir 
les  vacancts  qui  pourraient  avoir  lieu  dans 
les  garnisons  d'outre-mer. 

7.  Notre  ministre  de  la  marine  statueci 
sur  le  remplacement  aux  colonies  des  offi- 
ciers des  états-majors,  et  des  sous-offiders 
des  petits  états-majors. 

8  Les  officiers  qui  obtiendront  de  Tavan- 
cernent  en  grade ,  et  les  sous-officiers  nom- 
més au  grade  de  sous-lieutenaat  pendant  la 
durée  de  leur  service  aux  colonies ,  occupe- 
ront les  emplois  de  leur  nouveau  grade  qai 
s'y  trouveraient  vacans^et,  à  défaut  de 
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VUCaïk^ês  sur  les  lieux ,  notre  ministre  de  la 
marine  pourvoira  à  leur  destination. 

9.  Lors4u'il  y  aura  lieu  à  rappeler  en 
France  des  officiers  supérieurs  et  autres 
cl*un  régiment ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  7  de  la  présente  ordon* 
nance  ,  ceui  qui ,  dans  chaque  corps ,  de- 
vront les  remplacer,  seront  envoyés  aux 
colonies  par  ordre  d'ancienneté  do  grade, 
en  commençant  par  la  tête  de  la  liste.  Il  en 
sera  de  même  pour  le  remplacement  des 
capitaines,  lieutenans  et  sous-Ueutcnans 
des  compagnies  de  cipayes  et  de  soldats 
noirs.  ^ 

10.  Le  service  effectif  dans  les  colonies, 
et  le  temps  d'embarquement  pour  s'y  ren- 
dre Ofi  pour  en  revenir,  seront  complés 
comme  bénéûces  de  campagne  pour  les  dé- 
corations, pour  l'admission  aux  compagnies 
sédentaires  et  à  l'hôtel  royal  des  invalides, 
conformément  aux  règles  déterminées  pour 
les  pensions  militaires  par  la  loi  du  11  itvril 
1831. 

1 1 .  Le  corps  d'infanterie  de  marine  pourra, 
lorsque  nous  le  Jugerons  nécessaire ,  et  d'a- 
près les  ordres  de  notre  ministre  de  la  ma- 
rine ,  fournir  des  détachemens  À  bord  des 
Mtimens  de  l'Etat.  Bans  ce  cas ,  toutes  les 
fois  qu'un  détachement  sera  fort  de  soixante 
liommes  et  au-dessus ,  il  sera  commandé 
par  un  capitaine  ;  et ,  lorsqu'il  ne  sera  com- 
posé que  de  trente  àclnquante-neuf  hommes, 
il  sera  sous  les  ordres  d'un  lieutenant  ou 
sous-lieutenant.  Les  détachemens  au-dessous 
de  trente  hommes  seront  commandés  par  un 
sergent.  A  moins  d'Impossibilité  absolue, 
les  officiers  qui  seron  t  embarqués  seron  t  pris 
dans  tes  mêmes  compagnies  que  les  sous- 
officiers  et  soldats  dont  le  commandement 
leur  sera  confié.  Les  sous-officiers  et  soldats 

i  iTinranterie  composant  lesdits  détachemens, 
indépendamment  du  service  militaire  dont 
fis  seront  chargés  à  bord ,  participeront  aux 
manœuvres  basses  et  aux  exercices  des  équi- 
pages ;  et  ceux  qui  se  porteront  volontaire- 
ment aux  manœuvres  hantes  recevront  un 
supplément  de  dix  centimes  iiar  jour. 

.12.  Tout  détachement  embarqtié  sera 
soumis  à  ta  même  police  et  à  la  même  dis- 
cipline que  les  équipages,  conformément 
aux  dispositions  de  l'artiele  57  de  la  loi  du 
22  août  1790,  et  de  l'ordonnance  du  31  oc- 
tobre 1827  sur  le  service  des  l>âtimens  à  la 
mer. 
,  13.  A  défaut  de  capitaines  d'armes  titu- 

laires dans  les  ports,  les  sergens  d'infante- 
rie ayant  douze  mois  de  navigation  au  moins 
t  pourront  être  désigtiés  pour  en  remplir  les 
,  fonctions  à  bord  des  vafesenux  et  frégates , 
I  vi  alors  leur  solde  sera  élevée,  au  moyen  do 
I  iioniplémen* ,  au  laut  de  la  solde  des  capi- 
I  laines  d'armer  dont  ils  cxcrecron!  l'emploi  ; 

38. 


mais  ils  ne  pourront  êtie pourvus  de  ce  grade 
qu'autant  qu'ils  seront  admis  à  passer  dans 
les  équipages  de  ligne ,  et  qu'ils  réuniront 
les  conditions  imposées  aux  seconds  maîtres 
de  canonnage  par  l'article  259  de  l'ordon- 
nance du  11  octobre  1B56.  Les  caporaux 
ayant  douze  mois  de  navigation  pourront 
également  être  désignés  pour  remplir  les 
fonctions  de  capitaines  d'armes  sur  les  bà- 
timens  d'un'jang  inférieur,  et  jouiront  duo 
supplément  d'un  franc  par  jour. 

14.  Sont  applicables  aux  officiers,  sous- 
officiers  ,  caporaux  et  soldats  d'infanterie  de 
marine ,  les  dispositions  des  lois ,  ordon- 
nances et  instructions  relatives  aux  troupes 
de  ligne,  en-ce  qui  concerne  :  1"  le  recru- 
tement, les  rengagemcns,  les  remplacemens, 
la  libération,  l'avancement,  l'état  des  of- 
ficiers,, les  récompenses  militaires,  les  trai»- 
temens  de  retraite  et  de  réforme  ;  2»  les 
allocations  de  solde  et  d'indemnités  de  toute 
espèce,  sauf  les  modificalions  portées  aux 
articles  15, 16,  17  et  18  ci-aprés  ;  S»  la  jus- 
tice militaire,  le  service,  la  discipline  et 
lA  police  intérieure  des  corps  à  terre. 

15.  Les  officiers  d'infanterie  de  marine 
employés  aux  colonies  jouiront  des  supplé- 
mens  de  solde  et  d'indemnités  déterminés 
par  l'ordonnance  royale  du  22  septembre 
181 9.  Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats, 
dans  la  même  position,  jouiront  delà  solde 
de  station.  11  leur  sera  délivré ,  en  outre , 
une  ration  de  vivres  en  nature ,  et  le  pro- 
duit de  la  retenue  exercée  au  profit  de  l'or- 
dinaire, dont  le  taux  sera  déterminé  par 
notre  ministre  de  la  marine,  sera  versé î  la 
masse  individuelle. 

16.  Il  ne  sera  point  accordé  de  congéf 
de  semestre  aux  officiers  des  compagnies  ni 
aux  sous-officiers  et  soldats  d'infanterie  de 
marine  pendant  la  durée  de  leur  séjour  aux 
colonies  ;  mais  il  pourra  leur  en  être  délivré, 
après  leur  retour  en  France,  dans  une  pro- 
portion qui  devra  être  combinée  avec  les  be- 
soins du  service.  Les  oiTiciers  affectés  au 
service  des  colonies  qui  obtiendront  des 
congés  de  convalescence  seront  traités  con- 
formément aux  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  25  décembre  1857,  portant  règle- 
ment sur  la  solde  et  les  revues ,  toutes 
dispositions  contraires  demeurant  abrogées. 
Les  gouverneurs  des  colonies  exerceront ,  à 

•^l'égard  des  officiers  de  tous  grades ,  la  fa- 
culté atlrîbiiée,  par  l'article  81  de  ladite 
ordonnance ,  aux  lieutenans  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires.  Il  sera 
pourvu  au  passage  des  officiers  en  congé  de 
convalescence  ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  notre  ordonnance  du  l«r  mars1831 , 
et  il  leur  sera  alloué ,  pour  la  durée  des 
deux  traversées,  la  solde  de  leur  grade,  sur 
le  pied  d'Europe,  sans  accessoires. 
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17.  La  quotité  des  hitules-pafieç  de  toute 
espèce  sera,  pour  les  sous-oITiciers  et  soldais 
d'infiintcrie  de  marine  employés  aux  colo- 
nies, et  pendant  la  durée  effective  de  leur 
séjour  dans  ces  établissentens ,  double  de 
celles  des  hautes-paies  allouées  aux  sous- 
officiers  et  soldats  affectés  au  service  des 
ports. 

18.  Uabonnement  pour  ^entretien  des 
armes  sera  pavé ,  dans  les  colonies  seule- 
ment, d'après  les  tarifs  établis  pour  rarniéc 
tie  terre,  avec  augmentation  de  moitié. 

19.  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
du  21  avril  1844,  portant  création  d  une 
compagnie  de  discipline  de  la  mariîie  , 
sont  applicables  aux  soldats  d'infafiterie  de 
marine. 

20.  L'uniforme  du  corps  d'infanterie  de 
marine  sera  le  même  que  celui  de  l'infan- 
terie de  ligne.  Toutefois ,  dans  les  colonies, 
on  ajoutera  à  la  tenue  d'été  des  oîTiriers  et 
de  la  troupe  un  pantalon  de  toile  blanche  , 
et  la  durée  du  pantalon  de  drap  garance 
sera  augmentée  de  six  mois.  Le  bouton 
sera  timbré  d'une  ancre,  portera  le  numi^ro 
du  régiment ,  et  aura  pour  légende  :  Infan- 
terie de  marine, 

21.  Il  sera  formé,  dftns  chaque  régiment, 
un  conseil  central  d'administration  et  des 
conseils  éventuels.  Le  conseil  central  du 
i»»"  régiment  et  celui  dij  2^  régiment  se- 
ront composés  comme  suit  î  le  îienlenant- 
colonel ,  président;  un  chef  de  bataillon  , 
le  major,  deux  capitaines;  le  lrè$orier, 
rofficler  d'habillement. 

Le  conseil  central  du  3«  régiment  sera 
composé  comme  suit  :  le  colonel,  présidciir; 
le  lieutenant  colonel ,  un  chef  de  bataillon , 
le  major,  un  capitaine,  le  trésorier,  i'(^îli- 
cier  d'habillement. 

Les  conseils  éventuels  d'administralion 
seront  formés  comme  suit^  k  la  lUàrtihique 
et  à  la  Guadeloupe  le  colonel ,  président  ; 
le  lieutenant-colonel ,  un  chef  de  bataîliop, 
un  capitaine  ,  l'offlcier  payeur. 

A  Ttoc^efpTt ,  à  Cherbourg,  au  Sénégal, 
&  3ourbon  et  à  la  Guyane  française  ;  le 
lieutenant-colonel  ou  chef  de  bataillon  , 
président  ;  un  capitaine,  l'officier  payeur^ 

22.  Les  conseils  éventuels  transmettront 
an  conseil  central  toutes  les  pitres  qui  ser- 
viront Â  centraliser  la  comptabilité,  les 
étà^  de  demande  d'effels  ,  les  feuilles  de 
Ynutations  et  états  des  hommes  à  remplacef 
annuellement ,  et  généralement  tous  les  do- 
cnmens  qui  se  rattachent  à  l'administration 
du  corps. 

25.  Les  effets  d'habillement  destinés  aux 
portions  de  corps  détachées  dans  les  colo- 
nies seront  confectionnés,  dans  chaque  ré- 
giment ,  par  les  soins  du  conseil  d'adminis- 
tration central,  qui  les  fera  parvenir  à  leur 
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destination  ;  d'après  les  demandes  qui  lai 
auront  été  adressées  par  les  conseils  éveii* 
tucis.  Le  conseil  ce^itral  passera  en  outre 
tous  les  marchés  pour  la  fourniture  des  ef- 
fets de  petit  étjuipoment  nécessaires  ajix 
détachemens  dcscoronics,  et  il  eu  surveil- 
lera l'envoi. 

24.  Il  ser^i  établi ,  pour  Içs  trpqpes  dMn- 
fanterîe  de  marine,  une  masse  générale 
destinée  a  subvenir  aux  dépenses  qe  \^)^ 
billement  du  grand  équipement ,  de  la  pre- 
mière mise  des  sous-oHiciers  faits  oQic^rs, 
de  la  musique ,  de  la  réparation  de  Tbabil- 
lemcnt ,  de  |a  coiffure  ,  dii  grqnd  équipe- 
ment et  de  l'armement;  du  chauffage,  de 
l'éclairage  des  casernes;  aux  frais  (|e  l'infir- 
merie roginienlaireet  aux  (jépenses  éven- 
tuelles. Ladite  masse  supportera  en  outre 
la  retenue  des  5  pouf  100  qui  doivent  être 
versés  dans  la  caisse  des  invalides,  tant 
sur  les  fonds  de  la  ipasse  elle-même  quesiir 
la  solde  des  sous  olViciers  et  soldats  ,  etja 
retenue  de  \  ppvr  100  sur  la  solde  des  offi- 
clefs.  La  masse  générale  sera  payée  sur  le 
pied  de  l'effectif  des  sous-officiers ,  capo- 
faux.  soldats  et  enfans  de  troupe  préséus^ 
tant  en  France  qu  aux  colonies ,  et  le  taux 
cri  sera  fixé  chaque  année  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  do  la  marine  et  desôo- 
lonies.  Le  conseil  c*»nlrii|  administrer4  'e^ 
fonds  de  i|!(  ipasse  générale  pour  la  tptàlUç 
de  chaquje  régiment.  ludéperjd^fproent  i% 
la  riiasse  générale,  il  sëj:^  alloue ,  pour  iou( 
homme  de  nouvelle  levée  admis  au  corps, 
une  somme  de  50  francs  à  titre  de  première 
mise  d'habiltemef^t ,  et  une  s^pmme  de  MU 
francs  à  litre  de  prendcrc  mise  de  masjse 
individuelle.  !^a  prcnnère  de  ces  allocatiOof 
sera  stjppriniée  poiir  les  hoqiraes  de  recrut 
jugés  suscepti|)les  de  réforme  lors  de  leur 
arrivée  au  corps,  et  ia  second^  sera  réduite 
i  12  francs  dans  le  fiiéme  cas.  p  sera  alloué 
en  outre  une  somme  fie  12  francs  Mf 
homme  et  par  an  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  casernement.  Cette  allocalioa 
sera  augmentée  de  moitié  dans  les  co- 
lonies. 

25. Sera  dissous,  à  compter  du  1er  jujn 
1839  ,  le  corps  d'officiers  d'infanterie  de 
marine  Alfpcté  à  l'iostriicUondes  équipages 
de  ligne  pair  l'ordonnance  du  21  septem- 
j^rc  {8^7,  ainsi  que  le  dépôt  (jes  régiment 
de  maripe  créé  à  Landerneau  par  Tordoii* 
nancexJii  14  mai  1851  ,  et  les  officiers  qa| 
en  faisaient  partie  seront  placés  dans  les 
trois  ré^imens  d'infanterie  de  maHne.  Il 
pourra  en  outre  être  admis ,  dans  lesditt 
régimens ,  un  certain  nombre  d'officiçrs.dt 
sous-officiers  et  de  soldats  des  autres  corps 
de  la  marine ,  et  des  différens  corps  du  dé- 
partement de  la  guerre.  Les  officiers  pro- 
venant de  ces  diff^ens  corps  ne  pounwnt 
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entrer,  avec  avancement  d^ns  les  troupes 
cTinfànterie  de  marine  qu'aulànf  qu'ils  au- 
ront flgurè  sur  les  tableaux  d'avancement 
dressés  par  ïes  inspecteurs  généraux. 

Disposiiidns  transiioirts. 

26:  Lors  de  la  formatloB  des  trois  régî- 
mens  d'infanterie  de  fnarine,  les  désigna- 
lions  par  numéros  de  compagntes  auront 
lieu  de  ta  manière  sftVrante  : 

\SuilJa  désignation  ) 

27.  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
piar  Tarticlc  4  de  la  présente  ordonnance, 
les  premiers  reniplacemens  auront  lieu  en 
1840,  et  s'exécuteront  ensuite,  d'année 
en  année  ,  de  La  manière  indiquée  ci- 
aiM-és  ; 

(6 «if  /•  iabhatu  rfiaiif  aux  duers  mon- 

.  28.  A  partir  de  1839,  les  trois  réglmens 
dMnfanterie  de  marine  fournirent  les  garni- 
sons des  ports  et  des  colonies ,  ainsi  qu'il 
a'été indiqué  à  l'art.  l«r.  £a  18i5  le  dép6t 
da  i^^  régiment  se  rendm  à  TouWmi  ,  et 
celui  du  .V  régiment  se  readra  à  Brest.  Ces 
corpe.se  reraplaeeronl  dans  les  services 
qu'ils  étaient  appelés  à  remplir  dans  les 
ports.  Ëii  4846  le  dépôt  du  â«  régiment  se 
rendra,  à  Touloo ,  et  permutera  avec  eeUii 
du  l^r  régiment.  Ces  deux  corps  se  rempla- 
ceront également  dans  le  service  des  ports. 
Ces  ebaugemenst  continueront  à  $'of>érer  de 
trpis  en  trois  années,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
indiqué  au  présent  arkiele. 

.W.  JLe«  dispositions  eooienue»  dans  la 
présente  ordonnance  seront  exéculécs  à  par- 
tir du  l^r  jjiiiû  ISâD  ,1). 


2  =s  15  DictH»jv»1838.  -^  OrdQttaaiico  d«  roi  qui 
(ixe  les  ëpoiiuns  auxquelles  aurov.l  ,li<:n  ,  pour 
la  classe  de  1838,  les  opérations  du  iccruleincul 
rclatifei  «Hx  lableaus  (lo  recen  emenl  el  àq  ti- 
rage au  son.  (IX,  Bull.  PCXIY,  «.  7(595.) 

Louis-PMiUppe .  etc.,  vu  la  loi  du  1 1  oc- 
tobre i850,  relative  a»  vote  an^iucl  du  con- 
tingent de  l'armée .  et  celle  du  21  mars 
1832,  sur  le  recrutement;  vu  Tart.  5  de  la 
loi  du  27  avril  dernier,  portant  que  ,  pour 
la  •ckisse  de  4858 ,  toutes  les  opérations  dn 
reerulemeut  ^ui  se  rapportent  aux  tableaux 
d&reeenSQiuent  et  au  tirage  au  sort  pour- 
.  rool  avoir  Ueu,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale,  au  commencement  de  l'année  1859 
et  av^Aut  le  vote  de  la  loi  annuelle  du  con- 
tingeiH  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d  Etat  de  la  guerre,  etc. 
Arl.  I<^r.  Isi  tableaux  de  recensement  de 
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la  classe  de  I808,  établis  u  i^arlir  du  l^r 
janvier  1859,  seront  publiés,  afrîsi  que 
l'exige  l'art.  8  di»  la  loi  &n  2!  mars  i83è , 
les  dimanches  ^0  et  17  du  mois  de  février 
prochain.  L'examen  de 'ces  tabicanx  et  le 
limage  ffu  soft  prescrits  par  Partrclc  10  de 
la  même  loi  commenceront  le  11  mars  sui- 
vant. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de  cha- 
que canton ,  le  sous-préfet  enverra  au  ^lé- 
fet  du  département  une  expédition  authen- 
tique de  la  liste  du  tirage ,  ainsi  <iue  dn 
prpcçs- verbal  qui  aura  été  dressé  en  Qxécw- 
lion  de  l'article  12  de  la  loi  précitée  du  21 
mars  1832. 

5.  Au  moyen  des  documens  mentionnés 
dans  l'article  précédent,  le  préfet  dressera 
un  état  in'diquant,  par  canton,  le  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  ti- 
rage delà  classe.  Cet  état  devra  être  adressé 
à  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  fa 
guerre  le  15  avril  1839  au  plus  tard.  Si,  par 
suite  de  circonsLaniîes  extraordinaires  ,  le 
nombre 'des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  lis- 
tes du  tirage  n*a  pas  pu  être  connu  â  cette 
époque  pour  tous  les  cantons,  ce  non»bre 
sera  remplacé,  pour  les  eawtons  en  retard , 
pai-  la  nroyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sUr 
les  listes  du  tirage  des  dix  classes  précéden- 
tes, et  le  préfet  indiquera  cette  moyenne  sur 
l'état  prescrit  ci-dessus; 

4  Les  autres  opérations  relatives  i\  l'ap- 
pel de  la  classe  de  1838  seront  réglées  ulté- 
rie»iremeï!t  p.ir  une  ordonnance  royâ!c, 
après  la  promulgation  de  la  loi  annuelle  du 
contingent. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ber- 
nard^ est  char  jr<^,  etc. 


3=13  nècBMaait  183^.  —  Ordoitiianee  tia  roi  qni 
cUê^ege  proTi»oireni(Hil  M,  i«  livul««iànt  Jaiicfue- 

^>1moI  (lu  toxomat^ditmiiiil  si4()éi'icttv  dus  gardas 
iialloiiaios  tUi  lu  .S^^iiic.  (  L\  , .  Bull.  DGXlV, 
11.  7000.) 

Louis-FhîHppe ,  etc.  ,  vu  notre  ordon- 
nance du  27  novembn*  dcrnirr  qui,  alteudii 
l'aitsence  de  M.  le  gt^néral  Jacqueminot , 
chef  d'état-major  général  iles  gardes  natio- 
nales de  la  Seine,  avait  <:hargé  provlîîolrp- 
menlM.  le  général  de  brigade  coTnlP  Ftinnl 
du  commandement  ^[i|ïcriiMir  UenUic^  gar- 
des ,  vacant  par  le  dérts  i\r-  M.  le  mïtréi'iial 
comte  de  Lobau;  vu  l'ait*  Sï  tte  ta  loi  du 
22  mars  1831  ;  sur  le  rapport  dé  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Ëtat  au  département  de 
J'iatérieur,  etc. 

Art.  Ipr.  M,  le  lieutenant  général  ^aç- 


(1)  Conlpefi^né  Kosamel. 
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quemlnot,  chef  d*étAt-inajor  général  des 
gardes  nationales  de  la  Seine  »  est  chargé 
provisoirement  du  commandement  supé- 
rieur desdites  gardes  nationales. 

S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
talivet)  est  chargé,  etc. 


SvslS  d6cbmbkb  18S8.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  cliange  le  titre  do  la  chaire  d*analoinio 
lidinaiiiè  inalitnée  an  Mtuëam  d'histoire  nald- 
relie.  (IX ,  Boll.  DCXIV,  d.  7607.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  rinstruction  publique ,  etc. 

Art.  i<^'.  La  chaire  d'anatomie  humaine 
instituée  au  muséum  d'Iiistoiic  naturelle 
portera  à  l'avenir  le  litre  de  Chaire  tCana- 
iomie  et  d'histoire  naturcilè  de  Chomme. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M. Salvandy)  est  chargé,  etc. 


30  ROVBiiBivp.:=20  D<iCRUBBi  1838.  —  Ordonnance 
da  roi  qui  onrre  an  budget  du  ministère  des 
f»n«nces,  exercice  1837.  dcui  chapitres  desti- 
nés à  recevoir  Tiaipatalion  des  paiemena  faits 
pour  rappelS'd'arréra^  de  renies  viagères  et  i% 
pensions  anlériears  à  1837.  (IX  ,  Bull.  DCXV, 
n.  7701.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  Tart.  9  de  la 
loi  du  8  juillet  1837,  lequel  est  ainsi  conçu: 
«  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des 
«  pensions,  et  pour  celui  de  la  solde  et  au- 
«  très  dépenses  payables  sur  revues ,  la  dé- 
«  pense  servant  de  base  au  règlement  des 
«  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  compo- 
«  sera  que  des  paiemens  effectués  jusqu'à 
«  l'époque  de  sa  clôture.  Les  rappels  d'ar- 
«  rérages  payés  sur  ces  mêmes  services  d'à- 
«  prés  les  droits  ultérieurement  constatés 
«  continueront  d'être  imputés  sur  les  cfé- 
«  dits  de  l'exercice  courant;  mais  en  fln 
«  d'exercice ,  le  transport  en  sera  effectué 
«  à  un  chapitre  spécial  au  moyen  d'un  vi- 
«  rement  de  crédit  autorisé  choque  année 
<(  par  une  ordomiancc  royale,  qui  sera  sou- 
«  mise  à  la  itanclion  des  Chambres  avec  la 
«  loi  do  règlement  de  l'exercice  expiré.;  » 
considérant  qu'il  y  a  lieu  ,  en  ce  qiii. con- 
cerne les  rentes  viagères  et  les  pensions , 
d'appliquer  cette  disposition  à  l'exercice 
1857,  qui  a  atteint  le  terme  do  sa  elôttire , 
et  dont  le  règlement  définitif  doit  être  in- 
cessamment proposé  aux  Chambres  ;  sur  le 
rapport  de  nçtre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre  conseii 
des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouveK  au  budget  du  ml- 
nistére  des  finances,  pour  l'exercice  1837, 
deux  nouveaux  chapitres  spécialement  des- 
tinés è  recevoir  l'imputation  des  paiemens 


faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  des 
arrérages  antérieurs  à  l'année  1837,  des 
rentes  viagères  et  des  pensions.  Ces  chapi- 
tres prendront  le  titre  de  Rappelé  <tarréra^ 
ffCi  de  rentes  viagêret  antérieure  à  iS37; 
Rappelé  d*arrérages  de  ptn»ion$  mntérUar$ 
à  i837. 

2.  Les  paiement  effectués  pour  ces  rap- 
pels d'arrérages,  et  montant,  d'après  le  ta- 
bleau ci-an nexé,  à  deux  cent  quatre-vingt- 
quatorze  mille  cinq  cent  quarante  francs 
soixante  et  un  centimes,  sont,  en  consé- 
quence, déduits  des  chapitres  ordinaires 
ouverts  au  budget  pour  les  rentes  viagères 
et  les  pensrons ,  et  appliqués  comme  il  suit 
aux  nouveaux  chapitres  désignés  par  l'arti- 
cle précédent  :  rappels  d'arrérages,  de  Ten- 
tes viagères  antérieurs  è  1857,  121,273  fir. 
70  c.  ;  rappels  d'arrérages  de  pensions  an- 
térieurs à  1837,  175,266  fr.  91  e.  Total , 
294,540  fr.  61  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finan- 
ces et  par  des  lois  spéciales  pour  le  service 
des  rentes  vingci^s  et  des  pensions  pendant 
l'exercice  1857  sont  réduits  de  la  somme 
ci-dessus  de  deux  cent  quatre-vingt-qna-  * 
tqrzc  mille  cinq  cent  quarante  fk'ancs 
soixante  et  un  centimes,  qui  demeure  pro- 
visoirement appliquée  aux  deux  nouveaux 
chapitres  sns-indiqoés ,  savoir  :  rentes  via- 
gères, 121,275  fr.  70  c;  pensions  civiles, 
57,645  fr.  74  c;  à  titre  de  récompenses 
nationales  ,  750  fr.  85  c.  ;  militaires , 
100,684  fr.  12  c.^  ecclésiastiques,  3,292  fr. 
86  c;  de  donataires ,  10,895  fr.  36  c.  To- 
tal, 294,540  fr.  61  c. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée 
au  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  1857. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 


3  »»  SO  dAcbhbiiê  1838.  —  Ordonnanee  da  roi 
qui  ouvre  an  «Unbtre  de  la  jnatice  et  deecoltca 
uu  cnklit  e&traordinaire  pour  des  créances  rcs* 
Uni  à  solder  tnr  nu  exercice  périnaé.  (IX,  Bail. 
DCXV,  n.  7702.J 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cuites ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres  ;  vu  l'état  des  créances  liqui- 
dées pour  les  services  des  cultes ,  sur 
l'exercice  périmé  de  1851^  et  q«i ,  pour  les 
causes  énoncées  aadit  état ,  ne  sont  point 
passibles  de  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  29  janvier  1851  ;  vu 
l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858 ,  aux  ter- 
mes duquel  les  créances  de  cette  nature  ne 
peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mints- 
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très,  qu*aprés  que  des  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  par  articles  leur  ont  été 
ouverts  à  cet  effet ,  conformément  aux  art. 
4»  5  et  6  de  la  loi  du  24  ayril  1B55;  vu 
l'art.  114  de  notre  ordonnance  du  51  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique»  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  spé 
ciai  de  neuf  mille  neuf  cent  soixante  et 
quinze  francs  vingt-quatre  centimes  est  ou- 
vert à  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de 
la  justice  et  des  cultes ,  sur  le  budget  de 
l'exercice  1838,  pour  solder  les  créances 
de  Pcxercicc  périmé -non  frappées  de  dé- 
chéance» qui  sont  détaillées  au  tableau  ci- 
annexé. 

S.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aitra  lieu  avec  imputation  au  chapiire  spé- 
cial Dépense*  de*  exercices  périmes,  prescrit 
par  Tart.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cul- 
tes» et  des  finances  (MM.  Barthe  et  Laplà* 
gne)  sont  chargés,  etc. 

(JSuit  te  tableau,) 


3  =  50  D*CEHB»E  1888.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
oavrc  aa  minbtre  de  la  jastice  et  des  cultes  an 
crédit  rapplémenlaire  pour  d«s  créances  eonsla- 
tées  sor  dea  «xcrcicet  cloi.  (IX,  Bull.  DGXV, 
r.  1703.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux  »  ministre  secrétaire 
d'£tat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes ,  et  de  Tavis  de  notre  conseil  des 
ministres;  vu  Tétat  des  créances  liquidées 
pour  les  services  des  cultes  sur  les  exercices 
clos  de  1834 ,  1835  et  1836 ,  additionnelle- 
ment  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  règlement  de  ces  exercices  ;  consi- 
dérant que  lesdites  créances  concernent  des 
services  pour  lesquels  la  nomenclature  in- 
sérée dans  la  loi  de  dépenses  desdits  exer- 
cices nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des 
stipplémens  de  crédits  en  l'absence  des 
Chambres;  vu  Tart.  9  de  la  loi  du  â3  mai 
1834  »  et  l'art.  100  de  notre  ordonnance  du 
51  mai  1838»  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  »  aux  termes 
desquels  les  créances  des  exercices  clos  non 
comprises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  ne  peuvent  être 
ordonnancés  par  nos  ministres  qu'au  moyen 
de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  24  avril 
1833,  elc, 

Art.  1<'<'.  Il  est  ouvert  &  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice cl  des  cultes ,  en  augmentation  des  res- 


tes à  payer  constatés  par  les  lois  de  règle- 
ment des  exercices  1834,1835  et  1836, 
un  crédit  supplémentaire  de  six  cent  qua- 
tre-vingt-deux francs  soixante  et  dix-sept 
centimes ,  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices,. et  dont  les 
étals  nominatifs  seront  adressés  en  double 
expédilion  au  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  conformément  à  l'article  106  de 
notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique,  savoir  :  exercice  1834 ,  200  fr.  ; 
1855,  200  fr.;  1856,  282  fr.  77  c.  Total, 
682  fr.  77  c. 

%.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes  est ,  en  conséquence , 
autorisé  à  ordounancer  ces  créances  sur  le 
(^apitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  au  budget  des  exercices 
courans ,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

-4.  Nos  ministres  de  hi  justice  et  des  cul- 
tes ,  et  des  finances  (MM.  Barthe  et  Lapla* 
gne)  sont  chargés ,  etc. 

{Stiit  te  iatfteatt,) 


7  srs  20  DfccBiioRi  18S8.  ~  Ordonnaaot  do  roi  qsi 
ouvre  aa  roinislre  des  finances  an  crédit  snppié- 
inentaire  sur  Texercice  1839»  (IX  ,  Poil.  DCÀV, 
11.  7704.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  20 
.juillet  1837,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1838,  et  contenant, 
art.  4 ,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires,  en  cas 
d'insulfisance,  dûment  justifiée,  des  cré- 
dits législatifs  ;  vu  les  art.  20,  21 ,  22  et  25 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838  ,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d^Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1838,  un  crédit  supplémentaire  de 
quatre  millions  cent  soixante  trois  mille 
deux  cent  quarante-cinq  francs  (4,163,245 
francs) ,  applicables  aux  chapitres  et  arti- 
cles de  dépenses  ci-aprés  désignées,  savoir  : 
Chap.  l«r.  Dette  Inscrite  :  Art.  l«f.  Arré- 
rages de  restes  5  pour  100,  65,904  fr.  — 

3.  Arrérages  de  rentes  4  pour  100,  1  fr.— 

4.  Intérêts  de  cautionnemens ,  457,000  tt, 
—  5.  Intérêts  de  la  dette  flottante,  1 ,000,000 
francs.  — *  8,  Pepsions  civiles  ^  100,000  fr^ 
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—  M.  ï^ensions  militaires,  900.000  fr.  — 
23.  Frais  de  trésorerie ,  50,000  fr.  —  26. 
Traitciiicns,  taxations»  remises  et  bonifi- 
cations aux  receveurs  des  (inances  :  Art.  2. 
Taxations  sur  contributions  directes  et 
autres  taxes  perçues  en  vertu  de^rôles  , 
55,000  fr.  —  4.  Taxations  sur  produits  di- 
vers et  coupes  de  bois ,  65,00î)  fr.  —  5J , 
Frais  de  perception  et  de  premier  avertis» 
9emcnt  pour  les  contributions  directes  et 
les  autres  taxes  perçues  en  vertu  de  rôles  : 
Art.  |er.  Remises  des  percepteurs,  165,000 
francs.  —  52.  Service  administratif  et  de 
perception  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines dans  tes  d^partcmens  :  Art.  l^i*. 
Personnel  flaxat^ions  et  rennses  des  comp- 
Iflbles).  400,000  fr.  •—  55.  Timbre  (cxploi- 
talion).  Art.  2.  Matériel,  50,000  fr.Chap. 
54.  Service  administratif  et  de  surveillance 
ides  forêts  dan3  les  dépQrtemens  :  Art.  5, 
>5alériel ,  60,000  fr.  — 58.  Service  des  pou- 
iJritg  à  feu  :  Art.  4«r.  Personnel  (remi- 
ses). 6,000  fr.  —  2.  Matériel,  554,700  fr, 
—  40.  Service  administratif  et  de  percep- 
lipo  des  poste?  dans  le$  départemeos  ;  Art. 
l«r.  Personoel  (remise).  lOO.OOO.fr.  —  3. 
Dépenses  administratives,  70,420  fr.  —  41. 
Transport  des  dépêches  :  Art.  2.  Matériel , 
226,220  fr.  •—  42.  Restitutions  et  non  va- 
leurs sur  les  contributions  directes,  etc.  : 
Art.  Ji.  No«  valeurs  extraordinaires  sur  les 
patentes  pour  cessation  de  commerce , 
50,000  fr.  —  42.  Dégrèvement  sur  les  ré- 
tributions universilaires,  et  sur  le  droit 
annuel  dà  par  les  chefs  d'écoles ,  10,000  fr. 
Total,  4,165,245  fr. 

2.  ta  régularisation  de  ee  crédit  supplé* 
mental re  sera  proposée  aux  Chambre»  lor» 
de  leur  prochaine  se^^ioo. 

3.  Notfe  ministre  des  finances  (M.  I^- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


peuvent  être  acquittées,  attendu  qu^elles 
se  rapportent  h  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1835  et  1836,  et  que 
leur  montant  n'excède  pas  les  resta ns  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  ou  sera  pro- 
noncée sur  ces  services  par  les  lois  de  rè- 
glement desdits  exercices  ;  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  1®'.  Il  est  ouvert  a  nolr«  ministre 
secrétaire  d'Etal  des  finances ,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  U» 
comptes  définitifs  des  dépenses  des  exerci- 
ces 1855  et  1856,  un  crédit  supplémentaire 
de  neuf  mille  trois  cent  quatre  vingt  treize 
francs  vingt-six  centimes  ,9,595  fr.  26  c), 
montant  des  créances  désigoées  au  tableau 
ci  annexé ,  qui  ont  été  liqviidées  à  la  charge 
de  ces  exercices ,  et  dont,  les  étals  Bomina* 
tifs,  dressés  en  double  expédition  ,  sont  dé^ 
posés  au  ministère  des  finances,  confornié- 
m«nt  à  Tart.  106  de  notn»  ordonnasee  du 
31  mai  185S,  portant  réglei»ent  géoéral 
sur  la  comptabilité  publique, savoir:  Exer- 
cice 1855,  3,855  fr.  65  c;  1836,  5,537  fr. 
61  c.  Total  égal,  9,593  fr.  26  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est,  en  conséquence,  autorisée. or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  au  budget  des  exercices  courans,  co  exé- 
cution de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1854. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chalue  session- 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Lapla- 
^ue)  est  chargé ,  etc. 


7  =  20  DÉCBupR^  1838.  —  Ordonnancie  àx^  roi  qpi 
ouvre  aa  minislre  des  finances  un  cré<|il  supplé- 
mentaire Dour  (tfs  créances  c'6nslat(^e«  sur  cics 
exeroiees  dos.  (IX,  Bull.  DGXV,  n.  7705.) 

rouiâ-PhiiipïJG^»  etc.,  vu  l'étaf  ^e^eréaii- 
ei>s  Hijuidéc!»  ù  L-i  rU'ii^e  du  fdéparteuient 
des  finances,  <idd i lion Liellement  aux  replcs 
à  payer  eoii^t^lûs  pnr  los  comptes  d4l|niJtifs 
dp-s  dépejisf  s  <JC3  CKT't'iL'ès  cip§  dé  1îi55  pt 
ISôG  î  fOHSi^ïér.nil  (jue  ces  créaiices  concpr- 
ncut  lies  iiorvi<'i'>  no  si  i  ouîpris  dons  la  ho- 
ïrientialiirL>  de  ^clï^  pjiir  lesquels  les  lois 
de  dt^ppjL'ii's  ik's  (ïîNiH  =i  exerpiposoat  donné 
lû  fiUiiUi^  douvriv  (Jts  supplérnens  de  cré- 
dits; considérant,  toutefois,  qu'aux  termes 
de  l'arr.  9. de  la  loi  du  25  mai  1854  et  de 
Tari  y^^  flft  notre  ordonnapce  du  3  mai 
i838  ,  p  V.  tant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ,  ïesdites  créances 


7  =  20  DécBMBBç  I83è.  —  Orclonnancc  dn  roi  «juî 
ouvre  au  minislre  des  finances  nu  crédit  »op- 
pjémentaire  pour  des  créances  constatées  *■' 
des  eicrcices  clos.  (IX,  Bull.  1>CX?.  «.  7706.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tétat  des  créan- 
ces liquidées  k  la  charge  du  département 
(ks  finances  sur  les  exercices  £}os  de  1854, 
18.3^  et  1856>iidditiQnjàelle«ient  au£  restes 
à  payer  conslatés  par  les  lois  de  i:éf lement 
des  deux  Dremi^rs  exercices  et  jM^r  le  compte 
définitif  (les  dépen^^s  du  der^yiét*  ;  considé- 
rapt  que  ïesdites  créances  coneeruent  4es 
services  pouriesuueU  la  noipencUture  insé- 
rée if  ans  les  lois  de  dépense  desdits  exercices 
nous  réserve  la  faculté  d*ouvrir  des  supplé- 
niens  cjecrédits  en  ra{)?ence  des  Chambres  ; 
vu  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mai  1S54  et  l'art.iOO 
de  notre  ordonnanee  du  31  mai  1858 ,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  aux  tcrpies  desquels  les  créances 
des  exercices  clos  non  compris  dans  Icsrcs- 
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tes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  règle- 
ment ne  penTefrt  être  ordonnancées  par 
Bos  ministres  qu'an  moyen  de  crédits  sup- 
plémentaires accordés  snivaril  les  forme? 
déterminées  par  la  Toi  du  21  avril  1833;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  flnances^,  et  de  l'avis  de  noire 
conseil  des  m/inistres,  ctè. 

Art.  1er.  i\  est  ouvert  à  iiôlre  ministre 
«ècféfairc  d'Etat  du  département  des  fi- 
tiancés,  en  aagmoritation  des  règles  à  payer 
èOnstatés  par  |es  lois  âè  réglenient  des  exer- 
cices dé  f834  et  1835,  aîhsi  que  par  le 
côAipte  définitif  des  dépetises  de  l*exercicç 
1836,  tin  crédit  Supplémentaire  de  quinze 
fnille  deux  cent  quatre-vingt-treize  francs 
soixante  et  dix-huit  centimes  15,293  fr, 
t8  c),  fnontant  des  créances  désignées  au 
tableau  éi-ànnéxé,  qui  ont  été  liquidées  à 
W  charge  de  ces  ei^ercices ,  et  dont  les  étals 
Nominatifs,  dressés  eu  dodblç  expédition  , 
«jrtfïf  déposés  au  ministre  des  finances,  con- 
formément à  Tart.  106  ae  notre  ordonnance 
dtf  5H  mal  1838,  portant  réglenient  géné- 
ral i^ur  la  comptabilité  publique,  savoir  : 
exercice  i834,  3,156  fr.  88  c.;  1835. 
3,380  fr.  84  c;  1Ô36,  8,756  fr.  6  c.  total 
égal,  15,293  fr.  78  c. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'Elat  des 
finances  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à 
Ordonnancer  ces  créances  suc  le  chapitre 
^écîal  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  aux  ^budgets  des  exercices  cou- 
rans,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
25  mai  1^34. 

3.  La  régrilarîsatîon  de  ce  cré'iUi  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
sêssioti. 

4,  Notre  ifniïiîstre  des  finances  (IWf.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 

(Suit  le  taùtcaïf,) 


7  =20d&cembrb  1838.  —  C^^î^onnancè  (Tu  roi  ^î 
cmvfeaq  ^ûntsM^  <les  fina'iYCfi»  un  crétiil  exirn- 
ordinaire  pour  detcrcances  rotanl  à  solder  mv 
des  exercice»  périmés.  (IX,  Bull.DCXV,  n,  7707.f 

IiOcfis-PkiH^  ,  etc.,  tu  l'état  îles  eréàn- 
ces  liquidées  à  la  charge  du  dépivrtêmefit 
des  finances ,  sur  len  tujitàccs  périmés  de 
1824,  1829,  1830,  1831,  1832,  1833  et 
183-1,  et  itïu],  poti^^  lés  causes  éiiai\cccs  au- 
dit état,  ne  sont  point  passibles  de  la  Aé- 
chéance  prononcée  par  l'arl.  9  de  la  loi  eu 
29  janvier  1831  ;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du 
tOn*ai  183^.  aux  tenws  dtrqiref  ïc^cféonéi's 
dé"  cette  fifature  ne  p^euvent  cfi'c  ordorf- 
nancécs  par  nos  ministres  qn'np'rès  c(ue  des 
crérfifs  extra-ordinaîrcs'  spéciaux,  par  frr- 
tteie  ,  leur  ont  été  ouverts  à  cet  effet ,  con- 
fortîément  awx  art  4,  5  et  6  de  la  loi  du 
24  avril  1833  ;  vu  l'art.  11*  de  notre  ordon- 


nance du  31  mai  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  extraordinaire  spé- 
cial de  cent  dix-neuf  mille  francs  quatre- 
vingts  centimes  (119,000  fr.  80  c.)  est  ou- 
vert à  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  sur  le  budget  de  l'exercice  1838 , 
pour  solder  les  créances  des  exercices  péri- 
més non  frappées  de  déchéance  qui  sont 
détaillées  au  lableau  cl-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial Dépentes  dei  exerçictfx  périmés ,  preseril 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838 
i  3."  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session.    > 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  L« 
plagne)  est  chargé,  etc. 

{Suit  te  iabknu.) 


*?  ==  20  oécBUBRB  1838.  —  Ordonnance  da  roi  qqî 
ouvre  au  ministre  des  finances  an  crédit  eilra- 
ordinaire  sur  L'exercice  1839.  (IX,  Bull.  DÇXT, 
n.  7706.) 

Louis  Philippe,  etc.,  vu  1*"  la  loi  du  20 
juillet  1837,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1838;  2°  les  art.  4  et 
6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'art.  12  de 
celle  du  25  mai  1834;  3»  les  art.  26,  27  et 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838 , 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  Texer- 
cice  1838,  un  crédit  extraordinaire  de  cin- 
quante mille  neuf  cent  qualre-vingt-cinq 
francs  (50,985  ftr.),  pour  subvenir  aux  dé- 
pièns€.<r  urgentes  qui  n'ont  pa  être  prévues 
par  le  budget  dodit  etercice ,  et  qui  feront 
r objet  des  chapitres  spéciaux  désignés  ci- 
àprés  :  service  des  monnaies,  pertes  sur 
l«s  tolérances  en  fort ,  5,000  fr.  —  Htm  „ 
hïdemnités  aux  essayeurs  de  la  garantie 
pour  le  travail  extraordinoh-o  do  la  recense 
générale  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
15,850  fr.  —Service  des  douanes,  marques 
et  instrwnften*  pour  le  jaujoage  des  navires 
de  commerce  30,435  fr.  —  gomme  égale, 
50,^5  fr. 

2.  La  ré^arisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaîne session. 

3.  Notre  roinislre  des  finances  (M.  La- 
ptagne)  est  chargé ,  etc. 
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11  ss  20  DftcfvoAB  1838.  — Ordonnanee  do  roi 
'  ({ui  nomme  M.  le  maréchal  coHile  Gérard  com^ 
'  mandant  supériavr  des  gardes  nalionalts  du  d4- 
.  |iarleincnt  dti  U  Sciue.  (  ]\.  BulL  OCXV, 
,   II.  770a.) 

-  Louis-Philippe ,  etc  ,  vu  Tart.  6i  de  la 
loi  du  22  mars  1831  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  etc. 

Art.  l«r.  M.  le  maréchal  comte  Gérard , 
pair  de  France ,  est  nommé  commandant 
supérieur  des  gardes  nationales  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

2.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Mon- 
talivet)  est  chargé ,  etc. 


12  =5  20  DÉCBMBKB  1B38.  —  Ordonnance  du  roî 
qui  fait  remise  des  peines  de  discipline  pronon- 
cées contre  des  gardes  nationaux  dn  déparlem«nt 
de  la  Seine.  (IXt  BolL  DCXV,  n.  7710.) 

Louis-Philippe,  etc.,  »ur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  etc. 

Art.  l«r.  II  est  Tait  remise  de  toutes  les 
peines  prononcées  par  les  conseils  de  disci- 
pline des  gardes  nationales  du  départe- 
ment de  la  Seine  antérieurement  à  la  pro- 
mulgalion  de  la  présente  ordonnance ,  et 
qui  n'auraient  point  encore  reçu  leur  exé- 
cution. 

2.  Il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  à 
raison  des  faits  commis  par  les  gardes  na- 
tionaux du  département  de  la  Seine  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance»  et  qui  les  rendraient  justi- 
ciables des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  de  l'inléricur  (M.  Mon- 
tolivet)  est  chargé,  etc. 


13  =  20  bécEUBAB  1838.  —Ordonnance  da  roi 
qui  autorise  une  émission  supplémcniairc  do 
bons  royaux  ponr  le  service  de  1839.  (IX  ,  Bull. 
DCXV,  n.7711.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'art.  15  de  la 
loi  du  14  juillet  dernier  qui ,  en  autorisant 
le  ministre  des  finances  à  créer  àes  bons 
royaux  pour  le  service  de  la  trésorerie  et 
les  négociations  avec  la  banque  en  1839,  a 
réglé ,  d'une  part,  que  les  bons  en  circula- 
tion ne  pourraient  excéder  cent  cif<quante 
mil  lions;  de  l'autre,  que,  dans  le  cas  où 
cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  be- 
soins du  service,  il  y  serait  pourvu  au 
moyen  d'une  émission  supplémentaire  qui 
devrait  être  autorisée  par  des  ordonnances 
royales,  lesquelles  seraient  insérées  au  Bul- 
letin des  lois  et  soumises  à  la  sanction  lé- 
gislative ,  à  l'ouverture  de  la  plus  prochaine 
session  des  Chambres;  vu  la  loi  du  10  juin 
1833,  portant,  art.  4  *  «  Le  fonds d'amor- 


«t  tissement  appartenant  à  des  renies  dont 
«  le  cours  serait  supérieur  au  pair  sera  rois 
«  en  réserve.  A  cet  effet,  la  portion,  tant 
«  de  la  dotation  que  des  rentes  amorties 
«  applicables  au  rachat  de  ces  rentes ,  la- 
«  quelle  est  payable ,  chaque  jot|r,  par  le 
c(  trésor  public ,  sera  acquittée  à  la  caisse 
<(  d'amortissement  en  un  bon  du  trésor 
<(  portant  intérêt  à  raison  de  trois  pour  cent 
«  par  an ,  Jusqu'à  l'époque  du  rembourse- 
«  ment  ;  »  vu  l'état  arrêté,  au  2i  novembre 
dernier,  des  bons  en  circulation  à  ladite 
époque,  et  des  besoins  présumés  du  trésor 
jusqu'au  31  décembre  courant  ;  considérant 

2u'il  résulte  de  cet  état  et  de  l'évaluation 
es  sommes  à  émettre  pour  consommer  le 
service  de  183S,  une  insuffisance  c'^e  six 
millions  sur  le  crédit  primitif,  laquelle  a 
rendu  nécessaire  le  crédit  supplémentaire 
de  pareille  somme  accordé  par  notre  or- 
donnance du  23  dudit  mois  de  novembre 
dernier  ;  considérant  que  les  bons  qui  se 
trouveront  en  circulation  au  31  décembre 
prochain  auront  absorbé,  et  au-delà,  le 
crédit  de  cent  cinquante  millions  ouvert 
pour  le  service  de  183^9;  considérant  que, 
les  délibérations  des  Chambres  sur  le  crédit 
supplémentaire  qui  doit  leur  être  demandé 
ne  pouvant  avoir  lieu  avant  le  1«^  janvier 
prochain,  il  est  urgent  de  pourvoir  aux 
moyens  d'exécution  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1833,  et  d'assurer  les  autres  opéra- 
tions habituelles  du  trésor,  mais  seulement 
dans  la  proportion  de;  besoins  présumés 
pendant  les  premiers  mois  de  1839  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  1«'.  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances  est  autorisé  à  créer,  par 
supplément  au  crédit  qui  lui  a  été  ouvert 
par  l'art.  15  de  la  loi  du  14  juillet  dernier, 
pour  le  service  de  1839,  cinquante  millions 
de  bons  royaux  portant  intérêt ,  et  paya- 
bles à  échéances  fixes. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


13  t==  20  D&cBiiBr.B  1838.  —  Ordonnance  da  rot 
qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit 
exiraordinaire  sur  Teicrcice  1839.  (IX,  Bull. 
DCXV,  n.  7712.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  lo  la  loi  du  14 
juillet  1838,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1839  ;  2"  les  art.  4  et 
6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  12  de 
celle  du  23  mai  1834;  3"  les  ar^.  26,  27  et 
28  de  notrç  ordonnance  du  31  mai  1838, 
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portant  règlement  général  sur  la  compta. 
bHité  publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  des  finances ,  et  de  Tavis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  let .  11  est  onvcrt  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  sur  Texercice 
1859,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent 
cinquante  mille  francs  (550,000  fr.),  pour 
subyenir  aux  dépenses  urgentes  qui  n*ont 
pu  être  préYues  par  le  budjget  dudit  exer- 
cice ,  et  qui  feront  Tobjet  des  chapitres  ci- 
^prés,  savoir  :  1"  renfort  du  service  des 
douanes  sur  la  ligne  des  Pyrénées,  150,000 
fr.;  2*  rachat  des  malles-postes  affeclées 
auK  routes  de  première  section,  400,000  fV. 
Totale  550,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  dans  leur  prochaine 
session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne}  est  chargé,  etc. 


f^  OK  3ft  dAgimbhb  18S8.  —  Ordonnance  da  roi  qni 

Îtreacril  la  publication  de  U  convention  conclact 
e  0  iain  1837,  entre  la  France  ,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Tilles  libres  cl  a Q«4a tiques  de 
hvîbeckt  de  Brome  et  de  Hambourg ,  dans  Le  but 
d'assurer  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 
(IX ,  BulU  DCXVI .  n.  T715.) 

Louis  -  Philippe  ,  etc. ,  savoir  faisons 
qu*entre  nous  et  feu  sa  majesté  le  roi  du 
royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlando,  d'une  part,  et  les  Sénats  des 
villes  libres  et  anséaliques  de  Lubcck ,  de 
Brème  et  de  Hambourg,  d*une  autre  part, 
il  a  été  conclu  à  Hambourg,  le  9  juin  1837, 
une  convention  stipulant  l'accession  des- 
dites villes  libres  et  anséatiques  à  la  con-. 
\ention  du  3Ô  novembre  1S51 ,  et  à  la 
convention  supplémentaire,  en  date  du  ai 
mars  1835,  conclues,  à  Paris,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne,  et  destinées 
toutes  deux  à  assurer  la  répression  du  crime 
de  la  traite  des  noirs  ;  convention  d'acces- 
sion dont  les^ratiùcations  ont  été  respecti- 
vement échangées  à  Hambourg  le  9  sep- 
tembre 1837,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention  d'aceesswn. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa  ma- 
jesté le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  conclu,  le  50 
novembre  1851  et  le  22  mars  1S55,  deux 
conventions  destinées  à  assurer  la  répres- 
sion complète  de  la  traite  des  noirs ,  les 
hautes  parties  contractantes ,  conformé- 
ment à  Part.  9  de  la  première  de  ces  con- 
ventions, qui  porte  que  les  autres  puis- 
sances maritimes  seront  invitées  A  y  accé- 
der, ont  adressé  cette  invitation  aux  Sénats 
det  villes  libres  anséatiques  de  Lubeck, 


Brème  et  Hambourg;  et  les  Sénats  des 
villes  libres  anséatiques,  aniqiés  des  mêmes 
sentimens ,  et  empressés  de  concourir  avec 
ces  deux  augustes  puissances  au  même  but 
d'humanité ,  n'ayant  pas  hésité  à  accueillir 
leyr  proposition ,  leursdites  majestés  et  les 
Sénats  des  villes  anséatiques,  dans  la  vue 
d'accomplir  ce  dessein  généreux ,  et  pour 
donner  à  l'accession  des  villes  anséatiques, 
ainsi  qu'à  son  acceptation  par  sa  majesté 
le  roi  des  Français  et  par  sa  majesté  Bri- 
tannique, l'authenticité  convcnableet  toute 
la  solennité  usitée,  ont  résolu  de  conclure, 
à  cet  efTet,  une  convention  formelle,  et  ont 
en  conséquence  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires ,  savoir  :  sa  majesté  le  roi  des 
Français,  le  baron  Alexandre  Lasalle,  che- 
valier de  la  Légion-d'Honneur,  son  chargé 
d'affaires  prés  les  villes  anséatiques;  sa 
majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  le  sieur  Henri  Gan- 
ning,  son  chargé  d'affaires  et  consul  général 
prés  les  villes  anséatiques;  et  les  Sénats 
des  villes  libres  anséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg ,  le  sieur  Charles  s^ie- 
veking,  docteur  en  droit,  syndic  de  la  ville 
de  Hambourg  ;  lesquels,  après  avoir  échangé 
réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés <en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus 
des  articles  suivans  : 

Art.  1«'.  Les  Sénats  des  villes  libres  et 
anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Ham- 
bourg ,  accèdent  aux  conventions  conclues 
et  signées ,  le  50  novembre  1851  et  le  22 
mars  1855,  entre  sa  majesté  le  roi  des 
Français  et  sa  majesté  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
relativement  à  la  répression  de  la  traite  des 
noirs,  ainsi  qu'à  l'annexe  de  la  seconde 
convention,  contenant  les  instructions  pour 
les  croiseurs,  sauf  les  réserves  et  modifica- 
tions exprimées  dans  les  articles  2 ,  5  et  4 
ci-après,  qui  seront  considérés  comme  ad- 
ditionnels auxditcs  conventions  et  à  l'an- 
nexe susmentionnée,  et  sauf  les  différences 
qui  résultent  nécessairement  de  la  situation 
des  villes  anséatiques,  comme  parties  accé- 
dantes aux  conventions  en  question  après 
leur  conclusion.  Sa  majesté  le  roi  des  Fran- 
çais et  sa  majesté  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant  ac- 
cepté ladite  accession ,  tous  les  articles  de 
ces  deux  conventions  et  toutes  les  disposi- 
tions de  ladite  annexe  seront ,  en  consé- 
quence ,  censés  avoir  été  conclus  et  signés 
de  même  que  la  présente  convention,  direc- 
tement entre  sa  majesté  le  roi  des  Français, 
sa  majesté  le  roi  du  royaume  -  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  Sénats 
des  villes  libres  et  anséatiques  de  Lubeck , 
de  Brème  et  de  Hambourg.  Leursdites  ma- 
jestés et  les  Sén«|ts  des  ville?  libres  et  anséa- 
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tiques  S'engagent  et  jïromi»ltejit  réciproque- 
«lent  (l'exécuter  ndôlemeiit,  sauf  les  réserves 
et  modifications  stipulées  par  les  présente*, 
toutes- les  clauses,  condilions  et  obligaiion* 
^ai  en  résultent  ;  et ,  pour  éviter  toute  in^ 
c«rlîtudc,  il  a  été  convenu  que  les  susdites 
conventions ,  ainsi  que  l'annexe  de  la  se- 
conde, pontenant  les  idslructions  pour  les 
cfôlseurs,  seront  iosérêes  ici  mot  à  mot. 
ainsi  qu'il  suit  : 


Sui?onl  les  convenlion  et  eonventbn  8ti()f)M« 
inenlaiie  ,  avec  hi  ûisiruclions  annei^ée»  k  cei  l« 
uornière,  conclues  entre  la  France  ellt  Grande- 
Bretagne,  le,  30  novembre  ^831  et  22  mar« 
I8î3,  relaliveinonl  à  L  rcnn-sslon  ducriiuede 
M  itàhe  des  noirs  ;  lesfjueilfti  convenlion  ,  cou. 
renllon  «opplëinentaire  ci  anrtexe  ont  éU  pu- 
bhcea  le  25  juillet  4833.  (Voy.  l.  33  ,  p.  351.) 

2.  ïl  e.^t  cojiyenu ,  e^  ce  qui  concerne 
I  art.  5  des  instriicM'ons  annexées  4  la  con- 
yentlon  supplémerilàlrè  au  2:^  mars  1^33, 
Jue  tous  les  navires  portant  le  pavillon  de 
Liibeck,  et  paraissant  par  leurs  papiers  ap- 
N<*tenir  à  Lubôclc,  qui  pourjont  être  ar- 
rêtés, en  exécution  des  conventions ci-dessu$ 
transcrites ,  par  les  croiseurs  de  sa  majesté 
ie  roi  des  Français  ou  de  sa  majesté  le  roi 
du  royaume-uni  de  la  Grande  Brptagne  et 
d  Irlande,  employés  dah§  les  slations  d'A- 
ijfiérique ,  d'Afrique  ou  de  Madagascar,  se- 
ront conduits  oq  envoyés  (/aqs  \p  port  d^ 
Travemunde  ;  que  tous  les  navires  portant 
je  paviHon*de  Brème,  et  paraissant,  par 
lerirs  papiers,  appartenir  â  Brème,  qui 
Ijourront  être  arrêtés  de  même,  seront  eoa- 
dtilts  ou  envoyés  dans  le  port  de  Brémec- 
haven  ;  et  que  tous  les  navires  portant  le 
pavillon  dç  Tfambourg ,  e\  paraissant,  par 
leurs  papiers,  appartenir  a  Jfamljourg,  qui 
pourront  être  arrêtés  de  même,  seront  con- 
miifs  ou  envoyés  dans  ïe  port  rfc  Cuxbaven. 
Dans  le  cas  o^  la  navigation  de  la  Baltique 
serait  interrompue  pu  impraticable,  les  troi$ 
Sénats  s'accordent  a  indiquer  Bremerhavea 
et  Cuxhavpn  comme  les  ports  ou  pourront 
être  conduits  ou  envoyés  les  navires  iubêc- 
qiiois  arrêtés  comme  ci-dessus  mentionné. 

5.  Attendu  qi^ç  je  (t^barquemewt ,  da^ 
Icf  ports  susnjenti^n^s,  des  nègres  qui  sô 
trouveraient  a  %rd  de  N^timf^s  posent 
I^ jvaviHpq  anséatiquQy  ^ paraissant,  par 
lears  papiers,  app^rlemr  atix4ites  vUle«  an- 
sé^tKjucs ,  ou  à  Vmé  4'clles  ^  potirrajt  aq- 
traîner  de  graves  in^HVN<ins.r  il  est  con- 
venu que  les  uègie*  trouvé*  à  tkor4  d'uq 
pq^fcil  naifire,  arrêté  par  qp  croiseur  fraa- 
oils  ou  britannique,  serpnl  préalaWen>çrfct 
débarqués  au  port  ou  dans  Teqdroit  le  pkis 
rapproché,  soit  français  au  .brttaiHiif}ue« 
auquel  un  bâtiment  uégrier*  sous  le  pavi«o« 
(l'une  dQcç^  «ieuïïiatiûw,  trouvé  et  arrêté 
dans  des  circonstances  semblables,  serait, 


(J'après  les  «usdites  conventions,  envoyé  ofl 
conduit.  Seront  considérés  «onune  respec- 
tivement indiqués  à  cet  effet,  poâr  les  croi- 
sières françaises  et  britanniques  d*Afrique, 
des  Indes-Occidentales ,  de  Aladagascar  et 
du  Brésil,  les  ports  français  de  la  Gorée,  de 
la  Martinique,  de  Bourbon  et  de  Cayenne, 
ainsi  que  les  ports  h  itanniques  de  Bathursl 
dans  la  Gambie,  port-Royal  à  1^  Jamaïque, 
le  cap  de  Bonne-Espérance  et  Bemerary. 

4*  Bans  le  cas  où  les  Sénats  des  villes 
lucres  anséa tiques  ne  trouveraient  pas  d«iis 
leurs  convenances  d'armer  sdus  leurs  paril? 
Ions  des  croiseurs  pour  la  suppression  de  la 
traite ,  ils  s'engagent  néanmoins  à  fo»¥rnif 
aux  commandaps  des  croiseurs  français  et 
britanniques  les  autorisations  requises  mi 
rart.  5  de  la  convention  du  30  noverabrS 
1831 ,  aussitôt  que  les  noms  et  le  nombre 
de  ces  croiseurs  leur  auront  été  noiifîés. 

5.  La  présente  convention  sera*  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Hambourg,  daAs  le  délai  de  trois  àiois,  od 
pitts  tôt ,  s'il  est  possible.  En  fbi  dé  quoi, 
les  plénipolentiaifes  susdénommés  ont  signé 
la  présente  convention ,  et  y  ont  apposé  le 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Hambourg, 
le  9  juin  1837.  (L.  S.)  Bairon  Lasalle. 
(L.  S.)  Henry  Canning.  (L.  S.)  K.  Sie- 

VEKING. 


8  —  24  DfecBMBv  1838,  —  Ordoniiaoeé  on  roi 
qui  prescrit  la  public«tion  de  la  cçrnvenUt>a 
conclue.  le  24  noT^mbre  1837,  entre  ta  Francti 
Fa  Grande-Bretagne  et  la  Toscane,  dans  le  htii 

•  d'assurer  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 
flX.BôH.  DCXVI,n.  7714.) 

Louis -Philippe,  etc.  <  savoir  faisoM 
qu'entre  nous  et  sa  majesté  la  rmn»  en 
royaume^- qni  de  la  Grande-Bretagne  «I 
alrian4e,  d'ime  part,  et  Tarchidue  grand- 
duc  de  Toscane,  d'une  autre  part ,  il  a  été 
conclu  à  Florence,  te  24  novemb»  de  fan- 
née  1S37,  une  convention  stipulant  l'acces- 
sion de  la  Toscane  à  la  eonventk^n  du  30 
novembre  1831,  e|  à  la  convention  ii^ié 
mentaire,  en  date  du  22  mars  4833,  avec 
son  annexe,  conélues  toutes  deux  à  Paris, 
entre  la  France  et  la  Grande -9feta^e,  et 
destinées  à  assurer  la  répre^on  éoippl^ 
du  crime  de  la  traite  des  poirs.i  t^mye^tiev 
d'accession  dont  les  ratific|iti<M)s  ^  été 
respectivement  échangées  à  Floc^nee»  et 
dont  U  teneur  sqit  ; 

Voftt^èntlon  (tàectssîon, 

Sa  mi^sté  le  roi  des  Fran^i^m  ei  sa  Mh 
jeslé  le  voi  du  royanme^id  dé  la  fiianii 
Bretagne  et  d'Irlande  tf ant  eonehi  y  le  30 
novembire  1831  ei Je  %%  mata  1«33  ,.iien 
conventions  destinées  à  assurer  la  i^res- 
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sion  compléfe  de  la  traite  des  noirs,  sa  ma- 
J^té  Ib  roi  ^es  Français  et  sa  majeslé  ia 
reiqe (Ju royaume  uai  delà  Grande-Bretagne 
et  d'IrJaDde,  conrorroémeiit  à  Tart.  9  de  la 
première  de  ces  conventions,  qui  porte  que 
tes  autres  £tats  maritimes  seront  invités  d 
y  accéder,  ont  adressé  celte  invitation  a 
son  altesse  impériale  et  royale  le  grand^dnc 
de  Toscane,  et  son  altesse  impériale  et 
royale ,  animée  des  mêmes  sentimens ,  et 
empressée  de  concourir,  avec  ses  deui  au« 
gustes  alliés,  au.jnéme  but  d'bqmanité» 
n'ayant  pas  hésité  a  accueillir  leur  propo- 
sition» les  trois  hautes  parties  contractantes, 
dans  \^  vue  d'accomplir  ce  dessein  géné- 
reux, et  pour  donner  à  l'accession  de  son 
altesse  impériaip  et  royale  le  grand-duc  de 
Toscane,  ainsi  qu'à  son  acceptation  par  sa 
majesté  le  roi  des  Français  et  par  sa  majesté 
Britannique ,  raulhcnlicité  convenable  et 
toute  la  solepuiié  usitée,  oqt  résolu  de  con- 
clure, a  cet  effet,  une  convenlion  fornoclle, 
et  en  conséquence  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 
.  Sa  majesté  te  roi  des  Français,  M.  touig- 
Pierre- Vincent  Gabriel  Bellocq,  maître  des 
Requêtes  au  Cpnscil  d'Etat  en  service  ejt- 
traoroinaire»  oiticler  de  l'ordre  royal  de  jÂ 
Lé^ion-d'Honneur,  chevalier  de  i'pr(|rp  du 
Lion  Néerlandais,  ministre  résident  de  sa* 
diie  n^ajesté  prés  ta  cour  impériale  et  rpyaifi 
ile  Toscane  ;  sa  majesté  la  reiiiedu  rojàumc- 
uni  de  la  Grande-Hretagnc  et  d*Ir|pnde, 
il.  Halph  Abercrpmbie,  son  minislip  rési- 
dent prés  la  cour  impériale  et  royale  (|P 
Toscane;  cl  son  altess^  impériale  et  royal^ 
le  grand-duc  de  Toscane ,  le  comte  Victor 
Fossombronij.  chevalier  de  l'prde  çje  Saint- 
Etienne  et  ifrand'croiï  dp  celui  de  Saint? 
Joseph  de  Tosinno  ,  f^riind'croii  de  l'ordre 
des  Saints  Main  ic-e  H  La/art'  df"  S^inJaigne, 
de  ceux  de  LéopoUt  d'Aulrïctie,  de  la  CoP'^ 
ronne  royale  de  Si^*s  dr  Saint^ic^rfiç»  de 
Parme,  de  Sairit-li^rdiiiand  et  dit  Mérita 
des  Dçuf-Sicilp^ ,  titTiiier  de  p>r(ire  rpy^t 
de  la  LégioP'd'Hojiiii'nr  de  Frar^it? ,  chann 
bellan  »  consêîner  in  Unie  actuel  d'élql , 
finances  et  gntJTo ,  r:  ;v!:i;;n  rl";';ii,  uji- 
nistre  desauiiires  é'rpngéres  et  premier  di- 
recteur des  secrctaircrips  royales  ;  Ifi^qqcU, 
aprc»  s'être  compinniqpé  leur^  plciiis  poi^* 
voirs,  trouvés  en  bonne  et  due  fornic,  sont 
contebus  des  articles  snivans  : 
.  An.  i«'.  Soi'r  al  (esse  fmpérîaTc  et  tayti^e 
lé  grand-duc  dé  Toscane  acjL'èdp  àfix  con- 
Ventioris  conchiéset  signées,  leSOnovetirlyrçif 
1831  et  le  22  mars  18^53  ,  entre  sa  majesté 
lè  roi  des  Français  et  sa  majesté  le  roi  dn 
royaume- uni  de  fa  Grande -nvetàjné  ci 
d'Irlande,  relativement  à  la  répression  de 
la  traite  des  noirs ,  ainsi  qu'à  l'anm^xe  de 
là  second*  conventit>n  ,  contenant  les  frt^ 


structloTjs  pour  hi  crolsébrs ,  sauf  les  ré- 
serves et  modifications  exprimées  dans  les 
art.  2 ,  3  et  4  ci-aprés ,  qui  seront  consi- 
dérés comme  additionnels  auxdites  conven- 
tions et  à  l'annexe  susmentionnée,  et  sauf 
1rs  différences  qui  résultent  nécessairement 
de  la  situation  de  son  altesse  impériale  et 
royale  le  grand-duc  de  Toscane,  comme 
partie  accédante  aux  conventions  en  ques- 
tion après  leur  Conclusion  Sa  majesté  le  roi 
des  Français  et  sa  majesté  la  reine  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ayant  accepté  ladite  accession, 
toiis  les  articles  de  ces  deux  conventions  et 
foules  les  dispositions  de  ladite  annexe  se- 
ront,  cri  conséquence,  censés  avoir  été 
conclus  et  signés  de'méme  q«>ç  la  présente 
convention  ,  dircriemcnl  entré  sa  majesté 
lé  roi  des  Français,  sa  majesté  la  reine  du 
royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  et  son  altesse  impériale  et  royale 
le  grand-di|c  de  Toscane,  Les  Irois  hautes 
parties  Contractantes  s^ engagent  et  pro- 
mènent réciproquement  d'exécuter  fidèle- 
ment, sauf  tes  réserves  et  modifications 
stipulées  par  l^s  présentes, ^toutes  les  clau- 
ses, conditions  et  obligations  qui  en  résul- 
tent ;  et ,  pour  éviter  toute  incertitude  ,  il 
a  été  convenu  que  les  susdites  conventions, 
4|nsi  qué  l'annexe  de  la  seconde,  contenant 
les  instrdctipijs  pour  les  croisciirs ,  seront 
insérées  ici  mot  à  mot,  ainsi  qu'il  suit  : 

.  8oivdnll«  conrentron  èl  la  cdDTentioa  sop- 
p|éaiq||t9»re,  a'veo  sod  luqisexe,  conclues  entra 
la  ^r^uce  cl  la  rirai)de>Bre)agne ,  les  30  no- 
veipbrc  185i  cl  23  niarji  1833,  relativement  k 
la  répression  du  crime  da  la  ffàito  de»  noirs  ; 
lesquelles  drtnTcntidn ,  coAventi&n  snpplëmen* 
(aire  el  annexe  ont  été  pobiiées  le  25  juillet 
1833.  (Vojr^  t.  33 ,  p.  351.) 

9.  Il  est  convenu ,  ea  ee  qui  concerne 
l'art.  K  des  Instructions  ivnnetées  à  la  coq- 
vcntlon  f^uppférfientaire  dti  Ô2  mars  1833 , 
que  \oii$  \çs  navires  portant  pavfl  Ion  to^aQ, 
et  paraissant,  par  leurs  papiers»  appartenir 
a  la  Tbscarte,  (j"i  potirronf  être  arrêtée,  en 
ex^cfHlon  djjs  corrventîops  ci-dessus  trans- 
cfilcs,  pirr  (es  croïseiirs  rfe  sA  n^ajesté  le  roi 
des  Frânçî^fs  orr  de  sa  majesté  la  reine  du 
royauî^|c-un^  dé  Ta  Grande -I^féta gîte  et 
d'hUnùt ,  tttrpiojf^  dans  fes  stations  d'A- 
rtéri(ij/e,  rf'AlHmteoo  de  Maâa^ascar ,  sç- 
r(m\  corifdutt§  ou  envoyés  dans  le  port  de 
Lifèwrnè. 

â.  Attendu  ttbe  le  débafrquempi^t ,  dans 
le  pwt  de  Litoftntc,  des  nègres  (|m  se  trou- 
veraient à  Bord  de  b*i»n'ens  portant  pa- 
vUlon  totcp'n  ,  et  paraissant,  par  leurs  pa- 
piers ,  appartenir  h  la  'f  oscane ,  pourrait 
entrajncf  de  éravcs  inconvéniens ,  il  est 
convenu  que  les  nègres  trouvés  i  bord  de 
pareils  navires  ,  arrctéîi  pér  «li  Croiseur 
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français  ou  britannique ,  seront  préalablfs- 
ment  débarqués  au  port  ou  dans  l'endroit 
le  plus  rapproché ,  soit  français  ou  britan- 
nique, auquel  un  bâtiment  négrier,  sou«  le 
pavillon  d'une  de  ces  deux  nations ,  trouvé 
et  arrêté  dans  des  ciFConstances  semblables, 
serait,  diaprés  les  susdites  conventions,  en- 
voyé ou  conduit.  Seront  considérés  comme 
respectivement  indiqués  à  cet  effet ,  pour 
les  croisières  françaises  et  britanniques 
d'Afrique,  des  Indes-Occidentales,  de  Ma- 
dagascar et  du  Brésil,  les  ports  français  de 
la  Gorée ,  de  la  Martinique ,  xle  Bourbon  et 
de  Cajenne ,  ainsi  que  les  ports  britanni- 
ques de  Batburst  dans  la  Gambie,  Port- 
Ùoyal  à  la  Jamaïque,  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  Demerary. 

é.  Dans  le  cas  où  son  altesse  impériale  et 
royale  le  grand-duc  de  Toscane  ne  trou- 
verait pas  dans  ses  convenances  d'armer 
sous  son  pavillon  des  croiseurs  pour  la  ré- 
pression de  la  traite,  il  s*ettgage  néan- 
moins à  fournir  aux  commandans  des  croi- 
seurs français  et  britanniques  l'autorisation 
requise  par  Tart.  5  de  la  convention  du  30 
novembre  1S51 ,  aussitôt  que  les  noms  et  le 
nombre  de  ces  croiseurs  lui  auront  été  no- 
tiOés. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée , 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Florence,  dans  le  délai  de  trois  mois^  ou 
plus  tôt ,  sMl  est  possible.  En  foi  de  quoi , 
les  plénipotentiaires  susdénommés  ont  si- 
gné la  présente  convention  en  trois  origi- 
naux ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes.  Fait  à  Florence,  le  24  novembre 
4S37.  (L.  S.)  L.  Bellocq.  (L.  S.)  R.  Aber- 

CnOMBIE.  (L.  S.)  y.  FOSSOMBBONI. 


iO  as  24  DftcBMBBB  1838.  —  OrdonnsDce  da  roi 
qat  prtscrii  U  pablicalion  de  la  coiiTenlion 
conclue,  le  Ift  février  18S8  )  enlre  h  France  , 
la  Grande-Bretagne  et  ié  royaume  de&  Deux- 
Sîciles  ,  dans  le  bat  d'assarer  la  répression  de  la 
«railc  des  noirs.  (IX,  Bail.  DCXVI,  n.  7715.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.,  savoir  faisons 
qu'entre  nous  et  sa  majesté  la  reine  du 
royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  d'une  part ,  et  sa  majesté  le  roi 
du  royaume  des  Deux-Siciles ,  d*une  autre 
part,  il  a  été  conclu  à  Naples,  le  14  février 
de  la  présente  année  185S,  une  convention 
stipulant  Taccession  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  à  la  convention  du  30  novembre 
1831 ,  et  à  la  convention  supplémentaire  en 
date  du  22  mars  1833,  avec  son  annexe, 
conclues  toutes  deux,  h.  Paris,  entre  la 
France  ei  la  Grande-Bretagne,  et  destinées 
à  assurer  la  répression  du  crime  de  la  traite 
des  noirs  ;  convention  d'accession  dont  les 
ratifications  ont  été  respectivement  échan- 
gées à  Naplçs,  et  dont  la  teqeur  suit  ; 


Au  nom  db  la  très  sainte  et  indivisible 
Trinité ,  sa  majesté  le  roi  des  Français  et 
feu  sa  majesté  le  roi  du  royaume- uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  con- 
clu, le  50  novembre  1831  et  le  22  mars 
1833,  deux  conventions  destinées  à  assurer 
la  répression  complété  de  la  traite  des  noirs, 
les  hautes  parties  contractantes,  conformé- 
ment à  l'art.  9  de  la  première  de  ce»  con- 
ventions, qui  porte  que  les  autres  puis- 
sances maritimes  serontinvilées  k  y  accéder, 
ont  adressé  cette  invitation  à  sa  majesté  le 
roi  du  royaume  des  Déux-Siciles  ;  et  sadite 
majesté ,  animée  des  mêmes  sentimens ,  et 
empressée  de  contourir  avec  ses  deux  au- 
gustes alliés  au  même  but  d'humanité, 
n'ayant  pas  hésité  à  accueillir  leur  proposi- 
tion ,  les  trois  hantes  puissances ,  dans  la 
vue  d'accomplir  ce  dessein  généreux ,  et 
pour  donner  k  l'accession  de  sa  majesté  le 
roi  du  royaume  des  Deux-Sicilesy^ainsi  qu'à 
son  acceptation  par  sa  majesté  le  roi  des 
Français  et  par  sa  majesté  Britannique, 
l'authenticité  convenable  et  toute  la  solen- 
nité usitée ,  ont  résolu  de  conclure ,  à  cet 
effet ,  une  convention  formelle ,  et  ont  en 
conséquence  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires ,  savoir  :  sa  majesté  le  roi  des  Fran- 
çais ,  le  sieur  Auguste-Bonavenlure ,  mar- 
quis de  Tallenay,  oflacier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légiourd'Honneur  et  de  l'ordre  de  Léo- 
pold  de  Belgique,  son  chargé  d^aOliires  prés 
la  cour  de  Naples;  sa  majesté  le  roi  du 
royaume  des  Deux-Siciles ,  le  sieur  Antoine 
Statella,  prince  de  Cassaro,  gentilhomme  de 
la  chambre  avec  exercice,  chevalier  grand'- 
croix  àes  ordres  de  Saint-Ferdinand  et  du 
Mérite,  de  Saint-Janvier  et  de  François  l^^, 
grand  d'Espagne  de  la  première  classe,  che- 
valier de  la  Toison-d'Or,  chevalier  grand'- 
croix  de  plusieurs  ordres  étrangers,  et  son 
ministre  secrétaire  d'£tat  des  affaires  étran- 
gères ;  et  sa  majesté  la  reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
l'honorable  William  Temple,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotenliaire 
prés  la  cour  de  Naples;  lesquels,  après 
s'être  communiqué  réciproquement  leurs 
pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  Ifr.  Sa  majesté  le  roi  du  royaume 
des  Deux-Siciles  accède  aux  conventions 
conclues -et  signées,  le  30  novembre  1831  et 
le  2S  mars  1833,  entre  sa  majesté  le  roi  des 
Français  et  feu  sa  majesté  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  re- 
lativement à  la  répression  de  la  traite  des 
noirs,  ainsi  qu^à  l'annexe  dB  la  seconde 
convention,  contenant  les  instructions  pour 
l^s  eroise^rs ,  sauf  les  réserves  et  modiqca^ 
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Uons  exprimées  dans  les  art.  2 ,  3  et  4  ci- 
aprés ,  qui  seront  considérés  comme  addi- 
tionnels auxdites  conventions  et  à  Tannere 
sasmenlionnée  ,  et  sauf  les  différences  qui 
résultent  nécessairement  de  la  situation  de 
sa  majesté  le  roi  du  rojaume  des  Deux^ 
Siciles ,  comme  partie  accédante  aux  con* 
ventions  en  question  après  leur  conclusion. 
Sa  majesté  le  roi  des  Français  et^a  majesté 
la  reine  du  royaume -uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  dlrlande  ayant  accepté  ladite 
accession,  tous  les  articles  de  ces  deux  con- 
Tentions  et  toutes  les  dispositions  de  ladite 
annexe  seront,  en  conséquence,  censés  avoir 
été  conclus  et  signés  de  même  que  la  pré- 
sente convention,  directement  entre  sa  ma- 
jesté le  roi  des  Français,  sa  majesté  Ja  reine 
dû  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  et  sa  majesté  le  roi  du  royaume 
des  Deux-Siciles.  Leursdites  majestés  s'en- 
gagent et  promettent  réciproquement  d'exé- 
cuter fidèlement,  sauf  les  réserves  et  modi- 
fications stipulées  parles  présentes,  toutes 
les  clauses,  conditions  et  obligations  qui  en 
résultent;  et,  pour  éviter  toute  incertitude, 
il  a  été  convenu  que  les  susdites  conven- 
tions, ainsi  que  l'annexe  de  la  seconde  con- 
vention, contenant  les  instructions  pour  les 
croiseurs ,  seront  insérées  ici  mot  à  mot , 
ainsi  qu'il  suit  : 

Soivent  la  eonventlon  et  la  eonrention  sop- 
pkin«niaire  ,  avec  son  annexe ,  eonelaes  entre 
)a  France  et  la  Grande-Bretagne,  les  SO  no- 
vembre 1831  et  22  mars  1833 ,  relativement  à 
la  répression  du  crime  de  la  traite  des  noirs; 
lesquelles  convention .  convention  sapplëmen- 
taire  et  annexe  ont  été  publiées  le  25  juillet 
183*.  (Voy.  t.  33 ,  p.  851.) 

î.  I!  est  convenu ,  relativement  à  l'art.  3 
de  la  convention  du  50  novembre  1831, 
ci-dessus  transcrite ,  que  sa  majesté  le  roi 
du  royaume  des  Deux-Sîciles  fixera,  suivant 
sa  eoBvenanœ ,  le  nombre  des  croiseurs  des 
Denx^Siciles  qui  devront  être  employés  au 
service  mentionné  dans  ledit  article ,  et  les 
stations  où  ils  devront  établir  leurs  croi- 
sières. 

3.  Le  gouvernement  de  sa  majesté  le  roi 
du  royaume  des  Deux-Sicilés  fera  con- 
naître aux  gouvernemens  de  France  et  de 
la  Grande-Bretagne ,  conformément  &  l'ar- 
ticle 4  de  la  convention  du  30  novembre 
1S31,  les  bÂtimens  de  guerre  des  Deux-Si- 
ciles  qui  devront  être  employés  k  la  répres- 
sion de  la  traite,  afin  que  les  mandats 
nécessaires  à  leurs  comroandans  soient^é- 
Hvrés.  Les  mandats  qui  devront  être  déli- 
vrés par  le  gouvernement  des  Deux-Siciles 
seront  remis  après  que  la  notification  du 
nombre  des  croiset^rs  français  et  britanni* 
ques  destinés  à  être  employés  lui  anra  été 
faite.  Hais  si  le  gouvernement  de  sa  ma- 
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jesté  le  roi  du  royaume  de»  Deux-Siciles  ne 
trouvait  pas  convenable  d'envoyer  des  bÂ- 
timens croiseurs  sous  le  pavillon  des  Deux- 
Siciles ,  pour  la  répression  de  la  traite  des 
noirs ,  il  s'engage  néanmoins  à  fournir  aux 
cominandans  des  croiseurs  français  et  aih 
glais  qui  doivent  être  employés  à  ce  service 
les  mandats  nécessaires,  aussitôt  que  les 
noms  et  la  destination  de  ces  croiseurs  lui 
seront  ofliciellement  notifiés ,  ainsi  qu'on 
l'a  stipulé  plus  haut.   ^ 

4. 11  est  convenu ,  en  ee  qui  concerne  le. 
cinquième  paragraphe  des  instructions  an- 
nexées À  la  convention  supplémentaire  du 
ââ  mars  1853,  que  tous  les  navires  des 
Deux-Siciles ,  ou  portant  le  pavillon  des 
Deux-Siciles  et  paraissant ,  par  leurs  pa- 
piers, appartenir  aux  Deux-Siciles,  qui 
pourront  être  arrêtés,  en  exécution  des 
conventions  ci-dessus  transcrites,  par  les 
croiseurs  de  sa  majesté  le  roi  des  Français 
ou  de  sa  majesté  la  reine  da  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  em- 
ployés dans  les  stations  d'Amérique ,  d'A- 
frique ou  de  Madagascar,  seront  conduits 
ou  envoyés  dans  le  port  de  Naples. 

5.  Attendu  que  le  débarquement,  dans 
le  port  de  Naples ,  des  nègres  qui  se  trou- 
veraient à  bord  debâtimens  portant  le  pa- 
villon des  Deux-Siciles ,  et  paraissant,  pnr 
leurs  papiers ,  appartenir  aux  Deux-Siciles, 
pourrait  entraîner  de  graves  inconvéniens , 
il  est  convenu  que  les  nègres  trouvés  A  bord 
d'un  pareil  navire ,  arrêté  par  un  croiseur 
français  ou  britannique ,  seront  préalable- 
ment débarqués  au  port  ou  dans  l'endroit 
le  plus  rapproché,»  soit  français  ou  britan- 
nique ,  auquel  un  b&timent  négrier,  sous 
le  pavillon  d'une  de  ces  deux  nations,  trouvé 
et  arrêté  dans  des  circonstances  semblables, 
serait,  d'après  les  susdites  convefitions, 
envoyé  ou  conduit.  Seront  considérés  ' 
comme  respectivement  indiqués  à  cet  effet, 
pour  les  croisières  françaises  et  britanni- 
ques d'Afrique ,  des  Indes-Occidentales , 
de  Madagascar  et  du  Brésil ,  les  ports  fran- 
çais de  la  Gorée,  de  la  Martinique,  de 
Bourbon  et  de  Gayenne ,  ainsi  que  les  ports 
britanniques  de  Bathurst  dans  la  Gambie  , 
PoK -Royal  à  ia  Jamaïque,  te  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  Demerary. 

6.  La  présente  convention  sera  ratifiée , 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  A 
Naples ,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  ou 
plus  têt ,  s'il  est  possible.  En  foi  de  quoi , 
les  plénipotentiaires  susdénommés  ont  si- 
gné la  présente  convention  en  trois  origi- 
naux ,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes.  Fait  à  Naples,  le  14  février  1838.  - 
(L.  S.)  Avguste  DE  Tallenay.  (L.  S.)  Le 
prince  ws  Cassaho.  (L.  8.)*^.  TBMrt'C. 
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46»  34pÉCBUBnB  1^38.  —  Ordonnance  du  roi 
qa!  prescrit  ta  pi>bli>:«lK)ii  tie  ia  crinti'niîotî 
coaeloc.le  23  mai  1838*  enir<  U  Franee  et  U 
Sai^aigiM  pot)r  reiFtr «lilicm  réeiproqpt»  i\b>  wmH 
faileuM  (1).  (U,  Ba\l  DCXVi .  n.  7710.) 

Louis-philippe,  etc.,  sa  voit  faisons  qri'cn- 
tre  nous  et  sa  majesté  Iç  roi  de  SarHaîjhe 
H  a  été  conclu  à  Turin ,  hi  2S  tnai  de  la 
l^résent^  année  1858,  une  convention  rèla- 
Mye  à  Textradîtion  réciproque  des  malfai- 
teurs; eouTention  dont  iesratincations  ont 
été  respectivement  échangées  à  Turin ,  et 
dont  la  teneur  suit  : 

Convention  ttextradîtiûn , 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa  ma- 
jesté le  roi  de^ardaigne,  ayant  à  oœuf 
d'assurer  ia  répression. des  crimes  commis 
sur  leurs  territoires  respectifs,  et  dont  les 
auteurs  ou  co)nplices  voudraient  éç^ppfir 
à  la  vindicte  des  lois  en  se  réXu^ia^it  d  uh 
pays  dans  l'autre  *  ont  résolu  ^e  ponciur^ 
une  convention  d'extraditioi^,  et  ont  mnni 
de  leurs  pleins  pouvoirs  à  cet  eCfct ,  savoir  : 
sa  majesté  le  roi  des  Français,  te  marquis 
Gueuilluy  de  Humigi^y,  pair  de  France, 
grapd'croix  de  l'ordre  dé  la  Légion-d'Hon- 
neur,  son  ambassadeur  auprès  (Je  sa  n^a-  • 
jcsté Sarde;  sa  majesté  Ip  roi  de  Sardaignc^  . 
le  comte  Solar  de  la  Marguerite ,  chevalier 
grand-cordon  de  l'ordre  religieux  et  mili- 
taire de  Saint- Maurice  et  Saint- Latare, 
grand'croix  de  l'ordre  d'Isabelle  la  qathq- 
lique  d'Espaguc,  etcJievaUprde  l'ordre  du 
Christ,  son  premier  secrétaire  d'Êïat  poijc 
les  afTaires  étrangères  ;  lesquels  ,  après 
s'être  communiqué  lesdits  pleins  pou  voir?» 
trouvés  en, bonne  et  due  formée,  sont  con- 
venus des  articles  suivans  ; 

Art«  l<^r.  Lorsque  des  Fr^nciûs  en  ^e» 
sujets  sardes  niis  en  aeepsatioi)  ou  con- 
damné.<î  dans  leur  pays,  respectif  pour  l'u^ 
des  crimes  énnmérés  dans  l'a? tiele  Sttiivaqt»  > 
seront  trouvés,  les  Français  ^stos  les  Ëlat^ 
de  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigae ,  et  le^ 
sujets  sardes  dans  le  royaiime  de  France» 
ils  aeront  réeipmquQnient.Ûvf^f  aux  auto- 
rités respectives  de  leur  pays,  &ur  la  €^- 
mande  que  Tun  d^  deux  goavememe^a  en 
adressera  à  Vautre  par  voi«  diploimatiqae. 

S.  10  Assassinat,  ernpoiisoiiaemecit ,  par- 
ricide, infanticide ,  meurtre ,  viol  ;  2'  in- 
cendie, ot>  faux  en  écriture  authentique  ou 
decpmmerce ,  et  en  écriturç  privée ,  y  conâ- 
pris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque 
et  elïets  publics ,  mais  nop  compris  lés  faux 
certificats,  faux' passe-ports  et  autres  faux 
qui,  d'après  lé  Code  pénal,  ne  sont  poia^ 
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punis  de  peines  affljctivcs  et  infamaQlesj 
4<*  (bliricatlon  et  émisslop  de  fausse^  nion- 
naiè  î  5"  faut  témoignage  {  6''  vol ,  lorsqu'il 
a  été  accompîigné  de  circonstances  qui  îul 
ftnpriment  le  caractère  de  crime;  7"  sous- 
trarUohs  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, mais  seulement  dans  le  cas  où  elles 
sont  punies  de  peines  aiHictives  et  infa- 
mantes ;  8«  banqueroute  frauduleuse. 

3.  Les  objets  volés  dans  Tun  des  deux 
pays  et  déposés  (JansTautre  seront  resti- 
tuée ,  de  part  et  d'autre ,  en  même  temps 
que  s'effectuera  la  remise  des  individus  qiii 
en  auront  été  troiivés  nantis  lors  de  leur 
arrestation. 

4.  Les  pièces  qui  devront  être  produites 
à  râppni  deè  demandes  d'extradition  sont 
le  mandat  d*arrèt  décerné  contre  les  pré- 
venus, ou  tous  autres  actes  ayant  au  moins 
la  même  force  que  ce  tnandat ,  et  Indiquant 
également  la  nature  et  la  gravité  des  fkits 
poursuivis ,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
applicable  à  ce?  faits, 

5.  Si  rîndjvidii  dont  ^extradition  est  de- 
mandée était  poursuivi  ou  avait  été  con- 
damfté  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié, 
pour  crimes-ou  délits  commis  dans  ce  même 
pays ,  il  ne  pourra  être  livré  qu'après  avoir 
subi  la  peine  prononcée  contre  lui. 

6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont 
exceptés  de  la  présente  convention,  tl  est 
e^^pres&émcQt  stipulé  que  t'iadividii  dont 
l'ei^ tradition  aura  été  aoeordée  ne  pmrm 
être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  on  punt 
pour  awcun  dé!it  politique  antérieur  h  i  ei- 
tradition ,  ou  pour  aqcun  fait  conneie  4  m 
seqiblabie  ^éUt. 

7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  Hea  si, 
depuis  les  faitç  imputés,  les  poursuites  tu 
la  coiidamnation,  la  prescription  de  l'aclioa 
oi|  de  U  peine  est  acquise  d'après  1^  Iqia 
du  puy§  où  lé  pr^vemt  s'est  réfugié* 

8.  (:haci|Q  de&  ^mi  £t«t«  supporte»  Im 
fraif  oçcasiçiu^spar Varr^tat^ ,  là éétes* 
tiou  et  le  trapspftrl  à  1*  frontière  dea  Is* 
diyidus  dont  ^'esiradilioa  aura  été  ac* 
cordée. 

9.  Les^  disiH|s|(ti<^  4e«  aiHielQs.piécA- 
dens  s'appliquent  également  ai»K  maUii* 
tetirs  qui  se  réfugieraient  de  l'ile  de  Cène 
dans  celle  de  Sardaigae ,  et  de  eette  der- 
ni^e  dans  l'Ile  de  Qwm* 

'^iù.  La  pré0ciil8  coDTentioo  es4  céMlne 
pour  cifm  «nf  ^  et  eonMsuera  d'être  en  ft- 
gueui* . pendant  einq  autres  années,  éaw 
le  c^$  ctili ,  m  moi»  avant  l'eîpiretioB  ém 
prew^ier  ternm ,  atieiiii  d^  denx  geuvemo- 
men^  n'aurait  déctajré  y  renoncer,  et  ntui 


(1>  Voy.  décret  fllua3oc4<*re  tàlt  ;  *oy,  ordonnance  dti  11  aécembr»  1820  $ur  Pwiradilion  dei 


lONARClllE   COJiST.  -—  I.OLIS  PII  II.  PFB   l»r.  —  l!>,   18,  19  DKCKMBRE  18:>8       733 


de  suite  db  éUili  «ns  en  einq  ansrdte  serE 
ralliée  »  et  les  ratificationt  en  seront  éelkau^- 
gées  dans  l'espace  de  deux  ino^s,  ou  pUtt 
tôt,  s4l  est  possible.  En  foi  de  quoi,  les 
pléniriote^iliaires  susdits  Tonl  signée  en 
doublé  onginai,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  (éuM  afiiK».  Fait  h  Turin  /  le  ^  mai 
4838.  (L.  S.)  H.  DE  RtJMiGNY.  (L.  S.)'So- 

LAR  DE  LA  MaRGCSUTE*^ 


ISsxsJtit  BàcBsuntK  1838.  —Ordonnance  dn  roi 
qoi  aiivre  au  budget  da  ministre  de  In  gtierrk, 
exercice  1837,  uu  chapitre  destiné  à  recevpir 
l^impuiation  des  d^pcn!>es  de  solde  antérieures  à 
cei  e9«ru<je.  flX,  Rùli.  DCXVI,  n.  7/1 7.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  5(>6  de 
Tordonnânce  royale  du  25  décembre  1857, 
d*aprés  lequel  les  sommes  restant  ducs  sur 
un  exercice  expiré,  pour  solde  et  autres 
dépenses  y  assimilées,  doivent  être  acquit- 
tées sur  les  fonds  de,  Texercice  pendant  le- 
quel le  droit  est  constaté;  \u  Tart  9  de  |a 
loi  dn  8  juillet  1S3T,  portant  que  tes  rap- 
pels d'arrérages  dont  il  s'agit  cojitinueront 
d'être  itoputées  sur  les  crédits  de  l'exercice 
courant ,  mais  qu'en  On  d'exerct«e,  le  trans- 
port en  sera  effectué  à  un  chapitre,  spécial 
au  moyen  d'un  virement  de  crédi(.  aiitorisé, 
chaque  année ,  par  une  ordonnance  royale, 
qui  sera  soumise  à  la  sanction  des  Chambre» 
avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  e^* 
pire;  vu  enfin  l'art.  10!^  de  notre  ordon- 
nance royale  du  31  mai  1838,  sur  la  comp- 
tabilité publique,  rappelant  les  disposition» 
ci-dessus;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  gnprre,  et  de  l'avi» 
de  notre  conseil  des  ministres,  clc* 

Art.  l«r^li  031  ouvert  au  budget  dn  mi- 
nistère de  Ja  guerre ,  pOQr  Fetepcice  1857, 
un  nouveau  chapitre  spéelaleiraent  destiné 
à  recevoir  l'impuiation  des  dépenses  de 
solde  antérieures  é  cet  exercice  :  ee  cha- 
pitre prendra  le  litre  ûehMpfHfU  th  (hf>enMi 
payables  ^ttr  Pévuts  anUrkures  A  1837,  et 
iwn  poiùki^s  ik  déchéance, 

2.  Le  er^it  de  ce  cliipitre  sera  formé , 
par  comp^  de  virement,  de  la  somme  de 
un  Diàllion  quaranleinilkdevxcenl  q«atre- 
viQgt-qMêtoniefrank»  vingt  centimes,  men- 
tant desrappeis.de  solde  %t«n  très  dépenses 
y  assimilées  proyisoûreiiraDt  aoquitlées  sur 
les  tonds  (les  chapitres  3  Kf>  4,  &»  8  »  15  » 
16  et  21  du  biid&et  de  1833,  suitaift  le  ta« 
bVeaa  annexé  â  la  présente  ordonnaBoe,  et 
dont  tes 'résv(i tais  se  partagent  entre  les. 
exercices  ci-aprés,  savoir  :  ex^ciee  1833» 
1,374  fr.46c.;  1834,  2,814  fr.28c.;  1835, 
27,050  fr.  81  c;  1836,  1 ,00^,054  fr.  65  c. 
total  égal ,  1^040,294  fr.  26  e. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  IS 
juillet  18^1  l«r  arril  et  10  |iiillfH$37; 


dux  chapitres  désignés  dans  l'arlicle  précé- 
dent, sont  réflnits  des  somntcs  dont  le 
détiul  suit ,  savoir  :  chapitre  3  bis,  goiiver- 
qement  d'Afrique  ,  831  fr*  ^  c.  —  4,  ctats- 
mnjors,,  10,9^20  fr.  42  c.  —  5,  gend^r-- 
merie,  45,416  fr.  80  c.  —  8,  solde  et 
entretien  des  troupes,  983,654  fr.  77  c.  — 
15,  nouvelle  solde  de  non  aclivilé,  5,775  fr, 
23  c.  —  1 6,  dépenses  temporaires,  25,594  fr, 
41  c.  —  21,  invalides  de  la  guerre  ,  20^  fp. 
52  c.  —  Somhie  é^ale,  1. 040.294  fr.  20  c. 

4.  la  présente  ordoiiiiaqcè  sera  annexé^ 
au  projet  de  loi  portant  réglenieuldq  bud- 
get des  dépenses  de  Teiercice  1^37. 

5.  ^os  ministres  de  I4  guerre  et  des  d* 
nances  (MM.  Bernard  et  Laplat^ne)  sont 
chargés ,  etc. 


18  =:  24  DàcSMBRB  18S8.  —  OrdonnonCo  du  rot 
portant  fitation  de  divers  tiuiieinen»  dans  l*oi'« 
dre  judiciaire.  ^iX,  BulU  DCXVl,  n.  7718.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  18  mars 
1800  (27  ventôse  an  8),  portant  que  le  trai- 
tement des  présidons  et  procureurs  du  roi 
prés  les  tribunaux  de  première  instance  se 
composera  de  celui  déjuge  avec  un  supplé* 
ment  de  la  moitié  en  sus  ;  vu  les  lois  des  26 
février  et  9  juin  1799  (8  ventôse  el  21  prai- 
rial an  7),  qui  Aient,  en  Maison  de  la  po- 
pulalion,  les  trailemens  des  juges  de  pait 
et  de  leurs  greffiers  ;  Vu  notre  ordonnance 
du  26  septembre  1«S7,  qui,  en  élevant  4 
qninie  cents  francs  te  traitement  des  juges 
prés  les  tribunaux  de  la  septième  classe,  a 
provisoirement  fixé  à  deux  mille  deux  cents 
francs  celai  des  pré&idens  et  procureurs  du 
roi  prés  lès  mêmes  sféges;  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  14  juillet  1858,  portant  fixatlen 
du  inidget  des  dépends,  pour  l'exerciee 
1839;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  Justice  et  des  cultes ,  etc. 

^rt.  l*r.  Le  tra  toment  des  présidenset 
procureurs  du  roi  prés  les  tribunaux  de 
première  instance  de  la  septième  classe' dé- 
signés dans  notre  ordonnance  du  26  sep- 
tembre 1837,  est  définitivement  fixé  à  detti 
mille  deiK  cent  dnquante  francs. 

2  Le  traitement  des  juges  de  paix  dans 
iea  villes  d'Avignon,  Nancy  et  Toulon,  est 
fixé  à  raille  fraaoi.  Celui  des  greniers  dés 
mêmes  jiuHices  de  paix  sera  du  tiers  de 
cette  somme. 

3.  Ces  traitemens  courront  à  partir  du 
ler  janvier  1839. 

4.  Kos  ministres  de  la  Justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  B$rthe  et  L«- 
plagne)  sont  chargés,  etc. 


%9s^Vi  »i<:*ufRi  W^i  ^  Or^çoiifincç  dç  r^l 
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reUlÎTe  aox  droits  de  navigaiion  éublis  spr  les 
eananx  de  Brelagne.  (IX,  Bull.  DCXVI,  n.7719.) 


snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrélairS 
d*Etat  au  département  de  la  guerre,  etc. 

Art.  !«»".  Il  est  créé  une  8ous-direction 
de  l'intérieur  dans  la  proTÎnce  d* Alger. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ber- 
nard) est  chargé ,  etc. 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  14 
août  1822 ,  relative  à  la  construction  et  à 
Tachévement  de  divers  canaux  ;  vu  le  ca- 
hier des  charges  imposées  aui  soumission- 
naires de  l'emprunt  effectué  pour  l'achève- 
ment des  canaux  de  Bretagne  et  annexé  à 
ladite  loi  ;  vu  le  tarif  du  canal  d'Aire  à  la 
Bassée ,  déclaré  applicable  aux  canaux  de 
Bretagne;  considérant  que,  s'il  est  juste 
de  fiiire  rentrer  l'Etat  progressivement  dans 
les  dépenses  qu'il  a  supportées  pour  la  con- 
struction de  ces  canaux,  il  ne  l'est  pas^ 
moins  de  tenir  compte,  pour  l'application 
du  tarif,  des  circonstances  qui  peuvent  le 
rendre  d'abord  trop  élevé  en  raison  des 
autres  charges  que  les  commencemcns  de  la 
navigation  imposent  au  commerce,  surtout 
lorsque  la  Hgne  entière  des  canaux  de  Bre- 
tagne n'est  pas  encore  complètement  ter- 
minée ;  vu  les  lettres  des  20  et  27  novembre 
1858,  exprimant  le  consentement  de  la  com- 
pagnie à  une  réduction  provisoire  du  tarif; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  !<='.  A  partir  du  !«'  janvier  pro- 
chain ,  la  perception  des  droits  de  naviga- 
tion établis  sur  les  canaux  de  Bretagne  par 
la  loi  du  14  août  1822  sera  mise  on  vigueur 
sur  les  canaux  d'Ille  et  Bancc,  du  Biavet, 
et  sur  la  partie  du  canal  de  Nantes  à  Brest 
comprises  entre  la  Loire  et  la  Vilaine. 

2.  Ces  droits  seront  provisoirement  ré- 
duits À  moitié  du  tarif  fixé  par  la  loi  du  14 
août  1822,  et  ce,  jusqu'au  1er  avril  1841, 
époque  à  laquelle  le  tarif  légal  sera  appli- 
qué ou  remplacé,  s'il  j  a  lieu,  par  celui 
qui  aura  été  réglé  d'accord  avec  la  com- 
pagnie. 

3.  En  exécution  de  .l'Art.  10  du  caWer 
des  charges,  notre  ministre  des  finances 
fera  établir  un  compte  annuel  des  recettes 
cl  dépenses  effectuées  pour  chaque  canal. 
Pour  la  formation  de  ce  compte ,  la  direc- 
tion générale  des  ponts  et  chanssées  four- 
nira le  relevé  dûment  jostffîé  des  dépenses 
effectuées  par  elle. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agrtcultwe  etducom- 
in^ce  (MM.  Martin  du  Nord  et  Laplagno) 
sont  chargés ,  etc. 


l^Xl  ofrCBtftaB  18S8.  —  Ordonnance  Ûa  roi 
.qui  crée  atie  sous-dircclion  dn  Pintëriour  dans 
b  i)roTii.cc  d»Alger.  ^IX,  llull.  DCXYII»  u.  7725.) 

Louis-Philippe,  etc..  vu  notre  ordon- 
nance du  31  octobre  1838,  sur  l'organfiation: 
de  radministrat'OQ  civile  dans  TAIgéric; 


SI  *«>  S7  ofccBMBnB  18S8.  —  Ordonnanee-da  roi 
■  qaifize  les  dédaclion»  k  allouer  pour  décheU 
/ur  les  boirons.  (IX ,  BolL  DGXVII  >  a.  7727.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  Tàrt.  6  de  la  loi 
du  20  juillet  18oï,  sur  le  budget  des  recettes 
de  1858,  portant:  «  La  déduction  accordée 
«  par  les  lois  du  24  juin  1824  pour  ouillage, 
m  conlage ,  soutirage  et  affaiblissement  de 
«  degrés  sur  les  vins  et  l'alcool ,  sera  fixée, 
((  suivant  les  lieux  et  la  nature  des  boissons, 
«  par  une  ordonnance  royale  rendue  sous 
c(  forme  de  règlement  d'administration  pu- 
ce blique ,  sans  toutefois  que  cette  déduction 
«  puisse  être  inférieure  à  quatre  pour  cent  ;  » 
vu  la  loi  du  28  avril  1816;  vu  l'art.  87  de 
la  loi  du  25  mars  1817  ;  vu  les  articles  1  et 
3  de  la  loi  du  24  juin  1824 ,  concernant  les 
déductions  à^llouer  pour  déchet  sur  les  vins 
aux  marchands  en  gros  et  propriétaires  ré- 
coltans  ;  vu  l'art.  5  d'une  autre  loi  du  Hième 
jour,  relative  à  la  perception  des  droits 
sur  les  eaux-de-vie  ;  vu  r«rt.  7  d'une  troi- 
sième loi  du  même  jour,  sur  l'exercice  de&fa- 
briques  de  liqueurs  ;  les  avis  des  chambres 
de  commerce,  ainsi  que  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  des  villes  et  com- 
munes sujettes  au  droit  d'entrée»  sur  la 
quotité  des  déchets  annuels  qu'éprouvent 
les  hoissons  ;  vu  les  observations  des  préfets 
sur  ces  avis  et  délibérationa;  les  documens 
recueillis  par  l'administration  des  contri- 
butions indirectes;  vu  aussi  les  réclama- 
tions qui  se  sont  élevées  contre  quelques- 
unes  des  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  21  août  1838,  portant  règlement  desdites 
déductions  ;  voulant  donner  au  commerce 
toutes  les  ((Biciiftés  qui  peuvent  se  concilier 
av^  les  garanties  nécessaires  à  la  percep- 
tion de.  l'impût  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

ArU  i«r.  Les  déductions  à  allouer  an- 
nuellement pour  ouillage,  coulage,  souti- 
rage, afllciiblissement  de  degrés,  et  pour 
tons  autres  déchets  sur  les  vins,  cidres, 
poirés,  hydromels,  alcools  et  liqueurs,  tant 
en  cercles  qu'en  bouteilles ,  seront  réglées 
par  classe  de  dèpartemens ,  par  nature  de 
boissons  et  par  classe  â'entrepositaires, 
conformément  au  tableau  n.  l«r  ci-annexé. 
A  cet  effet,  les  dèpartemens  du  royaume 
seront  divisés  en  trois  classes-pour  les  vins, 
cl  en  doux  classes  pour  les  alcools  cl  If- 


tt!^4lk€ll1l  C«lil«»  -^  to^tw-PmttPPK  I«r.  —  fH  bÊCBMH^t  I9S8. 
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Qiietir8>  d*aprés  le  Ubleau  d.  2  également 
ci-ai)nexé. 

Le  déchet  continuera  à  être  calculé  en 
raison  du  séjour  des  boissons  en  magasin , 
sauf  compensation  au  mois  de  décembre  de 
chaque  année. 

Les  fiialions  portées  aii  présent  article  se- 
ront appliquées  sans  préjudice  de  la  Taculté 
précédemment  accordée  a  la  régie  d'ajlouer 
une  plus  forte  déduction  pour  les  vins  qui 


.en  seraient  susceptibles»  et  notamment  poor 
les  vins  mousseux. 

S.  Les  nouvelles  déductions  seront  al- 
lonées  k  partir  de  1^39  :  les  décomptes  de 
1858  seront  élab'is  conrormémcnt  aiu  pi'é- 
cédentes  régies. 

5.  Noire  ordonnance  du  21  août  1858  esl 
abrogée. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


N«  !«'.      Tableau  dei  déducliom  à  allouer  annuellewenl  sur  les  vinsf  cidres  ^ 

^^^^.^        poirés  f  hydromels  ei  alcools  y  tant  en  csrdes  qu'en  bouteilles  y  pour 

ouillageycoulagey  soutirage  y  affaiblissement  de  degrés  et  autres  déchets. 


CLASSE 

des  dëpartemens  » 

conroTmëment 

n  tableaa  n*  3  ci-joînt. 


li- 


Ponr  les  vins, 

l^closso 

2*  classe 

5*  classe 

Poor  les  alcools   al 
qneors, 

1"  cl  akse. ...... 

S*  classe 

Pour  les  cidres,  poirés  et 
bjrdromels. 

Classe  unique. 


QUOTITÉ  POUR  O/ô  DF5  DÉDUCTIONS  ANNtEU.ES. 

Vins.  ~  Cidres  el  poirés.  Hydromels, 


Proprié- 
taires 
récoitaos 

qui 
n*entxepo- 
senl . 
que  les 
prodails 
de  leurs 
récoltes. 


Marcliaads 

Alcools 

en  gros 

et 

et  autres 

entrcposi- 

liqueurs. 

ta  ires. 

Proprié- 
taires 
reçoit  ans 

qui 
D*enlrepo- 
sent 
que  les 
produits 
de  leurs 
récoltes. 


Marchands 
en  gros 
et  aulre5 

enlreposi» 
taires. 


Marchands 

en  gros 
et  autres 
entreposi* 

taires. 


S8, 


4^ 


tiom  sur  les  vtrts,  ûlcbùls  et  liqueurs  û  allouer  annuellement. 
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BËPÀRTEMENS. 


L 


Ain 

Aitne 

Atlier.  ..... 

Alpes  (Basset-). ,     . 
Alpes  (Hiûles) . .     . 
Ai-dèche. .     .     ^    ;   ■ 
Ardennei.     .     «    . 

Àriège 

Aube 

Aude , 

Aveyron 

t  Bauchei^-nbdae. 
Calvados*.     ,     .     • 

Cantal 

Charente 

Qsarenie-InférieoM. 

Cher» 

Corrète.  .... 
Côle-d'Or.  .  ,  . 
C6lea-da>Nord.  «    . 

Crense 

Dordogne.    .     .    . 

Doabs 

Drôme 

E«re.   ..... 

Eure-et-Loir.  .  . 
Finistère..     .     .    . 

Gard 

Oeronne  (Uaole-).  . 

Gers 

Gironde*  .... 

Iférault.    .... 

Ille-ct-Vlaine.    .     . 
Indre.  ..... 

Indre-et-Loire.  .     . 
Isère.  .     .     .    .     . 

,Jiira.  ..... 

Landes 

Loir-et-Cher.      .     . 
Loire..     .... 

Loire  (Haute-).  .  . 
Loire-Inférieure.  • 
Loiret 


CLASSE 

des 

DÊVARTBMENS 

pour  le  celcitt 

des  dédueliûtts 

sur  les 


BfiPAHlEMÊNS. 


Viii0. 


S 

2 

1 
S 
1 
2 

3 
1 
3 
S 
2 
2 
2 
^ 
2 

3 
1 
2 
1 
3 
2 
S 
i 
1 
1 
1 
1 
S 
2 
2 
1 
2 

i 

2 
2 
3 
2 
2 


Alcools 
et, 

liqoqur».  J 


Lot 

liOl-et-Garonne. 
Loiore.     .     .     . 
Maine*el-Lotre.  . 
Manche.  .     .     . 
Warno.      .     . 
Marne  (Haute-). 
Ha^gnne..     ,     , 
ifteurllTe.  »     . 
Meuse.      .     .     . 
Morbihan»     . 
HoiBi^    l     .     , 
N«è>-re.     i     .     - 

NonI 

Oise.   ... 
drhe 

PlB-<ie-Ci4aia; 
Puy-de-D(  ^me.  -. 
Pyrénées 

&   ' 


tfautti-) 


Pyrénées-Orientales, 
nhiii  (Bas-}.  .  .  . 
RWu  (Hait-).  .  . 
I\h6ne.  i.  .  .  , 
Sébne  (Haute-). .  . 
Siiône-et-Loire.  .  . 
Sarthc.  s  .  •  • 
Sehie..  i.  .  .  . 
Seine  In  firieure.  ^. 
S^iine-el- Marne..  . 
Seine-et-<|>ise.  .  . 
Sètrès  (Deux-). .     . 

Somme 

l*ar;j.  .  .  *.  .  , 
Tam-et-Garonne.     . 

Var 

Vauciuse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute*).  . 
Vosges.  .  .  '.  . 
Yonne.     .... 


CLÀJSàÉ 

oes 

bf:i^Atit£*Èitk 

iKJuh  k  Êah^l 

•es  dédaetîMM 

imt  le» 


V!b5. 


i 

l 

8 
2 
3 
2 

3 

2 

? 
3 
2 


i 


3 
3 

i 

2 
1 
1 
1 
2 
9 
1 
2 
1 
2 
1 

2 
2 
t 

3 
1 
1 
i 
1 
2 
2 
2 
2 
2 


Alcools 

H 
liqueurs. 


lA  DâcBMBRB  iS38  =  1"  JAKviBn  1839.  ^  Ordon- 
nance du  roi  qui  supprime  le  service  de  la 
surveillance  des  fournitures  de  bois  de  marine. 
(IX.BuIl.  DCXVlII.n.  7729.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  considérant  que  le 
droit  de  marteler  des  arbres  pour  le  service 
de  Ja  marine,  dans  les  bois  des  particu- 
liers» a  cessé  depuis  le  l**'  août  1837,  con- 
fenpiweDt  iTart.  124  da  Codç  fvmUer, 


en  date  du  Si  mal  1827  ;  que  le  départe- 
ment de  la  marine  a  pu  s'approvisionner 
depuis  quelques  années  en  bois  de  chêne, 
pour  les  constructions  navales ,  sans  le  se- 
cours du  martelage ,  en  laissant  aux  adja- 
dicalaires  des  fournitures  le  soin  de  recher- 
cher eux-mêmes  les  arbres  nécessaires  à 
leurs  exploitations  ^  tant  dans  les  bois  sou- 

mb  «u  r^f  imt  Ar^^ti^r  qu«  Onns  les  Mi 


iro!?iiHcti^is  consk,  —  Lt)Ui*  niîLtWÊ  f«r.  —  M  i)**:K5r8nE  tf^ôS. 
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^  ÎJto'rtc'iiMè^^t  qn^ï  ceim^^îe  paraît  i>oti- 
voir  élTe  continué  sans  irtconvénfent  pen- 
dant fa  pâiî;  »«r  I«  rtpport  <§«  notre  mî- 
ôi^re  seeréurtre  d'Èlat  la  département  dç 
ta  Yviarine  cl  des  colobifes ,  etc. 

Art.  1«.  Ue  service  dé  la  sorveilïancedes 
fô'Vimitifres  de  bols  /fe  htarlne ,  institué  par 
HOtrto  ordonnance  thi  7  septembre  TS3Î, 
sera  éinppTinié  â  dater  dul*t  janvier  4859. 

1.  En  attendant  ^ne  fes  Hgen^  att^i^ës  A 
ce  service  tmfssent  are  aàniis  à  faire  valoir 
tenrs  droite  à  une  pension  de  retraité ,  ils 
seront  m$s  dahsla  position  transttoiré  de 
ntMÎ-autîvHé 

5.  Le  traftcnienl  de  non -activité  âts 
maures  charpentiers  eAtrétenns  qui  reste- 
ront éttaeiiés  à  ce  service  au  H©*^  janvier 
16BÔ  sera  des  tr^îs  dn^niémes  de  leur  soUic 
é**ctiVité ,  nette  de  toéte  allocation  supplé- 
mentaire. 

4.  Le  secrétaire  de  ce  service  recevra , 
^^nr  solde  d*inactiv'ifé,  la  moitié  dn  fmi- 
tcnient  qnî  tni  a  été  aildW  par  notre  ordon- 
nanee  do  7  st^rtembre  1832.  —  Coniresipue 
]l^6samet. 


ih  nàoÊumfk  1898  >==  i*'  JAMVfliR  163Q.  —  Oniofi- 
nance  du  rot  {lorlanl  r^Spariiiion  ,<lt«  fotidl 
coiuman  afîecle  iiu  complémenl  du  la  dd^îense 
dés  travaux  de  coiisiriîrlioh  dès  cdîOccs  dëpar- 
Icmenlaui  dMnlëi'êt  g(*nérîil  t*l  des  oavryjrcs 
d'wrl  déprèMIant  d»»»  tcaic»  'èé{hrleiùi;ifhi\va 
pendrat  {^«rciœ  189».  ÇIX,  Bail.  DCXVtlI. 
II.  7730.) 

Louis-Philippe, etc., VU Tàrl.  17  delà  loi 
dn  10  mai  1S58;  vu  la  loi  des  dépensiïs  de 
i"859,  budget  4q  ininiàlcre  de  Vrulérleur 
(ctiapîlrc  xîtxvi);  vu  noire  ordoViria née  du 
30  octobre  IBrre^  sur  leVapport  de  notre 
ministre  sôcrîîtalre  d'Etal  au  déparletuenl 
<le  rintéHeûr*etc. 

Art.  I^r.  La  répartition  de  la  fortion  fia 
fonds  cQHioaun  de  qudtrc  diifcicmes  de  cen- 
time additionnel  auiL  contributions  fouciére, 
petsonueile  et  rodbilicre  de  1859,  aCfoctée, 
à  titre  de  secoure ,  au  complément  de  La  dé- 
pense des  travaux  de  construction  dos  édi- 
fices départementaux  d'intérêt  général^  et 
({es  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes, 
(iéparlémen^Ies ,  pendant  cet  exercice >  esi 
réglée  conforméuicut  à  l'iitat  ci  amiexé. 

2.  Notre  ministre  de  Tiulérieur  (M.IVïoH- 
talivet)  est  chargé ,  etc. 

£tm  de  réparfiltôn,  ^niyc  Us  déparlrmfnx ^ 
du  ftnds  counuin  di situé  pur  Ui  loi  du  10 


i»i/Tt  1838  {niH,  17)  cl  fa  hî  des  défenses  de 
18^9  {chapitre  S6.  ordonnance  dn  tSO  qo 
tobre  183B)  â  tire  dUlrUnti  cti  stcOui-s 
pourccnnpfémcn-l  de  fa  dèpetinc  écs  irnvUux 
de  eonslrucfiân  des  rdijtivs  rfiépartcnién- 
iauw  d*luiér*vl  ^ftèral ,  et  des  ouvrit^ s 
d'nrl  dèpendml  des  ventes  dêpAi^icfnt^- 
talcs  (i). 

Ain.  —  Aisne.  —  Allicj-,  269,286  Xr. , 
18,000  Tr.  Construction  de  fonts  <jloni  l«s 
projets  sont  approuvés,  et  {jour  le^pieis 
le  conseil  général  a  vole  des  atioçalioa^  mut 
les  fonds  du  départcmeiil.— Alpes  (Basse*-), 
56,560  fr.  Le  conseil  général  a  volé 
9,400  fr.  sur  Ic^  5  centimes  racullalirs  aux 
chemins  vicinaux  ;  le  département  <i*est 
donc  pas  dans  le  cas  de  lait.  17  de  la  loi. 
— -  Alpes  (lïaules-  ,  55,895  fr  ,  19,895  U, 
Montant  des  dépenses  votées  pour  con- 
skucliotts  et  travaux  d'art  sur  les  roule  — 
Ardéche ,  20,000  fr. ,  10,000  fr.  Construc- 
tion de  ponts  el  murô  de  soutènement.  — 
Ardcnncs ,  48,000  fi*. ,  28,000  fr,  Con&ti-uc- 
fion  de  la  maison  Uc  correction  de  HélKel , 
suivant  le  sjslcmc  cellulaire,  et  de  ponts 
sur  la  route  n.  5.  —  Arii-ge ,  48,566  ïr.  A 
compris  l' instruction  primaire  pour  1  cen- 
time 4/IOes  dans  le  vole  des  facuUatifs.  — 
Aube  ,  50,000  fr. ,  15,000  fr.  Constractian 
de  l'hôlel  de  préfecture  et  de  la  caserne  de 
gendarmerie.  —  Aude,  10.000  fr.  V'^i 
snlTi.vance  du  deuxième  fonds  commun  ne 
peimel  pas  de  com^Heudrc  Je  départcmeiU 
dans  sa  rèpaiUlion.— Avcyron,  .>0,627fr., 
4,000  fr.  Maison  d'ariêi  dX^ali)On(siiivafU 
Te  système  cellnlaite).  —  Bouches -du - 
KhOnc  ,  49,759  fr.  La  situation  ânanciôre 
du  déparlcntent  est  satiiiaisanle,  —  Caiva- 
(ios ,  91,715  fr  Le  conseil  a  employé 
10,000  fr.  sur. ses  t'acultalifs  tionr subven- 
tion, aux  t'iienwis  vicimmx.  —  CftnIaU 
78,aOb  fr. ,  '  55,000  fr.  Construction  4^ 
prison^ct  de  caserne  de  gendarmerie;  tra- 
vaux d'art  sur  les  contes.  —  Charente  » 
50,000  fr. ,  28,000  fr.  Travaux  d'art  $uv 
les  route?.— Charente-Inférieure,  96,196fr., 
2(2,785  fr.  Construction  de  ponts  — >  Cher» 
29,500  fr. ,  9,000  fr.  Idem,  —  Corr^ze, 
514,824  fr.  Le  conseil  général  a  eowf  ri» 
les  chemins  vicinaux  pour  21,822  fr.  daAS 
remploi  des  5  centimea  facultatifs.  Cepen- 
dant ce  département  a  besoin,  avant  Wui 
les  autres,  d'èlie secouru. — Corse, 36,270  fr. 
îdcm  pour  12,949  francs.  — C6tc-d'Or, 
255,000  fr.  L'insafliisance  du  fonds  de  se- 


<4)  lie  n««l>r«  diM  «etttiracs  iâtuAuiiU  toits 
ponr  18.30  e.ii  dv  5. 

Les  preii'ier»  cliilTrcs  indiquciil  le  mon'.auldrs 
secours  dt'.iuandc)  |»ar   It5  0911:^119  ,g*''«<ir(»u»  4o 

d**porttmcni. 


Les  iecon<b  cliiffrcs  indi^jnfînl  les  secotirs  ïiccrtr* 
di^i  sur  le  fonds cotnmmtde  A/10*  «le  ccnllniML  Les 
ôWrftt(i««>  MtT«ul  immédiKifaMut  tes  diilfNs, 
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cours  ne  permet  pas  de  comprendre  ce  dé- 
partement dans  sa  distribution.  —  Côtes- 
du-Nord  ,  22.^9  fr. ,  13,000  fr.  Cons(nic- 
tion  de  la  prison  de  Guingamp.  — ^  Creuse , 
187,000  fr.  Le  conseil  général  a  voté 
13,926  fr.  sur  les  facultatifs  pour  les  che- 
mins vicinaux  ,  et  8,520  fr.  93  c.  pour 
l'instruction  primaire.  Cependant  il  a  be- 
soin d'un  secours.  —  Dordogne ,  40,000  fr., 
48,000  fr.  Construction  des  casernes  et  pri- 
sons de  Bergerac,  et  de  la  sous  préfecture 
de  Sarlat.  —  Doubs,  42,902  fr.,  18,000  fr. 
Travaux  d'art  sur  les  roules ,  et  prison  de 
Baume.  —  Drôme.  —  Eure.  —  Eure-et- 
Loir.  —  Finistère ,  44,773  fr.  Le  conseil 
général  a  voté  9,603  fr.  sur  les  facultatifs 
pour  les  chemins  vicinaux.  —  Gard, 
11,592.  La  situation  financière  est  satisfai- 
sante. —Garonne  (Haute-),  6,521  fr.  Idem, 
—Gers ,  59,509  fr. ,  8,000  fr.  Construction 
de  la  maison  des  aliénés.  —  Gironde.  — 
Hérault,  20,000  fr.  Le  déparlement  ne 
peut  prétendre  à  ce  secours.  —  Ille-et-Vi- 
laine ,  43,000  fr. ,  18,000  fr.  Construction 
de  prisons  et  de  tribunaui.  —  Indre, 
25,000  fr.  L'insuffisance  du  fonds  de  se- 
cours ne  permet  pas  de  faire  participer  ce 
département  k  la  répartition.  —  Indre-et- 
Loire  ,  10,000  fr.  La  situation  de  ce  dépar- 
tement n'exige  pas  ce  secours.  —  Isère, 
43,662  fr.,  15,000  fr.  Achèvement  delà  route 
n.  7.~Jura ,  63,088  fr.  Le  conseil  général  a 
voté  24,600  fr,  sur  les  centimes  facultatifs 
pour  les  chemins  vicinaux.— Landes,  74,000 
fr.,  47,000  fr  .Travaux  d'art  sur  les  routes. — 
Loir-et-Cher.  —  Loire ,  6,000  fr.  Le  con- 
seil général  a  compris  les  chemins  vicinaux 
au  nombre  des  dépenses  facultatives.  — 
Loire  (Haute-),  30,000  fr.,  15,000.  Con- 
struction du  tribunal  du  Puf  et  travaux 
d'art  sur  les  routes.  Le  vote  de  612  fr.  pour 
l'instruction  primaire  n'est  pas  approuvé. 

—  Loire-Inférieure,  28,000  fr.  Le  secours 
n'est  pas  indispensable.— Loiret,  28,000  fr. 
La  situation  financière  du  département  est 
satisfaisante.— Lot ,  56,000  fr.,  32,000  fr. 
Construction  d'une  i>rison  à  Gourdon  et  l  ra- 
vaux  d'art  sur  les  routes. —Lot-et-Garonne, 
2,100  fr.,  2,100  fr.  Caserne  de  gendar- 
merie d'Agen.  —  Lozère,  79,153  fr.  18,000 
fr.  Palais  de  justice  de  MaTvéjols,  et  tra- 
vaux d'art  sur  lès-routes.  —Maine-et-Loire. 
30,5Cl9  fr.,  5,000  fr.  Construction  d'une 
nouvelle  cour  d'assises  à  Angers.  —Manche. 

—  Marne ,  30,000  fr.  Le  conseil  général  a 
voté  7,875  fr.  sur  les  centimes  facultatifs 
pour  l'instruction  primaire,  et  6,000  fr. 
pour  des  ponts  sur  des  chemins  communaux . 
Marne  (Haute-).  — Mayenne.  —  Meurthe , 
56,53B  fr.  L'insuffisance  du  second  fonds 
commun  ne  permet  pas  de  comprendre  ce 
département  dans  la  répartition.  «^  Meuse, 


15,000  fr.  Idem.  ^  Morbihan,  74,30S  fr« 
Le  conseil  général  a  voté  50,000  fr« 
sur  les  facultatifs  pour  les  chemins  vici- 
naux. —  Moselle ,  90,581  fr.  Le  conseil 
général  ayant  affecté  10,000  fr.  sur  les  cen- 
times facultatifs  aux  chemins  vicinaux, 
l'art.  17  de  la  loi  ne  permet  pas  d'allouer 
un  secours.  —  Nièvre ,  40,133  fr.,  3,000  fr. 
Travaux  d'art  sur  la  route  n.  7.  -<-  Nord. 

—  Oise.  —  Orne ,  25,361  fr.  Le  conseil  gé- 
néral a  voté  9,000  fr.  pour  les  chemins  vi- 
cinaux sur  les  centimes  facultatifs.  —  Pas- 
de-Calais,  40,000  fr.  Le  conseil  a  voté 
29,620  fr.  sur  les  facultatifs  pour  les  che- 
mins vicinaux.  —  Puy-de-Dôme,  25,000 
fr.,  11,000  fr.  Construction  du  trilHual 
et  de  la  maison  d'arrêt  d'Ambert.  — 
Pyrénées  (Basses),  58,000  fr.  La  situation 
financière  de  ce  département  n'est  pas  dans 
un  état  de  souffrance.— Pyrénées  (Hautes-), 
75,673  fr  ,  33,000  fr.  Travaux  de  l'étatilis- 
sement  d'aliénés  et  du  palais  de  justice  de 
Tarbcs  ;  raccordement  de  la  route  n.  4.  — . 
Pyrénées-Orientales,  120,937  fr.  Le  conseil 
général  a  employé  1/2  centime  facultatif 
aux  dépenses  de  l'instruction  primaire.  Ce 
département  a  cependant  besoin  d'être  se- 
couru. -  Rhin  (Bas-),  67^137  fr.,  6.000  fr. 
Travaux  d'art  sur  les  routes. — Rhin  (Haut-), 
—Rhône,  54,4i4  f.,  36,000  f.  /rfcm.— Saône 
(Haute  ), 8,795  fr.,^4,000  fr./rf«m.— Saône- 
et-Loire,  25^,000  fr.  L'insuffisance  du  fonds 
de  secoui's  ne  permet  pas  de  faire  entrer  ce 
département  dans  la  répartition.  —  Sarthe. 

—  Seine,  35,000  fr.,  10,000  fr.  Pont  de 
Saint-Cloud  ;  travaux  d'art  sur  les  routes. 

—  Seine-Inférieure.  —  Seine-et-Marne, 
4,000  fr.  Les  centimes  facultatifs  donnant 
un  prodoit  de  166,738  fr.,  ce  département 
n'est  pas  dans  le  cas  d'être  secouru.— Seine- 
et-Oise.  —  Sèvres  (Deux  ).  .—  Somme, 
50,000  fr.,  28,000  fr.  Travaux  d'art  sur  les 
routes.  —Tarn.  — Tam-et-Garonne,  25,000 
fr.,  9,000  fr.  Palais  de  justice  de  Montau- 
ban —  Var.  —  Vaucluse,  5,000  fr.  La  si- 
tuation  de  ce  département  est  satisfaisante. 

—  Vendée,  10,385  fr.,  10,385 fr.  Construc- 
tions neuves.au  collège  royal.  — Vienne, 
45,000  fr.,  9,000  fr.  Construction  d'un  pa- 
lais de  justice  à  Chàtellerault.  —  Vienne 
(Haute  ),  32,258  fr.,  5,000  fr.  Travaux  du 
palais  de  justice  et  de  la  maison  des  aliénés. 
Le  vole  de  1,395  fr.  pour  les  chemins  vici- 
naux n'est  pas  approuvé,  -r- Vosges,  27,450 
fr.,  3,000  fr.  Travaux  de  ponts.  —Yonne, 
25,000  fr.,  11,000  fr.  Travaux  d'art  sur  les 
routes.  —  Totaux,  3,555,917  fr.,  575,163 
francs. 

Réserve  pour  être  distribuée,  s*il  y  a  lieu, 
aux  départemens  de  l' Ariége ,  de  la  Cor- 
réze ,  de  la  Corse,  de  la  Creuse,  du  Finis- 
tère ,  du  Morbihan  et  des  Pyrénées-OHcn- 
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lâlcs ,  lesquels  ont  besoio  de  secours,  miiis 
IM  peu  veut  les  obtenir  dans  1a  présente 
distribution,  par  ks  motifs  y  exprimés; 
182,387  fr.  —  Total  du  fonds  commun  de 
sejBours  alloué  par  la  loi  du  1  i  juillet  1858, 
757,552  fr. 


18  DfccwiiilB  18S8  =  !•*  jaîivirh  1859.  —  Orilon- 
nance  da  roi  concernant  les  délibérations  pri.cs 
par  les  conseils  mnàicipanx  sur  tm'dfs  dijuts 
énoncés  dans  Part.  17  de  la  lui  dulH  jniilvtiSS?. 
(ÎX  ,  DuU.  DCXVIU,  n.  7731.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rintérieur;  vu  les.àrt.  17  et  18  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  sur  l'administra- 
tion municipale;  l'art.  25  de  la  loi  du  31 
mars  185r,  sur  Torganisalion  munftipalc; 
considérant  que  les  délibérations  prises  par 
fcs  conseils  municipaux  sur  un  des  objets 
énoncés  dans  l'art.  17  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837  peuvent,  d'après  l'art.  18  de  la 
même  loi,  être  annulées  par  le  préfet  sur  la 
réclamation  de  toulc  partie  intéressée;  que, 
dés  lors ,  il  importe  d'assurer  l'exécution 
lie  ce  dernier  article  par  un  règlement  gé- 
néral ;  notre  conseil  d'Etal  entendu,  etc. 

Art.  ler.  Toutes  les  fois  que  les  conseils 
municipaux  auront  pris  une  délibération 
réglant  l'un  des  objets  énoncés  dans  rnr- 
ticle  17  delà  loi  du  18  juillet  1837,  le  maire 
devra,  avant  de  la  soumettre  au  sous-pré- 
fet ,  avertir  les  babitans ,  par  la  voie  des 
annonces  et  publications  usitées  dans  la 
commune ,  qu'ils  peuvent  se  présenter  à  la 
commune  pour  prendre  connaissance  de  la- 

'  dite  délibération,  conformément  à  Tarit  25 
de  la  loi  du  21  mars  1831. 

2:  L'accomplissement  de  cette  formalrté 

~  devra  être  constaté  par  un  certiflcat  du 
maire ,  qui  sera  joint  à  la  délibération 

•  transmise  au  sous-préfet. 

3.  Notre  ministre  de  l'intiéricur  (M.  l^ïon- 

'  talivet)  est  chargé /etc. 


2-1  Dftcsuanii  1838^=1"  rntviBR  1839.  —  Ordon- 
uaiice  da  roi  qui  ao^meate  le  noHibre  dea 
inninbres  ^i  tribunal  de  commerce  de  Drom. 
{IX ,  Bull.  DCXVm,  n.  7732. ) 

Lotris?-PhUîppe ,  etc..  vu  la  demande  for- 
mée, le  5  janvier  1838,  par  les  membres  du 
tribimal  de  commerce  de  Dreux  (Eure-et- 
Loir),  tendant  à  obtenir  rangmentalion  du 
nombre  des  juges  de  ce  tribunal  ;  vu  l.'avis 
'  émis  sur  cette  demande  par  notre  procureur 
général  prés  la  Cour  royale  de  Paris  ;  vu  le 
décret  du  6  octobre  1809,  qui  ordonne  que 
■  le  tribunal  de  commerce  de  Dreux  sera 
'  composé  d'un  président ,  de  trois  juges  et 
'de  deux  suppTéans;  vu  Tart.  617  du  Code 


de  commerce  ;  considérant  que  le  nombre 
des  affaires  soumises  au  tribunal  de  com- 
merce de  Dreux  exige  que  le  personnel  de 
ce  tribunal  soit  augmenté;  sur  le  rapport 
de  noh  c  garde  des  sceaux  ,  niiuislre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes  ;  notre  conseil  d'Elat  cu- 
lendu,  etc. 

Art.  ICI*.  A  l'avenir,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Dreux  serg  compose  d'un  prési- 
dent ,  de  trois  juges  et  de  quatre  suppléans. 

2.  Les  nouveaux  membres  créés  par  l'ar- 
ticle précédent  seront  nommés  aux  plus 
prochaines  élections  qui  auront  lieu  pour 
ce  tribunal. 

3.  Nos  minisires  de  la  justice  et  des  cul- 
tes ^  et  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  (MM.  Bartlie  et  Mar- 
tin du  Nord)  août  chargés ,  etc. 


30  DKCBMBRE  1838  =»=  ft  JAKViB'v  1839.  —Ordon- 
nance du  roi  qui  déclare  qu'il  y  a  abns  dans  le 
rt  fus  du  sépulture  calholiqac  f^il  an  cowit«  de 
Monllosicr.  (IX,  Bull.  DGXlX,,n.  7735.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  le  rapport  à 
nous  présenté,  le  21  de  ce  mois,  par  notre 
garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
par  lequel  il  nous  rend  compte  des  faits  qui 
ont  eu  lieu  à  Glermont  au  commencement 
de  ce  mois,  à  l'occasion  de  la  sépuliure  du 
comte  de  Monllosicr,  pair  de  France,  et  du 
refus  qui  a  été  fait  par  l'évêque  de  Gler- 
mont d'autoriser,  en  celte  circonstance,  la 
sépulture  ecclésiastique  ;  vu  les  rapports 
ajdressés  à  notre  garde  des  sceaux  par  lo 
préfet  du  Puy-de-Dôme,  les  11 ,  18  et  19 
présent  mois  ;  un  rapport  adressé  au  même 
ministre,  le  13,  par  notre  procureur  général 
prés  notre  cour  de  RIom  ;  vu  deux  lettres 
adressées,  le  14  et  le  21  de  ce  mois,  a  l'é- 
vêque de  Glermont ,  par  notre  garde  des 
sceaux,  la  première,  par  laquelle  il  invite 
ce  prélat  à  lui  exposer  les  faits  et  à  lui  faire 
connaître  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer 
le  refus  de  sépulture  religieuse  ;  la  seconde, 
par  laquelle  il  fait  connaître  à  ce  même  pré- 
lat que  le  gouvernement  croit  devoir  déférer 
au  conseil  d'Etat  le  refus  dont  il  s*aglt  ;  vu 
les  deux  réponses  de  l'évêque  de  Glermont 
aux  deux  lettres  de  notre  garde  des  sceaux, 
ci-dessus  visées,  sous  les  dates  du  18  et  du 
24  de  ce  mois  ;  vu  une  notice  imprimée , 
sous  le  titre  de  Exlrait  de  la  Gazelle  d*Au- 
ver/pte  p  du  15  décemhre  1838 ,  portant  an 
bas  pour  signature  :  Un  membre  du  conseil 
de  momcigneur  Vèvêque  ;  ladite  notice  ren- 
fermée dans  la  réponse  ci -dessus  visée,  et 
adressée  avec  elle  à  notre  garde  des  sceaux 
par  ledit  évêque  de  Glermont  ;  vu  une  dé- 
claration publiée,  sous  la  date  du  17  de  ce 


mois, par  les  sieurs  Coitchon,  maire  (le€ler- 
mont ,  Heynniid  ,  Bayle^Mouillard  ,  Charo- 
lais,  de  iJarar\tc,  receveur  général  des  fmpn- 
ces,  Kcsse,  notre  procureur  prés  le  tribunal 
civil,  et  Chaise- Martin,  relativement  au^ 
l^its  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  circonstance, 
et  aux  allégations  contenues  dans  la  noticç 
d-desstt9  visée;  une  semblable  déclaration 
du  lieutenant  général  Brun  deVilierCt,  pair 
de  France  commandant  ta  19«  division  mi- 
litaire; vu  toutes  tes  autres  pièces  de  ITn- 
strnetion,  (lesquelles  il  résulte,  «insi  que  de 
celles  ci-dessus  visées,  que,  nonobstant  le 
voeu  exprimé  par  le  comte  de  IVlonllosier 
jusqu'aux  derniers  momens  de  sa  vie,  cl 
malgré  le§  instances  réitérées  de  sa  fpmille 
et  de  ses  amis,  an  mement  de  son  décès, 
Tautorité  ecclésiastique  de  ^Icrmonl  -s'est 
reftisée  à  i>ermeltre ,    poJir  les  dépouilles 
mortelles  du  dérùnl,  ï'accom plissement  des 
cérémonies  extérieures  et  publiques  de  la 
reUgion  ;  aue  le  comte  de  Moiitlosier  e»t 
mqrt  dans  ifi  profession  publique  de  la  re- 
ligion calho'.ique ,  apostolique  et  romaine; 
qu'il  avait  demandé  et  reçu  le  sacrement  de 
pénitence;  et  que  te  seul  motif  allégué  pour 
ce  refus  a  été  que  le  comte  de  Montlosier 
n'aurait  pas  voulu  donner,  devant  témoins, 
une  rétractation  écrite  et  destinée  à  la  pu- 
blicité ;  vu  la  loi  du  18  germinal  an  10 ,  et 
spécialement  son  art.  G,    conçu  çn   ces 
termes  :  «  Il  y  aura  récoui-s  au  conseil 
«  d'Etat  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part 
«  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclé- 
«  siasliquçs.  Les  cas  d'abus  sonl  l'usurpa- 
«  tion  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contraven- 
«  tion  aux  lois  et  réglemens  de  la  république, 
«  î'iqfl"action  (|es  régies  consacrées  par  les 
«  canons  reçus  en  France ,  l'attctitat  aqx 
«  libertés ,  franchises  et  coutumes  de  l'É- 
«  glise  gallicane^  et  toute  entreprise  ou 
<(  tout  procédé  qui,  dans  l'ç^ercice  au  culte, 
«  peut   compromettre  Thonneur  des   ci- 
f<  toycns^  troubler  arbitrairement  leur  pop- 
«  sciepce ,  dégénérer  contre  èuf  en  op- 
«  jprésston  ou  en  injure ,  pu  ^  Scandale 
«  public  ;  »  considérant  que  lé  refus  dç  sé- 
pulture catiialiqve  fait  par  ratitorité  ecclé- 
siastique au  conitc  de  Montlosier,  (Sans  les 
clrconstarjces  qui  l'pnt  ijccompa^ni^»  cl  qui 
sont  cpl^sRatées  par  rip^lmction  ,  constitue 
un  prôcéfié  qui  a  d^gén^ré  cq  oppression  et 
en  sc^pdale  public,  ei  rentre  ^s  lors  dans 
les  cas  prévus  par'l'art.  6  de  lâ  loi  du  18 
geTJtnnaf  ài^i  10;  noire  jcôi^seil  d'feial  en- 
tepdq,  etc.        *       , 

Art.  !*»•;  îf  y  a  âbits  daijs  le  refuè  de  sé- 
bnlturt?  catbqtique  fait  au  comte  de  Mont- 
losier. 

â.  Notre  ministre  de  I9  Justice  et  des 
(cultes  (M-Barthe)  est  chargé*  etc, 


18  DÉCEMBRE  1838  =  û  jjRviBR  1839.  —  Orctwi». 
nance  (la  roî  qui  règle  lésrecellçs et  tes^dëpetiies 
de .  la  LiçioW^VIÎDMnenr  pour  rcicfctcc  1839l 
(IX,  DtfU.  DGXIX»  b.  773&) 

Louis-Vhilippc ,  $Vc.,  vu  la  loi  du  Ù 
}uilîet  1858,  portant  ïixation  du  tmdget  des 
recettes  et  de  celui  des  dépenses  de  Texer- 
cice  1839,  etc.        ^ 

Art.  1er.   Les  recettes  ^e  la  Légion- 
d'Honneur,  pour  l'Q^erGice  i^tôQ ,  smi  ré- 
glées à  la  somme  ^e  feiuii  mHiioDs  six  cçnt 
cinquante-six  mille  six  cent  quatre  ringl- 
dlx-huit  francs  ;  savoir  :  1»  i  cvenu-c  propres 
de  l'ordre  ;  reatçs  ^«r  le  gr^tad-Uvre  de  la 
dette  publique,  t),T4(>,G53  fr.;  jetions  sur 
les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing ,  et  sur 
celui  du  Midi,  l65,«(U0  fr.;  rentes  données 
en  remplacement  des  anciens  cheff-lieux  de 
coiiorte  de  la  Lég  on-d'Ifonneur,  38,843  fr.; 
verscnacns  par  les  titulaires  de  majorais, 
2,000  fr.;  intérêts  sur  le  produit  de  la  vente 
de  l'étang  de  Capestaiig ,.  3,204  fr,    — 
Total ,  6,945,698  fr.  —  f^  ^qntfiql  pi^ 
sumé  (^e^  sommes  qui  seront  versées  par 
les  parens  des  élèves  de  la  ma|sQn  royale 
de  Saiu|^  -  Bénis ,   tant  pour  l'indeoinil^ 
du  trousseaq  fourni  aux  frais  de  la  Lè- 
gion-d'Honneur  à  chf^que  élève,  lorsqii'ellje 
est  admise  dans  la  maison  >  «ue  pour  pen- 
sion duo  poqr  chaque  élève  non  gratuite, 
Q4,0û0  fr»;  50  suppf4ment  à  la  do'^i»»»  4e 
l'ordre  ;  somme  pwlôe  dans  le  iHidget  die 
l'Etat,  en  vertu  qes  art.  3  et  6  de  la  loi  du 
6  juillet  1820,  de  l'art.  l«r  de  la  loi  du  19 
avril  1832»  de  l'art.  6  delà  loi  du  21  vaème 
mois ,  delà  loi  du  16  juin  1837,  et ,  pour 
suHire  à  la  (|éppnse  dès  traitem^s  des  sous- 
olTiciers  et  spldols  des  armjées  de  terre  et  de 
mer,  nommés  dans  l'ordre  depuis  le  6  juillet 
i820,  et  qqi  .épient  en  activité  de  service  à 
la  date  de  Içîur  nomination,  |,6i7,p00  fr.— 
Tfo^al  général,  8,656,69^  fr. 

2.  Les  dépensés  d^  )A  {.«égioQrd'IlQnDear, 
pour  l'exercjic^  Ï859,  &ml  réglées  a  la 
Sommé  de  huit  millions  si^  cjBqt  cinquante- 
six  mille  six  cent  quatre-vingt-dix-huit  fr.; 
savoir  :  chapitre  l«r,"grjmde  chancellerie, 
personnel,  166,0u0  fi*.  ;  2  •  «y^ndechaacd- 
lerie,  iMtériel,  41  ^0  tr^\  3,  traitenMAi  des 
membres  de fordi-o»  7,400,000 fr.  ;  4,  grati- 
fications aux  menîSrés  «le  l'ordre,  20,000  fr.; 
5,  ro  wm  m^\^  >Je  «WlfJP^s,  nçrs^nnel, 
.  jtOS,g!D  frpfi,  x^uîsop  royiiff  g^]W--ïleais, 
Bi/jiiH<^l .  4^4,000  ff.  ;  7,  succursales  de  la 
,  Pijion-d'Hoinneiu',  per^onçelji  ^6.600  fr.; 
8,  si^ccufSAlps  4e  )»  Léflpn-d'^onneu^, 
.  xniTlérifil,  .^47,00^  ff .;  p,  pensons  divers^, 
8jî>^387  fr.{  10^  çonuqissions  aux  receveurs 
^i]érau«  çjiarj^és  des  pg^iemens,  :>2,0Û0  fr.; 
ïl,  décoration^  ^onr  Jcs  membres  de  l'or- 
dre ,  48,Q0Q  fr,;  12„fehdf  ^  <lc  venir  au 
{JCPouijS  de  quelques  élevfi  i  teur  sortie  des 


nnuMM»  Cùmti^  fco«ig^MmwM'  !«»«  *^âi ,  is  DéCEttsuv  1S39.      ^S 


imprévues  el  diY<^r^,  25,901  fr.  -^  X^ol, 
18,656,698  fi*. 

5.  Notre  miabtre  €|e  la  justic<^  el  4e8 
enltes,  et  notre  grand  chanceliei;  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d'Iïonnenr  (TVÔI.  Barlhe 
et  CrériMni)  ioni  ebargé^,  etc. 


21  DicBMBKB  1838  ^  Il  JAM^iM  M3Û.  ^  Orrlon- 
nance  du.  i«à  BOritnt  ^oëogaiioà  ilo  diUai Ti\A 
par  l'an.  4  de  lWd<uinai^«e  do  là  féirier  1837, 
relalivjf  •«  poida  de»  voiliue»  d«  (oulaga  cl  de« 
voilure»  imbliqmea.  (IX  ,  poil.  DCXIX,  o.  7317.) 

Louis-Phi lîppç ,  ç^ç, ,  çur  je  rapport  à 
pous  présenté  par  notre  ministre  sçcFétaire 
d*£tat  éoê  Ifavaui  ptfl^lics,  de^ra^ri^ulture 
et  du  commeree;  vu  notte  ordoni^ancé  du 
15  février.  J837,  déterminant  Iç  tarif  du 
poids  dés  voiture  (Je  roulage  ç(  c|çs  vpUijres 
pal>iiquef ,  i^  spécialement  V^fU  4>  «'*^nsi 
conçu  :  «  Les  poids  déterminés  par  ('art.  l^r 
«  ne  seront  obligstoirea  que  ikoi  ans  après 
«  la  pronlvlgatton  de  la  préMnte  ordon- 
«  nance  pout  les  voitures  à  qtiatre  roue^  de 
«  plos  dé  Î7  çenfifp^tres  de  largeur  de 
«  jante ,  et  pour  lés  voitures  ^  dpu^  rpucs 
<x  de  17  c«i(iinét(es  de  largeur  de  Unie  et 
«  au-dtssuf ,  »  été. 

Art.  t*'.  Le  délai  de  deux  pns  fix0  par 
rart.  4  de  notre  ordonnance  du  )îi  février 
1837,  est  prorogé  ci'une  année, 

£.  Kfttrdffiiiiifttre  des  travaux  PMk^lics,  de 
ragricntture  et  dti  oofraMrse  (11.  Itotin 
du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


NOMS  DES  VIIXES. 


ijAiniens  (Somme), , ,  i 
^rra»  J[Pafdt-C«lai?). 


I^Y'^ort  fTatiChi'^e^ 

I^ay^ne  (BassëipnJnée»). . 


Hf  MUBÇOn  (Poi^) 


CHAMBRES 

et' 


Chaiobre. 
Idom.  . . . 


Boprse.  .. 
Chambre. 
Idem.  . . . 


Caen  (Calvados^ 

jCalab  (Poï^e-Calais). 

Carcassonne  (Avde).  . 
Cherboarg  (MancTic). 


Hem.  . 

Jdçn». 
Tde^. 


Dankerqne  (]^(K5})'.**  •••• »••' 


Idem. 
Idem. 


29  vicBHBiui  1998^=^  ft  xikvieh  1839.  —  Ordon* 
fiatnceda  foi  concernant  la  contribulion  spëcialf 
à  percevoir,  en  1839,  ponr.  les  dépenses  dea 
chambres  et  bourset  (k  oottMfirce.  (IX  ,  BoU. 
DCrxiX,  1^.7738.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  df 
notre  mi nfistre  secrétaire  d*£t«t.de6  tra* 
vi^ux  publics,  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce ;  vu  la  loi  de  financç^  du  li  julUét 
id5»  et  telle  du  â5  juillet  1820 ,  etc. 

Art.  4«r.  Une  contribulion  spéciale  de  la 
somme  de  cent  vingt  et  un  mille  cinq  cenjf 
soixante  el  seize  francs,  nécessaire  au  paie» 
ment  des  dépenses  des  chambres  et  des 
bourses  de  commerce ,  suivant  les  httdgetf 
approuvés,  d'après  leur  proposition ,  pajr 
nôlre  ministre  sdCfétairè  d*Etat  des  travaux:  ' 
pu)>Ucs  ,  4e  l'agriculture  et  du  commerce; 
pluft,  cinq  centimes  par  franc,  pour  couïjrlr 
les  non-valeiii'S ,  éera  répartie,  enM839, 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance^  sur  les  patentés  désignés 
en  rart.  là  de  la  loi  du  23  juillet  1820. 

$.  Lç  produit  de  ladite  contribution  sert 
mis,  sqr  les  mandats  ûes  préfets,  à  la  dis- 
position d^s  chamhrcsdf  «ommerce,  ^en 
fendront  compte  à  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  »  de  ragncultore  et.  du  com- 
merce. 

3.  Nqs  ministres  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  dj  commerce,  et  des  finan- 
ces. (MM.  Martin  du  Nord  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


SOMMaS 

à 
(01  poser. 


A  RÉPARTIR 

pr  lof  paient^  iioposahlea. 


fr. 
3,800  De  tout  le  dét>arfeiâentk 
i,aOO  Do  départementoireoiiieriipliott  de  ladite 
chambre. 
750  De  la  fille  d'Arraa  snalcment. 
1,200  Dctoat  led^rarlemeni. 
5.877  De  tout  le  dépf^rtemenl  et  de  U  ville  de 

*  '  Saint  feprii  (Landes). 
1 ,750  De  tout  lé  Mpartement. 
e,30d  Gta  départemeni  eireôn^iplioii  deiadite 

cbavuhrt' 
^,107  De  jloul  le  département, 
l.ÂOO  Du  d^parleroei^t  çirconscriplioo  de  ladites 
'    '^         c\jambcc. 
1,749  De  tont  te  département. 
900  Dodi^riedMDiclieoAeâriplkMidelidite 

^banifate. 

^^  De  tout  le  dipartiavieilt 

3,qOU  Çtq  «^patlc|»vnt ftirçoofgriplion  ^ç U<lile 

'  ç]ia|vb<-e. 

500  De  Va  vflle  (le  Dieppe  scnlemenl. 

8,960  Dà  (féptirteme^l  éirtion9Ci4frtio»de  Mile 

chiMiibrt. 
4.20«|d«m.     '. 


^,.111  m  .1    jiiiif  .^ igiiii  .^  1^  'j  j"      ■  II" III  I    ,  i 


'  teHcTre  (Seino'Ioférieore). 


NOMS  OËS  VILI.es. 


CnAMDKES 

et 
bourses. 


Lille  (Nord).. 


^  Lorient  (Alorbihtn).  • 

Lyon  (Rhône). , ,  < , , , 

Melz  (Mo«ille) 

Mott4peilior  (ilëraaii) 

IVforlaû  ^Finistère) v 

Afalhamcn  (IIaat>RhinJ 

Nantes  (Loire* Inférieure) , , 

"  Msines  (G«rd). , . . , 

Orléans  (Lolrcl) 

Paris  (Seine). 

^  Reims  (Marne). , . , , 

i  U  JiU>çit#Ue  (Gbaittft^lBférieore). 


Rooea  (Scinc-Inférienre)> . . . 

Sainl-B«»ieuc  (Côtes  (Jn-Nord). 

Sainl-M*'o  i^Ill^cl-ViUiuc).  . 

'foulon  (Var",. , 

Toulouse  (IIaule-Ga(-onne)... 

Tours-(JAdre-el-Lcire) 

Tro>o»(AuU)«.......   .... 


Chambre* 
noorsc.  . . 
Chambre. 

Boardo.  .. 
Chambre. 
Bourse.  . . 
Chambre. 
BoorM. . . 
Chtfbbre. 
Idem.  ..« 
Bourse.  . . 
Chambre. 
Idem.  . . . 
Bour^te.  . . 
Chambre. 
Bourse.  . . 
Chambre. 
Idem. .. . . 
Bourse.  . . 
Chambre. 
Bourse.  , . 
Chambre. 
Idem.  . .. 
Bourse.  .. 
Chambre. 

Bourse.  .  • 
Chiimbrc. 
Idem .... 
Bourse.  . . 
CJlambre. 
Idem.  ... 
Idem.  . . . 
Idem.  ..^ 


impoter. 


7,475 
1,000 
a,526 

1,883 

292 

300 

6400 

800 

1.375 

2,088 

33 

1.715 

2,600 

1,700 

/|,700 

1,300 

1,875 

l.«00 

1,G00 

0,634 

11,333 

1,705 

3,565 

747 

5,400 

3.850 
1.000 
1,228 

272 

.   d,WO 

2,700 

1,518 

793] 


121.576 


A  RÉPARTIR 
lur  lef  paloBtétmipOMbles. 


Du  dép.  eirconscrip.  deladile  chandore. 

De  la  ville  du  Havre  seuleméut. 

Du  département  circonscriplion  de  l«dil 

chatiibre. 
De  la  ville  de  LiUesealemMit. 
De  tout  le  département. 
De  la  ville  de  Lorient  seolemant. 
De  tout  le  déparlement. 
De  la  ville  de  Ljon  seulement. 
De  tout  le  département. 
Mem. 

De  la  ville  de  |loatpeUier  senloncnL 
De  tout  1«  département. 
Idem. 

De  le  ville  de  Malhaïuen  seulement. 
De  tout  le  déparlcment. 
De  la  ville  de  Plantes  seoIemeiH. 
klem. 

De  to«l  le  département. 
De  U  viUe  d'Orléails  seulement. 
De  tout  le  département. 
De  la  ville  de  Pari&  seulement. 
De  tout  le  département. 
Idem. 

De  la  villo  de  la  Rochelle  seuleukent. 
Du  déparlement  circonacription  d« ladite 

chajnbrc.  - 
De  la  ville  de  Rouen  seulemeul. 
De  tout  le  département. 
Idem. 

De  U  viUe  de  Saini>Malo  aoalément. 
De  tout  le  d^rtement. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


26  KOTBUDRB  1838  =>  7  JAKvisn  1839.  — Ordon- 
nance du  roi.  portant  autorisation  de  la  société 
<l*assarauce«  nMilnelles  contre  la  grêle,  établie 
à  Fois ,  pour  les  déparlemens  de  TAriége ,  de 
TAude,  de  la  lltfole-Garonne  et  do  Tarn-el- 
Garonne.  (IX ,  Bull.  su^))).  CDU,  n.  12903.) 

Louis-Philippe»  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  des  tra- 
vattx  publics»  de  ragriciiittire  et  jda  com- 
merce ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er..  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle,  établie  à  "Foix,  pour 
les  départemens  de  l'Ariége,  de  l'Atide,  de 
la-  Haute^arMme  et  de  Tarn-et-Garonne , 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladiJe  société,  têts  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  le  IS  novembre  1858  par-devant 
Me  Osmin  Font  et  son  collègue,  notaires  à 
Feix,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation,  en  eas  de  violation  ou  de  non-> 


exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  desitua- 
tion  au  ministère  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  aux  préfets 
des  départemens  de  TAriége,  de  l'Aude,  de 
la  Haute-Garonne  et  de  Tarn-et-Garoniie. 

4.  Notre  ministre  de  travathc  publics,  de 
l'agriculture*  et  du  commerce  (H.  MttUn 
dU  Nord)  est  chargé,  etc.  \ 

(Suivent  ks  Uatuts.) 


28  HOVBMBRB  1838  =  %1   JAKVIBB    1839.  —  OtÙOH- 

nance  daroi  portant  antorbalion  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  immobilières  contre  ria- 
cendie,  établte  à  Poitie^,  pour  les  départemens 
de  la  Vienne  des  Deui-Sèvres  et  de  la  Vendée. 
(IX,  Bair.  supp.  CDIIl ,  n.  12025.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sinr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 


MdKÀttcfftB  témr:  -^  Ldols^rtffiiMe  i«'.-t^i6  «lov.,  ^  40,  il  oéCi  lèS^    74î^ 


publtes ,  de  TagrU^ttire  et  da  commerce  ; 
notre  conseil  d'£tat  entendu ,  etc. 

Art.  l^r.  La  société  d^assurances  mu- 
tuelles immobilières  contre  Tincendie,  éta^ 
blie  à  Poitiers  pour  les  départemens  de  la 
Vienne ,  des  Deui-Sévres  et  de  ia  Vendée , 
est  autorisée.  Sont  approuTés  les  statuts  de 
ladite  société»  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  Tacte  passé ,  le  âl  novembre  1858  , 
devant  M.  Faugé,  notiure  à  Vincennes 
(Seine) ,  et  en-  présence  de  témoins ,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  d^  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers.  9 

'5.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 

fous  les  six  mois  ,  un  extrait  de  son  état 

de  situation  au  ministère  des  travaux  pu- 

-l>lics,  de  TagrieulturQ^et  du  commerce  ;  et 

au  iiréfet  du  département  de  la  Vienne. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  ragricullare-et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin 4a  Nord)  est  cbargé,  etc. 

(Suivent  tes  statuts.) 


-1#  BtcnusM  4838  «17  JÂifviER^1839i  r- Ordon- 
nance da  roi  portant  aotorisaliMi  d«  ia  société 
d*assarances  maiocUes  mobilières  coiUrc  rin* 
oendie,  ëtablie  i  Gaen  ,  pour  les  déparleoneiis 
cia  Calvados,   cle  TOrne  et  de  ia  Manche.  {IX, 

.     BulL  ««pp.  ÇDUI ,  n.  129».) 

..  Louîs-l^hilipper  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre,  ministre  secrétaire  d'£tat  des  tra- 
vaux publics ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; notre  conseil  d'£tat  entendu,  etc. 
Art,  ier,  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mol^iliéres  contre  l'incendie,  établie 
à  Caen  pour  les  départemens  du  Calvados , 
de  l'Orne  et  de  la  Manche  ,  est  autorisée. 
ISont  approuvés  les.  statuts  de  {adile  so- 
ciété tels  qu*iU  sont  contenus  dans  l'acte 
passé ,  les  29  et  50  novembre ,  et  l^r  dé- 
cembre 1838,  devant  M®  Seigneurie  et 
iOD  collègue ,  notaires  à  Gaeii ,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nàncjB. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous 
-  tes  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion a«  ministère  des  travaux  publics ,  de 
ragricttltore  et  du  eoramei^ ,  et  au  préfet 
du  département  du  Calvados.  " 

4«  N«tre  ministre  des  travaux  publics , 
de  rtgriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Hard)  est  chargé,  etc. 

(Suivent  tes  sMatt.) 


28  HOTMMB  1838—10  JAMViBi  1M9.  —  Ordon- 
nance da  roi  qui  appronvo  des  unodiCcalions  aux 
slalntt  de  la  caisse  d*ëpargne  de'  Bar-rar-Anbe. 
(iX  ,  Bq».  flttpp.  CDIV,  a.  18M8;) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
vaux publics ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ;  vu  l'ordonnance  royale  du  18  mai 
1834,  portant  autorisation  de  la  caisse  d^é* 
pargne  et  de  prévoyance  de  Bar-Sur-Aube 
(Aube)  et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu 
les  changemens  et  additions  auxdits  statuts 
proposés  à  notre  approbation  ;  vu  les  lois 
des  5  juin  1835  et  51  mars  1837,  relatives 
aux  caisses  d'épargne  ;  notre  conseil  d'Ëtat 
entendu ,  etc. 

Art.  l^r.  Les  modifications  aux  articles 
10 ,  14  et  28  des  statuts  de  la  caisse  d'é- 
,  pargne  de  Bar-sur-Aubc ,  proposées  par 
délibération  des  administrateurs  de  cette 
caisse ,  en  date  du  17  septembre  1837,  sont 
approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé ,  lés  19  et  22  août ,  par- 
devant  M«  Armand-Eugène  Joffroy  et  son 
collègue,  notaires  à  Bar  sur- Aube,  lequel 
acte  restera  déposé  aux  archives  du  minis- 
tère des  travaux  publics^  de  l'agriculture  .et 
du  coinmérce. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  Nord)  est  chargé,  etc.      .  '^ 


2  fifecsMBRB  1838  =  19  JAUviaR  18S9.  —  Ordon- 
nance da  roi  qoi  approuve  les  nouveaui  blaluls 
de  la  caisse  d'ëpargae  da  Mans.  (IX ,  Bull.  supp. 
GDIV,  n.  12940.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  l'ordonnance  royale  du  11  mars  1834 , 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
du  Mans  et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu 
les  nouveaux  statuts  proposés  k  notre  ap- 
probation; vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  31 
mars  ltl37,  relatives  aux  caisses  d'épargne; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  ler.  Les  nouveaux  statuts  de  la  caisse 
d'épargRC  du  Mans  (Sarthe)  sont  approuvés 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé 
'devant  M^  Desgranges  et  son  collègue,  no- 
taires au  Mans  ,  le  20  septembre  183Ô,  le- 
quel acte  restera  déposé  aux  archives  du 
ministère  des  travaux  publics,  de  l'agrical- 
ture  et  du  commerce- 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  Nord)  est  chargé,  etc. 


fX  DiceUBRE  1858»  19  xamyisr  18S9.  —  Ordon- 
j^aoce  da  roi  qui  approuva  det  modifications 


Uû    tforrAncmi!  cd!«s«.^KyoiiH^afU»«ii  Ht.r-»âl#  i^  i^ •ÉCWiw  IWb 


antst.iTnM  (Te  la  raJ*sc  *l¥pârgne  é*  €iiUori,. 
'  (IX  ,  Bàit.  },up|>.  freiV,  T).  129i!it.) 

Louis-Philippe,  eéc.»  sur  ie  rapport4eip- 
^re  ministre  secrétaire  çI'Etat  dç^  t|:av^i 
gjjWics.  dé  l'a^ric^lll^re  et  du  commerce; 
vji  Vordonnance  fovatè  en  date  4îl.^4  j«?n 
^èôo ,  pprt^nt  autorisation  de  la  caisse  <f  é* 
Bîi''6nç  pt  de  prévoyance  de  C  a  hors,  dèpatr 
tprT)enl  qu  Lot ,  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts; vu  les  délît)érations  du  conseil  njuni- 
cipa^  de  cette  vjlJQ,  en  d^ite  des  14  mal  eÇ 
ji  apfit  485^,  et  ïés  changemens  auic  statuts 

?'  fopoçés  à  notre  appyobatipn  ;  vu  les  lois 
p$  5  juin  1855  et  31  mars  1837,  relatives 
aux  caisses  d'épargne  ]  nôtre  co;iseil  d*Etat 
entend",  etc.  ' 

Ârl.  icr.  Les  modifîcatipns  aux  art.  7, 
ff  et  12  des  statuts  «le  ja  cai§?e  d'épargne 
(îl  de  prévoyance  <|e  Caliorç  Spnt  anpron- 
y^es  tjBilcs  qii'cMês  son}  cûntpnùes  dans  la 
qéUbéVaijon  (lu  epn^efj  municipal  de'cètlë 
yillo,  pn  tinte  jfu  4'n^tki  1838,  dont  une 
pjpèdition  conrQime  restera  dépos^  aui 
|irdi[ves  du  niinjst^rp  dés  tlraYaiit  publfcs, 
4e  ragricujtnpe  et  Vfu  cc^mmcrcç. 

i^.  Notrç  piinb'lre  dps  travaux  publics"; 
de  ragrieullufc  et  dU  commerce  j^ln.  Mar- 
)f n  du  Nord}  est  chargé ,  e^c. 


11  DÉcBiinRB  1838  =  lÔ  ïAsfiuRiWd.  — Oulo»- 

naMce  du  roi  poiUnt  aalcu-isalion    de.  la  aûsso. 
d'épargne   fondée  à  Vienne    (Isère^.   (IX,  BuU. 

supp.  f:Div,  knn^.) 

Louis-Philipf»«  »  0lc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 

îf#u>  pn(^ics>  4p  ra§i4fuUfir<î  et  du  ç^m- 
mçrce  ;  YH  lp§  4e]}b(^^at|op§  du  cqnseil  jni|- 
nicipai  d«  yipnn^  (Isèrç)i  en  date  dès  HJT>jA» 
e^ âèsepiepifirQ  4Saâ ;  vu  le? ]pi* de3 Êguip 
|83§  ci  ^i.mirs  ) 837,  relatives  au»  c§ls- 

4fpdq,iptc. 

Art.  m..  M  caiwe  d'i^p^rine  «t  d»  pr^ 
vof#a4^)  fondée  à  Vienmi  (lifrp)  «sli^utd- 
risée.  SûAt  4gi|ino«iKf»  kjg  slaW»  ^  Mik^ 
^jt^i  ij^is  (tM'îif  s^  cpniQiiH«  dai)^  la 
d^U^rjUion  d»|  fifiï)*^'*  «iiipipibâl  d^  cette 
lfijl^ ,  «p  dAt^  4»  *  ^^ptfiFP^rp  1^5^  »  iofit 
we  f^mi^U^  ci^CPfJwP  ^e^ter^i  déposée 

\^m ,  d«  yû^mmm  #  ^h  poipwerqe.    . 

notre  autorisation /eg  f^  dç  v|i^ja/^|Qpt  441 
fie  4^911  eitécujil/m  dpi  statjiis  apprQuyps  , 
gpns  Dréiudice  ofe  dt-bif s  aés  % 

o.  Là  baisse  ff'fpai'iîne  er df!  pVèvoyaricte 
de  Vienne  sera  ichue  d'ardresser,  aa'coiil- 
menceraenl  de-ch«tïtiç  amiéc  ,  au  ministère 
^^  Ataxaftn  P»M>)»«*  delMeiciilUi^^  éfï 
mmaaêve»^  %i  MwmiM  d»  djfeai?feenp^èpt  dé 


Vliére  ^  un  eiLlrnH  46  no»  éUt  de  ^(«lltoil 
au  31  déceml^  pr^o^eat, 

et  ])k»ice  .roiolstr^  ^  trAvapx  poblics , 
de  t'airSi^iiHure  et  du  ceeDtnîQvee  (If .  Her^ 
tin  du  Nord)  e»l  oliargé ,  etc. 


jâ  DécRifçnB  IpJJ  :^1<J  lAnvinR  13^9.  —  Qrdoq* 

Sance  û^  tùi  uorl^^l  aulonsdllon  de  U  cai^ 
'épargne    (oriaëe   ât   Pézérias   (HéraoUf.    (IX  i 
Bull.  sopt).CDf?,n.  12949.)      ^        "     < 

Louis-ybfliçpe^ef^.^  Wir  I^  m 
être  ministre  secrétaire  d'Ëtai   < 


notre  mmistre  secrétaire  d  Etat  de|  }f^ 
:^aux  pnbl|c&»  de  V^S^û^uUure  et  dé  c«in- 
fperce^  yp  les  loj^  de?  5  juin  ^Bâî>  ^51 
Biars  1837  ,  reïi^tiyefi  aji^t  paisses  d'é^ffi^; 
vu  tes  délibérations  du  popf^l  mpàipiaii 
de  la  viUe  de  Pézépas,  ep  date  dc^  |4  dé- 
cembre l^^t  et  âi  octobre  1^8;  ^^ 
cpnsQjj  d'Etat  çntendjt ,  etc.        . 

u\ïL  l^r.  La  cai»^e  d'êgareiie  et  dç  fir^ 
voyance  fopdée  à  Ê^^W^  •  détmiAipeilt 
de  ritéraiiU  ,  e^t  antorisfic  ^onl  pgprou- 
:v^  ieç  ftati^ts  d«  l^di^e  cai»^ ,  teti  qU'iif 
sont  contenus, dl^n^  M^  df U^atifiD  .<te^cftli- 
seit  municipal  dP  pette  ville ,  en  date  du  21 
octobre  1838  ,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  mi- 
■iiftére  .<les  travaiix  publicâ,  çfe  l^agrictl- 
ture  et  d«  eemmeree. 

2.  Nous  nous  réaeryonç  de,  r^ypqiicr 
notre  aut^rij^ation  ,  en  C(is  de  vwïaitioB  ou 
de  non  exécution  des  statuts  .^^[^owrés  » 
||ans  préjudice  des  droits  des  tle^g. 

S.  La  cai§çc  d*'épWgné  de  "fê^énas  fen 
tenue  d'adîrèssef,  au  cboithetiièetÀent  le 
c))aqne  année ,  ^ù  ministère  dés  jtraia^x 
nubiles ,  de  Tagrlcujture  el:  dti  cqmmercè, 
ef  au  préfet  dû  départemeiie  de  f  Hélirall , 
un  extrait  de  son  état  de  ntuatidn  at^%|é 
au  31  décembre  préeèdenf. 

4.  î^otre  minfetré  dc^  travaux 'pii)|1ics » 
de  rai^ricutture  et  ûv\  cbmméi^ce  (i^.^ar- 
tjn  dii  Nord)  cjt  chargé ,  etc. 


10  DlKBMBkit  it38  =>  19  iAHViBn  IBSf .  -^  Ordoa- 
itait(e<3n  roipprun»  a*ptor^«AiQn  49  U  aoci4lé 
anonyme  formée  à  Gray  sons  la  dënommfMfB 
dç  Comfm^gtUf^  rVffrai^4'^WCVm  t  «^  lis&tt  et 
U  Bliâne  t  (<ytUre  tes  iruqiàis'de  u  nav^atiqn.  (lit 
^BaH.  supp.  ^DÏV.  n.  i^lp  '  '^   ^      ' 

Louis-^hilipp.e,  ttQ. ,.  $w  to  fl#P#rt  H^ 

oeirç  mm^f^  §«i9f#«if»  sIb'SM  <df s.  jtia- 
VAiDi  fub^ics,  de  rflgri^^iMire  el  ^%^9m- 
werce  ;  y»  le*  mU  Wi,  è  5>7  »  4li>  ^^  *» 

entendu ,  etç>  < 

Art.  l*rr.  La  seeiété  ftMa^rn»  fotmée  i 
<itiy  ^Ifauti>aa6ne),'S0tos  iladéiMRiMâaHèii 

de  Compaffnie  èivçèf^mê^  d\tat^rmmik  ;  êurk 
S(h^  f  f  jf  mt49î  »  *f/l<rc  fût  risques  d$  M 


ki8  it«Uitf  de  ladite  sociélé,  ttls  qii*il«Bant 
coiitMMw  dan»  l'aete  passé,  le  16  décembre 
iVSè  y  devant  M*  Fôrmonl .  notaire  à  "Boii- 
jogne  prés  Paris  (^einç) ,  bt  en  présence  de 
témoins  »  lequel  ac|e  r^s^era  jinnexé  à  U 
présente  ordonnance. 

i.  fiions  neus  vésepvona  de  révoquer 
notre  autorisation  ,  en  cas  de  Tioblion  on 
de  non'  exécution  des  statuts  approuva , 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  stra  tenue  de  remettre  tôiH 
les  sii  moi»  un  eitrait  de  son  état  de  situa- 
tion an  ministère  des  travaux  publics ,  dé 
VagrlcuUurc  et  du  commerce ,  au  pr^f^l  dij 
!ijép.^rt(çmen|  d«i  la  Hàule-Sàdup,  à  la 
c&aipbre  4u  coinmerUrê  ot  au  grelfe  du  Mrir 
bunai  de  conmierce  de  Gray.     . 

4.  Noire  tnfrilstrc  dos  travaiix  n}|î)ljcs, 
de  i'agriciïjluro  çt  du  cbrnrnerce  (1^.  J^jtar- 
jin  4u  Kprit)  pg |l  chargé ,  etc. 

[Suivent  tes  titititts.) 


A»irtBs1836  el  1887.~Solutions  donnée^  par  |f.  îe 
ministre  de  Pfniêrieur.  à  diverses  nueslions  r^lf^- 
lîycs  &  ta  prestation  en  nailure. 

*  4*  Rn  eondtthitil  nnc  vollqfe  ou  def  bétps  de 
Minme  è  «A  titVïct  He  travant  de  rivcminj  Vict 
n»OT,  an  contribuable  ï*acq«i1le  t-iî  de  h  presîrf- 
*loft  en  nature  qtti  a  pa  laî  êife  impç)sén  bouv  sh 
peisortite,  cR  T«rln  deVarl.  8  de  la  loi'duît  mal 
18îe?  -'.,.- 

•  Celle  question  ne  peut  èlre  résolue  cp|c  par 
t*afflfmatire. 

«H  est  aident,  en  eflfeï ,  qijte  le  contrrbuabic 
qui  aura  conduit  ou  fait  conduiiç  iine  cjiori^cttë 
l^endant  treb  jonrflëcs  pour  le  sWr\'icp  de» chemins 
ticinavi .  aura  i  par  Ib  Fait ,  aqnu|ii4  eii  m^i^f- 
leinps  j  !•  hs  lrt>l«)o,nrnées  ry^l  KirsoiU'tïénïandt^es 
pour  sa  charrette  et  pour  l'àtfplagç,  pi  1t*  Iq^  Irbîs 
joarihies  àt  travail  de  l'homme.  On  a  faU  of>5cVvcr 
<piè  f^omnie  qu!  'conduit  uuf  cliarretlc  ne  Irj^. 
T»Hté  paf  mattnellnnient  ^  fa  répat-plion  dpj  che- 
Mint; 'mais  cette  objfrtatirtn  ton'ibc  d'bMp-mèm*»; 
ce  que  la  loi  a  voulu.  c*é.*.l  qfre  (oui  «ontfit^nabi^ 
validé  p<lit  être  astreint  &  donhpt  îi  la  conihîune 
trois  jotirnéea  (fè  son  tt*nps  pour  le^rjfvjcn  des 
rljemtns  vitînaat^  La  loi  jl'a  pas  pu  et  h*tt  pas  dû 
preaerife  )a  nianiire  éont  terâienl  einjdô)V-s  ce» 
trois  jeumééa  ,'  e*  il  sufRl  que  Ipnr  b>ii|.M  att 
pour  objet  l«  service  èts  chemînçvicniauj.  fît  oc- 
tobre 1886.)  '      -»-  .^       «  ^'^ 

^  9*  Cortravenl  pourra-ton  utiihtr  les  jpurnéç» 
^c  preaiations  dues  pdur  ûfi  cheval"  on  ync  char- 
r«t»,  lo*^«^'e  lé  proprîict^rre  sera  fui -mémo 
eieofpfé  de  prestaHons  par  »on  âge,  cl  qtrç  cô* 
f «n^ani  il  an»*  d^dafé  vouloir  $é  Jibér«r  ph  na- 

«AMaotdt  si^wàtni  celle  qap*t4»ki  itp4clale, 
U  jmf»orla  de  biea  fipser  mi  principe  générkl. 
Ceai  qiic  Ur^^e  la  loi  impose  aua  oUojr«u»  «Miq 
obligation  quitcimquet  c'tw  li-oe  dlev^n  qn'ln- 
ûOrabe  le  dey;?ir  d'aviser  aj^  qao^iUlA  <V  Ttjuplir 
C{!ll«  obUgai^^.  L'acWtkiuis^vAic»)  t»«Mi  iImù  en  /«• 

WjiUff  rc*'^mjipB  si#f  doi»t# ,  nif i^  icMA^^v  wt  pfs 

tenu^,  4»  *^|j9  fûtflo  qjv»ii  pV#  «c  l^iMtiU  1>M, 


J0  ptkQieii  pAl  1^  préteadrc  Hb<ré  de  «on  oblîg«^ 
lii^n:  aÏDii,  par  «leniblei  Un  ooniribsable  esé 
portifo  f^  àm%  oonlribuléont  4ireote«  pôar  Qn« 
«Qi|iiQQ.d^...«,  il  ne  acrait  pas  admia  I  dire  quM 
1»*9  qo«  doddenréea^  et  h  pNtenUreqoe  \t  percep*' 
iiBiir  Uû  i\uam  connaître  comment  il  convertira  ietf 
d«ynr^t«  en  argent  ;  il  «al  porté  a«  r^je ,  il  liai 
4l»'ti  IroHMO.  le  iiHiyea  de  payer  è*H  n*eat  valable* 
«l)eiHd^MKg4 

«  Çt»  prinei^ie  »*app'iqae  dans  toute  sa  force  k  U 
qaef^io»  poxb. 

«  tJa  conlribQabla ,  âgé  t)e  pluade  loitnnte  ao4 
endv  tUoiiif  de  c^iilruit  ans,  peul  iricontestable- 
WUHl  Opter  pour  la  libiéraiion  «n  nature  ou  en 
4C€Qnl  ;  miiii  *MI  a  opté  pour  la  prestation  en  na- 
^^■o»  ii  ii'c^i  pas  admis  &  prétendre  que  le  maire 
doit  treuv^r  an  conditôteair  pour  sa  voiture  on  sel 
^(ivaost  puisque,  diaprés  soii  ige,  on  ne  peut  Ifl 
f.»fcer  î|  1^  eoiidaira  Iqi^môme,  le  maire  est  en 
,t|ruil  de  lui  réppmlre  q4ie  ce  qu-il  doit,  ceVestpas 
de  meUro  ses  voitures  on  «es  cbevaux  h  la  disposi- 
tion de  IVlmlni^itration  ,  mais  bien  des  fonrrféed 
Ucjeh«rr0ile  et  de  chevauf,  ce  q«i0iii|>orte  néces* 
«virement  TobligatioB  d«  le»  Faire  marcher  uinsi 
<{(i'ii  le  jugera  le  plus  convenable  h  ses  intérêts  ;  s*il 
•«ft  remplit  psa  cette  obligatio|i  dans  les  délais  près* 
criUt  il  p«Mi  Atae  contraint  fa  payer  sa  cote  en  ar« 
genl.  (15  juin  1837.)       v        *   "^ 

4  S*  Que  poarra<t-on  faire  des  cbevaax  de  «elle 
on  dQ  Iqse  »ai  Je  propriétaire  les  »m^ne  sur  le  che- 
min sans  harnais  ai  équipage  convenable  auxtra^ 
•vaux,  pviaqô'its  ft>'en  ont  pas  dVatrea  que  Ih  ablla 
flfcl«btide» 

.  «IllsatiHm  probable  qpe  it  propriétaire  d*on 
«|i«K4i  da  telle  IM)  de  Inxe  ne  préfère  acquitter  en 
frgei^  Im  oole  repréè«a^ant  1er  ianrnéea  dues  pour 
ce  cheval.  Si  pourtant  ce  prOpMtaire  veulail  ws» 
04O«r  If  prédation  en  aalëre  ,  il  faudrait  aviser 
S  fmvAoïgw  1«  (ifacval  de  sella  flomtee  b^te  de  «omme. 
(l$fi>rie.4«a?.)  , 

'  ^  ti%  Quel  usagé  pottrrait<-on  faÎM  d(>«  voMnres  de 
lu4^  doni  le  propriétaire  déolarevàit  ^*il  vent  ac^ 
quitter  en  nature  les  journées  dues  ponr  oea  ob« 
>U?  ►  • 

f  pn  peql  appliqua»  k  catta  qneAien  U  réponiè 
(iita  à  la  précédiantii  ;  ii«st  difiloile  de  croire  qu'an 
propriétaire  da  roitures  de  liixe  ait  sérieusement 
rinlantjan  de  les  envoyer  «ar  lea  atellevi  de  prea- 
faiiOn  I  ^  capaadartt  a^la  a^Viit ,  il  ïv'y  auréK 
fflu^aa  pafU  >  pr^ndaf  :  ra  aeaart ,  aprèa  un'avii  qui 
laffil  jéooûé  à  i'amiabhat  :Panif]^vev4e  cabriolet 
ou  la  calèche  k  transporter  de  la'  tarte  ou  dea 
piaUfca»  fiàtlè  itatarpr^tatéMi  da  la  loi  serait  parfai- 
^vmanfc  i^fe  v  et  oa  qpMUs  poarvilt  priésenier  da 
rigoureux  ne  devrait'ètre  attribué  qu'à  la  àaailvafM 
«)6loolé  dà  praAMiiair/q&i'awrai^  ptîéf^r^  sacrifier 
M  o^jM  da  gronda  valeur^  i»4iil«i  tpia  de  t'acquittai 
d^ivla  olfUgétiaa  qal  toiiAëe  éyaleméni  «arle4  d- 
Ipyaswiaa'Rioioé  iis^i  da  lii  fiommona.  fi9  fé- 

(  II»  (Jirpl  part  i  pi^dff ar^-oa  tîrer  dc« Joiàméçs  da 
cbitrMi»  ^  'èitfcé<fcrén<  4fe*  ht-ikxhi  Bu  siérvlce  ?  Na 
poéfraii*^  paa-obliger  lètt  |vro)jaiéta<ré«  de  ces 
irJiayriMa  è  iftaipiiKérMaara  «atiiation»  an  arf^Ot  «a 
iia^uLe  aotce  aaanièrè? 

«  Aux  tatiYie»  de  t'arl.  ^  de  la  tô!  da  )|  mai 
^U(\  i<m\  bylwtanl  pviH  i'\i^-  rt\\\>ôi>é  Ôlroj»  joot- 
nëes  de  travail  potr  ciiacute  d-  ses  cbarrettës  ou 
ftptilirm  ^laléér;  «»a  iaeinés  de  l^t.  4,  if  peut 
»/:(^^§t  m  pMstalioD  èa.adkare  ou  ea  argent ,  k 
iéïk  flieix*  ^^ooKpi'il  a  opté  ^oar  a^a•q|lf1ter  an 
nature  i.  ai  jipa^ii  mvi  a<u  oiiarrflttpa  k  la  awpoaitMli 


T4S 
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^ributbla  t  rAnipIi  les  obligations  q«e  la  loi  l«i 
iinpo»«.t  ceci  n*ft  riea  de  conlradKdoite^  avec  ce 
qni  a  été  ëubti  hroc^asioo  de  la  q«eftUon  préeé* 
d«uU  ;  car  ici  le  preatataire  oSre  de  faire  marcher 
-%oa  charreties  penJant  Iroia  )oan;  aeolement  il 
demande  qo^oa  lui  fasse  connaître  >nr  quel  i>oint 
il  doit  les  faire  travailler  ;  tandis  qae ,  dans  le  caa 
précédent ,  le  prestataire  ne  melt&it  ses  charrettee 
^  la  dispoaili'  n  do  i*adniinistration  qu'en  laissant 
Il  celle  dernière  le  soin  de  [es  faire  noarcher,  ce  qui 
f»t  bien  différent.  C'est  h  Tadministratton  hvtUiser 
les  luojensde  transport  pour  le  plus  grand  intérêt 
des  traTOUx  auxquels  ils  sont  afTfîclés  par  la  loi.  Si 
l«drainii»k'a(ion  ne  peut  les  employer,  le  contri- 
buable se  trouvera  libéré  par  ce  fait  »  car  on  ne 
peut  le  contraindre  h  s^acqoit ter  en  argent ,  puis- 
qu'il lui  est  loisible  »  en  verto  de  la  loi ,  de  s'ac- 
quitter en  nalare  ;  on  no  peut  davantage  le  forcer 
il  fournir  des  joornées  d'homoM  ,  par  eieinple , 
car  on  n*a  droit  de  demander  h  un  contribuable 
qa«  ce  poor  q  joi  il  ^  porté  au  r(Ae  des  presta- 
tions, cl  ce  aoni  des  jo«rnées  de  cbarrou  qu'il 
doit.  Il  y  aura,  dans  cette  ciiconstance ,  pnrle 
d'unç  partie  des  ressources  sur  lesquelles  Tadmintt- 
tralion  pouvait  compter  i  c'est  une  chose  fâcheuse 
sans  iloute ,  mais  il  faut  avant  tout  rester  dans  la 
légalité.  (2  mai  1837.) 

.  •  6*  Lea  entrepreneurs  de  diligences  doivent-ils 
la  prestation  pour  ceux  de  leurs  chevaux  qu'ils  em- 
ploient au  service  de  leurs  voitures  ? 
(  «  Opi ,  puisqu'ils  ne  se  servent  de  leurs  chevaux 
que  pour  les  besoins  d'une  exploitation  indua- 
triellu  ,  toute  d'intérêt  privé.  (10  mars  1837.)      * 

«  7*  Dans  quel  délai  doiveut  être  eonaomméea 
les  pre^ilalioua  «a  nature  pour  la  réparation  des 
cbeiuin*  vicinaux  ? 

«  Suivant  l'instruction  générale  du  24  juin  1S30, 
)cs  oole»  àcqnillablea  en  nature  doivent  être  eou- 
souimées,  sinon  dans  Tannée  même  pour  laquelle 
gHm  ont  été  votées  ,  au  moina'daus  les  délais  fixés 
pour  la  clôtura  dk  raxMciea  auquel  ces  prestationa 
Jit  raltflolient. 

•  Ainsi,  les  délais  accordés  pour  l'accomplisae- 
jnent  des  prestations  en  nature  ne  peuvent  a'é- 
tendre  au-delli  dn  jour  fixé  poor  la  clôture  des 
exercices ,  c'est-k-dire  dn  SI  mars  de  la  eaconde 
année  pour  les  communes  doul  les  comptes  sont 
ri^glés  par  les.  préfets  ou  par  le  ministre,  et.du  M 
)uin  de  U  même  année  pour  celles  dont  Us 
comptes  sont  apurés  par  la  G>ur  des  comptes. 
(21  mars  1837.) 

«  8*  Les  ecolésiasliques  peuvent-ila  être  affiraa- 
chis  da  l'obligatioa  d'acquitter  la  prestation  en 
nature? 

«  La  loi  du  21  mai  1856  n'a  établi ,  pour  Pas- 
sjeUe  de  la  prestation  en  nature,  d'autres  exc(Dp- 
tions  que  celles  résultant  de  l'âge  on  de  l'invalidité. 
-  «  Quels  que  soient  les  naotiis  de  convenance  qui . 
P'  uvenl  faire  désirer  que  les  ecclésiastiques  soient 
dispensés  de  cet  impôt ,  cette  exception  ne  peut 
évitlemment  pas  être  rédamée  comme  un  droit. 

«  Toutefois  «  partout  où  les  commissions  de  ré- 
partiiion  jugeront  cnnvenable  d'affranchir  les 
eccléaissliquef  de  la  prestation  en  nature,  l'admi- 
nîMration  supérieure  n*aura,  ce  semble,  aucun 
motif  pour  s'opposer  à  cette  dispense.  (15  lé- 
vrier 18370 

m  9*  Les  mstlres  de  poste  ont*ils  le  droit  de  de- 
msndef  h  être  affranchis  de  la  prestation  «n 
nature  pour  cenx  de  leurj  chevaux  qui  sont  htbi- 
lUiclUaieni  oéonpés  «n  lenrice  des  r^tis? 


rG«tt#  qoeatJQii  doK  être  réaoltte  né|;atiwwi€i>i 
d'après  le  texte  mêoM  do  la  loi  dn  2t  mat  ^èH. 
L'art.  3  de  celte  loi,  nombre  2,  aasuielAit  à  la 
prestation  en  nature  chacune  de»  bêtes  de  somme 
on  de  trait  au  service  de  la  famille  ou  de  rétablis- 
sement dans  la  commune  ;  aucune  exception  nVt 
laiia  pour  les  e4ieTaox  employés  au  service  des 
relais.  Pour  donner  ouverture  k  la  contribution ,  il 
auAU  qu'ils  •êrvêm  à  k  fMmiU0  on  «  téuMimmnâ 

«  Eu  prèkcnce  d'un  texte  aussi  formel  •  on  ne 
toit  pas  comment  l'administra  tien  pourrait  créer 
des  exceptions  fondëcs  sur  des  dislinctioiis  que  la 
loi  n'a  pas  faites.  (28  février  1837.) 

•  10"  Des  habitaos  passiblesrde  la  praslaltim  eu 
nature  et  dont  les  noms  auraient  été  oubliés  dans 
l'état  matrice  des  rôles ,  pourraient-ils  être  compris 
dans  un  rôle  supplémentaire? 

t  Rn  thèse  générale ,  la  prestation  en  nature 
pouvant  être  regardée  comme  un  impôt  de  quotité, 
tout  imposable  I  omis  dans  le  rôle  primitif ,  peut, 
si  1q  u>airc  el  les  réparlileura  en  fout  la  demande, 
êlre  repris  sur  un  rôle  supplémentaire  ;  mais  ce 
rôle  sopplémciilaire  ne  peut  évidemment  être  éta- 
bli que  sur  des  individus  qCii  étaient  réellement  im- 
posables' au  moment  du  recensement ,  el  qui  au- 
raient été  imposés  s'ils  n'avaient  été  omis;  cette 
mesure  ne  saurait  donc  f'apptiqoer  k  ceux  qui  vien- 
draient s'établir  dans  la  commune  dans  le  courant 
de  l'année  ,  h  moins  qu'ils  n'y  fussent  venus  asses 
tôt  pour  éire  imposables  à  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  et  h  la  patente.  (2  mai  1837-) 

«  11*  En  volant  trois  iournéas  de  travail  pour  le 
service  des  chemins  vicinaux,  en  exécution  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  24  mai ,  on  conseil  mnnidp«l 
peut- il  exempter  les  aninMiux  de  trait  ou  de 
somme  et  les  voilures?  En  d'autres  termes,  les 
deux  sortes  de  prestation»  spécifiées  dans  l'art.  3 , 
peuvent-elles  être  divisées  de  telle  sorte  ou'il  soit 
facultatif  aux^  conseils  municipaux  de  n  imposer 
que  l'une  des  deux  ,  ou  de  les  voter  l'une  et  l'uitre 
concurremment  ? 

«  Cette  question  ne  peut  être  résolue  que  n^li- 
vement ,  si  l'on  s'en  réfère  h  l'arL  3  de  la  loi 
du  21  mai  1836 ,  et  il  y  aurait  un  grand  inconvé- 
nient Il  se  départir  d'une  règle  tracée  par  la  loi  ;  si, 
en  effet,  il  était  loisible  \  un  conseil  municipal  de 
pin  faire  porter  la  prestation  que  sur  l'une  des  baseï 
données  par  la  loi  à  cette  imposition  ,  il  s'ensuivrait 
que  le  conseil  poufrait ,  selon  l'inlérftt  personnel 
de  ses  membres,  appeler  tantôt  les  iournaliers, 
tantôt  les  propriétaires  et  fermiers»  à  fournir ks 
prestations  relatives  aux  chemins  vicinanx. 

«  L'administration  ne  peut  donc  tolérer  la  re- 
connaissance d'un  principe  qui  entraînerait  de 
telles  conséquences ,  et  il  importe  au  contraire 
que ,  conformément  a.n  texte  et  Jt  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 3  do  la  loi  du  21  mai ,  il  soit  bien  reconnu 
que,  lorsqu'un  conseil  municipal  vota  trois  jour- 
nées do  prestation  ,  les  prestations  doivent  at- 
teindre également  les  individus  mêles  imposables^ 
les  charrettes  et  les  bêtes  de  trait  on  de  i 


«  Du  reste ,  tout  en  maintenant  le  principe,  riea 
ne  s'oppose  li  ce  que  1^  maires  donnent  qniUancedes 

.journées  dues  pour  les  chevaux,  mulets,  ânes,  elc, 
et  voilures,  lorsque  l'aeqnitremeni  de  ces  pres- 
tations leur  paratirait  sanx  objet  bar  suite  de  ctr- 
constances  locales.  (28  février  1837.) 

■  12*  Lorsqu'un  habitant,  lm|K>sé  k  la  presta- 
tion en  nature  comme  fermier,  est  sorti  de  la  corn- 

'  mune  avant  la  fin  de  l'année ,  sans  avoir  été  mis 
en  dewcwê  d«  «e  libérur,  ett«U  teno  dUeqoitfter 


kf  pMit«tioim  anM^atlles  il  est  isipo»é  »  oa  bien 
cello  cliarge  retoiià)e4-elle  sur  Tbabilant  qui  le 
remplfce  dans  son  ezploilalioo  ? 

«  La  prestation  en  nainre  est  an  impôt  de  qao* 
tité  qui ,  cTaprès  la  loi ,  doit  peser  sar  tons  ceux  qni 
sont  portés  au  rOle  des  contribnlions  directes;  il 
soit  de  Ik  :  1*  qo«i  tout  habitant  imposable  an  mo- 
ment du  recensement  doit  fin^rer  sur  le  r6le  de 
preilatioo;  2*qa*ondoit  considérer  comme  aiïran* 
chis  delà  pr^lalion  tous  ceux  qui  sontvenus  s'é* 
tablir  dans  la  commune,  après  la  confection  des 
rôles. 

•  Ainsi,  lorsqn^un  individu  a  été  imposé  èi  b  prcs- 
tation  en  nature  ponr  sa  personne  et  pour  ses 
moyens  d^exph>ilation,  en  qualité  de  fermier,  peu 
importe  qu'il  abandonne  la  ferme  dans  le  courant 
de  Tannée ,  et  qu'il  n'ait  pas  avant  son  départ  été 
rais  en  demnure  de  s'acqùiler;  il  n'en  reste  pas 
moins  redevable  des  journées  auiqnrlJpsil  est  taxé; 
quant  fa  son  remplaçant  dans  la  ferme,  il  n'y  a 
point  k  «'occuper  de  lui,  pui:iqu'il  n'est  point 
porté  «1  rùle  des  contributions  directes,  et  qu'à 
ce  titre  il  n'est  point  tenu  de  payer  de  prestation. 
(15  mai  1837.) 

•  13' Les  chevaux  de  gendarmerie,  des  em- 
ployés des  contributions  indirectes',  etc*,  étant  oc> 
enrpés  à  on  service  public,  ne  sont  point  passibles 
delà  prestation  en  nature. 


»  M  »AU,  »  Jiàtlt  iiSB.       ftàl 


28  AOOT  1838t.  —  Circulaire  du  ministre  de  Pinte- 
rienr  relative  à  l'exécution  de  l'art.  66  de  la  loi 
stu-  les  attributions  municipales. 

•  MouMcnr  le'  préfet  «  la  loi  dn  18  juillet  1837 ,. 
snr  Tadininistralion  municipale ,  par  son  art.  66, 
a  restreint  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes, 
en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  communale  et 
hospitalière ,  aux  comptes  des  coâamunes  et  éla- 
blisseroens  de  bienfaisance  dont  le  revenu  excède 
S0»000  fr. ,  elle  lui  enlève  ,  par  conséquent ,  ceux 
decescomplesqui,s*élevant  de  10,000  kSO.OOOfr., 
lui  étaient  dévolus  d'après  les  réglemens  précé-. 
dons. 

«  L'ordonnance  dn  17  septembre  1837  porte  que 
cette  disposition  de  la  loi  recevra  son  application 
è  partir  des  comptes  de  la  gestion  1837. 

■  Il  ne  vous  aura  pas  échappé,  monsieur  le  pré- 
fet ,  que  ces  dispositions ,  si  on  les  rapproche  des 
termes  de  l'ordon  nanco  royale  dn  1*'  mars  1835 , 
en  ce  qui  concerne  la  durée  de  l'exercice ,  occa- 
sionenl,  pour  un  certain  nombre  de  communes, 
lin  rbangeroent  dans  Pépoqae  de  la  clôlare  de 
l'exercice.  Ainsi ,  ponr  les  communes  on  établisse- 
mens  charitables  dont  le  revenu  habituel  s'élève 
au  dessus  de  10,000  fr.,  et  dont  les  receveurs 
ëlaieul ,  pour  cette  raison  ,  justiciables  de  la  Cour 
(tes  comptes,  l'exercice  se  prolongeait  jusqu'à  la  fîn 
du  dîz-huiUèrae  mois  ;  aujourd'hui ,  les  seuls  rece- 
veurs justiciables  de  la  Cour  étant  ceux  dos  élablis- 
açmcns  qui  ont  plus  do  30,000  fr.  de  revenus,  il 
B*ensoit  qu'il  n'y  a  plus  que  ces  derniers  établisse* 
mens  dont  l'exercice  embrasse  cette  période  de 
dix-huit  mois  ;  pour  tous  les  autres,  l'exercice  n'a 
plus  que  quinte  mois.,  et  se  termine  au  SI  mars  de 
la  deuxième  année. 

«  Je  ne  doute  pas  que  vous  n*ayes  aperçu  cet 
effet  nécessaire  de  la  loi ,  et  que  vons  n'ayet  pres- 
crit aux  administrateurs  des  communes  on  des  étà- 
blisseroens  charitables,  dont  l«s  receveurs  passent 
de  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes  sous  celle 
des  conseils  de  préfecture ,  les  mesures  que  néccssi- 
ttif  la  clMAre  de  rexoreiee  1817  au  M  mars  der* 


ni^r.  Je  n*ai  donc  à  vous  entretenir  que  Ce  quel» 
ques  points  sur  lesquels  j'ai  été  consulté  par  quel- 
qaes  préfectures,  ou  sur  lesquels  la  Cotir  des  comp- 
tés e,  elle-même ,  appelé  mon  attention. 

<  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  c'était  à  l'ad- 
ministration de  dessaisir  Indirectement  la  Cour  en 
saisissant  directement  les  conseils  de  préfecture  de 
l'examen  des  comptes  auxquels  son  t  applicables  les 
■ouvelles dispositions  réglementaires,  lia  ptr.i  que 
cette  marche ,  tracée  d'ailleurs  par  l'ifrt.  10  de  l'or- 
donnance du  23  avril  1823  n'offrait  aucun  incon- 
vénient, et  qu'il  y  aurait  même  économie  de  tehips 
et  de  travail  si  l'administration  prenait  riniliative 
à  cet  égard ,  au  lieu  d'attendre  que  la  Cour  se  dé- 
clarât incompétente  pour  juger  les  comptabilités 
de  10,000  à  30,000  fr.  dont  elle  était  saisie.  Eà 
conséquence,  il  n'y  aura  lieu  de  transmettre  ï  là 
Cour  que  les  comptes  de  gestion  1837,  des  élablissc- 
mens  dont  les  recettes  ordinaires,  d*après  les  ti'ow 
derniers  exercices  183A ,  1835  et  1836,  se  sont  éle- 
vées an<leB9US  de  30,000  fr.  Tontes  les  autres  comp- 
tabilités pr^cÀIemmenl  jugées  par  la  Cour  devront 
être  déférées ,  au  moyen  d'arrêtés  pris  par  vous*, 
au  conseil  de  préfecture.  *■ 

•Les  établissemens  dont  les  comptables  relèvenlt 
de  la  Cour,  ne  pouvant  sortir  de  cette  juridiction 
qu'autan',  que  leurs  revenus  sont  restés,  pendant 
trois  temiéê  amaéadivtSy  au-dessous  de  la  limite  fixée 
par  les  réglemens,  il  At  é?ident  qne sinn  élabliss<^ 
ment ,  dont  la  recette  était  restée  au-dessous  de 
SOtOOO  fr.  pendant  les  exercices  183^  et  1835,  avait 
obtenu,  ponr  le  seul  exercice  1836 ,  une  recette 
dissent  ce  chiffre ,  le  receveur  devra  continuer 
de  compter  à  la  Cour. 

•  Vons  vondres  bien  observer,  monsieur  le  pré- 
fet,  que  la  loi  du  18  joillet  et  l'ordonnance  du 
27  si^tembre  1837,  n'ayant  attribué  juridiction' 
aux  conseils  de  préfecture ,  à  l'égard  d'une  certaine 
catégorie  d' établissemens ,  que  sur  les  actes  posté- 
rieurs à  la. gestion  de  1836,  il  appartiendra  h  la  Cour 
das  comiptes  d'apurer  exclusivement  toutes  les  ges- 
tions  antérieures  à  1837.  de  telle  sorte  qu'elle  res> 
tara  juge  de  la  manière  dont  il  aura  été  satbfait 
aux  charges  et  injonctions  de  ses  arrêts  sur  le^ 
comptes  de  1886  et  aunëes  antérieures ,  et  que  leij 
coasejis  de  préfectures  devront ,  ponr  le  jugement 
des  comptes  de  1837,'^  attendre  qae  la  Cour  ait 
prononcé  par  un  arrêt  définitif  sur  ceux  dei 
comptes  del835  qui  auraient  ét^l'objet  de  chargrs 
on  d'injonctions  insérées  dans  les  arrêts  de  situation 
provisoire. 

•  Knfin  ,  monsieur  1  e  préfet ,  si ,  par  la  suite, 
à  l'égard  des  comptabilités  sorties  de  la  juridiction 
de  la  Cour,  il  survenait  des.  demandes  de  révision 
des  comptes  de  1836  ou  des  années  ant*érieures ,  il 
mt  pourrait  T  avoir  de  doute  sur  la  compétence 
exclusive  .de  U  Cour  pour  juger  ces  sortes  de  ques- 
tions. 

«Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  observa- 
tions qu'il  a  paru  utile  de  vous  communiquer,  pour 
assurer  la  complète  exécution  ,  tarit  de  l'art.  66  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  que  de  Tordonninee  du 
23  septembre  suivant. 


23  1I1AS1838.  — Circulaire  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  relative  à  la  jouissance  des  biens  commu- 
naux, adressée  h  AlM.  les  préfets. 

•  Monsieur  le  préfet ,  des  difficultés  se  sont  é!e« 
véos  dans  plusieurs  départemens,  au  sujet  d'an* 
clens  usages  d'après  lesquels  toute  personne  né« 
hors  de  la  commune  oft  elle  venait  ^'établir  flevait 


meé  cmUM  km  pi>^iéliB  iam%  été  punlli 
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mser,.  daos  la  c«mm  ,wiHiieittal«*  air*  fOoMrt* 
d- argent  pour  èlro  adtoiM  k  hi  )o«i|»««»c«  et*  hi*m 
oomtuunaui. 

«J'ai  cru  devoir  CQn»uK|)f  le ,  toimU^^  rinUt 
|1eursarlk  l^alilé  .de  c«a  U»es,.  détignét»,  rai- 
yant  les  loculilë»,  ^ous  iea  tt^uiâ  du  droilt  .i'^^rh 
fnjouisumef ,  droUi  d'imottUi  <inùl$  4$  koàt^ntM^  a 
dont  les  cpmeilA  muiiiçip^s  r4c^iiMifli4  le  vàt'm  i 
Uen  ,  en  intoquant  le»  eACMHjoDâttliUf^e»  pv  ié 
àétr^i  du  &  brumaire  an  13l  oi  V«r<.  11^3  dtt  CMk 
Ipre&t^er. 

.  «  P«r  sa  déUbéralion  du  12.  jaD%i«r  der^ieiv  !• 
cbinilé ,  ac  rpiidaul  sur  kadispotiiipni  de  Tart.  5^13 
du  Code  civil  qui  définit  )^  biens  ffOiQAnuùmXi  a 
pensé  ■  que  mèoie^n  rearei^naat  U  qindiU  d'lM«> 

■  bilans  k  ceux  qoi  sonl  dpmiBiléés  dans,  la  ti>«H 

•  mune,  on  ne  pourrait,  $•»#  vioJAr  aM4  cet  ac* 
«  licle ,  soit  le»  art.  ie2ei  suivam  du  nèmecode^ 

•  relalifaeu  domicile,  élaUic,  qw«Nt  h  ta  jmi«»* 

•  éance  désWiM  commpoani ,  «iHire  les  «««ieié 

•  et  les  nouveâuK  domiciliés  )  on»  dislin^tiM)  t|^ 

•  tendrait  h  exclure  ces  dertticn^de  iotiiou  |>ài4i4 

■  des  droits  acquis  ao»  balHUns  en  gié*ér»!  \'  qtte  ^ 
«  par  conséquent ,  dans  las  cita  oli  dascotHMta  «■<• 
«  nicipaoA  auraiem  a»ol«,  par  leiirailéiihéralians, 

•  les   nouvaaux  domiciliés  4«  la  joujaianee  ihk 

•  dioils  acquis  aux  aoiri-s  kaiiilaB**  ou  lesmrftiétit 
.•  assujellis  h  raison  de  mIm  circMuitaace  k  del 

•  conditions  {^  oiaélnaiwef ,  U  j  ««ttr*A  fkà  i  par 
a  lespréfeU,  àprooolMter  l'anfiutalioatle  cesdé* 
«  liberaiions,  pofir  vielatioii  d'«fl%'lQi  »  en  fiarM 

•  de  rarU  18  de  la  loi  du  lêjuillat  i«i7.  > 
«J'ui  cru  devoir  adopter  eescdlkcItnitMiaqma^ 

d'ailleurs  conforme»  h  un  avis  dto  «fonie^ ^*t$tal  V 
da  17  join  1807,  e^aetfrnaul  les  «omiiMtoil  4cs 
départeoieiM  de  U  rive  ga«otiè  du^BM«\  Hè  plk^ 
lieors  décisions  judici«irea  néceftlvï,  «mlataii^ttl  1 
vn  airèl  de  la  Cour  recale  de  Uohnar,'  ^  f6  tto>^ 
yembrel830,  » 

.^  «  En  ^wséquence  *  woiufrtor  le  fMfel^  )e  vonii 
invite  h  ne  pas  perdra  de  me  l«s  yrtt»«i|i«pct*idcv* 
aus  rappelés  »  tooto  l«a  fjili  ^tk\m  tftïeutfon  éà 
l'an.  18  da  la  loi  do  16  ^mlléi  4«^1i»  «éosa«fe«1t 
ejiamioer  W  délibérations  p^iae»  par  4i»u>iBuai»i 
muoicipauv,  4  lelfet  de  téfler^altfèdeHka^Mia- 
aai^ce  al  la  répartiu'on  de»  frniu  oomMioMoi,  Mrf • 
Tant  la  facuUé  qu'ib  tiann^l  de  Vart.  t1  <te  lé 
-     iloi.» 


15  bKtirïllB^V  iBSft.  —  1ftà|)l)0t  t  «ù  irbî  sur 
criminelle'  en    Fiance   pendant   r«n 
(Mon.  dn  2ft  décembre  18^8.) 

J'ai  4'hoiiiieur  4«  vous  préseirter  k» 
C6npt«-rm4u  tl«  r«di]itiitotf«llëii  éeft  im- 
tice  criminelle  en  France,  pendant  Vfnàièé 
1836.,  Là  prèïnîét-e  partîfe  fàîl  conhalitVe  à 
Votre  Majesté  les  travaux  des  Cours  d'as- 
sises. £n  185$ ,  ces  Cours  ent  êMué  snr 
5,500  accusations;  en  ia55^  j^ftâf^  leur 
avaient  été  soumi^fis;  Ja^Ufférence  en  plus 
est  de  "22.  Cette  élévation  d|i  chiffre  géné- 
ral des  arcnSafîoiiSs  à  peu  dlmporlànçe  ; 
ce  qtii  en  a  davantage,  c'est  que  le  chiflre 
des  accusn lions  de  crimes  contre  les  pro- 
prlélés  est  atigménté ,  cehi»  des^è«fttïbfis 
de  crimes  comtre  les  prcrsônnts  -diminué. En 

Wçi;  tn  tm,  5,74î  iççusalivtt?  aç  cri- 
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100.  il  jr  a  eu  au  extraire  une  diminutien 
ije  i^  i^mir  IpD  dans  le  nombve  éesâcculfr* 
tioM  de  crimes  toiiire  les  persomiré  :  H 
étaU  tiei  ,T7l  en  isss  ;  H  est  descHidn ,  1^ 
1^6,  â  ^;W8  î  dlTWrct^cé  m  îhoîns ,  Îî5. 
ÎJ€  iS*25  â  I8o0,  les  crimes  contre  tés  per- 
sonnes ont  diminué  presque  chaciuç  «naée; 
ils  éUienl  de  24  sur  loa  en  4828,  ëe  3^  m 
i^9 ,  de  23  en  i8Se;  en  4854  ,  le  firiAe 
s*«t  ton!  è  coup  élevé  î  lïfi'&  ièessédfe  ttnft' 
ict  jusijn'cn  185ÎJ  ;  U  élaît  alors  dé  34  sur 
IKK).  Êp  ISSB  ,  f!  tombe  à  29  pour  tOÔ.rai 
à(i  rechercher  quels  sont  tes  cr^ouseeaUe 
les  personnes  qui  out  été  moins  nembrevi 
eti  185C  qit'tfi  485«.  lA  ittminiïttiHi  8*«st  ré* 
partie  Btit  ptusfWirs  e^ces  dé  crimes  tùA- 
Ire  les  personnes  ;  mais  je  citerai  spëckd^- 
ment ,  cônim'e  ayant  ^lé  moins  nonftbfeôi, 
les  alleutaU»  à  la  pudeur  et  les  viols*  Las 
voies  de  fait  graves  ei«f«éès  sur  lea«|eé»- 
dans,  les  coups  elbe&Messures  qui  ont  en- 
traité  ou  des  incapacités  de  travail  de  plus 
d'é  Vf njgt  J'o\irs  ;  on  là  mort  qif  ott  n*avaTl 
pas  rîntenVibn  4^  donner^  ont  atissi  été 
moins  fréquens.  Le  jury  a  admis  â,5~98  ac- 
•e^feàlions  éi  h!(k  mier  ;  \  ,md  mt  éVé  sit- 
vfeà  d^ây^iViUfemènl ,  l,34ô  ohtété#wR- 
ffèç^.Jjèiâ  accii'salibns  so|Vl  feodlffées  devant 
fa  Cour  u'assMe^  de  deui  inanièrea  :  ^  les 
jurés  écartent  des  'ctrcoi&tances  aggTmè^ 
tes,  sans  1p»qy^les  le  faU  cebsei*ve  >eéèM% 
Asîet  ée  fta vnè  \f(MT  «ite  Vépttt*  cWWft  :  A 
1^  VléttaVa^l^  lut  efttêVè  ce  càt^Béré 
ixiéine.  Dans^  su^  100  des  accusatioas  mo- 
difiées, les  laits  ont  coiisetvé  le  capisclért 
de  crimes;  daaa  16  sur  100,  Hs  ont  pdf 
celui  de  simfrtes  xMiti». 
i^jii  ï'.SOO'afccu^  lions  |iortées  ttii  t^nrs 


iT%  ï'j^iké  d'^^sîVc$  ont  a'meWé  cfevant  elTes  7,35^  ic- 
liéè  t836.  cusés  ;  elles  n'çii,  âyàiçnt  juge  que  7,2fâ5  eu 
Ï835.  Si  l'oa  met  4e  nombre  des  ace«isé6  en 
rapport  »vec  la  po^mlatioa  du  royàuifi»;  ea 
trouve  qvre  le  me<yimne  est  d^on  aeeésé^^ 
4,638  îiàMtans.  En  Î835,  la  tnoyeYine  araft 
été  à'i^n  accusé  sur  4,644  babit^ns  ;  oi 
i$34 ,  de  1  sur  Jtfi^:  La  roayenne  d«  1  sur 
4,638  a  été  dépassée  dans  28  déparleiMts. 
Skina  le  départeiAMit  de  la  Seifie ,  oè  fea 
relève  i  ac<ja^  sifr  1,^1  haidtaVis  ;  dm 
làCors^,  1  ivît  1,340;  dans  les  Pyt^nëà- 
Ôrleniatès ,  1  sûr  ^,02à  ;  dans  le  Jtaul- 
Rhin ,  i  sur  â,â55  ;  dans  le  ï'inistèi^  I  an 
Sl,^17',  etc.  Lfesdépartemens  dans  leaqcets 
cette  moyenne  n'a^Ms  été  utieiirte  vm(  al 
nehibre  de  î58  II  en  ^st  5  où  la  'différence  t 
été  très  sén^bte.  le  'Clïer  n'a  qu'un  accusé 
sdr  lâ,t)57  hâibLians;  l'Àiidé^  sur  11,710; 
Ja  Dfiim^  sur  ili^U^ks  l*«fid«t|  kt 


«tmjtnan  pensai  —  umnê^^mtHft^*^*  -^  H  »à^E#^Mlft  i%i% 
i6;593;  leiHatiteB-Alpes,  mr  iO^^«  iM 
çeg  içinq  déporternens  ,  celui  de  il^  i>ri6a)fl 
est  le  seul  qui  eôinptaiU  eu  IB55»  1  accusé 
tuf-  pitts  df  10,000  babit^RS  ;  les  autres  «n 
pr6sèntlilent  1  silr  5 ,  6 ,.  7  tt  6,000  No<i8 
An»ia  f  u  puis  haut  le  chifTre  des  aocusa^ 
(«Mis  de  erimeÉ  contre  les  personnes  :  elles 
êot  cofifiwt  deT(|nt  les  Cours  d'assises 
S»072  «censés  i  c'est  i-dire  S19  sur  100 ,  le 
nombre  iotnl  des  accusés  étant ,  comme  il 
neM  d'élue  dU ,  de  7,d3â.  5,160  individu 
ont  été  accusés  de  crimes  contre  les  pfo* 
priStés  (71  sur  100).  Il  résulte  du  réppr4- 
ohemcnldii  chiffre  dès  açctishtionsde  celui 
desacchséB  que  ,  pendant  1836,. il  r  a  eu 
plus  d'oocosès  que  d'accusations,  i*our  (otis 
les  crimes»  sans  distinctiota  de  leur  nature  » 
on  trouve  136  aceuséi  pouf  100  aceusaiions*. 
Le  besoin  de  s'associer  parait  être  le  même, 
qu'il  s'Uglsse  de  crimes  contre  les  person» 
nés  ou  de  crimes  contre  les  propriétés»  £ki 
effiel ,  daM  tes  accusations  de  la  pren^ére 
nature,  on  relève  133  accusés  pour  100  ac<. 
ehsiditos  ;  dans  celles  de  la  seconde»  138 
aecusés pour  100  accusa tioiis.  Après  a¥dit 
oanstaté  te  chiffre  de!  accusations ,  le  sort 
.tpftilès  oiit  eu  Rêvant  le  jiiry^  leur  nature^ 
«Ile  aoknfcrè  des  accusée,  H  importe  dé 
vècbèrHier  quels  étalent  ces  accsasés,  ledr 
sèie  V  Teur  position  ,  leur  état  olvll  «  ièurl 
ttfltéoédens,  qnand  i\i  ont  été  tradnits  sur 
ies  bancs  des  Cours  d'assises*  l^SSd  Màmê 
ant  été îaccaséës  de  èHnles,  c'est  i-dire  qvt^ 
s6r  100  accusés,  il  y  a  eu  i%  feratoes* 
^rml  elles ,  24  sur  100  avaient  ^  des  én^ 
Uns  nilurels  >  ou  ayaieiit  vécu  etî  concubin 
nage  avant  de  commettra  ie  ct-itde  pour 
Nnel  on  leé  a  pom-siUvies  e|i  li66.  le  n'ai 
pas fiiit entreriians ée  Mdcul  1^  temnea 
otcaséti  dnnlinllicidev  (|ai  ottt  étéc«iMh»l« 
tok  à  œ  crime  yar  ni^e  preàiiéi^  fattte  ;  eh 
iés  eompfcfiant,  on  trovre  que ,  comaM  an 
1835 ,  prés  du  tiers  des  femmes  accusées  de 
C«mëï  àvâîBîil  efirrélHl  Teè  fôls  de  la  pu- 
deur antérieurement  i^un  poursuites  dont 
elles  ont  été  l'omet*  II  est  à  remarquer  que, 
comme  les  dernières  années,  les  femmes, 
cômparàtiVethént  aux  hommbs,  ont  commis 
pkis  dfe  (Crimes  contre  )fes  propriétés  que 
contre  les  getsonnes.  S^  ifeo  femnkes  ac- 
cusées en  1835,  âî  I*ont  été  éour  des  crimes 
contre  lés  (personnes,  78  pour  des  atteintes 
a  la  propriété. 

Apr<ès  avoir  cobshit^  le  seke  des  aecusés, 
il  est  utile  de  saVolV  èbel  était  lieur  ft^e. 
§uv  les  1,2ttkcàisés,  §6  avaieht  moins  de 
16  ans  ;  1,256  étaient  âgés  de  16  à  2J  ans; 
1400,  de  21  é  25  ans;  1,220,  de  25À30an$; 
J»0i7,  de  30  à  35  ans;  8T6,  de  35  à  40; 
«^i,do40à45;373,  de45à50;  258,  de 
^0  à  55;  184,de  55  à  60;  J07,  de^O  à  65; 

.^^a«654  70j4è,d«70àWi4,4ç^ç* 
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ans>  11  m'i^  paru  intéressant  de  rechercher 
quel  était  i'^e  pcud^tit  lequel  on  coiiime^, 
tait  le  plus  d'atteiitats  contre  les  persoo^ 
nés.  Or, >i  l'on  divise  les  accusés,  sous  je 
rapport  de  l'âge,  ^  trois  parties,  lc4S  accvi- 
s^s  de  moins  de  25  an^»  ceux  de  25  à  60  « 
et  etfài,  de  plus  d«  60  an^  ,  op  trouve  qùç^ 
sur  lOQ  accusés  de  moins  de  25  ans ,  24 
seulenient  avaient  commis  des  ^rinies  cpo- 
tre  ^  personnes  ;  la  proportion  est  de  ^f  ^ 
quand.il  s'agit  d'aiccusés  dç  2^  a  GÛ  ans  ; 
elle  est  de  37  pour  les  accusés  de  plus  de  60 
ans. 

I^ecoeipto  fait  aussi  connaître  Tétat  civii 
des  accusés ,  leurs  aàtécédens ,.  le  Ueu  de 
iew  naiss^ice  ;  il  est  en  elTet  important  de 
savoir  quelle  io^uence  ont  sur  la  crimiua)* 
lité  tes  différentes  positions  dans  lesquelles 
on  se  prouve  dans  le  monde ,  et  d'étudier 
ie^  suites  sur  I4  moralité  humaine  d  un« 
f^xistence  errante  et  de  désordre,  ou.  d'une 
vie  reposée  et  deiamiiio*  8ur  les  7  232  ac- 
cusés^ 4^306  (ou  60  sur  100)  étaient  cé|ibà« 
taire»;  2,60i  (56,s»r  lOO)  étaient  mariés; 
324  ('4  sur  100)  élâient  yeiô's  :  féiat  d'un 
seul  aecusé  est  resté  incoapu. 
,,  2,098  des  accusés fH^riàs  avaient  <iês  en- 
fans  (81surtOO);  5^2.(19  sur  100)  n'en 
•valent  pas;  qi^t  auf  aceusés  yivant/lahs 
le  veuvage,  251  avaient  des  enia us  ^77  sur 
iOO);  73  ^i3sur  100)  i^'eu  avaient  pas.  lU 
été  constaté ,  potir  153  des  acci^sés  »  qu^iU 
appartenaient  à  des  nimillos  <iont  quelques 
asemlMTes  avaient  été  ptécédemment  pour- 
suivis poHr.drimes  ou.posir  délits.  Sur  7,2a^ 
^ecllfés,  St08  Avaient  e^^^es  enC9|is  naturdfs 
on  avaient  :yéoa  en  concubinage  ;  en  divi- 
sant ees  508  eoeusés  cnUre  les  deux  sexes., 
on  trobve  102  honîmes  et  316  femmes.  1^7 
accusés  étaient  cnfans  naturels. 

Sur  te  HomtjTCttjttit  des  accusés  {7  itSâ), 
273  étaient  étrangers  ;  5,135  étaient  nés  et 
domiciliés  dans  le  département  où  ils  ont 
été  jugés  ;  36  étaient  ries  dans  te  dét^aHe- 
ment  où  il^  ont  été  jj)|és ,  mais  n'y  étaient 
pas  domidlié^;  1,287  étaient  domielliéi 
dans  le  département  où  Us  ont  été  jugés 
çt  étaient  nés  ailleurs;  352  étaient  néft 
et  domiciliés  hors  de  ce  département;  145 
n'avaient  pas  de  domicile  fixé.  Les  élran^ 
gers  se  sont  répartis  entre  les  Cours  d'as- 
dises  de  57  départemens  ;  mais  c'est  dans 
les  départeihens  frontières  (le  Haut  et  te 
toas-Rhin,  le^Nord,  ïe  Rhôrte,  la  Moelle, 
1^  Pyrénées'Ôrientales)  et  dans  le  dépaf- 
tement  de  la  Seine  qu'on  trouve  le  pluà 
d'accusés  qui  no  sont  pas  regnicoles.  4xp7^ 
accusés  habitaient  des  communes  rurales  ; 
^fiiO,  des  çoffliniutÇ9  urb^aes.  M^  Il  i* 
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position  de  famUl» ,  le  liea  de  la  naissance, 
éelui  qu'on  habite ,  penrent  influer  sur  les 
penchans  des  hommes ,  le  degré  d'instruc- 
tion qu'ils  ont  reçu  doit  avoir  encore  une 
influence  plus  immédiate,  et  cette  considé- 
ration donne  un  puissant  intérêt  aux  ta- 
bleaux où  rétat  Intellectuel  des  accusés  a 
été  pour  ainsi  dire  constaté.  4,259  accusés 
ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  ;  2,075  savaient 
Hrc  et  écrire  imparfaitement  ;  665  savaient 
bien  lire  et  écrire;  955  avaient  reçu  une 
instruction  supérieure.  Le  nombre  des  ac- 
cusés complètement  illettrésétait  donc  de  59 
sur  100.  Si  on  divise  maintenant  les  accusés 
selon  le  sexe,  op  tronve  pour  les  hommes  la 
proportion  de  54  illettrés  sur  100;  pour  les 
femmes  celle  de  80.  Dans  51  départemens, 
la  moyenne  des  accusés  illettrés  (59  sur 
100)  a  été  dépassée  rceux  où  la  proportion 
a  été  la  plus  forte  sont  les  Côtes -du-Nord 
(9t  sur  100),  le  Finistère,  T Allier  (90  sur 
100),  Indre  (87  sur  100).  la  Dordogne  (85 
sur  100),  la  Loire  (82  sut  100) ,  la  Hante- 
Vienne  (81  sur  100),  le  Lot  et  le  Morbihan 
(80  sur  100).  Dans  plusieurs  départcmens, 
au  contraire,  le  nombre  des  accusés  ayant 
reçu  quelque  instruction  a  excédé  celui  des 
accusés  complètement  illettrés  ,  le  Doubs 
(84  sur  100),  le  Bas-Rhin  (75  sur  100),  les 
Ardennes  (72)»  la  Côled'Or  (70),  le  Jara 
(67) ,  le  Haut-Rhin  et  la  Meuse  (66) ,  le 
Gard  (65) ,  la  Seine  et  les  Hanses-Alpes 
(62),  la  Somme  (58),  la  Meurthe  et  T  Yonne 
(57),  la  Haute'Marne  (56) ,  l'Orne  (55) ,  le 
Khône  et  Vaucluse  (54),  les  Basses- Alpes 
(55),  l'Aube  (51).  Parmi  les  accusés  de 
moins  de  21  ans,  61  sur  100  ne  savaient  ni 
lire  ni  écrire;  de  21  ans  à  40 ,  59 ;  de  40 
ans  et  iAus,56.  Les  occupations  habituelles, 
le  travail  tra  l'oisiveté  ont  aussi  sur  le  mo- 
ral dés  hommes  une  action  qu'il  est  utile 
de  constater.  Sur  le  nombre  total  des  ao* 


ewés,  1,152  vivaient  dans  l'oisiveté;  2,227 
travaillaient  pour  leur  propre  compte; 
5,855,  pour  le  compte  d'autriii. 

Le  compte  répartit  en  neuf  elasses  les 
professions  qu'exerçaient  les  aeensés  à  l'é- 
poque de  leur  arrestation;  elles  ont  été 
groupées  selon  l'analogie  des  occupations 
qu'elles  entraînent.  La  première  classe  esl 
composée  d'hommes  occupés  aox  travaux 
de  la  terre  ;  la  huitième  d'hommes  ayant 
embrassé  des  professions  libérales  :  c'est 
dafis  ces  deux  classes  qu'il  s'est  commis  la 
plus  de  crimes  contre  les  personnes.  Les 
deux  classes  où  il  y  a  le  moins  de  crimes  de 
cette  nature  sont  la  cinquième  et  la  nen- 
vièrae ,  c'est-à-dire  la  classe  des  commer- 
çans ,  et  celle  des  gens  sans  aveu.  Les 
accusés  de  grands  crimes,  c'est-à-dire 
d'assassinat ,  de  meurtre ,  d'empoisonne- 
ment ,  se  répartissent  entre  les  diverses 
classes,  dans  la  même  proportion  que  les 
accusés  des  (autres  crimes  contre  les  per- 
sonnes. 

Je  passe  maintenant  à  une  autre  série  <le 
faits.  Votre  Majesté  a  vu  le  nombre  des  ac- 
cusés, ce  qu'ils  étaient  :elle  va  savoir  main- 
tenant quel  a  été  à  leur  égard  le  résoftal 
des  poursuites.  Le  nombre  total  des  accu* 
ses,  comme  il  a  été  dit  plus  haut ,  était  de 
7,252  ;  4,625  ont  été  condamnés.  Voici  le 
relevé  des  condanmatlons  prononcées  :  50 
ont  été  condamnés  à  mort ,  14S  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ,751  aux  travaux 
forcés  à  temps ,  765  à  la  réclusion,  1  à  la 
détention ,  2,094  à  de  simples  peines  cor- 
rectionnelles ;  26  étaient  des  enfans  de 
moins  de  16  ans ,  qui  ont  été  condamnés  à 
être  détenus  pendant  un  certain  nombre 
d'années  par  Voie  de  correction.  Nous 
donnons  Ici  le  tableau  comparé  des  con- 
damnations qui  ont  été  prononcées  par  les 
Cours  d'assises  depuis  1825  jusqu'en  1836. 
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Les  circonstances  atténuantes  ont  été     condamnés;  pour  807,  les  magistrats  ont 
déclarées  par  te  Jiiry  en  faveur  de  2,474     fait  descendre  la  peine  de  deux  dcgréir; 
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pour  l,60o,  Us  û'out  abaissé  la  pc.ne  que 
d*un  seul  ;  mais  il  est  à  remarquer  que , 
pour  1 ,203  de  ces  derniers ,  la  peine ,  aux 
termes  de  la  loi,  ne  pouvait  descendre  que 
d'un  degré.  Si  les  peineç  proi)oncces  par  la 
loi  contre  des  iudt\^idus  déclarés  coupnliies 
par  le  jury  eussent  été  appliquées  sans  tenir 
compte  des  circonstances  atténuantes,  c'est- 
à-dire  d'après  le  Code  pénal  avant  qu'il 
eût  été  modilié ,  172  auraient  été  condam- 
nés à  mort>  245  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuilé,  1,567  aux  travaux  forcés  à  temps, 
1,5G8  a  la  réclusion,  7  à  la  déportation, 
au  bannissement  ou  à  la  dégradation  civi- 
que ,  l,0ô8  à  des  peines  correctionnelles, 
et  26  accusés  au-dessous  de  IG  ans  à  la  dé- 
tention dans  une  maison  de  correction. 

Depuis  1852,  le  chiffre  des  condamnés 
en  faveur  desquels  les  circonstances  atlé- 
nuantes  ont  été  déclarées  n'a  cessé  de  s'ac- 
croître. 18u"."  ,  43  sur  100;  1854  ,  45  sur 
100  ;  1855,  46  sur  IOO4  1856  ,  53  S'^r  100. 
30  individus ,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort ,  22  ont  été  déclarés  coupables  d' as- 
sassinat ,  1  de  tentative  de  ce  crime  ,  2  de 
parricide ,  1  de  meurtre  accompagné  de 
vol ,  2  d'infanticide,  1  d'incendie,  i  de 
lenlative  d'incendie.  21  ont  été  exécutés. 
Votre  Majesté  a  étendu  sa  clémence  sur  9 
de  ces  grands  coupables.  Pour  tous  ceux 
qui  ont  été  graciés ,  la  peine  de  mort  a  été 
commuée  en  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 2,609  accusés  ont  été  acquittés  par 
les  Cours  d'assises  :  c'est  36  accusés  sur  100. 
En  1835,  la  proportion  était  de  39  sur  100. 
Le  iM)mbre  moyen  des  acquittés  a  été  dé 


ptssé  dans  36  départemcns,  et  même,  dans 
8,  il  y  a  eu  plus  d'acquittés  que  de  con- 
damnés :  ce  sont  les  Hautes-Alpes  (77  sur 
100),  la  Vendée  (68), la  Cr^se  (67),  la  Lo- 
zère (66),  lei  Haules-Pyrénécs  (65),  Vau- 
cluse  et  les  Deux  Sèvres  (52).  Dans  B  dé- 
partemens,  au  contraire,  la  propoition  des 
acquiltcmeiis  n'a  pas  nltcint  le  quart  des 
acciyîés  :  ce  sont  la  Mî^ase  (5  sur  HK)),  la 
Drôme  (15),  Cotes  dii-Nord  (19)  ,  llaiitr- 
Garonnc  (21) ,  jMaycnnc  et  Manche  (25) , 
Oise  et  Marne (24).  Maintenant  il  faut  exa- 
miner rapidement  quelle  induence  ont  pu 
exercer  sur  les  déclarations  de  lion-cuipabi- 
lité  la  natm'c  des  crimes,  le  sexe,  le  degré 
d'instruction  des  accusés.  Parmi  les  accu- 
sés de  crimes  contre  les  personnes,  45  ont 
été  acquittés  sur  100  ;  parmi  les  accusés  de 
crimes  conlre  les  propriélés,  52  sur  100. 
Sur  100  honïmes  accusés  de  crimes ,  55 
ont  été  acquiUés  ;  le  chiîTre  des  acquitte- 
mens  pour  les  femmes  est  de  59  sur  iOO. 

A^oici  la  proportion  des  acquiltemens  re- 
lativement au  degré  d'instruction  qu'avaient 
reçu  les  condamnés  :  accusés  entièrement 
illettrés,  55  sur  100  ont  été  acquittés  ;  ac- 
cusés qui  savaient  lire  et  écrire  imparfaite- 
ment, 58  sur  100  ont  été  acquittés  ;  accusés 
sachant  bien  lire  et  écrire,  43  sur  100  ont 
été  acquittés  ;  accusés  ayant  un  degré  d'in- 
struction supérieur,  57  sur  100  ont  été  ac- 
quittés. J'ai  donné  plus  haut  le  tableau 
comparé  des  condamnations  depuis  1825; 
je  donne  ici  à  Votre  Majesté  le  relevé  des 
aequittemens  prononcés  dans  les  affaires  les 
plus  graves.^ 
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aux  individus  acquittas. 
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en  prenant  le  chiffre  100  poar  ternie  dé  comparaison. 
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•  D  puis  183i,  on  a  divisé  les  fanx  «utr'^mcnl  qu'ils  ne  l'avaient  élé  jusqu'alors  :  ainsi  on  a.  fait  unu 
3tî.  48 
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La  loi  du  âB  avril  1852,  inodiûcalive  du 
Godé  pénal ,  a  donné  aux  Cours  d'iisslset , 
en  cas  de  condamnation  aux  travaux  forcés 
à  temps  ou  à  la  réclusion,  la  faculté,  quand 
le  condamné  n'est  pas  en  étal  de  récidive  , 
de  le  dispenser  de  Texposition  pnbjique.  Il 
y  à  néanmoins  nne  exception  à  cette  fa- 
culté ;  elle  est  relative  aux  faussaires ,  qui 
doivent  toujours  être  exposés. 

Il  est  utile  de  constater  si  les  Conrs 
d'assises  ont  fait  un  usage  fréquent  du  pou- 
voir que  leur  a,  sur  ce  point,  conféré  la  loi. 
Sur  les  i,662  individus  condamnés  aux 
travaux  forcés  et  à  la  réclusion ,  51  ont  été 
dispensés  légalement  de  Texposition  à  rai- 
son de  leur  àç^e  (art.  22  du  Code  pénal),  et 
718  par  décisions  spéciales  des  Conrs  d'as- 
sises. Cette  peine  accessoire  a  été  mainte- 
nue &  l'égard  de  915.  Les  Cours  d'assises  ont 
usé  d'une  manière  très  inégale  de  la  facuHé 
que  leur  a  accordée  îa  toi ,  selon  les  dépar- 
temens  où  elles  ont  siégé  Ainsi ,  pendant 
les  quatre  années  qui  se  sont  écoulées  de- 
puis la  loi  du  28  avril  1852  ,  dans  les  dé- 
partemcns  de  Saône-ct-LoIr,  du  Cher,  des 
Landes,  de  l'Aveyron  ,  de  ta  Manche,  du 
Calvados,  les  magistrats  n'ont  dispensé  de 
l'exposition  que  de  12  à  25  sur  100  des  con- 
damnés k  des  peines  afflictives  et  infaman- 
tes- D'un  autre  côté,  et  pendant  les  mêmes 
années, les  Cours  d'assises  ont  acét^é  cette 
dispense  dans  la  proportion  de  62  Â  67  sur 
iOO  dans  les  départemens  de  l'ffiérantt, 
d*Ille-«t- Vilaine ,  des  Hantes-Pyrénées ,  de 
l'Aisne ,  de  Vaucluse ,  de  l'Yonne,  de  Lét- 
et-Garonne ,  et  de  Seine-«t-Oise.  La  Cour 
d'assises  de  la  Seine  a ,  durant  le  même 
espace  de  temps,  dispensé  de  l'exposition 
des  condamnés  à  des  peines  afflictives  et 
Infamantes  dans  la  proportion  dé  59  sur 
100.  Quant  aux  Com-s^  tfas^ses  Hf^  nitir^ 
départemens,  elles  ont  «se  4e  la  ftculté 
de  la  loi  dans,  une  proportion  éloignée  des 
deux  extrêmes.  Votrc'Majesté  a ,  en  1856, 
accordé  la  remise  de  l'exposition  é  42  in- 
dividus. 6  avaient  été  condamnés  pour 
meurtre ,  1  pour  assassinat ,  1  pour  bles- 
sures graves,  1  pour  viol,  2  pour  faux 
témoignages ,  9  pour  fausse  monnaie,  17 
pour  faux,  4  pour  vol ,  et  1  pour  banque- 
route frauduleuse. 

Je  me  suis  occupé  jusqu'à  présent  Aes 
accusés  qui  6nt  pu  étse  mis  sous  la  maiu  de 
la  justice ,  et  qui  ont  comparu  devant  les 
Conrs  d'assises;  je  pbssc  maintenant  à  l'a- 
nalyse des  documens  Relatifs  aux  accusés 
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contumaces.  Il  a  été  jugé  >  en  1856 ,  585 
accusations  par  contumace;  elles  compre- 
naient 642  accusés.  Sur  ces  642  accusés  ju- 
gés par  contumace,  8  seulement  ont  été 
acquittés  ;  tous  les  autres  ont  été  condam- 
nés à  des  peines  infamantes;  30  ont  étÇ  con- 
damnés à  mort.  Mais  si  les  contumaces  sont 
rarement  acquittés  par  les  Conrs  d'assises , 
si  les  condanmations  prononcées  conlrc  eux 
sont  toujours  sévères ,  faute  de  défense ,  et 
parce  qu'il  ^  a  présomption  de  culpabilité 
contre  celui  qui  fuit  la  jtislice ,  il  eu  est 
tout  autrement  quand  ils  se  représentent  eu 
sont  arrêtés.  Alors  les  preuves  ont  dépéri  ; 
souvent  ifs  inspirent  de  l'intérêt,  de  la  pi- 
tié, et  la  répression  est  faible.  C'est  ainsi 
qu'en  1856,  sur  197  accusés  jugés  pat*  coh- 
tumace,  qui  se  «ont  représentés  ou  ont  été 
repris,  plus  de  la  moitié  (101)  ont  été  ac- 
quittés ,  40  ont  été  condamnés  à  des  peines 
infamantes,  56  à  des  peines  correctlon- 
ncHcs.  Pour  71  des  197  nccusés  contumaces 
qm  ont  été  repris  ou  se  sont  représentés  à 
la  justice,  il  s'est  écoulé  moins  d'une anAlêe 
entre  l'arrêt  rendu  contre  eux  par  contu- 
mace et  celui  qui  a  statué  contradictolre- 
ment  sur  leur  sort  ;  pour  78,  il  s'est-écoalé 
de  1  è  5  ans  ;  pwir  29,  de  5  à  10  ans  ;  pour 
15,  de  10  h  15  ans  ;  pour  4,  de  ItS  à  20  ans. 
Les  sonstraclSons  frautUilcnses  sont  tes  cH- 
mts  tes  plus  fréquemment  défSt^s  aut  Cours 
ifassisip^;  elles  ont  Af\,  dés  lors,  éh-è  l'otjet 
d'une  attention  particuîicre.  Il  mil  para 
utile  de  rcchcrt'ner  la  natrtre  »  la  valeur 
des  objets  volés,  cl  cotrstatcr  quelle  In- 
Wuence  excitent  sur  la  répi*os^ô<i  des  tii- 
mes  de  vol  l'importance  dxïs  sonstfac^tos 
n-audnieuses  el  fa  naiurc  des  ictMwes  sntis 
tralies.  Le  n4>mbre  d«»  v^  «l  tentatives  4e 
vols  qui  ont  mottvé  des  renvois  devant  la 
<Cour  d'assises  est  de  4,T90  (t)^.  4H  ve  faut 
pas  s'«ociip«r  des  tentatives  ^Hi  étaient  au 
nombre  de  508,  car  aucun  dommage  n'a 
été  causé.  Pour  968  vols,  il  a  été  impossi- 
ble de  connaître  fa  vnlcnr  approximative 
des  objets  vo'és.  Mais  pour  5,454 ,  on  a  pu 
connaître  leur  nature,  et  ûxcr  npproiima- 
livcmetit  leur  valeur.  Les  objets  soustraits 
coii.visi.iient  :  ponr  1,147  vols,  en  argent, 
billets ,  efTels  de  commerce ,  reprèîentant 
•mscmt)ie  ime  valeur  approximative  de 
6'.(),Cf)4  rr.,(e  qui  donne  pour  inoyciiucdc 
ch(K]ue  vol  559  fr.  ;  pour  272  ,  on  argeitfe- 
rie,  bijoux,  9 l)|et«  pi'écieux  de  toute  espère, 
représentant  ensemble  une  valeur  tpproii- 
malive  de  58,58i  fr.  ;  |)our  cfiaque  vol  de 


classe  des  faai  en  nialiére  cle  recrnlcmenJ,  el  l'on 
a  di»lingttë  fcs  faux  en  écrilore  authentique  et 
publique  d«  ccui  en  écriture  privée  ;  les  faux  par 
lapposition  de  4>ersonnea  ont  ce>sé  de  faire  une 
classe  distincte. 


(1)  Ce  diiifre  est  snpëiîeur  &  celui  des  accusa- 
lions  de  celle  nature  indiqué  dans  les  première 
lahleacrx  du  compte  ,  parce  (|ue  souvent  plu>ifiire 
vols  ont  été  compris  dans  nne  mêni«  accoMiion. 


celle  nature,  une  valeur  moyenne  de  Ifl 
Tnincs;  pour  544,  en  marchandées  de  toute 
espèce,  représentant  ensemble  une  valeur 
approximative  de  129,531  fr.;  pout  chaque 
vol  ;  une  valeur  moyenne  de  376  fr.;  pour 
710,  en  linge  et  elTelj  d'habillcm'^nt ,  re- 
présentant ensemble  une  valeur  approxi- 
mative de  52,308  Tr.;  pour  chaque  vol,  une 
valeur  moyemie  de  41  fr.  ;  pour  368 ,  en 
divers  effets  mobiliers,  représentant  en- 
semble une  valeur  approximative  de  9,465 
francs;  c'est  pour  chaque  vol  une  valeur 
moyenne  de  26  fr.  ;  |)Our  216,  en  comesti- 
bles ,  valant  ensemble  approximativement 
2,559  fr.  ;  c'est  une  valeur  moyenne  pour 
chaque  vol  de  il  fr.  ;  pour  d4o  ,  en  blé  et 
farine ,  d'une  valeur  approximative  de 
7>955  fr .  ;  c'est  pour  chaque  vol  une  valeur 
moyenne  de  55  fr.  ;  pour  171,  en  animaux 
domestiques  vivans ,  valant  ensemble 
20,188  fr.  ;  ce  qui  fait  pour  chaque  vol  une 
valeur  moyenne  de  1 18  fr.  ;  enfin  pour  81 , 
en  objets  divers  sans  distinction ,  quand 
les  voleurs  avaient  emporté  tout  ce  qu'ils 
avaient  trouvé  ;  le  tout  d'une  valeur  ap- 
proximative de  296,692  fr.  ;  c'est  pour 
chaque  vol  une  valeur'  moyenne  de  5^665 
francs. 

Les  vols  ont  été  classés  aussi  suivant  que 
leur  produit  avait  une  valeur  approximative 
plus  ou  moins  éle^'ée  : 

750  vois  consislaieut  en  objets  divers  de 
1  è  10  fr.,  1,271  de  10  a  50,  417  de  50  à 
100,  801  de  100  à  1.000,  185  de  1,000  et 
plus.  La  répression  pour  chacunf^  de  ces  di- 
verges classes  de  vol  a  varié  «uivant  leur 
importance.  Ainsi  la  ré4)onsedu  jury  a  été 
négative  pour  54  vols  &ur  100  de  la  jr*-'  ca- 
tégorie (vo!  d'objets  de  1  4  10  fr.),  pour  22 
sur  100  de  la  2<',  pour  24  de  la  Z^,  pour  19 
de  la  4%  pour  15  de  la  l^^.  Le  jury  a  acquiUé 
53  gur  iOO  des  accusés  de  simples  leiila- 
tives  de  vols. 

Un  tableau  fait  connaître  par  départe- 
ment la  nature  et  la  valeur  approximative 
des  ol)jel3  volés  et. le  produit  moyen  de 
chaque  vol.  Il  en  résuite  que,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  765  vols  ou  tenta- 
tives de  vol«  ont  été  déférés  4  la  Cour  d'as- 
sises en  1836.  Dans  ce  département,  la 
valeur  approximative  des  objets  volés  ou 
ceux  des  vols  à  l'égard  dcsqueû  cette  valeur 
a  pu  être  déterminée ,  était  de  614,577  fr., 
et  la  moyenne  de  chaque  vol,  961  Cr.;  c'est 
la  moyenne  la  plus  forte  de  toute  La  Fiance, 
après  toutefois  le  4épartefue»t  de«  Pyn^- 
nées-Orienlaics,  où  l»*»  riioyeime  de  chaque 
vol  a -été  de  2,609  fr.  ;  mais  ce  cliilTre  élevé 
est  dû  à  ce  que  le  nombre  des  vols  a  été 
très  faible,  et  à  ce  qu'il  s'en  est  trouvé  un 
de  titres  et  valeurs  fort  considérables.  C'est 
dons  Ic4épartemcjit  de  Loi r-el -Cher  que  9e 
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remarque  la  moyenne  la  plus  faible  :  elle 
est  de  40fr.,  et  tous  le$  autres  d^p«rl«4ie«s 
se  classent  entre  ces  deux  extrémei»  JLçs 
3,454  vols  dont  la  valeur  approximative  a 
pu  être  détermioéc  ont  donné  nne  valeifr 
totale  do  1,177>246  H-i  c'est  pour  chaqyo 
vol  341  fr. 

Quelques  tableaux  sont  coniaerés>coflN|pc 
les  années  précédentes,  à  faire  connaître  tes 
motifs  présumés  des  crimes  d'assasslmii , 
de  meurtre ,  d'«mpoif ooi^ement  et  «l'jiieeii^ 
die.  Ces  motifs  sont  à  peu  prés ,  chaque  w 
née ,  les  mcnies  et  dans  Jçs  ménœs  pri^p^Nr- 
Uons.  La  haine  et  la  vengeaocf  .8#flt  |ft 
sentimens  qui  insp^r^nt  le  ptusir^N^Afii^ 
bre  de  ces  forfaits  ;  la  cupidité  vie«^  «isiille, 
et  puis  les  dissejisions  domestique*  et  les 
discussions  d'intérêt  entre  les  membres 
d'une  même  famille  ;  l'amour  contrarié ,  la 
jalousie,  U  débai^che,  l'adultère,  les  que- 
relles de  Jeu  et  de  cabaret  ont  aussi  une 
grande  part  dans  le#  causer  détermiiiantes 
de  ces  crimes. 

Le  nombre  des  délits  politiques  et  de  la 
presse  soumis  sm  jugement  des  Goijurs  d'es- 
sises ,  en  vertu  de  l'art.  69  de  la  Charte  et 
de  la  loi  du  8  octobre  1850,  diminue  rha^iue 
amiée*  iprés  avoir  été  de  671  en  1851 ,  de 
602  en  1832,  de  556  en  1833,  de  219  en 
1834,  de  177  en  tô55,  il  a  été  de  06  en 
1836. 125  prévenus  étiiient  impliqués  4i^s 
ces  96  préventions;  78  prévenus  de  délits 
de  la  presse  et  47  prévenus  4c  <léltts  ^i- 
tiques*  Sur  les  78  prévenus  de  délUs  tfe  la 
presse ,  50  (64  sur  iOO)  ont  été  acqjuittés  ; 
sur  les  47  autres,  31  ou  ^6  sur  100  l'ont 
élc  également.  Sur  les  63  délits  <ie  La  prêtée, 
54  étaient  imputés  à  la  presse  périodiqiMe , 
el  9  à  d'autres  Jiatures  de  pob'kalioa.  Je 
ne  tcrmttieraj  pas  le  compte-rendu  de^  i^a» 
vaux  des  Cours  d'as«ises ,  en  1836,  smê  in- 
struire Votre  Majesté  des  résultats  de  U  if>'t 
M  9  septembre  1835^  Cette  loi ,  abfo§tmi 
eelie  du  4  mars  1851,  n'a  plus  rei^u  né- 
cessaire, pour  former  la  déclaralioii  du  jury, 
que  la  simple  majorité,  tandis  que ,  d'apitéi 
la  loi  de  1831,  il  fallait  une  majorité  de 
huit  voix  pour  que  U  culpabilité  de  l'AecHsé 
fût  prononcée.  Quand  le  jury  conAamm  à 
la  simple  majorité,  il  est  tenu  de  le  fdiéele- 
n^r.  Le  nombre  des  accusés  qui ,  m  iAid  , 
n'ont  été  déclarés  coupables  qu'à  la  eu^- 
rité  de  sept  voix ,  a  été  de  221 .  Aux  termes 
de  la  loi  du  9  septembre  1835,  «  ioripie 
tf  i'aecusé  n'a  été  déelaré  covpai»le  f  «'à  la 
«  simple  majorité ,  il  sufllii  qtm  U  m^wHé 
«  des  juges  soit  d'avis  de  surseoir  au  l^g/b-^ 
«  ment  et  de  renvoyer  l'affaire  à  la  s(^si#n 
«  suivante ,  pour  que  o^tc  mesure  soM  er- 
i(  donnée  par  la  Cour.  »  Eu  1836,  les  Cimmts 
d'assises  n'ont  osé  que  cinq  lois  de  celle 
faculté. 
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En  1856,  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle ont  jugé  déflnillvemcnt  128,i89 
affaires ,  et  ont  statué  sur  le  sort  de  478,513 
prévenus.  Il  y  avait  eu,  en  1835, 118,225 
affaires  et  164,886  prévenus.  L'augmenta- 
tion, Cl*  1836,  est  donc  de  10,264  affaires 
et  de  13,687  prévenus.  Elle  a  porté  d'une 
manière  presque  égafc  sur  les  délils  com- 
muns et  sur  les  infractions  aut  lois  relatives 
aux  réglenjens  fiscaux ,  et  qui  concernent 
-les  administrations  financières.  Mais  il  est 
très  à  remarquer  que ,  parmi  les  délits  com- 
mun)», les  vols  se  sont  considérablement 
accrus.  En  1835,  le  chiffre  des  vols  simples 
éySSè-de  11,895,  il  est  monté  à  14,029  en 
4836.  Dans  Pcspace  de  «nzc  années,  depuis 
1026  jusqu'en  1856,  les  vols  ont  au^rmenté 
déplus  d'un  tiers.  Le  nombre  des  prévenus 
est,  comme  nous  venons  de  le  voir,  de 
178,575.  Sur  ce  nombre ,  il  y  avait  53,677 
femmes ,  c'est-à-dire  19  sur  100.  La  pro- 
portion est  la  même  qu'en  1835. 

J'ai  fait  constater  Tàge  des  prévenus 
de  délits  communs,  dont  le  chiffre  est  de 
72,698.  2,883  ou  4  centièmes  avaient  moins 
de  16  ans;  8,069  ou  12  centièmes  avaient 
de  16  ans  à 21  ans;  57,915  ou  84  centièmes 
avaient  plus  de  21  ans.  Sur  les  178,573  pré- 
venus 24,252  ont  été  acquittés;  c'est  près 
de  14  pour  100.  La  proportion  avait  été, 
en  1834  et  1835,  de  15  pour  100. 

L'année  1836,  comme  les  années  pré- 
cédentes ,  le  résultat  des  poursuites  a  été 
différent,  selon  qu'elles  ont  été  exercées 
d'office  par  le  ministère  public  ou  înlcnlécs 
è  la  requête  des  parties  civilesou  à  celle  des 
administrations  fmancière.'î.  Sur  100 préve- 
nus poursuivis  par  le  ministère  public ,  20  ont 
été  acquittés;  cette  proportion  a  été  de  5 
pour  les  prévenus  traduits  devaiit  les  tribu- 
naux par  les  administrations  financiéres;elle 
a  été  de  46  pour  les  prévenus  poursuivis  à  la 
requête  des  parties  civiles.  154,241  préve- 
nus ont  Tété  condamnés,  savoir  :  116,019  à 
l'amende;  57,153  à  rcmprrsonnomcnt  ;  511 
enfans  de  moins  de  1(î  ans  à  être  détenus 
dans  une  mnisoîi  de  correction  ;  56  jeunes 
vagabonds  à  rester  sous  la  survcfll«nce  de 
la  haute  police ,  sans  autre  peine  ;  22  délin- 
^nans  forestiers  ont  été  con«lnmn(^s  à  dé- 
molir des  coiislnicllons  qu'Us  avaient  éle- 
vées trop  pu*s  (îes  forêts  de  l'Etal. 
J^a  durée  de  remprisonneincrït  ou  de  la 
■  détention  côneotioiinelle  a  été  de  moins 
de  6  jours  pour  5,195;  de  6  jours  à  1  mois 
exclusivement  10,729,  1  mois  à  6  exclusi- 
vement 12,191 ,  6  mois  à  1  an  5,085,  1  an 
1,542 ,  de  1  an  et  1  jour  à  2  ans  incluslve- 
mens  5,575 ,  de  pins  de  2  ans  et  moins  de 
5  ans  725 .  de  5  ans  648,  de  5  6 10  ans  144, 
•  de  10  ans  34. 

0,005  jiigenieiis  ont  ^é  attac^ués  par  fa 


voie  dé  l'appel,  n  y  en  a  eu  3  748  de  con- 
firmés, et  2,857  d'infirmés,  en  tout  ou  en 
partie,  8,90G  prévenus  étaient  Intéressés 
dans  ces  6,605  appels.  Sur  ces  8,906  pré- 
venus, 5,056  étaient  ^appelans,  3,066  in- 
timés ;  804  étaient  tout  à  la  fois  intimés  et 
appelans.  Les  décis  ons  des  juges  d'appel 
n'ont  aucunement  cljangé  le  sort  de  5,147 
de  ces  prévenus.  1,031  prévenus,  acquittés 
en  première  instance,  ont  été  condamnés 
en  appel  ;  570  ont  eu  leur  peine  augmentée  ; 
la  peine  de  1,288  a  été  diminuée,  et  672 
ont  été  déchîM-gés  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux  par  les  premiers  juges. 
A  regardée  198,  des  jugemens  non  défi- 
nitifs des  premiers  juges  ont  été  réformés, 
et  le  tribunal  d'appel  a  statué  au  fond.  Il 
résulte  de  ces  chiffres  que  le  sort  de  1,960 
prévenus  a  été  amélioré  par  des  décisions 
favorables  des  juges  d'appel ,  et  que  celui 
de  1,601  seulement  a  été  aggravé.  Le  Code 
d'instruction  criminelle  donne  aux  juges 
d'appel  le  droit  d'entendre  de  nouveau  les 
témoins;  ils  n'ont  usé  de  cotte  faculté  que 
dans  515  affaires,. 

La  troisième  partie  du  compte  est  consa- 
crée aux  renseigncmens  qui  ont  été  re- 
cueillis sur  les  condamnés  en  récidive.  Ces 
documens  sont  précieux ,  surtout  aujour- 
d'hui où  l'attention  est  fixée  sur  la  néces- 
sité d'une  réforme  des  prisons,  et  où  l'on 
sent  le  besoin  d'arrêter  le  nombre  des  réci- 
dives; où  l'on  cherche,  d'une  part ,  à  ré- 
former Tes  condamnés,  d'autre  part  à  les 
enlever  au  fâcheux  contact  des  autres  cri- 
minels ,  c'est-à-dire  à  les  sauver  d'eux- 
mêmes  et  des  autres.  Aucune  diminution 
ne  s'est  fait  sentir  cette  année  dans  le 
chiffre  des  condamnés  en  récidive.  Comme 
je  l'ai  dit  plus  haut  à  Votre  Majesté ,  Ici 
Cours  d'assises  ont  jugé,  en  1836,  7,25i 
accusés;  sur  ces  7,252  individus,  1,486  se 
trouvaient  en  récidive.  La  proportion  des 
récidivistes  aux  accusés  en  général  est  de 
21  sur  100.  On  compte  191  femmes  parmi 
les  condamnés  en  récidive,  c'est-à-dire  13 
sur  100  accusés;  en  1855,  la  proportion 
ifétait  que  de  9  sur  100. 156  des  accusés 
en  récidive  avaient  subi  précédemment  une 
condamnation  aux  travaux  forcés;  112 
avaient  subi  la  peine  de  la  réclusion  ;  1,218 
n'avaient  été  condamnés  qu'à  des  peines 
correctionnelles.  945  n'avaient  été  anté- 
rieurement condamnés  qu'une  seule  fois; 
296,  deux  fois;  159,  trois  fois;  52,  quatre 
fols;  28,  cinq  fois;  14,  six  fois;  7,  sept 
fois;  2,  huit  fois;  5,  neuf  fois. 

Comme  les  autres  années ,  les  récidivistes 
se  répartissent  d'une  manière  très  inégale 
entre  les  divers  départcmens.  C'est  dans  les 
7  départcmens  suivans  qu'il  y  a  eu  le  plus 
do  condamnés  en   état  de  récidive  :  la 
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Drômc,  41  récidivistes  sur  100 accusés;  les 
Côlcs-du-Nord,  56  sur  100;  les  Bouchcs- 
dn-îlhône,  55;  \a  CôtC-«rOr,  51  ;  la  Loire, 
les  Ardcnnes  cl  la  Sciîsc,  50.  Dans  les  It 
déparlemens  dont  les  noms  suivent,  le 
nombre  des  récidivistes  a  été  comparalivc- 
raent  peu  considérable  :  l'Indre,  5  téridi 
visles  sur  100  accusés;  la  Corrèzc,  4;  la 
Corse  et  la  Vçndée,  5;  les  I5asse<;-.\lpo'ï, 
6;  le  Loi,  Vaucluse  et  les  Landes,  7;  les 
Hautes-Pyrénées,  8;  le  Gers  el  la  Hnntr- 
Vienne,  9;  la  Haule-Saône,  les  Pyrcnées- 
Orientaîes  et  l'Ariége,  10.  La  pro;)ortion 
dans  les  autres  déparlemens  est  entre  ces 
deux  exlrcmes.  Pour  les  accusés  en  léci- 
dive,  en  général,  la  proporlion  des acqnil- 
temens  a  été  de  16  sur  100;  elle  était  de  19 
sur  100  en  1835.  Pour  les  forçais  Ihérés 
en  réciilive,  celte  proportion  a  été  de  9  sur 
100;  pour  les  réclusioniiisircs  libirés ,  e 
12  1/2  sur  100  ;  pour  les  libérés  de  peinci^ 
correctionnelles,  de  17  sur  1(,0.' 

J'ai  fait  réssovlir  plus  hnnt  le  nombre  do^ 
crimes  contre  les  personnes  comparative- 
ment aux  crimes  conhc  les  propriétés,  et 
j'ai  trouvé  que  sur  100  accusés,  pris  en  gé- 
néral ,  29  avaient  été  poursuivis  pwir  crimes 
contre  le's  personnes ,  71  pour  crimes  contre 
les  propriétés.  Ot,  les  accusés  qui  ont  (k^jâ 
été  condamnés  commettent  dans  une  pTo- 
porlion  encore  moindre  des  crimes  contre 
les  personnes ,  et  se  rendent  coupables  de 
plus  d'attentats  contre  les  propriétés.  Ainsi, 
sur  100  accusés  en  récidive,  14  seulement 
ont  été  pornsulvis  pour  des  rrlfiics  conîre 
les  personnes,  tandis  que  86  Tétaient  pour 
des  crimes  contre  les  propriétés.  Le  vol  a 
été ,  comme   les  années   précédentes ,  îe 
crime  le  plus  fréquemment  imputé  aux  ré- 
cidivistes ;  sur  les  1 ,486  accusés  en  récidive, 
1,168  (79  sur  100)  étaient  ti'aduits  devant 
les  Cours  d'assises  pour  vol;  celle  propor- 
tion était  moindre  en  1835.  J'ai  fait  remar- 
quer plus  haut  à  Votre  Majesté  ,  en  analy- 
sant bf  première  partie  du  compte,  que, 
pour  les  accusés  en  général ,  la  proporlion 
des  illettrés  était  de  59  sur  100.  Pour  les 
accusés  en  réci<live ,  celte  proporlion  est 
de  62.  Comme  dans  les  années  précédentes, 
la  proportion V des  accusés  sachant  lire  et 
écrire  a  été  plus  forte  parmi  les  forçats  et  les 
réel usîonna ires  libérés ,  que  parmi  ceux  qui 
n'avaient  subi  q?ic  des  peines  correclion- 
nelles.  §ur  le  nombre  des  prévenus  jugés 
en  183G  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
lionnelle  ,  il  y  a  eu  8,196  récidivistes  (les 
tableaux  relèvent  9,530  récidives ,  certains 
prévenus  ayant  été  jugés  2,  5 ,  4  et  5  fois  , 
•  en  1856).  Le  nombre  des  prévenus  en  réci- 
'  divc ,  comparé  à  celui  des  prévenus  de  dé- 
'^ils  communs  poursuivis  à  la  requête  du 
initrstére  public  (el  ce  sont  les  seuk  dont 
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les  prccédcns  peuvent  cire  coî»slalés),  est 
dans  ia  proportion  de  13  centièmes,  commfl 
eu  1855,  J,107  dos  prévenus  en  rcciuivc 
avaient  aistcricuremenl  subi. des  peinc-s  in- 
famantes ,  savoir  :  G25  les  travaux  forcés , 
4S2  la  réclusion  ;  8,425  n'avaient  subi  que 
dtN  j)cir.cs  correclionneiles.  5,0i25  .  c'est-â- 
diic  un  peu  plus  que  la  moitié,  n'avaient 
élé  pré(é<lcmmenl  condamnés  qu'une  seule 
fois  :  4,505  i'aiaient  élé  de  2  à  10  fois*  Il  y 
a  Cîi  moins  d'acquiltés  parmi  \q$  pYévenus 
en  récidive  que  parmi  les  prévenus  qui 
étaient  jugés  pour  \\  première  fo  s.  Ainsi, 
j'ai  fait  remarcjuer  plus  haut  à  Votre  IVI^- 
jeslé  que  ,  pour  les  prévenus  jugés  à  la  re- 
quête du  nàuistére  public  pris  ensemble,  il 
y  a  eu  20  .uquiilés  sur  100,  pour  ceux  de 
ce>  mên?c.i  prévenus  qui  étaient  en  récidive,, 
la  proportion  des  acquitlemens  n'a  été  que  ** 
<!c  7  sur  JOO.  1,G57  femmes  se  trouvaient 
;n  nondire  de^  prévenus  en  récidive;  c'est 
It  sur  100.  Cette  proporlion  est  de  19  sur 
100  p)  !r  tous  les  prévenus  en  général. 
Comme  les  années  précédentes,  la  propor^ 
lion  des  prévenus  en  récidive  varie  beaucoup 
d'un  déparlemenl  à  Tautre  ;  c'est  le  tribunal 
de  police  currectioiinelle  du  déparlement  de 
!a  Seine  qui  en  a  jugé  le  plus  (2G  sur  100); 
après  ce  «léparlement ,  ceux  dans  lesquels  il 
a  été  jr.gc  !c  plus  de  prévenus  en  état  de  ré- 
cidive renferment  des  villes  manufacturières 
o!i  populeuses.  Le  vol  est  toujours  le  délit 
le  plus  fréquemment  iuîputé  aux  prévenus 
en  récidi\e.  Ln  185G  ,  le  liers  de  ces  préve- 
nus était  poursuivi  pour  vol  ;  un  autre  tiers 
pour  infraction  de  ban,  vagabondage  ou 
^mend  cité;  le  reste  pour  diverses  espèces  de 
'délits,  dont  le  plus  nombreux  étail  celui  de 
coups  et  blessures. 

Lés  douze  derniers  tableaux  de  laS®  par- 
lie  du  compte  sont  destinés  à  faire  apprécier 
l'elTel  sur  les  condamnés  du  régime'des  ba- 
gnes et  des  prisons.  Ils  contiennent  tous  les 
condamnés  libérés ,  de  1852  à  1856  inclusi- 
vement, des  bagnes  eldes  maisons  centrales, 
et  ils  font  connaître,  pour  chacun  de  ces 
élabîi>scmens,  combien  il  y  a  eu  de  récidives 
pendant  ces  cinq  années.  Ils  apprennent 
dans  quelle  situation  se  trouvaient ,  à  leur 
sortie  des  bagnes  ou  des  maisons  centrales , 
ceux  des  libérés  qui  ont  été  rejtris  depuis, 
sous  le  rapport  de  la  durée  de  la  détention 
qu'ilsavaiepl  subie,  du  montant  de  la  masse 
qui  leur  avait  été  remise,  et  du  degré  d'in- 
struction qu'ils  possédaient.  Ils  indiquent 
aussi  combien  de  fois  ils  ont  élé  poursuivis 
et  jugés  dé  nouveau  depuis  leur  libération, 
quels  délits  ont  motivé  ces  nouvelles  pour- 
suites ,  et  quel  en  a  été  le  résiiltat.  De  1852 
à  1856  inelusivement,  il  est  sorti  des  trois 
bagnes  de  Brest ,  de  Toulon  et  de  Roche- 
fort  ,  5j398  conàjamnés  ;  il  en  est  sorti  25,807 
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des  maiéofts  centrales.  Sur  les  3,39^  con- 
damnés sortis  des  bagnes ,  646  ont  été  pour- 
snivis  et  jugéâ  de  nouveau  pendant  les  cinq 
anitées;  ç*est  19  sur  100.  Sur  le^  25,807  li- 
bérés des  maisons  centrales,  5,488  ont  été 
poursuivis  et  jugés  de  nouveau  pendant  Le 
même  laps  de  temps;  ç*est  21  sur  100.  La 
différence  en  faveur  des  bagnes  est  d'autant 
plus  remarquable ,  que  la  population  des 
rnaisons  centrales  renrermc  des  fcnjmes ,  qni 
tombent  en  récidive  bleu  moins,  fréquem- 
ment que  les  bommes,  et  qu(i  dès  lors  ccKc 
population  devrait  olîrir  moins  de  ebanccs 
a  la  r«îcldivc  que  Celle  dc.<  bagnes.  La  pro- 
j^rtton  des  récidives  aux  libcralions  difl'cre 
en<»ore  bien  plus  de  bagne  à  bagne ,  et  de 
maison  centrale  à  maison  centrale,  qu'elle 
ne  diffère  des  bagues  aux  maisons  centrales. 
Ainsi,  parmi  les  libérés  de  Brest  et  de  Ro- 
cbefort,  le  rapport  est  de  14  récidives  sur 
100  libérés ,  taudis  qu'à  Toulon  on  en 
compte  25  sur  iOO ,  un  tiers  de  plus.  Parmi 
les  maisons  centrales ,  celles  de  Poissy  et  de 
Melun  présentent  toujours  le  chiffre  propor- 
tionnel de  récidives  le  plus  élevé  ;  c'est  pour 
la  première  de  ces  deux  maisons  41  sur  100, 
et  pour  la  deuxiérne ,  o2  pour  100,  pendant 
ia  période  des  cinq  années.  Les  maisons 
centrales  dé  Cadillac  et  dé  Montpellier,  qui 
ne  renferment  que  des  femmes,  ne  présen- 
tent au  contraire  que  H  et  9  récidives  sur 
100  libéral  ions  pendant  le  même  laps  de 
temps.  C'est  parmi  les  libérés  des  bagnes» 
comme  il  a  été  remarqué  ci-dessus ,  que  lès 
récidives  sont  mOin^  fréquentes,  et  elles  le 
sont  d'autant  moins  que  le  séjour  au  bagne 
a  été  plus  long.  Pour  les  libérés  des  bagnes 
de  1832  à  lèoS,  IA  proportion  des  récidives 

3  été  de  19  sur  100.  Cette  proportion  a  été 
e  ^0  sur  100  parmi  céiix  des  libérés  qui 
avaient  subi  cinq  ans  et  moins  de  travaux 
forcés,  et  de  18  sur  100  seulement  parmi 
ceux  qui  âvàicilt  subi  plils  de  cinq  ans  de 
cette  peine;  elle  est  bien  moins  forte  encore 
mirmi  les  libérés  des  bagnes  de  brest  et  de 
Rochefort*  âaiis  lesquels  se  subissent  les 
peines  d'une  longue  durée.  Il  est  vrai  que 
la  différence  des  crimes  pour  lesquels  avaient 
été  priinitlvcnjent  condamnés  les  libérés 
doit  être  pour  quelque  cho.«e  dans  ce  résul- 
tat ,  car  les  bagnes  de  Ôrest  cl  de  Hocbc- . 
fort  renTermcnt  beaucoup  plus  de  condaijj- 
dés  pour  crimes  contre  les  personnes  que 
celui  dé  Toulon  ;  et  on  concoîl  que  les  réci- 
dives soîebt  moins  Tréquentes  îpkirmi  ceux- 
ci  ,  que  parmi  les  condamnés  pour  crimes 
contre  le^  propriétés.  En  ce  qui  concerne  lés 
condamnés  libérés  des  maisons  centrales , 
il  y  a  eu  aussi  moins  de  récidives  proportion- 
jiellement  parmi  les  libérés  de  plus  de  deux 
ans  de  détention,  que  parmi  ceux  qui  avaient 
subi  moins  de  deux  ans.  Si  nous  recherchons 


quelle  a  été ,  sur  le  moral  des  coodamnés, 
l'influence  de  l'instruction  qtt'iU  avaient  eo 
entrant  en  prison  et  celle  qu'ils  ont  pu  y  ac- 
quérir, on  constate  chaque  année  ce  résul- 
tat ,  que  les  récidives  sont  toujours  plus 
fréquentes  parmi  ceux  des  condamnés  qui 
savaient  lire  ou  écrire,  que. parmi  ceux  qui 
étaient  illettrés.  Parmi  les  libérés  des  bagnes 
repris  depuis  leur  sortie ,  409  ou  65  sur  100 
n'ont  été  jugés  de  non>'eau  qu'une  seuîefois; 
120  ou  19  sur  100  l'ont  élè  doux  fois;  117 
où  18  sur  100,  trois  fois  et  plus.  Sur  les 
5,490  libérés  des  maisons  centrales  qui  ont 
été  repris,  3,915  ou  71  sur  100  n'ont  été 
ju^és  de  nouveau  qu'une  fois;  941  ou  17 
sur  100  l'ont  été  deux  fois;  654  ou  12  sur 
100  trois  fois.  Ces  résultats  prouvent  que 
les  libçrés  des  bagnes  tombent  moins  fré- 
.quemment  en  récidive  que  ceux  des  maisons 
centrales  ;  mais  ils  établissent  aussi  que  les 
forçats  libérés  qui  sont  traduits  de  nouveau 
devant  les  tribunaux  y  reviennent  ensuite 
plus  souvent  que  les  autres  libérés.  Ce  fait 
s'explique  par  cette  circonstance  que  tous 
les  ioTçats  ét({nt  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  ,  tandis  que  les  détenus  des 
maisons  centrales  n'y  sont  soumis  qu'en 
partie ,  les  infractions  de  ban  sont  plus  fré- 
quentes chez  les  premiers,  et  motivent  sou- 
vent des  poursuites  contre  le  même  individu. 
Pour  les  forçats  libérés ,  comme  pour  les 
libérés  des  maisons  central^ ,  le  vol  est 
toujours  l'infraction  la  plus  commune.  Mais 
cette  infraction  est  plus  fréquemment  ac- 
compagnée de  circonstances  aggravantes 
lui  donnant  le  caractère  de  crime  de  la  part 
des  forçats  libérés,  que  de  la  part  des  dé- 
tenus sortant  des  maisons  centrales.  Aussi 
la  répression  est  toujours  plus  sévère  à  l'é- 
gard des  forçats  libérés  ;  et  tandis  qu%,  sur 
100  forçats  libérés  repris,  31  sont  condam- 
nés à  des  peines  infamantes,  55  à  des  peines 
correctionnelles  et  4  acquittés ,  ces  propor- 
tions sont,  pour  les  libérés  des  maisons 
centrales,  de  15  condamnée  à  des  peines 
infamantes,  de  81  à  des  peines  correctioB- 
neHes ,  et  de  4  acquittés.  Pour  la  plupart 
des  libérés ,  soit  des  bagnes ,  so:t  des  mai- 
sons centrales ,  l'infraction  au  t»an  de  sor- 
veillauec  est  un  délit  suivi  presque  immé- 
diatement d'autres  plus  graves.  En  effet, 
490 ,  après  avoir  été  condamnés  une  ou  plu- 
sieurs fois  pour  avoir  rompu  le^ur  ban ,  se 
sont  rendus  coupables  de  vols  qui  ont  mo- 
tivé de  nouvelles  poursuites. 

JDeux  tableaux  suffisent  ponr  faire  con- 
iKiiîlre  lés  travaux  des  tribunaux  de  simple 
police ,  qui  ont  une  grande  importance , 
mais  ne  comportent  pas  de  longs  dévelop- 
pemens.  Les  tribunaux  de  simple  police 
ont  rendu,  en  1856, 128,282  jugemens,  où 
figuraient  168,284  inculpés  :  c'est  15,145 


jugemem  et  lt,824  inculpés  de  plus  qu'en 
ido5. 120,867  Jugemens  ont  été  rendus  sur 
les  poursuites  du  ministère  public,  et  7,415 
à  la  requête  des  parties  civiles.  Parmi  les 
inculpés,  23,196  ont  été  acquittés,  c*est-à- 
dke  14  sur  400  ;  436.204  ont  été  condam- 
nés à  ranien(>e  ;  5,998  à  rcmprisonnemcnt  ; 
à  l'égard  de  886  încdlpés,  \6s  (rrbunaux  de 
police  se  sont  déclarés  iiicojnpétenF.  Lte 
UQmbro  des  jugemens  rendus  par  le  tribu- 
nal de  simple  police  de  la  Soine  est  de 
!24,3d4 ,  le  cinquième  du  lolal  de  tout  le 
royaoQie  ;  ,en  1JJ35  ,  il  o'avail  jugé  que 
lS35â  affaires. 

M  cinquième  partie  du  coin p(c  renferme 
tOHS  les  documoHs  nécessaires  pour  faire 
couna)tre  à  Votre  Majesté  la  marche  qu'oui 
saÎTie  les  affaires  crimÎDeilcs ,  cl  la  mettre 
à  même  d'apprécier  les  travaux  des  olficiers 
du  ministère  public  et  des  tribunaux.  Pen- 
dant l'année  Î836 ,  129,834  plaintes ,  dé- 
nonciations ou  procès-verbaux  ,  ont  appelé 
Taitention  des  oilHcicrs  du  parquet.  Dans 
ce  nombre  ne  sont  pas  comprises  les  72,28* 
contraventions  en  matière  fiscale  qui  ont 
été  Jugées  à  ta  requête  des  administrations 
financières,  ni  les  contraventions  jugées  par 
les  tribunaux    de  simple  police.   34,178 
procès-verbaux  ont  été  dressés  par  les  gen- 
darmes ,  30,214  paf-  les  commissaires  de 
police,  24,335  par  les  m. lires  et  les  adjuinl^î, 
9,900  par  les  juges  dé  paix ,  îj,803  par  les 
gardes  champêtres  ;  9,838  plaintes  ou  pro- 
cès-verbaux ont  été  remis  direclcment  au 
procureur  du  roi  ou  au  juge  d'instruction  ; 
dans  10,075  affaires  ,  les  parties  lésées  on! 
saisi  elfes-mêmes  la  juridiction  correction- 
nelle ;  dâjis  4,554  autres ,  le  ministère  pu- 
blic a  agi .  $ôit  ^ur  la  notoriété  publique  , 
soit  provoqué  de  toute  autre  manière;  Ô37 
él^ient  restées  entre  les  mains  des  oITlciers 
dà  ministère  public,  de  l'année  pré(!édcnle, 
séps  (ju'aucune  résolution  eùl  clé  prise  à 
leur  égard.  Des  129,834  affaires,  dont  le 
ministère  public  a  eu  à  s'occuper,  jl  ca  a 
commuiiicjué  49,288,  les  plus  graves,  aux 
juges  d'instruction,  pour  qu'il  fût  procédé 
k  «ne  information  ;  32,^958  ont  été  portées 
directement  à  ^audience  :  22.883  par  le 
m iTiisI ère  public,   10,075  par  les  parties 
lésées;  5,572  n'étaient  pas  de  la  éomi)é- 
tcnce  des  Cours  d'assises  ni  des  tiibuuyinx 
de  pQlice   correctionnelle;  S65  n'avaient 
pas  encore  été  l'objet  d'une  déterpil nation 
le  31  décembre  1830  ;  çt  enfin  i3, 151  (c'est- 
à-dire  un  tiers)  avaient  été  classées  comme 
ne  devant  pas  donner  lieu  à  des  poursuites, 
8ol.l  parce  que  les  dénonciations  n'él nient 
pas  fondées,  que  les  faits  ne  constituaient 
pas  d'actions  rép.réhensibles  aux  yeux  de  la 
ioii ,  que  les  auteurs  ne  pouvaient  être  dé- 
couverts, cic.  A  ces  43,151  afVaires  laissées 
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sans  poursuites  par  le  ministère  public  seul, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  il  en 
faut  ajouter  17,875 ,  qui  ont  été  terminées 
par  des  ordonnances  ou  des  arrêts  de  non  • 
lieu  des  chambres  du  conseil  et  d'accusa- 
tion, et  l'on  obtient  on  total  de  61,026 
affaires,  qui  n'ont  eu  aucun  résultat  :  c'est 
presque  la  moitié.  Si  Ton  ajoutait  encore 
1,568  accusations  déférées  aux  Cours  d'as- 
sises ,  et  qui  ont  été  suivies  de  déclarations 
négatives  de  la  part  du  jury,  et  environ 
13,577  préventions  eu  matière  d&  délits 
communs,  que  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle ont  déclarées  mal  fondées,  on 
obtiendrait  la  proportion  de  59  plaintes  ou 
dénonciations  sur  400  restées  sans  résultat. 
Les  chambres  du  conseil  des  tribunaux  de 
première  instance  ont  statué  sur  48,611  af- 
faires :  elles  en  ont  renvoyé  6,245  devant 
les  chambres  de  mise  en  accusation  ;  elles 
ont  «léclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  pour 
17,478  ;  et,  quant  aux  autres,  elles  en  ont 
saisi  en  grande  partie  la  juridiction  correc- 
tionnelle. Les  chambres  des  mises  en  ac- 
cusation des  Cours  royales  ont  connu  de 
6,560  affaires  ;  5,707  ont  été  renvoyées  aux 
assises;  dans  610,  les  chambres  des  mises 
en  accusation  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  suivre. 

Trois  tableaux  font  connaître  la  nature 
des  affaires  à  l'égard  desquelles  les  pour- 
suitC)  ont  dû  être  abandonnées,  et  les  mo- 
tifs de  cet  abandon.  La  proportion  de  celles 
pour  lesquelles  il  a  été  motivé  sur  ce  que 
les  auteurs  des  infractions  n'ont  pu  être 
connus,  est  d'environ  20  sur  cent  ou  un  cin- 
quième. Il  importe  que  les  affaires  soient, 
promptement  suivies,  et  qu'elles  obtien- 
nent la  solution  la  plus  rapide.  La  liberté 
des  citoyens  souffre  de  la  lenteur  des  procé- 
dures ,  et  le!»  preuves  dépérissent  lorsque 
l'inslrnclion  languit ,  et  que  les  tribunaux 
ne  sont  point  assez  vite  saisis  des  infrac- 
lions  sur  lesquelles  ils  doivent  statuer. 

Votre  Majesté  verra  avec  satisfaction  que 
la  marche  de  la  justice  criminelle  en  France 
a  été  aussi  prompte  qu'ont  pu  le  permettre 
le  respect  qu'on  doit  à  des  garanties  don- 
nées à  la  société  et  aux  inculpés  eux  mêmes, 
et  Ib  temps  nécessaire  ponr  recueillir  les 
preuves.  Pour  92  spr  cent  des  affaires  qui 
opt  été  soumises  aux  chambres  du  conseil, 
elles  ont  statué  dai(is  les  trois  mois;  en 
1831' ,  la  proportion  avait  été  de  93  sur 
cent.  06  sur  cent  des  affaires  portées  aux 
ci^ambrcs  des  niîses  en  accusation  ont  été 
décidées  dans  le  même  laps  de  temps  à  par- 
tir de  la  plainte;  en  1835  ,1a  proportion 
était  G7  sur  cent.  Les  Cours  d'assises  ont 
jugé  07  affaires  sur  cent  dans  les  six  pre- 
miers mois  du  crime,  et  9  accusés  sur  cent 
seulement  ont  été  détenus  préventivement 
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plus  (le  six  mois  ;  les  rapports  tHaient  les 
mêmes  en  185">.  Les  tribunaux  correction- 
nels ont  jugé  î)5  alTaircs  sur  cent  d.ins  Iw 
trois  premiers  mais  du  dé;it  tan  1855,  la 
proportion  était  de  91);  86  appels  sUr  cent 


ont  été  jugés  dans  les  deux  mois  à  partir  da 
du  joiir  où  ils  ont  été  formés.  Enfin  ,  un 
dixième  seulement  des  condamnés  à  l'em- 
prisoYmcment  a  été  écroaé  après  1(5  troisième 
mois  de  lu  condamnation. 


DUUÉE  DE  LX  DÉTEXTJOî>î  PRÉVENTIVE.' 


IXDIVJDLS   DETETSCS. 


Moins 
d'un 
tneis. 


Renvoyés  dis  poursuites  par  les  ch;aubrt;.^  du  conseil 

parlcscbambresd'uccu^alion 

Acquittes  parlostiibunauicorreclionnois 

AcquiUés  on  absous  par  los  cour:»  i^assisus 

'fOTAUX 


8,215 
19ft 

i,78{; 

317 


là2 

uios. 


1,891 
270 

743 


10,502l    3,351 


2)i3 
uiois. 


3à6 

6  moi> 
et 

UOiS. 

plus. 

130 

m 

61 

18 

7& 

34 

985 

274 

To- 


'• 


445        130  149  10.830 

130          61  18         6G3 

204         7»  34,    3.845 

6071 985 1  2741    2,(>30 

1.386    1,254  i  475  16,968 


94  fonctionnaires  publics  ont  été  incul- 
pés à  raison  de  leurs  fonctions,  et  l'autori- 
sation de  les  poursuivre  à  été  demandée 
tant  aux  admiiiislralions  publiques  dcs- 
«luelles  ils  dépendaient  qu'au  conseil  d'iitat. 
luette  autorisation  a  été  refusée  pour  46 ,  (  t 
accordée  pour  48.  A  l'égard  de  50  de  ces 
derniers,  les  poursuites  n'ont  produit  aufcuu 
résultat  ;  17  ont  été  condamnés  :  1  à  la  ré- 
clusion, 11  à  rcmprisonnemcnt  el  5  à  l'a- 
mende. Le  48«  n'est  pas  encore  jugé.  Lés 
listes  générales  du  jury  dressées,  eu  18!ïu> , 
pour  le  service  de  l'année  1836 ,  compre- 
naient 204,855  citoyens;  1,701  de  plus  que 
celles  de  l'année  précédente.  Il  faut  retran- 
cher de  ce  total,  premièrement,  1,101  élec- 
teurs faisant  double  emploi,  parce  qu'ils  ont 
été  tnscrMs ,  et  dans  le  département  où  ils 
avaient  leur  domicile  politique ,  cl  dans 
celui  où  était  leur  domiciie  réel  ;  deuxième- 
ment, 4,847  qui  avaient  moins  de  trente 
ans  :.il  reste  198,907  jurés  ;  1,975  de  plus 
qu'en  1855.  Ces  jurés  sont  inscrits  sur  les 
listes  aiix  titres  suivans  :  électeurs,  180,0G5; 
fonctionnaires  publics  nommés  par  le  roi  à 
des  fonctions  gratuites,  71^  ;  oTiiiers  en 
retraite  jouissant  d'une  pension  de  1  ,^200  fr. 
au  moins ,  4,696  ;  docteurs  et  licenciés  des 
différentes  facultés,  membres  et  correspon- 
dans  de  l'Institut  el  autres  sociétés  savantes, 
8,064;  notaires,  4,418;  plus  imposés  après 
.  les  électeurs  appelés  pour  comploter  le  «om- 
bre de  800  dans  quelques  départemens , 
OiH.  Le  chiffre  des  plus  imposés  après  les 
électeurs  a  diminué  progressivement  depuis 
1855;  il  était  ^  1,136  en  1833;  il  s'est 
abaissé  à  954  en  1856.  C'est  encore ,  celte 
année .  dans  la  Corse ,  que  le  cens  est  des- 
cendu le  plus  bas  ;  cependant  il  s'est  arrêté 
à  92  fr.  18  c,  tandis  qu'en  1835,  i\  avait 
fallu  descendre  à  69  fr.  75  ç.  Les  autres 
départemens  dans  lesquels  11  a  fallq  re- 
courir aux  plus  imposés,  sont  les  Basses- 
Al|)es ,  les  ILiutes- Alpes ,  la  Lozère  et  les 
Hautcs-]»yrénées.  Les  Cours  d'assises  ont 


eu  579  sassioas  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires, dont  la  durée  a  été  de  5,909  Jours, 
et  qui  ont  exigé  la  convocation  de  15,080 
jurés  :  12,820  se  sont  présentés  pour  rem- 
plir leurs  fonctions.  182  étaient  décédés  aH 
moment  de  la  convocation  ;  7  ont  été  con- 
damnés à  l'amende  pour  n'avoir  pas  com- 
paru, et  n'avoir  produit  aucun  molif  légi- 
time d'excuse;  2,07!  ont  fait  admettre 
leurs  excuses  par  les  Coiirsd'assises.  48,264 
témoins  ont  été  appelés  et  entendus  devant 
ces  Cours  ;  c'est  à  peu  prés  9  pour  chaque 
affaire.  La  Cour  de  cassation  (section  cri- 
minelle )  a  été  saisie ,  en  1B56 ,  de  1 ,370 
pourvois  ou  demandes  en  réKleraent  de  ju- 
ges formés,  516  par  le  nûiiistèrc  public, 
1,054  par  les  antres  parlhvs  Intéressées; 
c'est  156  de  moins  qu'en  1R55.  Klîe  a  rendu 
1,515  arrêts,  dont  283  de  cassation,  ^5  de 
rejet,  et  225  de  non-lieu  à  statuer.  £He a, 
en  outre ,  accueilli  50  demandes  de  règle- 
ment de  juges  ou  de  renvoi  d'un  tribunal  à 
l'autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  et 
rejeté  5  demandes  de  cette  espèce.  659  de 
ces  arrêts  sont  intervenus  en  matière  cri- 
minelle proprement^ dite,  596  en  matière 
correctionnelle ,  158  en  matière  de  simple 
police,  120  sur  des  questions  relatives  à  la 
discipline  de  la  garde  nationale,  et  55  ont 
statué  sur  des  demandes  de  règlement  de 
juges  ou  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre 
pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sû- 
reté publique.  Sur  les  5,981  arrêts  contra- 
dictoires ou  par  contumace  rendus.,  en  1856, 
par  les  Cours  d'assises  du  royaume,  657  ont 
été  déférés  à  la  Cour  de  cassation  :  c'est  11 
sur  100>;  en  1855,  la  proportion  était  de  13 
sur  100  ;  elle  a  été  toujours  diminuant  depuis 
1829.  Sur  les  657  arrêts  déférés  à  la  Cour  de 
cassation,  70  seulement  ont  été  cassés.  Dans 
26  affaires  concernant  29  accusés  ,  la  Cour 
de  cassation ,  annulant  la  déclaration  du 
premier  jury,  a  renvoyé  devant  une  autre 
Cour  d'assises  pour  être  statué  sur  l'accusa- 
tion. Bans  10  autres  affaires  intéressant  12 
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accQdés,  elle  a  laissé  subsister  les  déclara-  sur-le-champt  Des  mandais  de  dépôt  ont 

lions  du  jury,  cl  a  cassé  seulement  les  dé-  été  décernés  (contre  4,675.  Les  morts  acci- 

cîMons  des  Conrs/  en  ordonnant  la  mise  en  dentelles  sont  suivies  d'informations  qui 

liberté  sans  renroi  de  quelques  accusés ,  en  ont  pour  but  d'en  rechercher  les  causes , 

rènTO"yant  les  autres  devant  une  autre  Cour  de  s'assurer  qu'elles  ne  sont  pas  le  rcstiltat 

pour  l'application  de  la  loi.  Dans  là  af-  d'un  crime.  Le  chiffre  en  a  été  de  6,520, 

faires ,  elle  a  cassé  les  arrêts  dans  l'intérêt  en  1856  (557'de  plus^<iu'en  1855).  La  moitié 

de  la  loi  seulement  ;  dans  S2  autres,  enfln,  des  personnes  qui  ont  ainsi  péri  se  sont 

elle  n'a  annulé  que  quelques  dispositions  noyées.  Aux  deux  tableaux  donnés  en  1835 

accessoires  des  arrêts.  Par  suite  de  la  cas-  sur  les  suicides,  j'ai  joint ,  cette  année,  Un 

sation  des  56  premiers  arrêts,  le  sort  d'un  troisième  tableau ,  qui  en  fait  connaître  les 

seul  aceasé  a  été  aggravé;  celui  de  9  est  motifs  présumés.  Des  soins  particuliers  ont 

resté  le  même  ;  20  ont  été  condamnés  à  des  été  pris  pour  que  les  motifs  des  suicides 

peines  inférieures  à  celles  portéeà  au  pre-  fussent  recherchés  et  constatés  avec  le  plus 

mier  arrêt;  10  ont  été  acquittés  ou  absous  ;  d'exactitude  possible^  mais  Votre  Majesté 

1  est  mort  avant  que  la  seconde  Cour  d'as-  comprend  que  la  certitude  de  ce  document 

sises  ait  eu  le  temps  de  statuer  sur  son  sort,  ne  peut  être  complète  Tel  qu'il  est  cepèn- 

J'ai,  comme  les  années  précédentes,  fait  dant,  il  renferme  des  élémens  a«sez  &ûrs 

réunir  dans  un  appendice  les  documens  qui  pour  être  d'un  grand  intérêt.  £n  1856 , 

contribuent  à  faire,  connaître  quelle  a  été  2,540  individus  se   sont  donné  la  mort  ; 

l'action  de  la  justice  répressive  en  France,  c'est  55<ie  plus  qu'en  1855.  Parmi  les  sui- 

mais  qui ,  méthodiquement ,  ne  pouvaient  cidés,    il  y  avait  1,775  hommes  et  565 

entrer  dans  les  ^andes  divisions  du  compte,  femmes.  Elles  sont  au  nombre  total  des 

Le 'nombre  toujotirs  croissant  des  afTaii^es  suicidés  dans  le  rapport  de  24  sur  100.  Le 

criminelles  qui  sont  portées  an  tribunal  de  .  département  de  la  Seine  compte  i  lui  seul 

la  Seine,  a  foit  adopter  une  sage' mesure  plus  d'un  sixième  de  tous  les  suicidés  :  425. 

pour  que  les  inculpés  soient  interrogés  im-  11  des  individus  qui  se  sont  suicidés  n'a- 

médiatement  après-  leur  arrestation.  Deux  valent  pas  atteint  leur  seizième  année ,  5 

juges  d'instraction,  un  officier  du  ministère  d'entre  eux  appartenaient  au  département 

publie,  se  réunissent  dans  un  lieu  qu'on  de  ia  Seine;  156  compt^iient  de  soixante- 

appelle /0/7ef^l/>ar7ue^  et  procèdent  immé-  dix  à  quatre-vingts  ans  d'âge;  r>7  étaient 

diatement  aux  premiers  actes  de  l'ihstruc-  plus  qu'octogénaires.  Toutes  les  classas  de 

lion,  qui  est  ensuite  continuée  et  complétée  ia  société  sont  représentées  dans  les  tables 

par  d'autres  magistrats.  En  1856,  8,489  du  suicide;  mais  si  on  compare  tes  siiicl<iés 

individus  ont  étécondults  au  petit  parquet;  sous  le  rappprt  de  la  profession  jUvcc  les 

ils  ont  été  interrogés  dans  le  délai  de  vingt-  accusés ,  on  trouve  les  résultats  suivans  : 
quatre  heures  ;  5,8 14  ont  été  mis  en  Hberté 

■  '  »*  Suiciïlëp.  Accusés. 

l'^dasse.  —  Laboareurs ,  joumaUers. SO  snr  100.  36  sur  100. 

2*  classe.  —  AriUaus 11  20 

3'  classe.  —  Boalangers,  boachcrs ,  charcnticr.*.. 12  3 

&*  clafse,  —  Cliapeliers ,  tailleurs ,  blanchÏMcurs 6  5 

5*  clas5e.  —  N<5gocinns 5  6 

6*  classe.  —  Voiloriers ,  hommes  »dc  peine 2  à 

1*  classe.  —  Rùtnliers  ,  doint^s'  iqnes.  , 7  9 

8*  classe.  —  Protussions-  liboraics 21  § 

9*  clabse.  —  Gons  .sans  aveu 10  ^2 

J'ai  fait  remarquer  plus  haut  à  Votre  chans  ;  47  se  sont  empoisonnés  ;  94  se  sont 
Majesté  que  la  proportion  des  accusés  de  précipités  de  lieux  élevés,  et  17  ont  éq  re- 
crimes contre  les  personnes  était  plus  élc-  cours  à  divers  autres  moyens  de  destruc- 
vée  dans  la  première  et  la  huitième  classe,  tion.  En  1856,  comme  en  1853,  le  mois  de 
r'est-à-dire  parmi  les  hommes  adonnés  aux  juillet  a  été  le  plus  fécond  en  suicides,  et  le 
travaux  de^  la  terre  et  parmi  ceux  qui  ont  mois  de  décenîbre  est  celui  où  il  y  en  a  eu 
embrassé  des  professions  libérales.  Far  une  le  moins.  Si  on  répartit  les  suicides  dans 
coïncidence  qui  appelle  la  réflexion ,  c'est  l'année  par  groupes  de  trois  mois,  on 
aussi  dans  ces  deux  classes  que  les  suicides  trouve  qu'ils  ont  été  plus  nombreux  dans 
ont  été  le  plus  nombreux.  Sur  2,540  sui-  les  mois  de  printemps  et  d'été  que  dans 
cidés,  789  se  sont  noyés,  672  se  sont  pendus  ceux  d'automne  et  d'hiver  :  décembre, 
ou  étranglés;  478  se  sont  donné  la  mort  janvier,  février,  451  ;  septembre,  octobre, 
avec  des  armes  à  feu  ;  156  se  sont  asphyxiés  novembre ,  489  ;  mars ,  avril ,  mai ,  647  ; 
avec  du  charbon  (sur  ce  nombre,  122  ap-  juin,  juillet,  août,  755.  Les  motifs  des 
partiennent  au  département  de  la  Seine]  ;  suicides  sont  très  nombreux,  les  plus  fré- 
87  se  sont  tués  à  l'aide  d'instrumcns  tian-  (|uens  sont  les  maladies  mentales  ;  vien- 
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révélé  lés  besoios  du  servke  et  la  néeessUé 
d*<kgr4M)dir  la  coinpéUiice  des  Irtbonaui  iii- 
férkurs.  Ces  table&  «oot  deMioées  à  éclairer 
désormais  louUs.lcs  di$fM)6iUoiis  légi»U^ 
tive$  et  réglementaires  ^ui  se  ratUcberent 
à  radmiotstratioR  de  la  Justice.  Les  amé- 
liorations successivement  introduites' daos 
ce  Iravaii  appellent  des  améliorations  nou- 
velles. J'a(  eu  4'honneur  de  les  signaler  à 
Votre  Majesté  dans  un  précédent  rapport , 
mais  je  n'ai  pas  dû  lui  dissimuler  les  diffi- 
cultés d'exéciUion.  Je  compte,  pour  \m 
vaincre ,  sur  le  zèle  éclairé  de  la  magiatra- 
ture.  J'ai  cru  devoir  conserver  dans  ce 
compte  général  le  même  ordre  que  dans  les 
précédens-  Cette  uniformité  rendra  les  re- 
cherches et  les  comparaisons  plus  faciles. 
C'est  dans  la  même  intention  que  j'ai  fail 
dresser  df s  lableaui^  sommaires  indiquant 
les  travaux  de  la  Coui*  de  cassation ,  des 
Cours  royales  et  des  Iribunaux  de  première 
instance  >  depuis  l&iO  jusqu^n  18^.  Ce 
rapprochement  de  seize  années  dans  un 
tmme  cadre  sera  comme  le  résumé,  coaune 
la  statistique  des  statistiques  précéd#ntas. 
Une  autre  addition  doit  être  expliquée,  Jsr 
nwus  M  n'a  été  parlé  du  notariat ,  dansées 
comptes  de  Ir  justice ,  que  pour  indiquer 
le  nombre  des  notaires.  Il  semble  qu'or 
pourrait  faire  davantage*  Le  nombre  et  la 
nature  des  a^tes  par  euj^  reçus  fournir^ieot 
d'utiles  renseignemens  sur  les  mouTemeas 
et  1^  alTeclatious  de  la  propriété  Immobi- 
lière, ainsi  que  sur  son  inÂuence  dans  toutes 
les  autres  transactions;  les  droits  d'enre^ 
tremeni  perçii^  dans  chaque  localité ,  les 
cautionnemens  fournis  d'après  les  diverses 
classes  de  notaires ,  la  comparaison  de  tous 
ees  élémens  avec  ta  population  ,  f  étendue 
superficielle  et  la  contribution  foncière  de 
chaque  canton  /offriraient  aussi  des  résul- 
tats do.nt  la  publicité  ne  serait  pas  sans 
aviintsgc.  En  attendant  que  ce  travail, 
qui ,  comme  tons  les  travaux  statistiques , 
exige  beaucoup  de  soins  et  de  temps ,  puîs^ 
être  convenablement  préparé ,  j'ai  placé 
à  la  suite  des  autres  tableaux  un  tableau 
sommaire  qui  présentera  d'une  manière 
générale,  et  quelquefois  approximative, 
qiiclqucs-unes  des  indica.tions  ci-dessus.  Ce 
premier  essai  pourrait  appjeler,  dans  les 
prochaines  publications,  des  développe- 
mcjtis  plus  complets  et  plus  positifs. 

Le  nombre  des  aiîaires  portées  devant  les 
justices  de  paix  était,  en  1$34,  de  4!91,797. 
11  s'est  élevé  en  1855  à  $i6,720 ,  et  en  1830 
à  ^71,064.  Total ,  pour  ces  deux  dernières 
années,  1,087,704.   . 

Le  chiffre  des  causes  introduites  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce,  pendant  celte  même  période  de 
deux  années,  est  de  485,7t>5,  et  ne  repré- 
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nent  ensuite  les  chagrins  donMsIiques ,  les 
souffrances  physiques,  U»  misère  e^  le  déran- 
gement de  furtmie.  lieaucoup  ont  aussi 
pour  cause  l'usage  immodéré  du  vin  et  des 
liqueurs  fortes.  Je  termine  ici  Panalyse  du 
compte  que  je  soumets  à  Votre  Majesté. 
C'est  un  document  utUe  à  la  science  du 
droit  criminel,  qui,  sous  des  résultais gé^ 
néraux,  toujours  à  peu  prés  semblables, 
peut  découvrir  les  passions ,  les  entraine- 
mens ,  les  intéréls  qui  influent  sur  la  mo- 
ralité des  individus  ,  et  les  déterminent  an 
crime.  Enfin,  ces  relevés  si  exacts,  si  rigou- 
reux ,  éclairent  les  discussions  législatives , 
y  apportent  la  certitude  ;  ils  font  juger 
aussi  les  lois ,  car  ils  montrent  leur  in* 
fluencc,^  et  indiquent  leurs  résultais. 

.Mais  le  but  spécial  de  ce  compte  est  de 
faire  eonnaitre  à  Votre  Majesté  les  travaux 
des  magistrats,  des  Jurés,  de  lui  signaler 
leurs  efibris,  on,  S'it  en  était  besoin^  de  lai 
dénoncer  un  manque  de  zèle  oo  f oubli 
des  devoirs.  Heurensemeni ,  je  puis ,  pour 
pour  l'année  1856  comme  pour  les  années 
précédentes ,  invoquer  votre  haute  appro- 
bation en  tûveiÉr  de  ceui  qui  accomplissent 
la  tÂche  noble  et  dilTicHe  de  réprimer  les 
crimes.  Il  y  a  eu  certitude  dans  ta  consla-  ' 
tation  des  Infractions,  célérité  dans  le» 
poursuites,  Intelligeure  dans  la  répression; 
c'est-i-dire  que  bonne  justice  a  été  faite  à 
tons,  et  que  la  magistrature  contimie  à  bien 
raéritef  de  Votre  Majesté  et  du  pays. 


26  DÊciMBAS  i$i^.  —  lUpport  au  roi  sur  Tiidini- 
niflrttfoii  il«  U  justice  civile  cl  romiiinrci.ilo  vu 
France  pcrtdani  W»  années  1835  et  1836.  (Mo». 
tlu21i«nvt«r  1830.) 

Sire, 

J'ai  rhonneur  de  présenter  à  Votre  Ma- 
jesté le  compte  général  de  l'administration 
de  la  justice  civile  et  conmrierciale  en 
France ,  pendant  les  années  1855  et  1956. 
Les  précédentes  statistiques  recevront  de 
celîe-cî  un  degré  d'intérêt  et  d'uiilîié 
qu'elles  lui  rendront  â  leur  Jlour.  Tont 
s'enchaîne  et  se  lie  dans  Un  travail  de  cette 
nature;  il  se  }>erleclionue  en  se  continuant. 
Les  chiîîrej  jsoîcs  d*Mne  ^eulc  aiuiée  ont 
peu  de  signification.  Les  chilTres  comparés 
de  plu>iieurs  if^mêes  réalisent  ùéjià  jes  esj^è- 
rances  conçues  par  vot^  gouvernement , . 
quand  il  publia  potv  la  première  fois« 
en  1S51  ,  la  statistique  des  affaires  civiles. 
Son  évidente  utilité  n'a  plus  besoin  d'ê.tré 
démontrée  ;  elle  a  été  rcconnjMê  et  §Anc,t|pn- 
rtée  par  la  législature  ellc-mcmc.  Deux  lois 
importantes  do  la  dernière  session  ont  eu 
pour  base  principale  et  nécessaire  les  tables 
analytiques  des  travaux  judiciaires  qui  ont 
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sèftte  ainsi  qne  tes  deut  cinquièmes  des  af- 
faires soumises  k  la  décision  des  juges  de 
pali.  Cette  difTérence  ,  facile  à  eipliqiier, 
augmentera  encore  par  l*e\tensïon  de  com- 
pétence récemment  donnée  à  ces  magistrats. 
Le  rapport  du  chiffre  total  des  affaires  por- 
tées devant  eux  avec  k  population  du 
royaume  (32,500,934  lial)ilans)  et  sa  su- 

1835.     lâoG. 
hah.         liaK 

Bailia  ^  1  affaire  sur    ...  lé  19 

Agen. S5  35 

Crrenol>Je 37  5â 

Toulouse.     .    .    .    .  40  31 

Rioni. 46  40 

Pau 4a  S5 

Bourges 50-  47 

Lyon. 50  44 

Montpellier 51  44 

filmes.     ....;..  5«  47 

Dijon .  58  50 

Poltieri 58  52 

Colmar 60  59 

Besatitoo 62  56 

MeU .    V     .  66  54 

Limoges.      ......  67  58 

Orléans.  .......  69  69 

Ail.    .     * 70  65 

Kancy.     .......  70  66 

Bordeaux.     « 71  6Ô 

Paris.  • 76  71 

Rottfto.     .......  8»  ^ 

Caea.  . î>iK  «a 

Aroifens.  . 106  109 

Angers loa  116 

Renoes.    .....    ^    .  lit  ni 

Douai. 1J99  197 
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perfide  (52,768,621  hectares)  établit  qu'il 
y  a  eu  ,  terme  moyen  .  en  1833 ,  une  affaire 
de  ce  genre  sur  63  hahîtans  et  sur  102 
hectares;  et  en  1836,  une  affaire  sur  57 
habitans  et  sur  92  hectares.  Cette  corréla- 
tion varie  dans  chaque  ressort  de  Cour 
royale  de  la  manière  suivante  : 


1835.  1836. 

heut.  bcct. 

CoJniar,  1  afftire  sur.  ,    .     .    54  52 

Lyon 58  51 

Baslia 60  55 

Toulouse ^     .    60  49 

Agcn 63  59 

Grenoble 77  67- 

Riom 79  73 

Rofien .     94  88 

Ninies 96  88 

Metz 99  80 

Paris.       .......  101  101 

Besançon 105  94 

Dijon 109  102 

Pau 109  79 

Gaen llO  101 

Nancy 112  107 

Poitiers 112  103 

Moutpciliâr V  114  99 

Limoges 119  102 

l^ordcailx .  117  117 

Bourges *     .  133  124 

Avûcns.    . 141  147 

Douai 148  147 

Angers 1J6  147 

Orléans 156  155 

Ait 160  150 

Reniies .160  154 


D'après  ces  tableaux ,  îe  rapport  du 
liomi>re  des  affaires  à  la  populh'lion  est , 
datrs  14  ressorts ,  plus  élevé  que  celui  qui 
résulte  des  rhimes  généraux  ;  qnnnl  au 
rapport  du  nombre  des  affïiires  h  l'étendue 
superficielle,  11  est  plus  élevé  daus  11  res- 
sorts seulement. 

La  statistique  de  1834  constatait  que  le 
nombre  des  affaires  daiis  lesquelles  les  par- 
ties avaient  ct)mparu  volontairement  de- 
vant les  juçes  de  paît  était ,  qu  nombre 
des  affaires  introduites  par  citation ,  dans 
le  rapport  de  1  à  6.  Cette  propprtlon  est  à 
peu  prfis  la  même  pour  les  années  1855  et 
1836.  Ainsi,  en  1835,  sur  516,720  affaires, 
il  y  a  eu  82,4i5  comparutions' Volontaires  ; 
et,  en  1856  ily  en  a  eu  90,469 sur  571.064; 
te  rapport  est  donc  de  1  à  6  La  loi  du  25 
mai  1838 ,  etéculée  selon  l'esprit  qui  l'a 
dictée ,  doit  aiigménlcr  encore  le  nombre 
de  ces  comparutions.  Il  etisle  au  surplus , 
comme  en  1^34,  des  différences  notables 


entre  les  ressorts  des  Cours  royales  relati- 
vement au  nombre  des  comparutions  vo- 
lontaires rapproché  du  nombre  des  cita- 
tions dji-ecles.  Ainsi,  dans  plusieurs  res- 
sorts,  tels  qu'Amiens,  fiastia ,  Resançon 
cl  Orléans,  les  corn  parutions  volontaires 
sont  trô5  tarcj» ;  lanlis  qac  dans  d'autres 
ressorts  ,  tels  que  Lyon  et  Riom,  elles  sont 
très  fréquentes.  À  Agen,  en  1835,  et  à 
Toulouse ,  en  1836  ,  elles  ont  été  presque 
aussi  nombreuses  que  les  citations.  On  peut 
remarquer  aussi ,  comme  on  l'a  Tait  sur  la 
statistique  de  1834,  que  le  mouvement  des 
affaires  de  justice  de  paix  ne  suit  pas  le 
mouvement  des  affaires  portées  devant  les 
tribunaui  de  première  Instance ,  dans  un 
assez  grand  nombre  de  ressorts  où  celles-ci 
sont  proportionnellement  p  us  ou  moins 
multipliées  que  les  premicics.  Il  n'y  a  pres- 
que pas  d'arriéré  dans  les  justices  de  paix  ; 
on  lé  comprend  aisément  :  la  modicité  des 
intérêts ,  la  simplicité  des  fbrmes,  la  natn*-'' 
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de  la  juridiction  appellcnl  uoc  solution  ra- 
pide. Ainsi,  sur  les  516,720  afTaircs  soumi- 
ses aux  juges  de  paix  dans  le  cours  de  l*an-, 
liée  1835,  503,216  ont  été  tcrrnin(^es.  Dans 
ce  nombre,  140,719,  ou  les  28/10(^65,  l'ont 
été  par  jugemens  contradictoires  ;  75,275, 
o'j  les  14/100«8,  par  jugement  de  défaut  ; 
212,643,  ou  les  42/100<?«,  par  arrangement 
à  l'audience;  78,581  ,  ou  les  le/lOOes,  par 
abandon.  Ces  deux  derniers  modes  réunis 
forment  les  oS/lOO®*  du  nombre  total  des 
affaires  terminées. 

Sur  les  571,064  afTaircs  portées  devant 
la  même  juridiction  dans  le  cours  de  Tannée 
4836,  567,754  ont  été  terminées  ,  savoir  : 
151,364,  ou  les  27/1 00^*,  par  jugemens  con- 
tradictoires; 81,752,ou  les  14,lC0cs,  par  ju- 
gement de  défaut; 244,791, ou  les43  400«», 
par  arrangement  à  raudience  ;  89,847,  ou 
les  16/lOOei,  par  abandon.  Ces  deux  der- 
niers modes  réunis  forment  les  59/100*»  du 
nombre  total  des  affaires  terminées. 

Comme  bureaux  de  conciliation  ,  les  tri- 
bunaux de  paix  ont  eu  à  s'occuper,  en  1835, 
de  87,397  affaires  ;  en  1856,  de  93,790;  les 
ressorts  ,  par  rapport  au  nombre  de  ces  af- 
faires, se  classent  dans  l'ordre  suivant  :  pour 
1835  :  Paris ,  Toulouse ,  Riora ,  Grenoble  , 
Montpellier,  Nimes,  Agcn ,  Dipn,  Bor- 
deaux, Be«ançon,Rennes,  Caen,Lyon,  Pol* 
tiers,  Limoges ,  Pau,  Nancy,  Aix,  Amiens, 
Kouen,  Colmar,  Bourges,  Douai,  Orléans, 
Angers,  Metz,  Bastia.  Pour  1856  :  Paris, 
.  Toulouse,  Riom,.Grenohle,  KImes  ,  Mont- 
I)ellier,  Lyon ,  Agen,  Pau  ,  Rennes,  Dijon , 
ISesançon,  Caen ,  Bordeaux ,  Aix,  Poitiers, 
Limoges,  Colmar,  Amiens,  Rouen,  Nancy, 
Bourges .  Angers ,  Orléans  ,  Douai  ,  Metz, 
Bastia.  Le»^  affaires  conciliées  sont  avec  les 
affaires  non  conciliées  dans  la  proportion 
suivante  :  sur  100  affaires,  il  y  en  a  eu,  en 

1855,  43  conciliées  et  57  non  conciliées  ;  en 

1856,  46  conciliées  et  54  non  conciliées. 
Dans  les  ressorts  d'Angers,  Besançon,  Bor- 
deaux, Dijon,  Grenoble,  Limoges,  Montpel- 
lier, Nancy,  Nimes  et  Riom,  le  chiffre  de  45 
sur  100  a  été  dépassé  en  1855  ;  en  1836,  celui 
de  46  sur  100,  a  élé  également  dépassé 
dans  les  ressorts  de  Bordeaux,  Dijon,  Douai, 
Limoges ,  Lyon ,  Poitiers  et  Riom.  hes 
conciliations  ont  été  plus  nombreuses  que 
les  non  conciliations  en  1835  dans  les  res- 
soils  d'Ageu,  Aix ,  Rennes  el  Toulouse,  et 
en  1836  dans  ces  quatre  mêmes  ressorts , 
ainsi  que  dans  ceux  de  Besançon,  Grenoble 
et  Montpellier.  La  statistique  de  1854  ne 
présentait  pas  un  résultat  aussi  favorable, 
î  es  affaires  qui ,  dans  le  cours  de  cette  an- 
née, avaient  subi  l'épreuve  de  la  concilia- 
tion el  n'avaient  pas  été  conciliées,  for- 
maient les  47  centièmes  de  celles  qui ,  dans 
la  même  période ,  avaient  été  inscrites  sur 


les  rôles  des  tribunaux  de  première  in- 
stance.  En  1855  et  1836,1a  proportion  a  été 
de  42  sur  100.  Cette  proportion  pourrait 
diminuer  encore,  el  le  nombre  des  concilia- 
tions devenir  plus  considérable,  si  tous  les 
juges  de  paix  étaient  également  pénétrés  de 
l'importance  de  leur  mandai  principal ,  de 
celui  auquel  ils  doivent  leur  heureuse  déno- 
mination. 1/essai  de  la  conciliation  n'est 
pas  tme  vaine  formaiité  de  procédure  ;  il 
faut  que  le  magistrat  le  (ente  sérieusement, 
patiemment  ;  qu'il  l'encourage ,  qu'il  le  fa- 
cilite, qu'il  le  protège  de  toute  son  influence. 
Il  convient  d'éviter  encoie  que,  sous  pré- 
texte d'urgence  et  de  célérité  ,  on  ne  cher- 
che à  augmenter  le  nombre,  déjà  trop  con- 
sidérable peut-être ,  des  causes  que  la  loi 
dispense  du  préliminaire  de  la  conciliation. 
Je  termine  ce  qui  concerne  les  justices  de 
paix  en  faisant  observer  qu'en  1835,  3,598 
jugemens  ont  été  frappés  d'appel ,  sur  les- 
quels 1,589  ont  été  confirmés  et  1,209  in- 
firmés, et  ({u'en  1856  le  nombre  des  appels 
a  été  de  4,527,  sur  lesquels  il  y  a  eu  1,773 
confirmations  el  1 ,270  infirmatious.  8  pour 
vois  en  cassation  ont  été  formés  contre  les 
jugemens  de  justices  de  paix  dans  le  cours 
des  deux  années.  Trois  cassations  ont  été 
prononcées.  Si,  après  avoir  calculé  le  nom- 
bre considérable  des  décisions  rendues  et 
des  conciliations  opérées  par  les  juges  de 
paix,  on  tient  compte  aussi  de  leurs  antres 
attributions,  que  des  lois  récentes  viennent 
d'augmenter  encore,  on  doit  s'empresser  de 
reconnaître  que  cette  magistrature  yrai* 
ment  populaire  se  montre  toujours  digne 
de  son  origine ,  de  la  reconnaissance  da 
pays  et  de  la  sollicitude  du  gouyeme- 
ment. 

Les  conseils  de  prud'hommes  continuent 
aussi  à  remplir  dignement  la  mission  qui 
leur  est  confiée.  En  1835,  le  nombre  des 
affaires  introduites  devant  ces  conseils  a  été 
de  14,456.  En  1836 ,  il  a  été  de  16,254. 
Total  pour  les  deux  années ,  30,710.  Sur 
ces  30,710  affaires  ,  29,781  ont  été  conci- 
liées ;  929  seulement  ne  Pont  pas  été.  Par 
conséquent,  la  proportion  des  conciliations 
sur  la  toi  alité  des  affaires  est  de  97  centiè- 
mes. Elle  était  de  96  centièmes  en  1834. 
Sur  les  929  causes  non  conciliées ,  550  ont 
été  terminées  par  jugemens  en  dernier  res- 
sort, et  578  par  jugemens  en  premier  res- 
sort ,  dont  37  seulement  ont  élé  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel.  Depuis  1834 ,  deux 
nouveaux  conseils  ont  été  créés  :  l'un  à 
Yalenciennes,  le  30  mai  1835,  et  l'autre  à 
Evreux ,  le  2  février  1836.  A  la  fin  de  celle 
dernière  année ,  les  conseils  des  prud'hom- 
mes étaient  au  nombre  de  60. 

Le  chiffre  des  affaires  civiles  inscrites  ao 
rôle  des  tribunaux  de  première  instance  avait 
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été^n  iS54,  de  1^4,536  .II  a  élé  un  peu  moins 
^îevéeh  1635  et  en  1836.  Dans  îa  première 
'  de  ces  deux  années ,  les  atTàlrcs  nouvelles 
ont  élé  au  nombre  de  118,097.  En  1836  il 
en  a  été  inscrit  120,527  :  c'est  3,79S|  de 
moins  qu'en  183i,  et  2,430  de  plus  qu'en 
1835.  Douze  ressorts  ont  pris  part  à  Taiig- 
Tnentation  survenue  de  1835  à  1836  :  ce 
sont  ceux  d'Aix,  Bourges ,  Colmar ,  Dijon  , 
Grenoble,  Limoges,  Lyon,  Montpellier, 
Poitiers,  Rennes,  Riom  et  Rouen.  Les 
mises  au  rôle  dans  les  autres  ressorts  ont 
au  contraire  été  moins  nombreuses  en  183G 
qu*en  1835. 

Le  rapport  du  nombre  total  des  procès 
en  première  instnnce  avec  l'étendue  supcr- 
ftcielle,  la  population  et  la  conlribation 
foncière ,  offre  ï  procès  sur  ii7  hectares  en 
1835,  sur  438  en  1836,  sur  276  habitans  en 
1835,  sur  270  en  1850, sur  1,310  fr.  de  con- 
tribution foncière  en  1835,  et  1,284  fr. 
en  1836.  ha  proportion  change  peu  d*unc 
année  à  l'autre,  comme  on  l'a  déjà  remar- 
qué à  l'occasion  des  statistiques  précéden- 
tes; mais  il  s'en  faut  de  bcaucotip  qu'elle 
soit  la  même  dans  tous  les  ressorts.  Eu 
1835,  par  exemple,  il  n'y  a  eu  dans  le  res- 
sort de  Bordeaux  qu'un  procès  sur  4i6  hec- 
tares, tandis  que  dans  celui  de  Rouen  la 
proportion  est  de  1  à  248.  Dans  le  ressort 


de  Toulouse  on  compte  une  affaire  sur  275 
habitans ,  dans  celui  de  Nlmcs  une  affaire 
sur  167  habitans.  En  1836  il  n'y  a  eu  dans 
le  ressort  de  Rennes  qu'un  procès  civil  sur 
1,062  hectares,  s,ur  772  habitans,  et  sur 
2,526  fr.  de  contribution  foncière  ;  dans 
celui  de  Poitiers,  1  procès  sur876  hectares, 
sur  453  habitans,  et  sur  2,214  fr.  de  contri- 
bution ,  tandis  qu\î  Lyon  la  proportion  est 
de  1  à  200  pour  l'étendue  superficielle ,  à 
174  pour  la  population  ,  et  à  707  pour  la 
contributîoh  foncière.  A  Rouen,  elle  est  de 
1  à  258  pour  la  superficie  ,  à  224  pour  la 
population,  et  à  1,508  pour  lesconlribu- 
tiohs.  Aussi  les  ressorts  de  Rennes  et  Poi- 
tiers, qui,  Paris  excepté,  sont  les  deux 
plus  considérables  sous  le  rapport  de  l'éten- 
due et  figurent  aussi  au  nombrp  des  plus 
importans  pour  la  population  et  la  contri- 
bulioTi  foncière ,  n'occupent  cependant  que 
les  19e  et  20e  rangs  dans  l'ordre  établi  sui- 
vant le  nombre  des  procès,  tandis  que  Lyon 
et  Rouen,  qui  sont  les  ô^  et  10^  dans  cet 
ordre  en  1836 ,  ne  sont  que  les  22^  et  24o 
pour  l'étendue;  ils  sont  les  11®  et  15°  pour 
la  population.  Le  ressort  de  Lyon  est  le  15® 
pour  l'importance  des  contributions ,  et  ce- 
lui de  Rouen  le  5c.  Voici  au  surplus  un  ta- 
bleau qui  établit  ces  variations  pour  les  deux 
années  1835  et  1836. 


COOnS  ROYALES. 


Paris 

CacD 

Riom 

Ljon 

Ntmes*- 

Grenoble 

Monlpellier.. . 

Bordeani 

ToaloQse 

i\oaen 

Dijon 

Pau 

fâmoges 

Bourges 

Aix 

AtnieDs.  .. . . . 

Colloar 

Besançon 

Poitiers 

Rennes 

Nancy 

^gen 

Douai 

Oiïéant 

\nger9 

McU 

iBaslia.» 


HUimRE 

des  affaire»  inscrites 


pendant 
Tannée 
1835. 


15.165 
7.092 
7,038 
6.233 
6,432 
5,821 
5.213 
5,59û 
4.589 
4.710 
Û.249 
3,744 
5,789 
3.443 
3.234 
3,565 
3,331 
3,485 
3,304 
2,960 
2,899 
2.895 
2,000 
2.592 
2,186 
2.044 
523 


pendant 
Tannée 
1836. 


14,855 
6,647 
6,946 
0,731 
6,619. 
6,548 
5.763 
5.219 
5,236 
4,980 
4,427 
3,850 
3,838 
3.037 
3,590 
3.41« 
3-,540 
3,305 
2,989 
3,190 
2,870 
2.820 
2,^ 
2,34) 
2.158 
2,032 
500 
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relativement 


an  nom- 
bre des 
ufTaircs 

en  1835. 


4 

2 

3 

5 

4 

6 

8 

7 
10 

9' 
11 
13 
12 
10 
19 

)h 

17 
15 
18 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 


ou  nom- 
bre (les 
affaires 

en  1830. 

à 
Pélcndne 
superfi- 
cielle. 

à  la 
popula- 
tion. 

1 

1 

1 

4 

18 

4 

2 

li 

6 

3 

22 

11 

5    ^ 

12 

10 

,6 

10 

17 

7 

5 

13 

9 

6 

7 

8 

11 

10 

10 

24 

15 

11 

7 

12 

-12 

8 

•21 

13 

10 

19 

14 

9 

25 

15 

l'i 

24 

17 

13 

5 

10 

27 
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8 

19 
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2 

21 

47 

14 
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20 
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3 

24 

45 

23 
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16 

9 

20 
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2 
13 
15 
18 
19 
11 

8 
12 

5 

7 

26 
25 
23 
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3 
22 
20 
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4 
17 
14 

6' 
16 
10 
24 
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A  la  fin  de  Tannée  1834,11  riestait  n  ing^r 
dans  tes  tribunaux  de  première  instance 
64,4'22  alTaires  ;  en  les  réunîs^^ant  am 
118,097  qui  ont  été  inscrites  sur  les  rôles 
dans  le  cours  de  1855  ,  on  trouve  un  total 
de  182,519  causes,  sur  lesquelles  il  en  a  été 
terminé,  pendant  ramiéc,  117,661  :  par 
conséquent ,  à  la  Gn  de  1855 ,  i)  restait 
64,858 affaires  à  juger.  120,527  affaires  nou- 
velles ont  été  inscrites  en  1856  ;  en  ajoutant 
à  ce  nombre  les  affaires  restant  de  1855  ,  le 
total  des  causes  qui  étaient  à  juger  en  1856 
s'est  élevé  à  185,581.  Sur  ce  nombre,  il  çn 
a  été  terminé  125,097  ;  il  en  restait  donc,  à 
ja  fin  de  Î856 ,  60,284 ,  lesquelles  forment  ' 
le  reliquat  qui  était  à  juger  au  commence- 
ment de  1857.  En  additionnant  les  aiTaires 
terminées  pendant  les  deux  années  1835  et 
1856,  on  trouve  un  total  de  2i2,758  qui 
ont  pris'fin,^avoir:  124,429,  ou  les  51/IOOes 
de  ce  total ,  par  jugemens  contradictoles 
définitifs;  53,390  ,  ou  les  25/lOOes,  par  ju- 
gemens de  défaut  ;  62,893,  ou  les  26/100^», 
par  transaction ,  abandon  ou  radiation.  Ces 
proportions  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
ont  été  constatées  dans  la  statistique  de 
1834.  J'ai  établi  ci-dessus  que  le  nomhre 
des  causes  restant  à  juger  à  la  fin  de  1835 
était  de  6i,858,  et  à  la  fin  de  1836  de 
60,284  ;  il  y  a  donc  eu  d'une  année  à  l'autre 
une  diminution  dans  le  reliquat  de  4,574 
aCEaires.  20  ressorts  ont  contribuée  cette  di- 
minution. Dans  7  seulefliealjç  nombre  des 
affaires  restant  à  jugtr  m  trouve  augmenté  ; 
ce  sont  ceux  «te  I^Miai ,  Lyo» ,'  Montpellier, 
Poitiers ,  Bennes ,  hiom  et  Toulouse.  Cet 
accroissement ,  ^t  ë'aillears  n'£st  ^us  eo;i- 
sidéra ble ,  s'explif  ua  pour  pktsieitrs  de  ces 
ressorts  ^  f «tt^mehtation  du  nombre  ctes 
affaif'es  nouvelles  inscrites  dans  le  ico\xr$  de 


ia35 

Pau 55/lOOP*        44/léO^ 

Toulouse.      ...  46  53 

Grenoble.      ...  39  54 

Riom.      ....  36  40 

Agen 55  29 

Limoges.      .    -i     .  29  41 

Montpellier.      .    .  27  15 

Caen.       ....  24  36 

Nîmes 24  jl6 

Rennes 21  25 

Besançon.     ...  21  -22 

Bourges.       ...  20  19 

Lyon.       ....  17  19 

Rouen.    ....    14  9 

t 

Il  est  au  reste  facile  de  prévoir  que  l'ar- 
riéré qui  existe  encore  dans  les  tri2>unaux 
de  première  inslance  ne  tardera  pas  à  dis- 
paraître. Les  tni)unaux  les  plus  surchargés 
ont  reçu  une  augmentation  de  personnel 


Tannée.  Il  n'y  a  que  Douai  et  Hiom  qui, 
quoique  ayant  inscrit  moiiii  de  causes  nou- 
velles que  l'amure  piécédeiite ,  out  laissé  un 
plus  grand  nombre  de  procès  indécis.  Parmi 
les  re<isorts  qui  out  coutrii)ué  à  la  diminii- 
tjoi)  du  nombre  des  causes  restant  à  juger, 
il  en  est  dans  lesquels  le  mouvement  des  af- 
î^airesaéié  plu^r-U)  de  eu  1830  qu'en  1835: 
ce  soHt  tes  ressorts  d'Aix,  Bourses.  Colroar, 
Dijon,  Grenoble,  |Jmogcs,  Nimcs,  Paris, 
Pau  et  Rouen.  On  ne  doit  pas  considérer 
comme  arriérées  toutes  les  causes  qui  res- 
tent à  juger  a  la  fin  d'une  année.  Aux  ter- 
mes des  règlement,  l'arriéré  se  eonapo^e  des 
aiTaires  qui  ont  pluâde  trois  mois  d'inserip- 
lion  au  rôle.  Ainsi,  parôii  les  64,422  j|* 
faires  que  l'année  1854  a  léguées  à  l'année 
1855,  il  n'y  eu  avait  que  41,854  qui  fussent 
récitement  eu  retard  d'expédition.  Cet  ar- 
riére s'est  élevé  ,  à  la  un  de  1855,  à  41,843 
causes  qui,  à  cette  époque,  araient  plus  de 
trois  mois  d'inscription,  et  dont  ie  chi^ 
s'est  trouvé  réduit,  a  la  fin  de  1856,  à 
59,887.  Le  chiffre  de  44,843 ,  représentatif 
de  l'année  1855,  entre  pour  25;i00e»  dans 
celui  de  182,5(9,  qui  représex^te  le  nombre 
total  des  causes  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière Instance  avaient  à  juger  diins  le  cours 
de  Vannée.  Quant  au  chiâTre  de  59,887,  qui 
est  celui  de  1  arriéré  de  1856 ,  il  entre  daas 
le  chiffre  de  185,361,  nombre  total  des  cau- 
ses qui  étaient  à  juger  <iaas  cette  amiée, 
pour  21  h  22^100^9.  En  faisant  le  même 
rapprocfeemeni  pour  ehaqiic  ressort ,  on 
voit  que  la  proportion  est  p'ui  forte  daas 
qticiq4*es*mis ,  et  q«i'«dle  est  moindre  daas 
il'autres^  Lé  ttiMeau  survant  indique  ce ra^ 
port  du  nombre  des  afSnires  arriérées  avec 
ceini  des  afl^iras^  qui  étaient  à  juger  pendant 
les  deux  années  1855  et  1856. 

1855.  1836. 

Paris 14/|00«»        fT/HîO«» 

Douai Il  11 

Colmar 1)0  il 

Bordeaux.    ...  10  10 

Angers 9  11 

Nancy.     ,...'?)  7 

Ail. 9  6 

Amiens iB  « 

Poitiers.  ....  7  10 

Orléans.  ....  7  U 

Dijon.      ....  6  7 

Metz.       ....  6  5 

Bastia.         ...  1  1 


par  la  loi  du  11  avril  1838.  La  loi  du  SSK 
mai  suivant,  en  élevant  la  compétence  das 
juges  de  pait ,  réduira  nécessairement  te 
nombre  ées  cnuset  portées  devant  les  tri^ 
t)unaut  de  preroHre  instance.  Enfin,  la  ré* 
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glement  de  tous  les  tribunaux  devant  cire 
soumis  à  une  nouvelle  révision ,  conformé- 
ment à  Ifl  première  de  ces  lois,. les  abus  qui 
auraient  pu  s'introduire  dans  quelques  res- 
tons- vont  cesser,  et  un  ofdrç  de  travail 
mietit  entendu ,  plus  régulier,  pln^  actif, 
et  aussi  uniforme  que  possible,  ta  être 
adopté  par  tous  les  tribunaux  de  France. 
La  prompte  expédition  des  causes  judiciai- 
res n'a  point  seulement  pour  résultat  de 
diminuer  Tarriéré;  elle  prévient  encore  les 
contestations ,  les  appels  téméraires ,  dont 

1835.     1836. 

Grenoble 8/1000^9  7/^00»s 

Riom 13  12 

Toulouse 45  15 

Rouen 15  li 

Lyon 16  14 

Pau IG  17 

Agen.     .....  17  18 

Paris 18  18 

Metz 19  23 

Dijon 19  18 

Xmieus.-.     ....  21  19 

Colmar 21  12 

Caen 21  24 

Bordeaux 21  22 

Les  observations  faites  dans  les  précé- 
dantes statistiques  sur  la  multiplicité  des 
avant  faire  droit ,  peuvent  recevoir  ii;Ucur 
application.  Toutefois ,  pour  apprécier  avce 
plus  de  justice  les  observations  adressées 
aux  tribunaux  qui  paraissent  trop  disposé* 
à  recourir  à  ces  mesures  d'instmction  ,  il 
convient.de  retrancher  du  nombre  total  des 
préparatoires  et  interlocutoires  ordonnés 
dans  le  cours  d'une  année,  tous  ceux  qui 
l'ont  été  en  vertu  d'une  prescription  for- 
melle de  la  loi ,  ou  qui ,  par  leur  nature , 
étaient  évidemment  indispensables,  comme 
les  expertises  en  matières  de  partage,  de 
lésion ,  d'aliénation  de  biens  de  mineurs  , 
d'absens,  de  fonds  dotal,  etc.,  les  enquêtes 
en  matière  de  séparation  de  corps ,  d'ab- 
sence, ete.  Cette  distinction  ,  qui  pourra 
être  établie  dans  les  prochaines  statisti- 
ques ,  atténuera  sans  doute  le  reproche  des 
précédentes.  On  ne  saurait ,  d'ailleurs,  en 
cette  matière ,  préciser  la  limite  où  doit 
s'arrêter  la  conscience  du  magistral;  et 
chaque  fois  qu'elle  n'est  pas  suHisamment 
éclairée,  c'est  un  devoir  pour  lui  d'user 
des  moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposition. 
Ici ,  comme  ailleurs ,  il  ne  faut  craindre 
que  l'abus.  Il  en  est  un  autre  dont  les  ma- 
gistrats les  plus  zélés  savent  se  préserver. 
Ils  sont  bien  convaincus  des  vérités  qui 
viennent  d'être  exprimées  sur  les  avantages 
d'une  prompte  expédition  ;  mais  ils  ne  sa- 
crifient pas  à  ces  avantages  les  droits  au- 
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l'objet  principal  et  souvent  unique  est  de 
gagner  du  Icmps  en  HsquanI  quelques  frais, 
be  pnrci's  calculs  n'afllîgcrtinl  plas  la  jus- 
tice. Le  nombre  des  jug^prpens  pré\)aratoires 
et  interlocutoires  s'est  élevé  en  1855  à 
56,951 ,  et  en  1836  à  38.130.  En  rappro- 
chant ces  nombres  de  ceux  des  affaires  sur 
les(juelles  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ont  eu  à  statuer,  on  compte ,  en 
1835 ,  20  avant  faire  droit  sur  cent  causes 
inscrites,  et  21  environ  en  1836.  La  pro- 
portion varie  ainsi  pour  chaque  ressort  : 

1855,       1856. 

Douai.     .....  23/100«»  2i/10l^i 

Nîmes 25  25 

Besançon.    ....  25  28 

Rennes 27  29 

Bourges 28  29 

Poitiers 28  27 

Kancy 28  32 

Aix 29  28 

Limoges 29  29      . 

Orléans 30  30 

Mont|>ellier.      ...  34  54 

Angers •  42  47 

liasli?! 43  37 


tremcnt  sacrés  de  ta  justice.  lis  ne  s'expo- 
sent pas  à  mal  juger  piMu*  ju§^  vile.  Il  est 
des  causes  qui  exigent  un  long  ev^mm, 
qui  absorbent  plusieurs  audiences,  et  qui 
cependant  no  comptetil  que  couune  unité 
dans  le  chiffre  rigoureux  des  statistiques. 
^  on  peut  arriver  à  classer  toutes  les  af- 
faires par  la  nature  et  le  nombre  de  lein*s 
questions,  ainsi  que  tous  les  bons  esprits 
le  désirent,  ce  travail  important  pourrait 
bien  amener  quelque  modiGcation  dans  les 
rangs  attrib;iés  jusqu4ci^ux  divers  tribu- 
naux d«  France,  uniquement  d'après  le 
chiffre  de  leurs  décisions  :  sans  doute  la 
prompte  justice  est  la  meilleure ,  mais  à 
condition  qu'elle  soit  bonne.  Elle  n'est 
peut-être  pas  assez  rapide  dans  les  ordres 
et  les  contributions  ;  je  dois  renouveler 
cette  observation  en  présence  des  chiffres 
suivans  :  11,312  ordres  ont  été  ouverts 
avant  et  pendant  l'année  1835,  et  il  n'en 
a  été  terminé  que  4,758  ou  les  42/lOOes; 
en  1836,  sur  10,813,  il  n'en  a  été  terminé 
que  4,808,  ou  les  44/100^8.  Quant  aux  con- 
tributions, sur  1,681  ouvertes  avant  et 
pendant  1835,  il  n'en  a  été  réglé  déHniti- 
vement  que  574,  ou  34  sur  100;  en  1836, 
sur  1,758,  il  n'en  a  été  terminé  que  746 , 
ou  42  sur  100.  Il  est  désirable  que  ces  pro- 
cédures ,  qui  sont  comme  le  terme  et  le 
but  de  toutes  les  autres ,  n'éprouvent  pat 
d'inutiles  lenteurs. 
Gomme  dans  les  statistiques  précédentes, 


Î8S 
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j'indiquerai  le  nombre  des  afTaire^  attci- 
buées  à  chacune  des  classes  des  tribunaux 
de  première  instance»  et  par  suite  à  cha- 
cun des  magistrats  qui  les  composent. 
118,097  affaires  ont  été  inscrites  au  r61c  de 
la  totalité  des  tribunaux  de  première  in  • 
stance  en  1855.  Le  tribunal  de  Paris,  avec 
ses  42  magistrats,  y  contribue  pour  8,269, 
ou  7/100«8.  Les  4  tribunaux  de  12  juges, 
avec  leurs  48  magistrats ,  y  contribuent 
pour  6,493  ou  n/lOO'"».  |^es  2  tribunaux  de 
10  juges,  pour  l,o88,  ou  1/IOOe.  Les  îiS 
tribunaux  de  9  juges ,  avec  leur  personnel 
réuni  de  522  magistrats  ,  pour  22,866  ,  ou 
19/lOOe».  Les  2  tribunaux  de  8  juges,  pour 
1,J15,  ou  1/100"  environ.  Les  12  tribu- 
naux de  7  juges  ,  avec  leurs  84  magistrats, 
pour  6,497,  ou  5/l00®s.  Les  50  tribunaux 
de  4  juges ,  avec  leurs  200  magistrats,  pour 
1S,549,  ou  13/100«8  environ.  Enfin,  les 
232  tribunaux  de  "S  juges,  avec  leurs  696 
magistrats.  p(Sur  58,550,  ou  49/i00<>8.  Les 
proportions  sont  les  mêmes  pour  Tannée 
1836.  En  divisant  maintenant  le  nombre 
des  alTaires  attribuées  à  chaque  classe  par 
le  nombre  des  juges  qui  la  composent ,  on 
arrive  aux  résultats  suivans.  ir  y  a  eu ,  en 
1835, 196  alTaires  pour  chaque  juge  au  tri- 
bunal de  Paris  ;  en  1836,197.  Il  y  a  eu  135 
affaires  pour  chaque  juge  de  la  2^  ciasse  en 
1855,  et  pareil  nombre  en  1836.  Pour  cha- 
que juge  de  la  3«  classe ,  69  en  18Ï5,  cl  79 


en  1856.  Dans  la  4^  classe ,  45  affaires  en 
1835,  44  en  1836.  Dans  la  5«,  69  en  1835, 
93  pendant  Tannée  suivante.  Dans  la  6%  77 
en  t855,  et  78  en  1836.  Dans  la  7%  78  pour 
chacune  des  deux  années.  Enfin ,  dans  la 
8%  84  affaires  par  chaque  juge  en  1855,  et 
85  en  1836.  Je  dois  présenter  une  dernière 
observation  &ur  la  classification  des  cours 
et  tribunaux.  Dans  les  précédentes  statis- 
tiques, les  tableaux  consacrés  à  cette  clas- 
sificalion  présentaient  les  différens. sièges 
de  chaque  classe  d-jns  Tordre  que  leur  assi- 
gnait le  nombre  des  affaires  qui  étaient  à 
juger  dans  chacun  de  ces  sièges ,  c'est-è- 
dire' d'après  te  nombre  total  des  causes 
portées  au  rôle  avant  et  pendant  l^année 
courante.  Il  a  paru  plus  convenable  d'a- 
dopter un  autre  ordre ,  et  de  ranger  les 
cours  et  tribunaux  de  chffque classe  d'après 
leur  importance  réelle ,  qui  ne  peut  se  ré- 
gler avec,  exactitude  que  par  le  nombre  des 
affaires  qui,  introduites  antérieurement  à 
Tannée  courante,  sont  encore  à  juger  au 
commencement  de  Tannée.  Cette  explica- 
tion était  nécessaire  pour  éviter  toute  con- 
fusion dans  la  comparaison  des  tableaux  de 
la  statistique  actuelle  et  de  ceux  des  sta- 
tistiques précédentes.  Je  termine  ce  qai 
concerne  les  tribunaux  de  première  instance 
par  le  tableau  annoncé  de  leurs  travaux 
comparés  pendant  16  années. 
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Le  total  giihéral  des  affaires  terminées  qui  se  sont  écoulées  de  1820  à  1836,  s> 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  de  Févc  à  l,8ai,8â3.  Ce  chiffre  se  divise  ainsi 
tout  le  royaume,  pendant  les  seize annéeif     qu'il  suit  : 


ANNÉES. 


De  1820  à  1830. 

1831 

1*32 

1833 

1834 

1835 

1836 


TOTIOX 


JUGEMBN8 

contradictoires 
déûuiUGi. 


00/r.671 
59,577 
62.058 
02,825 
t)1.237 
60.804 
03,028 


975,400 


JUGEMENS 

pdf  ûédmit 
deveuus 
dclthriifs. 


505,750 
31,-/57 
51.715 
30,250 
27,088 
27,208 
28,422 


482,830 
1,891,709(1). 


AFFAIRES 

Lvrcniaces 

par  iransaclion, 

abandou  ', 

r«diatîono 


»1.23a 
27,317 
20,77» 
27.417 
31,895 
29.580 
33,304 


433,539 


Le  nombre  des  affaires  commerciales  s'est 
progressivement  élevé  depuis  quelques  an- 
nées. Ce  nombre  était,  en  1853,  de 
103,157  ;  en  fS34,  de  104,526.  Il  a  été, 
en  1835 ,  de  113,058;  en  1856 ,  de  152,073. 
Plusieurs  ressorts  ont  entré  eux,  relative- 
ment aux  affaires  commerciales ,  le  même 
rang  en  "1856  qu'en  185^  ;  ce  sôiit  ceux  de 
Paris,  Rouen,  Caeu,  Lyon,  Nimes»  î-ijPpgÇs^ 


Metz  et  Bastia.  La  position  des  autre;^  rei- 
sorts  n'a  varié  que  d'iniç  manière  peu  sen- 
sible ;  maii,  dans  quelques-ans  ,  il  y  a  une 
notable  différence  dans  le  nombre  comparé 
des  affaires  commerciales  et  des  affaires  q 
vllésu  Le  rang  qu'ils  ocèupalctit ,  soïis  <je 
rapport ,  se  trouve  npdiSé  de  la  màuiége 
suivanTe:       ~  * 


Konsn. . . 
Amiens.  . 
Rîmes.  . . 
Orléans.  . 
Doaaj.  . . 
Angers.  ».. 

Pau 

Colmarj  . , 


AFFAIRES 

AFFAIRES 

commei!£iales« 

civiles. 

(    ^-          w,             m . 

y^ — *^   ^^••-     <^ 

'      1835. 

1836. 

1835. 

1836. 

2- 
9* 

2« 
ïl« 

9* 

14! 

:    î? 

;            12» 

12- 

à: 

:         S« 

IS* 

16» 

24- 

24' 

14- 

19- 

23* 

25* 

17* 

20» 

25. 

25» 

22- 

23* 

«•. 

!?• 

24- 

24* 

17* 

K? 

Les  ressorts  dtns  .  lesquels  les  affairc.<i 
commerciales  se  produisent  en  plus  grand 
nombre  sont  toujours  ceux  de  Paris. 
Rouen ,  Caen ,  Lyon ,  Toulouse  et  Bor- 
deaux. Ils  en  Touniissent  à  eux  seuif  plt^s 
de  la  moitié  du  nombre  total  ;  le  chilîrc 
était  de  64,995,  en  1835;  il  s'est  élevé, 
en  1836 ,  à  75,708.  Les  affah^es  commcx- 
ciales  sont  généralement  expédiées  avec  là 


célérité  qa'cUes  exigeai.  Il  en  a  été  Icr- 
miné  1 10,^3^ en  mri ,  Vt  !24,26*en  lii56. 
Les  tribunaux  de  première  instance  jugeant 
en  mattérc  commcn^ile  y  ont  con<^r(i 
pour  14,958  on  1855,  ppur  17,^)74  en  1850  ; 
les  tribunaux  tic  commerce,  pour  95,676 
en  1855,  pour  106,^^88  on  185G.  Ces  afl^ircs 
ont  été  terminées  air\$i'(]g*n  sufl  :  Par  ju- 
gemens  contradictoires,  en  1835,51,486 


(1)  La  diflnSrence  entre  ce  chiffre  et  le  cliiffre 
Gkl«MQ$i  de  1,891^823,  proTient  dçce  (|ue,  dans 


quelques  circonstances,  plusieurs  affaires  on(  été 
terminées  par  un  $qul  c(  œCine  jug^en^nt. 
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28/100;  en  1856,  38,274  51/100.  Par ja- 
gemens  par  défaut,  en  1835,  59,275 
54/100  ;  en  1836,  69,475  56/100.  Par  trans- 
actions^ radiations,  çtc,  en  1855,  19,873 
18/100;  en  1836,  16,515  13/100.  V^ug- 
ineniaUoa  du  nombre  des  jugçroen?  cft 
1836  atteste  le  zélé  progressif  des  tribit- 
naui  de  eorameree.  Les  appels  dirigés 
iïontre  cgsi  Jugemeus  et  le  nombre  comparé 
des  conûrmations  et  dias  inGrumlions  té- 
moignent hautement  en  faveur  dQ  la  justice 
consulaire.  Tous  les  iug^mcns  rendus  en 
1855,  au  nombre  de  90,761,,  n'ont  donné 
lieu  qu'à  1»667  appels ,  suf  lesquels  il  y  a 
eu  890  confirmations  et  594  infirmatioBs, 
fcn  1836 ,  il  y  a  eu ,  sur  107,749  jugemens , 
iJ94  appel»,  dopt  892  confirmations  et 
421  infirmilions.  Les  statistiques  dés  tri- 
bunaux de  première  ii^tance  nloffrent  pas , 
énr  ce  point ,  de  résultat  plus  satisfaisant, 
tes  Cour^  royales  avalent  reçu ,  en  1834, 
10,496  inscriptions;,  elles  en  ont  re^ù 
ljO,581  en  1855  ,  et  If  ,252  en  1836.  Dix- 
fcuil  Cours  ont  participé  à  cette  augmen- 
tation. Elle  a  été  sensible  pour  les  Cours  dé 


Lyon  cl  de  Montpellier.  La  jiremlÂ^é.  ^dl 
avaJl  eu  iî}T  i n se lip  lions  imtivdlc!*  en  1^53» 
en  a  eu  BÎJH  en  ÏH5G  ;  !a  seconde  ,  qui  0[i 
ûvail  cil  4  Kl  en  18:^5,  en  a  eu  528  cti  iS5G. 
Lefi  ueiif  Cours  Ûnnè  lesquellei;  il  y  aei^di* 
miiiutlon  d'ru5criplioTis  pondiinl  cette  def- 
iiierc  anoée  sont  celles  tt'Agcn  ,  Amiens  ^ 
IJorcleaiiî  ,  DoiiAt,  Metz  ^  Paris,  Pau, 
Rennes  et  Toulouse,  L.i  Cour  de  flordeaui, 
qt|i  avait  eu  TUOîïïlïures  insmles  en  Ï8:â5  , 
n'eu  a  eu  que  o73  cji  lï^nG  ;  pour  les  ailtrcs, 
\iï  iWïïéïQWA*  esl  beaucoup  ploâ  ffllbte.  Les 
Crjiirs  royales  conservent  miamiioins  eplrc 
elle^  ,  d'une  ann(^e  â  Vaulr^  ,  à  peu  ^tU  le 
même  tau  g ,  si  tc  n'est  celle  de  Itcnneij  » 
qui ,  Ifl  15"  en  13:^?'»,  se  trouve  la  SO^*  en 
ii^TiO ,  et  eeUe  d'Ai%  ,  qui ,  la  IG*^  eu  IS^^S,, 
se  trouve  la  lû'^  en  lâ5G,  Il  y  a  peu  dq  dif-^ 
rCreuec  dans  la  plupart  des  re^^âorts  entre  ïe 
ran^  dêteiinniè  [lar  les  affaires  portées  de- 
vaut  les  tribunaux  de  première  î  us  tance, 
et  celui  que  donuent  le&  alTaires  porljéûâ  dc^ 
vauL  les  Cuur^  royales  ;  néauniuluâ  il  eu  eât 
a  titre  meut  pour  les  ressods  suhana  : 


Bordëatix. 
Rouen.. . 
Riom.... 

Nliue»j  . . 
Gr«uobU». 
DouàL .  . , 


.  Ea  1854  )«&  Coups  ro^^ales  ayaienï  ieç- 
miné  11,022  causes  ;  elles  en  ont  termliiÀ, 
en  1835 ,  I0»600,  et  en  1856  ,  11,444,  dontî 
Par  arrêts  contradictoires,  en  1855,  7,195 
68/100  ;  en  1856  ,  7,596  67/100.  Par  arrêts 
de  défaut ,  en  1835  ,  853  8/100  ;  en  1836 , 
944 8/100.  Par  transactions, radiations,  etc., 
en  1835,  2,543  24/100;  en  1836.  2,894 
25/100.  Le  rallentissement  qui  s'était  fait 
sentir  en  1835  n'a  pas  empêché  qu'à  la  fin 
de  cette  année  le  nombre  des  causes  restées 
indécises  ne  se  soit  trojiivé  un  peu  diminué. 
Cela  tient  à  ce  que  le  nombre  total  des  af- 
faires à  juger  était  ^lus  faible  que  l'année 
précédente.  L'activité  qui  s'est  au  contraire 
manifestée  pendant  ranucc  1836  a  produit 
d'heureui  résultats  que  je  me  plais  à  signa- 
ler comme  promettant  pour  l'avenir  une 
amélioration  progressive.  Le  restant  à  ju- 
ger s'était  abaissé,  en  1854,  de  10,280  à 
9,754  ,  et  l'arriéré  de  7,709  à  6,616  ;  Il  est 
restée  Juger,  à  la  fin  de  1855,  9,75^  of- 


«♦»- -    f-f^t  >**     ■■'^  iri""ïi  "Hiii 

ISdâ: 

t«Sfi. 

t     IfiSS 

r-  iftse.- 

V 

*          5* 

7.- 

;     i5« 

■         18' 

7' 

a- 

LA 

Cairef ,  doni  6^577  arriél^ées  ;  im  1«  Hf^  di 
1856  »  9,479  aiIaii^^.ao%l  ^,8(^4/ a^rpsér^»» 
Le  tableau  dans  lequel  les  Cours  sont  clas'^ 
secs  d'après  le  nombre  de  leurs  chambres , 
et  d'après  le  nombre  d'affaires  qui  leur  ont 
été  soumises ,  constate  de  nouveau  l'inéga- 
lité qui  exista  entre  quelques-unes ,  quant 
auK  ressources  que.  leur  offre  leur  organisa- 
tion pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  jus- 
tice. Dans  chacune  des  trois  classes  qui 
comprennent  les  vingt-sept  Cours  royales , 
il  faut  ajouter  aux  chambres  civiles  de  ces 
Cours  la  chambre  da  appels  de  police  cor- 
rectionnelle,  qui,  dans  toutes,  concourt 
avec  plus  ou  moins  d'activité  au  jMgement 
des  affaires  civiles ,  conformément  à  l'or- 
donnance du  24  septembre  1828.  Il  en  ré- 
sulte que  la  somme  des  causes  annuellement 
portées  devant  les  Cours  royales  se  répartit 
entre  67  chambres.  Or,  si  Ton  divise  paf 
ce  nombre  celui  dès  affaires  inscrites  et  ce- 
lui des  affaires  terminées  t  oo  trouve ,  pow 
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chaque  chambre,  158  affaires  inscrites  et 
Î58  affaires  terminées  en  1835  ,  168  affaires 
Inscrites  et  171  affaires  terminées  en  1856. 
Cependant  la  Cour  royale  de  Rennes .  qui , 
ifour  ses  trois  chambres  civiles  et  sa 
chambre  correctionnelle  »  aurait  dû ,  d'a- 
près cette  base,  être  saisie  de  632  affaires 
civiles  en  1835,  et  de  672  en  1836 ,  n'en  a 
eu ,  en  1835  ,  que  315  ;  en  1856  ,  que  277  ; 
elle  en  a  terminé ,  en  1^35 ,  280  ;  en  1836, 
301.  Celle  de  Douai ,  pour  ses  dcui  cham- 
bres civiles^  et  sa  chambre  correclionnelle , 
n*a  été  saisie ,  en  1835 ,  que  de  29 i  af- 
faires ;  en  1836 ,  que  de  289  ;  elle  en  a  ter- 
miné, en  1835  .  287  ;  en  1856 ,  506.  Celle 
de  Poitiers  ,  qui  a  la  même  composition  , 
n'a  été  saisie ,  en  1835 ,  que  de  220  affaires  ; 
en  1836 ,  que  de  222  ;  elle  en  a  terminé , 
en  1855 ,  207  ;  en  1 836  ,  1 96. 

Tandis,  que ,  parmi  les  Cours  qui  n*ont , 
pour  Texpédition  des  affaires  civiles,  que 
deui  chambres  ,  y  compris  la  chambre  cor- 
rectionnelle ,  celle  .de  Montpellier,  qui , 
d'après  la  même  base ,  n'aurait  dû  être  sai- 
aie  que  de  316  affaires  civiles  en  1835 ,  que 
de  336^n  1836  ,  en  a  eu  416  en  1835 ,  528 
en  1836 ,  et  en  a  terminé  482  en  1835 , 
580  en  1836.  Celle  de  Nîmes  a  été  saisie  de 
414  alAires  en  1835 ,  de  476  en  1836  ;  elle 
en  a  terminé  514  en  1835 ,  et  400  en  1836. 
Celle  de  Pau  a  été  saisie  de  415  aflïiires  en 
i835 ,  de  399  en  1836  ;  elle  en  a  terminé 
421  en  1835  et  712  en  1836.  En  admettant 
qoe  les  anhires  importantes  et  difllciles 
•oient  relativement  plus  nombreuses  dans 
les  ressorts  où  les  appels  sont  moins  fré- 
qnens ,  il  reste  démontré  qiie  les  Cours  qui 
viennent  d'être  rapprochées  sont  encore , 
malgré  cette  considération,  fort  inégale- 
ment eccnpéei.  Les  renseignemens  que 
fournit  ce  compte  sur  le  nombre  des  appels 
et  sur  leur  résultat  font  connaître  qu*en 
1835  II  â  été  porté  devant  les  Cours  royales 


10,011  appels  de  jugemeps  émanés  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  com- 
merce de  leur  ressort ,  et  qu'en  1836  il  en 
a  élé  porté  10,286  ;  qu'en  1835  c&  Cours 
ont  rendu  5,133  arrêts  confirmatifs  et 
2,389  arrêts  infirmatifs  ;  qu'en  1836  elles 
ont  rendu  5,448  arrêts  conGrmatifs  et  2,491 
arrêts  infirmatifs.  Il  a  été  successivement 
éfabli  dans  les  précédentes  statistiques  qœ 
la  proportion  des  infirmations  au  nombre 
des  jugemens  portés  en  appel  était  plus 
forte  devant  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  en  ce  qui  concerne  les  appels  des 
Justices  de  paix ,  que  devant  les  Cours 
royales,  en  ce  qui  concerne  les  appels  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  com- 
merce. Les  années  1S35  et  1856  présentent 
le  même  résultat.  Devant  les  tribunaux  de 
première  instance,  on  compte  pour  ces 
deux  années ,  sur  100  jugemens  rendus  en 
appel ,  58  jugemens  confirmatifs  et  42  in- 
firmatifs :  c'est  Juste  la  même  proportion 
qu'en  1854.  Devant  les  Cours  royales,  sur 
lOOnrrêls  on  en  compte  69  conGrmatifs  et 
51  infirmatifs.  En  1834  ,  la  proportion  des 
infirmations  n'avait  été  que  de  30.  Il  était 
intéressant  de  savoir  quelle  serait  la  pro- 
portion des  infirmations ,  en  la  prenant  iso- 
lément pour  les  tribunaux  de  commerce  et 
pour  les  tribunaux  de  première  instance, 
et,  tout  calcul  fait,  elle  s'est  trouvée  exacte- 
ment la.  même  pour  les  deux  juridictions , 
ainsi  que  Je  l'ai  déjà  annoncé;  pour  l'une  et 
pour  l'autre  il  y  a  eu ,  sur  100  appels ,  61 
arrêts  confirmatifs  et  51  arrêts  infirmatifs. 
Le  tableaU^  suivant  permet  d'apprécier  à 
quel  point  cette  proportion  varie  dans  les 
différens  ressorts ,  et  si  elle  est  plus  forte 
dans  ceux  où  le  mouvement  des  affaires  im- 
prime à  l'administration  de  la  justice  une 
plus  grande  activité.  Les  deux  années  1835 
et  1836  sont  confondues  dans  le  tableau 
qui  suit  : 
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XtiSICllJlTIOS 

des 

ressorts. 


Caen 

Paris 

Lyon 

litme» 

Colmar» é, 

Koven 

Grenoble 

Montpellier. . 

Pan 

Bourges 

UoDOges 

Toalouse. 

Borderas 

Riom •*. 

Besançon 

Dij»n !.. 

Ai» 

AraicDS. ...... 

Orléans 

Agen 

Metz 

Nancy 

Angers 

Dooai -.. 

Bastiu. 

Bennes.. 

Puitiers. 


des 


JUGES. 


67 

ie« 

52 
66 
32 

52 
71 
A7 
46 

m 

66 
72 

72 

àù 

54 
60 
59 
46 
49 
38 
50 
55 
57 
46 

75 


NOMPRE 


DES  lUGEMETiS 

coaUadictoire»  déiiiulii* 

rendns 
dans  les  tribu naax  civils 


noor 
chaque ^ 
ressort. 


7,558 
18,4^35 
5,462 
6.865 
3.316 
4.934 
5.001 
6.264 
4,192 
8,972 
3,806. 
5,364 
5.672 
5,227 
3,266 
3,828 
3,764 
3.649 
2,792 
2,934 
2,279 
3,352 
2,466 
2,528 
584 
3.668 
2.994 


pour 
chaque 
juge. 


113 

109 
105 
104 
163 
103 
97 
89 
89 
80 
81 
81 
79 
72 
71 
71 
63 
62 
61 
60 
59 
57 
45 
44 
36 
34 
32 


DES  Jt'GKUENS 

Mir 

lusq4ieb  il  a  élu  stalùé 

en  appel , 


pour 

les  tribun. 

civils. 


665 
2,202 
743 
561 
459 
611 
513 
6:i0 
627 
381 
434 
639 
741 
477 
283 
448 
400 
355 
232 

m 

252 
202 
175 
360 
118 
211 
324 


pour 
hbs  tribun, 
de  coiuœ. 


55 
547 
152 
29 
56 
148 
32 
72 
25 
38 
34 
77 
157 
49 
18 
61 
115 
38 
22 
22 
29 
12 
22 
07 
16 
39 
39 


PROPORTION 

-   des 
INFiaAIATlONS» 


pour 

les  tribun. 

civils. 


0,33 
0,26 
0.25 
0.17 
0,36 
0.30 
0.38 
6,27 
0,35 
0,37 
0.22 
0,34 
0,30^ 
0,30 
040 
0,40 
0^33 
0,31 
0,37 
0.34 
0,33 
.0.44 
0.33 
0.33 
0,56 
0.39 
0,31 


pour 
leslribun. 
de  coimn. 


0.41 
0.24 
0.17 
0,31 
0,30 
041 
0,37 
0,3S 
0,56 
0,31 
0,26 
D.32 
0,24 
0.2S 
0,44 
6.49 
0,2$ 
0,50 
0,36 
0,45 
0,24 
0.4t 
0.31 
0,26 
0,56 
033 
0.30 


Je  termine  pour  les  Cours  royales  comme 
pour  les  tritmnaui  de  première  instance , 


en  présentant  le  résultat  dç  leurs  travaux 
pendant  16  années. 
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Nombre  total  des  affaires  ternjinées  dans  les  Cours  royales  de  1820  à  1S56  :  170,417. 
Ce  nombre  Se  divise  ainsi  qu'il  suit  : 


ANNÉES. 


ARRÊTS 

coutradicloircs 
dëfinitlfs. 


An RETS 

par  défaut 
devenus 
délmitifs. 


AFFAIRES 

terminéest 
par  transaction, I 

abandon , 
^radiation,  etc. 


De  1820  à  1830 

1831 

1832 

laaâ. 

1824. 

1835.  .  .  .^ 

1836.  .....'...... 

Totaux 


72,757 
7,171 
7,025- 

7.48,0 
7,5«3 
7J95 
7,596 


11.783 
1,156 
f,157 
1,068 

8&3 
944 


21,053 
2,114 
1,852 
2.749 
2.361 
2,543 


1IG.806 


1^,029 
170,331  (1). 


35,!$4(r 


Il  ne  me  reste  plus  <iu*À  Dr<5§çnter  l'ana- 
lyse dfis  travaux  de  la  Cour  de  cassation. 
Il  à  éCé  porté  devant  la  chamt/rç  des  re- 
qaâCcs  :  en  1835,  570  aftaîres  dpnl  444 
pourvois  provenant  de  Cours  royales ,  123 
des  tribunaux  de  première  instance ,  1  des 
tribunaux  de  commerce ,  et  1  des  sentences 
arbitrales  ;  en  1836,  609  pourvois  dont  471 
ont  ^té  fournis  par  les  Cours  royales,  128 
par  les  tribunaux  de  première  instance ,  3 
par  les  tribunaux  de  comm^ce,  et  7if)ar 
les  jnstices  de  paix.. Il  a  M  inscrit,  à  la 
chambpe  civile ,  en  1B55  ,  265  affaires  dont 
206  appartenant  aux  Cours  royales ,  54  aux 
tribunaux  dé  première  insla^jce,  4  aux  tri- 
bunaux de  commerce ,  et  1  aux  justices  de 
paix;  en  1836,  2^6.  affaires  provenant  : 
181  des  Cours  royales,  41  (içs  tribunaux  de 
première  instance ,  3  des  tribunaux  de  com- 
merce ,  et  1  des  justices  de  paix.  Le^ugmbre 
des  arrêts  rendus  par /«  chambre  des  rcquêles 
a  été ,  en  1835  ,  de  578  dont  50è  de  rejet , 
265*  d'admission  ,  %  d'annulation  ,2  en  rè- 
glement de  juges  ;  en  lés^î,  de  $40  dont 
318  dé  rejeta 226  d'admission  ,  1  d'annula- 
tion ,  et  4  en  règlement  de  juges.  Il  a  été 
prononcé,  en  outre,  pendant  ces  diëùif an- 
nées, 11  ûrcùls  prèpnr|vt<jïv{;.^.  Le^^^n^^ts 
rendti^  i^nf  fa  chambre  c\n!a  se  &piittHc\es, 
eu  1^35,  a  "^2  dont  77  de  reiM  ,  IS^  de 
cà^Mionf  eLl  yamni  qti'il  n'y  a  ligu  À 
Buivrc  ;cn  183i? ,  à  Sï7  doTiL,  ns  df  v'IH  ,  el 
1315  de  cassa  Upu,  Vaimi  li;s  iinëls  dç^tjt 
cham  bje  des  ccif  u  i'  îôî ,  i  I  y  a  r  ti' ,  ,Çii  1 ,1 B- 1  ll^ 
pour  ips  Cours  ro'ynlc^s ,  :^T4  arréls  de  ïv^ct, 


çt  206  d'admission  ;  pour  les  tribunaux  de 
première  instance,  2â  de  rejet,  54  d'ad- 
mission ;  pour  les  tribunaux  de  commferce , 
5  de  rejet  ,4  d'admission  ;  pour  les  justices 
de  paix  ,  2  de  rejet,  1  d'àd^mission.  En  1836, 
pour  les  Cours  royales  ,  236' arrêts  de  t«^et, 
et  181  d'admission;  pour  les  tribunaux  de 
première  instance ,  30  de  rejet ,  41  d'ad- 
mission ;  pour  les  tribunaux  de  commerce, 
i  de  rejet ,  3  d'admission  ;  pour  les  justices 
de  paix ,  1  de  rejet ,  i  d'admission.  Parmi 
les  arrêts  rendus  par  ta  chambre  civile,  011 
en  compte,  en  1855,  pont  les  Cours  royales, 
60  de  rejet ,  99  de  cassation  ;  pour  les  tri- 
bunaux de  première  instance  ,  17  de  rejet, 
53  de  cassation  ;  pour  les  justices  de  paix , 
2  de  cassation  ;  et  en  1856 ,  pour  les  Cours 
royales  ,  69  de  rejet ,  et  79  de  cassation  ; 
pour  les  tribunaux  de  première  instance,  22 
de  rejet ,  42  de  cassation  ;  pour  les  tribu- 
nnui  de  commerce ,  \  de  rejel ,  3  de  ctwa- 
lion;  pour  les  jiïFlices  d,o  paix  ,  1  de  cas- 
sa [ion.  En  tenant  compté  cle&  rejets  qui  ont 
ca  lieu,  tant  dev-int  la  chambre  des  re- 
tjuùtes  gni*  devant  la  obamhre  civile ^  on 
rer  Oïl  nuit  mie  la  proportion  des  cassations 
a  été ,  en  1^35  ,  de  3^  sur  Uin  arrêts  t  rela- 
liyemenl  aux  décisioas  des  Cours  royales, 
cl  de  53  sur  lti<y  nttHi,  relativement  à 
celles  des  tribunaux  d*  première  in&tancc  ; 
m  iS^Û,  de  ]tf  sur  1 00 ,  n^îuUvement  aux 
ihkisîon^  lies  Conrs  royAÎcs  ,  et  de  44  sur 
100  T  rcialivcnieni  à  ecTlea  des  tribnn&ux  de 
première  iiisianee.  Lesl  ehiltrea  d'une  seule 
antàe  ayîint  paru  iroii  faibles  pour  tiu11  fût 


(U  La  diiKwnw,  caîre  ce  ct\di^  el,.,c.«.>Iuî  ci-      quelques  cîrconslances  ,^  plusieurs  affaires  ont  é\6 
iMw',  de   m,m  provient  cVe  ce   que,  clans"     icrmmécs  par  un  seul  et  même  arrêt. 


dessos 
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possible  (le  lirer  d'uliles  Inductions  du 
nombre  des  rejets  et  des  cassations  pronon- 
cés pour  chaque  Cour  royale ,  inoB  prédé- 
cesseur avait  cru  devoir  présenter,  dans  le 
compte  de  la  justice  civile  et  commerciale 
de  l*annéc  1854»  un  tableau  qui  Indiquait 
quelle  avait  été ,  pendant  les  quatre  années 
écoulées  de  1851 À  1854 ,  la  proportion  des 
cassations  dans  les  27  Cours  du  royaume , 
e(  qui  teisait  connaître  en  même  temps  le 


rang  auquel  chacune  déciles  avait  droil 
dans  la  classe  à  laquelle  elle  appartenait , 
d'après  le  nombre  des  arrêts  contradictoires 
définitifs  qu'elle  avait  rendus.  J*ai  pensé 
qu^il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  repnn 
duire  ici  de  semblables  reoscignemens  ;  ils 
.font  l'objet  du  tableau  suivant,  qui  em- 
brasse les  cinq  années  1832, 1855 ,  1854, 
1835  et  1836. 


COURS 

royales. 


ABRÊTS  C0NTRAD1CT«IBES  DÉFINITIFS. 

1832.      1833.      1834.      1835.      1836. 


Total 

poar 

les  cinq 

•nuées. 


RejeU. 


C9M' 


COURS  ROYALES  COMPOSÉES  DE  CINQ  CHAMRRES. 


Paris...» 
Uennes.. 


1,292 
175 


1,015 

245  I 


I  i,m  I  1.300  I 

I    230  I    250  1 


1,384 
275 


7,000 
1,181 


2!^ 
41 


COURS  ROYALES  COMPOSÉES   DE  QUATRE  ^IDAMIRES. 


Bordeaas. . 
Tooloose... 

l\oaeB 

Oaen 

Grenoble... 
]\iom. ...... 

Lyon. 

Douai 

Pollierf. ... 


COURS  ROYALES  COMPOSÉES  DE  TROIS  CHAMBRES.. 


]|lontpellier. 

Bourges 

Mîmes 

Dijon 

Pau 

Limoges. 

Aix 

Agen 

Oolmar 

Amiens , 

Besançon. .. 

Nancy 

Melz 

Orléans 

Angers 

Bastia 


250 
311 
308 
1S9 
225 
217 
194 
235 
215 
220 
194 
142 
431 
loi 
85 
IQi 


348 
305 
280 
541 
209 
240 
lOG 
190 
192 
172 
193 
175 
150 

jn 

80 
06 


281 
270 
242 
287 
209 
212 
20'2 
215 
205 
200 
2U 
IGô 
170 
141 
79 
08 


80 
5 


Propor« 
tiou 
des 


lions. 


430 

412  1 

391 

A54 

380 

2,073 

78 

6 

296 

29S 

425 

351 

379 

1,'749 

44 

17 

303 

317 

837 

303 

369 

1.634 

111 

27 

297 

S2K 

307 

292 

276 

«.500 

76 

8 

293 

342 

306 

251 

255 

1.446 

42 

il 

266 

275 

303 

279 

304 

1,427 

31 

14 

1^8 

143 

242 

360 

352 

1,2/|5 

.   58 

12 

185 

191 

212 

211 

196 

995 

30 

6 

162 

179 

195 

177 

170 

883 

24 

1  10 

305  1 

365 

1.549 

50 

16 

219 

217 

1.322 

53 

11 

227 

247 

1.304. 

41 

16 

228 

201 

1.200 

51 

15 

213 

298 

1,154 

45 

7 

244 

228 

1.141 

27 

11 

220 

282 

1.130 

45 

20 

1«7 

211 

1024 

32 

5 

207, 

188 

1,007 

50 

16 

210 

192 

994 

56  . 

5 

172 

194 

906 

31 

12 

130 

'   134 

7^i7 

33 

8 

143 

1^7 

741 

41 

9 

128 

127 

674 

57 

17 

82 

93 

425 

26 

2 

61 

66 

SOI 

2 

1 

0.21 

0,10 


0.07 
0,27 
0,19 
0.09 
0,20 
0.31 
0,17 
0.16 
0.29 


0,21 
D.17 
0,28 
0.22 
0.13 
0.28 
0.^ 
0.13 
0.24 
0.08 
0,27 
0,19 
0.18 
0.22 
0  07 
0,33 


En  comparant  le  tableau  ci-dessus  avec 
celui  qui  figure  dans  la  statistique  de  Tan- 
née 1834,  on  voit  qu'aucune  des  cours  de 
la  seconde  classe  ii*a  perdu  le  numéro , 
Vespéce  de  rang  d'honneur  qu'elle  occupait 
«ians  le  premier  tableau ,  et  qu'il  n'y  a  eu 
à  cet  égard  que  de  légers  changemens  parmi 
les  Cours  royales  qui  composent  la  troisième 
classe.  Quant  a  la  proportion  des  cassations, 
elle  n'a  varié  que  dans  un  petit  nombre  de 
cours .  parmi  lesquelles  on  remarque  celles 
de  Pau,  Amiens,  Angers,  Nancy,  Mmes 


et  Orléans.  Pour  la  première ,  la  proportion 
des  cassations  était  de  21  sur  100  arrêts  ; 
elle  n'est  plus  que  de  13  sur  100.  Pour  la 
deuxième,  elle  était  de  17  sur  100;  elle 
n'est  plus  aujourd'hui  que  de  8  sur  100. 
Pour  la  troisième ,  elle  s'élevait  à  16  sur 
100  ;  elle  est  réduite  à  7  sur  100.  Dans  ces 
trois  premières  Cours,  la  proportion  des 
cassations  a  diminué. d'une  manière  no- 
table; le  contraire  a  eu  lieu  dans  les  trois 
dernières.  Pour  la  Cour  de  Nancy,  cette 
proportion  était  de  12  arrêts  sur  100;  elle 
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6*élév6  aujourd'hui  à  i9  sur  100.  Pour  celle  à  sa  composition ,  est  la  plus  occupée ,  ne 

de  Iftmes,  les  cassations  n'étalent  que  de  dépasse  que  de  très  peu  la  moyenne  gêné- 

19  Mir  100;  elles  sont  maintenant  de  28  raie.  Cette  proportion  est  de  beaucoup  in- 

'sur  100.  Pour  celle  d'Orléans  ,  on  n'en  férieure  à  la  moyenne  pour  les  Cours  de 

comptait  que  14  sur  100  arrêts  ;  on  en  Bordeaux  et  de  Caen ,  qui  occupent,  dans 

compte  aujourd'hui  22  sur  100.  Cesdiffé-  la  seconde  classe ,  le  premier  et  le  quatrié- 

rences,  au  surplus ,  n'ont  point  influé  sur  me  rang.  Plusieurs  des  Cours  placées  dans 

lés  résultats  généraux.  La  Moyenne  des  cas-  la  première  mokié  de  la  troisième  classe 

salions  pour  toutes  les  Cours  royales  était  présentent  aussi ,  pour  les  cassations ,  une 

de  18  sur  100  arrêts;  elle  s'élève  aujour-  proportion  inférieure  à  la  moyenne  géné- 

d'hui  à  19  sur  100.  Le  tableau  qui  précède  raie ,  on  qui  ne  l'çxcède  que  de  peu.  Si  l'on 

prouve ,  «n  outre ,  ainsi  que  les  statistiques  considère  maintenant  les  arrêts  rendus  par 

précédentes  avaient  déjà  donné  lieu  de  le  la  Cour  de  cassation  en  1855  et  1836,  dans 

remarquer,  que  la  célérité  dans  le  jugement  leur  rapport  avec  les  différentes  parties  de 

des  procès  ce  nuit  en  rien  à  la  bonté  des  la  législation,  voici  l'ordre  dans  lequel  ces 

décisions.  La  proportion  des  cassations  pour  dernièreâ  doivent  être  rangées,  eu  égard 

la  Cour  royale  de  Paris,  qui,  relativement  au  nombre  de  ces  arrêts. 

Chambre  des  rê^uétêi,  CtumiMrc  tiititê* 

1835.  1856.  IgM.  1836. 

Gode  civil 277    256  Lois  et  matières  diverses.  .    .    122      68 

Lois  et  matières  diverses.  •    .    156    174  Code  civil 65      83 

Code  de  procédure  civile. .    .      83      96  Code  de  procédure  civile.    .      25      39 

"Code  de  commerce 32      35  Code  de  commerce 9      14 

Code  forestier. .  .    ....      29        4  Code  forestier,  s 7      10 

Réglemens  de  juges.    ...       3      14  Code  d'instruction  criminelle.       1        1 
Code  d'instruction  criminelle.       »        2 


Indépendamment  de  ces  arrêts  qui  ont 
été  prononcés  sur  le  pourvoi  des  parties ,  il 
a  été  rendu ,  pendant  les  'deux  années  1835 
et  1836,  par  la  chambre  des  requêtes,  4 
ai''*M8  d'annulation ,  et  par  la  chambre  ci- 
vile ,  5  arrêts  sur  des  réquisitoires  du  pro- 
cureur général.  Si  l'on  établit  ensuite  pour 
Xéi  différentes  parties  de  la  législation ,  et 
en  confondant  les  travaux  de  la  chambre 
des  requétesavec  ceux  de  la  chambre  civHe, 
une  comparaison  entre  le  nombre  des  pour- 
vois sur  lesquels  il  a  été  statué  et  celui  des 
cassations  qui  ont  été  prononcées,  voici 
dans  quel  ordre  elles  devront  être  placées 
dans  chacune  des  années  1855  et  Î856.  — 
Année  1855  :  lois  et  matières  diverses,  48 


cassations  sur  100  arrêts;  Code  ^e  com- 
merce, 25  sur  100;  Code  civil,  16  sur  lÔO; 
Code  de  procédure  civile,  15  sur  100.  — 
Année  1836  :  lois  et  matières  diverses,  31 
cassations  sur  100  arrêts  ;  Code  de  procé- 
dure civile,  23  sur  100;  Code  de  commerce, 
20  sur  100;  Code  civil ,  16  sur  100.  —  Les 
-  spécialités  dans  chacune  des  divisions  géné- 
rales ne  présentant  que  des  chiffres  très  fai- 
bles, je  me  bornerai,  eomme  on  l'a  déjà  fait 
dans  la  statistique  précédente,  à  rapproc)ier 
ici  dans  un  même  tableau  celles  sur  les- 
quelles ,  pendant  les  deux  années  1835  et 
18S6,  il  a  été  rendu  un  plus  grand  nombre 
d'arrêts,  tant  par  la  chambre  des  requêtes 
que  par  la  chambre  civile. 
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CHAÛRllE 


ftcjet. 


Loii  Et  m^ttinks  amÉs. 

Ttmhêù  «t;  tiirf^ff^nmkiX*^  ...*....*/.. 
l-ôgislarliou  «nr  ^  coiï)tft«n««.  ; ,- . .  v .  ; .  J . 
Dchianc»,  ..,"..,,  ^. ...,..,..<., 

tJtfttirffrios  de  rCrài;  idniainê»  enûagés... 
Mf^arirrt/n  *d  CW  fis  .  ûu<3f!'élï<r<;s  sôlciinèné» 

BfecWd»»;.  ;/;  i};:A .  ;/.  ^j .  - . ...... ..; 

CODE  4tTI4. 

Contrats  el  obljgtafî^ns^  ejifi^.g^'ériil , 

Donations  entre  vîds  el  Icsliiiiiens. 

Ptd^lfiim, 

^ivilëges  «t  lïJpoliiè<j»«.  ; ..  ^  *..;;.,..  ^ , 

CoiUratT  de  mariage^ 

^?viln^ëS. ..............".■..... 

whies..." V.  ;..*.. ^. .;. .  ;  ..;.;*!. 

âkibcessfbns ^ ..  ;  h  ..'.•.'. . 

Prfepriéfië k .-.  ..0. . 

CODE  DE  PROCÉDURE. 

Appel  et  instractipn  sur  appt.^ 

A'ctîôns'  pos^eôbireV.  . .  /. . . . . . .  . , ........ 

Jégemetts.  . . . . .'. . .  ; . .  ;  ; . . . ......,,;.. , 

8«i»W-wttiltfobifeèTP. . . ... .  /. . . . . . ... .  };*  * 

0001!  DE  GùmiÊÉM€Br, 

Retire  de  change  »  îillel  k  orclre.. . ... . . . 

Sbriél^s"^ . .,'..,,,. , .  .■..'. 

tamié::-,. ::......:::,: ' 


Ce  Inlïleau  c^onstate  de  nouveau  que  co 
ne  sontp.is  tg^i^urs  ^es  spérlaliK^s  pour  les- 
quellÊis  if  iùlcrvîcnUc  plus  d'wrèls  ytii  pro- 
vûfjjuent  lÈ  pfU3  grnrtll  nombre  *le  ca^sa- 
lious;  Voici ,  sotTS  t'e dernier  rapport,  conJ- 
nicut  doivent  èlie  «lassées  ces  spécialilés. 
Dans  le»  lois  et  matières  diverses  :  élections, 
77  cassations  sur  100  arrêts;  séparation 
de  corps,  audiences  solennelles,  76  sur  100; 
douanes,  70  sur  100;  timbre  et  enregistre- 
ment ,  60  sur  100  ;  communes ,  56  sur  100  ; 
domaines  engagés ,  15  sur  100.  Dans  le 
Code  civil  :  privilèges  et  hypothèques ,  55 
sur  100;  propriété,  22  sur  100;  çonl^at 


1§ 
25 

10 

s; 
ï 


sion. 


II 

a 

.0 

1 


Ç^^UBRE 

civUe. 


Refêf. 


117 

57 

37 

•  7 

2(> 

17 

0 

1^ 

15 

11 

21 

21 

12 

12 

*fr 

10 

Jf 

1 

5 


IQ 
0 
3 
6 


1» 

3 
l 

1 
î 


f7 

5 
11 

9. 

.1 

» 
3 
4 


TOTAL 

deèarrèls 

dans 

les  deox 
chambres. 


1« 
11 

3 
43 

7 


de  mariage,.  20  sur  lOQ;  successibn3 »  16 
sur  100  ;  donations  entre-vifs  çt  lestamens^ 
IÇ sur  100;  ventes ,  16  sur  iOO;  servitudes, 
14  sur  109;  prescription,  13  sur  100.;  con- 
trats et  obligations ,  11  sur  100.  Dans  le 
Gode  de  procédure  :  saisie-immobilière,  42 
sur  100;  jugemens,  55  sur  100;  actions 
possessoires ,  51  sur  100  ;  appel  et  instruc- 
tion sur  appel ,  22  sur  100.  Dans  le  Code 
de  commerce  :  lettre  de  change  ,50  sur 
100;  failljtes,15surl00. 

Enfin ,  le  tableau  suivant  indiquera  som 
mairement  les  travaux  de  la  Cour  de  cas- 
sation pendant  16  années.] 
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ANNÉES. 


De  4820  &  1830.. 
1831.. 
1832.. 
1833.. 
t834.. 
1835.. 
1830.. 


Total. 


inlro> 
duitcs. 


487 
ft73 
672 
007 
570 
000 


CHAMBRE  DBS  REQUÊTES. 
Nombre  des  arrêts  rendus. 


Rcjol. 


S,250 
320 
283 
222 
312 
308 
318 


5,019 


Atlmis* 
sion. 


2.010 
205 
225 
2^2 
285 
205 
220 


3.158 


Total. 


5,260 
531 
.508 
4GA 
507 
573 
544 


8,477 


CHAMBRE  CIVILE. 

Nombre  des  arrêts  rendus. 


Rejet. 


758 
63 
51 

50 
88 
77 
02 


1.179 


Cassa- 
lion. 


006 
112 
78 
H4 
132 
154 
125 


1.621 


Total.  ^ 


1,664 
175 
129 
164 
220 
231 
217 


2,800 


Total  des  arrêts  de  la  chambre  des  reqaétes. 
Total  oii&aAL. 


8.477 


11.277 


Tel  est ,  Sire .  l*aperça  général  des  tra- 
vaux judiciaires  pendant  les  années  ld55 
et  1836;  les  détails  les  plus  circonstanciés, 
les  chiffres  lès  plus  complets  se  dérouleront 
dans  les  tableaux  qui  suivent  le  présent 
rapport.  Là ,  chaque  juridiction ,  chaque 
tribunal ,  et ,  pour  ainsi  dire ,  chaque  ma- 
gistrat ,  a  son  compte  ouvert ,  où  l'on  dis- 
tingue à  rinslant  les  jugemens  qu'il  avait 
k  rendre  et  ceux  qu'il  a  rendus ,  ce  qu'il  a 
fait  et  ce  qui  lui  reste  encore  à  faire.  Ce 
compte  public  y  soumis  périodiquement  à 


Votre  Majesté ,  aux  Chambres ,  au  pays , 
ne  pouvait  manquer  d'exciter  une  louable 
émulation ,  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres 
bienfaits  de  la  statistique.  Il  se  manifeste 
chaque  année  d'une  manière  plus  sensible, 
et  les  progrés  déjà  obtenus  signalent  comme 
très  prochain  le  moment  où  la  justice,  ren- 
due au  nom  de  Votre  Majesté,  sera  partout, 
selon  ses  vœux ,  aussi  régulière  et  aussi 
prompte  qu'elle  est  éclairée  et  conscien- 
cieuse. 

Signé  Barthc. 


FIN   PE   LA  nEUXlJSMB  PARTIE. 


TABLIi;  CHRONOLOGIQUE 

AVIS  DU  CONSEIL  DÉTAT,  CIRCULAIRES,  çtc 

Insérés  dans  le  volume  1Sô8  et  dans  le  Bulletin  des  Lois,  année  1S38,  comprenant 
depuis  le  Bulletin  DLIfl  jusqu*au  Bulletin  DCXIX  inclusivement,  et  depuis  le 
Bulletin  GCCXXXVIII  jusqu'au  Bulletin  CBIV,  partie  supplémentaire. 


Les  actes  à  ta  siitte  desquels  se  frru  x  i'mdlcafton  du  Duileltn  sont  ccu.t  que  nous  rCavoni 

pas  cru  devoir  insérer  dans  noire  Collection ,  et  ceux  qui  ne  sont  inscris  que  par  extrait  . 
.    même  dans  le  Dulletin, 

Quant  aux  actes  qui  sont  insérés  dans  notre  Collection ,  on  trouve  l'indication  de  la  page,  ' 
arec  une  mention  expresse  pour  câux^qui  sont  placés  dtins  la  secondé  partie. 


1810. 

10  marti.  —  Décret  relatif  an  canal  do  Midi, 
p.  W5. 

1818. 

7,0  mai,  —  Oi'tl.  qni  acconle  deslettrea  dénata- 
lité «Q  ftifor  Gro550  ,  Bull,  supp.,  n.  42233^. 

10  août,  —  Orrl.  qai  «ccorde  des  lettres  'te  nata* 
ralité  an  sienrCcrati,  Bull.  aupp. ,  n.  12230. 

1819. 

4  mars.  — •  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralité  aa  sienr  Alesri ,  Bull.  aapp. ,  n.  135^0. 

1825. 

5  o(f.  —  Ofd.  qui  accorde  des  lettres  de  natura* 
lité  ao  sicor  Schintgen ,  Bull.  sapp. ,  n.  12237. 

l8a6. 

15  mars,  —  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  nato* 
raTité  an  sienr  M«irtes,  Coll.  snpp. ,  n.  122.18. 

tljtùn,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nata> 
f«Hlé  «n  sienr  Dley ,  BnlU  snpp. ,  n.  12808. 

i83i. 

13  m«wê,  —  Ord.  qni  accorde  âes  lettres  de  natn* 
ralité  an  sienr  Allbier,  Bnll.  snpp. ,  n.  12706. 

28  mm.  '-  Ord.  coucernanl  la  gurde  nationale 
4  cbeTal  de  Paris ,  p.  5. 

21  juin.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natn* 
ralité  an  sieur  Gavagnari,  Bnll.  snpp.,  n.  12S09. 

1833. 

SA  «vrt7.  —  Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  na« 
tnralité  an  sienr  Godisart,  BoU.  sapp. ,  a.  12810. 

1834. 
19  ami,  —  Ord.  qni  accorde  des  lettres  rie  natn* 
ralité  ani  sienrs  Mori  et  Oellando,  BoU  snpp. , 
tt.  12239,  12240. 


20  aoât,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na* 
ioraiilë  ans  sieurs  Basso  et  Semorile ,  BuU.  «oup.^ 
n.  12241  et  122Û2. 

15  février,  —  Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  na» 
turalilé  «n  sienr  Charlion  ,  Bail.  sapp. ,  n.  12811. 

17  mai.  —  Ord,  qni  autorise  le  sienr  MuUer  k 
prendre  du  service  en  Turquie,  Bail.  snpp.  , 
u.  12232.  - 

i836. 

90  mrU,  —  Lettres-patentes  qoi  cdnver tissent 

nne  partie  des  biens  fonds  du  majorât  da  sieur 

BasIardd'Eslang  en  renies  sur  TElat,  Uull.  snpp.i 

n.  42487.  ^ 

183;, 

3  mar§,  — >  Ord.  qui  admet  le  sieur  Meldola  h 
jouir  des  droits  de  Françaii ,  Bull.  snpp. .  n.  13243. 

i^juin.-^  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  ualu-' 
rolité  anx  sienrs  Michel  et  Poncin,  Bull.  snpp.  ,t 
n.  11708  et  12547. 

2^Juin.  —  Ord.  qni  accordent  des  lettres  de  na* 
tnrairté  ans  sienrs  Poncelot,  Slaner,  Arnonid,, 
Mathieu ,  Lebon  (Désiré) ,  Lebon  (Xavier) ,  Laruc» 
Cognon  ,  Marcha* ,  Vcnera  et  Marchand  ,  Bn!l. 
snpn. ,  n.  11709  h  1180Q. 

drd.  qui  accordent  des  lettres  de  natnralitë  au« 
sienrs  Vautier,  Devreaso,  Gaspart,  Thomas ,  Anbert, 
RodoIfT,  Guy,  VanVeen  ,  IVonsclIe ,  Pierrard, 
Nangniot,  Leplang ,  Lanrent,  Fondeur,  Daraut, 
Peityer,  Lorcbve ,  l\obin  et  Poncin  ,  Caissons ,  Car- 
bonnelie,  Firnienich .  Pesrond  et  Mctral ,  BoU. 
anpp. ,  n.  12244  h  12262 ,  12548  •  12549 .  12707 . 
12708  et  12812. 

9  juillet.  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  na-> 
Inrslilé  aux  sienrs  Schaerff  et  Peifer,  Bull.  snpp.  , 
n.  12203, 12264  et  12^7. 

2  aoàt.  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  na- 
turalité  ans  sienrs  Boeché,  Fromageat ,  Bourqnaid 
et  Leclereq,  Bnll.  snpp. ,  11810  k  11812  et  12205- 

13  wûi,  4^  Ord.  qni  «ccQrdenI  des  lettres  de  nu* 
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taralité  aax  niean  GdiAalialQ  «  IMlli»»  BuU* 
Mipp.  »  n.  il81S  et  ilKlA. 

28  aoàt.  —  Ord.  qai  accordent  des  Uttres  de  na^ 
turalité  aux  sieurs  Mazzari  er  PfiÉl^  »  UIL  si>i>p»  * 
n.  12206  el  12267. 

30  août  —  Ord.  qui  «cçovdf  ni  d^  lelMrtadQ  Ma-? 
luralilé  aoi  «îcnra  Scfencidet,  IVogrrr,  Parti ,  9r- 
mori ,  Cavaua ,  Pavese ,  Lecierc ,  Gainbcriin  cl  de 
Sfivi ,  Japain ,  RoUn  »  ^felj&lcr,  Oo^duU^iger,  fi^^ 
len  ,  Rëes ,  Reddîngcr,  Bastide,  YîniCpol  et  favr»*^ 
Boll.  flapp. .  n.  11815  S  1182),  12t68  k  m?!, 
12550,  12551  etl96S».     . 

5  sept.  —  Ord.  aui  annuUo  el  dissout  le  majorât 
formé  par  le  siear  Loois-Beriiard  dcSaint-Affrique, 
Bail,  sopp.,  n.  11900. 

11  Mpt.  —  Ord.  qoi  accordent  des  ietlrfs  de  na* 
tar*Uté  aai  stears  Defratre ,  Leplang  et  Poiicin , 
Bail.  sopp. ,  n.  12275,  12270,  el  11811 

12  sepi,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  denata- 
raiilé  ait  slear  Pietfa,  Bull.  snpp.  ,  n.  1M77. 

25  sept,  —  Ord.  qoi  accordent  des  lettres^de 
natorallté  un  sieors  Bovobel ,  Vi9€tUfl  (J^9i«.l)> 
Plerrard  (Nicolas] ,  Avril ,  Claude  ,  Uubojs,  pcliiniv 
el  Waldenmavr,'  BdIU  sapp. ,  n.  î^it  k  12284 
6112813. 

5od.  •—  LeUfes-patentes  qui  échan|jtent^  la  dcr- 
nière  portion  des  terres  forniaat  le  majorot  dtt 
siear  Kenny  contre  des  rentes  sor  TEtat ,  Bull, 
sopp. ,  n.  12543. 

f  S  o«t.  —  Ord.  qat  aecordîe  4es.  telOTès  d^  nata- 
MUti  «MX  sieurs  GttMaldi  et  MçôKtapati ,  B9II. 
supp. .  n.  12285  el  12709.  ^  ~     " 

15  oct,  —  Ord.  qai  apicocdenl  des  leltres  de  n«- 
taralité  aui  siears  lloiivel,  Pîerrard  (Henri), 
Pierrard  (Ad»ni)y  de  We^ot  Combat,  Witiiapp. , 
n.l2286àl239fti 

^oet,  —  Leltres-pBtsntës  qot  «OtiTts^lsnrt^leii 
rentes  sarl'Btal  tons  l^biëiis  fon^cK  coArti>qiii}\  tê^ 
majorai  da  sieor  de  Fremeur ,  Bull.  supp.  V 
n.  12488. 

3  no9,  —  LettreS'patentes  qni  cqnterili^nl  cq 
rentes  snr  l^tat'ltsa  biena  fonds  cOnstlto«tit  le  uta. 
joratdtt  sieor  de  SémonTtHe,  Bvdl.  supp.,  >l^  19180. 

5.II0V.— Ordj  qui  accordent  deslettrés  de  nalpia-" 
^ité  aux  siears  Griess  el  Margot ,  Bender,'J^c/)0G'' 
main^  Bail.  kapp. ,  n.  UaOl .  12202  .  12639  et 
12814. 

Ord.  qui  aatorisenl  faccrptiition  do- legs^  Q0V«a^ 
et  donations  faits  aux  fabriquas  ,  desserve nfr  con- 
grégations religieuses  do  diversea  commune»  et  1|. 
une  école  secondait e  ecclésiastique»  Bal|.  aonp. ,. 
n,  11779.  . 

'  Ord.  qpi  érige  en  chapelle  die  secou(9  cqUe  d«. 
Siinl-Julien  (Loire-Iuf.),  BuU^swpp.  ,  n.  1J78ft^ 

14  nov.  — .  Ord.  qui  autorisent  i  acq^Mation  iiO' 
legs  cl  donations  foits  aux  fabriques  «i/cougréga- 
lions  religieuses  de  diverses  commune»*  Bull, 
supp. ,  n.  11781.  .  ' 

18  nov,  —  Ord.  qui  accorde  dcalctJUp*  dë-nfi^a'f 
ràlilé  aux  sieurs  Cornet,  Dorado  et  PasloriDO, 
Bull.  supp. ,  n.  11825 ,  1221»  el  12234. 

19  »iov.  —  Ord.  qui  ouloriseni  raçceptall^o  d^. 
legs  el  ilpnalions  faits  aux  fabj^jques  eC4^s•erYan»Jde, 
diverses  communes,  el  d^ne  fondé  lion,  fait^  jdana. 
nn  séminaire,  QuU.  s«pp« ,  m  1173^. 

4  die,  — Ord.  qui  aûu^éttcM.t  lcs.SM;uçs.Ç(«s^H<;f^- 
et  Casper  li  jouir  des  droits  da  cileyena  fr«fiç«is,. 
Bull.  supp. .  n.  12295  et  12296..     . 

13  çUf» — Ord.  qui  accordent  d«s  Icltfca  de  natîbk 
rallié  aux  sieor» Fllîppini,  Viale ,  Monnet  et  Xlocbe, , 
Bull,  supp.,  n.  U82Ô  cl  12297  k  12(99i 

15  d<f«,'-  Ord.  f|oi  reçQil  çl  prçscrU  U  pablic«- 


AOUT  1837  AU   5  JANVIER  1838. 

lion  do  dértet  donné  p^  le  pitpc  Grégoire  XVI, 
fe  ^  arrH  1637  ,  snr  la  crrconscriplion  des  diocèses 
du  Mans  cl  de  Sécz  ,  Bail  ,  n.  7341. 

|i  iU»  *-  OmK  qqi  accordent  des  lettres  de  na- 
turalilc  aux  sieurs  Lephi.g  ,  Delmont ,  Baolin , 
Pler,r#rd  ^«ocî^h)  ,  («ambeft,  Raiaon,  Puucifi , 
Basfran  e(  Abotin  ,  Ècdl.  snpp.',  n.  li^ijo  à  12306, 
12552  cl  12553. 

5a  4^c,  -T-  Cj'tU  <|HÎ  «ccordtnjl,  d^-»^  l«|lces  ^  «a- 
twraliié  unx  sicturM  Âguârl,,  Ciir!v»nii{tlia  cl  Picot- 
Dwiclc,  Bt»i>.  spiJLp. ,  n,  t^W  i  l^TÔO  Cl  lâÔjO. 

Ord  qui  Jirlge  Otto  égKU  •«  saecorsale ,  BoU* 
8upi>, ,  n.  11935. 

Ord.  qni  ant(^isent  racccptation  de  legs  faits  k 
«UvAMes  fabriques  et  comniuiiantés  ,  «a  Jutsenrant 
d'une  comniuiic  cl  aa  séminaire  de  Laçon  ,  Bail, 
supp.  ,  n.  11034. 

23.  dée.  ~  Ord'  qni  ^«torlsQ  TéUbliflMWifeiM  k 
Charrpn  (^Jiarentc-I|ifëri<-urc)  de  trois  ^œurs  de  h 
congrégation  des  t^ilIcs-dc-la-Croîx  ,  Bull. ,  n.  ^HtH. 

Ord.  qni  aotori»ent  Tacceptation-  de  ie^  t  of^ 
«t  dQO<iiioi«s  Uiis  wt  UbriqiMs,  l^oreiuii  4i|.Ih*9* 
fai^ançe  ,  desscrvan.s  ,^  9èmiuaii|<is  de.  ducrkO*  COifa* 
Ûjuwe* ,  Bull.  supp.  ,  11957. 

24  dée.  —  Ord.  qoi  approuve  définitivement  la 
communauté  des  Urstdinef-dc-Ji^us  à  Boarbon« 
Yciiîé^T  BÛIU  ,  u.  7546. 

Ord.  qui  érigent  en  annrxo  P^lise  d*Aboal 
(Avujron),  el  transfèrent  dans  pl«:»iears  commanes 
le  titre  de  succursales-  attribué  h  d*aatres,  BoU. 
8op|>,,n.  11969  et  11W0. 

"  Ord.  qui  autorisent  racceptation  de  l^s  faîtikAOt. 
fabriques  de  diverses  communes  et  au  sémlinaîrê 
de  Versailles  ,  Bail.  supp. ,  it.  11958. 

25  déç.  -—  Qrd.  portant  règlement , car  U  açrvice 
dVî  fa  solde  cf  sur  les  rcvui-V^  p.  34.. 

27  dép.  —  O^d'  qui  autor&enl  raçcept^llqn^.^" 
legA,  dbiuijoii»  et  dffrei  (j»îls  aux.  Iiiiuvf^^  UsÊr 
pices ,-  btn^acfk  dtf  bîcufaiâ.-fnCe  de  diverses  com- 
munes, Bail.  supp. ,  û.  113;J^S  cl  11784. 

30  die.  —  Ord.  qoi  autorisent  racceptation  de 
Icg;^  eji,  dfm^Mf  ^  AiM^lt'  di«erii#}a)<;0fiiftMMie»>#  Bm^* 
sopp.,.».  t^Wî..lW^^llô6ô. 

Ord.  qui  autorisent  Pucceplation  de  legs  ,  dona* 
lions  et  offres  faits  aux,p«trares  et  bospicea  de  di" 
verses  couimnncs,  Bull.  supp. ,  n.  118«f5. 

ai  éêe,  -^Ordl  qui  aaiOrtsc  PélabîissTmtfht  è 
Çhantrigné  (May^ritf^e)-,  de  dèox  stbats  de  tfc  ebft* 
grégalion  de  la  Charité ,  Bail. ,  n.  7347. 

Ord.  qui  modifie  celle  dii  10  novembre  1830, 
app^obaiivc  d«^K  limd«Jlioo  d«  52  ii^<Qs&ca  f^W^^Iffi 
r«^fr!i5C  <k  y<c|y  (Sowimn^,  BulL  »»pp'  •  V^  110^ 

Qi^*  quL  ér.ige.  uo^  cIm:  eUc  vu- ciiap«ibft  d« 
secours.,  Bail,  ^upp^,  n.  l|;iK>V  i        - 

Ord.  qui  rapporte  celle  dn*14  juillet  1836  qui 
autorisait  une  cominnn»  1»  accepter  une  donation , 
Bull.  suiM>.i  ».  11SC7*  ;. 

Ord.  qui  anlorlscul  Tacccpialion  de  Icgi,  de*, 
nations  et  oCTrcs'f^ils  aux  liospicua,  pauvref^  bo- 
réaux de  |>ienrai9Unce  Je  diverses  coimn^ues  ,  Bull, 
supi).,  !>.  U868  01,11869. 

Ord,  <^Mliiulorisp!ii  lî«ccep<allon  »Jp  Ic^s , .ofleif, 
et  doriatioii'sTails  au'x fabriques,  séuiniaires  ,  côm- 
manaotés ,  desservans ,  maites  et  curés  de  plMieon 
commiines ,  B^U.  snpp. ,  n.  1106)  et  11062. 

i%38: 

2  jwm,  —  Ord.  qoi  «0t«visenl  racccplatioa  de 
leg^-faiU'k  plaMe0>f  .f«bcii|ac»  ^Ik  «|i  jAmÙuknt 
BulL  aMppUtn«1206i« 

5  jmv,  »  drd.  aoi  «alorisent  l^M|ptpt«%|r7d^ 
doii«iiQQ9  fiilQi  I  clivemi  fal)ri<|ac9  el  i  U  cou* 
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Êriîgalion  de  Saipl-thomas ,  à  ParU.  IJuM.  »unp.  ' 
11.  12062.  t       I  f  f 

6  jany.  y-  Ord.  qui  açcordeiil  des  ,p<miîon5  > 
253  mililaires,  &  132  veuves,  h  23  p^wers,  hê 
officiers  de  la  marine  cl  k  10  peVsonnçs  du  titéme 
aéparlement,  D.qll,  sapp..  n.  1177Û  k  117^8, 11785 
K  11^89,11881  a  nfe.  p.*w<w 

7  i<w».  —  Ord.  concernant  la  eontrUnition 
spéciale  à  percevoir  ,  en  5838.  poop  les  cMpenses 
4e»  çb«in)Mr«ft  Çjt  bourses  d«  ooiamerce ,  p.  1. 

Or^  ppuf  ÏA  constrncliod  de  la  rû«(a  dépar- 
Jeipeulale  p.  %.  de  Tarart  h  Tfcwv  ^iliône) ,  p-6ur 
ta  Éorung^lion  des  ç6ics  de  l'IÛaucbe-JYosgrjV; 
roule,  royflp  i),  C|6,  d«  Bar-ks^Duc  k  BMe,  *t  nfti 
cIas^i^I  partui  les  route»  départeioeniales  d4  Ar- 
yennes ^  ravies  de  Rethel  ao  trcœbhrjp ,  sous  te' 
n.  5  ;  des  Crêles-de-Poix  à  k  roule  royato  n.  ftO, 
Jjoo^  le.  n.  ft  1 4e  Fl^e  k  Boulaîcoua ,  «ms  le  a.  7. 
Bull.  IV   7t9è  «A  W2. 

Ord.  qui  fitutorrsent  les  tiçun  Bremoml,  BtU 
-  battre ,  iourdhuy,  AUp» ,  AlCred-Micbef , -Ht oUe  , 
4ow4aM ,  CUégtOtlaoïike,  Lecomie,  î^alor,  Pàterwe, 
Dafpf  es^tel^  GijMrd  „  Villon ,  Perrin  et  Vatttaumin  / 
Hurpin  ,  Gautier,  Faoveau-Deîliard  ,  ï^conserrer, 
construire  ,  melUe  en  «clivilé  divers  mouliiis  et 
usinqs,  t^II.  sripp,,  n.  14887  cl  11895. 

Ord,  qui  î^iil'orise  Ua  propriélaire§  de  là  ^9^ 
Cuire  le  c*p  de  la  Uère  et  la  jetée  nord  du  pocfe 
dà  liuvrç  b  former  uqe  association  sous  Iç.  num. 
dé  syndical  de  îa  pfage  de  Saint-^dresfie,  Bull. 
*opp.  „  n,  11888. 

'  Ord.  du  roi  qui  approuvent  les  prçjp^-ytrJ^aiHï 
de  dëlimitatjo»  de  divers  i^oi?,  qui  s9*Mi)«(«eiW  au 
régime  ^reslier  ceuj,  y  flésignés  et  en  ofiRvaiWîliw» 
sçnt.pl^ufîeurs  autres,  Bull,  ftupp, ,,  n^  %i^  h 
1 18^7'  ' 

'  o  Janv. —  Ord.  qui  créent  un  commis^fM^ialt  dft 
police  dans  cbacuoe  des  vUlq^^  ColUi^qM  (.Byt^é- , 
nées  Orientales) »  de  $ainl-Gerv*'s  (JHtu*uliJ[  M  dOï 
Éaus^t  eVar) ,  Bull. .  n.  720?, 

9 /ont».  —  Ord.  quiconvoquii  ^  coU^ffes^ëleeUK 
taux.  Bull,,  n.  7202.  b-^    -^ 

liy«n».  —  Qrd^  qui.  a«>tori«e  kc^iiwq.dliioafgim, 
fondée  àïarbes,  g,  11.  -^    w 

Ord.  Telalivé  h\^  soué^é  ouonj^i»^  dfc^  fc^î^>K 
Ution^ générale  des  messageries',,  p.  i^ 

12yanv.  ~  Ord.  qui  convoque  le  oujième  cal* 
lëge  électoral  dp  N^rd,  Bull.,  n,  7267. 
•  lÛ  jrni».  — Ord.  qui  approuve  des  modification* 
aux  slatuts  de  la  société  anonyme  de  la  navigadon 
die  rOîse  ,  p.  12* 
'  15  Jftnv.  —  Ord.  qpi  accorde  des  pensions  i  1Ç 
militaires:  — des  secours  annuels  aux  orphelins 
d%  û  militaires';  —  une  pension  à  un  ancien, 
donataire  ,  Bail.  sopp. ,  n,  H793  i  11795..     , 

Ord.  qui  accorde  des  i)cnsipns  2i  6^  vcnvfis  de 
militaires  ;  ^  K  60  militaires;  -—  de  réforme  K 
22  officiers,  Bull,  su  pp. ,  li.  11832  ^  *  185.1 

Ord.  qui  autorise  lUnsCription  do  l^Spensioni», 
Bull.  snpp.  ,n.  11790: 

"  fôjanv.  —  Ord.  qui  fixe  ,  pour  l'exercice  1858, 
Id  budget  des  d<^jienses  adininistralivcs  des  caisses 
d*amorlissement  eldcsdépOlselconsignations,  p.5. 
•Ord.  qui  augmente  le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives dés  caisses  d'amorlissenàkent  et  des  dé- 
pots et  consignations  nour  Texercice  1837,  p.  3. 

Ord.  qui  modifie  celle  du  6  octobre  1836;,  re- 
lative h  1  organisation  judiciaire  dans  le  npird  de 
l*&friqne ,  p.  7, 

Ord.  qui  proroge  un  breviet  d*inventibn  >  p.  9j^ 
Ord.  qni  antorise  la  société  anonyme  ,  formée  k 

ï>(mk<rrquflr,  jguï  le  \\\t9  de  ÏVni(n\  é^  iV<'rrf,  wm^ 
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'  rilime  et  hilérieur€t  p.  i91.  . 

OrH*   PQUf  la  r(«iifi<;4(i0ii  dn  Ut  vo»^  royale 

n.  ^17,  tle  f?erpignaw  i  Uajtou«a»  entre  TadbM-e| 

Tournay.  Bull.  ,  n.  7298.  /^     '  • 

",  9*'^'  <Ï?V  atttorisent  1^  tittie»  Ûc«iv«U  Ver- 
gfiaud  et  çQiURa^niq  »  ^iiKbril,  Witiièwily  it  cou* 
str^ire  ,  ^naiqlemr  cl  pç^oieHi^  ^v«M«a  usia^s  , 
flull.  «upp.,  n.  11928.  '  * 

.    Urd.  qwi  autoràenLUaiieMs])eiMi^,  Pay,  fc  éta- 
blir cù^ac^m  un  mç«liii»  BuH;  supiv  ►  b.  jtao^ 

Ord.  qui  concède  h  la  s^ié^é  Aiigu^te-Gliorlei 
Surrvl  le»  œlnea  d*  p|&iul)  dft  l^asgenfièfe  cl  Oelle 
(H  cuivre,  pjfitepx  i\q  U  monl««»«  d«  Okardon^ 
net  (Ilaules-AIpes)  ,  Bull  supp.  ;a,  llfiOf»  ' 
.  Qcd,  quth  autorisa  le  «mr  Tlicjiajpd  4-  mtttlvf  oue 
usine  en  activité,  Bull.  sup|^.\  q.  IIÛIX' 
.   Qf d.  qtn  R^vègro  W  mm  Ehruaaim  *Up»  sa 

qualilé  de   Français,  Biilt   •n^K^n.  i2%Zh^        ' 
17  /«n».  —  Ocdf  <iiu,  cQ(MÎûau«  5  collèges  étec- 

loraux ,  B^1I. ,  n.  7268. 

Ord,  qui  accordent  îçs  leltrçs  ^e  iM^*ur4il,4  fQ 

sieuir  Scrrano  et  qui  admettent  le  siou^  Navarro  & 

iouir  de*  4roils.  t\^  çUoyeu,  Çrai3tf*is*  Bulk  supp., 

n.  12310  et  12511.  '^ 

Ord.  qiii^  aolprisc  raCCeplaUpu  «l'upa  (Jonaiion 

faite  à  uge  école  ficcondair<i  eccti^iasliqqyp  ,  BalL, 

»"PI'.  .  Ç-,  ^2063. 

iSjtmv.  —  Ord.  relative  h  TorganÎMitio^  d#  U 

légion  do    qa^alefici.  d.e   I4  g^^de   nationjOA  de 

Pans,  p.  Û, 
'  Ord.  relative  à'  la   composition  du  ca^^r^^  en, 

ofliçiers,  de  cbaqj^e. «ou^pa^i^.ie  <j^e  dÏAQJipM.n^i  p.  %^ 
Ord.  qui.  convoque  le  suip.mp  Qplïég^'  ilêctoïii 

do  la  Seine,  Bull.,  n.  l^llf^ 
,  QfS^  qui   autj^di^e  l'fypceui^iiijj.   (f  n^    «ll^Aa- 

lion  faite  i  IT^cole.  polilftçlui)*!^,  BuU.  supp., 

n.  11796. 

19  /^«^  -^  Qt^,  qoi  r4p«t^W);|B^  4eft4^p«|B. 
mpiis  y,  désignés  Ifli  moni^Ai  d«  M  aonktki»i^iM9i 
>»PRl^«ncQï4irf  <HaJ*1^,,  pdjjr  13*5>*  um  l«s  bow 
des  communes  et  de»  établi2»8emc|||i  i|d|>Ui^  p„  Ç^ 

Or4.,qui;^«ris4^  U,  l^M^œ  4ft  K*»W^  k  é^' 
blir  un  c'oinpioi^t|;fâ|^q*npHi^>  IJIçmip^i^^,^^^, 

pr4,  qfô,  apB|;Q»vfin,lt ,  ia^  ,  i)«tc«t-vfl^^B»:  do 
délimitation  de  divers  bop»  «JL  foc^ts-r  B»Mï  supn,  „ 
l^ll8/tô,i^llJKi2.  "  <. 

20  Jano.  —  qf^  (joj,  qqm^na  W,  Baei,  pr^li. 
dos  Hautes-Pyrénées,  Bull.  ,  n.  7272. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Jazdze\r»ki,  Zanger^^ 
Zendler,  Ferrari ,  Béiri  et  Çalhieiniii  établir  Içpjf 
domicile  en  Frj^nce  ,  Bùîl.  supp.  ,  n.  11791, 

Ord.  qui  accorde  une  pension  i  un  vainqjieor 
de  la  B;isiille ,  h  9i  militaire»  et^  h.  39  veuves ^ 
Btill.  snpp.  ,  n.  11797  ,  11836  et  11874  h  U^SQ,, 

21  jann.  —  Ord.^ qui  fixe  la  tenue  des  fôi^us  d^ 
diverses  communes,  B|(4ll,  supp.  ,  n.  11903. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  des  coupes  exlr^* 
ordinaires  y  désigjuées  i  la  commune  de  Maron  et^ 
aux  hbspipes  d^ssoudnn  (Indre),  BùII.  supp. , 
n.  11853. 

23  janv.  —r  Ord,  qui  autorise  rdlabriiiscme.nt^ 
d'une  passerelle  suspendue  sirr  la  Garonne  ,  entre^ 
la  rifle  d'Agen  et  le  bour^S^dii  Passage  (Lol-et-Gav 
tonne),  p.  7.     ,      " 

Ord.  qui  autorisent  raçççplBlion- de  Legs  el  do<^ 
nations  faits  k  plusieurs  c6nimunes  et  aux  hospi-}, 
cas,  pauvres  et  bureaux  de  bienfaisance  de  diverses 
attires ,  Bull.  s^pp. ,  n.  11^70  à  11873. 

24  Jton.  -^  Ord.  quai  aeaorde  d/ef  pensiouajk. 
100  militaire»  et  il  9  Mm(iier9,l^»M|>|^riW  Ui77| 
U999  6l  %IW* 


lu 
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98  Jm».  »  OnXi  <\m  (Ise  I  14  le  nombre  des 
li«iaM«r»dalribaa«lde  Morlah  (Pinbtère),  Bail. , 
n.  7209. 

Ord.  q«t  aot<)riM  rëtablUsemenl  d'an  poiA  sns- 
pendi^  »  sor  l«  Rk^ntt  «  an  port  de  Cordon  (Ain) , 
Bull. ,  n.  72M. 

Ord.  qni  aatorisent  les  sleors  Lecan  ,  Crispon  , 
Boisot ,  Faacillon  i  BloMcvilln ,  Perron  ,  k  con- 
struire et  mainlenir  divers  motiKns  on  usines  « 
Bull.  snpp. ,  n.  11018. 

Ord.  qui  autorise  tes  sieurs  Meissncr,  Baçibbrski 
el  Bnkojemski,  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull,  sniip.,  n.  11702. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  et  fitcnt  Tépoque 
de  leur  tenue  dans  diverses  communes,  Bull.  «opp. , 
n.  11000  et  11012. 

30 yen».  —  Ord.  qui  convoque  3  collèges  ëlec* 
toraui ,  Bull. ,  n.  7277. 

SO  y«w.--Ord.  qni  autorise  la  Caisse  d'épargnes 
fondée  k  Maronnes,  p.  15. 

Myonv.  —  Ord.  qui  autorise  le  paiement  du 
sisième  et  dernier  terme  de  la  créance  dns  l'îtats- 
Unis,  reconnue  par  le  traité  du  A  juillet  1831,  p.  0. 
Ord.  qui  répartit  le  produit  du  centime  de 
non -valeurs  attribué  au  ministre  des  finances  par 
la  loi  du  20  juillet  1837,  p.  0. 

Ord.  qui  rapporte  Tariicle  0  de  celle  du  8  dé- 
cembre 1832 ,  concernant'  les  quittances  h  déli- 
vrer par  les  receveurs  de  Tenri^gislrement  et  des^ 
tdoniaines,  p.  11. 

Ord.  qni  nomme  le  comte  B.  Cujot  sons*in- 
tendant  civil  de  la  province  de  Conslautine,  Bull. , 
A.  7S00. 

Ord.  qui  aulorÎMnt  le  sieur  Daubèze  k  ajouter  k 
son  nom  celui  de  Sambat  et  le  bieur  Denis  reltii  de 
Mirlavaud,  Bull. ,  n.  7280. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  ^le  régn* 
lateur  aux  droits  d'importation  et  d'exportation  , 
Bnl). ,  n,  7265. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès- verbaux  de  dé- 
limitation de  divers  bois  et  forêts,  el  qui  en  sou- 
mettent  plusieurs  au  régime  forestier,  Bull.  snpp. , 
n.  118^5  h  11864. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bob  k  plusieurs 
communes,  Bull.  snpp. ,  n.  11878. 

.Ord.  relative  au  tarif  d'octroi  de  diverses  com> 
munes ,  Bull.  sopp.  ,  n.  11854. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  de  0  pensions  de 
donataires ,  Bull.  snpp. ,  n.  ilOOil' 

3^  fév.  —  OriL  qui  classe  parmi  les  routes  d<';par- 
tementalcs^dc  S«>.ine-et-Marne,  comme  pn^longe-- 
ment  de  la  route  n.  12,  la  chemin  de  Mesnil- 
Amelot  &  Ycmars  \^Stinc-et  Oi»e),  Bull.,  n.  7305. 

Ord.  qui  fixe  k  20  le  nombre  diS  huissiers  du 
tribunal  >de  Chinon  (Indre*  et -Loire),  Bail., 
«.7801. 

Ord.  qui  règle  les  eaux  de  la  Vauvise  et  du  Moule 
(Cher),  Bull,  snpp.,  n.  11020. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Scrret,  Lclièvre  ei 
compagnie,  et  Foorcroy,  Basset, Tliour eau  etFer- 
riot,  Duchon  k  établir  diverses  usines,  Bull,  supp., 
n.  11910. 

4  fh. — Ord.  qui  fixe  la  direction  delaroule  n.  62 
'le  Strasbourg  k  Deux  Pouls,  par  Ocbsen-Mulh  et 
Breidenbech,  Bull.,  n.  7S48. 

Ord.  qui  change  la  direction  d'une  partie  de  la 
route  rojale  n.  153  d'Orléans  à  Moulins ,  par 
Bourges,  et  qui  porte  qne  la  portion  de  route  ré- 
cemment exilée  dans  le  département  du  Cher, 
entre  Thaumiers  et  Yarnes,  cessera  de  foire  partie 
de  la  route  rojale  to.  153,  Bull.,  n.  7306. 
Ord.  qui  concède  «ox  sitori  L'^blanc  de  Bois* 
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>icheox  et  Dntreil  les  mines  d'Anthracite  ée  Basoo- 
gers  (Mayenne),  Bull,  supp.,  n.  11002. 

5  /Va.  —  Ord.  qui  crée  an  conseil  d'Ktet  an  co« 
mité  des  travaux  publics ,  de  ragricnltare  et  éa 
commerce,  p.  8. 

Ord.  qni  créent  un  commissariat  de  police  dan« 
chacune  dessilles  de  Seignelay  (Yonne),  Pierrelatte 
(Drôme),  Vervins  (Abne) ,  Mauvexins  (CSers)  ,Cfaâ« 
teaumeiàant  (Cher)viM4iintenon  (Bare>et-Loire)  et 
Hageimau  (Landes),  Bull.,  n.  7307. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d^rni  ponl  aor 
TAdour,  k  Pontons  (Landes),  Bull.,  n.  7380. 

Ord.  qui  antoriMUt  Pacceptatioii  de  legs  faiti 
aux  bureaux  de  bienfaisance,  hospices  et  pauvre» 
de  diverse* communes ,  Bull,  supp.,  n.  11921. 

Ô^fh,  —  Ord.  qui  autorise  Tacceptetion  d'an 
legs  fait  aux  curés  successifs  et  k  la  Cabriqoe  <f  une 
commune,  BuU.  supp.,  n.  120tô. 

8  féw,  —  Ord.,  qui  autorise  rétabUasement  d^me 
communauté  dé  religieuses  de  Notre-Dame  k  Is- 
aoire  (Puy-de-Dôme),  Bull.,  n.  7380. 
.  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs ,  dona* 
tions  el  fondations  faits  aux  fabriques,  sëmi< 
naires,  desservana  de  plusieurs  communes ,  BulU 
supp.,  n.  12006. 

0  féw.  —  Ord.  qui  nomment  MM.  J.  Lefebrre  et 
B.  Delessert*,  députés,  el  Gascq,  président  de 
chambre  à  la  Cour  des  Comptes  «  membres  de  U 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortis- 
sement et  de  celle  des  dépôts  et  consignations,  BulLt 
n.  7308  el  7509. 

Ord.  qui  convoquent  deux  coll^^  électoraux f 
Bull.,n.  7287  el  7288. 

Ord.  qui  annuité  el  disj^ouUe  majorât  formé  par 
le  sieur  de  Bretenil,  Bull,  supp,,  n.  12400. 

Ord.  qui  admet  les  rieurs  Kaestlé  et  Décmel  k 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull,  snpp.» 
n,  11827. 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  k  35  militaires, 
h  18  officiers;  —  &  32  venves  do  militaires;  —des 
secours  annueU  aux  orphelins  de  5  militaires,  BttU. 
sopp.,  n.  11801  à  11804.  11807. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natnralilé  aux 
sieurs  Rarmcl  (Hûberf),  Harmel  (Félix),  Cbarlier, 
Wcishaar,  Monin,  Sohb  et  Thiry,  Bull,  aopp.t 
n.  12312  k  12315, 12554  k  12550. 

10/b.  —  Ord.  relative  k  l'apurement  des  dé- 
penses d)s exercices  clos,  p.  10. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  k  la  ville  d^Ajaccio., 
d'un  terrain  appartenant  k  l'F.iat,  p.  13. 

Ord.  qui  nomme  M.  Salse  fils  directeur  du  comp- 
toir d'escompte  de  la  banque  de  France  établi  k 
Alontpc1lier,Bu1l.,  n.  7310. 

Ord.  qui  autorise  Tinscriplton  de  3  pensions  de 
donatoires,  Bull,  sopp,,  n.  11005. 

Ord.  qui  soumet  plusieurs  boU  au  régime  fores- 
tier, Bull,  supp.,  n.  11003. 

Ord^  qui  autorise  délivrance  de  bob  k  plosienn 
communes,  BuU.  supp.,  n .  11880*    ^ 

Ord.  qui  autorbe  k  élever  et  conserver  dbrersea 
constructions  k  proximité  des  forêts ,  les  sieurs  D«- 
bosson ,  Griot,  Auberger,  Toussaint-Bec,  Cep,  Sar* 
rasin,  Cabaré,  Domergoes,  Touvercy,  comlesse  de 
Coorten,  Fnyemouth  ,  Mhchel,  Cbobao  et  GoUni 
Castara  ,  Gérard ,  Ilornsperger ,  Chardon,  Biache, 
Barbier,  Darhan,  Courrsges,  Caâavielle  et  d'Ileretté, 
Gruner,  Bocq,  Marqub,  Poucelin,Toppin,  Paxion, 
Barbier  (Jean) ,  Thomas ,  Aragon ,  BenesUn ,  les 
communes  de  Seplmoncel,  ^Monestier-d^Ambel ,  le» 
habitans  de  Tressonlas,  et  qui  rejette  les  demande» 
tendent  aux  mêmes  fins  des  sieurs  Berihel,  Gentc», 
Clobeau  et  Gilquln ,  Fertors ,  Emmenecker,  Maxi- 


lAatt ,  la  commane  de  Jenrre  (Jara) ,  ÈalL  sirpp., 
n.  11879. 

Ord.  qni  aoiorise  Tinscription  de  dcOz  pensions 
ecclésia$liques,  nul].  scpp.,n.  11838. 

il  fit.  — iUrd.  qui  proclame  les  brevets  dMnyen- 
lion  délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de 
1837,  Bail.,  n.  7354. 

Ord.  qui-  prescrit  la  rectification  de  la  route 
royales.  141  deCiermontàSainles,Bull.,n.  7349. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs Caliaud-Belblc  fils, 
Pinçon,  Ziégler  et  compagnie  ;  ] mer  frères,  Joly, 
Gros,  Âbadie-Nognès ,  Couturier,  Serret-Lelièvreet 
compagnie  ;  Jeanm.aire,  Bouchot  frères ,  Truc  fi!». 
Léger,  DoponI,  Duchon,  Collin,  à  établir  et  mettre 
en  activité  divers  moulins  et  usines ,  Bail,  «npp., 
n.  11926<  li930. 1193^  et  11953. 

Ord.  qui  accepte  la  renonciation  à  la  concession 
des  mines  de  plomb  de  la  Garde-Freinel  (Var), 
faite  parles  sieurs  Philippe  et  Magnan  de  Kuthcn  , 
Bull,  supp.,  n.  11931. 

12  fiv.  —  Ord.  qui  autorise  la  construction  d*un 
pont  suspendu  sur  la  rivière  de  PLle ,  c<n  port  Gi- 
rard  ,  commune  de  Galgon-el-Qcrcjnac  (Gironde) , 
Bull.,  n.  7293. 

OrdC  qni  classe  le  chemin  de  Salers  à  Argenlal  au 
rang  des  routes  départementales  du  Cantal,  sous  le 
n.  7,  et  qui  prescrit  la  rectificalion  de  la  route  dé- 
partementale n.  6  de  Marseille  à  Digne,  Bulh  , 
n-  756Ô  et  7367. 

Ord.  aai  autorisent  Taeceptation  de  kgs  faits 
k  trois fabriqaçs,  Bult.  supp.,  n.  42067. 

Ord.  qui  modifie  celle  du  19  janvier  1834,  rela- 
tive à  la  concession  des  mines  de  jfer  de  Massevaiu, 
Bail,  supp.,  il.  12043. 

Ord.  qui  autorise  Taoceptalion  de  legs  et  dona- 
tions faits  aux  pauvres  et  hospices  de  diverses  com- 
mnces,  Bull.  supp. ,  n.  11941* 

Ord.  qni  autorisent  la  compagnie  des  fonderies 
et  Ibrges  d'Alais  k  établir  une  prise  d*ean ,  et  les 
sieurs  Ragaine,  Manry,  à  construire  chacun  une 
«isine,  BulL  supp.*  n,  11933. 

Ord.  qui  concède  aux  sieurs  Fal)re  et  Sargines  de 
Lanr^  les  mines  de  fer  de  Cassagnoles,  dites  de 
ijlasiiaguine  (Hérault),  Bull,  supp.,  n.  11956* 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Mazières,  Jalambic, 
Janillon ,  Lugagne-Delpon  fils,  Gariel,  Puntis,  Far- 
gnes,  la  demoiselle  Bessière^',  Meignan  et  Chanvel 
à  établir,  maintenir,  conserver  et  faire  des  change- 
mens  à  divers  moulins  et  usines,  Bull.  supp.  , 
n.  11954, 11955  et  12042. 

M  fév.  —  Ord.  qui  détermine  les  statuts  des 
caisses  dVpargne  et  de  prévoyance  élablîï>s  en  fa- 
veur des  insiiluteurs  primaires  communaux,  p.  31* 

Ord.  qui  charge  la  caisse  des  dépôts  et  consi< 
gnations  de  recevoir  et  d'admmiKtrer  les  fonds 
provenant  des  caiascs  d'épargne  des  instituteurs  pri- 
uiairescommunaux,  p.  32. 

Ord.  qui  untorise  rétablissement  d'un  pont  sus- 
pendu suV  le  Thouel,  en  remplacement  du  bac  de 
Saint-Florent  (Maine-et-Loire),  Bull.,  n.  7294. 

Ord.  qui  autorise  le  secrétaire  général  de  la  so- 
ciété pour  Tinslruction  élémentaire  à  aliéner  une 
rente  pour  Tacquisition  de  mobilier  ponr  les  écoles 
que  la  société  entretient  h  Parb,  Bull.  supp.  , 
n.  11922. 

Ord.  qui  antorbe  le  supérieur  général  desfrèree 
de  la  Doctrine  chrétienne  et  le  maire  de  Maritiande 
ft  accepter  chacun  une  donation ,  Bull,  supp. , 
n.  11923. 

14  /V».  —Ord.  portant  application  du  Code  d'in- 
strtictioQ  orimiiielle  au  Sénégal  et  dépendances, 
p.  160. 
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Ord.  qni  proroge  uo^  brevet  d'infentldll ,  Bttll  . 
n.  7395. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  i  12  personnes  éa 
département  de  la  raerin'e  ;  —aux  veuves  cl  or- 
phelins de  8  personnes  da  même  département» 
Bull,  supp.,  n.  11883  «11884. 

15  fév.  —  Ord.  qui  autorise  le  aear  de  La  l\6che- 
foncault-Lfancourt  k  prendre  du  service  auprès  du 
granddncdeDarmsladl,  Bull,  supp.,  n.  12233. 

17  fév.  —  Ord.  qui  autorisent  racccplation  d« 
legs  faits  «nx  fabriques ,  chapelains  successifs  et  sé- 
minaires de  di\  erses  communes»  Bull,  fupp-., 
n.  12068. 

Ord.  qni  accorde  dos  pensions  k  75  militaires  , 
Bull,  supp.,  li.  11898, 11899, 11906  et  11907. 

18  fév.  ~  Ord.  qui  proroge  un  brevet  <Ki-ivcn- 
lion,  Bull.,  n.7317. 

19  /Vu.  —  Ord.  qui  accordent  dos  lettres  de  ha- 
turalilé  ani  sieurs  Crisliani  de  llavaran,  Ansiean  et 
Strauss,  Bull,  supp.,  n.  12316,  12317  et  12557. 

Ord.  qui  autorisent  Tiicceptalion  de  legs  faits  ou 
supérieur  général  des  frère»  de  la  Doctrine  chré- 
tienne et  aux  maires  de  Forcalquier  et  de  MontneK 
lier,  Bull,  supp.,  n.  11936 et  11937. 

Ord.  qni  établit  une  foire  dans  une  commune. 
Bull,  supp.,  n.  11913. 

20  fév.  —  Ord.  qui  accorde  d'os  pensions  k  5  per- 
sonnes du  département  de  la  marine  ;  —  aux  veuvcy 
de  13  personnes  do  mâme  département  et  on  a«. 
cours  annuel  à  an  orphelin ,  Bail,  appp.,  n.  Ii885i 
011188B. 

22  fév.  Ord.  qui  autorise  le  siear  Galpnié  à  ajon- 
1er  à  son  nom  celui  de  Miremonl,  Bull.,  n.  7325^ 

25  fiv.  —  Ord.  qui  autorise  la  société. anonym» 
formée  pour  l'établissement  et  Texploilalion  d'un 
chenain  de  fer  de  Bordeaux  k  Ja  Teste,  p.30&, 

Ord.  qni  autorise  la  cession  h  la  ville  de  Ver- 
sailles, de  Uliôrel  de  la  marine,  appartenant  k. 
l'Etat,  p.  279. 

Ord.  qui  classe  le  chemin  de  Melun  k  Milly  par- 
rai  les  roules  ilépartenienlalescie  Seine-et-Marne^ 
sou»  len.30,  et  celui  de  Meaux  k  CoulQinmier& 
sous  le  n.  28,  BmIK,  n.  7368. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  de  deux  dmiCs 
snspendus.sur  le  Rhône,  Tnn  devant  le  homr^ 
du  Theil  et  Tautre  devant  les  rochers  de  UCcoiiK 
de  Lalaoce,  Bull.,  n.  7362. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'un  ao^t  sa». 
pendu  sur  la  Durance,  devant  la  villa  «les^  Stées 
(Basses-Alpes),  Bull.,  n.  7316.     ^ 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Nicobt.  et  Baley^ 
Loiseau,  veuve  Boucher,  Kraémer,  Càrdien,  Gé- 
rin-Armenlier,  Sourd,  Letirand,  k  éliAfilir et  mettra, 
en  activité  divers  moulin»  et  asi«es,  et  portant: 
de  nouvelles  mesures  de  police  i  l'exploitation, 
de  carrière  dam  le  Calvados,  Bull.supu.,n.l204ft: 
k  12047.  *^" 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-vorbaux  de  dé- 
limitation de  divers  boiè  et  fôrèls,  Bull,  sunp,^ 
11.11977  k  1198Î.  ^^  * 

Ord.  qni  autorise  les  habitan»  de  plosieors com»- 
manes  k  faire  pacager,  pendant  cinq  ans,  leàrs 
bétes  k  laine ,  les  chèvres  exceptées ,  dans  leors 
bois  reconnu  défensables  par  les  agensforesifen, 
et  rejette  les  demandes  de  diverse»  eutre».  RoH* 
supp.,  n.  11983. 

Ord.  qui  autorise  la  vente  des  bois  esT^tant  far 
le  chemin  de  Virer  k  Tromarey  (H^nte-Sàône), 
Bull,  supp.,  n.  11984. 

Ord.  qui  autorise  '  délivrance  de  boiS  k  diverse» 
communes,  Bull,  snpp.,  n.  11985,. 

2Ô  fév.  --  Ord.  qui  rectifie  Ics^  ni  141  et  14a 
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de  rordoanaiKtt  da  M  «oui  182S,  <«r  le  mode 
.de  procéder  devant  les  conseils  privés  de?  ^lo- 
nies,  p.  1Ô9* 

Ord.  qui  antorisent  Tacceplalion  de  deai  legs 
fails  il  la  BibliolbèqiM  royale ,  BoU.  supp.  • 
n.  11938  el  11939. 

26  fhi.  •*■  Ord.  qoî  crée  un  cadre  de  commi»  en- 
trelenos  pour  le  Mrvice  de»  bureaux  de  Tinlen* 
dance  militaire ,  p.  14. 

Ord.  qui  organise  le  corpa  des  officiers  d'udminis- 
lion  (hôpitaux,  subsistances  militaires,  babille* 
ment  et  campement),  p.  18. 

Ord.  qui  nomme  le  baron  Thénsrd  adminis- 
trateur du  collège  de  France,  en  remplacement  du 
baron  Sylvestre  de  Sacy,  décédé,  Bull.,  n.  7350. 

Tableau  du  prix  des  graiuspour  servir  de  régu- 
lateur aux  droits  d'importation  et  d'exporlalion  * 
BulL,  n.  7285, 

Ord.  rolalivo  -au.  tarif  des  octrois  de  p|asicai« 
communes,  Bull,  supp.,  n.  11987. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 
mitation de  divers  bois  et  foiôts ,  Bull,  supp.t 
n.  11988  à  11991. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  d*un  Irgs  fait  h 
riiosp^ce  des  orphelines  de  Ja  marine  de  liechefort, 
Bull,  supp.,  n,  119Û0. 

Ord.  qui  autorise  rinscûption  de  ft34  pensions 
au  trésor  public,  Bull,  supp.*  n.  41971. 

Snuw-a.  —  Ord.  qui  fait  remise  des  peines  d« 
dii^Un*  prottonoéei  contre  des  gardes  n  «lion  a  ut 
de  Nantes ,  p.  30. 

Ord.  sur  Porgaaisation  du  corps  royal  du  génie 
maritime ,  p.  260. 

5  mars,  —  Ord.  qui  convoque  le  quutuème 
collège  électoral  du  Pa.s-de-Ca lais,  BniL  u.,  7304* 

Ord.  qui  autorisent  racccplution  d^  legs  et  do* 
nations  faits  à  plusieurs  communes  et  aux  écoles 
gratuites  de  Wissembourg  (Busl\hin),  Bùtl.  st^pl, 
n.  11942.  •        . 

4  mars,  —  Ord.  qui  approuve  des  modiGca- 
tions  aux  statuts  de  la  caisse  d^épargne  de  Ve^^un  a 
p.  206. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  k 
Paris  sons  la  dénomination  de  CUrbaine^  pour  Tas- 
snrance  contre  Tincendie ,  p.  283. 

Ord.  qui  fixent  &  5  le  nombre  des  avoués  près  le 
tribunal  de  Montfort-sur-Mon  (Ille-el-Vilaine)  ,  et 
à  14  câlui  près  le  tribunal  de  Mon  treuil-sur  Q|er 
(Pas-de-Calaîs)  ,  Bull.  n.  7424  et  7425. 

Ord.  autorbant  la  communauté  des  fîlles  de  U 
retraite  àLannion  (Côte-du-Nord},  ^t  approuvant 
rétablissement  \  Montauban  d*une  commnnanté 
de  sœurs  de  Notre-Dame -du-nerifge,  Bull.  u.  7390 
et  7391. 

Ord.  qui  ilutorlsent  Tacceplalion  de  legs  faits 
aux  fabriques  ,  desservans  de  plusieurs  communes 
et  &  une  communauté  des  sœurs  de  Saînt-Joscpb  , 
Bull,  supp.,  n.  12088. 

$  niço's,  —  Ord.  qui  classe  le  cliemii^de  Maison- 
Bou^e  aux  Ormes,  en  piolongentenl^e  h)  ro«ie- 
déftartcfoenlâle  de  Seinv-et-Uarue  n.  9;  celui  de 
]|jUy.)>  Açy  (Oise),  parmi  les.  roules  déparieAnes^- 
Uies  dé  Seine-et-Marne  , sous  le  n.  29,  et  la  routa 
de  Vouxiers  &  Sainte- Menehould  (Marne)  fi^rmi 
les  routes  départementales  »  sou»  le  u.  8,  Bull»  »• 
7376  ei  7377. 

Ord.  qui  aQtori$imt  racceptalioa  de  L^s  et  do- 
nations faits  11  deux  communes  et,  aux  pauvres, 
bureaux  de  bienfaisance  ,  bospiceti  de  diverses  aor* 
très ,  B«U.  supp.,  n.  11943  k  11945. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieocs  Négr« ,  Dive  ,  ^o- 
ffro ,  VMfri ,  M"^  d«  Unfib-Lafare,  de  U  Ouidie 
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et  de  Ghoste^a^-Lauty,  Milbe  ,  Godard,  Pegin  et 
Cugnotet  ,  k  établir  et  consen'er  divers  ateliers 
et  usines  ,  Bull.  supp.  ,  n.  12048 ,  12049  et 
12127. 

6  mars,  —Loi  qui  autorise  rétablissement  d'un 
cbpmin  de  fer  do  Strasbo^g  à  Bâie ,  p.  24. 

Ord.  qui  fixe  k  32  le  nombre  des  huissiers  dn 
Uibunal  de  Troyea  (Atibe),  Bull.  n.  7426. 

0  mars.  —  Ord.  qui  établissent  des  foires  dana 
diverses  comnuroes  ,  et  6xcnt  les  jours  de  leiK  te- 
nue ,  Bull,  supp.,  n.  12001. 

Ord.  qui  prescrit  la  vente  des  bois  existent  sor 
le  chemin  de  Marcbanx  k  Amaprny  (Doabs),  d 
qui  autorise  une  communs  k  défricher  on  canton 
do  bois ,  Bull.  supp. .  n.  11999  et  12000. 

Ord.  qui  maintiennent  sous  le  réghnne  fitfesliec 
les  bois  de  deux  communes,  Bell,  supp.,  n.  11907 
cil  1^98. 

Ord.  qui  approuvent  les  proeès-verbenx  cte  dé* 
limitation  du  divers  bois  et  forêts,  BiUi.  sonn. , 
n.  11992  k  11996. 

Ord.  qui  a^torise  délivrance  de  bois  à  plusieurs 
communes  el  prescrit  Tauiénagemenl  de  divers 
bols  et  forêts,  Bull,  supp.,  n.  12Ô08. 

Ord.  qui  prescrit  r«ménagement  de  divet-s  bois 
et  Gorets,  Bulj.supp,  n.  12013. 

.Oi'dw  qui  accorde  des  lettres  de  natoralilé  au 
sieur  Fontaine  ,  Bull,  supp,,  n.  12318. 

10  mars,  —  Ord.  qui  autorisent  recCeptatâon  de 
1^;5  et  donations  faite  anx  pauvres ,  hospices,  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  plusieurs  communes , 
Bult  sui»p.,  n.  11966. 

12  mctri,  ^^  Ord.  qttf  «lasse  parmi  hsft  ronies  Aé> 
partemcntulcs  dHle-et-Vilait>e  tés  cfceok^M  %  d» 
Reiines  \  Pbuailcé  sous  k  n.  14  i  de  PMIan  k  Oma- 
bcrargsons  lè  n.  15;  do  Dîitan  k  Antrain  sons  le 
n.  16  ;  de  Fougères  et  Ooron  som  le  n.  17  ;  de 
ï>xi\  h  Vitré  sOus  l«  it.,  18  ;  db  V^tré  k  Bedon  s6<is 
le  n.  f9  ;  de  Caneale  k  Saint-Malo  sous  le  n.  2t« 
Bu»,  n.  7392. 

Ord.  qui  autorbent  les  sieors  BOfineneaisos  t 
Sallé-Gâolhfef  ,  Gtïérrn  ,  Oflèt ,  Leroy,  kérilltfrs 
Scvirt,  l'^mard  ,  ir construire,  mettre  en  ectitilé, 
conserver  divers  moulins  el  usines,  BoM.  •ofW>.r 
n.  12130. 

13  mari.  —-Ord.  qui  appelle  k  raettT7té.iO,O09 
hommes  du  la  classe  de  1836  ,  p.  34* 

15  mari.  —  Ord.  qui  autorise  la  société  ano- 
nyme d'ossuranccs  k  prime  contre  rincendie» 
formét;  k  Paris  sous  la  dénomination  de  laSicurUi^ 
p.  280. 

Ord.  qui  autori  e  la  soci«':l«^  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Mélusine  ^  compa- 
gnie d*asturmccs  martlimes  el  de  prêts  à  ta  grosse  ^ 
p.  311. 

Oi'd.  qui  autorisent  faccrplatiiîh  de  legs  et  do- 
nalioiis  f<>its  k  plusieurs  roiiituunos  et  anx  pau- 
vjv.s ,  birteaux^  de  hifrifiiibaisce  el  hospices  de 
diverses  autres,  Bull,  suj^p,,  u.  1196Ô  et  11907. 

Ord.  qui  accorde  des  pcns-ions  h  21  veuves  de" 
militaires;  —  ît  GO  militaires;  —  de  réforme  k 
11  officiers,  Bull,  supp.,  n.  11914  k  11916  et 
11925. 

16  mors  — Ord.  portant  règlement,  d^e^èsU 
hiérarchie  militaire  des  grades  et  des  fonctions, 
sur  la  progression  de  Tavancement  et  la  nomina- 
tion aux  eu^lois  dans  Formée ,  en  exécution  de  U 
loi  du  14  avril  1832,  p.  213. 

Ord.  q«i  effecle  un  terrain  domanial  en  ser- 
vice du  ministère  de  rinslrnction  publique  f 
p.  263. 
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Ord.  qui  aàtorisen(  les  caisses  cl'i^pargnes  fon- 
éi&ê  k  ÊUtàlptê  et  k  Tûnntkfé  t  p.  3«0. 

Ofd*  <|ui  avtorisoAt  l'éteblèMeineBl  if  fleiios- 
brtm»  (HMi^IVIriii)  ê^  roeiirt  hi^iralièr«§ ,  et  qui 
Mioris^  dëfittitirencfiil  ta  oomnaiinaiité  de  la 
cbarilét  étdM»»  dans  Tltospiee  4e  Harnl  Gernaain- 
•n-Layi^et  «elfe  des  fiHea  do  B(m-S««rvenr,  établie 
h  àhé  (Haute- VientM)  «  BotK  A.  739Set  7394. 
>  Ord.  qai  aaleriseAl  Vaceepta(ion  de  l<gs,  offres 
et  doottiOBS  raits«i\  fabrlqneSf  sëfninafrcftetcc^- 
grégalions  de  |>)asie«rs  comiimfrad,  Bùtl.  sapp.» 

Ord.  qoi  itigefàX  dMx  égHses  ,  Ptt«e  en  ehapeHo 
ù»  ••COQ»»  et  l'autre  en  sitcewsate  ,  Bail.  supp.  i 
m.  12M«et  \2»%i.       ^ 

Otàj  qm  érigent  pIpsiéVM  ëgHies  ea  cbapetles  , 
BsH.  sapp.»  n.  1266»  et  taOTIK 

19tnar».->-Loi  qoi  MitoriêeU  eeMkJn  gratuite,  à 
la  ville  de  Paris ,  d'ar? cnues  et  places  dépendant  de 
fliMel  des  Lmdidet  et  de  riSoole-MHHaîre,  p.  30. 

Loi  qn}  approuve  l'éûliange  d'frt»  iimneable  do- 
0)aniai  contre  le  AMintifitel«ire  d*annes  de  Saint- 
Etienne  ,  p.  30. 

Qrd.  qui  onloi^iR»  ïé  ^«MieMieti  des  bti11«»  ^in- 
stilnlion  canonique  de  MM.  Gottret,  Miolaftd,  La- 
eroiz  el€Mrt>  pour  iMértohésde  Beauvais,d'AA)i«ps 
de  Bayonne  et  de  NîiHes  ,  p.  160.     - 

Ord.  q|Di  érige  en  saccursalce  les  églises  des  eora- 
mnnes  ou  section  de  comAMine  y  désignées  t  B«t4. 
supp. ,  n.  12092. 

Ord.  qui  autorise  rinseriptioil  au  tfésèr  pu- 
blic de  2  pensions  de  dôilatairas  »  Bulk  ««pp.  i 
a.  11972, 

Ord.  qui  approuve  1«  proeia-vcrpel  de  délhnil*- 
tion  d*ane  forêt ,  et  des  bois  de  diverses  cdâitnii^ 
nés  »  Bull.  supp. ,  n ,  iaOA9  »l  i^eiâ* 

20  mors.  —  Ord;  qui  convoque  \ë  tTMsièntt 
c«Uége  électoral  de  U  Creuse  ,  BoH.  n.  7322. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Bourguii^oB  de  Saikit^ 
Martin  à  ajouter  b  son  nom  celui  de  Frégose,  BuR. 
n.  7326. 

Ord.  qui  admet  le  sienr  Mobl  à  jOeir  «k»  droits 
de  citoyen  dun^ia,  BnU^  snpp.,ii.  12319. 

21  mars.  —  Loi  qui  accorde  h  la  tcuve  du 
Uautenant^général  Danrémofit  one  ponction  de 
6*000  fr. ,  &  titre  du  rëcoeoitense  wat4ona1e  ,  p.  Si. 

22  mai^i.  —  Ord.  qui  autorisent  fétaftlisscmcut 
d*nn  pont  suspendu  sur  la  rivière  d*E(el, commune 
de  Plo«hin«c  (Moi-bilmn)  ,  cl  d*iWi  ponl  rn  ma- 
çonnerie sur  la  Romanche  ,  commune  de  Gianip, 
(Isère),  Buïl.  n.  733ft  cl  7535. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
cm  cbarpente  h  Aubctcrre  (  Charcnlc)  ,  Bail. 
n.  7357. 

23  itlars.  —  Ord.  qui  établit  une  chambre  de 
commerce  h  Gruy,  p.  213. 

OM.  nelaOve  b  la  sttci/'t*^  d'assurances  rantuellos 
centre  la  grèl",  dile  de  l'ÉloiU,  p.  279. 

Ord.  qui  classe  le  chemin  de  ConritUel'îi  Salnl- 
Seturtein  parmi  les  routes  départementales  du  Vau- 
cluse,  sous  le  n.  17,  Bull.  n.  7ÛO/k. 

Oïd.  qtll  autorisent  les  sieurs  de  Laboîs^^è^c , 
Arnaud ,  de  Cereste  ,  La.^kcrmcs  ,  M.tucîère  ,  Chc- 
vrot,  et  conslruîre  et  conscrvi-r  diverses  nhiiics,  et 
mii  rè^nt  les  caui  de  la  lUsle ,  Bnll.  snpp., 
II.  IWSl  et  12132. 

Ord.  qtri  fixent  Tépoqae  dii  la  Icntie  de  plusieurs 
■fcîres  ,  BoH.  supp.;  n.  12039. 

7tiittiir$.  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
pofice  h  Ikerchte  (Corrlre),  cl  supprime  le  second, 
«réé  h  Etreui  (Bure) ,  par  ordonnance  â\x  8  aotfk 
WM,  BuBi  rt.  7301. 
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Ord.  concornant  les  droits  h,  percevoii  au  pas- 
sage des  bacs  de  Greteit  (Serrie)  ci  dé  B«llérav 
(Meuse),  Bull.  n.  7358.  '^ 

Ord.  qni  approuvent  Tes  ptoéès-vërbtfifx  de  dé- 
limitation de  dhrers  tois  et  forèls,  Bul"!.  sopp.', 
n.  12022  à'12024. 

Ord.  relative  au  tarif  des  ocfroii  do  diverses  coo^- 
tnnnes,  Bdl.'supp.,  n.  12015. 

Ord.  qui  approuvé  fo  procès-verbal  de  déUit^i(«* 
tion  entre  des  forêts,  Bail,  supp.,  n.  12016. 

Ord.  sur  l^'amëuagcmenl  de  divers  bois  et  foféiSt 
Bull,  supp.,  n.  12017  tft  12018. 

25  vuw$.  —  Ord.  qui  proroge  le  délai  donné  aux 
eootnnunes  pour  devenir  propriétaires  ^e  locaux 
d^éootes ,  p.  261. 

Ord.  relalive  aux  petits  appareils  dOùics(i(|aes 
pour  fabriquer  te  gaz  hydrogène,  p,.  262|. 

Ord.  qui  autorise  funiversité  &  céder  h  la  vîTIe 
de  Lodève  les  bâti  mens  et  le  terrain  du  coUétge 
communal  de  celte  ville  ,  p.  280. 

Ord.  portant  anuttlalion  de  brevets  d!*iiiventîoni 
Bail.  n.  7385. 

Ord.  qui  créent  des  foires  dan»  diverses  é&ûi- 
mnnes  et  fixent  Troque  dû  la  tende  daiïs  pf()i* 
sieurs  autres ,  Bull,  supp.,  n.  12040  et  tSOdt. 

Ord.. qui  aùtdrisent  les  sieurs  Dermlgrty,  Bègui», 
Borel ,  Saget  et  Bon  ,  Beîgnicr  et  Grandhorame, 
Fincber,  k  établir  et  transllrer  diverses  usines,  Bulf. 
supp.,  u.  12050. 

Ord.  qui  accorde  des  |>ensioB«  k  59  posllllons^ 
BalK  snpp.,n.  120Ô2. 

Ord.  qui  autorise  l'inscrbtion  eu  ttéSûit  pW- 
Mfe  de  542  pensions  lâlmaiTc^,  Bttti.  sqj^5.^^ 
n.  11975. 

ilQfltars.  —  Or^d.  c|tii  èrée  detix  nouveau*  <i6ia^ 
ntfhsartats  de  police  &  Toulouse ,  un  I  Vuncoulcu{ï 
(Mtuse) ,  pt  supprime  l'un  des.deuxde  la' Ville  du 
Puv'(riaote-Iioîrè\  Brtlt.  n.  Tfel 

Ord.  qui  accordé  un  logcmcnl  au  directeur  dé 
télëgrirt>hcd'AVranche  (ManrheJ  dans  les  b&ilmchs 
de  la  direction  ,  Bull.  n.  7353. 

'Ord.  qui  autorisent  facceptallon  de  Icgi  cl  do- 
nations faits  k  diverses  coMim'unes  et  aux  hospices, 
pauvres  et  bureauc  de- bienfaisanee  de  plusieurs 
autre»,  Bull,  supp-,  n.  12605^ et  12000. 

Ord.  qui  autorise  IVccplalion  d*on  leg*  faK  k 
•M  bureau  de  bienraisance  ,  Bull.'  inpp.,  n.- 11069. 

Ord.  qui  accorde  an»  pension  à-  déni  anoitsri^ 
slationnaircs  des  lignes lélégr;q>htqneS)  Bull,  supp;, 
a.  11940  «U  41947. 

27  man.  -—  Ord.  relative  a  l'orfurnisetion  des 
sji peurs  porte-haches  de  la  garde  natiôàiite  de  F*» . 
ri*,  p.  155. 

28  m«r«.  —  Ord.  relative  à  la  musique  des  lé*. 
gions  do  la  garde  nationale  de  Paris ,  p.  155. 

Circulaire  du  ministre  de  l' intérieur  relative  à  Ut 
jouissance  des  biens  commnnaat ,  p.  749. 

50  mars,  —  Lof  qui  ouvre  sur  Tcxercice  t888, 
dc5  crcdits  supplémentaires  pour  subvention  aux 
caisses  de  retraite  des  minisicres  des  affairés  étran- 
gères, de  la  gnerre  et  des  finances ,  p.  150. 

Ord.  qni  autorise  la  veuve  Maunberger  et  ses  ert- 
funs  à  subslilder  h  leur  nom  celui  de  Goniu  ,  BnU* 
«.  7523. 

Ord.  qui  cbsse  le  chemin  dû  bott^  d*'  Péage  att 
boni  de  la  Borne  parmi  les  route*  département 
taies  de  la  Dr6me  .  sous  lé  n.  7,  Bull.  fi.  7409. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  la  rotft^ 
royale  ,  n.  16  ,  de  Paris  h  Duukerque ,  et  celle  dé 
ia  rampe  de  Coinolte  ,  route  royale  n.  191 ,  Bull'. 

Ord.  qui  iidmfeiltîrt\  Ibs  sieurs  U^tlbuwJty  .cl"Ww> 
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à  jooîi'  (l^s  droits  de  citoyens  français,  Boit,  stipp., 
n.  123Î0  cl  1252i. 

Ord.  qui  annulle  el  dissoul  le  majorai  formé 
par  le  siear  de  la  Briffe  ,  Bull,  sapp.,  n.  V2l\9l. 

Ord.  qui  érigenl  une  église  en  succursale,  qui 
distraient  deux  coumuue»  de  leurs  succursales 
pour  les  réunir  if  d'autres,  pour  le  spirituel  •,  et 
érigent  One  chapelle  en  chapelle  de  secours ,  Bull, 
supp.,  n.  12008  et  12099. 

Ord.  qui  autorisent  racceplatlon  de  Irgs  faits  k 
diverses  fabriquas  el  la  chapelle  de  Sainte-Lucie 
(Lozère),  Bull,  sçpp.,  n.  12Q97. 

Ord.  qui  autorise  la.  chambre  de  commerce 
de  Nantes  à  faire  une  acquisition ,  Bull.  supp.  t 
n.  12051. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  &  3S  militaires; 
—  à  10  >enve$  de  militaires;  —  des  secours  an- 
nuels aux  orphelins  de  8  militaires,  BuU.  supp., 
n.  119A8  à  11952. 

Ord.  qui  autorisent  tes  sieurs  Genrcl-Perrotte , 
Martel,  Guillaume  ,  Lefort ,  Plessicr,  Gras  el  .Mi- 
rent, VilIeneuTe,  I\obho1(z ,  Petit ,  h  établir  et 
mel^tre  en  activité  diverses  usines ,  Bull.  suj>p« , 
n.  12052. 

81  mars,  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  conclue  ,^  le  2  janvier  1838i  entre  la 
France  et  la  Grèce,  poair'la  transmission  de  corres- 
pondances, p.  20Ô. 

Ord.  qui  change  le  nom  de  la  commiiae  de 
Bainl-CJhéiron-dn-Chemin  (Bnre-et-Loir)  en  celai 
de  Gmi-de-Limgroy,  et  celui  de  la  commune  de  Me- 
rinville  (Aode)  en  celui  de  lUtux-Mintrtou  ,  BnlL 
a.  7M2. 

Tableaa  do  pr&des  grains  pour  servir  de  réga- 
lateur  aux  droits  dUmportalion  et  d^expor talion, 
BolL  n.  7320. 

Ord.  qui  autoriseat  Tacceptalion  de  legs  et 
eSrta  faits  aux  hospices ,  bureaux  de  bienfai- 
sance et  pauvres  de  diverses  commanel ,  BuU. 
snpp.,n.  11969. 

1"  wril»  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  h  7 
personnes  du  départenaetit  de  la  marine;  — aux 
veuves  et  orphelins  de  16  persaitnos  du' même 
département,  Bull,  supp.,  n.  12035  et  12036. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Falassieu ,  Beurct 
fils,  Ëmonin,  Schlumbergcr-Bourcarl,  veuve  Boa- 
nal|  Lepelletierid^Aulnay,  &  conslraire  et  changer 
diverses  osines  a  Bull,  supp.,  a.  12133. 

2  upril.  —  Loi  qui  accorde  h  la  veuve  du  liev- 
tenant-géfiéral  Dauménil  une  pension  de  3,000  fr. 
à  litre  de  récompense  nationale ,  p.  150. 

Ord.  qui  autorise  la  perception  d'une  contribn- 
lion  spéciale  destinée  à  subvenir  au&  dépenses  de 
la  chambre  de  commerce  d'Arras  pendant  Tannée 
1838.  p.  265. 

Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  immobilicres  contre 
rincendie,  établie  au  Mans,  pour  les  dëpartemcns 
(le  la  Sartbe,  Maine-et-Loire  el  Mayenne,  p.  31A. 
Ord.  qui  approuve  des  raodifîcations  aux  statuts 
de  la  caisse  dVpargne  de  Saumur ,  p.  307. 

Ord.  qui  autorbe  racpeptalion  d'un  legs  fait  à 
la  caisse  d'épargne  de  Chailres  (  Eure-et-Loir  ) , 
BolLaoppM  n.  1206A. 

S  tnrà.  '»•'  Ord.  qni  approuvent  lea  procès-ver- 
baux de  délimitation  de  divers  bois,  BuU.  supp.» 
11.12029  à  13031. 

.  Ord.  qui  autorise  à  élever  on  À  conserver  diverses 
eonslructions,  à  proximité  des  forêts,  les  sieurs 
Sage ,  Jagol ,  Génaud  et  Ravier,  Merle.  Rolandex^ 
Payant,  Pligol ,  Qaliste ,  Vernet  (Joseph) ,  Enjon- 
î>ert,  Plat,  Blanc  et  Yeroet  (Antoine),  Haoud, 
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Brcnel ,  Rcnard-Cananx,  Démart  elMéaitees,  Cafl- 
tin  ,  Thierry,  Brun ,  Vasselot ,  Monnot ,  Goocnnat, 
Chamijette ,  Cbonfbt ,  Crderol  et  Bovrdoa,  Cait- 
scy,  Charriùre,  Destrampes,  Félix  ,  Terribr,  Pon, 
Janet,  Bagnot,  Ruffly,  Pichon,  Nicod,  Dneloch»', 
Boulier,  Receveur,  Groussot ,  Moricbery,  Caosel , 
Dnvic,  Brignon ,  Freyermoalh,  Hnmbert,  Lebon, 
Lhole,  Henriot,  MÛhis,  Dorieo ,  de  Lalingy, 
Adam ,  Bresset ,  ^rtané,  Elicabe ,  Iiall«E ,  le  bri- 
gadier des  Douanes  à  WeiUer  (Bas-Rhin),  Fou- 
cade, Boorilïon  ,  Grosjean,  Taverne,  Gillet,  Sœurs, 
Boutery,  Goabard ,  Joly,  Colette,  Bon^  ,  Gnien , 
Avort,  Gnrnier,  Qapier,  Chavanne  et  Chassel, 
Drontllot,  Rénaux,  Deville,  Legrand,  Denisot  et 
Mallet,  Lanne,  la  commtknc  de  SeiUana  (  Var)  ;  et 
qui  rejette  les  demandes ,  tendant  aux  mêmes 
lins,  faites  parles  sieurs  Grotf-Lafeyge,  Dnny,  Saint* 
Martin,  Singier,  Maylin  ,  AUein  el  la  veave  Mnlier, 
\icki ,  BataiUer,  Valantin.  BaU.  supp.,  n.  1202S. 
A  avril,  —  Lois  qui  autCMrisent  dooxe  départemcns 
et  un  arrondissement  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment ,  p.  156. 

Lois  qui  aotoriseiit  cinq  départcmena  à  conlrae* 
)er  des  emprants ,  p.  158. 

f^MpiL  —  Ord.  qui  convoqae  1«  conseil  généisl 
de  la  Sarthe,~Buir.,  n.  7939. 

6  mril.  —  Ord.  qni  approuve  des  modifieattoos 
aux  statuts  de  la  société  d'assorances  molueiies 
contre  la  grêle  établie  à  Versailles,  p.  321. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  fondée  k 
Gondé-sur-Nçireau  (  Calvados)  ,  p.  421. 

Ord.  qui  approuvent  les  mocUGcations  aux  sta- 
tuts des  caisses  d'épargne  dé  Saint-Malo  et  de  Vîfe, 
p.  421. 

Ord.  qui  convoque  le  conseil  général  de  VOisci 
Bull.  n.  7340. 

Ord.  qui  autorise  à  Fougeray  (Itte-et- Vilaine) 
rétablissement  de  deux  sœurs  de  la  Providence, 
Bull.,  n.  7410. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et 
donations  faits  aux  fabriquer,  mi^ires  et  bureaux 
de  bienfaisance  de  pilleurs  communes,  Bell, 
supp.,  n.  12171. 

Ord.  qui  ér^e  ^ne  église  en  chapelle  de  ae* 
cours ,  Bull,  sopp.i  n.  12071. 

Ord.  qui  admettent  k  établir  leur  domicile  en 
France  les  sieurs  Hausser,  Kieolen,  Friedmaan, 
Scliuetr.,  Fenasse,  Gros,  Winnerl,  Hirt,  Knntx, 
Goldenberg,  Kolb,  Kontxag,  Haas,  Velly,  Asmur, 
Thomas,  Trachsel,  Bull,  supp.,  n.  11976. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  nataralilé  aex 
sieurs  narm(>l  de  Morand ,  Dcprex  et  GaUlermet, 
Dclaa,Novet,  Quesia,  Nianguiot,  Ancianx,nainani. 
Nicolas,  Piron,  Martin  ,  Perrin  ,  Henry,  Kielichi 
Keveu,  Ilindelet  et  Schad,  et  liasse.  Bail,  sopp., 
n.  12322  &  12325, 12558  &  12561, 12641. 12710  ï 
12714, 12815  k  12820. 

7  avril.  —  Ord.  qui  prescrit  une  recense  générale 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  ^  et  l'emploi  de  nou* 
veaux  poinçons,  p.  203. 

8  avril.  —  Ord.  qni  concède  la  mine  de  man- 
ganèse de  Saint-Audrien  (  Aude }  anx  nenrs  Laft- 
jole,  Deniort,  eVc.,  Bull,  supp.,  n.  12130. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Fraichard,  de 
Goyon,  Cœsnon,  Gamentron  frères,  la  commuas 
de  Cibonre ,  les  sieurs  Rousseaa-Moisant ,  Chaix, 
Guendel-Vachelte ,  Ch^illanmu,  CoUas,  Acca- 
rier  et  Dufournel  k  construire,  mettre  en  activité, 
conserver  divers  moulins  et  usine»,  et  qni  rap- 
portent celle  du  8  octobre  1832 ,  qni  accordait  une 
chute  d'eau,  à  titre  onéreux,  aa  sienr  DaloMSi 
Bull,  fppp.)  o.  12134  k  121  $8. 
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OrJ.  qui  approoTe  le  procès* verbal  de  d^Jinai- 
tation  d*un  boM,  BuH.  sopp.,  n.  12034. 

Ord.  ffoji  autorise  délivrante  de  coupes  eifraor- 
dinaires  y  dëaignéea  h  diverses  communes  de  la 
Moselle,  Bull,  snpp.,  n.  12032. 

Ord.  sur  l'odroi  de  diver»ea  communes ,  BoU. 
•app.*  n.  12033. 

Ord.  qoi  soamet  un  bok  an  régime  forcslier  et 
qui  prescrit  la  vente  de  bois  le  trouvant  sur  Tem* 
pbcement  desiiné  k  an  chemin  vicinal,  Bull.  supn. , 
n.  12060  et  12060. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  dëli- 
milalion  de  forèu,  Bull,  aopp.,  u.  12057  et  12058. 

0  aril,  —  Ord.  qui  crée  un  adjoint  en  sus  du 
nombre  déterminé  dans  la  commune  de  Saint- 
Saûa  (hère),  Bull., 41.  73^3. 

11  avril.  —  Loi  sur  les  tribunaux  civils  de  pre- 
nicre  instance,  p.  206. 

Ord.  qui  soumet  au  paiement  d'un  droit  de 
location  les  constructions  provisoire»  n>en4ionnées 
à  l'art.  11  de  Tordonnancc  dn  2ti  décembre  1823, 
déjà  établies  ou  à  établir  sur  les  terrains  acquis  par 
la  ville  de  Paris  pour  l'élargissement  de  la  voie 
publique,  p.  279.  % 

Ord.  qui  modifie  celle  du  10  janvier  1837,  re- 
lative à  rétablissement  d'un  pont  sur  l'Oise,  k 
Saint  Len.Buil.,  n.7375. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations  faits  à  plusieurs  communes  et  aux  pauvres, 
hôpitaux  et  hospices  de  diverses  autres,  Bull, 
•opp.,  n.  12072fcl207A. 

fL2  avril. —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  complément  des  dépenses  secrètes  de 
Texerciee  1838,  p.  213. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceplalion  de  legs  et  do- 
iNalions  faits  aux  pauvres,  hospices',  hôpitaux  et 
bureaux  de  bienfaisance  de  plusieurs  communes, 
Bull,  supp.,  n.  12075. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  k  So- 
rcic  (Tarn),  Hérîcoufl Saint- Valbert  (II.  Saône), 
Flcnrance  (Gers),  Bull.,  n.  7365. 

'  14  arriY.  —  Ord.  qui  convoque  deux  collégca 
électoraux,  Bull.,  n.  7364. 

15  avriL  —  Ord.  relative  aux  abattoirs  publk» 
et  commune,  p.  307. 

Ord.  établissant  et  fuant  la  tenue  de  foires  dans 
diverses  communes,  Bull,  supp.,  n.  12122. 

'  Ord.  qui  autorisentlcs  sieurs Boutier.Coubronne, 
Ilcrpin,  à  établir  et  mettre  en  activité  diveiyes 
u&ines,  Bull,  snpp.,  n.  12140  et  12141. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  réforme  à  31 
officiers ,  à  24  militaires  et  b  7  veuves  de  militaires, 
Bull. supp.,  n.  12003, 120C4, 1201^  et  12012. 

18  avril.  —  Ord.  qui  érige  en  succursales  les 
églises  des  communes  7  désignées,  Bull,  supp., 
n.  12100. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  de  Corberon  ,  Ba- 
chemtellet ,  Chéguillauma ,  Rousse  et  Saint-André 
h  construire  et  mettre  en  activité  diverses  usines, 
Bnll.  supp.,  n.  12142. 

19  avril.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  b  la 
v«ove  d'un  8ons*pré(e(.  Bull.  snpp. ,  n.  12053. 

20  avril.  —  Ord.  qui  autorisent  lea  sieurs  De- 
pUye  I  Perret ,  à  étaolir  des  usines,  BulL  supp. , 
n.  12143, 

24  »»ril.  —  Loi  qui  approuve  quatre  éobangea 
de  propriétés  domaniales,  p.  266. 

I^i  relative  à  Temprunt  grec,  p.  265. 

Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
société  d*assorance  mutuelle  immobilière  contre 
riuceiidie  établie  li  Nerers  pour  le  département  de 
la  Mèvre,p.322. 
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Ord.  qui  autorise  le  préfet  de  la  Haute-Harno 
k  acquérir,  au  nom  de  l'Etal,  des  terrains  pour 
être  réunis  an  j.rdin  de  l'établissement  \hermal  de 
Bonrbonne,  Pu»l.,  n.  7422. 

25  avril.  —  Ord.  qui  autorise  fa  société  anonyme 
formée  U  Elbeuf  sous  la  dénomination  de  compa- 
gnie Klhctnienne  d'éclairage  par  le  gai,  p.  327. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations 
faites  k  la  ville  de  Fontainebleau ,  au  directeur  des 
frères  de  l'école  chrétienne  de  Lyon  et  au  mairo 
de  cette  ville,  Bull,  supp.,  n. 12103  et  12104. 

26  avril.  —  Ord.  qoî  approuve  les  conditions 
stipulées  entre  le  conseil  municipal  et  le  proviseur 
du  collège  de  la  ville  de  Rodes  (  Aveyron) ,  ata 
sujet  de  la  propriété  et  de  la  jouissance  d'un  jardin» 
BuH.  supp.,n.  12105. 

27  avril.  —  Loi  relative  à  l'assèchement  et  II 
l'exploitation  des  mines,  p.  267. 

Loi  qui  jbu\re  un  crédit  additionnel  pour  les 
pensions  militaires  h  liquider  en  1838,  p.  267. 

Loi  portant  qu'il  sera  fait  un  appel  de  80,000 
hommes  sur  la  classe  de  1837,  p.  266. 

Qr«1.  relative  à  la  reclificalion  de  la  route  royalo 
n.  117  de  Perpignan  k  Bayonne,  Bull.,  n.  7423. 
*  Ord.  qui  maintiennent  et  soumettent  plusieurs 
bois  sous  le  régime  forestier,  qui  autorisent  l'hos- 
pice de  Bailliul  (Nord^  et  la  commune  de  Hil- 
senhciui  (Bas-Rhin)  k  défricher  des  parcelles  de 
bois  qui  leur  appartiennent,  Bnll. supn., n.  12217 
à  12221. 

'Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  dé- 
limitation de  plusieurs  bois  et  forêts ,  BoU.  supp., 
n.  12207  à  12216. 

Ord.  qui  autorisent  lea  sieurs  FouquetLemaitrei 
Grosmand,  Quesnel,  la  commune  d«  Ghâlillon- 
sur-Chalaronne  (Ain),  les  sieurs Fabre,  Crepet» 
Thomas,  de  Laroche-Fonleuilles  à  établir  et  mettra 
en  activité  diverses  usines,  Bull,  snpp.,  n.  12144* 

Ord.  qui  concède  aux  sieurs  Paliopy  et  Ribea 
àes  mines  de  plomb,  antimoine,  cuivre,  argent, 
de  la  commune  de  Palairac  (Aude),  Bull,  supp., 
n.  12145. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  leg^  faits  à 
deux  séminaires,  un  bureau  de  bienfaisance  et  une 
fabrique  par  une  seuje  personne,  Bull,  supp., 
n.  12172. 

Ord.  qui  autorisent  Tinscriplion  de  130  pensions 
au  trésor  public  et  de  trois  pensions  de  donataires* 
Bull.  supp..  n.  12173  et  12174. 

Ord.  qui  autorisa  délivrance  de  bois  k  plu- 
sieurs communes  et  prescrit  la  vente  et  l'améua- 
gemcnt  de  divers  cantons  de  bois,  Bull,  suppôt 
n.  12222  et  12326. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Leduc  (Jean),  Leduc  (Pierre),  Leduc  (  Léo- 
nard), Leduc  (François)  et  au  sieur  Térêse,  Bull, 
supp.,  n.  12562, 12821  à  12824. 

30  avril.  '—  Loi  qui  autorise  le  département  do 
Jura  k  s'imposer  extraordinairement,  p.  306. 

Lois  qui  autorieeni  les  villes  d'Orléans  ei  do 
Vannes  à  contracter  des  emprunts,  p.  307. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sut  le  Tarn ,  en  remplacement  du  bac 
de  Lusançon  (Aveyron),  et  sur  la  Drôme,  dans 
la  commune  do  Contras  ( Gironde),  Bull.,  n.  7397 
et  7398. 

Ord.  qui  autorise  la  communauté  des  filles  de  la 
Croix  à  Bengy-sur-Craon  (Cher),  Bull.,  n.  7411. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  droits  d'importation  et  d'exportation. 
Bull.,  n.  7361. 

Ord.  qui  auiorisenl  racceptalioa  de  don«lio^| 
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cl  (1*011  )egs  jTaîts  &  dciu  commnnes^  1  la  ville 
d^Eianrnes  et  &  une  communauté,  Bull,  supp., 
n.  12076  cl  12185. 

Ord.  qni  accorde  nnc  pension  à  un  ancien  pré- 
fet,  BulK  sopp.,  n.l205ft. 

1"  «lot.  -^  Ord.  qui  anlerise  Ja  Aociélé  ano- 
nyme formée  à  La  Boclielie  sous  la  dénomination 
de  Société  du  moulin  «  xt^ieur  de  La  Rochelle  ,  p.  l^-Ài, 

jQrd.  <}ui  aifiorise  la  caisse  d'épargji0  foAdco  à 
Vici«on|C*ïer),|>.ft88. 

Ord.  qui  autorise  le  sicnr  Berlon  k  dériver  les 
«aux  de  la  U&sté  ,  ppu;  mettre  en  jeu  sa  scierie  « 
Bffil.  supp. ,  n.  1^1^. 

À  mai.  —  Ord.  pour  rcxécntiou  do  la  coin-fîntio» 
poslale  conclue  le  2  janvier  IÇâS ,  entre  la  Franco 
ejlIaGrèce,  p.  330. 

Ord.  qui  abroge  celle  du  19  oclobre  1837,  au 
8\TJct  d'un  legs  fuit  oux  fièros  /le  la  Doclriiu;  che^.- 
tienne  de  Salnl  Klieime,  Bull.  snpp.  ,  n.  12506. 

§  iTfaL  —  Ord.  qui  érige  ]'éc«lc  ro3ii!e  i\c  Boiir- 
bon-Vcndée  en  co>lëge  rojul  de  troisième  classe , 
p,338. 

^  moi.  —  Ord.  qui  rcparlit  entre  lt$  dcparleraens 
le»  80,000  homw»fis  appelés  sur  la  classe  de  1837. 

P,  3^7. 

Ord.  portant  que  ViVistruclion  des  actions  con- 
cternanl  les  prppriélés  de  l'Elat  sera  préparée  et 
s«iw43tpar  les  jdireclsurs  des  domaines  dans  les  dé- 
partemens ,  de  concert  avec  les  préfets ,  p.  339. 

Ord.  qui  fojs  le  tarif  ûes  droits  à  percevoir  au 
passage  des  l^acs  du  Sol^lon  et  de  la  Bond,c  sur  la 
Sèvre  ,  commune  de  A'ix  (Vendée) ,  p.  Û23. 

Ord.  qni^vorqgfl  un  brevet  dUnvonlion  ,  Bull. , 
n.  7?88t 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  ,  par  le  doyen  de 
U  faculté  de  théologie  d'Aix,  dVn  legs  fuit  à  ladite 
faculté ,  Bull.  supp. ,  n.  12107. 
,  Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Grancrer  el  Vignes, 
Jolin  «Dubois  et  Lelong,  Conllandraul ,  Sabaler  à 
établir  et  mettre  en  activité  divers  pioulins  el  fa- 
briques, Bull.  supp. ,  n.  121A7  et  121/^. 

Ord.  établisMnt  et  iixant  la  tenqe  de  foires  d«|)s 
plusieurs  copimunes ,  Bull.  supp.  ,  n.  12129. 

Ord.  relatives  aux  ta;ies  dos  octrois  de  plusieurs 
communes ,  Bull.  supp. ,  n:  12327  cl  12328. 

Ord.  qui  autoriss  délivrance  de  bois  à  diveraes 
communes,  et  rejette  les  demapdes  faites  }i  ce  su- 
jet par  plusieurs  autres,  Bnl].4«pp.  ,  p.  12329. 

Ord,  qui  autorisent  délivrance  de  bois  à  plusieurs 
communes,  et  prescrivent  raménagement  des  bois 
de  diverses  antres  ,  Bull.  supp. ,  n.  12332  et  12333. 

Ord.  qui  accorde  des  pcnsioqs  k  06  veuves  de 
militijfe^  et  k  i^Z  militaires,  3<ilU  supp., 
n.  12055  ,  12056 ,  12070  et  12Ô78. 

8  mot.  —  Ord.  qni  convoque  le  deuuème  collège 
ëUctoral  de  la  Corsn.  Bull.  ,  n.  7â01, 

9  moi.  —  Ord.  qui  érigent  en  succursales  les 
églises  des  communes  y  désignées,  et  en  chapelle 
de  secours  l*église  de  l'ancien  ronvonl  de  l'Oratoire 
k  Avignon  ,  Bull,  supp,,  n.  12101  et  12102. 

%Q  mpji,  —  Loi  sur  les  attributions  des  conseils 
généraux  el  des  conseils  d'arrondissement ,  p.  287. 

[^oi  sur  les  «redits  supplémentaires  et  exlraordi- 
iMiires  de  l'exercice  1837  ,  p.  328. 

Ord.  portant  délimitatiou  des  mines  de  honilte 
deSaint.Chamond  (LoireJ  concédées  an  sieur  Gai- 
Ici  de  Mondragon  ,  Bull.  supp. ,  n.  121 A9, 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  dé  réforme  k  15 
officiers  ,des  pensions  k  104  militaires,  à  /17  veuves 
de  militaires  et  des  secours  annuels  aux  orphelins 
de  A  militaires,  BolU  supp. ,  p.  12083  k  12085  i 
12093  et  12116, 
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11  mai.  —  Loi  qui  ouvre  un  lerédU  eitraordi* 
naire  pour  compléter  l'organisation  des  ymcs  spé- 
ciales dans  les  divisions  territoriale»  de  Tîntéri^kiri 
p.  306. 

13  mçL  —  Ord.  coacemant  les  tr«t<es  tirées  sur 
le  trésor  public  pour  l'acquitietneat  des  dépecés 
de  le  marine  faites  dans  les  eokmies  e*.  dans  les 
porftsélraagos,  p.  42s. 

.  Ord.  f\và  proclame  les  breircris  dMmF«nlion  déli* 
vrés  pendant  le  1*  trimestre  4e  tSSS ,  Ball.| 
n.  7444. 
.  Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  9  personnes  de 
dq)iirtem(vnt  de  la  marine;  -—  au*  veuves  de  10 
personnes  du  môme  département ,  BuU,  supp. , 
n.  120;i7  et  12038. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Sorin,  Mellel  k 
éUblirel  conserver  chacun  uo moulin,  Bull,  supp.* 
n.  12150. 

Ord.  qui  reconnaît  Picrre-T.ouis  Couvert  comme 
don.ttitiio  (t'uur  action  sûr  le  canal  du  Midi ,  Btdl. 
supp..,  n.  12160. 

Ord,  qui  a'.îtorise  délivrance  de  bois  à  plusieurs 
communes ,  et  rejette  les  demeudes  de  divers» 
autrrf,  BuU.  supp.^p.  12344. 

Ord.^qni  soumettent  plusieurs  bois  au  régime 
foreslrer,  Bull,  supp.,  n.  12341  k  12343. 

Qrd.  qui  homologue  la  transaction  arrêtée  entre 
le  préfet  de  la  Mcurthc  et  les 'sieurs  VVibert,  afin 
de  terminer  un  procès  reialivemenl  k  la  forêt 
domaniale  de  la  Reine.  Bull,    supp.,  n.  123ft0. 

Ord.  qui  aiq)rouvent  les  procès-verbaux  de  dé- 
limitation de  divers  bois  et  forêts,  BuU.  supp., 
n.  12335  à  12339. 

Ord.  relatives  aux  taxes  des  octrois  de  plusieurs 
communes,  Bull,  supp.,  p.   12334. 

Qrd.  qui  autorise  k  élever  el  k  conserver  diverses 
constructions  k  proximité  des  forêts  les  sieurs  Cn- 
sieux,  Durand-Dumollard  et  Decrenissc,  Pernot, 
Michel,  OUier,  Trapé ,  Fabre ,  Giblis,  Ghempo- 
léon  ,  Achard  ,  Sogno ,  Dumas  el  Bostaing  ,  Le* 
manu-Liévy  ,  Marsot ,  peblas  ,  Jeapnin  ,'Boudot« 
Arène,  Soulé*,  Courict , .Mermet- Jeunesse  ,  Lan< 
çon ,  Vuillet,  Rena^d ,  de  Courten  ,  GnSlberi, 
Maucorps,  Périsse,  Patl,  Burjer,  Pelangne,  Bi- 
geon  ,  Errecondo ,  Junet ,  Gaye ,  Kaufier,  Merchel, 
Schneider,  Stamfer,  Tousey^  Arlaod  ,  Gélim,  Clin- 
champ,  Mdthis,  la  commune  d*Ascon  (  Ariége), 
et  rejette. les  demandes  tendant  aut  mêmes  fins i 
faites  par  les  sieurs  Besançpn^  Duvernoj,  Pbirej, 
R#mondeur,  Btdl.  supp.  ,  n.  12345. 

14  moii.  '—  Ord.  qni  autorise  la  tociéié  anonyme 
formée  k  Paris  ppur  l'établissement  et  rexploitalion 
du  <:heipin  de  fep  dcStrasbourg  à  Bâle*  p.  $32. 

Ord,  qui  eutQrise  l'ét^blisiement  d*nn  débarca- 
dère eu  charpente  sur  le  bord  de  Tile  d^lssan 
(Gironde).  Bul|.  ,  p.  7442. 

Ord.  qiii  (ixe  la  dinection  de  la  rente  départe- 
mentale n.  IS  de  la  $eine<Infiiri««re ,  BnlL , 
p.  7435. 

Ord.  qui  tutovisR  les  propriétaires  intéressés  k 
l'epdiguemcnt  <le  lar  rive  gauche  de  PIsëre  k  for- 
mer entre  eux  une  société  sous  le  llti'e  de  Syndicat 
des  digties  on  aval  du  ruisseaa  de  Teucin  ,  pour 
concourir  aux  dépenses  des  travaux  ,  Bull.  copp. , 
n.  4Ô102. 

Ord.  qui  autorise  le  sfcur  Besson  k  établir  des 
moulins  k -blé  dits  d  t^glaUe  ^  Bull,  supp., 
n.  12171. 

15  mai.  —  Ord.  qni  approuve  de»  modifications 
aux  statuts  de  la  caisse  dVpargne  de  Perpignan , 
p.  489. 


Ord*  qnî  convoqtiG  le  septième  cdl^  éiectoraJ 
de  Scine-et-Oise  ,  Bâti. ,  n.  7A02. 

Ord.  qui  établissent  et  fixent  U  tenue  de  foires 
dans  diverses  cotinmanes ,  Bull.  rapp.  ,  m  12123 
cl  1212Û.  '   • 

16  moi.  —  Ord.  qnî  juirtiel  les  M'otirs  Bamola , 
Mandl ,  Rossiogcr,  Bachi^,  Cardoxo  Cazado-GiraUlès 
el  Frossard  h  établir  leur  dooiicilc  en  France , 
Bull.  supp. ,  n.  12095. 

Orcl.  qui  autorise  Vinîcrlpllotl  au  trésor  pubtîc 
de  2  penAÎons  de  donataires,  Bnli.  supp.,  n.  12170. 
Ord.  qnî  règle  la  rédnvencc  h  payer  par  b-s  pro- 
priétaires des  mine^  de  bouille  de  Blanzy  (Saône  et- 
Loire)  ,  pour  les  années  1837  ,  1838  et  1339  ,  Bnll. 
snpp. ,  n.  12163. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  Jéli- 
mitation  de  divers  bois  et  lojél*  ;  qui  prescrivent 
raménagcmeut  préparatoire  iVune  forêt ,  auto- 
risent plusiears  communes  h  défricbcr  des  cantons 
de  bois ,  et  autorisent  délivrance  de  bois  à  diverses 
COnnâunes ,  Bull.  supp. ,  n.  123^6  h  12353. 

17  mai  —  Ord»  qui  «^tire  PaulorisatiDji  accordée 
piur  rordonnavce  royale  du  26  janvier  1821  à  la 
sockéié  d'AssufOnce  mistaelie  conti^e  TincendiefiQur 
le  départenxent  de  Loir-ct-Clip.r,  p.  Ii2%. 

Oïrd.  qui  autorise  la  ville  de  Ciiurolles  h  ouvrir 
on  «battoir  public  et  commun ,  p,  4^9. 

Ord.  qni'coneède  aux  sieurs  Josepji  et  Antoine 
ReboiU  les  mines  d'antimoine  d«  Pejremâlie 
(Gard) ,  Bull.  sut>jP*,  n.  12151. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Giraud  ,  Codron 
et  Berdou,  Klenghin  ,  Hayem-lVloïsc,  Broguière , 
Defivea,  Derrieu,  Guion  de  SainJl'Viclor,  PPantié, 
Patuë^  Delab^ye  k  établir,  transférer,  mettre  en 
i^tivité  divers  moulins  et  usines ,  Bull.  supp.  i 
n.  12152  k  12154. 

Ord.  qui  élabliiisent  des  foires  dans  deux  corn- 
mvnes  ,  BnU.  supp. ,  ».  12125. 

48  mm,  —  Ord.  relative   à  U   vérifioidioii  des 

poids  ,  mesures  et  instrumens  de  pesage  ,  p.  339. 

,Ord.  qtti  autorise  la  concession  ,  à  la  commue 

do  Binic  (C6tes-du-Nord) ,  d'un  Icrrein  en  nature 

d«  marais  ou  de  lais  de  incr,  p.  t^^. 

Ord.  qui  autorise  le  ministre  des  finances  k  con- 
céder au  département  de  la  Seine  deux  boutiques 
situées  daoa  rintériour  du  Palnis-de-Juslice,  i  Par^s» 
p.  536. 

Ord.  qui  autorise  k  Germainvilliers  (Haute- 
Marne)  ^ëtabli^selglent  de  deux  sœurs  de  'la  Pro- 
vidence, Bull.,  n.  7Û12. 

Ord.  qui  antori^  l'acceptation  de  donations 
faites  an  bureau  de  bienf^iisance  ,  au  maire  d'une 
vâlle  et  au  supérieur  général  des  fières  de  la  Doc- 
trine chrétienne ,  Bull,  supp.  »n.  12L86.  , 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  à  plusieurs 
communes  el élablissemens ,  Bull,  supp.,  n,  123^ 
«tl235(^. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  ^e  paturalité  au&leur 
Prina ,  Bail.  supp. ,  125j63. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  aux  hospices ,  pauvres  et  bureaux  de 
bienfaisance  de  diverses  communes,  et  h  une 
congrégatioii ,  Bull.  snpp.  ,  n.  12155  ,  12363. 
.  Ord.  qui  autorisent  raeceplalion  de  legs  el  dona- 
tions fails  &  rOEovre  des  prisons  d'Âix ,  k  plusieurs 
çoamupei,  aux  pauvret  de  Saint-Sauveur,  et  qui 
annollent  celle  du  27  septembre  1837,  qui  autoii- 
sait  les  hospices  de  Troyes  h  accepter  une  donationi 
BnU.  supp. ,  n.  12108  h  12113. 

lÔ  mM.  ^—  Ord.  qui  autorisent  1  Vccptalion  dâ 
legs  «t  donations  itaiê  aux  pauvres  «l  iM^ices  de 
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difersas  communes  ,el  k  diverses  communes,  Bull, 
supp.  ,  n.  42114,  12156  et  12226. 

20  rruU.  —  Loi  concernant  les  vices  rcdliibfloîf^ 
dans  les  veiïleset  échanges  d'aiïimaox  domestiques, 
p.  329. 

Ord.  qui  autorise  la  sociëté  anonyme  (brmée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  l' Indemniti ,  compa- 
gnie fCaVâurances  c&ntre  l'ineefidU^  p.  /i90. 

Ord.  qui  changent  l'épotfue  de  la  tenue-des  foires 
dans  deux  eoiumttnes  ,  Bull.  supp. ,  n.  12126. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  faits 
aux  fabriques,  congrégations,  séminaires  et  curés 
suocessifs  de  divetrses  communes ,  BnU.  supp.  , 
n.  12381. 

21  tnëi  —  Ord,  qui  autorisent  racceptatioQ  de 
legs  ,  offres  et  donations  faits  aux  pauvres ,  boa* 
piees  et  bureaux  de  bienfaisance  de  plusieurs 
communes,  BulU  si^p.  ,  12157. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  83  personnes 
du  département  de  la  marine  et  aux  venver  de 
7  personnes  du  même  déparlement ,  Bull,  supp.» 
M.  12198  à.l220O. 

Ord.  qui  autorisent  Pacceptation  d'un  legs  el 
d'une  donation  faits  k  deux  communes ,  Bnll. 
supp.  n.  12187. 

22  mai.  —  Ord.  sur  TorganisatioB  de  Técole  des 
langues  orientales  vivantes,  p.  /|SA. 

Délibération  qui  dissout  le  ma^rat  formé  par 
le  sieur  Clément  de  Bis,  Bull.  supp.  ,  n.  126i8« 

25  utoL  —  Loi  sur  les  justices  de  paix  ,  p.  M2'' 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  additionnels  an  bttd« 
gct  de  la  justice ,  exercice  1838 ,  p.  362.      . 

Loi  qui  ouvre  sur  l'exercice  1838  un  crédit  ad' 
dilionnel  pour  le  service  des  tribuaaus  de  pre- 
u»ière  iustance,  p.  ^62. 

27  mai.  —  Loi  qui  ouvre  u»  crédit  extraordi- 
naire pour  Tachât  des  étalons  des  poids  et  me- 
sures décimaux ,  p.  338. 

Ord.  qui  range  plusieurs  ateliers  dans  les  dt- 
Terses  classes  des  établisseftiens  dangereux ,  insa- 
lubres et  incommodes  ,  p.  ât>3. 

Ord.  qui  autorise  Pintcription  au  trésor  publie 
de  175  pensions  civiles  et  militaires,  BulU  aupp. , 
n.  12179. 

Ord.  qui  accorde  des  peusions  ans  veuves  et  or- 
phelins de  11  personnes  du  département  de  la 
marine ,  Bull.  supp.  ,  «.  12201. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  à  diVèrsea 
communes,  et  rejette  les  denaand^  de  plusieurs 
autres,  Bull.  supp.  ,  n.  12385* 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  d^i- 
mitation  de  divers  boii  et  forâ.ts,  autorisenl  déli- 
vrance de  bois  k  plusi^ur^  éta^blisseaqens ,  et 
prescrivent  l'aménagement  de  divara  ^ia  t  BnU. 
suftp. ,  n.  12359  à  12363. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  «Bert  k  révéler  au  do- 
raaina  une  succession  ncquise  k  TËtal ,  Bull.» 
n.  12358. 

Ord.  relatives  aux  taxes  des  octrois  de  diverses 
communes  ,  .Bull.  ,  supp.  ,  n.  12356  et  1 2357, 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Gressot  b  entrer  au 
sprvice  militaire  du  roi  des  Dcuz-Siciles ,  BuU« 
supp. ,  n.  12805. 

Ord.  qui  accordent  des  Ijettrês  de  naturalîté  aux 
sieurs  Fra&sier  el  Faraud  ,  Dejong,  Destephains, 
llàrfe,  Lambert,  Nicloux,  Anccl  Kielich  ,  Po)g- 
siftnon  et  Gniet>  Bull.  snpp.  ,  n^  12042  et  12043, 
12715, 1271B ,  42826  k  12851. 

28  moi.  —  Loi  sur  les  faillites  et  banquerot^es , 
p.  §63. 

Ord.  qui  autorise  rinscripiion  an  trésor  public, 
de  4  pensioiM^de  donataire»  »  BoU.  snpp..t  ■•  12188. 
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30  wai.  —  Loi  concernanl  le  Iransporl  des  cor- 
respondances par  Ica  pat|aebots  françab  du  Levanti 
p.  340. 

Ord.  relative  k  la  taxe  dei  lellres,  jonrnaai  et 
imprimée  (ransporléa  par  les  paqnebols  français 
de  U  Mëdilerranée ,  p.  340. 

Ord.  qui  prescrit  la  pablicalion  de  dmii  traités 
cODcIns  le  12  fëvrltr  4838  entre  U  Freace  «l  la 
r^^blique  d*llaïti ,  p.  340. 

Ord.  qui  aolorise  rélablissemeol  dans  h  corn- 
mune  de  Panlbac  de  trois  ;<£urs  do  U  congrégation 
des  Filles.de-)a-Croii ,  BnU. ,  n.  7427. 

OrcU  qui  autorisent  racceptalion  de  legs  faits  au 
pauvres,  communautés  et  séminaires  de  diverses 
communes,  à  un  évéché  et  un  archevêché,  BoH. 
wpp.,n.  12382  et  12383. 

31  mai.  ~~  Ord.  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique,  p.  496. 

Tableeo  du  prii  des  grains  poor  servir  de  régu* 
lateur  aux  droits  d*importalion  et  d'exportation  , 
Bull. ,  n.  7395. 

Ord.  qui  accorde  de)  pensions  de  réforme  b  10 
officiers  ;  —do  retraite  à  CO militaires,  Bull,  supp., 
B.  12128,  12158  et  12159. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Blanc,  Savouré, 
Tréceort ,  IJoot  et  Goostnrier  à  établir  et  mainte- 
nir en  ^K^tivité  divers  moalins  et  usine»,  Bail,  supp^ 
n.  12464. 

VJuin*  —Ord.  qui  autoiise  rétablissement  d*on 
pont  suspendu  sur  le  Cher,  à  Saint-Julien  (Loir- 
et-Cher),  Bull.  n.  7445. 

Ord.  .qui  accorde  une  pension  à  on  ancien  soitt- 
préfei ,  BalL  scpp. ,  n .  12087. 

2  Jitin.  -i.  Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Dobrotyn 
de  Dowkoutt,  Weishard  (Jérémie),  "Weishard 
(Jean),  Tassinari,  Wund,  Losch<  Rodrigues,  Bach, 
Kunt,  Battalora,  Daniel,  Siegenfûhr,  et  Licnhard, 
k  établir  leur  domicile  en  France,  Bull,  supp., 
n.  12096. 

Ord.  qui  autorisent  raccept.ttion  de  legs  faits 
&  une  communauté ,  h  un  séminaire  et  aux  ùt- 
briques  de  plusieurs  communes,  Bull,  supp., 
n.  12455. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalitéauz 
sieurs  Tardj,  Brnneel  ,\  Pisvin  Dupont ,  Dubosl , 
Poss,  Jeanjean,  Bosson  etKerschun,  Bull,  supp., 
».  12564,  12565,  12644  i>  IfmO,  12832  à 
12835. 

SyWn. —  Ord.  qui  autorise  rétablissement  dans 
le  port  de  Bordeaux ,  de  douze  corps  morts  pour 
Famarfage  des  navires,  Bull.  n.  7434- 

Ord.  qui  autorisent  le«  sieurs  Urbain  ,  Clergue , 
lladry.  Perron ,  Rougier,  k  établir  et  maintenir 
plusieurs  moulins  ,  Bull,  supp.,  n.  12165. 

Ord.  qui  autorisent  Tncceptalion  de  legs,  dona- 
tions et  offres  faits  aux  pauvres ,  hospices  et  fa- 
briques de  plusieurs  comniiunes ,  Bull.  snpp. , 
a.  12227  et  12228. 

5  Jidtu  -^  Loi  relative  an  pont  de  ColMac, 
p.  417. 

Ord.  qoi  accorde  des  pensions  h  15  personnes 
èvL  département  de  la  marine  ;  —  aux  veuves  de  S 
personnes  du  même  département ,  Bull,  supp. , 
n. 12202  et  12203. 

O/tt/n.  —  Loi  qui  accorde  sur  Texercice  1838, 
un  crédit  »npplémentaire  de  six  cent  mille  francs, 
pour  missions  diplomatiques  exlraordinairM , 
p.  418. 

Loi  qui  antoriscle  département  de  la  Dordogne 
à  s'imposer  exiraordinairement ,  p.  418- 

Lois  qui  aalorisenl  (rois  déparlemcns  à  sUmpo* 


1er  extraordinairement ,  et  celai  da  Finislère  k 
contracter  un  emprunt ,  p.  418. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  fax  fabriques,  burfaux  de  bienfai- 
sance et  communautés  religieuses  de  diverses  com- 
munes ,  et  à  lYglise  métropolitaine  de  Toulouse, 
Bull. supp.,  n.  12462. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès  verbaux  de  déli- 
mitation, de  divers  bois  et  forêt* ,  et  autorisent 
une  commune è  défricher.  Bail,  tnpp.in.  13386 
à  12390. 

Tjuàn.  —  Ojrd.  qui  appronve  des  naodîficalions 
anx  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Bedon, 
p.  490. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonymo  da  pont 
de  ConflaBs-Sainte-IIonorine ,  p.  602. 

Ord.  qui  établit  une  foire  dans  une  commane  , 
Bull,  bupp.,  n.  12182. 

Ord.  qui  autorJscnt^essieorsCaffln,  desTsnards, 
Bouchct ,  Duboc  ,  Chavanné,  Paris  ,  Goupillières, 
Crucy,  ia  commune  do  Lusignan  .(^i«n>>®)»  ^  ^^V 
blir  et  mettre  en  activité  divers  moalins  et  fabri- 
ques ,  Bull,  supp.,  n.  12168  h  12170. 

Ord.  qui  accepte  la  renonciation  des  sieors  Bmi* 
nel  et  Carol  des  mines  de  fer  de  la  Canne-des- 
Caus$es  (Aude),  Bull.  supp. ,  n.  12167. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Mandar  est  tenu  d>f- 
fectuer  divers  changeroens  dans  les  déversoirs  et 
vannes  d'un  moulin  ,  BnU.  supp.,  h.  12166. 

9  juin.  ~  Ord.  qui  autorise  à  élever  on  à  conser- 
ver diverses  constructions  à  proximité  des  foréls, 
les  sieurs  :  Sonthonnax ,  Javelle ,  Rivier,  le  maire 
deBelcaire  (Aude),  les  sieurs  Marreqocliê,  Gont- 
tavos ,  Boudât ,  Riton  ,  Besaiiçon  ,  Meynier,  llil- 
let ,  Se&can  ,  Delaroe  ,  d'Anglf mont ,  Hoj*o  ,  Rof- 
fena'ch  ,  Clicvandier,  Dupont ,  Claverie',  Incaraps, 
Menant,  Berthaut ,  Granier,  Angles,  Beaf,  Gre- 
mi!let,Vial,  François,  Vill#ome  ,  Amet;  et  re- 
jette les  demandes  des  sieors  Tetas,  Pfisterer, 
I<aupy,  Julien  ,  Desse  ,  de  Mont-Loc  ,^  LesMngoe, 
Poucet,  BulLsupp.,  n.  12301. 

10  juin.  —  laoi  portant  règlement  définitif  du 
bn<4get  de  l'exercice  1835,  p.  419. 

11  yum.— Ord.  qni  autorise  l'établissement  d'une 
banque  b  Toulouse,  p.  676. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonynae  formée  k 
Paris,  pour  la  fabrication  des  fils  et  lissas  de  lin  et 
de  chanvre  ,  p.  669. 

Ord.  concernanl  les  droits  h  percevoir  an  passage 
des  bacs  de  Besie  (Ijaudc)  et  de  Nailiers  (Vienne), 
Bull.  n.  7446. 

Ord.  qui  accorvle  une  pension  k  an  ancien  pos- 
tillon ,  Bull. supp. ,  n.  12180. 

Ord.  qui  prescrivent  Vaménagcnient  et  le  mode 
d'exploitation  de  divers  boia  et  forêts  ,  et  qui  au- 
torisent délivrance  de  4>ois  k  diverses  communes , 
Bull.  supp. ,  n.  12308  k  12398. 

Ord.  relative  k  la  taxe  des  octrois  de  diverses 
comonines,  Bull. supp.,  n.  12392. 

atjuin.  —  Ord.  qni  classe  parmi  les  roules  dé- 
partementales de  la  Nièvre ,  les  chemins  de  Châ- 
leau-Chinon  k  Saulieo,  sous  le  n.  16,  et  de  Luxy 
k  Clamecy,  sous  le  n.  17,  Bull.  n.  7463. 

Ord.  qui  prescrit  le  prolongement  jusqn*k  Ram- 
bouillet delà  ronte  départementale  n.  8,  de  Seine- 
etOise ,  Bull.  n.  7458. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  k  Gravelines 
(Nord)  d'une  communauté  d'arsulinee,  Boll. 
n.  7436. 

Ord.  qni  concèdent  au  sieur  Pellene  des  mines 
de  lignite  ,  k  Ccreste  (Baftes-Alpca)  ;  Dogas  et  lia- 
thon  la  mine  de  lignite  d'Anson  (Gard)  ;  DidiçTt 


lUy  et  FleQf  les  mines  d^anlhracite  de  Frene^ 
(Isère)  ;  Calvet,  Grinesel  de  BaIby>Vernoa  les  mi- 
nes de  manganèze  de  Cannes  (Aude),  Bail,  sopp., 
n.  12184.  . 

Ord.  qui  t'tablisseni  et  fixent  la  tenue  de 
foires  dans  diverses  communes ,  Bull.  sapp.  » 
n.  12185,. 

Ord.  oui  admet  les  sieurs  Jœger,  Mnller,  Gert- 
hardtelK.rippendorr,  k  établir  leur  domicile  en 
France  ,  Bail,  soi  p  ,  n.  12121. 

Ord.  qui  auloriseni  les  sieurs  Biol  et  Paulet  à 
établir  un  lavoir  et  une  fabrique,  Bull,  supp., 
».  12196. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Féry,  aaminisïraleur 
temporaire  des  fondations  anglaises,  h.  placer 
40,060  fr.  en  renie  sur  Tétat  au  nom  de  ces  éla» 
blissemens,  Bull.  supp. ,  n.  12461. 

Ord.  qui  autorisent  Taeceplation  de  legs,  dona- 
tions, cessions ,  faits  aux  fabriques,  congrégations, 
aëminaires  de  plusieurs  communes,  Bull,  supp., 
n.  12463. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naluraltlé  aux 
•i^rs  Lndin  ,  Holtmann  ,  Davet ,  Dicz ,  Ferrari , 
Drunaux ,  Pulot  et  Stagnaro  ,  Bull.  supn.  , 
B.  12566  ,  12647,  42648 ,  12856  h  12840.        ^ 

ISy'ttm.  —  Ord.  qui  crée  un  coràniissarlal  de 
police  dans  la  commune  de  Grasvillé-rHeure  (Seine- 
inférieure),  Bail.  n.  7464* 

16  yiuH.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  h  où 
amden  préfet ,  Bull,  supp.,  n.  12094. 

âSjum,  —  Ord.  qui  élève  le  baron  de  Talley- 
rand  à  la  dignité  de  pair  de  France ,  p.  488. 

Ord.  qui  fixe  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par 
les  courtiers  ,  interprètes  et  conducteurs  de  na- 
vires du  Havre  ,  de  Fécamp  et  d'Harflenr,  p.  524. 
10  juin.  —  Loi  qui  accorde  une  pension  de 
100,000  fr.  k  la  comtesse  de  Lipona  ,  p.  422. 

20  juin.  —  Ord.  qui  autorise  la  rectification 
des  côtes  des  Marnes  et  du  Cret-Millet,  roule  dé- 
partementale n.  6,  de  Salins  àNeufcba tel  (Doubs), 
p.  563. 

■  Ord.  qui  prescrit  onc  nouvelle  direction  pour 
la  route  royale  n.  83,  de  Lyon>  Strasbourg,  Bull. 
n.  7465. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Galtcfossé ,  Gi- 
rard ,  Beauvisage  ,  Genty ,  Barbier ,  k  établir  et 
modifier  diverses  usines,  Bull.  supp.,n.  12224. 

Ord.  qui  rectifie  les  limites  de  la  concession  des 
ipines  de  bouille  de  Kurgogne  (Finistère)  •  Bull, 
supp..  n.  12223. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  42  veuves  de 
militaires  ;  —  à  53  militaires,  Bull,  sopp.j  p.  121 89 
k  12192. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Dbote,  DeminmiJ, 
k  élabb'r  on  moulin  et  une  usine  ,  Bull,  supp., 
n.  12197. 

21  juin,  ^hoi  relative  k  plusieurs  ports,  p.  422. 
Ord.  portant  que  la  Chambre  des  Pairs,  con- 
stituée en  Cour  de  jaslice  ,  procédera  sans  délai 
au  jugement  de  Tattentat  y  énoncé,  p.  488. 

Ord.  qui  autorise  la  conslruclion  d'un  pont  sur 
TAobe  ,  à  Saron  (Marne),  Bull.  n.  7452. 

Ord.  qui  accorde  des  pensiens  h  16  personnes 
do    département   de  la   marine,    Bull,    supp., 

n.  12204.  .    ^     ,. 

Ord.  relative  k  la  taxe  des  octrow  de  diverses 
commones ,  Bull. 'supp.,  n.  12509. 

Ord.  qoi  approuvent  les  procès-verbaox  de  dé!i- 
milalion  de  divers  bois  et  forêts ,  et  autorisent 
délivrance  de  bois  k  plusieurs  communes  ^  Bull. 
Mipp.,D.  12400  k  12405. 

Ord.  qoi  aatori»e  k  élever  ou  k  conwrvcr  diver- 
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ses  constructions  >  proiimtlé  des  forêts,  le*  sieurs  ; 
Panisset,  Béàrd,  Belloi-r.  Tartanson,  Aoric*,  Gar- 
nier,  Oddon  ,  de  Perrin  ,  Belin-Carré ,  Froment , 
de  Magnonconrt ,  Vallat  et  Cbantelot ,  Labatut , 
Didier,  Arbel,  Mochet,  Prost,  Girod,  Maitrejcan, 
Vincent ,  Mouret,  Ruisseaux  ,  Toussaint ,  Daxin  , 
Maruque,  Lafitte ,  Toncé,  de  Digoine,  Rigal , 
Lions,  Silvy,  Marchai ,  CourOT ,  et  rejettent  le» 
deioQàndes  des  sieurs  Fleury,  Dasque  ,  Demoget- 
Barbaran ,  Bull,  supp.,  n.  12406. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  public 
de  562  pensions ,  Bull  supp.,  n.  12181, 12193  et 
12250. 

22  juin,  —  Loi  qui  proroge  celles  des  21  avril 
1832  et  1"  mai  1834 1  relative  aux  étrangers  ré- 
fugiés, p.  487. 

Ord.  qui  autorise  la  perceptioo  d'un  péage  soc 
le  pont  du  Port -Jouet  (  Deux  -  Sèvres  ) ,  BùlL 
n.  7462. 

Ord.  qui  autorisent  l'occcptation  de  legs  et  «o* 
nations  fails  k  diverses  couimuues  ,  aux  hospices, 
pauvres  et  bureaux  de  bienfaisance  de  plusieurs 
communes,  Bull,  supp.,  n.  12229  et  12366. 

25  juin.  —  Ord.  qui  approuvent  des  modifica- 
tions aux  statuts  des  caisses  d'épargne  d'Auxerre  et 
de  Morlaix  ,  p.  588. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  Uc  déli- 
mitation de  divers  bois  et  forêts ,  et  auloriseni  dé- 
livrance de  bois  à  plusieurs  commones,  Bull.  supp.  » 
n.  12407  à  12423. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police,  chargé 
spécialement  d'assurer  l'exécution  de*  loi»  et  ré« 
glemens  en  matière  de  poids  et  mesures,  dans  let 
communes  rurales  du  département  de  la  Seiue, 
Bull.. n.  7476. 

Ord.  qui  reconnaît  le  sieur  Joseph  Kinet  comme 
donataire  d'une  action  sur  le  canal  du  Midi  ,  et 
qui  substitue  le  nom  de  Joseph  Kinel  k  celui  de 
François  Kinet ,  Bull.  supp. ,  n.  12225. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Lefcvre  ,  Fccclier, 
Gauthier,  Datifol ,  Ménant-NauUeau,  k  maintenir 
ou  établir  diverses  fabriques  et  usines  ,  et  les  pro- 
priétaires intéressés  k  la  défense  do  l'Ile  dii-Popxin, 
k  former  entre  eux  une  sociéié  sous  le  nom  de 
Syndical dt  difense  de  l'IlediA-Poiutin^  Bull,  supp., 
n.  12875  b  12377. 

Ord.  qui  établissent  et  fixent  la  tenue  des  foires 
dans  plusieurs  cominunes  ,  Bull,  supp.,  n.  12330, 
12364. 

26  juin.  •—  Ord.  qui  a<:cordent  des  pensions  de 
réforme  k  21  ofliciers  ;  —  k  51  veuves  de  militai- 
res ;  —  des  secours  annuels  aux  orphelins  de  4 
militaires;  —  des  pensions  de  retraite  k  94  uii- 
Ulaires  ,  Bull.  supp. ,  n.  12231. 12569  k  12372. 

ZT  juin.  —  Ord.  qui  autorise  le  sieur  Lecul  k 
substituer  k  son  nom    celui  de  Dellove  ,   Bull. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux- de  déli- 
mitation de  divers  bois  et  forêts  ;  qui  soumettent 
ou  maintiennent  plusieurs  bois  sous  le  régime 
forestier,  et  aulorisent  délivrance  de  bois  k  di- 
verses communes ,  Bull.  supp.  ,  n.  12424  k 
12431. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  conseiller  ré- 
férendaire honoraire  k  la  Cour  des  comptes,  Bull, 
supp.^n.  12384. 

Ord.  qui  aotorise  l'inscription  an  trésor  publie 
de  deux  pensions  de  donataires,  Bull,  sppp., 
n.  12375. 

29  juin.  —  Ord.  qui  autorise  rétabluiement  a 
Parb  d'an  entrepôt  d'octroi  et  d'une  halle  de  d^- 
c)iargeiiient  >  p.  586. 
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Bessas-liâmégie  à  ét9l>lir  ou  mainlcnlr  diverses  fa- 
briqaeseï  osloe^  BalKsupp.,  n.  12450  et  12ft51. 
HjtUUet.  —  Loi  qai  approave  un  échai^e  d'im- 
9icu)>les  enlro  la  «lolaiiou  (}e  M  couronne  et  la 
coiamonede  Chaville  (Seînecl-QiseJ,  p,521. 

Loi  qui  approuve  un  échange  de  propriéléf 
enlwrËlat  «Jl  1?  princesse  Adélaïde,  p.  521. 

^oi  relative  à  rimpôi  sqf  lessuqres  indigôtes, 
p.  522. 

Loi  q9i  autodce  les  villes  de  Marseille  et  d'Âix  h 
onyrir  des  canaux,  p.  529. 

Ôrd.  portant  règlement  pour  TeiécutioD  de  I4 
loi  du  18  juillet  18)7,  qui  a  étajsli , un  impôt  sur 
les  sucres  indigènes ,  p.  522. 

Ord.  qui  autorise  la  sociëlé  anonyme  forinëe  à 
Paris  pour  rëlablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Monlpcllier  à  Celle  ,  p.  611. 

Ord.  qui  proroge  un  brevet  d*invenlioQ  «  BalLi 
li.  7472. 

Ord,  qui  autorise  les  sieurs  Pial  et  Gavrois,  De* 
chaux,  Marc,  la  ville  d'Auraj  TMorbihan)  k  établir 
diverses  fabriques  el  u^nes,  Bnlt.  supp.,  ».  12^53 
et  1245/1. 

^juillet,  —  Lot»  qui  autorisent  le.  diépaFt<>iaeni 
delà  Loire-Inférieure  ^contracter  an  emprunt  et 
Qçlui  des  Pyrénées-Orion laies  à  s'imposer  ex traCHr* 
diuairèment,  p.529. 

,  Loi  qui  oavre  un  crédit  pour  la  célébration  âa 
Iraiirème  anniversaire  des  journées  de  j^et, 
p.  530. 

Or^l.  qui  Butorisent  r«cceptatiolk  de  leg^  tet  do- 
nations faits  }i  diverses  G«Mumun«s  él  mox  p^«vteS| 
bv^iees  et  fabriques  de  plnsieiirs  antres,  Brfl. 
sopp.,  n.  12564  à  12407. 

't  juillet.  — Loi  qui  autorise  rétablissement  «Vnn 
chemin  de  fer  de  Paris  è  Rouen ,  au  Hàvrc  ci  i 
Dieppe,  avec  embranchement  sur  Elbenf  et  Loa- 
viers,  p.  556. 

Ord.  qui  autori&e  rétabli^cmeht ,  dans  la  corn* 
mnne  dTArgenton-Ie-Château  (Denx^vres) ,  de 
deux  sœurs  des  filles  de  la  Croix,  Bull.,  n.  7466. 

Ord.  qtiî  autorisent  les  sieUrs  Péfer,  Vithel,  Ko- 
nigsvatrer,  Schwercr,  l\ossier,  Bulau,  Zambonato, 
Aeggio,  Woiowski,  Griter,  Longenard,  Ehret, 
Cofçi ,  Becker  et  Werthemanh  h  établir  leur  do- 
micile en  France,  BnH.  supp.,  n.l^TS. 

Ord.  qni  érigent  plusieurs  chapelles  en  chapeQes 
de  secours,  Bull,  supp.,  n.  12468. 

Ord.  qni  autorisent  Paoceptation  de  legs  et  do- 
nations faits- aux  fabriques,  séminaires,  corés  , 
communautés  et  desserrans  de  plusieurs  communes 
et  à  l^vèchéde  Clermont,  Boil.  supp.,  n.  12657. 

,Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralitë  aux 
sieurs  Brewer,  Pahners,  Gombas  et  Matthieu,  BuD. 
supp.,  h.  12567, 12717,  12841  et  12842. 

1  juillet.  —  Loi  qui  antorise  rétablissement  d*un 
chemin  de  fer  de  Paris  &  Orléans ,  p.  548. 
*"  Ord.  qui  autorisent  racceptation  de  legs  ,  offres 
Ord.  qm  ao4ori«î  4^ét*Wisse»«„i  dNin  pont  sus^  *^  âonalions  faits  aux^diverses  communes  et  aux 
pe<»d«  k  douWe  wie  sur  la  Loll-e,  vis-A^viS  de  la  "^r^^'  »  hosp.ceset.  bureaux  de  bienfaisance  de 
ville  àù  CbâtSlIon  <Loire4),  fcuH.,  n.  7480.  '  "*" 

Ord.  qui  prescrit  le  prolongement  de   la  roule 
déparlemettiolê  n.  0  de  9t-YHeix  è  Châlos ,  Bofl. , 


Décinen  ^q  roi  portant  formation  d*n ne  com- 
mission d^s  baaicï  *tudésdu  dr<wt ,  p.  610. 

Ord.  qui  ap'prontft  des  flriotHlllcations  aux  slAloli 
de  la  compagnie  des  paquebots  &  vapeur  entre  le 
Uavre  et  liondrcs ,  p.  603. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès  verbaux  dn  dé- 
limitation de  bois  et  forets*,  qui  soumettent  deux 
bois  au  légime  forjjlticr  et  autorisent  délivrance  de 
bois  k  divers  étalifrssemens  et  comm;;incs,  Bail, 
•  npp.,n.  124S3  k  12440. 

Ord.  relative  k  la  taxe  des  octrois  do  ptusicurf 
<t>mmanes,  Bull,  supp.,  n.  12432. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Fortoul ,  Plessler, 
fié,  ]i  construire  ou  mettre  en  activité  .drvers 
moulins  et  naines,  Bull,  supp,,  n.  12378  et 
12379. 

Ord.  qui  autorise  racceplatiwn  d*on  legs  fait  k 
la  «ociété  d*cncourag»tnent  poiar  rintlustrie  natio- 
nale, Bull,  supp.,  n.  1238Q. 

^yan».  —  Loi  sur  les  aliénés ,  p.  490. 
Ord.  relative  *  la  transmission  des  correspon- 
dances entre  la  France  et  la  Toscane  ,  par  la  voie 
dcspaqpebôU  de  la  marine  française  ,  p,  586. 

Tableau  du  pH»  des  grains  pour  servir  de  régii- 
laleur  ««a  droits  d'iilinortation  et  d'exportation . 
Bull.,  n.  7438. 

Ord.  qui  accorde  été  pensions  fa  10  personnes 
du  dépariCiuent  de  4a  marine  \  —  aux  veuves  et 
orphelins^  14  personnes  d»  Ml^me  département, 
BuH.  supp.,  n,  12205  et  12206. 

Ord.  qui  «ntoirisent  racceptation  de  legs  cl  do- 
nations faits  k  plttsicnirs  communes  et  aux  pauvres 
et  hospices  d«  diverses  antres, Bail.  s»r>p.,n.  12367 
et  12368. 

1*'  juillet.  —  Ord.  qui  annullo  et  dissout  le  ma- 
jorai formé  l)aT  le  sieur  Delair*,  Bull,  supp., 
n.  12492.  ^V 

^juillet.  —  Loi  portant  quePimpôt  dû  au  trésor 
sur  le  prix  des  places  sera  perçu ,  pour  les  chemins 
de  fer,  sur  la  partie  du  tarif  correspondante  ^u  prix 
du  transport,  p.  527. 

Ôrd.  qui  crée  uu  commissariat  de  police  dans  la 
commune  de  lileudon  (Seîue-ct- Oiae) ,  Bull.. 
n.  7477. 

Ord.  qui  atatoriae  Tacceplation  d^tinlcgs  fait  à  la 
Bibliothèque  royale,  BuU.  supp.,  n.  12514. 

i  juillet.  —Loi  relative  à  rétablissement  d'un 
canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  et  d*un  canal  latéral  k 
la  Garonne  ,  p.  528. 

Ord.  qui  apptottvelc  projet  présenté  parla  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  b  Saint-Ger- 
main ,  pont  rétablissement  ^e  la  gare  d'arrivée 
de  èe  chemin  daps  Paris,  p.  582. 

Ord.  relative  à  la  nomericlalnrc  âûn  marcha»* 
dises  de  transit  qtii  doivent  être  accompagnée»  d'é- 
chantilloM ,  p.  563. 

Ord.  qui  approuve  un  nouveau  tarif  pour  la  per- 
ception dn  péage  établi  sur  le  pont  de  Nevers, 
B*i«.  m '7487. 


n.  7499. 

Ord.  qui  prescrit  la  formation  4l*Uiie  c«mmiB- 
simi  spéoialt  pour  fater  ka  oonte&tattons.ftu  sujet 
de  la  fixation  du  périmètre  des  propriété  sou>. 
mises  au  dessèchement  des  marais  de  Sceaux 
(Loiret),  BoH.  snpp.,  n.  12452. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Williffm-De^rieu  , 
Chanal,  Perrin,  Ronnet-Mainbonmevux,  M««h«lnit 


plusieurs  autres,  Bull,  supp.,  n.  l^OiO et  12470. 

^juiUet,  —  Loi  quiouvr*)  des  crédits  sufMplémen- 
taires  et  des  crédits  extraordinaires  spr  <t^»ercice 
1838 ,  p.  530. 

iioi  qui  «ntoriie  le  dépaifftenttnt  «U  Ik  Seine  k 
s'imposer  extraoritBaiireMent ,  p.  5S1* 

Ord.  qni  approuvé  ^1^  modifloaliotia  M«t  statuts 
des  caisses  d'épargne  êe  Dragdignan  et  de  Grasse  , 
p.  «08. 

Ord.  qui  approuve  des  mo^ficattOîis  «m  statuts 
de  la  société  ^'assortnoe»  nmtvattet  'CoWre  i*in- 
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cêndie  »  établie  &  Arras  poar  le  cliiptrlcmeot  du 
PjisdeCalaîs ,  p.  669. 

Ord.  qui  élablissenl  ou  fixent  la  tenue  des  foires 
dans  diverses  communes  «  Bull,  supp.i  ii.  12468 

et  am. 

^juillet,  —  Loi  «pi  aulorisc  Téublissemcnt  d*un 
c)iemin  de  fer  de  Lille  h  Dunkerquo  ,  p.  556. 

Ord.  qui  anlorise  la  cession ,  à  la  vîîlc  de  Purisj 
d'an  terrain  domanial  siluë  dans  la  foi  ôl  de  Boiuly  t 
p.  009. 

Ord.  tpn  autorise  TaecepIMion  d*an  legs  fuit 
ki^Âtadémie  royolede  médecine  ,  Bull.,  n.  7530. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  h  un  conseiller 
r^^fireAdatre  faenoi  aire  k  la  Cour  des  comptes  , 
Bail,  supp.,  n.  12^44. 

Ord.  qui  autorise  l'acceplation  de. donations 
faites  an  supëriour  général  des  frères  àf.  la  Doc- 
trine chrétienne  «t  anx  maires  d'Avranclins  «H  du 
FonlenaT-lc-Conte,  Bull,  j-upp. ,  n,  1251a  «l 
1»16. 

Ofd.  qui  BOtorlsc  déljyrance  tic  bois  b  plusieurs 
communes,  Bull,  snpp.,  n.  12589. 

Ord.  qui  approuve  les  jwocés-verbanx  de  déli- 
miiatfon  de  bois  el  Torêts,  Bull,  supp.)  n.  12586 
et  12587. 

iOjmUeL  '—  Ord.  qui  accordrnt  des  |>eu&io^s  à 
55  militaires,  cl  de  rëBDxme  li  ^2  officiers,  Bnll* 
supp..  n.  12Û45, 12457  à  12Û59. 
-  11  juillet.  —  Ortl.  qui  muinlicnnénl  ou  sounwt- 
i9mi  plQsicur»Jl>ois  sous  le  régime  forestier^  qyi 
prescrivent  le  rétepi^e  d'une  partie  d'nn  boiv 
communal  et  la  vente  el  radjudicalion  de  fieU|ft 
arbre» ,  Bull,  supp.,  12593  b  1^597. 

Ord.  qui  approuvent  les  p roués- vjerbttua  de  déli- 
milalion  de  divers  bois  et  iorèis,  BuiK  >upp. , 
n,  12589  à  12592. 

A2juiU»t,  —Loi  qui  oorrevsor  rexercice  i8&8. 
daa  crédits  «xiraordinairea  pour  le  «ervice  des  pos- 
'  acssions  française»   dans    le    nord  de   TÂfiiinie  » 
p.  531. 

Proclamations  du  roi  qui  prononcent  iâdôtare 
de  la  session  de  1838  d«  la  Chambre  des  Pairs  et 
de  celle  drsDépulés,  p.  610. 

Ord.  qui  autorisent  raec«ptalion  de  Isos  «  «f- 
fres  ^  don aUens  latte  aax  fabriques  de  mTeraos 
communes  el  &  un  séminaire ,  BaU.  supp.  « 
n.  12658. 

it^juUUt,  —  Lois  qtii-autDriseot  les  départcmens 
da  Bas- Rhin,  de  la  Sarlhe  et  de  la  Vendlîe  ,  h  con- 
trjM^er  de»  emprunts  ou  V  s'imposer  cAtraordinai- 
rwncnt,  p., 591. 

iàjiûiUt,  —  Lot  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Texercice  1839,  p.  56â. 

Loi  portant  fixalidn  du  bodget  des  recolles  de 
reserciee  ft&30,  p.  &7ft. 

OH.  qui  appsocwe  des  pension»  aUooéM  sur  1m 
fonds  de  la  cai^tse  des  invalides  de  la  ui«rine,  BuU. 
sqpp. .  n.  12477. 

Ord.  qui  a|itori5e  les  babiUns  de  plasiflnrscom" 
muncs  à  faire  paître  leurs  bâles^h  laines  dans  on« 
forêt  iacUqoée  pendant  1838  el  1839,  Bull.  sopp.. 
n.l2S98. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  7  mai  1836,  relative 
k  la  réunion  au  sol  forestier  de  33  hectares  appar- 
tenant h  une  commune,  Bull,  supp.,  n.  12d99. 

Ôrd.  qui  autorisent  délivrance  de  bols  à  diverses 
communes  ,  et  rejettent  les  demandes  de  plusieurs 
antres,  Bull,  supp.,  n.  42600  5  42603  et  12619. 

i5  juillet. —  Ord.  qui  convoque  les  conseils  gé- 
néraux et  lesconseifs  d'arrondissemcns ,  p.  588. 

16  juillet,  —  Ord.  qui  charge  le  ministre  des  tra- 


•  vaax  publics,  de  T^riculturo  et  dn  commerce^  de 
rinlérimdu  ministère  des  finances,  p.  588. 

Ord.  qui  acccrde  une  pension  h  la  veuve  d'an 
conseiller  référendaire  Ik  la  Gourdes  comptes,  Bull, 
supp.,  n.  12446. 

Ord.  qui  accepte  la  proposition  faite  par  le 
sieur  Caille  de  révéler  au  domaine  la  succession 
d'un  cnfaul  naturel  dévolue  h  l'Etat,  Bull,  supp.» 
n.  12620- 

iS  juillet,  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  lare- 
consUuclion  ou  rachèveme#it  de  divers  édifices 
publics,  p.  583. 

Lois  qui  autorisent  le  d(>p«rtemcnt  du  Nord  et 
les  ville;»  de  Cacn  et  de  Chartres  à  s'imposer  extra- 
ordinairement  e«  À  contracter  des  emprunts  i 
p.  584. 

Loi  relative  k  l'emploi  d*une  somme  restant 
libre  sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
au  loi  isée  dans  le  département  (Je  l'isàre  ,  pendant 
18./R,par  la  loi  du  45  avril  4820,  p.  58Z|. 

Loi  qui  uu(ori.senl  les  villes  de  LisiuuK,  de  Lyon» 
dn  iMuns  et  de  Naacj  à  contracter  des  emprunts  i 
p.  585. 

Ord.  qui  classe  parmi  les  roules  départementales 
do  ri&crc,  sous  le  n.  1*',  la  communication  de 
Grenoble  au  pon.t  do  Sl-Nazaire  ,  Bull.,  n.  7515. 

Ord  qui  autorise  les  sieurs  Corpi  el  Halle  à  éta- 
blir leur  domicile  en  France  «  Bull.  supp.  « 
d.  12476. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieors  Bontinand,  Grand- 
pré,  Boxet  et  llcnisson«  Boulay.  QûereUe,  k  con- 
server «l  uaeitre  en  activité  divers  ngionlins  et 
usines,  Bull,  snpp.,  n.  12493. 

^^  juillet.  — Ord.  qui  autorise  TAcadémie  fran* 

çatsc  à  tenir  sa  séance  annuelle  dans  la  seconde 

moitié  (In  mois  de  mai  de  chaque  année  .  p.  611. 

Ord.  qui   auto/ise  la  caisse  d'épai^ne  fondée  ii 

Arcis-bur-Aube ,  p.  609. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  de  la  fa* 
brigue  de  sucre  de  Bresles  (Oise),  p. 614. 

Ord.  qui  antorise  la  ytUe  de  Montmorilldn  &  on- 
vrirun  abattoir  public  et  commun,  p.  627. 

Grfl.  qnî  Qcporde  des  pensions  k  è  personnes  du 
département  de  }^  marine  i  —  aux  veuves  de  9  of- 
fiéiers  de  U  marine  et  à  3  donataires,  Bail,  supp.i 
n.  12478, 12)79  et  12460. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Baragnnn  et  compa- 
gnie à  établir  une  fabrique,  Bull.sUpp.,  n.  12508. 
^jàittet.  —  Qrd.   portant  convocation  de  deux 
collèges  éfectorânx,  BnlL,  n.  ^88  et  7489. 

^iiiùHel,  —  Ord.  relative  li  la  sortie  de  certaine» 
marchandises  par  la  frontière  dçs  Pjrénécs  et  par 
la  partie  du  jittoial  quiavoisine  TEspagne  dans  les 
déparlemens  des  Basses- Pyrénées  et  des  Pyrénées- 
Orientales,  p.  588. 

Ord.  |K>rlant  que  les  ports  de  Boulogne  ,  de 
C^annes  et  de  Paimlxsuf  seront  ouverts  à Timpor- 
talion  de  cert^in^  marchandises,  p.  589. 
Ord.  relative  aux  donanes,  p.  589. 
Ord.  portant  répartition  du  fonds  commun  af- 
fedé  aux  dépenses  ordinaires  dés  dépairtemens  pen» 
dant  Vetendtx  ¥839,  p.  605. 

Ord.  qui  «utorisent  racceptation  de  legs  et  of- 
fres faits  h  diverses  communes ,  aax  pauvres ,  bo- 
réaux de  bienfaisance  et  hospice >  de  dhrerses  antres, 
BuH.  supp.,  n.  m71  k  «2480. 

^Jwllet.  -rOvà.  qui  pommoim  professeur  do 
physique  appliquée  k  Thistoire  ualuMlle  au  Mu- 
séum dliisloire  naturelle ,  p.  679. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  86 militaires^ 
cl  de  réforme  à  13  officiers,  BuU.  wpp.i  n.  12473 1 
12481 1 12483. 
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Ofd.  <|ai  antorisent  l'acceptalion  de  legs  fail» 
ani  fabriques  de  plosiears  communes  el  à  8  sémi- 
naires, Bull.  8M|i>p. ,  n.  12059. 

2^  Juillet.  —  Loi  qui  nuloriscnt  rétablissement 
de  deui  chemins  de  fer  des  mines  de  Fins  et  des 
mines  du  Monlct-aux-Moines  à  la  rivière  d'AUier, 
p.  591. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  dans  la 
commune  de  Charolles  (Saône-cl-Loire)  ,  Bull., 
n.  7500.  /  •  • 

2Q Juillet.  —  Ord.  qui  antoriient  les  caisses  d*é« 
pargne  fondées  &  Bédaricux  ,  Cette,  Lunel  et 
Roanne ,  p.  628. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'un  débarca- 
dère sur  la  Dordogne,  an  Pain-de-Sucre,  coounune 
de  Bourg  (Gironde),  Bail.,  n.  7554. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'un  pont  sus- 
pendu sur  le  Doubs,  à  Viilers-le-Lac  (Doubs),  Bull., 
n.  751ft.  ^  ^ 

Ord.  qui  autorisent  lessionrs  Hamon  .  les  admî> 
nislraleurs  de  la  papeterie  d'Ecarchon,  Morvan, 
Sourd-Caj,  Depruncaux,  Slephan.Darblay,  à  con- 
struire, mettre  en  activilé  divers  moulins  et  usinés, 
Bull,  snpp.,  n.  12525  et  12520. 

TJ juillet»  —  Ord.  qui  autorisent  racceplalion 
de  logs ,  donations  et  offres  faits  anx  pauvres ,  bos- 
]>:ces  et  bur.eaux  de  bienfaisance  de  diverses  com- 
munes, Bull.  8upp.,n.  12494. 

2^  juillet.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1837, 
un  crédit  extraordinaire  pour  la  révision  du  Codex 
tned'eamcniaritu ,  p.  602. 

Loi  qui  ouvre  ,  sur  l'exercice  1838,  nn  crédit 
extraordinaire  pour  la  Bibliothèque  Sie-Genéviève, 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  au 
maire,  aux  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  d'A- 
vronches  et  à  la  société  pour  Tinstruclion  élémen- 
taire fondée  à  Pari»,  Bull,  supp.,  n.  12571  et 
12572. 

34i Juillet.  —Ord.  qui  autorise  la  réduction  du 
tarif  fixé  pour  le  transport  des  marchandises  sur  le 
canal  du  Midi,  p.  614. 

Ord.  qui  fixe  à  dix  le  nombre  des  huissiera  da 
tribunal  de  Njons  (Dr6me),  Bull ,  n.  7508. 

Ord.  qui  proclame  les  brevets  d'invention  déli- 
vrés pendant  le  deuxième  trimestre  de  1838 1 
Bull.,  n.  7567. 

Ord.  qui  soun^et  à  de  nouvelles  mesures  de  police 
le*  carrières  de  pierre  à  bâtir  ouverte  ou  à  ouvrir 
daiisla  commune  de Saiot-Méme  (Charente),  Bull, 
supp.,  n.  12510. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Muel,  Charles  frères 
cl  Tubourin  ,  Verots ,  Lemaitre-Fanquet ,  à  con- 
struire, tenir  et  conserver  en  activité  divers  mou- 
lins et  usines,  Bull.  supp.,».  12509. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  28  militaires ,  à 
ISoflicierset  à  23  veuves  de  militaires,  Bull,  supp., 
1).  12484. 12485, 12490. 

31  juillet.  —  Ord.  qni  autorise  la  réduction  des 
droits  établis  sur  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  p.  618. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  Mrvir  d  e  régula- 
teur aux  droits  d'importation  et  d'exportation, 
Bull.,  n.  7493. 

Ord.  qni  fixent  les  tarifs  d'octrois  de  plnsienra 
communes.  BulU  suppo  n.  12621  et  12622. 

Ord.  qui  autorise  à  élever  ou  k  conserver  di* 
vmes  constructions  à  proximité  des  for4ls  les  sieurs 
Mûgnier,  Terrier,  Vellnt,  Châtelain,  Griot,  Bou- 
vier, Benoist,  Jacquemet,  Bradde,  Gervais,  Aynaud, 
Durand,  Benoist,  Bouillot,  Debias,  Picard,  Girard, 
)>lbussT.  Guisard,  Portes,  Bourron ,  Hugon  ,  Mer- 
mct,  Paillard,  Penget,  Jacques,  Vajssicr-Fovr, 
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Faivre,  Roche,  Pallier,  Ferry,  Durand,  NaYÎlle,  Ej» 
nard,  Royer,  Durel,  Lalapie,  Oihaqui,,B6rdehore, 
Delecray,  Lions,  Pascal ,  Beuf,  Clol,  Bêusson.  Pas- 
scy,  Ilouel  ;  les  communes  de  Cazavel ,  Crouzet, 
Gullin,  la  Cbanx  des  Croienay,  Aiguines ,  et  qni  re- 
jette les  demandes  des  sieurs  Massonnet ,  Bonsson  • 
Maurice  et  dame  Thomas,  Bull,  supp.,  n.  12605. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  à  plusieurs 
communes ,  Buf).  supp«,  n.  12604. 

1"  août.  —  Ord.  qui  proroge  le  délai  accordé 
pour  la  recense  de  l'or  et  de  l'argent ,  p.  602. 

Ord.  qui  rrporte  k  l'exercice  1838  le  crédit  oa« 
vert  par  U  loi  du  15  juin  1836,  sur  l'exercice 
1837,  pour  les^travâut  d'agrandissement  da  palab 
de  la  Chambre  des  Pairs,  p.  607. 

Ord.  qui  repoçle  k  l'exercice  1838  le  crédit  oa- 
vert  par  la  loi  du  6  juillet  1830,  sor  reserdce 
1837  ,  pour  Tachèvement  des  monumens  de  la 
capitale ,  p.  608. 

Ord.  qui  supprime  une  bourse  k  troia  qaarta  de 
pensions,  fondée,  par  la  ville  d'Api ,  dans  le  col- 
lège royal  d'Avignon',  Bull. ,  7570. 

Ord.  qui  fixe  la  répartition  des  bourses  attribuées 
au  collège  royal  de  Strasbourg,  flull.  ,  n.  7569. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  k 
la  société  pour  rinstruclion  élémentaire  de  Paris , 
h  l'école  mutuelle  de  la  communion  d'Augsbonrg 
de  Paris ,  au  maire  et  aux  frères  de  la  I)octrine 
chrétienne  de  Saint  -  Gervais .  Bull.  sapp.  , 
n.  12573  k  12575. 

Ord.  qni  autorisent  les  sieurs  Tonte,  LaJxvie 
et  Foyer,  Palret  et  la  dame  Raincourt ,  k  établir 
diverses  fabriques  et  usines,  et  les  propriétaires 
des  lais  de  mer,  de  Sainl-Michel-en-l'Hcrm  (Ven- 
dée) ,  k  se  former  en  société  pour  le  dessèche- 
ment de  ces  lais ,  Bull,  supp,  ,  n.  12511  k  12513. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  faits  au 
supérieur  général  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne et  an  maire  d*Avranclies ,  Bi41.  aupp.  » 
n.  12607. 

Ord.  qui  approuvent  les  proccs-verbanx  de  dé- 
limitation de  plusieurs  bois  et  forêts,  et  qui  main- 
tiennent plusieurs  bois  sous  le  régime  forestier, 
BalL  supp. ,  n.  12731  k  12735. 

Ord.  qui  autorise  une  transaction  entre  le  maire 
d'nne  eomniune  et  le  préfet  de  la*  Moaelle  ,  BuU. 
supp. ,  n.  12730. 

2  moAt.  —  Ord.  qui  admet  le  sieur  Souxa-Ga- 
lorte  k  jooir  des  droits  de  citoyen  français ,  Bull, 
supp. ,  n.  12843. 

4  aoéU.  —  Ord.  qni  ouvre  au  minisire  de  la  ma* 
rine  et  des  colonies  un. crédit  extraordinaire  pour 
des  créances  restant  k  solder  snr  les  exercices  1831, 
1832etlR33,p.  618. 

Ord.  qui  accorde  an  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  snr  des  exercices  clos ,  p.  M9. 

Ord.  qui  fixe  le  tarif  des  droits  de  navigation  k 
percevoir  snr  les  bâti  mens  français  et  étrangers, 
dans  les  norts  de  la  Martinique  et  de  la  GuaJe* 
loupe  et  dépendances ,  p.  M9. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptalion  d'une  donation 
faite  k  la  commune  de  Crest  (  Dr6me  ) ,  BoIL 
snpp. ,  n.  12517. 

fi  août.  —Ord.  qni  autorisent  rétablissements 
dans  la  commune  de  Saint-Tajan  (Charente-Infé- 
rieure ) ,  de  deux  sœnrs  de  la  congrégation  des 
Filles  de  la  Sagesse  ,  Bull. ,  n.  7509. 

Ord.  qui  aulori&ent  les  .sieurs  Jobcrt ,  Changar- 
nier,  Vernazobre ,  Ilegis-Dorey  ,  les  rcprésenlans 
des  sieurs  Frèrejean,  à  constraire,  k  copserrer, 
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meure  en  aclîvilé  divers  monlins  et  usines ,  Buli. 
•opp. ,  n.  12527. 

Ord.  q<ii  érigent  deux  ëgUses  en  annexe  et  en 
ch«i^Ue  ;  qui  anloriaent  rétablissement  de  trois 
chapelles  domestiques  et  changent  la  circonscrip- 
tion de  diverses  SQCcarsales,  Bull.  aupp. ,  n.  12518 
à  12520. 

Ord.  qui  aoloritcnt  racceplatioa  de  legs  et  do- 
nations  faits  aux  fabriques  ,  congrégations  reli- 
gieuses  et  scmtnaires  de  diverses  commanesr  Bull, 
aupp. ,  n.  12686. 

6  aoâl.  — -  Loi  qni  ouvre  un  crédit  additionnel 
au  budget  de  la  Chambre  des  Députés  pour  rexcr> 
cice1898,  p.  610. 

Ord.  perlant  qu'il  sera  nommé  un  adjoint  en 
•M  du  nombre  déterminé  par  la  loi»,  dans  la  com- 
mune de  Grand -Champ  (Morbihan),  Bail.  , 
D.  7551. 

Ord.  qui  autorise  raeceptatinn  de  legs  et  dona- 
tions faits  h  plusieurs  communes  et  aux  hospices 
et  bareanxde  bienfaisance  de  diverses  aulre.<,  Bui!. 
Mipp. ,  n.  125S1  cl  12532. 

Ord.  qni  accorde  une  pension  \  deux  anciens 
alationnairesdes  lignes  télégraphiques,  Bull.  supp. , 
B.  1247a.  12505. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natnralité  a«x 
aienrs  Henry,  Hugonier,  Bel,  Sylvestre,  Peray, 
Provana4e  Gollegno  ,  Gaviot ,  Olhelet ,  Enria ,  G^- 
ceso,  Isola,  Renoir  ,  Jordan  et  Stadehnann  , 
Bull.  supp. ,  n.  12649.  12650  et  12S44  k  12865. 

B  tutût.  —  Lettres  dcgrande  naturalisation  ac- 
cordées an  licnteAant.général  Voirol  et  aux  sieurs 
Bloadeaa  et  Bossi ,  p.  603. 

Ord.  relative  fa  la  sortie  des  viandes  tt  poissons 
•aies  par  la  frontière  des  Pyrénées  et  par  la  partie 
du  littoral  qui  avoisine  TEspagne,  p.  608. 

Ord.  qui  fait  remise  des  manqnemens  de  service 
commis  par  des  gardes  nationaux  du  deuxième 
jbaiaillon  de  la  troisième  légion  de  la  banlieue  de 
Paris,  p.  620. 

Ord.  qui  oavre,  sur  l*exercîce  1838,  un  cré- 
411  supplémentaire  pour  un  prix  décerné  par  TA- 
cadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  p.  651. 
Ord.  qni  autorise  rétablissement  k  Saint-Miâhel- 
de-Cioucq  (Vendée)  du  trois  soBurs  de  Saint*Ândré  , 
Bull. .  n.  752Û. 

Ord.  rclativcTaux  vacances  de  la  cour  des  comptes, 
pour  Tannée  1838,  Bull,  n.  75^. 

Ord.  qni  autorise  Tinscription  au  trésor  public 
de  3  pensions  de  donataires  ;  —  .d'une  pension 
au  nom  de  la  veuve  d*nn  ancien  vétéran  du  camp 
de  Juliers;  — de  424  pensions  civiles  et  militaires, 
Bull.  supp. ,  n.  12534  à  1^2536. 

Ord..qui  accorde  des  pensions  de  réforme  fa  18 
officiers  ;  —  des  secours  annuels  aux  orphelins  de 
5  militaires  ;  —  et  des  pensions  de  retraite  fa  5 
militaires,  Bull.  snpp. ,  n.  12407  fa  12499. 

Ord.  qui  appronveqt  les  procès-verbaux  de  déli- 
mitation de  plusieurs  bois  et  forêts;  affranchissent 
ces  bois  du  régime  forestier  et  prescrivent  Texé- 
cution  un  fossés  d'assainissement  dans  les  bois 
d*nne  commune,  Bull,  supp.,  n.  12737  fa  12747. 
Ord.  qui  fixe  le  tarif  de  Toctroi  de  diverses  oom- 
mnnes,  Bull.  supp. ,  n.  12736. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  de  donatiooa 
laites  k  une  congrégation  religieuse  i  Bull.  supp. , 
n. 12687. 

Ord.  qui  autorise  rfa  élever  ou  fa  conserver  di* 
venes  constructions  fa  proximité  de  forêts  les  sieurs 
Pouce»,  Colomb*,  Beybardy,  Tavernier,  Gay , 
Colomb  (  Jacques)  ,  Truchetet ,  Renault ,  Gra- 
tter-Vieux,  Dorei,  Cçulet,  Jéaubran»  d*Agos, 
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Binos ,  Gncydan  ,  Gibert ,  Garnier  -  Cuset ,  Mof- 
lar^,  Cleitre,  Vivier,  Boy,  Geliion,  Gay  (Joseph), 
Laroy  ,  Ghevassu ,  Buat ,  Pèrrin  ,  Favier,  Gérard- 
Chalochet ,  Jacqoel ,  Baain ,  Gros'e  ,  llamoir  et 
compagnie,  la  compagnie  Charbonnière  de  Douai, 
Baissin  ,  Franchon  ,  Lasalle  ,  Pomegros,  Etche- 
par,  Grivault,  Jacquet,  Sagol,  Jacqneney,  Louis, 
Grojean ,  dame  Simonet ,  Ferrier,  Arnaud ,  Bouge, 
Charton  ,  Lavez,  Ganier,  Bichard-Monniot ,  te 
hameau  de  CoixcUet  (Ain) ,  et  rejette  les  de- 
mandes des  sieurs  Lafont  et  Sarreau  tendant  aux 
mêmes  fins  ,  Bull.  supp. ,  n.  12757. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  d'une  donation 
faite  fa  une  commune,  Bull.  supp.  i  n.  12533. 

10  aoât.  —  Ord.  qui  crée  une  chaire  d^opéra* 
lions  et  appareib  dans  la  faculté  de  médecine  de 
Montpellier,  p.  661. 

Ord.  qui  supprime  la  bourse  attribuée  fa  la  villa 
de  Béthnne,  dans  le  collège  royal  d'Amiens,  et    . 
autorise  cette  ville  fa  fonder,  dans  son  collège  com- 
munal ,    deux    bourses  fa   demi-petision ,  Bull,  i 
n.  7571. 

11'  août,  —  Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  4838 , 
un  crédit  supplémentaire  pour  un  .prix  décerné 
par  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  , 
p.  «51. 

»  Ord.  qni  autorisent  les  communes  de  MarMlIar- 
gnes  (Hérault)  et  d'Olette  et  EtoI  (Pyrénées- 
Orientales)  ,  fa  ouvrir  cbacane  un  abattoir  public 
et  commun,  p.  537. 

Ord.  qui  concède  des  logeœens  dans  les  bAtl- 
mens  dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  Bull., 
B.  7528. 

Ord.  qui  fait  cesser  rinlérim  du  département 
de» finances,  Bull. ,  n.  7522. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Plattet  frères  à  éta- 
blir une  fabrique  ,  Bull.  snpp. ,  n.  12528. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  à  plusienr» 
communes,  Bull.  supp. ,  n.  12758. 

13  »oât.  —  Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme 
forràée  pour  l'établissement  et  l'exploitation  dn 
chemin  de  fer  de  Parii  fa  Bouen ,  an  Havre  et  fa 
Dieppe,  avec  embranchement  sur  Ëlbenf  et  Lou- 
viers,  p.  629. 

Ord.  qni  aalorise  la  société  anonyme  formée 
pour  rétablissement  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  de  Paris  fa  Orléans ,  p.  633. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  fa 
Lyon  pour  la  propriété  et  la  jouissance  du  canal 
de  Givors  et  de  ses  dépendances,  p.  538. 

Ord.  qui  piroroge  un  brevet  d'invention  ,  Bull., 
n.  7535. 

Onl.  qui  fixe  fa  8  le  nombre  des  avonës  près  le 
trilmnal  de  Saintes  (Cliarente-Inférieure),  Bull. , 
n.  7532. 

Ord.  qui  changent  l'époque  de  la  tenue  de  foiiei 
dans  diverses  communes ,  Bull.  supp. ,  n.  12568. 

Ord.  qui  réintègre  le  .sieur  Arnaud  dans  sa  qua- 
lité de  Français,  Bull.  snpp. ,  n.  12806. 

Ord.  qui  accordent  dos  lettres  de  naluralitë  aux 
sieurs  Micltplland  ,  Godinho  ,  Lcvi  et  Lutx ,  Bull. 
8opp.,n.  12856  à  12859. 

14  août.  —  Ord.  qui  convertit  en  entrepôt  pu* 
blic  le  marché  à  fourrages  dit  du  Mont  Parnasse  , 
situé  fa  Paris ,  p.  652. 

Ord.  qui  approurent  les  procès- verbaux  de  dé- 
limilalion  de  divers  bois  et  forêts,  et  prescrivent 
le  redressement  du  chemin  de  vidange  d'une  fo* 
rêt ,  Bull,  supp.,  n.  12759  fa  12762. 
,  15  êoût.  —  Ord.  qui  répartit  le  crédit  aeooiM 
an  département  de  la  marine  et  des  colp&jes,  par 


798  TABLE  CHROlfOLOOIQUfi. 

la  loi  da  Ift  juillet  téSS ,  pour  tes  ctipenses  de 
Textroioe  de  i&39  »  p.  627. 

Ord.  reUtive  k  U  lolde  de>  oflh}I«r»>ttw*îlii«l)i  éi 
marins ,  el  aux  détégàf Ion»  qtt^iU  pftwseàf  sevieviile 
«n  faveur  de  leurs  fam^eif,  p.  ^l% 

Ord.  qui  aee«rde  ane  peacM»  ii  M,  tiwmaA, 
ancien  préfet  dci  départe meut>  Aat  Otoo0h«»-«ht- 
niiône,  BulL  aspp. ,  u,  12/k6d. 

Ord.  qui  autorÎMBt  la  daoM  Pea*»  !«■  •{«•«% 
Denisi  GhamboMiet ,  Serp  fiK  i»  oonslrufrâ ,  ëia- 
bliff  mellre  en  aclivllé  diveis  mAàliiK  et  mùies 
et  qui  fixant  U  nombre  dé  foi*  pa^  secnaim  «t 
rhenre  à  laquelle  aura  lien  Firri^lion  d«»  fftéê 
de  Parncft  (Oiie),  Ball.sapp.  i  n.  4S&39  et  12530. 

Ord.  <]ai  accojnle  des  pénsioa»  h  10  peraotMves 
du  déparlement  de  la  marine  ;  '*•*  aux  vawres  de 
10  personnes  du  mémodépartemoai,  BbU.s«pp«» 
n.  12653  et  1^65/1.  ■ 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  uatwalUé  uu 
sieur  Beclils,  Bull.  snpp.  ,  n.  12860. 

Ord.  qui  accorde  dea  pensions  da  ré£drme  4  M 
officiers;  —  de  retraite  à  AO  mililafiresg,  BvÂL 
Bupp.,  n.  12537  à  12539  et  12576  à  12578, 

17  aoâl.  —  Ord.  qui  élabl.issont  des  foires  dans 
diverses  communes ,  Bull,  snpp.,  n.  1256^. 

20  aoât.  —  Ord.  qjoi  autorise  U  oomp «gnie 
royale  d'assurance  sur  la  vie  k  former  el  à  «dini- 
nislrer  des  associations,  de  la  nai«M  des  toniioes , 
p.  662* 

21  Oioùu  -^  Ord.  9û  oalrre,.sar  rexerdM  «839, 
un  crédit  supplémentaire  pour  le  fMtiemmt  àm 
primes  relatives  k  la  pècke  de  le  raOrM-  et  êé  la 
baleine,  p,  620» 

Ord.  qui  règle  les  déductions  k  allouOf  po«r 
déchets  sur  la^  beMsa,  p.  64t. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dan»  de«x  oefl^ 
munes ,  Bull.  snpp. ,  n.  1247^ 

Ord.  qui  «utorise  la  caisse  d'épfviMltt  fondée  k 
Saint-Pons  (Jlërault) ,  p.  641. 

Ord.  qui  admet  les  sieim  BrieëenaMistar  et 
Fbarha  à  établir  leur  domicile  an  Fran«»»  Bail, 
supp.,  n.  12500. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Javid  k  explplUr  ujm 
fabrique  établie  au  Pelit-Mootrooge ,  BulL  siinp«, 
n.  12606.  ^^ 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Allessi  à  entrer  an  ser- 
vice militaire  du  pape,  Bull.  "supp. ,.  n.  12807. 

Ord.  qui  autorise  k  élever  ou  à  conserver  di- 
verses constructions  à  proximité  des  forêts  les 
sienrs  Mathieu ,  Prot ,  Juîlien , Bertrand,  de  Bryos^ 
Madrid,  Bamon  ,  Huot,  Morel,  Moilej?at,  Gi* 
rard ,  Barrand  ,  Nevurs ,  Tisserand  ,  Barrère-Duras, 
Eyraud,  Blanc,  Parrard,  Pianet ,  Peltier,  ^a- 
chim,  Schwaller,  Collombler,  Lecl^ro  ,  Vëriot, 
Henriot,  GauUer ,  Bon,  LeJoux,  Lèvent,  Ëber* 
hard,  Hirtz,  Petithory  ,  Poutot,  Clôt,  Girand, 
Petit ,  Trompette,  BaudouiA,  Uauviller,  Hauso  , 
Simon  ,  Vaienlin  ,  et  qui  rejefle  les  demandes 
faites  par  les  sieurs  Humbcrt,  Boslan  ,  Grivanlt, 
Lemaire,  Domas,  tendant  aux  mômes.fins ,  Bulk 
supp.,  n.  12767. 

prd.  qui  approuvent  les  procès- verbaux  de 
délîmitalion  de  divers  bois  et  forêts,  Bull,  supp. , 
n.  12764  à  12766. 

Ord.  relative  à  l'oClWl  de  diverses  temmunes, 
BoW.  sopp. ,  n.  12763. 

22  août.  —  Ord.  qui  prolonge  la  fOute  dépar'* 
i«menlale  n.  11 ,  de  Biaîn  à  Sàvenay ,  él  qui 
classe  parmi  les  routes  départementales,  de  I^ 
i>olre»Inférienre ,  sous  lé  n.  14  ,  le  chemiii  dé 
Pornic  h  Macheeoul  ;  n.  15 ,  celui  dé  Nantes  & 
CmM}  n.  i«,  ceM  4e  Wort  k  Nwayi  n.  «7, 
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celui  otc  Saint- i*I'azaire  S  Itedon  \  •—  parmi  les 
ii«Mcs  é4pKrUfa*«ibl4t«S  d«  ^afvcl^sef  sofftH  fiwf, 
la  route  de  Sorgues  au  pont  cte  noqQeiaatlM; 
n.  18  ,  i'«rabr«nefaen»ei>t  en  GoorthétOn  k  Cbà' 
teauiMuf-Gake^nle»  ;  i).  18^  bb  ,  Celui  de  Béd«r- 
rides  at»  pont  èa  Boqaemaare  ;  h.  49 ,  U  roole 
lie  ].aun&  k  (ifatiiboii  v  tk  90 ,  eelie  d*Ëàtreclra«ix 
au  Crestet ,  Bull. ,  n.  7572. 

Ozd.  ^f  prêsorii  la  formation  d*Mne  commis- 
sion spéciale  pocM?  déterminer  h)  périiriélre  et  le 
daiteiiMW»  d«»  terrains  qai^  dt>»v«fil  prdftt«r  do  la 
ligne  de  défense  &  établir  sur  ka  riv«  gaoclM  èa 
BUdne,  canusHABe  de  Ch&ltfaonevf  •  BaU^  "^^^P*! 
n.  12623, 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalioa  d^nne  dêttatian 
faite  au  séminaire  de  Lyon,.Ball.  sapp.  f  ■•.13688. 

23  août.  —.Ord.  q»i  otivre  un  crédk  8iq»pié- 
mentaire  «u  grand-chamMUer  de  l'ordre  de  U  Lé- 
gion-d'Honneur,  p.  526. 

Ord.  qui  ottvre  un  eaédtt  )utrao»cltnsdr«  an 
grand-cha«c<)Iier  de  Tordre  d«  la  Légioft-d'Hoa- 
■eur,  p.   027. 

Ord.  qui  approuvent. les  prœès-vtflhim  de  dé- 
limit«tion  d»  divora  b«is  el  forêts,  l^ttlà^  tapp. , 
n.  12768  à  13771. 

24  août.  —  Ord.  sur  Torganisetfon  de  la  garA 
Municipale  de  Paris ,  p.  044* 

Décision  relative  à  l'emploi  ^one  soA^e  ^ 
5,0(>0  ff.  provenant  de  la  fondation  fait«  par 
M.  Montyon  ,  poni^  un  prix  annuel  en  favmir 
d'ail  otfvr^gâ  le  plus  utUe  ans  mœurs  j  p.  GSd. 

Ord.  concernant  les  faeultés^  thëotogieff»»  V79, 

Opd«  portant  eréalien.  d'nae  facidlé  des  acianoes 
à  Bordeaux  et  de  nouvelles  chaires  dans  les  CKtd- 
tés  des  «aiedces  da  Caen ,  Dijon  t  SlrasboQr|f  et 
Grenoble,  p.  670. 

Ord.  qm  crée  des  facultés  des  lettres  à  Bordea», 
Lycoi,  MontpeUter  et  Betti>ea ,  p.  680. 

Ord.  qut  crée  une  cliake  de  Ihléralnre  éti«»> 
gère  duis  la  focnhé  des  lettires  de  Stra^vorg^ 
p.  680. 

Ord.  qiH^  aàlocise  4a  société  d^aseurancea  llia- 
toelk»  ui^ilière»  contm  l'inc^fidie  ,  formée  k  Pi»> 
ns»  sQOs  la  dénomination  do  la  fWrientef/e,  p.  063L 

Oi4<  qai  érige  le  «oUége  comtminal  de  Bastia 
en  coUégj»  royal  de  trobième  classe,  Bull.,  ■.  7613). 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  de  deux  poatft 
suspendus  sur  la  Charente,  .rnn  k  Tonnay-Cha- 
rente ,  l'autre  devant  Rochefort ,  «u  lieu  dit  Ip 
Cabane-Carrée  ;  — -  de  deux  ponts  suspendos  adr  U 
l-Oire,  lun  devant  Cliittonitcs ,  l  a  tri  re  devant  Ii^ 
grandes  (Msina-et4«bire)  »  Bbll. ,  n.  756d  e«  7561. 

25  aoiU  ~  Qtà»  r^lolive  h  rétabliweiiieiit  d'os 
évèché  h  Alger,  p.  «21. 

'27  «aOf.  -^  Ord.  qui  accordé  a^  ministre  des 
travaux  pubiits,  é^  TagricOhure  iet  du  commerce 
un  crédit  additionnel  pour  des  créances  constaiéâ 
sur  rexercice  1834,  p.  ^9. 

Ord.  qui  otivre  au  minisière  des  travaux  pnbltot, 
de  l'agriccilfnre  et  dti  commercp,  un  crédit  extraor» 
dinalre  peut  des  Ciléances  restant  k  solder  sur  hà 
«xeircic«s  t8$à  et  antérieurs,  p.  696. 

Owl.  qui  aeéorde«tiministrédcsti*civa^pobtfGif, 
ê»  \*9f^rk!tMiÈiré  ëk  du  comm&rte ,  nn  crédit  addi- 
tionnel pour  des  ci^nces  coiriltttéés  sfur  des  etel^ 
«liées  ddss  pi  697. 

OiNh  mit  appttltt9tâ^  WOfâmei^^vs  snt  stattilk 
de  la  société  d'assurances  maritimes  établie  li  Pariti 
sous  h  déttt»ninàtloâ  de  la  Séetirlté,  p.  067. 

28  aa«.  «-  CircttlelPe  chi  ministre  de  l'intérfét* 
relative  k  l'eké«iition  de  Fart.  66  d-e  la  Igi  sur  Ici  é^ 
tri|}til)oM  ilhlinici^ate»!  p.  740, 
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30  floûf.  Ord.  portant  répartition  du  crédit  ou- 
vert p«r  ïl  ïiAdtJ  14  foHlel  Ï8SS  poor  Ies(ï6pcirses 
dti  déj^wlement  de  te  guerre,  eiercièô  183^, 
p.  650. 

Oté.  q[*ii  distrait  la  section  dcTreinel  de  la  coife- 
natme  P^tiîi  (  Côtes-do-Nord  ) ,  et  Térige  en  conr* 
œttner,  ctr(^iréoniC  eh  une  «euîe  commahe  cellcï 
de  F<H«enelle  et  de  Nesle  (Seine-et-Oise),  ËnlI.^ 
B.  705». 

Oté,  qùî  fttitorise  la  èoftstmction  d'au  potil  8ttt 
le  taurri,  fcàaint-Préjel  (Loïèrc),  Bail,,  it.  7539. 
'■  Oréi  qétdrée^ttin  commissariat  de  police  dany 
le»  vttfei  de»arnl.Tropcr(Var),  Prémerj  tNièvVe), 
SainttvVefei^  (Somipè)  et  SaTerdnn  (Ariége),  et 
portant  suppression  de  celui  créé  h  Joogne  (Donbs^, 

Si  mât.  —  Ordi  qui  outré  sur  l'exerèfee  183S  un 
crMil  extrMrdIerafre  ptfàv  hes  dépeiises  it  faire  8 
Toccasion   de   la  naissance   du  comte  de  Paris» 

p.  eoù. 

0*d.  qui  créB  de»  entrepftfs  réel»  de'èônânes  S 
1«  lf«flin%ne  et  ii  ta  Gaadetonpé,  p.  697; 

Ord.  qui  charge  le  présiclenl  du  conseil  de»  mi- 
nislre»  d«  iHntéritu  du  miniMère  de  fintéi'iear, 
BoHm  n.  75A0. 

~  T^Mectu  d«  pritt  ée»  ifrains,  pour  sertir  ^e  répt- 
laleur  aux  droits  d'importation  et  d'exportation  i. 
Bolt.y  n.  79â9. 

OrcU  q«i  eotfwyqée  le  (teavlëntie  eûttége  éi«c«<>fat 
de  la  Menrthe,  Bull. ,  n.  75211. 

Ord.  f>^etiTeàrroe«roi  ée  plusieurs  eoltitntdiies, 
B«H.supp.yn.  13773. 

Ord.  qui  approuvent  les  precès-Yertraux  de  d^éli* 
nidation  àe  cKver»  bois  et  forêts,  BiiK.  sup^., 
n.  i2773  et  12774. 

l"  sept:.  —  Ord.  qui  nio'difie  le  tarif  de  péâgtf 
fîx<â  par  ^ordonnance  du  25  mui  1835 ,  relaiwe  à 
rétablissement  de  deux  pont»  sur  le  Doubs  It  Be- 
»ançofi,BnlI.  û.  7549. 

Ord.  qui  autorise  la  perceptiori  d'un  péage  sut 
le  pont  suspendu  construit  k  Grenoble  ,  Bull. 
n.  7548. 

Ord.  qui  autorisent  racceplalion  de  hf^i ,  bffics 
el  donations  faits  aux  hospices,  pautresel  burcanl 
de  bienfaisance  de  l^lusieûrs  communes  ,  Bull, 
sopp.,  n.  12G0B. 

2-4€pt,  —  Ord.  relaiive  à  Dimportalion  des  pro- 
duils'^desîles  de  la  Sonde,  p.  627. 

A  sept,  —  Ord.  qui  convoque  le  preiuier  coUége 
électoral  de  la  Seine ,  Bulk  n.  7550. 

Ord.  qui  accorde  des  pensidns  à  10  veuves  de 
militaires;  —  à  9  militaires  ;  —  de  réforme  à  25 
ofliciers ,  Bulî.  sup|f.  ,  n.  12582  à  12à85. 

5  sept,  —  Ord.  qui  répartit  le  crédit  accordé  par 
la  loi  du  14  juillet  1838  »  pour  les  dépenses  du 
ministère  de  la  justice  pendant  Tannée  1839) 
p.  651. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  foqdée  à 
Mantes» p.  661.       . 

Ord.  qui  approuve  les  modifications  atix  statut» 
de  la  caisse  cTépargne  de  Gorapiègqe,  p.  660. 

Ord.  qui  autorise  h  établir  leur  domicile  en 
France  les  sieurs  Lewandowsléy,  Pèrrin,  Bœder , 
CarboncU,  Schneider,  Heinold,  Nocella ,  Ribeiro, 
Hit ,  Sctilanô  ,  IVbttaili  et  Padnifex,  Bull,  sappi, 
n.  12617. 

Ord.  qui  adihet  \é  sieiir  Bethman  à  jouir  de» 
droits  de  citoyen  français,  Bull,  snpp'.,  n.  12862. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nattoralité  au  siéur 
Pannifex  ,  Bull,  supp.,  n.  12861. 

Il  éèpe,  ^.  0rdk  qui  auloriëa  k  êociété  d^auta- 
rame  lOtKa^lk  imBO^Hi6r««onlr(î  riiie«Bdk>4(«^' 


blie  à  BIoîs  pour  le  département  de  Loircl-Chcr, 
p.  6W. 

Ord.  qui  accorde  une  pcMoft  k  nn  artrïert  côrt» 
iCitler  de  préfecture  ,  Bull,  shpp.,  n.  T25fl^. 

9  stpt.  i-  Ord.  qnl  annuité  cfï\fi  drffîtéialîoxi  dtt 
conseil  général  de  lli  dre  ,  p.  660^. 

Ord.  qui  autorisent  l'accept^tfon  cfe  legs  et  do^- 
nations  faits  H  quatre  cOmitaune»,'  BuÂ.  sùpp.^ 
a.  1^665. 

Ord.  qui  Kutorhte  ràccëptatfon  a*tm  legs  fait  ati 
stffïèrleur  général  dfi  \i  Doctrine  chrériennc  et  au 
maire  de  Lângrc  ,  Bulî.  stipp.,  lï.  12oéà. 

Ord.  qui  convoque  le  sixième  collège  électoral 
des  BoûcIres-dn-lVbôhc,  et  le  èihquiëme'de  TAude  . 
Bull.  n.  7552, 7565. 

16  sefrt,  —  Ord.  qttl  âtrttïHse  Pïnsctiptîon  àti 
trésor  public  de  deux  pensions  an  fiôm  de  veiivèi 
d^âneiens  téiiran»  de»  camps  d'Alexandrie  et  de 
Julier»  ;  —  ds  doux  pension»  de  donataires,  Èttllî 
8upp.,  n.  42611  et  12612. 

Ord^  qui  «pptwuteni  les  procèv-verbauz  de  <IKli- 
milalion  de  plusieurs  boi&el  forAt»,  et  qui  maii»- 
«knt  divers  bois  sons  le  régiia«  forestier,  Bull. 
»«pp.,  n.  12775  à  12779. 

Y2sept,—094*  qniaceotcte  de»  pension»  1 11  per- 
sonnes d«  dé{Nirtem«nt  de  la  marine  ; — aux  veïhes 
de  7  personnes  du  «iémt  dépirtemoiit,  fibU. ,  supp.; 
B.  12656  et  12656. 

15  sept.  —  Ord.  relative  h  ià  teftte  d^s  chabli» 
provenapl  des  bois  communaux  ,  p.  667. 

Ord.  qui  érigent  deux  églises,  l'une  en  soccër- 
s%le  et  l'autre  «n  annexe,  Bull,  supb.,  n.  12621 
et  12628. 

Ord.  autorisant  l'acceptation  des  legs  (iiits  à  (tu 
fabrique» ,  «émincées  et,  comn^inau^  religk««e», 

16  sept,. —  Ord.  qui  autorise  la  soc||Ué  anonyme 
formée  )^ Bordeaux  spns  la  dénomination  du  Société 
momm*  da  pwt  de  Saint-Gervals  et  de  ia  nutU  royah 
de  ftUUns  (Isère),  p.  688. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  du  pon4 
du  Ma»-d*Agexi«ia(Lot-et-Garonae),  p.  683. 

Qrd.  qui  a«loris6  la  société  anonyme  de»  ponti 
de  Vicq  et  d'Availle»  (Vieiuie),  p.  684. 

0,rd.  qui  a^utorÎM  la  société  d'assurance  luu- 
tneUe  i^amobilière  ooRl|«  l'incepdie  ,  formée  li 
IVenne»,;  p«t>f  le  dé^aciemoni  d'IUe'él' Vilaine» 
p.  696. 

Ord.  qvii  autorisa  la  société  a^o^ynae  Corméa  a 
Paris,  sous  la  dénomination  de  l'Âvenù\  compagptie 
dasMiuxmu»  nmritmes ,  p.  696. 

Ocd.  qui  autorist;  la  société  anonyme  formée  k 
Lyon,  sous  la  dénomination  de  Cbni/Mi^Vri^/MnM 
deFUttrttiUt,  p.  695. 

17  sept.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  à  m 
ancien  préfet,  Bull,  snpp.,  n;  i2544* 

Ord.  qui  autorisent  Ir'aQeeptation  de  donations 
faite»  à  deux  communes,  Bull,  ««pp.,  n^  12664v 

18  sept.  —  Ord.  qui  autovise  la  société  ano» 
nyuoe  formée  li  Paris  ,.«o«»  la  dé«ouMnalion  d« 
£»  Pnmdenfe  »  emnpagtde  é'msaremce  «ont»  VîMcOÊdit^ 
p.  699. 

Ord.  qui  Pév&qne  fauterisatiw»  aoeordée  par 
ordonnance  du  25  Ittvrier  1824  ,  t  K»  société  mé^ 
Hdioilale  d'assurances  mutuelles  contre  riocenilie, 
séanl  k  Mende ,  f.  669. 

Ord.  qui  autorise  la  communauté  des  nMttttiMi 
h  Aocb.,  Bull.  n.  7601. 

Ord.  qui  classe  le  chemio  4»  DctÉnii  Am»  farad 
Je»  iradte»  départenHUUitk  é'&uptt^et^Loir,  tOwâ  le 
».t9)B«a4.n.  TCM. 
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moulins  et  usines,  les  sieurs  Thauzin  ,  Renard, 
Bobcrt»  Manuel,  Gérard,  d'IIervtlly,  Grisot,  Harlé, 
les  sieurs  Galiarron  à  agrandir  le  canal  de  dériva- 
tiçn  qui  conduit  les  eaux  ^  leurs  usines ,  «l  qui 
modiUenl  celles  du  22  mars  1826  cl  15  mars  1827, 
relatives  anx  itioulius  lîes  sieurs  Forestiers  et  Du- 
ponget ,  Bull.  supp. ,  n .  12624  à  12620. 

Ord.  qui  érigent  plusieurs  églises  et  chapelles  en 
chapelles  de  secours,  Bull,  anpp.,n^  12629. 

Ord.  qui  établit  et  change  1  époque  de  la  tenae 
de  foires  dans  diver&es  communes,  Bull.  supp4, 
n.  12678. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Ilamot,  Ort,  De- 
bry,  Hasscfn,  Passy,  Desplanqucs  fils,  à  établir, 
maintenir,  relever  divers  moulins  et  usines  ,  Bull, 
supp.,  n.  12680. 

10  iept,  —  Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  la 
marine  un  crédit  extraordinaire  sur  Texercice 
1857,  p.  668. 

Ord.  qui  fait  cesser  Tintértm  da  mlnislëre  de 
rintérieur,  Bull. ,  n.  757â. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  deux  anciens 
conseillers  de  préfecture  ; —  h  la  venvc  d'un  aoos- 
préfet,  Bull,  supp.,  n.4261ft  à  12616. 

Ord.  qui  autorisent  T acceptation  de  legs ,  dona- 
tions et  offres  faits  à  des  communes  et  aux  lios- 
picês ,  pauvres ,  bureaux  de  bienfaisance  de  plu-^ 
sieurs  autres,  Bull,  supp.,  n.  12652, 12661, 1266G 
et  12667. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  la  donation 
faite  an  supérieur  général  de  la  Doctrine  chré- 
tienne et  au  maire  de  Pan ,  Bull.  supp.  , 
n.  12600. 

21  sept.  —  Ord.  <qui  euvre  av  ministre  des  fi- 
nances un  crédit  supplémentaire  sur  Teiercice 
1887.  p.  666. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  finances  nn 
crédit  eztn  ordinaire  pour  des  créances  restant  à 
solder  sur  Us  exercices  1820 ,  18S0  et  1881 , 
p.  668. 

Ord.  qui  autorise  la  sociétié  anonyme ,  formée  k 
Bordeaux,  sons  la  dénomination  de  U  Gironde , 
compagnie  iC assurances  maritimes,  p.  707. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée 
h  Dunkerque,  sous  la  dénomination  ée  Con^Mgnie 
des  paquebots  à  vapeur  entre  Dmtker^ue  et  Hambourg, 
p.  707. 

Ord.  qui  nomme  M.  Bre^son  directeur  de  l*ad- 
ministration  des  forêts,  Bull,  n.^584. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  de  sœur^  de 
divers  congrégations  dans  denx  communes,  Bull, 
n.  7602. 

Oïd.  qui  accorde  des  pensons  h  3  venvcs  de 
militaires;  —  à  8  militairrs;  —  de  réforme  k  22 
oITidrrs ,  Bull,  supp.,  n,  12683  à  12636. 

Ord.  qai  érigent  plosienrs  églises  eu  chapelles 
de  secours  ;  -r*  qui  autorisent  rétablissement  d^iui 
oratoire  dans  Tbospice  de  Malestrott  (Morbihan)  , 
et  distraient  deux  communes  de  lenr  succursale 
pour  les  joindre  à  d'auires ,  Bull.  aupp. ,  n.  12630 
Il  12632. 

Ord.  qui  autoirisa  déUsrance  de  bois  h  plosienrs 
communes ,  Bull.  snpp. ,  n.  12780. 

92  sept.  —  Ord.  qui  autorise  rinsfiripUon  «a 
trésor  public  de  272  pemionf  ,  Bull,  supp,  , 
n.  19664. 

Ord.  relative  anx  droita  d'octroi  de  plusienra 
communes ,  Bull,  snpp.,  n.  12781. 

Ord.  qui  approuvent  lés  prooèa-verbanx  de  dé^*\ 
roitation  de  ploaieun  bois  et  forets ,  BoU.  snpp«» 
li.lS788àl2'08O,i2»i. 

On\  qui  aytQrise  à  élever  çu  &  conserrer  di- 


verses constructions  à  proximité  des  i»rèts,  les 
sieurs  Carrier,  Grange,  Deapler,  Domareat ,  Jac- 
quet ,  Falque ,  Breistaut ,  Duffés,  Abrelram  ,  Cep, 
Barges ,  Maillefert ,  Oriot ,  Thonreao ,  Sopotte , 
Maréchal ,  Ros^elot ,  Charmet ,  Branet ,  Monteil- 
Laffjysse,  Vichier-Goerrc  ,  Prost ,  Miiet  ,  BaUlet^ 
Lhéritier,  Canyex ,  Picrard ,  Blavier,  Bellegifrde  , 
Favret ,  Sabalier,  Foubert ,  Andr^,  Spy,  les  com- 
munes de  Gorveisaiat  (Ain),  Villeneove ,  Rouie 
(Ariége) ,  Doucicr  (Jura)  ,  Aragnonet  (Hantes-Py- 
rénées) ,  et  qui  rejette  les  demandes  tendant  m 
mêmes  fins  des  sieurs  Grenand  ,  Ravaox ,  Gaapio, 
Laborde ,  Dcouet ,  Treille  ,  Dorapt,  CUndel,  Bail, 
supp.,  n.  12864. 

Ord.  qui  autorise  46  propriétaires  et  trois  eom* 
ronnes  &  construire  k  proximité  des  forêts ,  et  re- 
jeile  denx  demandes  anx  mêmes  fins.  Bail,  sobo., 
n.  12873.  .  >  "^ 

Ord.  qui  fait  délivrance  de  bois  k  plnsienrs  com- 
munes, et  soumet  à  Taménagement ,  exploitation 
et  ventes  les  bois  de  plusieurs  antres,  BolL  snpto.. 
n.  12872. 

23  sept.  —  Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  rin- 
térieur un  crédit  extraordinaire  pour  les  créanoei 
restant  à  solder  6or  les  exercices  1832  etlSSSi 
p.  661. 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  de  rintéri^u  nn 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  conslatéa 
sur  des  exercices  clos ,  p.  662. 
.  Ord.  qai  autorise  là  construction  d'nn  pont  sus- 
pendu à  double  voie  sur  la  Loire ,  à  ChAteannenf 
(Loiret).  Bull.  n.  7614. 

Ord,  qui  prescrit  la  rectification  de  la  rampe  de 
Romaxy  route  départementale  n.  1 ,  de  Rennes  à 
SiintJames  (lUeet- Vilaine},  Bull.  n.  7626. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  do  la  roote 
royale  h.  170,  entre  Quimper  et  Châleaulin,  et  qui 
classent  an  rang  des  i^outes  départementales  de  Tin- 
dre,  sous  les  n.  12  et  13,  les  chemins  de  Vatanii 
Romorantin  et  de  Ch&tillon  h  S^t-Flpvier,  Bull, 
n.  7640  et  7641. 

Ord.  qui  classent  parmi  les  ronles  départemen- 
tales des  Landes  le  chemin  de  Sonprosse  k.  Mu- 
gron  ,  sous  le  n.  12  ;  et ,  parmi  celles  de  la  Seine , 
sous  le  n.  50 ,  le  chemin  de  la  Bosse  de  Marne  , 
sur  la  route  royale  n.  10,  k  la  roule  départemen- 
tale n.  51,  dans  la  comm'tine  de  VJtry,  Bull.  n.  7650 
et  7751. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  diverses  com- 
munes, Bull,  supp.,  n.  12670. 

Ord.  qui  établit  une  commission  ponr  fnger  les 
contestations  élevées  on  qui  pourraient  s'élever 
rclaliveinent  k  la  fixation  dn  périmètre  des  pro- 
priétés soutniscs  au  dessèchement  des  marais  de  la 
Pcrrache  (Charente -Inférieure]  ,  Bull.  supp.  i 
n.  12681. 

Ord.  qui  autorisent  le  sienr  Pernelj  k  tenir  eA 
activité  diverses  -usines  et  qui  maintiennent  les 
usines  à  papier  de  Glaignes  (Oise)  et  les  moulins 
de  la  Monline  et  de  Bouchon  (Gironde) ,  Bull, 
supp.,  n.  12682. 

26  sept,  —  Ord.  qui  autorise  le  sienr  Gnilloot  k 
établir  une  chapelle  domestique  et  qai  érige  une 
église  en  annexe,  Bail.  supp.  ,  n.  12^58  et 
12660. 

Ord.  qui  accdrde  des  pefisions  k  19  perk>nnes 
du  département  de  Ta  marine;  •—  aux  veuves  et 
orphelins  de  11  personnes  dn  même  département, 
Bull,  supp.,  n.  12676  et  12677. 
.  27  sept.  —  Ord.  portant  qu'une  exposition,  des 
produits,  de  Tinduslrie  françMM  Hf%  OQtetle  k 
Paris  le  1"  mai  1§30,  p.  660. 
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Ortl.  qai  autorisent  la  constrnction  de  deux 
bonis  suspendus  sur  le  L»t ,  l'on  à  Puy-rFCvôque  et 
l'autre  à  Cajarc  (Loi) ,  Bull.  n.  7587  el  7588. 

Ord.  qui  aoloriscnt  racceplalion  de  legs  faits  à 
detiz  communes  et  aui  paurres  ,  bureaux  de  bien- 
faistfnce  et  hospices  de  plusieurs  antres,  Bull. 
•iili|y.,.a.  19670et  i3671. 

?8  sept.^^  Ord.  qui  convoque  le  quatrième  col- 
Mge  électoral  des  Vosges ,  Bull.  n.  7582. 

Ord.  qui  classent  parmi  les  routes  déparlem^« 
taies  de  i*Aisne  en  prolongement  de  la  roule  n.  25i 
le  cheioain  de  Guise  fa  Bohain  ;  et,  parmi  celles  du 
Loiret,  sons  le  n.  15  ,  le  chemin  de  Maleshérbes  à 
Btampes  .  Bail.  n.  76&7  et  7658. 

Ord.  qui  autorisent  les  sienrsBonrdin,Lemoine, 
lÀMity,  TenreLebon,  Fellralb.  Pernety,  Pierron, 
Looalaa ,  Laarent«€oalon  ,  Cardot  et  Habisrén-^ 
tinger,  QuesncI ,  Veiasiërc,  Lapierre,  Topin  et 
roiievin  atné,  Gaaihier,  Lëpine,  Acot ,  Teissier, 
Abadie'Manet  et  Lhers ,  Legros,  Bostœtler ,  Ja- 
rain  ,  Picq  ,  Janin  ,  Semînel  ,  Deney,  Pradiës  , 
.  FafTre,  Gérand  ,  de  Nully  et  consorts,  Jappin, 
L«epeUetier*d*Ann8y,  Baé,  Depambonrg,  Déroche- 
Neveux  ,  fileilbaud,  Bordel-Giey,  Martin  et  com- 
pagnie ,  à  «onslrnire,  conserver,  ajouter  et  main- 
tenir divers  moulins  et  usines,  et  portant  règle- 
ment d'irrigation  d'aan  pour  les  prairies  qui 
bordenrtla  rivièr*  de  Therain  (Oise),  Bull,  sapp., 
n.  12083  h  12€i85; 

.  Ord.  sar  Passainiasement  du  canton  dit  Brand , 
des  bois  communaux  de  Kogenheim  (BdS-Rhin)  , 
BalLsapp.,n.  12877. 

Ord.  qui  approuv^at  les  procès-verbaux  de  dé- 
limitation de  plusieurs  bois  et  forêts,  Bull,  supp., 
n,  12874  à  12876. 

29  sept.  — >  Ord.  qui  accordent  an  ministre  de  la 
justice  un  crédit  supplémentaire  pour  des  créan- 
ce» constatées  sur  des  evercices  clos,  p.  690. 

Ord.  qui  onvf^  an  ministre  de  la  justice  nn 
crédit  extraordinaire  pour  des  créances  restant  h 
solder  sur  la  exercices  1830  ,  1831, 1832  et  1833, 
p.  671. 

Ord.  qui  aolorisent  rétablissement  de  soeurs  de 
diverses  congrégations  dans  six  conkmnnes,  Bull» 
n.  7585  el  7586. 

Ord.,  qni  érigent  plnsieors  églises  en  chapelles  de 
secours,  Bail,  supp.,  n.  12672. 

.50M/9f.  — .  Ord.  qui  accordent  an  ministre  des 
affaires  étrangères  un  crédit  supplémentaire  pour 
dea  créances  constatées  sur  des  exercices  clos, 
p.  671. 

Or<3.  qni  ouvre,  sar  Texeroice  1838 .an  crédit 
supplémentaire  pour  le  paiement  des  primes  re- 
latives h  la  pèche  de  la  morue  el  de  la  baleine, 
p.  672. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères an  crédit  extraordinaire  pour  des  créances 
restant  à  «pldcr  sur  les  exercices  1831  et  1832, 
p.  673. 

Tablean  dn  prix  des  grains  pour  servir  de  ré- 
gulateur aux  droits  d'importation  et  d'exportation, 
Bnli.  ji.  7573. 

Ord.  qui  approuve  la  vente  des  bàlimens  de 
l'ancien  collège  anglais  de  Sainl-Omer,  et  qni  an- 
torise  le  placement  de  la  somme  en  provenant 
en-  rentes  sur  l'Etat,  cinq  pour  cent,  Bull,  snnp., 
n.  12691. 

!•'<«;<.  —  Ord.  concernant  le  collège  royal 
d'Anch,  p.  680. 

Ord.  qni  autorise  l'inscriplîon  au  trésor  public 
d*Qne  pension  an  lïom  de  la  veuve  d'au  ancien 
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vétéran    du    cauip    d'.\l(iX4ndrie ,    BctU.    stipb.. 
n.  12702.  ,  ; 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  trésor  "nlrfîc 
de  deux  peuMons  ecclésiastiques ,  Bull.  snoa.. 
n.  12701.  .    *^' 

2  oc/.  —  Ord.  qui  autorisent  les  comoMnatitéa 
des  sœurs  de  la  Providence  à  Saint-Brienc ,  dv 
saint  Joseph  fa  Guérel,  et  de  sœurs  de  diverses  con- 
gréeaiions  dans  plusieurs  communes,  BoU.  n.  7603 
fa  7605. 

Ord.  qni    autorisent    rétablissement,  dans  I*. 
commune  d'Aix-en^Othe  (Ânbe],  de  deux  i 
de  la  Providence,  Bull.,  n.  7676. 

3  œt.  —  Ord.  qni  approuve  les  nouveaux  t 
de  la  caisse  d'épargne  de  Toulon,  p.  695. 

Ord.  relative  fa  l'exploitation  de  la  loarbe;4an» 
les  marais  de  Donges ,  p.  708. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Leblanc  »  Barr»- . 
cbin ,  Mazeline ,  Baguel  de  Brancion ,  Dejardin, 
Antoine ,  Gauthier,  Pansé-Mogin  el  Pai^séProspei^» 
fa  élublir,  modider  et  maintenir  en  aclivité  divers 
moulins  el  usines,  Bull,  supp.,  n.  127 A8. 

H  oet.   —  Ord.   relative  fa  l'organisation  des  st- 
peurs  porte-haches,  de    la  musique,  des  sapenra 
pompiers  et  do  la  cavalerie  de  la  garde  na(io;aale  . 
de.  la  banlieue  de  Paris,  n.  ^0* 

Ord.  qui  autorisent  l'accepUlion  de  legs  et  do*  • 
nations    faits    fa    cinq    communes,  Bull»  simn... 
n.  12675.  *^     . 

^  ûci.  —  Ord.  qui  Dtivrs  au  niitiiilre  de  In  ma^ 
rino  tin  cridiL  cilraordjuaire  sur  Fciertlcç  ÎS38» 
y.  6ëî. 

Ord-  qui  AdiEieltcnt  li  dltfblir  leor  domidlft  «n 
Fraiïte  kf  aîeur»  Dorn  >  Hol^cKa^  Toilor,  niij^l«T|  . 
Iroiit^eLTi,  Asmr,  Irtler^inger,  Tboni,  FLùiua^  ftid- 
d(irhicrla,<^aiïim£lelGarrj,  BulL  i^upp^,  n.  lîGSIU 

Ord.  qui  aD torise  runtvtirïilé  h  fjirai'âbtiTidoa 
fa  la  ?jÈk  ùa  BennçQn  ûûi  bâti  m  eus  an  coJEigv 
TOfjil,  ei  lu  ville  ^  sccdpter  celle  ceuiojt  idil 
coi^diLion^  ini:1jqu<!e»T  BuM.Aiipp^f  u.  126^2. 

Ord.  qui  accorde  dr,3  kUrcs  de  naturalilë  av 
«iffiir  Devprctï,  Bulh  «upp.,  n.  12S6S. 

6  (*'^ — ^  Ordr  qui  s^jprûuve  d^  moJiriQalÎAnj 
aui  sLalul.^ -df!  Fa  so^i^^é  iLnmijfxuE!:  f^a  paquebols 
à  vnpcur  do  ncirJsâu;!  ;iiu  lièvre?,   pi  7ti. 

Ord.  qui  cdQTQquc  le  conseil  g  t!  lierai  dû  CUer^ 
Bull.,  n.  7583. 

Ord.  qui  autorisent.  L'acceptation  de  legs,  offre»  . 
et  donations  faits  fa  denx  communes  et  aux  hos- 
pices ,  bureaux  de  bienfaisance  et  aux  pauvres  ik 
plusieurs  autres,  Bull.  supp. ,  n.  12693  fa  12695^    . 

7  oet,  —  Ord.  qni  crée  nn  conuBiasariat  ^e  por> 
lice  dans  les  villes  de  Prades  (Pyrénées-Orientales)-» 
etArpajon  (Seine-et-Oise) ,  BaH.,n.  7659. 

8  oet.  —  Ord.  qui  accordent  an  ministre  die  H 
guerre  un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances  ' 
constatées  sur  des  exercices  clos,  p.  673. 

Ord.  eoncernanl  les  droits  de  donune  fa  la  sortie, 
p.  674. 

Ord.  qui  accorde  an  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  extraordinaire  pour  <ks  créances  restant  fat 
solder  sur  les  exercices  1830, 1831,  lr832  et  1833^,. 
p.  675. 

Ord.  sur  l'octroi  de  Villemnr  (Ilaule-GaronncJ» 
Bull,  supp.,  n.  12878. 

9  oet.  —  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une 
donation  faite  fa  nne  commone,  Bull,  supp,, 
n.  12696. 

11  oet.  ■—  Ord.  portant  fixation  des  crédits  r»- 
porlés  de  l'exercice  1837  fa  l'exercice  1838  sor  la 
)>udgcl  cxlraordinaire  des  travanx  publics,  p.  08S^ 
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,  Otât  cpki  accorde  àe$  pendions  de  réforme  îi 
7  officiers,  Bail,  sapp.,  n.  1,2674> 

0rd.  «morisAnt  le  sieur  Dubttt  à  conserver  une 
usine  t  et  portant  règlement  de  12  moolins  de  la 
rivière  de  Selzbach  (B.-Rhin),  Bnll.  snpp.,  n.  ITÊ^Q 

oiimo. 

Ord.  qui  aoiorise  Hkcceptftlioo  d*an  |eg«  f«it  att 
jaaire  de  Gavray,  Bail,  snpp.,  n.  42697. 

Ord.  qai  approuve  le  procès-verbal  de  dJlldiS- 
tation  de  divers  bois,  Bull,  snpp.,  n.  12879  à 
11888. 

15  «et.  -M  Ofd.  qni  anlorlse  la  publication  des 
balles  d'inslitatioti  oanOniqne  de  Ml^*  Bivet  et 
])apti€th  pour  les  évôchës  de  Dijon  et  d'Alger, 
p.  682. 

Otà.  poHAnt  répartition,  ponr  l'e^ierciee  18S8, 
des  orëdits  appartenant  au  budget  extraordinaire 
des  travaoi  publics,  p.  689. 

Ord.  qoi  autorisent  quatre  Con^mnoautéi  de 
rdHgi^nses,  Bull.,  n.  7652. 

Oi>dL  qui  érige  une  église  en  cbapelle  de  secours, 
Bull,  snpp.,  n.  12796. 

14  oci.  —  Od.  qui  accorde  Une  pension  à  an 
anolmi  station naire  des  lignes  tëlégraphiqaes,  Bull, 
«opp.,  B*  12704. 

Ord.  qui  autoriseSt  l'acceptation  d'ofl^es,  Ic^ 
eldonatiotis  faits  aux  hospices  ,  pauvres,  bureaux 
de  bif>(aiaanee'de  diverses  commune»  et  ao  sén)i* 
naire  d*Aix,  BuU.  supp.,n.  12608  et  12699. 

Ord.  qai  ainorisent  Tacceptation  dc  legs  et  do- 
nations faits  à  un  bureau  de  bicnfabance  et  à  plu- 
aienrs  communes,  Bull.  s\ipp.,  n.  12797  et  12798. 

16  ott.  ^  Ord.  portaàj  répartition  dd  crédit 
#oai  pour  tes  dépenses  fixes  des  collées  toyaux, 
p.  680* 

Ord.  qui  Wlorisent   Facbeptitlon  de  legs  falÇs 
à  dent  eomtaeianes,  et  attx  |)auvres  et  hospices  c^e  , 
phniears  entres.  Bail,  snpp.,  q.  i(^799et  12806. 

Ord.  anlorisant  Tacceptatlon  diéi  legs  faits  aà 
séminaire  et  anx  pauvres  de  Clhartreè,  Bull,  snpp.^ 
n.  42956. 

17  oct.  —  Ord.  q*i  antOrisS  la  cdolmane  de 
Re(!^e<Posay  (Vienne)  à  ouvrir  on  a$alfôir  pv- 
blie ,  à  contracter  na  emprunt  et  h  s'imposer  ex- 
traordinairement ,  p.  695. 

Ord.  qui  autorisa  les  courtiers  de  marchandise 
d'Orléans  à  cumuler  les  (oncti«|is  d*a^ens  dç 
cbenge,  el  fixe  h  6.609  fr.  leur  (fÀatiO&nemeùt, 
BuH.,  n.  7627.  . 

18  «et.  —  Ord.  qu!  rfppëHe  I  l'actiifité  66,009 
hommes  âe  la  classe  dcl8S7,  p.  075. 

Ord.  qui  anttulU  deux  délibérationa  du  oetoseil 
général  de  k  Loire-Inlérieure ,  fl^  664. 

19  oet,  -^  Ord.  qui  autorise  le  cession  »  k  \à 
copamuoe  de  Talast  (Q&te-d'Or),  d*an  terrain  ap« 
partenant  h  fËtet ,  p.  712. 

Ord.  qoi  autorise  riaicriptioa  de  160  pension* 
au  trésor  public  ei  de  4  peveioQS  de  donataires  t 
Bull,  snpp.,  n.  12752  et  12753.    ^ 

Ord.  qui  approuve  le  procèa^verbai  de  délimite*» 
tioo  de  divers  Uis»  BuUu  aoppi.,  a.  12884  à  12888. 

Ord.  qui  autorise  (a  vente  e«  l'améMagement 
des  bois  de  diverses  communes,  Bull,  supp,, 
n.  12889. 

20  oet.  —  Ord.  qui  nomme  k  plusieurs  préfec- 
tures,  Bull.,  n.  7628. 

Ord.  qoi  autorise  U  constmctipn  de  trois  ponte 
fuspendussnr  l'Isère,  en  remplacement  des  bace 
de  la  Gâche,  de  Brignoux  et  de  Domène ,  Bull., 
n.  7638. 

^io€t,  —  Ord.  qui  proroge  les  chambres  tem- 
poraires ^c9  tribunaux  d«  première  instance  d« 


Bourgoln ,  dn  Saint)l|arcdjîn ,  de  Saint-Gaudent 
et  de  Saint- Girons,  p.  68lF 

Ord.  relative  au  rétablissement  des  registnea  de 
l'état  civil  de  rarrondittement  de  la  ville  de  Soif 
sons ,  p.  ^84. 

22  o«t.  —  Ord.  qui  autjqrlsMit  lea  al«m  ¥ergaiai 
Hngelé,  Labbé,  Priot,  SauliiiWf.à  rocQO*lnûr»et 
maintenir  en 'activité  jivers  tfioulin*  el  mines» 
Bull,  snpp.,  n.  12751. 

ti  oet,  —  Ord.  qui  crée  un  commisaariel  de  pe- 
lice  à  GaslelnauMagaoac(Hantei-Pvi^oéea)a  B^» 
n.  7660. 

24  o€t.  —  Ord.  relative  am  poidi  dis  v«iiufea 
puhltqueatp.âOO. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dani  divuteea  tàm- 
mi^es  et  change  U  tenue  de  pipaiears  auteesi 
Bull,  snpp.,  n.  12718  et  12728. 

,  Ord.  qoi  euloriaent  Ids  sieare  CSiepeltie  »  Dea**' 
lost  Jacquet  Â'èrea,  à  établir  el  coaeevTer  u* 
moulin  et  diverset  usines,  Bull.,  suop.,  n.  127Ml 

Ord.  ^i  approuve  le  partage  en  de«x  parrtiesde 
la  concession  dés  mines  de  hoaiilo  du  Gteusot, 
Bnll.  supp.,  n«  12791* 

Otd*  qoi  oemprenneat  dans  PaseoBiation  s|ys- 
dicale  de«  mareia  de  Seint-O^r  (Loire-taférienre) 
les  propriétaires  intéressés  h  la  «ooeervatWn  dca 
ét^era  de  Jelberges^  ei  i|ui  réuaisseat  en  mdleal 
les  propriétaire»  des  prairies  de  Murtagne  (Nord) 
P9«r  le  desséobenaenl  de  oes  nfuiriee,  JBott*  sopp., 
n,  12792. 

Ord.  qui  autorise  rinscriptiott  an  Irésor  p^ûÀk 

de  3  penaioné  de  donatains,  Bull.  snpp. ,  n.  13754. 

,  Ord»  qoi  approuve  le  prucès^verbel  de  déUnita* 

tion  des  bois  de  diverses  communes,  BolL  snpp., 

n,15tô9pi  12892* 

Or4>  qui  maintient  soos  le  régime  forestier  les 
bois  de  Marsanne  CPrûine),  BulL  ««pp.» n.  13893. 

Qird#  qcfî  autorise  diverses  comoruines  h  défrieher 
des  canions  de  bois,  Bull,  supp.,  a.  12894  M 
12895. 

26  oct.  —  Ord.  qui  prescrit  le  poblic«ti<»l  de 
la  eonveatioA  wnckM,  U  27  soût  ISSi,  entre  la 
Fcanoé  el  la  8uMbigae  poar  ia  Iruasainsioa  d«i 
correspondances,  p.  685. 

Qréé  m  èuvre  en  flcHnistre  des  aAire»  étrange* 
res,  sur  Texercice  1838,  ilu  orédii  sappUoioiitafrs 
appricarble  ea  clrapiUre  des  Missions  extreordiaai#«s 
et  dépenses  imprévues,  p.  690* 

Ûrd.  ooncemenv  les  osnnilée  tocaïaa  el  ta  aeaiil* 
central  chargé  de  la  surveillance  des  écoles  pli- 
maires  de  Paris,  p.  091. 

28  oet.  •—  Ord.  qui  autorise  la  oonstruetCon  Al 
deux  ponts  suspendus,  l'un  sur  U  Loire,  rentra 
sur  rOndaine ,  ainsi  que  le  percement  do  rocker 
do  Peruiisset,  dans  leseonamunes  d^Unieax  et  de 
Catoirot  Loire),  Bail.,  n.  7644> 

Ord.  qui  oonvoqaent  trois  colWgea  ^ieetorsux , 
Bull.,  n.  763617638. 

Otd«,sar  le  tarif  de  l'oetfoi  d!e  diverseb  comaMl* 
nés-,  BuU.  supp.,  n.  12806. 

Ord.  qui  approuve  le  procès>verbal  da  déliiai* 
tation  de  divers  bois,  Bull.  aBpp.i  a.  12897  fl 
12898. 

Ord.  qui  maintient  soos  le  régime  forestier  ua 
bois  de  la  commune  de  Grospierre  (Ardècbe),  BoU* 
snpp.,  n.  12899. 

Ord.  sur  l'abattage  de  brins  de  taillis  dans  la  forêt 
communale  de  Beaujeux  (Haute-Saône),  BuU, 
supp.,  n.  12900. 

29  oct,  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  ioe* 
\lcQ  un  crédit  supplémentaire  sur  les  fonds  tffec* 
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Ord.  tfni^nlôriie  rétablUsement  dans  ane  com* 
mane  de  deux  soean  de  la  Providence,  Bull., 
D.  7003* 

Ord.  transférant  &  la  commnne  de  Sàihi-Blëdard 
1«  tUre  de  snecnrsale  attribué  à  la  commune  de 
Monlignj,  et  réunissant  pour  le  s|)irîluel  le  liamôaa 
de  9aiisèeseniarre  à  la  paroisse  Plameta-Frélils , 
BttH.  tapp.,  n.  12937. 

tO.Mf.  -^  Od.  port«nt  l^éj^artiilon  da  crédit 
affecté  anz  dépenses  départementales  de  1839, 
p.  Wi. 

$i  we.  -^  Ord.  côneemant  Técote  royale  fores- 
lière»  p.  0B8>    ,  , 

Ord.  sur   PadfniikistFallon  civile  cle   TAlgérie, 

Ord.  qui  antortie  U  construction  d*oh  pont  sus- 
pettdo  sair  TÂriége ,  k  Tencrque  (  Hante- Garonne), 
Bulh,  tf.7647. 

Ord.  t)tti  nomme  les  slctiirs  Guyot  directeox  de 
TiittArlear  en  Algérie ,  et  t)osserl  ftOos>direcleor  de 
la  province  d'Or^in,  Bail.,  n.  7662, 

O^d.  qui  ^crée  un  cômmisâariat  de  polî^f  à 
Chouny  (  Aisne),  Bull.  n.  7661. 

Tableau  du  prik  des  grains  pour  servir  de  régu- 
lat««r  imx  droits  d'importation  et  d^exportation  i 
Bull.,  n.  7620.  ^ 

i"  mt.  —  Ord.  qtii  nomme  le  sieur  Bourlon 
préfet  dtt  département  de  la  Marne ,  BulU  » 
n.  7663. 

3  Mn>.  -*.  Ord.  qui  autorise  le  ministre  des  6- 
nanccs  à  concéder  &  la  ville  de  Parts  nne  propriété 
domaniale,  p.  712. 

Ord.  qui  établit  une  fbire  dans  deux  communia 
Bail.  9upp.,  li.  12729. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  de  Lagrange  k  éleblir 
«no  verrerie,  BnH.  supp.,  n.  12793, 

Ord.  sur  la  délivrance  de  bois  à  diverses  COV* 
munes,  Bull,  supp.,  n.  12903. 

Ord.  siirie  tarif  d*octrolde  diverses  coanmonéf, 
feull.  supp.,  n.  12901. 

Ord.  qui  autorise  plusieurs  individus  et  diverses 
oomnanaes  à  faire  pecagef  leurs  bêles  k  laine  dans 
leott  boia  p  -^  rejel  de  le  deiMunde  de  deux  autres 
ceaamnnesf  BoH*  snpp.,  n«  12907. 

Ord.  qui  sonaiei  m  régime  forestier  1er  bots  de  la 
comnmne  de  Sêkt  (Losère),  Bull,  supp., 
B.  13906. 

Ord.  qui  appMvv»  le  procès-verbal  de  déHqaita- 
tton  de  deux  fèréu,  Bull,  supp.,  n.  12904  et 
52905. 

7  Mt.  «^  Or^.  qui  convoque  fa  Chanlblre  des 
Peirs  et  celle  des  Députés,  p.  690. 

Ord.  qui  érige  en  collège  commun  mI  le  pen* 
AÎonnet  de  lUmber^illers  <V^eê) ,  Bull.,  u .  7G70. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  10  veuves  du 
.  départemenl  de  la  mariée  et  à  tO  personnes  du 
même  départemenit  BuU.  supp.,  n.  12805  et 
,12866. 

g  nov.  ^  Ord.  «fui  autorise  JMtabCssemnnt  dVnpc 
banque  dans.la  ville  â'OvMasts,  p.  702^ 

Ord.  qui  «tttorÎM  )•  sieur  Bain  h  ajouter  k  son 
.  tHUn  celui  de  Boudonvikle,  et  le  sieur  Léonce  eehii 
de -Dfispres,  Bull.,  n.  7082. 

9  nop.  —  Oïd.  qui  prorogent  les  cbanbrçs  tem- 
poraires des  tribonau»  de  Bagnèrcs  cl  de  Sainui.6, 
p.  693. 

10  no9.  —  Ord.  qui  élèvent  ii  la  dignité  de  Pair 
1rs  sieurs  do  Jassaint  et  de  Saint  DtUicr,  p.  69^. 

Ord.  qui  nomme  le  sieur  Gerrainy  préfet  du  dé- 
parleràcptde  Scinc-el-Marpc,  Bo'l.,  n.  700^. 


Ord.  qui  approuve  l'acquisition  faite  pcar  PRtat 
d'une  scierie  sitoée  daae  ta  eonamune  d'Etival 
(Vosges),  pour  être  affectée  à  l'administration  des 
for4U,  Boll.,  n.  7671. 

Ord.  qui  aniorise  2JS  partienlien  et  8  eommonea 
k  conatmire  k  proiimiié  des  forilSi  et  rejette  lea 
demandes  de  3  mdividus  tendant  «nx  mêmes  éks , 
Bull.  »opp<*  n.  12008. 

12  «Mw.  —  Ord.  qai  6xe  le  tiHf  des  droit!  k  per- 
eerçir  par  les  courtiers  interprètes  et  eondnet^ra 
de  naviret  du  port  de  Honfleur^  p*  707^ 

Ord.  qui  autorise  la  aooiétéd'lnaninceimotnellet 
contre  le  grêle  formée  asa  Andelys  peur  le  dépar- 
tement d^  l'Eure  »  p«  720. 

Or4<  qai  autorise  ia  coastrQctioQ  d^«a  pont  sus* 
pendu  sur  la  Vesère»  a«  lien  dit  k  AmCmI*,  eom* 
mune  de  Saint- Viance  (Corrëaelt  BuU.,  n.7Q70. 

Ord.  qui  aniorise  l'inscription  de  11  peasiona  an 
trésor  public»  Bnli.  anpp.^  n.  11004. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Daumon,  Roudeji 
Orinonlti  Bertlielin,  Ricberd,  k  établir,  conserver 
et  m^iAi^vÂr  en  activité  div«ra  moulina  et  tisines , 
Bull,  supp.,  n.  12794. 

Ord,  q«Â  «pproove  le  procèe-verbéi  de  délimita- 
tion des  bois  de  la  commune  de  Chamoux  et  du 
«ienr Baudot,  BaU.  supp.,  a.  19909. 

Ord.  oui  oUintient  aooa  le  régime  feretlier  lea 
bois  de  dâverMscommnnes,  Bntt»supp,}n.  13910 
k  1291». 

.    Ord.  qui  «niorise  la  comnrane  de  Weinbodrg  k 
,  looer  deux -olatriècea  de  ses  boia«  et  celle  dUad* 
bonrdin  k  défricher  son  bois  dit  Marais  d'Haubotff* 
dia  »  BoU.  anpp.,  n.  12914  et  12918. 

14  nœ.  —Ord.  qui  ouvré  au  ministre  de  là  ni«- 
rine  et  des  colonies  un  crédit  extraordinaire  pour 
de«  liréincns  rèiUBt  k  solder  sur  ftexoiefee  iB30, 
t>.  706. 

^—  un  crédit  snpplémenlaire  pour  des  créelMSet 
«onaletéeisisrdeieaercieesclos,  p.  70O. 

15  no9.  —  Ord.  qui  autorise  le  sieur  d^Rslourinel 
k  naisitcnir  la  retenue  d'eaa  d'un  moulin ,  Bull, 
sttpp.»  n.  12795. 

10  no*.  —Ord.  tpiionvrb  yu  ininUlrede  nqslrpç- 
•■  tien  publique  un  crédit  extraorditaSiifd  iur  Tcxér* 
cice  1838,  p.  713.  j 

Ord.  qui  aMorîse  la  Calssç  d^épargné  fondée  k 
Nolrmoutiers  (Tendéc),  p.  714. 

17  nov,  -*  Ord.  qui  ouvre  an  ministre  da  1^  pif- 
fice  et  des  cultes,  sur  rexcrçice  1838»  un  cfédit 
supplémentaire  applicable  au  chapitre  «es  frais  ^e 
)U8lIce  crirnihelle  cl  des  statistiques  civile  et  cii- 
minelle,  p.  707. 

OiJ.  qui  autorise  rétablissement  «  k  Vicni>e 
fisërc],  d  une  communauté  de  religieuses  de  Notre- 
Dame,  Bull.,  n.  7672. 

Ord.  qui  accordent  des  pensiçn»  k  9  personnes 
dn  déparlement  de  la  marine  et  aux  veuves  et  çf- 

Êhettns  do  9  personnes  dn  même  déparleniAnt, 
ull.  supp.,  n.  12867  et  12868. 

18  nom  «^  Ord.  qui  prescrit  U  pnblteation  de  la 
convention  conclue,  le  -9  août  1838».  entre  le 
France  el  le  Sainl-St^e,  pour  le  trtlise»ission  des 
correspondances  par  voie  de  mer,  p.  700. . 

OrU.  qui  fixe  lo  tarif  des  drolU  k  penaeiKiér.  an 
nas»iige  du  bac  de  Senes ,  anr  U  Ikuranee  {fio^eiiéh 
du-Wiône),  Bu!l„  n.  7693. 

Ord,  qui  soomet  divers  bois  ao  régime  feUfiitieri 
Bi>II.  sMpp.t  11.  12918  à  13034.  13937« 

Ord.  qui  approuvent  Ivs  procës-v/ntui^X'de  détt* 
miction  4«  «ieif  b9i»f  MU-fivpf'i  H»  IVM  et 
12917, 
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20  no». — OrJ.  conccrnani  Tinranterie  de  ma- 
rine t  p*  730. 

OrJ.  noi  coQToqae  U  premier  collège  Rectoral 
de  la  Nièvre ,  Bol!.,  o.  7078. 

21  nov.  —  Ord.  qui  aalorise  U  caisse  d'épargne 
fondée  à  Olorou  (B«saes-Pyrénéet) .  p.  71ft. 

Ord.  qai  «coordent  des  pensions  k  10  militaires, 
Bail,  sopp.,  n.  12802  et  42803. 

22  mv.  —  Ord.  qai  supprime  les  compagnies-de 
canonniers  gardi»«c6les  d*Afriqa«,  el  qui  crée, 
dawschacan  des sii  premiers  régtmens  d^trlitterie  , 
une  ballevi»  k  pied  non  monlée,  p.  715. 

Ord.  qui  ouvre'  au  minislro  des  travanx  publics 
un  crédit  •xtraordiaaire  poor  des  créances  restant 
à  solder  sur  des  exercices  périmés,  p.  715' 

Ord.  qui  répartit ,  par  articles,  les  crédits  affé' 
reos  à  Texaroice  i889  sur  sept  chapitretftia  budget 
extraordinaire  des  Irataux  pubHes ,  p.  716. 

23  Np».  —  Ord.  qu|  autorise  une  émission  sup- 
plémentaire de  beaa  royaux  pour  le  serrice  de  1838, 
p.  716. 

Ord. qui  ouvre  au  ministre  de  rinstmction  pu* 
biiqne  mk  crédit  supplémentaire  sur  rexerolce  1838i 
p.  717. 

24*10*. —  Ord.  qui  convoque  le  conseil  général 
d'Indre-et-Loire,  Bull. ,  n .  7679. 

26  non.  —  Ord.  qui  ouvre ,  sur  Texereice  4838  , 
an  crédit  extraordinaire  pour  subvenir  k  des  dé- 
penses urgentes  occasionéeapar  le  retour  en  France 
de  la  brigade  d*occupat!on  d'Ancônc ,  p.  713. 

Ord.  qui  nomme  les  membres  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  comptes  de  1838.  Bull., 
a.  7686. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  d*ass«i- 
rances  mutuelles  contre  la  grêle  établie  h  Poix , 
p.  744. 

S?»***'*-  Ord.  qui  ouvre  au  minisire  de  Tinté- 
rieur  un  crédit  extraordinaire  pour  des  créan<$s 
/estant  h  solder  sur  des  exercices  périmés,  p.  717. 

Ord.  qui  crée  un  collège  communal  k  Anbusson 
(Greuxe)»  Bull.,  n.  7692. 

28  ne».  —  Ord.  relative  k  la  liquidation  et  au 
paiement  des  frais  de  justice  criminelle,  p.  713. 

Ord.  pour  Texécntion  de  la  convention  postale 
conclue,  le  27  août  4838,  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  p.  717. 

Ord.  portant  rectification  de  la  roàte  royale 
n.7de  Paris  à  Anlibes,  et  classant  le  chemin  de 
Die  k  Grenoble  parmi  les  roules  départementales 
delà  Drômesousie  n.  8,  Bull.,  n.  7720  et  7721. 

Ord.  approuvant  des  modificalions  aux  statu  1«  de 
la  caisse  dTépargne  de  Bar>8Ur-Aabe ,  Bull,  supp., 
n.  12938. 

Ord.  autorisant  24  propriétaires  et  5  communes 
k  eonslrnirek  proximité  de»  forêts,  et  rejetant  les 
demandes  de  6  autres  personnes  tendant  aux 
mêmes  fins,  Bull,  supp.,  u.  12034. 

Ord.  approuvant  le  procès-verbal  de  délimitation 
de  divers  bois ,  Bail,  supp.,  n.  12928  k  12933. 
-    Ord.  autorisant  la  société  d^assurances  mutue'les 
contre  Tincendie  établie  k  Poitiers,  p.  744* 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  13  personnes 
tt  aux  veuves  et  orphelins  de  8  personnes  du  dépar- 
tement da  la  marine,  Bull,  supp.,  n.  12869  et 
12870. 

3#  nov.  — •  Ord.  pour  Texécution  de  la  conven- 
tion postal*  conclue,  le  9  août  4838.  entre  la 
France  et  le  SaiutSiéga,  p.  718. 

Tabkao  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  droits  d'importation  et  d'exportation  , 
icill.,n.7678. 

Ord.  q«i  ouvre  au  Imdget  du  Mi«Mère  des  fi- 


nances, exercice  4837,  deux  chapitres  <leati*és  k 
recevoir  Pimputalion  des  paiemens  faits  poor  rap- 
pela d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pensions 
antérieurs  k  1837,  p.  724. 

Ord.  relative  aux  tarifs  d'octroi  de  diroses  com- 
munes, Bull,  supp.,  n.  12947. 

Ord.  autorisant  Tinscription  aa  trésor  d«  deux 
pensions  ,  Bull,  supp.,  n.  12939. 

4*^  (Ueemhre,  —  Ord.  qui  autorise  rétablisaemect 
k  Soizé  (Eure-et-Loir)  d*une  maison  dëpeadant  de 
la  congrégation  de  la  Ghariié  d'Evron ,  Bull. , 
n.  7699.  ,    , 

2  die.  —  OrJ.  qui  fixe  les  époques  aasquellcs 
auront  lieu  ,  pour  la  classe  de  4838 ,  les  opératiom 
du  recrutement  relatives  aux  tableMui  de  receost- 
ment  et  au  tirage  au  sort,  p.  723. 

Ord.  approuvant  les  nouveaux  statuts  de  U  caiaii 
d'épargne  du  Mans,  p.  745. 

3  die.  —  Ord.  qui  cr^  une  soua-direelioa  d« 
rintéricnr  dans  la  province  d'Alger,  p.  736. 

Ord.  qui  change  le  titre  de  la  chaire  d*«iuitomie 
hnmaine  instituée  au  muséum  d'histoire  aatorelle, 
p.  724. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministère  de  la  josiioe  «b  cré- 
dit extraordinaire  pour  des  créances  restant  à  sol- 
der sur  un  exercice  périmé  ,  p.  724  •  —  on  crédit 
supplémentaire  pour  des  créances  constatéeaasr  des 
exercices  clos ,  p.  725. 

Ord.  qui  charge  provisoirement  le  général  Jac- 
qneminot  du  commandement  supérieur  des  gardes 
nationales  de  la  Seine .  p.  723. 

Ortl.  portant  rectification  de  la  route  départe* 
mentale  n.  2  de  Montélimart  à  Oieulefit ,  BalL» 
n.  7722. 

Ord.  qui  modifie  la  répartition  des  bourses  k  la 
charge  de  Soissohs  dans  son  collège  conunnnali 
Bull. ,  n.  7723. 

6  die.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  U 
convention  conclue,  le  9  juin  1837,  entre  la 
France  ,  la  Grande-Bretagne  el  les  villes  libres  et 
anséatiunes  de  Lubeck,  de  Brème  et  de  Hambourg, 
dans  le  Dut  d'assurer  la  répression  de  la  traite  des 
noirs ,  p.  729. 

7  die.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
un  crédit  supplémentaire  sur  Texercice  1838, 
p.  725;— pour  des  créances  constatées  sur  desexer» 
cicesclos,  p.  726  ;  —un  crédit  extraordinaire  res- 
tant à  solder  sur  des  exercices  périnoés ,  p.  727  ;  '— 
un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice  1838 ,  p.  727. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  à  Pireuil  (Sar- 
the)  d'une  maison  dépendant  de  la  congrégalioa 
de  la  Charité  d'Evron  ,  Bull.  ,  7700. 

8  die,  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue  ,  le  24  novembre  1837  ,  entre 
la  France  ^  la  Grande-Bretagne  et  la  Toscane  ,  dans 
U  bot  d'assurer  la  répression  de  la  traite  des  noiis, 
p.  730. 

Ord.  qui  convoque  le  2*  collège  électoral  de  la 
Daute-Oaronne  ,  Bull. ,  n.  7698. 

9  die.  —  Ord.  qui  autorise  la  recoqslruction  du 
pont  de  Vaudetrex,  «ur  la  rivière  de  la  Soippe, 
département  de  la  Marne ,  Bull. ,  n.  7726. 

Ord.  qui  supprime  le  second  commissaire  de 
police  créé  à  Falaise  (Calvados) ,  Bull. ,  n.  7714. 

10  die.  — Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue,  le  44  février  1838,  entre  la 
France  ,  la  Grande-Brela?ne  et  le  royaume  des 
Deux  Sicilcs  »  dans  le  but  cl'assurer  la  répression  de 
la  traite  des  noirs,  p.  732. 

Ord.  autorisant  la  société  d'assurance  mutuelle 
contre  l'incendie  établie  à  Cacn  ,  p.  745. 
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11  die.  —  Ord.  qui  nomme  le  maréchal  Gérard 
commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la 
Seiue .  p.  728. 

Ord.  antorisant  la  caisse  d'épargn«  de  Vienne, 
elapproavant  des  modifications  aoz  statots  de  celle 
de  Cahors,  p.  745  el  746. 

12  die.  — Ord.  qni  ouvre  an  budget  du  ministère 
de  la  guerre  i  exercice  1837|  nn  cbanilre  destiné  h 
recevoir  Timputation  des  dépensés  ae  solde  anlé. 
rieores  k  cet  exercice  »  p.  735* 

Ord.  qui  fait  remise  de»  peines  de  discipline 
prononcées  contre  des  garaes  nationaux  de  la 
Seine,  p.  728. 

iScÛ*. — Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances 
un  crédit  extraordinaire  sur  Texercice  1839 1 
p.  728. 

Ord.  qni  autorise  une  émission  supplémentaire 
de  bons  royaux  pour  le  senrice  de  1839  ,  p.  728. 

Ord.  autorisAnt  U  caiiee  d'épargne  de  Pésénas , 
!>•  740. 

14  die,  —  Ord.  qni  répartit  le  fonds  commim 
•Cfecté  an  complément  de  la  dépense  des  travaux 
df  conatrnction  des  édifices  départementaux  d*in* 
térêt  général  et  des  ouvrages  d*art  dépendaot  des 
routes  départementales,  pendant  l'exercice  1839» 
p.  739. 

Ord.  qui  supprime  le  service  de  la  surveillance 
des  fournitures  des  bois  de  marine  ,  p.  738. 

15  die,  —  Rapport  sur  la  justice  criminelle  an 
France  pendant  183ti  .  p.  750. 

lÔ  die,  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue ,  le  23  mai  1838*  entre  la 
France  et  la  Sardaigne  pour  l'extradition  réci- 
proque des  malfaiteurs  ,  p.  734. 

18  die.  —  Ord.  concernant  les  délibérations 
prises  par  les  conseils  monicipaux  »ui  un  des  objets 
ëuoncés  dans  Tart.  17  de  la  loi  du  18  juillet  1837  . 
p.  741. 

Ord.  qol  règle  les  receltes  et  dépenses  de  la 
LégIon-d*UOnncar  pour  1839,  p.  747. 

Ord.  qui  fixe  divers  Iraitemens  dans  Tordre  ju- 
diciaire, p.  735.  ^ 
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Ord.  q^I  fixent  h  cinq  le  nombre  des  avoués  du 
tribunal  de  Gex  (Ain) ,  et  b  26  le  nombre  des  huis- 
siers près  celui  d'Usoire  (Puy-de-Dôme) ,  Bull.  , 
n.  7733  et  7735. 

19  die.  —  Ord.  a«iloris«nt  la  société  anonyme 
formée  &  Gray  soos  la  dénomination  de  Compagnie 
riveraine  d'assurance  sur  la  Saône  el  le  Rhône 
contre  les  risques  de  la  navigation,  p.  746. 

Ord.  relatives  aux  droits  de  navigation  établis  sur 
les  canaux  de  Bretagne  ,  p.  735. 

20  die.  —  Ord.  autorisant  l'inscription  de  11 
pensions  au  trésor,  Bull.  supp. ,  n.  12945. 

21  die.  —  Ord.  qui  fixe  les  déductions  à  allouer 
pour  déchets  sur  les  boissons ,  p.  73C. 

Ord.  qui  proroge  le  délai  fixé  par  l'ordonnance 
dn  1 5  février  1837  relative  an  poids  dw  voilures, 
p.  743. 

Ord.  qui  augmente  le  nombre  des  membres  do 
tribunal  de  commerce  de  Dreux,  p.  741. 

Ord.  accordant  des  secours  aux  orphelins  do 
S  militaires  ,  Bail.  supp. ,  n.  12946. 

23  die.  —  Ord.  sur  la  contribution  h  percevoir 
en  1839  pour  la  dépense  des  chambres  et  bourses 
de  commerce  ,  p.  743. 

20  déc.  —  Ord.  qui  approuve  l'acquisilion  pour 
le  compte  de  TRlat  d'un  terrain  situe  près  ta  scfe- 
rie  domaniale  dite  do  l'Abbé,  et  l'afFeetc  au  service 
de  l'administration  des  forAls ,  Bull. ,  7739. 

Rapport  sur  l'administration  deU  justice  civile 
et  commerciale  en  France  pendant  1835  el  1836, 
p.  762. 

3}  dée.  —  Ord.  qui  déclare  qu'il  y  a  abus  dans  lu 
refus  de  sépulture  calholiqne  fait  an  comte  Mont- 
los'ur,  p.  741. 

31  die.  —  Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir 
de  régulateur  aux  droits  d'importation  et  d'expor- 
tation. Bull.  ,  n.  7728. 

Années  1836  et  1837.  —  Solutions  données  par 
le  minitire  de  l'intérieur  h  diverses  question»  re- 
lalive»  ïïê  pre^lalion  en  nature,  p.  747. 
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—  Mandataire  spiciai.  Dans  quel  cas  il  peut  en  être 
nommé  ii  Taliéné  non  interdit  (30  juin  1838» 
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490. 
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-^Soldê,  l(«BfaH|ie«t  (9idéé.  1137,  ofd«),  M. 
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—  matuelles  conlrç  U  grèlç ,  ditcf  de  fEtoUè  (23 
mars  1838  ,  ord.; ,  IJTO. 

— '  mytoelle  cpntra  la  grêle  ,  établie  Si  Vci-salHes  ; 
ttiodifications  k  âes  stattits  (0  avril  1^38 ,  &tâA  , 
321. 

—  muiaélle  contré  U  gr^é,  «*i  AndelysfWno- 
tembrç  1858,  0^.),  720. 

-^moftiËfle  éOtttriB  la  grftlé,  &  Vait(tOxi<}t.  1858, 
ord.) ,  744. 

•—  k  Paris ,  sons  la  dénominatiod  de  fUt^tbut , 
Mltrérrinceftdie  f4  maf»  1898,  oM.)  ,  287. 

— >  k  primea,  contre  rincendle  .  \  l^ar^,  sôn4  le 
Ou» de  laSéeurUi  [p  mars  18^,  ord.)',  280. 

•M  nAàtoelle  immobilière  cpnire  Tinceudle ,  ha- 
bile an  Mans;  nouveaux  statuts  (2  avril  1Ç3QB  , 
ord.),  314. 

—  motoelle  immobilière  ,  établie  k  N^v^rs^  nçu> 
V6«nx  statuts  (24  avril  l8$è ,  ord.  ) ,  $22 . 

—  xnolnqlle  contre  rineendie,  pour  Iq  département 
de  Loir-et-Cber  \  retraii  d'autorisation  (it  i«ai 
1858,  ord.},  421 

•—  contre  Tincendie,  conapagnie  de  l'JnùwKàUé- 
(20mail858iord.),490. 

—  matnelle  contre  rincendie.fa  Arras  ;  modifica- 
tion aui.BjlatQU  (8  i.aillct  1858,  ord.) ,  669^ 

—  motoelle  mobilière  contre  Tincendie,  laFrtêir» 
M«e  »  It  Fiirit  {%k  «oAt  1838 ,  ord.) ,  6i7. 


-^  mutuelle 
Bennea  (18  sept,  léié,  ordO  j  ô^V 

—  mnluelle  contre  l'incendie ,  k  Ifende  ;  révoea' 
lion  Je  l'autorisation  (18  sept.  1838,ord.),  600.  " 

—  contre  ririccndie,  k  Paris  (18  sept,  1858 ,  ord.)f 
699. 

—  motoelle  contre  Tlnceûdlê,  k  Poitiers  (58  iio-^ 
membre  1858,  ord.),  744. 

—  motoelle  mobilière  pontre  Fincendie ,  k  Cacn 
(tOdëô.  1838,  oi'd.),7à5. 

—  Société  de  VVnUm  du  Nétà ,  Ompaghîn  é^dssurame 
tmtrt  les  rUqtuê  de  ta  nmgaiim  nmrMm»  et  tmi^  - 
tie^  (16  Janv.  1W8  ,  ord.)  ,  197. 

—►  Sodélô  de  UéUume ,  Compagnie  etaitarmeit 
nuurUmes  et  de  prit  à  la  grosse  (15  mars  1838, 
•rd.) ,  3il. 

—  maritimes  ta  SicÉriU,  k  Parla.  Modifications 
aux  statuts  (37  aoûi  1^38,  ord.),  667. 

-^  maritimea  soos  la  dénomiaatiOO  de  l'Avenir,  k 
Pari^  (16  septembre  1838,  ord.),  §96. 

-—  maritimes,  compagnie  de  tu  Q'arùmU»  k  Bef' 
deaux  (21  septembre  1838,  ord.),  707. 

-^  sur  la  vie.  Auloriaâtlou  accordée  k  la  Gompa"  - 
gnie  royale  de  former  et  administrer  des  assO- 
ciMiona  de  U  nature  dea  tonUne»  (20  aoûll838r- 
ord.),  662.     • 

AoTORisATioM.  Voy.  Clommunwi  Dons,  Fal<ri(i»e84_ 
lïoms,  Usinçs. 

AvûoÊs. 

—  Nombre  près  la  tribunal  do  Gq»  (iS  octoUto* 
'  1^58,  ord.,  g«  Bull.,  n,773â). 

— —  près  le  tribunal  de  Montfori-sor-Men  et  de 
ajontreoil^sur-Mer  (A  mars  |838,  Qjcd.i  9*  Boll^_ 
>.  7424  et  1m). 

——près  le  tribunal  de  Salnieai  tX%  aoûU$58  t 
oif(^,9«BuU.,n,  7532). 

Bacs. 

—  troU»  de  pamgt  k^Creteil  (Seine),  «t  Bellerey 
(M«we)  (24  inanl838,  ord..  9*  Boll.,9.  73&a).  • 

au  passage  des  bacs  do  Sablça  er  de  l^  Bwidfft 

sur  la  Sèvre  (6  mai  1838,  ord.],  433. 
— .«T.-  aux  bacs  de  Bestes  (Ao^e)  et  flaUlers  (Viei^OeJ^ 

(Il  juin  18S8,  ord.,  9*  Bull.,  n.  7446). 
— —  au  bac  deSenas  (18  novenibré  1838, 9*  Boll.it 

n.  7695)4 
BANQuas. 
.  EtaUittetnent   k   Orléans  (9   QQTembre   18^  s 

ord.),  702. 

à  Toulouse  (11  juin  1858,  ord.^»  670. 

Ba,bqub  db  S'hakcb. 

—  Comptoir  autorisé  k  Montpellier  (40  janvief  1838, 
prdO,  7. 

directeur  (10  février  1858,   ord.  9^  Bpll,, 

n.  7310> 

Banqueroutes.  Banquero«te  aiopkple  (28  «i«il838«  ' 
loi,  art.  584  k  590)  ;    banqueroute  frwkloteaaa 
(ibid.,  art.  59tfc5W),  »3.V«ly.  PaiUile^ 

Baux.  Voy.  Justices  de  paix. 

BM». 

—  Administration    des   bojs    et   forêtf.    PireCt^nr 
ILBresson  (21  septembre  1838,  o«d.,  9* Bull.,- 
n.  7584).  ^  ^^ 

^^  Amimageinent.  Voy.  Table  cbronologiqoe  9,  24- 
mars  ;  27  avril  ;  6, 16.  27  mai  i  11  jtfin  ;  ^Hâ^f- 
teinbre  ;  19  octobre  1838. 

^Amendes.  RéptMitiflfll  (U  JSùUfl  4<d^»  Md., 
art.  5),  564. 
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-~  AêtainUitment  des  bois  communaux.    Kogaa- 
,     T»eim  (28  sept.  1838,  ord.,  9*  Bull.,  n.  12877). 

—  ContlrueiioH  h  proximilé  des  forêls.  Vor.  TabU 
chronologique  3  avril  ;  13  mai)  0,  21  )uin  ;  8» 
2iMût  :  22  septembre  ;  10»  28  novembre  1838. 

*—  OmtribtUhn  suppUmerdaire  sur  les  bois  des  corn' 

mnues  et  des  établissemens  publics.  Réptriitioa 
f   '<19janvierl888,  ord.),  6. 
— —  pour  les  frais  d'âdminislralion  des  communes 

et  des  établissemens  publics  en  1859  (lA  juillet 

1838.  loi,  art.  8).  574. 
r'Difriehement.  Voj.  Table  chronologique  (Oroars; 

27  avril î  16  mai  ;  24  octobre;  12  nov.  1838). 

—  DéUmiUiUQH,  Voy.  Table  chronologique  (7,  19, 
SI  janvier;  25,28  février;  9>  19,  24  mars;  3, 
«,  27  «vHl;  13,  16,  27  mai;  6,  21,  25,  27,  29 
i«i«S  9,  11  jniUet;  1,  8, 14,  21,  23,  31  aoAt; 
le.  22,  28  septembre;  11,  19,  24  28  octobre; 
2, 12, 18, 28  novembre  1838). 

—  IW//t>ranc«.,  Voy.  Table  chronologique  (21,  31 
janvier;  40,  25  février;  9  mars;  8,  27  avril  ; 
6, 13,  16,  18  mai  ;  11,  21,  25,  27,  29 juin;  9. 
14.  31  juillet;  11  août;  22  septembre;  2  no- 
vembre 1888).     " 

—  SioU  royale  forestihre.  Règlement  (81  octobre 
1838,  ord.),  692. 

—  Bxptùiialion.  Voy.  Table  chronologique  (11  inin  ; 
22  septembre  ;  28  octobre  1838) .  ' 

—  Marine.  Suppression  da  service  de  la  surveillance 
des  fonrnlUires  (14  décembre  1838,  ord.),  738. 

—  Pacage  («itorisation  de).  Voy.  Table  chronolo- 
gique (25  février  ;  14  inîllet  ;  2  novembre  1838). 

""-ftî?'**''  Voy.  Table  chronologique  (11  juillet 
1838). 

—  Riçime  forestier.  Voy.  Table  chronologique  (7, 
31  janvier;  10  février  ;  9  mars;  8,  27  avril  ;  13, 

'27  mai;  27,  29  juin;  11  juillet;  1,  8  août; 
10,  21  septembre  ;  24,  28  octobre  ;  2,  12,  18 
novembre  1838). 

—  Rejet  de  demandes.  Voy.  Table  chronologi- 
que  (6, 13,  27  mai;  14  juillet  ;  21  août  ;  22  sep-* 
tembre  ;  2, 10,  28  novembre  1838). 

^^Ftnte  des  chablis  provenant  des  bois  commn- 

MM  (15  septembre  1888,  ord.),  667. 
~  Ventes  diverses.   Voy.  Table  chronologique 

(25  février;  9  mars;  8,  27  avril;  11  juillet;  22 

septembre  ;  19  octobre  1838). 
Boissons. 
-^Déduetioiu  à  allouer  pour  déchets.  Règlement 

(21  août  1838.  ord.),  64l. 
-^—  (21  décembre  1838,  ord.),  736. 
Bons  aoTÀOx, 

—  Emistioeu.  Ne  peuvent  excéder  cent  cinquante  • 
millions;  exceptions (14 juillet  1838,  loi,  art. 
15),  574. 

—  Emission  supplémentaire  (23  novembre  183$. 
ord.),  716. 

(13  décembre  1838,  ord.),  7^. 

BoKracb.  V.  Justices  de  peii. 

Bo0Cus-ou-rh6iib. 

--  Bmpnmt  <4  avril  1838 ,  loi) ,  158. 

Bourses  ne  commbacb. 

—  ConlribiUion  spieiaie  pour  les  dépenses  de  1838 
(7  janvier  1838  ,  ord.),  1. 

-^  —  Frais  de  perception  (14  iuiUcl  1838  ,  loi , 

«rt.  4),  574. 
Contribution  spéciale  pour  leur  dépense  en 

1839  (23  déc.  1838,  ord.),  748. 

Bbbvbts  o'inVBMTIOlf. 

""1838*^**  ^'  ^^  chronoliiglqae  25  mars 


^  ProcUmeiion.  Voy.  Table  chronologiqae  (11  fé« 
vrier,  13  m^i,  30  juillet  1858). 

—  Prorogation  (16  janvier,  14,  18  février,  6 
mai,  4  j«iii«t  •  13  août  1838).  Voy.  Josliceide 
paix. 

B^OCKT. 

—  Dipemet  (31  mû  1838,  ord.,  litre  1",  ch«p.  5), 
426. 

—  Exereieee  elos.  Apurement  des  dépenees  (iO  fé- 
vrier 1838,  or*.),  10.  Voy.  Crédita. 

—  Receuee  (31  mai  1858 ,  ord.,  titre  1",  chap.  2), 
426. 

—  RigUmeiU  di fautif  (S\  m^i  1838,  ord.,  titre  1«, 
chap.  9),  433.— Clôlnre  des  crédits.  (Ibid.  $  5). 
—  Apurement  des  rentes  à  payer  et  déchéance 
quinquennale  des  créances  sur  l'EtaL  (Ibid. 
S  6),  484.  —  Prescriptions  légales ,  oppositions 
et  dispositions  spéciales  pour  la  libération  défi, 
nitive  du  trésor.  (Ibid.  $  7).  436.  Voy.  Comp. 
tabilité  publique. 

BODGBT  DE  1835. 

--  R4gimmt  (10  juin  1858  ,  loi) ,  419. 
BonoET  DE  1839. 

—  Dépensée  (14  juillet  1838  ,  loi),  564. 

—  Reeeues  (14  juiUet  1838^,  loi)  ,  574. 

BODOE*   DÊrARTRMEMTiL. 

—  (  10  mai  1858 ,  loi,  art.  9  et  soiv,,  2ft  et  Miif.)! 
287. 

Bousa.  Voy.  ErMiés. 


G&Bir. 

—  EmprtoU  et  imposition  extraordmakre  (18  iolllit 
1858,  loi),  585.  ^      ' 

Caisse  o^ahortissehbrt. 

—  Commission  de  sêonmlUmi  (9  février  1851 .  oïd, 
9*  Bull.,  n.  7508).  o*»»«nu 

—  Dipensee  aàmimstratme.  Aaguentation  dn  bod- 
get  ponr  1857  (16  janvier  1888 ,  ord.),  5. 

Fixation   pour  1858   (16  janvier  1838 , 

ord.),  5. 

CaiSSS   DBS  Bftp^TS  ET   GOMSItRATIOlia. 

—  Caisses  d'épargnes  des  inalilnteara  primatrea,  re- 
cettes et  administration  des  fonds  (15  lévrier 
1858 ,  ord),  52. 

—  Contmission  de  sarveiUanee  (9  février  1858  .  ord. 
9- Bull., n.  7309).  o*o.oq. 
-*-  Comptabiliti  (31  mai  1838  ,  ord. ,  titre  à  •  chap. 

32) ,  426. 

—  Dépenses  adminiUratiees,  Augmentation  dn  bad- 
gel  pour  1837  (16  janvier  1858 ,  ord.),  5. 

—  Dépenses  administratwes.  Fixation  pour  1858  (16 
^  janvier  1838 ,  ord.),  3. 

CAlSSBa  D*ÉPAaORES. 

—  Autorisation  et  modifications  k  Arcis-enr-J^be 
(20  juillet  4838  ,  ord.),  609. 

—  Attxerre  (25  juin  ISW.ord.),  588. 

—  Bar-sur-Aube  (28  novembre  1838,  ord.),  745. 

—  Bédarieux  (26  juillet  1838,  ord.),  628. 

—  Cahors  (11  décembre  1838,  ord.),  745. 

—  Cette  (26juUlell838,  ord.),  628. 

—  Compiègne  (5  septembre  1838 ,  ord),  660. 

—  Condé-sur-Noireau  (6  avril  1838.  ord.),  451 

—  Draguignan  (8  juillet  1838,  ord.).  608. 

—  Etampes  (16  mars  1838,  ord.),  206. 
*-  Grasse  (8  juillet  1838,  ord.),  609. 

^  U  Mans  (2  décembre  1888 ,  ord.  ),  745. 

—  Lunel  (36  jaillel  1838  ,  ord.),  628. 

—  Hantes  (5  8epleilibrel838,  ord.),  661. 

—  Marennes  (30  janvier  1858,  ord.),  15. 
-^  MorUix  (25  juin  1838 ,  ord.) ,  588. 

—  Noirmontiers  (16  novembre  1838 ,  Ofd.>  714. 


\  des  droits  (31  jnniél 


TABLE  ALPHAV.— eAISSEDEâU^Vft. 

C        ^  Oléron  (21  novembre  1838 ,  ord.),  71ft. 

— .  Pemignan  (15  mai  1858 ,  ord.),  489. 
»        —  Redon  (7  juin  1838,  ord.),  Û90. 
»        —  Roanne  (26  jnillet  1838,  ord.),  629. 

—  Saint-Malo  (6 avril  1838, ord.), 421. 

—  Saint-Pons  (21  août  1838,  ord.),  641. 
i        —  Saumor  (2  avril  1838;  ord.) ,  307. 

—  Tarbes  (11  janvier  1838,  ord.).  11. 
^        —  Tonnerre  (16  mars  1838,  ord.),  206. 

—  Toulon  (5  oct.  1838,  ord.), 695. 
I        —  Verdon  (4  mars  1838,  ord.},  206. 

—  Vienne  (H  décembre  1838,  ord.),  746. 
!         — .   Vierzon(l"mai.l838,ord.\488. 
I        —  Vire  (6  avril  1838,  orJ.),421. 
I         .A-  hutiluteurt ,  primaires  communaux,    —   Slalots. 

(1?  février  1838, ord.),  31. 

I  CaISSB  DBS  IITVALIDK8  DB  LA  MiRIRB. 

L       ~  ComptabUUé  (31  mai  1838, prd. ,  lit.  4,  ch.  24), 
i  426. 

Caltados. 

—  Impoêkm  txlrmrdmtùrf  (4  avril  1838 ,  loi),  156, 
.  Gamâux.  ' 

^  Ais  (4  juillet  1838,  loi  ),  529. 

—  d'Arlù  à  Bouc.  Réduction  d© 
1838,  ord.),  618. 

—  de  Bretagne.  Droit  de  ntrigation  (19  déc.  1838 . 
ord.),  735. 

—  latérrf  de  la  Garonne (8  juillet  1838,  loi),  528, 

—  Givors.    Autorisation   de  la  société  anonyme 
(13  août  1838,  ord.),  638. 

—  de  la-Marne  au  Rhin.  Etablissement  (3  juillet 
1838,  loi),  528. 

-      —  Marseille  (4  juUlet  1838 ,  loi),  529. 

-«  Ciraaldtt  Midi.  Administration  (10  mars  1810. 
décret),  615. 

Donataire  (13  mai  1838,  ord.),  ^  Bull. 

«npp. ,  n.  12160. 

—  ^-  Donataire,  substitution  (25  juin  1338,  ord., 
9*  Bull,  supp; ,  n.  12225). 
—r--^  Rédaction   du  tarif  pour  le  transport  des' 

marchandises  (30  juillet  1838,  ord.) ,  614. 
Gantai... 

—  Impoêitim  extraordinaire  (4  avril  1838,  loi^, 
157.       .  ^ 

Cbntimbs  ADDinoKKBLs  facuitatirs  (10  mai  1838 , 
loi ,  vt.  47  ) .  287. 

—  Communes.  Dépenses  (14  jaillct  1838 ,  loi ,  art. 
8),  574. 

Cbjitimb  de  xon  talror. 

—  Répartitim  du  produit  (31  janvier  1838, brd.), 9. 

CaAMRABB  DB   COHMjSACB. 

•—  Omtribulîon  spéciale  pour  les  déi>enses  do  1838 
(7  janvier  i838i  ord.),  1. 

—  —  Contribution  spéciale  pour  subvenir  aux  dé.  , 
penses  de  celles  d*Arras  (2  «vrii  1838 ,  ord.) , 
265. 

Ftais  de  perception  (14  juillet  1838  ,  loi» 

art.  4) ,  574. 
Contribution  spéciale  pour  leur  dépense  (23 

décembre  1838 ,  ord.  ) ,  743. 
'^  Etablissement  }i  Gray  ;23  mars  1838,  ord.),  213.  , 
Chambbb  DBS  otroris. 
— >  Crédit  additionnel  au  budget  de  la  Chambre  dea 

Députés  pour  Teiercic*   1838  (6  aoû^  1838. 

loi),  610. 
Cbawbrbs  lCiciilativbs. 

—  aôture  de  la  session  de  1838  (12  juillet  1838 , 
ord.),  610. 

—  Convocation  (7  novembre  1838,  ord.},  690. 
Chaubrr  bis  pairs. 

—  Création.  Nomination  de  M,  de  Tallevraud  (18 
juin  1838,  ord.), 488.  ^         ^ 


t»B  LA  MARINE«C0LLEGES  ROYAUX,      SPO 

—  Nomination  de  MM.  de  Jeasaint  et  do  Saial- 
Didier  (10  novembre  1838,  ord.),  604.  Voy. 
Cour  des  Pairs. 

Chambres  tbmforaires.  V.  Tribunaux  de  prcmièro 

instance. 
Chapelle. 

—  Erection  en  succursales  ou  chapelle*  de  secoursr 
Voy.  Table  chronologique  (5  novembre  ;  22,  2/i, 
31  décembre  1837;  16,  19,  30  mars;  6 ,  48 
avril;  9  mai;"6  juillel  ;  5  aoAt  ;  45,  18,  21,  26, 
29  septembre  ;  13,  29  octobre  1838.) 

Chartres. 

—  Emprunt  (18  juillet  1838  ,  loi) ,  585, 
Chemins  db.  pbr. 

'^  Autorisation  de  Bordeaux  à  Teste.  >-^  Société  ano- 
nyme (25  février  1838 ,  ord.),  308. 

—  —  de  Lille  h  Dunkerque  (9  juillet  1838,  loi), 
556. 

—  —  des  mines  de  Fins  et  des  mines  du  Monlet- 
anx-Moines  k  la  rivière  d'Allier  (25  juillet  1838,- 
loi),  591. 

de  Montpellier  k  Celle Société  anonyme 

.  (4  juillet  1838,  ord.),  614. 

de  Paris  h  Orléans  (  7  juillet  1838 ,  loi  ) , 

548. 
Sotiété  anonyme  (13  août  1838 ,  ord.),  633. 

—  —  de  Paris  &  Rouen,  an  Havre  et  à  Dieppe,  etc. 
(6  juaiet4838»loi),537. 

—  —  Société  anonyme  (13  août  4838 ,  ord.),  629. 

—  —  de  Paris  k  Saint -Germain  ,   Gare   d'arrivée  ^ 
dans  Paris (3  jnillet  1838,  ord.),  582. 

—  —  de  Strasbourg  à  BiAe  (6  mars  4838,  loi),  24. 

—  —  Société  anonyme  (14  mai  1838,  ord.),  532. 

—  Impôt.  Mode  de  perception  (2  jnillet  1838,  loi), 

CmiINS  VICINAVX. 

—  Prestations  en  nature.  Solutions  données  par 
M.  le  ministrede  l'intérieur  h  diverses  quesliona 
(  années  1836  et  1837),  747. 

GoDB  SB  C0HH6RCB.  Voy.  Aliénés. 
CoDis  D*iNSTRucTiON  cRiMiNRLLB,  Voy.  Sénégal. 
CooBx   HBBiCAMBBTARios.  Voy.   Crédit   eilraordi« 
nairé. 

GOLLâOES   COMHONAOX. 

—  Bourses.  Réparatilion  au  collège  deSoi6&on$(3 
décembre  1838,  ord.,  9* Bull.,  n.  7723). 

— i  Erection  à  Anbusson    (Creuse) ,  (27  novembre 

4838,  ord. ,  9«  Bull.,  n.  7692). 
Collèges  électoraux.  Voy.  Elections. 

COLLiOB    DB    FRANOB. 

—  AdministratMUf  (28  février  1838,  9«  BuU.  ; 
n.  7350). 

CORLàCBS  XOTÀOX. 

.-.  Abandon  par  runiversîté  h  la  ville  de  Besançon 
de»^  bâtlmens  du  collège  (5  octobre  1888,  ord., 
9*  Bull,  supp.,  n.  12692). 

—  BoiiraM.  Siwpreiaion  au  collège  d^Amiens  de  la 
bourse  attribuée  h  la  ville  de  Béthune  ,  et  an* 
torisalion  de  deux  bourses  h  demi-pensions  dans 
le  coUégo  commnnal  de  cette  ville  (10  août 
1838,  ord.,  9*  Bull.,;  n.  7571); 

<—  — >  Suppression  d*one  bourse  fondée  par  la 
ville  à^Àpi  dans  lé  collège  d'Avignon  (1**  août 
1838,  ord.,  9«Bnll.,  n.  7570). 

—  —  Répartition  an  collège  de  Strasbourg  (t" 
août  1838 ,  ord.,  9*  Bull.,  n.  7569). 

—  Classement.  Le  collège  royal  d'Auch  déclaré  de 
3*  classe  (4«  octobre  1838 ,  ord.) ,  680. 

—  ComptakUUé  (H  mai  188S,  ord.,  titre  4,  chap. 
26),  426. 

—  Erection.   L'école  royal<^  de  Bonrbofi-Vendde 
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érigée  en  collège  royal  de  5*  clajsc  (5  ipaj  1838 


ord.).538. 

^>  — Eremionda  collège  eoHimuiral  <le  Bastia  (24 
août  1838  ,  ord.,  9-  BulK.n.  7615). 

G)L0II1M. 

^  CmptabiUti  (31  mai  1838,  ord.,  litre  A,  chap.  35^ 
426. 

«*  Cnuêib  /nrhét,  Ordonnanee  do  Si  aoA(  IStB  %' 
sur  le  mode  de  procéder  devait  (  les  conreilt  pri- 
vé*. —  Reelifioaiion»dea  arl.  lAl  etl43(30tév. 
1838,  ord.),  159. 

COLOKS  DE  SilNT'DOMIHeUB. 

—  Indemnité  (30  mai  1838 1  ord.),  3A0. 
Commissariats  db  pOlicb. 

—  Création.  Voy .Table  chronologicpe  (8  janTÎeî*  ; 
a  février  ;  24,  26  mars  ;  12  ai^il  ;  15,  »  )atn  ; 
2 .  25  jaiilet  \  50  aoAt  ;  7, 23,  91  octobre  1838.) 

—  Sup^rfUiam,  Voy.  Tftblf  ckrenoloffiqiie  (84 1  2& 
mars  ;  30  août  ;  9  décembre  1838.) 

GOMMOllBS. 

-T*"  Bm»  cvmmmum,  Ckrcnlaira  du  ministre  de 
riiitérienr  relative  &  la  jonissance  des  bifiisooiÉi- 
naunaw  (38  mers  18M),  749. 

—  ComptahiliU  (31  mai  1R38,  ord.,  titre  A ,  cbâp. 
20),  420.  C28  aoAt  183» ,  oit*  mti^.)t  749. 

'  —  Création  de  la  commune  de  Tremel ,  dislrtfie 

de  la  comm«iid  et  PIfèitin  (Cètev^dH-Kort)  <27 

août  1838 ,  ord. ,  0*  Bail.,  n.  7863). 

•-  Ecoles.  Prorogation  dia  délai  po«r  davMitf  pto* 

priétatrea  ù€  UtMo.  4*éoelM  (85  attri  1^8, 

.    ord.),  264. 

—  Réunion  des  coaimitnas  d«  Fônteaellé  «t  de 
(lealA  (27aoûtlft38 ,  «ni.,  9"  BdU.<  m.  7853).  - 

Coar^TaiiGs.  Vdy.  Aliénés,  fribanaila  dk  pre- 
mière Inttance^ 

G)MPTABILITé    ADHIRUTRATtVB. 

—  Règlement  (31  mai  1838 ,  ord.  »  tkia  9)f  4M« 
CchiPVABiLrrft  JtrsiéiaiRit. 

^  Règlement  (31  mai  1839,  Qrd- 1  tHrQ  9),  49?. 

Comptabilité  LâciSLATiVB. 

~  Règlement  (31  mai  1898  ,  ord.  ^  ttire  1*^,  420. 

CoUPTAfifLirà   POBLIQVB. 

— •  Règlement  général^  mai  1898  ,  ord.),  426. 
Comptabilités  spéciales. 
^  (31  mai  1838,  ord.,  titre  4),  410. 
Compvablbs  rcBLica. 

—  Reee9eur$  4à  TenreffistremeAt  e^  des  doniaines. 
—  Rapport  de  Vqtl  do  8  décembre  18^2^  ^«1 
les  concerne  (31  }*litier  1638»  ord.),  ii. 

Comptes  des  mibi^tees. 

—  (31  mai  1838,  ord.,  titre  «",  ehAp.  10).  -^ 
Comple  génc^aîdo  ItiidmililstrafMli^foë  finan- 
ces (îbid.,  $  2),  426. 

—  Document  spéciaux  à  publier  par  iMmtaiiirM 
(U  mai  Uaa .  0*4, ,.  titr<i  4^  a b«p«  U),  4M. 

—  Examen  et  foiiAr^?  (Si  naàl83ft»erdv,  tîM» 
!•',  chap.  12),  420.  . 

CçMPîoii^  jp>icftM»TK*  Vof«  6«o^«dfl  fraaM*     - 
CoBCOftpAT.  Y^,  ITaittitA*  ^ 

CoBcosaiOB. 

—  Pêin»  pour  coQtûboti,oiu  imm  aaioriiiééa  (  14 
juillet  1838,  loi,  frt.  1€),  974. 

CoBoRiif  atUmm  RBLIOaMiiBa. 

-*  BlabliuemttÉu  Yoy.  TbIiIU  ohronetegi(f««  (jt^, 
»!i,  31  décembre  1847  ;  8  diveiar,'  4,  10  rtars^ 
6^  30  avril;  18.  ^  mai;  ^  jum»  i  6  i«HH«  ;.  5  , 
8  aoûl  ;  18 ,  21.  29  septembre  -,  2  ,  13,  29  Q«kftr 
bre  \  17  povembrc  ;  1,  7  déeewWf  lÀ^ 

Conseils  D'A»A0KDissBHEKf( 

—  ^<tri&<«MNi^aMitt9$,  iMv  art.  39  «t  aviv.}, 
287  et  suiv. 


—  Jvit,  Olijcl  iiù  nui  ^638,  lui,  s^t.  41  ^\  i^ht.)^ 
287. 

—  Contributlont.  Bépartilion  (10  mai  1838»  loi» 
an.  39etauiyOi^87. 

—  Convocation  (15  juillet  1838,  ord.),  588. 

~~  Délibiradons.  ObjeU  (10  »ai  1838,  loi,  «rU  39 

et  40),  287. 
Conseil  d^état. 
-^Comité  des  trataux  publics,  do  ragricalluro  et 

du  commerce.  Création  (^  février  1838»  ord.),  8* 
CoisBiLs  o^kébau;!:. 
•p-  Jttrilmtims  (10  mail83$«  loi,  arl,  1  4  39),  287 

et  soir. 
^  AvU.  Objet  (10  mai  1838,  loi,  art.  6) ,  287. 
<—  Centipies  additionneur    vote  (10  mai  1838,  loi, 

art.  3),  287. 

—  ContribtuionM,  Bipartition  ClO  malles,  loi,  «rt* 
1  et  Sy.  287. 

—  Cotwocalion  (15  jniHet  1838,  ord.),  588. 

<—  —  du  conseil  général  d*Indre-et-Loire  (24  no« 
vembre  1838»  ord.,  9*  BulU,  n.  7679). 

—  DèlièératioM.  Objet  (lÔ  mal  1838,  loi,  art.  4 
et  5),  287. 

^  ^  ApprobatiPU  (10  mai Î838.  loi.  «rt.  29),  28X 

—  —  Annulation  de  deux  déiibérationa  do  cen- 
Mîi  générai  de  U  lL^«4pférieDr«  (18  oetobra 
1838,  ord.),  684. 

—  ^  Am>ulation  d'una  délibéraiiodi  4a  caaueil 
général  daflndre  (9s^tainbrai8M»  or4.),0i(U 

Conseils  moniciPaox. 

^  fHliàéraiimt,  PiOiiicité  (|9  déc.  183»,  Q»d.),  741 

Conseils  de  pbêpectorb.  Voy.  Aliénéa,. 

Conseils  privIcb*  Voy.  Ccéanief. 

CuataiBOTioM  i^ma^TWi  Voj.  Boiiaoïu,  Soera 

indigène* 
C9nTaiBPTiom  taRaoïtiniLM  s«  voBnj^aa» 
-1  Rèpattition.  Mode  (14  juillet  193^,  loi*  arl.  ^i 

574. 
Contributions  oas  portes  et  rBN^saaa. 
^RèimUtm.  Mode  (14  joiUet  1838*  loi,  art  2), 

CôteVOr. 

—  Itnpoiitiom extrattrdigmrf^  (^  avril i8;38«  loi),  157. 

CôOR   DB8~  COMPTES. 

.  Qr^amMtfM»»  (31  mai  183B,  ord,,  Ht.  S.  ch.  17), 


^  VaeoMcet  (8  août  1898,  ord. ,  9*  BoU.,  n.  7520). 
COaa  DBS  Pairs. 

—  ComtiUUion  pour  le  jugement  de  raitanlat  Laitj 
(^liQinl938,ord.)r498. 

COttÀS  D*EAO. 

—  Dérivation  de  laHessel  (1  mai  1838,  ordL ,  9*  BoU. 
«nppl.,  n.  12140).  T.  Jostlces  de  paix. 

Courtiers- iNTBRPRÂTEs. 

—*  TtfW/ des  droits  li  enz  alloués  dans  le  port  de 

Honfleu^  (12  novembre  1838,  ord.),  707. 
:  dans  divers  ports  (18  juin  1838|  ord.}, 521. 

CoBRtiaaS  DE  HARCBANDISES. 

-*  h  Orléans,  autorisés  h  cumuler  tes  fODCliODS 
d'agens  de  change.  —  Cautionnement.  (17  oc* 
tobre  1838, ord.,  9*BoH.,  n.  7627.) 

CKbORS. 

—  Répartition  (31  mai  1838,  ord.,  ti(.  1,  cb.  4),  428. 
^  du  crédit  âccoMé  an  département  de  la  ma» 

rttte  et  des  colonies  parla  loi  tia  14  juillet  1838, 
pour  les  dépenses  de  Texercice  1839  (15  août 
1838,  ord.},  627. 

—  -^  dta crédit  ouvert  par  ta  I6I  du  14  juinet  1838, 
pour  les  dépenses  du  département  de  la  guerre, 
exercice  4838  (80  août  183S,  ord.),  650.^ 

'  —  —  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice 
pendant  1839(5  septembre  1B38,  ord.),  051. 


TABLE  AtPHAB.  —  CRÉDITS  ADDITIONMELSssCnémTS  STCPPLÉMEMTAIRES.      811 


'*—  s=^  da  crédit  alloaé  |!>otir  le^  dépenses  fixes  des 
{    ^UlgM  re^intx  (16  oetdbtiB  1«88,  ordOt  OM' 
^-  —  da  crédit  affecté'  aux  dépenses  départeoMiit 
)    4alesd«18a0  (30 octobre  1838»  Ord.],  (Wl2, 
*—  Btport  da  crédit  poor  rachèvement  des  rootm* 
fB«as  de  U  eapitalt  à  Veitreice  1836  d«  crédit 
de  1837  (4«  août  1838,  ord.)t  608. 
''-^  «-»  da  crédit  poor  Tagrandiiaeincnt  d«^  ptUift 
detPairt.  Report  h  reiewice  1838^0  crédit  de 
1837  (l**  août  1838,  ord.).  607.  Voy,  Compttbi* 
I3(é  poblt({ap. 
*—  Impatation  des  dépenses  de  solda  «ntérienre» 
)     k  l^erobe  1897  (18  déaambre  1838.  ovd)»  733. 
— .  Impatation  despaiemeni  faits  poor  rappel*  u*«r- 
féragea  do  reAlea  viagères  et  de  peasioot  «nté^ 
rîeoresà  1837  (30  novembre  1838«  ofd.)  72A* 
CateiTs  ivùnuiKMàis, 

^m  poor  les  pensions  œilttakes  k  Liqnid«r  en  1838 
i     (27  avril  1838,  loi),  267. 
-«  pour  le  service  des  tribanaaz  de  ptemièrt  it^ 
sUnce  (25  mai  1838,  loi),  362. 

—  an  budget  da  U  justice  »  eMrdoa  1819  (2S  nui 
.,    1838,  loi),  362, 

—  an  ministre  des  travaux  publics  et  pour  des 
créances  constatées  sur  Teiercice  1834  (27  ao^it 
1838,  ord.),  6W. 

—  au  ministre  des  travaux  poblics  et  ponr  ^ti 
créances  constatées  stir  des  exercice»  clos  (^ 
août  1838,  orO.),  05?. 

Ciub>iTS' Bxta&oiDiii'iiiies. 

—  poor  coujplilmcûL  Jtii  tlépenï»  tccrèLei  delS3^ 

ÔL2  avril  laaajoi)*^!^^ 

•—  Crédit»  supplémentaire;?  H  titlriDnliaiiicai  4* 
l'exercice  1837  (10  maUenjoi),  32?. 

—  pour  compléier  l'argaDisiLlion  Jeu  «irae^  tpé- 
fîaleadaDa  ics  dL¥L&iDnâ  Urrilari^lca  ils  i^ùlé- 
rievr  (11  m  Ai  ie3Ë,  ord,}^  30^7. 

—  ponrl'iciiat  d<a  «iulom  deg  poiJ*  cl  ineiiuires 
dëcimaoi  (27  m^i  !1S38,  Wi),  33&. 

—  pour  là  célébrai] on  ûu  S*  annivûriaira  deâ  jetir* 
née» de  jaillel  (5  jn>Uei  1838.  \dI],  bZQ. 

—  «r  VexercJËû  1B38  (8  juilleUS^iS.  hi),  530. 

— «po^rla  lervjce  dea  pitHuubnt  £rfipçiJifL&  dans 
le  nord  de  rAfriqu^  (t3  juUlet  1S38,  Idî}.  5Sl. 

^  pour  \a  mtQti.iltKiHii>il  ou  [^iiiclià veinent  du  tlL" 
vers  éd  i£^et  p  ubi  kt  (  1 H  j  nU  t  q  t  1  B^ti ,  I  c  0 ,  5S3. 

•— pour  la  lËvlAinn  tlûCodt^:  tHfdieivneniiiïiai [2S  juil- 
let 1838,  loi),  QQ2^ 

—  pour  le  bibliothèque  Sti^nW^CieBevi^vo  (^8  p^i- 
kl  1638,  loi),  60$. 

—  an  ministre  de  la  marine  pyar  d^s  cré^ivces  re^ 
tant  à  solderait  lea  «^rciMs  1631»  t4^^  et  if^d. 
(4«oûtl63a.  or4.),618. 

—  •«  ministre  de»  (i«faox  publics  et  ppur^et 
^anee»  k  solder  sur  les  ei^ercicçs  1833  e|  anM^ 
rleqi»  (17  eqût  1639«  ord.)..65i<l^ 

—  p«««  If  s  dép«i^«4»  à  '«ire  ^  raçcfisjQn  de  le 
naissance  da  comte  de  Paria  (M  liçû^  Wtt 
ord.),  6â(^ 

—  in  ministre  de  la  aarnae  sur  renerclce  1616 
(19  seirteMlwe  1638,  ord«),  668^ 

—  en  ministre  des  finances  poor  des  èréâncet  k 
•Élder sortes  eterekes  1829, 163» et  188»  |ll 
ié^teiabre  1696,  ord.),  668v 

— •  ta  nfaiisUe  de  finléirieor  ponr  des  créances  A 

sbider  sur  les  exercices  1832  et  1838  (26  tép^ 

tembre  1836,  oïd.),  661. 
— >  an  ministre  de  la  justice  pour  des  eeéailées  à  kOl* 

der  sar  les  exercices  1830, 1861, 1832  ei  1836 

(29 septembre  1838,  ord.), 671. 

—  an  minietre  de  la  marine  sur  refeercice  1836  (5 
octobre  1836,  ord.)»  681. 


-^au  rolnisîre  de  lirgneirre  pour  des  créances  h 
solder  sur  le»  exerviœs  1630  k  18M  (8  oeiobre 
it838,  ord.),  67», 

—  reporté^de  l'exercice  1837  à  rexcreiee  1838  sur 
le  bodget  extraordinaire  des  travaux  publics*- 
Jiiation  (U  octobre  1838,  ord.  ),  66S4 

—  appartenant  aa  bndfet  extraordinaire  des  ira" 
TMx  publias.  Répartition  pour  Teiereice  1838 
U3  ooHd>re  1838,  ord.),  680. 

—  an  minisire  de  U  marin#  pour  dei  créances  res- 
tant à  solder  sur  Texercice  1830  (14  novembre 
4638,  ord.),  706, 

—  au  ministre  de  rinstrncllon  publique  sur  Texer- 
m«  1838  (16  novembre  1838,  ord.),  713. 

-^,  AU  iliinistr^  des  travau)  public»  pour  descréan>- 
ces  restant  à  solder  sur  des  exercices  périmés  (22 
«0«e*ibre  1838,  ord.),  715. 

—  Répartition  de»  crédiUafTéransà  Texercice  1839 
sur  sept  chapitres  da  b<idgct  extraordinaire  àea 
trtvanx  public»  (22  novembre  1838,  ord,),  716» 

—  pour  le  retour  de  la  brigade  d'occupation  d'An» 
€6oe  (26 novembre  1838,  ord.),  713. 

•—  AQ  minière  de  Tinlérieur  pour  de»  créances  res* 
tant  à  solder  sur  des  exercices  périmés  (27  MH 
tembre  1838,  Ord.).  717. 

—  an  ministre  de  la  justice  pour  de»  créances  rc». 
lant  I  solder  sur  o»  eurcice  périmé  (3  décembre 
1636,  ord.),  724. 

—  Atl  mÛAtvtrç  des  fioancAs  pour  de»  exercices  pé« 
rimes  (7  décembre  1838,  ord.),  727. 

—  an  ministre  des  finances  sûr  Texercice  1838  (7 
décembre  1838,  ord.),  737. 

—  au  ministre  des  finances  sur  l'exercice  1839  (13 
décembre  ^83Ç,  ord.),  1^^  Yo;f.  Comptabilité 
publique. 

CainiTS  »«pp«.6i|BMTiiMS. 

—  pour  subvention  aux  caisses  de  retraite  des  mi- 
nistre» des  alfaireit  étran||ère9,  de  Ugn^e  et  des 
finances  (30  mar»  1^38,  Coi),  155. 

—  povr  missions  diplomAtiqoes  exirAordin aires 
(6iïin$338,  loiKMS. 

—  sur  rexercice  1838  ^8  faillet  1838,  loi),  530. 

-~  a\i  pRiniitre  de  la  mar}i^  pour  de»  créances  con- 
statées sur  des  exercice»  clos  (4  août  1838  # 
ord.),  619. 

—  pour  99^  prif  ^^eené  par  Tij^cadémie  des  in- 
scriptions et  belles- lettres  (8  AOÛt  1838 1 
ord.),  ^51. 

—  pour  un  pri^  d^çern^  PAT  1  Académie  des 
sciences  morales  At  politiques  (11  août  1838 1 

çrd.),654..  ■         ,  ,     ,^    ;, 

—  pour  le  «i^Atement  9CS  priinc»  ponr  la  pèche  de 
la  morae  et  de  la  baleine  (^1  août  1838 1 
Çfd.)»  620, 

-^  «f  grand  cbancaiier  diA  Tor^rA  royal  de  la  Lé- 

#oil-a*Hono«<ir  (23  «04^  id^i  Pid.),  626.  ~ 

U«mi6274 
-~  an  ministre  de  ri^fté^ieur  ponr  des  créances 

nAMittéAA  «or  dAA  eioKiOAA  oIqa  (^  septembre  . 

li96K<Mfd.),662. 
<-*  en  ministre  de  U  justice  pour  des  créance^  . 

ccHMteléeè  mut  de»  «aet«is«i  clo»  (  29  septembre 

1838,  ord.).  670. 

—  m  ministre  de  le  jvstice  po^r  des  créances  ^ 
consti^téAa  sur  des  exercices  elos  (29  septembre 
4618,  ord.).  676 

—  au  ministre  de»  affaires  étrengères  pour  des 
créances  restant  b  solder  sur  les  exercices  1831  . 
«t  1832  (30  septembre  1838,  ord.) ,  673. 

—  pour  le  paiement  des  primer  pour  la  pôcbe  de 
la  mor«e  et  de  bAkUe  (30  feptAwbre  1Ô38  f  . 
ord.),  672. 


m 
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—  an  nînblre  des  affaires  étrangères  pour  des 
créances  constalées  sar  des  exercices  clos  (30 
sfplembro»1858,  ord.  ),  671.  —Idem  ,  672. 

—  aa  ministre  de  la  guerre  pour  des  créancM 
constatées  sar  an  exercice  clos  (18  octobre  1838| 
ord.) ,  675.  —  Idem ,  67Û. 

•-  an  '  ministre  des  affaires  étrangères  pour  mis- 
sions extraordinaires  et  dépenses  imprévues 
(36  octobre  iS^S ,  ord.  ),  690. 

— '  au  ministre  de  la  justice  sar  les  fonds  affectée 
au  service  de  Timprimerie  royale  (20  octobre 
1838,  ord),  690. 

—  au  ministre  de  la  marine  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  dos  (14  nov.  18S8| 
ord.  >,  706. 

^-  uu  ministre  de  la  justice  ponr  frais  de  justice 
criminelle  et  des  statistiques  civile  et  criminelle 
(17nov.  1838,  ord.),  707. 

*-  au  ministre  de  Tinstruction  pablique  sur  l*cser- 
eice  1838  (23  nov.  1838,  ord.).  717. 

—  au  ministre  de  la  justice  pour  des  créances 
constalées  sur  des  exercices  clos  (  3  déc.  1838  , 
ord.) ,  725. 

—  au  ministre  des  finances  sur  Texeroice  1838 
(7  déc.  1838  ,  ord.  ) ,  725. 

*-  au  ministre  des  finances  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos  (  7  déc.  1838 1 
tnrd.).  726.  ~  Idem  (7  déc.  1838,  ord.), 726. 
Vo^.  Comptabilité  publique. 


DéPARTEUENS. 

-^Jetions  en  juttlet.  Exercice,  formes  (20  mai  1838» 

loi ,  art.  36  et  sniv.) ,  287. 
%- .Complabililé  (31  mai  1838,  ord.  ,  tit.  4 ,  ch.  19) , 

Û26. 
— .  Dipnuei  ordinaires  ^  facuttatives  (10  mai  1838, 

loi,  art.  9,  12  et  suiv.  ) ,  287. 
~  Transactions  (10  mai  1838,  loi ,  art.  38) ,  287. 
Dépenses  sbca&tbs.  Voj.  Crédits  extraordinaires. 

D6SBénEMCB. 

-:  Révélation  (16  juillet  1838 ,  ord. ,  9*  Bull.  supp. , 

lï.  12620). 
Dkttb  plottamtb. 

—  (31  mai  1838«  ord. ,  tit.  1,  ch.  13),  /)26. 
"DtrrK  iR&cniTB. 

—  (31  mai  1838 1  ord. ,  tit.  1,  ch.  13),  /k26. 
DiFFAMATioii.  Voy.  Justices  de  paix. 

—  Greonseription  des  diocèses  du  Mans  et  de  Seez 
(13  déc.  1837) .  ord. ,  9«  Bull.  ,  78M). 

Domaine  £>e  l^Etit. 

.—  Acquisition  de  la  scierie   domaniale,    dite  dé 

l'Abbé  (26  déc.  1838 ,  ord. ,  9«  Bull. ,  n.  7730).  - 
-~  Acquisition  pour  augmenter  le  jardin  de  Pét»* 

blissement    thermal  de    Bourbonne  (24  avril 

1838,  ord.  ,  9*  Bnll. ,  n.  W2J. 
-~  Actions.   Inslrnctions  de*    aetfons  cenoernant 

les  propriétés  de  TËtat  (6  mai  1888,  ord.),  33ft. 

—  Affeeiation  d'un  terrain  domanial  an  service  du  - 
ministère  de  nnatmctien  puUiqu*  (10  mus 
1838  ,  ord.  ) ,  268. 

— *  Cession  k  la  viHe  d*Âfaoeio  d'un  terrain  i^pmr> 
tenant  li  lEtat  (10  fév.  1886,  ord.)48. 

M.  —  à  la  ville  de  Versailles  de  rhôtei  de  la  mar 
rine  (25  fév.  1888 ,  ord.) .  279. 

—  —  2t  ta  ville  de  Paris  d'avenues  et  places  dc« 
pendant  des  Invelides  et  de  PEcole- Militaire 
(19  mars  1838  ,  loi),  30. 


dairt  la  forêt  de  Bondy  (  9  juillet  1888 1  oïd.  )  » 
609. 

-  —  ^  d'un   terrain  domanial  b  la  commune  de 

Talant  (19  oct.  1838 ,  ord.  ),  712. 
_  —  d'an  terrain  domanial  h  la  Tille  de    Paris 
(2 nov.  1838,  ord.),  712. 

—  Echange  d'un  immeuble  domanial  coalre  la 
manufacture  d'armes  de  Sain i^tienne  (19  mars 
1838,  loi),  80. 

»  Echanges  divers  (2A  avril  1888  »  loi)  ,  266. 
(«juillet  1838,  loi),  521. 

—  ùgement  au  cUreeteur  da  tâégraphe  d'Âvranche 
(26  mars  1838  ,  ord. ,  9*  Bull.  .  n.  7S53  ). 

—  —  Logemens  dans  les  bAlimens  (11  août  18S8t 
ord. ,  9«  Bull. ,  n.  7528). 

•—  Transaction  entre  le  préfet  de  la  Moselle  et  une 
commune  (1**  août  1888 ,  ord. ,  9^  Bull.  sopp. , 
n.  12843). 

DoWilNB    PRIVÉ, 

-  —  Echange  d' immeubles  avec    la    commune   da 

ÛhâviUe  (h  jàiliet  1888,  loi) ,  521. 
'  DoMBSTiQDBs.  Voy,  Justices  de  paix. 
Dons  et  Lbgs. 

S  1".  Académie  royale.  Voy.  Table  chronologique 
(9  joiUet  1838). 

—  II.  Archevêchés  (30  mai  1838). 

~  m.  Bibliothèques  (26  février,  2  juillet  1888\ 

—  IV.  Bureaux  de  bienfaisance  (28  ,  27 ,  81  déc. 
1837  ;  23  janvier  ;  5  février  ;  5, 10, 15,  20,  81 
mars  ;  6,  27  avril  ;  18,  21  mai  ;  6,  22  juin  ;  7, 
23,  27  juillet  ;  6  août;  1,  19,  27  septembre-, 
6,  18  octobre  1838). 

—  V.  Caisses  d'épargnes  (2  avril  1838). 

—  VI.  Chapelles  (30  mars  1838'. 

—  VII.  Communes  (30,  81  décembre  1887  î  28 
janvier;  3,  5,  15,  26  mars  ;  11,  12,  SOàvril; 
18,  19,  21  mai  ;  22,  30  juin  ;  5,  7,  23  juillet  ; 

4,  6,  8  août  :  IV,  9,  17,  49,  27  septembre  ;  4,  6, 
9,  13, 16  octobre  1838). 

-i*  Vlli.  Congrégations  religieuses  (5,  1/k  nov.; 
22,  31  décembre  1837  ;  5  janvier  ;  4,  16  mars; 
30  avril;  18,  20,  30  mai;  2,  6.  12  juin;  6  juillet; 

5,  8  août ,  15  septembre  1838). 

—  IX.  Curés desservans  (5, 19  novembre;  22,  23, 
81  décembre  1837;  6,  17  fémer;  4  mars;  20 
mai  ;  6  juillet  1838). 

—  X.  Ecoles  mutuelles  (1«  août  1888). 


—  XI.  Ecole  polytechnique  ri8  janvier  1888). 

—  XII.  Ecoles  secondaires  (5  novembre  1837; 
17  janvier,  8  mars  1838). 

^  XIII.  Eglises  (SI  décembre  1837). 

—  XIV.  Evèchés  (30  mai,  6  juillet  1638). 

—  XV.  Fabriques  (5,  14,  19  novembre  ;  22,  28, 
H,  31  décembre  1837  ;  2,  5  janvier  ;  6, 12,  17 
février  ;  4, 16,  30  mars  .•  6,  27'avril  ;  20  mai  ; 
2,  3,  6, 12  juin  ;  5,  6, 12,  24  juillet^  5  aoéi; 
15  septembre  1838). 

^  XVI.  Facultés  de  théologie  (3  mai  18S8). 

^  XVII.  Frères  de  h  Doetrine  chriitieime  (18, 10 
février  ;  25  avril  ;  4, 18  mai  ;  9,  28  joiUet  ;  t" 
août  ;  0, 19  septembre  1838)« 

—  XVm.  Uoaj^kei  et  bûpitaoz  (27 ,  30,  31  déc 
1837  :  23  janvier;  5, 12,  28  février  ;  5. 10.  ib* 
S6,  31  mars;  11, 12  avril;  18,  19,  21  mai;  8» 
22.  30  juin  ;  5,  7,  23,  27  juillet  ;  6  août  ;  1*. 
19, 27  septembre  ;  6, 13. 10  octobre  1838). 

—  XIX.  Mairies  (SI  déc.  1837  ;  13.  19  février; 
6,  25  avril  ;  18  mai  ;  9,  28  juillet  ;  1*'  août  ;  9, 
10  septembre  ;  11  octobre  1888). 

^ —  do  deox  boutiques  situées  dans  rinlérieur      —  XX.  Œuvre  des  prisons  (18  mat  1838). 

dupaUisdo  justice  (18  mai  1838,  ord.),  536.  —  XXI.  Pauvres   (21,  30,   31  décembre  1837; 

*->  -^  il  .a  ville  de  Paris  d'un  torjrain  domanial         5,  12  février  ;  5,  10,  15,  20,  31  mars;  U,  13 


tABLB  ALPHABÊTIQUR.  —  D0nD0GNE=FACULTÉ8.  8lS 

£ïA1lt.lflSEiKNS   bB   BIRltPXlSAIfCE. 

—  ComptabUlii  (SI  njai.1858,  ord.,  Ul.  4,  cb.  21), 

*0A     /Oft  »^Ai  <I09C}     _:_-    _:_  N    lift 


avril  ;  18,  10.  21»  90  o^h  3,  22»  SO  joia  ;  5» 
7.  23,  27  juillel  ;  1",  17,  27  septembre  j  0,  12, 
16  oclqbrç  1838% 
~  XXfT.    Séminaires  ^,  23,  2A,  SI  décembre 
1837;  17  février;  10  mars;  27  «vrU;  20,  30. 
mai  ;  2.  12  pin  ;  6,  12,  2A  joilUl;  5,  22  août;  . 
15  septembre;  13,  16 octobre  1838)1 

—  XXI II.  Société  d'encouragemept  (  29  iatn 
183S).  ' 

—  XKIV.  Sociéré  ponr  riastroction  élémeataire 
(28  juillet,  1«  août  1838). 

—  XXV. .  Villes  (25,  30  avril  1838). 

DÔaOOQRB. 

-~  ImpotHionM  cxttaordlnaira  (6)aiAl838,  }oi), 
ftl8.  ^ 

DOOAHIS. 

—  Droite  d^namgalicn  au  eabotage  et  de  congé  (23  . 
j«iiacil838.  ord.»  art.  5),  589. 

«-  au  les  bâtimeas  à  la  Martinique  et  k  la  Gna- 
dtiloape  (4  août  1838),  ord.),  019. 

—  Entrtpôis  (23  juillet  1838»  ord.,  att.  6  et  sniv.)» 
589. 

-—  -—  Création  d'entrepôts  réels  k  la  Martinique 
et  à  la  Goadeloupé  (31  août  IQSS,  ord.),  657. 

•>  Exportation  (Droits  d*)  (23  juillet  1838»  ord.» 
, .  art.  2).  589.  (8  octobre  1838»  ord.),  674. 

■^  «^  Prohibition  de  sortie  de  certaines  marchan- 
dises par  les  frontières  d'Espagne  (23  juillet 
1638,  ord.)»  588. 

~-  —  Sortie  des  viandes  et  poissJMM  salés  par  lea 
frontières  d'Espagne  (8  août  1838,  ord.  ),  608. 

.-  Importation  (Droits  à*)  (23  juillet  1838 ,  ord.» 
art.  2\  5à9. 

.  .  —  Onvei  ture  des  ports  de  Boulogne,  de  Cannes 
et  do  Paimbœof  k  l'importation  de  certaines 
marchandises  (23  juillet  1838,  ord.),  589. 

<w  •*-.  Importation  des  produits  des  tics  de  la  Sonde 
(3septcaabrel838,  ord.),  627. 

—  Transit.  Marchandises  de  transit  qni  doivent 
être  accompagnées  d'éckantillons  (  3  jnillet 
1838,  ord.),  563. 

E. 

PCOLBS  DS  DROIT. 

-mm.  Cammmion  des  hautes  étades  du  droit  (29  juin 

1838,  décision),  610. 
FxoLB  FOaRSTiÀKB.  Voj.  Bois. 

ECOLB  DBS  XAJfGUBS   OBIBATALBS  VIVAIfTBS. 

,  ^  Orgatùsfdton  (22  mai  1838,  ord.),  424. 

IXOLFS   UB    MèDEClNB. 

— -  Chmre  d'opérations  et  d'appareils  h  FEcole  de 
Montpellier  (10  août  183S»  ord.  ),  G61. 

EcnAMCB.  Voy.  Domaine  de  l'Etat,  Domaine 
privé. 

Effet  rétroactif.  V.  Faillite  »  Justices  de  paix  » 
Tribnnaox.  da  pramière  instance. 

Elections. 

~-  Convocatîotis  de  collèges  électoraux.  Voy.  Table 
chronologique  (9».  12»  17»  18,  29  janvier;  9 
février;  3,  20  mars  ;  5»  14  avril  ;  8»  15  mai; 
22  juillet;  31  août;  4,  9,  28  septembre;  28 
octobre  ;  20  novembre  ;  8  décembre  1838.) 

Emprokt. 

^*'  Comeits  généraux.  Approbation  par  une  loi  (10 
mai  1838,  loi,  art.  34],  287.  Voy.  les  noms  des 
Tilles»  «communes,  déparlemeos. 

EUPRIIRT    CRBC. 

.—  Paiement  du  Semestre  échu  (24  avril  1838» 

ord.)»  265.    . 
Etat  civil. 
— ■  Soitsons.  nétablissement  des  registres  de  l'élal 

civil  (21  octobre  1836»  Ord.),  684. 


426.  (28  août  1838,  cire,  min.)»  749. 
Etablissbhbrs  britarniqdbs. 

—  Vente  des  bAtimen8d«  TanciAn  collège  de  Saint- 
Orner  (30^ sçptembre  1838,  ord.,  9*  Bull,  sappl., 
n.  12691^. 

—  PUcçneqt  en  reMes  sur  l'Etal  (12  juin  1858» 
ord.,  9«  Bull,  suppl.,  n.  12461). 

EtablissRmbrs  incommodes  et  insalubres. 

—  ■Qaatemènt.  Appareils  domestiques  pour  la  fabri- 
cation du  gaz  1 25  mars  1838,  ord.l,  264. 

— ~  —  Ateliers  rangés  dans  les  diverses  clauses  de» 
élabUssemcns  dangereux  ,  insalubres  ou  incom* 
motles  (27  mai  1858,  ord.),  363. 

Etats-Unis. 

—  Créance.  Paiement  du  6'  et  dernier  terme  (  31 
janvier  1838,  ord.),  9. 

Etrangers. 

-^Domicile.   Voy.  Table  chronologique  (20,  28 
,  japvîcr  ;  9  février  ;  6  avril  ;  16  mai;  12,  21  juin  ; 
6,  18  juillet;  21  aoûl  ;  5  septembre  ;  5  octobre 
1838). 

—  N(Uuraliti.  Voy.  Table  chronologique  (20  mai» 
19  août  1818  ;  4  mars  1819  ;  15  oclobre  1825  ; 
15  mars,  21  juin  1826  ;  15  mars;  27  juin  1S31  ; 

.  24  avrill833  ;  15  avril,  29  aoûl  1834  ;  15  février, 
18,  23  juin  ;  3  juillet  ;  2,  13,  15,  28,  30  août  ; 
11,  12,  25  srptembre  ;  13,  15  octobre;  5,  18 
novembre  ;  4,  13»  18,  "22  décembre  1837  ;  17 
fanvier;  9,  19  février;  9,  20,  30  mars;  6,  27 
avril  ;  18;  27  mai  ;  2,  12  juin  ;  6  juillet;  2,  6, 
13,  15. aoûl;  :^ septembre;  5  octobre  1838). 

—  Réfugiés.  Prorogation  des  lois  des  21  avril  1832 
et  1*?  mai  1834  <22  juiUetl838,  loi),  487. 

Edrb-bt>Loir. 

-.^  ImpoiUiont  exkw>r4ifuiifts  (6  juin  1838,  loi),  418* 

gTfiCHiS. 

Etablissement  d'un  évèché  k  Alger  (25  aoûl  1838» 

ord.),  621. 
...  Institution  amomtjaê  de  L'évèque  d'Alger  (1 3  oct. 

183Ç,ord.).682. 
de  révéque  d'Amiens  (19  mars  1838  ,  ord.)» 

160. 
—.  —  de   l'éréquc  de  Bayonne  (19  mars  1838» 

ord.  J,  160. 
.^  — de  l'évèque  de  Beanvais   (19  mars  1838» 

ord.)  ,  160. 
de  l'évoque  de  Dijon  (13  oct.  1838,  ord.), 

682. 
de  l'évèque  de  Nîmes  (19  mars  1838,  ord.) , 

160. 

E&TlUUMTIOa. 

—  Sardaigne.  Traité  aVec  la  Sardaigne  ponr  l'extra, 
diiion  dés  malfaiteurs  (16  déc.  1838  ,  ord.),  734. 


F. 


Faculté  des  lettres. 
..*—  Chairg,   Création   d'une   chaire   de   lillératuré 

étrangère    à  Strasbourg  (24  août  1838,  ord.), 

680. 
.—  Création  à    Bordeaux,    Lyon,   Montpellier  et 

Rennes  (24  août  1838  ,  ord.)  ,  680. 

PaCOLTB  DBS  SCIBNCBS. 

—  Chaires  nouvelles  dans  les  facultés  des  sciences  d« 
Caen ,  Dijon ,  Strasbourg  et  Grenoble  (24  a  >ût 
1838,  ord.),  679. 

-«  Création  d'une  faculté  &  Bordeaux  (24  août  18^3, 
ord.)»  679. 

Facultés  de  tbéqloqib. 


-*.  OmcMH.  PfofOflitiioii  de  dAltl  (Sft  to«t  lS38i 
ord.},  070. 

FilLLITBS. 

.  »  Abrogation  au  \\vn  3  da  Goda  de  èoiiiiieree  et 
des  MU  69  el  635  (»  nei  iU^ ,  M ,  miett  pri- 
liminaire),  363. 
— ^cjM  cOTuereoieiV*»  (2«  Mai  m9«  M,  •#!*  AM)t 
i    363. 

^  Jdmmûtnuim  (de  T)  des  bietu ,  «a  «a*  de  W»- 

queroDle  (28  mai  1838,  loi,  arL  601  k  Wy,  363. 

<^Jtsembti€  des  créanciers,  Yo^.  CoKmatim, 

m^Cmamiat  (du) ,  de  sa  formation ,  dU  se»  efiîits , 

i     de  son  annulalion  on  de  m  réioluUan,  de  sa 

f     ciôtare  en  cas  dMosnfiisaDCe  de  TacUC  (28  mai 

1838 ,  loi ,  htt.  507  h  è29) .  363  et  s«iv, 
'^Convocation  (dp  la)  et  de  Taesemblée  desa^n- 
f    cîers  (28  mal  1838 ,  loi ,  art.  50â  K  507) ,  363. 

—  Créanciers.  Des  diflfércntes  espèces  de  crëaooiera 
et  de  leurs  droits  en  cas  de  faiijite  (2t8  mM  lE^i 
loi ,  art.  542  h  565) ,  $63  eksuiv. 

—  Crimes  (dçs)  et  des  d.ëlil»  commis  dam  leâ  fail- 
lies par  d'autres  que  les  fafllis  (28  mai  1838  > 
loi,art.  593à60l),S63, 

—  Béciaration  de  faillite  et  de  ses  effets  (ibid.|  art. 
438*451),  363  et suiv. 

—  Délits,  Voy.  Crimes, 

—  Effet  rétroactif.  Il  frappe  la  réhabilllatioB  et  lei 
art.  527  et  528  (28  mai  1838,  loi  »  article  «réli- 
romaire)  ,  363  êl  suit. 

—  Failli.  Des  premières  àîsposilîons  k  l'irard  de  sa 
personne  (28  mai  1838 ,  loi,  art.  4^  k  4B2), 
363  et  Suiv. 

^/«•"»/«'>'  (dû  r)  t28  mal  1838,  loi,  art.  479 
a  484) ,  363. 

—  JagecimviitsMre.  Nomination  (28  ïûal  1858 ,  loi, 
art.  451  &  455),  363. 

.*—/«i^«RCTii»  Des  voies  de  reconn  tm\H  les  |afe- 
mens  rendus  en  matière  de  faillite  {28  iftai  1816, 
loi ,  art.  586  k  984)  »  363.  - 

n^Utfuidation  (de  la)  du  mobilier  (18  mai  JB88, 

.     loi ,  art.  5(9  à  674)  ,368. 

—  Nullité  des  actes  (28  mai  1838 ,  bl  i  art.  4l6  et 
•uiv.).34a. 

•^Recouvremens  (28  mai  1838 ,  loi ,  art.  484 1  <90), 

t    w3. 

^Réhabilitation  (de  la)  (28 mai  1838 »  loi ,  arti  604 

—  Répartition  entre  les  créanciers  (28  mai  1888  i  loi. 
.    art.  565  k  57i) ,  363. 

—  Revendication  (28  mai  1838 ,  loi ,  art.  574  k  880), 
,  .363«  ,  — 

—  Scellés.  De  l'apposilion  des  scellés  (28  mat  1838, 
loi,  art.  455  à  462).  —De  la  levée  deaacellls 
(ibid. ,  an.  479  k  484)  ,363. 

-^  Syndics.  De  leurs  fonctions  (29  mai  1838»  loi, 
art.  468  à  504) ,  363. 

—  -^  provisoires.  De  leur  nomination  et  de  leur 
remplacement  (28  mai  1838.  loi,  art.  462  k 
468),  363. 

—  Union  (de  V)  des  créanciers  (28  mai  1838.  loi, 
art.  529  4  541).  363  et  soif. 

ji-  Fente  (de  la)  des  marchandises  et  meublât  (28 
mai  1838  ,  loi ,  art,  484  k  496>.  --  De  la  venta 
des  immeobles  (Ibid. ,  art.    571   k  574).  363. 

#-  Vérification  des  créances  (de  la)  (28  mai  1838  >  loi, 
art.  491  h  504) ,  363el8uiT. 

PiLS    ET    TISSUS. 

•—de  lin  et  de  chanvre.  Fabrication }  antorlttlion 
de  la  Société  anonjme  formée  à  Paris  (11  ioin 
^   1838 ,  ord.)  ,  669. 

FlNISTÉRB, 

w  lmf>9tHim  w«rwrrfm<wr«  (6  juin  1838,  loi),  418. 


*-  irAiu.im«tt«mAiiti. 

I^otaae. 

^  EtfikUstmmt,  Ymt.  Teble  chronolo^qw  (21»S8 
janvier  j  19  févrierj  9 ,  23 ,  25  mare  ;  15  avrU  ; 
J  j  15 .  17.  20  mai  j  7 .  12 ,  25  juin  ;  8  jniUet  j 
M,  17.  21  août j  18,  23  acpu  ;  24oct.  iSbo. 
.  veoabre  18^8). 

9V)RbaRiis  Et  roaoKs. 

-d'Alai*.  Prise  d'eanCU  fiéfféer  03$,  ofd.,«< 

,  Bnll.  fcupp. ,  h.  11933). 

Fonds  comhdh», 

—  RépartUiori  (16  méi  4888 ,  loi,  art.  1^,  287. 
— .—  de4  fonds  communs  affectés  aux  dépewea 

brdikiatrës  des  dé^partemens  pendant  1830  {23 

juilUt  1838,  ord.),  605. 
-"  -;  du  fond»  oommqn  affecté  «n  compUoaent 

de  la  dépense  des  travauj^  de  conalrnetio^  des 

édifices  déparlemeataax  d*in44r6t  géaérd  .etc. 

(14  décembre  1838  >  ord.)«  789^ 
Fpwas.  Voy.  Fonderies, 

FrIIS   DB  JOSTICB   GBIHINBLLS. 

-i  U^iddthH  el  pmmem  (îg  fl^embfe  1888, 

ord.),  713. 
Fjunfitt, 

—  AvUfriêotiân  de  pMitdm  do  sefviœ  en  paytéiraa- 
Rer.  Voj.  Xable  ehtenologique  (17  mai  18S5  ; 
16  «Vfier,  %1  mai ,  M  août  1888). 

—  Réi^égratim.  Voy.Table  chronoloffimie  flO  ias* 
fier,  13  a«At  1868). 

O. 

GaMB  mWGWMS  B«  pAAIt» 

--  Orgamsoiim  (24  aoOt  1838 ,  ord.),  644. 

—  AmnuiU.  ijieme  dea  peinea  dm  diacipliae  fio- 
noncées  contre  de?  iaidea  aaiioaaox  de  Hantes 
<2  maiTs  1838,  ord,),  34^ 

GiADB  MiTieiiAtB  mâwu^a^dmitUé,  Yov.  flbi&ae. 
Peines, 

—  BanUetu,  Organisai iojo  dessapears  porte-kaches, 
de  la  musique ,  de»  ^peurs-pompiers  et  de  la 
cavalerie  (4  octobre  1838,  ord.),  680. 

*^k!T  ^*'?°^  de».ma*qiiemeÈ»  an  aerviee  dan  le 
2*  bataillon  cantonal  de  là  3*  légion  de  la  ban- 
lieue de  Paris  (8  aô6l  1838,  ord.),  «20. 

—  CavaUfM,  Organisation  de  la  %ion  de  cavateiie 
(18  janvier  1838,  ord.) ,  4.  (28  mai  1881, 
ord.),  5. 

^  Comnumdmm  *aftimm\  Nomination  p«?i- 
soire  dn  M.  Jacqneminot  (8  déoemlire  1838, 
ord,)>  723. 

Nomination  du  maréchal  Gérard  Cil  déeca- 

bral838,oiiJ.),  728..  v  »  «««■ 

—  Musique  des  légions  (35  mars  1^38  ,  ord.),  155. 

—  Peines  dUeipUnaires.  Remises  (12  décembre  1838, 
ortl.^,  v^o. 

'^Sapemnpwte.MéBim,  Organisation  (27  marsl8S8i 
ord.),  155* 

^Ac  nruKooAffB.  ^ 

—  Règlement  stt  là  fibricalion   an    moyen  de 

P®V\*  1"^^""*'*  domesUques  (25  mars  1836. 

ord.},  264. 
■*-■  Compagnie  elbeuvienAe  ,  société  anonvme  (25 

avril  1838  ,  ord.),  327. 
Gbm. 

—  ïmpositions  extraordinaires  (6  juin  1858,  iol), 

GlKONDB. 

—  Ww'i«»M  istraordi»iirt9  (6  fuin  1838  ,  loi), 
G«4iw.  Voy.  Tfbl^  çbrçnWo^i^OQ  (W  jaBT|«r, 


rAtfci  Ati*!tAiifeti(tirr.*»^  ilAtti*=àf AibiiAfr. 


81» 


ÛH  février,  31  mars,  3(>atH3  ,  81  hiè^  8^  H»»'. 

80 navembre ,  Slâëeembra  1888. 

H* 

Haïti.  Voy.  Celons ,  Trailé. 
Hôteliers.  Voy,  Justices  de  paix. 

Hoia^^* î 

^-  Nombre  près  le   tribunal  de  Ghinon  (2  iivrier 

1838 ,  ord. ,  9*  Bull  ,  n.  7301). 
^  «^  pNaie  trillani!  dT«Qira(i9  diStemb»  i»3êi 

près  le  tribunal  de  MorlalT (3&  jahviar  1616, 

ord.,  9«  Bull.,  n.  7299). 
-r-  rr  prti  le  tribunfil  d*  NjAtis  (Drème)  (80  imllaV 

1838 ,  ord.,  9«  Bull. ,  n.  7508). 
près  le  tribu  n»!  ^eTfoyas  («  itialfe  IMatOrd'i 

9"  Bull.,  n.  7426).  Voy.  Justices  de  paix. 
HYPOTHâQOB  LèGALR.  Vo/,  Aliénés. 

I. 

iMPOCmOffS  BXTAAOltDlKàillBS.  .     ^ 

—  Conseils  généraux.  Approbalîôn  par  ttÔÔ  loi  (10 
roal  1838,  loi,  art.  53),  287.  Y»^*' 1"  n^iais 
des  yilles ,  communes  i  départemejçs. 

lilPÔTS    lÏAlNTBIlOS    TOD^l  1839. 

—  (14  îulllei  1838 ,  Mi ,  an.  9),  571 

JmDRE-BT'LOIRB. 

—  Emprunt  (Û  avril  1838  ,  loi)  il58. 
Irdustris  prarçaisb. 

—  Exposil'um  &  Paris,  le  1" mai  1839 (27  sepleilibte 
1838,  ord.), 669. 

Irjvr^s.  V«iy.  Juilteosdè  paix. 
Institotiom  CANORiqaK.  Voyi  Evéclië. 

l«SV«OCT|àX   KHUÉAtBB*  ■    ^ 

—  Comités  locaux  et  comité  central  de  Paris  (29 Ât* 
tobre  1838,  ordj,  691.  Voy.  Caisse  d'amertiiM>4 
ment ,  C^ômb  d'épargfli»^ 

IsÉRB. 

—  Impositions  extraordinaire  Emploi  d*nne  somme 
estant  libre  sur  le  prodfnit  de  Timposition  ex- 
traordinaire autorisée  parla  loi dv ISi a^fU  1829« 
(18juiUet  1858, loi},  594.  \ 

Juges.  Voy.  Tribunaux  de  première  i^ïtél^cé. 

Jink. 

-^hmposilim  tattri»riitkùre  f89«Vtai839t  ôtd.J,  ÎKft. 

JnSTlCB    CIVILS. 

—  Rapport  au  roi  sur  Padministration  de  la  jaâUCQ 
civile  et  commerciale  pendant  lë$  années  1835 
et  1830  (26  dôcewbre  1838),  702. 

Justice  crimimbllb. 

-^HappoHAXkte\  (15  décetabre  1858),  T^fi» 

Justices  de  paix. 

—  Abrogation  de  toutes  les  dispositions  des  fûh  alt« 
•  t«^rièares  cont.*ilirèé  {^  kâi  1838,  lol,  art.  21), 

342.   • 
^  Appel.  Délais  t»<Wi*  ri««rj«ttr  tî5  ttaî  Î8»8i 

loi ,  art.   13),  3/i2. 
^  —  ReeevabiHlé  (25  ttâî  «886/  loi»  tt\.  13?  et 

14).  342. 

—  Apprentissage  (16  ïnài  1888,  W,  ûf\.  5),  84*. 
-r  Bemx.  ContesUtion  (25  tàài  1838i  loi ,  art.  8  et 

4),  342. 
-r  Brevets  d'inuntim,  AotJoas  cqUcemani  les  brevets 

d'invention  (25  sbail8d8,  loi,  «rt.  26),  642» 
-^  CasMHion.  Jugcmen»  ne  sont   suscebiibles   de 

pourvoi  en  cfbsatiûi)  i|iie  pour  esté»  »»  penvotr 

,(25  nmi  1838,  loi ,  ♦«.  16),  <^2,         "^ 


i^CompêMiee.   Rle*lrt*ie  et  Hlnites  (25  knol  îé38,    * 
Idi ,  art.  1  *1$  et,  20),  342  ct»ttlt, 

—  OH»i  tt*hltt  (25  tfïai  1838,  K)l,  drt.  Ç),  342. 
-'Demandes  reconventiminellfs.  CompéteiiCe  i25  mai 

1838»  loi,  art. 7  cl  8\  342. 
-*  Dfmtmaifûk  ifcA^ae  ,25  iiiëfl88^,  161,  art.  5),  842. 
^  DêkHtimâ»9  et  gêta  Me  iefifiek  (35  mal  1888.  loi,  ' 

art.  5),  342.  .  •  i 

—  Dommages  aux  eWi/»  (25  mal  1838,  loi,  art.  ^|  ^ 

—  «kArttirttt  HetJ«%¥mm  t^  Vtti  1688,  lol,  art,.f 
11  et  sniv.),342.  i 

^  mtèUef^.   C6ntélta(|f)l«  (2$  n&ai  1688,  loî, 

**t.  2),  ^42. 
^WaiMen.    AtlrtbnHôÀ*   (25   »Qàl    1838,    loi, 

art.  16),  342. 
-a—  Interdtetîfln   de    ffeprégettlér    les  parlîçs; 
.  Bxeeptio*  {29  mai  1888,  toi,  aH.  ^8),  842. 

—  —  Contraventions.  Peines  (25  mai  4838,  loli 
'  «rt.  M),  84fe. 

-*ik/iim  ^M  m»î  188é,  ^6l»  art.  %  842. 

—  MHoyennetè  {iS  mal  1886,  loi ,  "kti,  ^  342. 

—  Nourrices  (mois  de)  (25  m*!  fVèli  loi ,  W.  5), 

—  PmefêM  mimitàM  (86  iail  1896 ,  loi ,  an.  6} , 

—  Posseseoira  (actions)  (25  mai  18^8 ,  loi ,  aJft.  6). 
342.  '^* 

-L  AftrvMMMlL  Lé»  4ématidèe  iriti^dnlles  avant  la 
promulgation  de  la  loi  *)e  sont  point  atteintes 
•  par  éHe  {fô  mki  1688 ,  lot .  art,  2â) ,  342. 

-»i.  ^eUeiè^igiigePtt  (26  ma!  1838  *  loi ,  art.  1Ô>  ,  345. 

-^■Ti^temem  k  Avfgnon  ,  Nartcy  et  Toulon  (18  déc. 
1886, 4»Ki.)t  131. 

—  Foyageurs.  Contestation;  (25  mai  1838 ,  loi  | 
àrl,  ^,  612* 

t. 
LAÎtM  iéi* 

—  Concession  d*un  terrain  en  nature  de  piarais  6a 
Uis  d«  m»t  h  Ui  «omhltttte  àe  Btniè  (Côles-dd- 
Nord)  (18  mai  1636,  onl.)  ,  635. 

^  Budget.  Bégleiàékl  éw  iPeceltes  et  dès  débeilsef 
pour  1839  (18  déc,  1838  i  «rd.) ,  I4I 

—  Comptabilité  (31  mai  1838,  6M.i  ^it.4,  tiliflp.28)i 
■  6^6< 

Lbgs.  Voy.  Dons. 
L»  M  finit   •  • 

—  Emprunt  (18  jnillet  1838 ,  loi) ,  585. 

LiSIBUX. 

-^  £mt^itmm ittiOii  tô80.  ioi)  »  681^. 
Locations.  Vo^i  lO^^  de  patki 

.—  Cession  k  la  ville  de  Lodève  desbâtim#6tet  âa 
terrain  du  collège  communal  (2S>  mars  1836  « 
çrd.).28l^ 

LoiRB-InPÉRIBORfc. 

—  Emprtmt  (5  juillet  t^  ^  loi) ,  5?9. 
LovbÈAc  (arrondIssèmeMde). 

—  Impositions  extraordinaires  (^  avril  1$86,  tolj^ 

Lyoh. 

—  Emprunt  (18  juillet  1686 ,  M ,  666< 

M.  ■     l- 

AI^airbs. 

—  Adjoint  suppUmetdalre  dans  la  fcoromune  do 
Grand-Champ  (Morbih«l})  (0  août  1638,  ord.| 
9«Bull.  ,n.  7531), 

Maïs.  Voy.  Graini, 

MA«Q6AT9f 


S46 
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—  AmuUtUm  (5  wpL  1837  ;  9  féut.  ,  22  mai  1838). 

—  Trmulalkn.  Voy.  Table  chronologiqoe  (80  atril 
1836  ;  5.  24  oct.,  3  nov.  1837  ;  30  ma»»  1" 
juillet  1838). 

Marais. 

~  Deuéehemeia   de»  marais  de  Sceaux  (Loiret). 

Committion  spéciale  (3  jiiiUet  1838  »  orcU  ,  0* 

Bail.  supp.  I  n.  12^52). 

lUKCHi. 

—  h  fourrages  da  Mont-Pamane,  à  Paris  i  converti 
.  en  entrepôt  public  (14  août  1838 ,  ord.),  652.    „ 

Marirb. 

—  Génie  nupritim*,  Orgid^salion  da  corps  royal  da 
génie  maritime  (2  mars  1838 ,  ord.),  260  et  soiv. 

—  Infanterie  de  fnarùw,  Réorganisation  (20  nor* 
1838,  ord.).  720. 

^- Solde àe»  officiers,  mariniers  et  marins,  et  dé* 
légations  k  leurs  familles  (15  août  1838  ,  ord.) , 
652. 

-^  Traites  pour  Pacquittement  des  dépensas  de  la 
marine,  faites  dans  les  colonies  et  dansiez  porta 
élrangeri  (13  mai  1838  ,  ord.),  423. 

MiR8Bii.x.B.  V.  Ganaax. 

Messagbries. 

—  Sodéli  anonyme  de  TexploitAtion  générale.  •« 
Rectification  da  terme  êe  sa  darée  (11  ianvier 
1838 ,  ord.},  12. 

ttiMBS. 

«*  Adjudication  par  voie  administrative  (27  avril 
1838,  loi,  art.  6),  275. 

—  Coneeuion.  Retrait  (27  avril  1838 ,  loi ,  art.  10), 
279.  Voy.  Déchéance,  et  Table  chronologique 
(16  janvier;  4,  11  ,12  février;  8,  27  avril; 
10 ,  16  ,  17  mai;  7,  12  ,  20  juin  ;  24  octobre 
18â8). 

-.»  Contnmntim  (27  avril  1838.  loi,  art.  8),  278. 
'■"Déchéance  des  concessionnaires  (27  avril  1838,  lof, 

art.  6  et  9),  275. 
^Exploitation  en  comman  (27  avril  1888^  loi» 

art.  7),  278. 

—  Inondation.  Assèchement  i  frais  commans  (t7 
avril  1838  ,  loi,  art.  1},  267  et  saiv. 

—  Taxe  des  concessionnaires.  —  Raconvrement 
(27  avril  1838 ,  loi ,  art.  5),  275. 

MiRisTRBs.  V.  Comptes. 

MiRHTRB    DRS  FIMAMCBS. 

—  Intérim  confié  au  ministre  da  commerce  (16 
jnillet  1838,  ord.),  588. 

Cessation  (11  août  1838 ,  ord. .  9*  Bail. , 

n.  7522). 

MiRISTRB    DB   L*INVàRIBDR. 

-^  Intérim  au  président  dn  conseil  des  toinbtref  (27 
août  1838  .  ord. ,  9?  Bull. ,  n.  7540). 

—  .—  Cessation  (19  septembre  1838,  ord.,  9* Boll., 
n.  7574). 

MoNTTOR  (prix). 

—  Emploi  in  août  1838,  décision],  656. 

MOOLIRS. 

—  Autoritatim  (15  août  1838,  ord. ,  9*  Bail., 
n.  12529). 

«1 ,~  moulin  ^  vapeur  de  la  Rochelle ,  société 

anonyme  (1  mai  1838 ,  ord.),  421. 
MosÊcu  D*stsvotaB  ■avuMti.s. 
-~  Qiaire  d*analomie  humaine,  changement  de 

titre  (3  décembre  1838 ,  ord.),  724. 

—  Professeur  de  physique  appliquée  k  Thisloire 
naturelle  (24  juillet  1838  ,  ord.),  679. 

N. 

NaKCT. 

—  Emprunt  (18  juillet  1838,  loi) ,  585. 


NàTORAUMTIOR  (gTaDde). 

—  Accordée  k  MM.  Voirol ,  Blondectt  et  Row?  (8 
août  1838).  603 ,  604  et  605. 

Navigatior. 

-^  Société  aamyme  de  )a  navigation  de  l'Oiie  ;  ap« 

paobalion  des  modifications  à  ses  alatals  (Ift  jan* 

vierl838,ord.),  12. 

NràVBB. 

—  Impositions  exiraordkudres  (A  «vril  1838»  loi)» 
157. 

Noms. 

~  Jdiitim$t  ektmgammu,  Vt>y .  TaUe  chroooloBi«M 

(31  janvier  ;  22  février  ;  20,  30  mari  ;  27  !■»; 

8  novembre  1836. 
Nord. 

—  Impoeitiom  eeetraordisuùnÊ  (18  jaiUet  48S8»  Wt 
584. 

MovARicta.  V.  Josticet  de  paix. 


Octroi. 

»  Enie*p6l.  Etablissement  d'an  entrepôt  d^oetroi  - 

et  d^une  balle  de  déchargement  k  Paris  (29  jain 

18$8,ord.),58ô. 

—  Tarif.  Voy.  Table  chronologique  (51  janvier  ; 
28  février  ;  24  mars  ;  8  avril ,  6,  33  ,  27  mai  ; 
11,  21.  29  juin  ;  31  jniUel;  8,  21,  31  août; 
22  septembre;  8, 28  octobre  ;  2»  30  noveoobre 
1838). 

OiSB. 

-<-  Impositiens  extraordinaires  (4  avril  ^  »38  »  loi)  » 

157. 
Or  rt  arobrt. 

—  Recense  générale  et  emploi  de  aoaveaox  peUt* 
çons  (7  avril  1838,  ord.),  203. 

—  —  Prorogation  du  délai  (1  août  1638  »  ord.), 
602. 

OrUaks. 

(30  avril  1888,  ord.),  807. 


PaQDKBOTS    a  VAVkOR. 

—  de  Bordeaux  au  Havre ,  modifications  anx  sta- 
tuts de  la  société  (6  octobre  1838  ,  ord.),  711. 

—  entre  Dunkerque  et  Hambourg  (21  septembre 
mS,  ord.),  707, 

—  entre  le  Havre  et  Londres ,  modifications  aex 
statuts  de  la  compagnie  (29  )uin  1838»  ord.), 
603.  Voy.  Postes. 

Paais. 

—  Location  des  constructions  provisoires  »  établies 
sur  les  terrains  destinés  h  élargir  la  voie  publique 
(11  avril  1838,  ord.),  279. 

—  Recermur  municipal.  Cautionnement  (14  joillet 
1838,  loi,  art.  7),  575. 

PASSBRBI.IJB. 

-«  Etablissement  entre  Agen  et  le  bourg  dn  Pas* 

sage  (23  janvier  1838,  ord.),  7.  V.  Bacs. 
PtcHB  DB  LA.  BALBfXB.  Voy.  Crédita. 

PACBB  PLCVIALR. 

-^Amendes,  RépacUtion  (14  jmllet  1838»  ord., 
art.  5)  ,  564. 

PftcuB  DB  LA  MORoi.  Voy.  Crédits. 

pBRsioi»  civiles,  militaires  et  de  la  naarioe. 
Voy.  Table  chronologique  (6,  15  ,  20 ,  24 ,  31 
janvier  ;  9  ,  10 ,  14, 17,  20 .  28  février  ;  15 ,  19, 
25,  26.  30.  mars;  1,  15. 19,  27,  30  avril  ;  6,10, 
43, 16,  21,  27,  28,  31  mai  ;  1,  5,  Il ,  16,  20  . 
21.26,27,30iuin;9,10»14,  16,20,24,  30 
juillet  ;  6 ,  8»  19  août  ;  4 }  6 ,  10  »  12»  17, 19» 


TABLE  ALPHABÊiriQVB.  —  YBHflOllS  DITBK8BS  «■  SUCVE  IMDlGiWB.  tH 


^,  22, 20  septembre  ;  f ,  11»  Ift  1 10  ottobre  ;  7i 
>  12,  17» 21,  2^,  30  novembre;  20  décAobre 

1838I. 

PsnSIORS  DIVBKSn. 

i         —  k  Itt  Teave  du  comte  de  Danrémont  (21  mari 
1838 ,  loi)»  31. 

—  k  U  Teave  Danmesnil  (2  ayril  1838,  h>i),  156. 

—  h  madame  de  Lipona  (10  juin  1838 1  ioi) , 
422. 

—  Seconrs  &  des  Teoves  et  orphelins.  Yc^.  Table 
chronologique  (l'A  janTÎer;  0  février;  20,  30 

I  mars;  10  mai  ;  20  joio  ;  8  août  ;  21  décembre 

1838. 
îPxAGB  de  Saint  Adresse. 

—  Syndicat  (7  janvier  1838,  ord.»0*BalI.  sapp.» 
I             n.  11888). 

Poids  bt  MBseaBS. 

—  Firifieaticn  des  poids  et  mesores  et  instmmens 
de  pesage  (18  mai  1838»  ord.),  330.  Vpj.  Cré- 
dits extraordinaires. 

Ponts. 
.     •   —  ^tttorifattoN  et  péage.  Conflans-Sainte-Honorine. 
I  Société  anonyme  (7  )0i1n  d838,  ord.),  002. 

•~  —  de  Cnbsac  (5  juin  1838 ,  loi ,  417.  ) 
_  _  de  Flenrville.  Société  anonyme  (10  sept. 
!  1838,  ord.),  095. 

da  Mas-d*Agenais.  Société  «noayme  (10  aept. 

1838,  ord.),  083. 

' de  Nevers  (3  joillei  1^8»  «rd.»  0*  Bail., 

n.  7487). 

dn  port  Jonet  (22  juin  1838 ,  ord. ,  0*  Bail., 

n.  74021. 

—  —  de  Sainl-Gervais  et  route  royale  de  Tollios. 
Société  anonyme  (10  sept.  1838 ,  ord.)  »  083. 

—  «^  de  Vicq  et  d'Availles.  Société  anonyme  (16 
sept.  1838»  ord.),  084. 

—  *—  Voy.  aussi  Table  chronologique ,  (23 ,  28 
;ianv.  ;  5  ,  12  ,  13 ,  25  févr.  ;  22  mars  ;  11^ 
30  avril  ;  l",  21  juin  ;  3  ,  20  juillet  ;  24  r  30 
août  ;  1*',  23 ,  27  sept.  ;  20,  28,  31  oct.  ;  12 
nov.  ;  0  déc.  1838.) 

PoaTs. 

—  jiméUffratUm  de  divers  ports  (21  juin  1838  »  loi)^ 
422. 

— '  de  Bordeaux.  Etablissement  de  douce  corps« 

morts  pour  Pemarrage  des  navires  (3  juin  1838 , 

ord.»  9*  Rull.  »  n.  7434). 
Postes. 
<— >  GonventioBS  entre  la  France  et  la  Grèce ,  pour 

la  transmisaion  des  correspondances.  Publica- 

lion  (31  mars  1838,  ord.)»  200. 
Mode  d*eaécution  (4  mai  1838,  ord.),  336. 

—  Transports  des  correspondanoes  par  les  paque- 
bots français  du  Levant  (30  mai  1838 ,  loi) ,  340. 

—  Taxe  des  lettres ,  journaux ,  etc. ,  transportés 
par  les  paquebots  français  de  la  Méditerranée 
(30  mai  1838,  ord.)  ,  340. 

—  Convention  postale  entre  la  Fiance  et  le  Saint* 
Siège  (18  nov.  1838,  ord.),  700. 

Exécution  (30  nov.  1838,  ord.),  718. 

—  Convention  postale  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne  (20  oct.  1838 .  ord.) ,  085. 

Exécution  (28  nov.  1838 ,  ord.) ,  717. 

—  Transmission  des  correspondances  entre  la 
France  et  la  Toscane  par  les  paquebots  français 
(30  juin  1838,  ord.),  580. 

pRftVBTS. 

—  iVommotûm. Voy.  Table  chronologique,  (20janv.; 
20  oct.  ;  1" ,  10  nov.  1838.)  Voy.  Aliénés. 

faJsFBT  DB  POLiCB.  Voy.  Aliénés. 

rwcÊDuaa.  Voy.  Tribunaux  de  première  inslance. 


PraiiiÉu-OaiaaTÂUS.   . 

—  Impoaitiona  exlraordloairea  (5  joUlet  18S6«  loi), 
529. 

«. 

RBCBTTBtv 

—  diptarltnunldtt  (10  mai  1888,  loi»  art.  10)  » 
287.  ' 

RBCaoTBMBlIT. 

—  App9l  de  10,000  hommes  de  la  classe  de  1830 
(13  mars  183g,  ord.)  »  84. 

Appel  de  80,000  hommesaar  la  cl«ie  de  1637 

(27  avril  1638 .  loi)  »  200. 

RépartiUon  (0  mai  1838,  ord.)»  S37. 

Appel  de  60,000  hommes  de  la  classe  do  1837 

(18  oct.  1838  ,  ord.)  »  075. 

—  TaUMouœdéTtemummt  (2  déc.  1838,  ord.),  723. 
RâBABiLiTATiOH.  Voy.  Faillite. 
RavBjioicaxxoii.  Voy.  Faillite. 

Itoui  (Bas-) 

—  EmprwU  \\l  juillet  1838 ,  loi)  ,  101. 
RnÔRB.  ^ 

—  TroMiix  de  difetuê  (22  août  1636 ,  ord. ,  t>  Bull. , 
n.  7572). 

RocBB-PosAT  (Vienne). 

—  JmposUiou  exivaordimlre  et  emprunt  (17  oct.  1838, 
ord.)  »  095. 

RODEX. 

—  CoUégê.  Propriété  et  fonisaance  dn  jardiir  (20 
avril  1838,  ord.  ,  9«  BuU.  supp, ,  n.  12105). 

ROUTBS   BftpARTBMB.«ITAliBS. 

—  Classement,  prolongation,  rectification.  \oj^ 
Table  chronologique  ,  (7,  10  janv.  ;  2,  4,  11, 
12, 15  févr.  ;  5 ,  12  ,  23,  30  mars  ;  27  avril  ;  14 
mai;  12,  20  juin;  3  ,  18  juillet;  22  aoOl; 
16,  23,  26  sept  ,28  nov. ,  3  déc.  1838). 

-S. 

Sai^ib-gagbrib.  Voy.  Justices  de  paix. 
Sabdaicnb.  Voy.  Extradition ,  Postes. 
Sarthb. 

—  EmffrmU  et  impoeUinu  extreiordma'wt»  (13  juillet 
1833,  loi),  591. 

Sbikb. 

—  ImpoiUions  extratfrdmaires  (8  juillet  1836,  loi), 

Skinb-bx-Marmb. 

—  Itnpotkians  eœtraordàuUres  (A  avril  1838.  loih 
157. 

Sbinb-bt-Oisb. 

—  Impositions  extrMrdinairci  (4  avril  1838,  loi), 
157.  ^ 

S611111A1RBS. 

—  Fondations.  Voy.  Table  chronologique  (19  no- 
vembre 1837). 

Sêr6oal. 

—  Code  d'instmelion  criminelle.  —  Application  au 
Sénégal  et  dépendances  (14  février  1838,  ord.), 
160  et  suiv. 

Sbrvitodbs.  Voy.  Justices  de  pait. 

Sociéiis  AROimiBs.  Voy.  Assurances,  Chemin  de 
fer,  Gax,  Messageries,  Moulins»  Navigation»  Pa- 
quebots, Ponts,  Sucre. 

S«U80i«8.  Voy.  Etat  civil. 

SocRB  imdioAnb. 

—  Impôt,  Prorogation  des  délais  pour  le  règlement 
de  rimpôt  étibli  parla  loi  dn  16  Inillct  1837  (4 
juillet  1837»  loi).  522. 

Règlement  d'exécution  de  la  loi  du  18  îuillet 

1837  (4iaillell838,  ord.),  522. 
— • —  SocUti  anonyme  pour  fabrication  (20  iuillet 

1838,  ord.),  614. 
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T. 


Tarn. 

—  Emprvnt  (4  avra  ISJMoi),  150. 

TAllN-BT-GAAOnZIK. 

—  Imposition  ixtraordiimre  (4  «yril  1838»  UriK 
157, 

Tissus.  Voy.  Fils. 
ToNTiiiBs.  Voy.  Assurances. 
Toimaii. 

-^  ExploUcaioH  danffksiiuraiaddDoiiMa  (I  oet. 
1838,  «fd.),  108. 

TnAITB  I>Bt  NOIRS. 

—  RipreuUm.  GouveBtion  avec  la  Grande-Bretagne 
et  les  Tilles  de  Lnbeck,  de  Brème  et  de  Hambourg 
(Odécembre  1838»  ord.),  729. 

«—  —  Convention  atec  la  Grande-Bretagne  et  U 
Toscane  (8  décembre  1838,  ord.),  730. 

-*  —  Convenlion  avecla  Grande-Bretagne  et  le 
royaume  des  Deaz-Sic|les  (10  déi(»inbre  1838, 
ord.),  7SÎ. 

TAA|T«fU 

«—  Haïti.  Publication  de  deox  traités  coBcltu  avec 
Haïli  e30  mai  1838,  ord.)»  340. 

IkmOVAVX.  9tt  GOmiBRCB. 

— '  Dreux.  Augmentation  du  nombre  des  membres 

de  celui  de  Dreaz  (21  déc.  1838,  ord.),  741. 
TAiaoïAor  tm  »uiuiM  imorAiu». 

—  AbrogatUm  de  Tart.  5 1  tit  4  de  la  loi  des  10-24 
aoûl  1790  (11  arrU  1838,  loi,  *rt.  13),  313. 

— *  AuimbU*  générait,  Compoailion  (11  avril  1838, 

loi,  art.  11),  212. 
-»  Autlienet».  Nombre,  durée  et  règlement  (11 

•vril  1838,  loi»  arL  7)«  212, 

—  Qutmbre»  tcmpartùr**,  Traitem^ens  des  ji^es  ffp- 
pléans  (11  avril  1838,  loi,  art.  8),  212. 

—  —  Prorogation  de  celles  des  tribunaux  de  Boar- 
goin  et  de  Saint-MareelUn  (21  octobre  1838» 
ord.),  684. 

—  —  fleSaint-Gaiideii8etSaint-GircNis(21oct0bce 
1838,  ord.),  684. 

—  —  de  Bagnères  (9  novembre  1858,  ord.),  693. 
deSaint>L6(0noven»brel838,  ord.),  693. 

—  Compétenet,  Actions  personnelles,  mobilières  et 
Immobilières.  Dernier  ressort  (Il  avril  1838, 
loi,  art.  !•'  et  raix.),  207. 

*—  CamposHim  de  divers  tribanant.  Nombre  de 
fe^es  (14  avril  1838,  loi,  art.  3  à  7),  210  et  sniv. 

—  Demandes  reeowuntionnelles  ou  en  compensation  (11 
avril  1838,  loi,  art»  2J,  208. 

•^  Domrnagts^irttiritê  (li  avril  1838,  loi,  art.  2), 
209. 

—  Effet  rétroeuAlf,  Les  art.  V  et  2  n'ont  pas  d'effet 
rétroactif  (11  avril  1838,  loi,  art.  12),  213. 

—  Juges.  Suspension  (11  avril  1838,  loi,  art.  9), 
212. 

.-•  Juges -suppléons  appelés  \.  remplacer  un  juge 


«*  TAItN  «s  VOTÀGEDBS. 

snsnendn.  TraiUaaant  (11  avril  1838,  loi,art.9^, 

.  2i;t. 

Refus  de  service  (11  avril  1838,  loi,  art  10), 

212. 

—  —  Cas  où  lia  oal  voix  déiibérative  (il  avril 
1838»  loi,  art.  il),  213. 

—  Mêatihrê  stmnuùn.  Actions  instruites  et  logées 
comme  matières  sommaires  (il  avril  1838,  loi, 
art.  1"),  208. 

—  Traittmnt  (il  avril  1838,  loi),  212. 
18  décemb.  1838  ,  ord.),  735u 


UsiRB 


U. 


—  JtdorisMtion».  Voy.  Table  cbronologîciae  (?#  10, 
28  janvier  ;  2, 10,  il ,  12,  25  février  ;  5. 12,  23, 
25,  30  mars;  1-,  7, 15, 18.  20,  27  avril;  6, 13, 
14.17,  31  mai;  3, 7, 12,  20, 25,  20  }ain ;  S,  4. 
18.  20, 20, 30,  31  iuiiki  ;  1".  5. 11, 15, 21  ao«t; 
18,  23,  28  septembre  ;  3,  U,  22,  24  octobre  ;  2. 
10, 12, 15  novembre  1838). 

V. 

Vamrbs.^ 

^  Emprmt  (IO«vril  1838,  ord.),  807. 
Vadcldsb. 

^  Smprmu  (4  avril  tô38,  loi),  150. 
Vrndêb. 

-^  tmpmUio»  mtrèêrAuiirê  (13  JoBlei  1838,  loi}» 
591. 

VtCBS  RBDRtBIYOtRBS. 

'  —  Action  en  réduction  du  prix.  Cas  où  elle  ne  peut 
être  demandée  (20  mai  1838,  loi,  art.  2),  329. 

—  Animaux  auxquels  la  loi  s'airpUqae  (20  mai 
1838,  loi,  art.  !•«),  329. 

—  Espèce  bottine,  id. 
.—  Espièee  ontine,  ibid. 

^  CmdlieâUm.  Dispense  (20  mttil8S8f  loi,  art.  6), 
335. 

—  DéUû  ponr  intenter  Faction  dans  les  divers  cas 
où  elle  est  autorisée.  Formalité  préalable  (20  mai 
1838,  art.  3  à  6),  329  et  sniv. 

•^  Gamottie,  Cas  où  le  vendeur  n*en  est  paa  tenu 
(20  oAl  1838,  loi,  art.  7  et  8),  335. 

VlBRNE. 

•*-  MpositiM  extraordinaire  (4  avril  1838.  loi),  158. 

VOITURKS   FDBLIQDBS. 

—  Poids  ^24  octobre  1838,  ord.),  690. 

—  Prorogation  du  délai  fixé  par  Toadonnaoce  do 
15  lévrier  1837  (21  déc  1838,  ord.),  Ift». 

VOITORBS   OB   ROOLAaB. 

-»•  Poids*  Prorogation  da  délai  fiaé  par  Tordonn. 
da  15  février  1837  (21  déc.  i83d,  ord.),  743. 

VOSOBS. 

*-  Impositions  extraordinaires  (4  avril  1838,  loi)» 
158. 

VoTAOEURs.   Voy.  Justices  de  paii. 


FIN  DE  tA   TABLE   ALPHABÉTIQUE. 


TABLE 

DE   CONCORDANCE 

Des  Lois,  Ordonnances,  Réglemens,  etc.,  présentant  sous  la  date  de  chaque 
Loi  ou  Règlement  antérieur  à  1838>  les  Lois  ou  Réglemens  de  1833  qui 
s'y  réfèrent. 


4789. 

23  âécembre.  —  Conseils  gënéraox  el  d'arrondis- 
sement. Voy.  loi  da  10  mai  1838. 

1790. 

8  janvier.  —  Conseils  généracn  et  d'arrondisse- 
ment. Voy.  loi  da  10  mail8S8. 

10  =a  24  août.  — •Tribnnaox  de  première  instance. 
Voy.  loi  da  11  avril  1838. 

Idem.  —  Aliéna  Voy.  loi  da  SO  juin  1838. 

Idem.  —  Jostice  de  paix.  Voy.  loi  do  25  mai 
1838. 

18  =:  26  octobre.  —  Jostice  de  paix.  Voy.  loi  da 
25  mai  1838. 

1791. 

0  s3  27  mars.  •*  Jostices  de  paix.  Voy.  loi  do  25 
mai  1838. 

19  »  22  joillet.  —  Aliénés.  Voy.  loi  da  30  join 
1838. 

22  août.  —  OonanéB.  Voy.  ord.  da23  joillet  1838. 

A»  4. 

20  vemoae.  •—  JoiUce  de  paix.  Voy.  loi  da  25  mai 
1838. 

AN  5. 

21  vendémiaire.  —  Canal  da  miJi.  Voy.  prd.  du 
30  joillet  1838. 

AN  6. 

19  bramaire.  —  Recense  des  matière»  d'or  et  d'ar- 
gent. Voy.  ord.  da  7  avril  1838. 

AN  8. 

28  plaviose.  —  Conseils  générant  et  d'arrondisse- 
ment. Voy.  loi  da  10  mai  §638. 

27  ventôse.  —  Ordre  jodiciaire.  traitement  divers. 
Voy.  ord.  do  18  décembre  1838> 

AN  9. 

16  ventôse.  —  Conseils  généraax  et  d'arrondisse- 
ment. Voy.  loi  du  10  mai  1B38. 

AN  10. 

18  germinal.  —  Concordat.  Voy.  ord.  du  25  août 
1838.  j 

10  thermidor. —  Conseils  généraax  et  d'«drrOBdis< 
sèment.  Voy.  loi  da  10  mai  1838. 

AN  11. 

2  vendémiaire.  —  Conseils  généraax  et  d'arrondis-' 
semenu  Voy*  loi  da  10  mal  183S.  | 


AN  12.  ^ 

7  venlwe.  —  Voitures  pabliqaes.  Voy.  ord.  da  2ft 
octobre  1838. 

AN   14. 

10  frimaire.  —  Canal  da  midi.  Voy.  ord.  da  30 
juillet  1838. 

1810. 

10  mars.  -—  Canal  du  midi.  Voy.  ord.  da  50  joil- 
let 1838. 

21  avril.  —  Mines.  Voy.  loi  da  27  wrt'û  1838. 

15  octobre.  — Etablissement  dangereux.  Yoy.  ord. 
des  25  mars  et  27  mai  1838. 

1811. 

18  loin.  —  Frais  de  justice  criminelle.  Voy.  ord. 
da  28  novembre  1838. 

1814. 

17  décembre.  —  Douanes.  Voy.  ord*  da  8  octobre 
1838. 

1815. 

lA  janvier.  —  Etablissemens  dangereux  «  insalu- 
bres ou  incommodes.  Voy.  ord.  des  25  mars  et 
27  mai  1838. 

1817. 

25  mars.  —  lmp6t  sur  tes  ebeminade  fer.  Voy.  loi 
du  2  juillet  1838. 

1818. 

1*'  avril.  "-  Armée»  compagnies  de  diMipHue.  Voy. 

ord.  do  18  janvier  1838. 
29  juillet.  —  Etablissemens  ds^ngerenx ,  etc.  Voy. 

ord.  du  27  mai  4  888. 

1819. 

28  octobre.— Dépenses  de  la  maririe  faites  dans  ÏH 
colonies  et  ports  étrangers.  Voy.  ord.  dal3  mai 
1838. 

1822. 

Ift  sept.  —  Dépenses  de  la  marine  faUes  dans  les 
colonies  et  ports  étrangers.  Voy.  ord«  4n  13  mai 
1838. 

1823. 

19  macs.  —  Aimée.  Règlement  snr  la  solde  et  sor 
lel  revues.  Voy.  ord.  du  25  décembre  1837. 

25  avril.  ~  Canal  du  Midi.  Voy.  ord.  du  30  juillet 

1838. 
25  juin. — ^Etablissemens  dangereux,  elc.  Voy.  ord. 

du  27  n:  ai  1838. 
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29  oelobre.  —  ElablïMemeni  dangeraax ,  etc.  Voj 
ord.  da  27  mai  18S8. 


TABLE  DE  CONCORDANCE. 

Idem.  _  Ecoles  primaires  de  Pari».  Vov.  ord. 

26  octobre  1838. 

MoaM  *®  joilleU— Instmction  primaire.  Voy.  ord.  da 

*^»t.  mars  1838. 

4  octobre — Exposition  de  Tindostrie.  Voy.  ord. 

27  septembre  1858. 
20  novembie.  —  Ecoles  primaires  de  Pans.   V< 

ord.  da  2ô  octobre  1838. 


1"  janvier.  —  Dépenses  de  la  marina  faites  dans  les 

coloniss  et  ports  étrangers.  Voy.  ord.  da  13  mai 

1838. 
20  août.  —  Hablissemens  d'éclairage  par  le  iras. 

Voy.  ord.  da  25  mars  1838. 
Idem.  —  Etabllssemens  dangereux,  etc.  Voy.  ord. 

du  27  mai  1838. 

1825. 

9  février. —Etablissemens  dangereux,  etc.  Voy.  ord. 
da  27  mai  1838. 

1826. 

5  novembre.-- Etabliaaemensdangereax,  etc.  Vov. 
ord.  du  27  mai  1838. 

1827. 
15  mars.— Taxe  des  lettres  et  journaux  transportés 
par  les  paquebots  de  la  Méditerranée.  Voy.  loi  du 
30  mai  1838  et  ord.  du  30  mai  1838. 

1828. 

31  août.— Conseils  privés  des  colonies.  Vov.  ord.  du 

26  février  1838. 
20  septembre. — Etablissemens  dangereux,  etc.  Voy. 

ord.  du  27  mal  1838. 

1830. 

14  décembre. — ^Lettres  et  journaux  transportés  par 
les  paquebots  de  la  Méditerranée.  Voy.  loi  du  30 
mai  1838  et  ord.  du  30  mai  1838. 

1832. 

9  févtier.— Douanes.  Transit.  Voy.  ord.  du  3  juillet 
1838. 

24  avril.  -^  Droits  do  navigation  aux  colonies.  Voy. 
ord.  do  4  août  1838. 

14  août.  —  Canal  d'Arles.  Voy.  ord.  du  31  juillet 
1838. 

8  décembre.  —  Quittances  à  délivrer  par  les  rece- 
veurs des  4»BU^nes.^  Vfty.    ord.   du  31  janvier 

1833. 
24  avril.— Sénégal.  Application  du  Code  d'initruo* 

tion  criminelle.  Voy.  ord.  du  14  février  1838. 
Idem.— Conseils  privés  des  colonies.  Voy.  ord.  du 

20  février  1838. 
31  mai.— Etablissemens  dangereux,  etc.  V<yr.  ord. 

du  27  mai  1838. 
22  juin.  —  Conseils  généraux  et  d'arrondissemens. 

Voy.  loi  du  10  mai  1838. 
2i  juin,— Caisses  d'épargnes  de$  instituteurs  com- 

mviKiux.  Voy.  ord.  du  13  février  1^38. 
Idem.  —  Communes.  Propriété  de  locaux  d'écoles 

primaires.  Voy.  ord.  du  25  mars  1838. 


1838. 


1834. 

20  avril.  —Conseils  généraux  et  d'arrondlwemej 

Voy.  loi  du  10  mai  1838. 
Idem.— Ecoles  primaires  de  Paris.  Voy.  orci,  du 

octobre  1 838. 

19  mai.— Armée.  Règlement  sur  la  solde  et  sur  1 
revues.  Voy.  ord.  du  25  décembre  1837. 

24  mai — Douanes.  Voy.  ord.  do  23  juiHel  1838. 
lOaoût.— Organbation  judiciaire  en  Afrique.  Vo 
ord.  du  10  janvier  1838. 

1836. 

2  juillet.  «-Douanes.  Iles  de  la  Sonde.  Voy.  ord.  à 

2  septembre  1838. 
5  juillet.— Douanes.  Voy,  ord.  du  23  juillet  183f 
14  juillet.— Douanes.  Voy.  ord.  du  23  juillet  183Î 
30  octobre.  —  Etdjlissemens  dangereux,  etc.  Voj 

ord.  du  27  mai  1838. 

1837. 

20  janvier.— Douanes.  Voy.  ord.  du  23  juillet  1838 
27  janvier.  —  Elabliasemens  dangereux,  etc.  Vov 

ord.  du  27  mai  1838. 
24  mai.  —  Sénégal.  Application  du  Code  d'inslroc 

tion  criminelle.  Voy.  ord.  du  14  février  1838. 
12  juillet.  —  Entrepôt  de  douanes  à  la  Martinique 

et  à  la  Guadeloupe.  Voy.  ord.  du  31  août  1838. 
18  juillet.— Conseils  généraux  èl  d'arrondissemens. 

Voy.  loi  du  10  mai  1838. 
Idem.— Sucre  indigène.  Voy.  loi  du  4  juillet  1838. 
20juillet.— Boissons.  Déchet.  Voy.  ord.  darM  août 

et  21  décembre  1838. 
22  août.  —  Dépenses  de  la  marine  faites  dans  les 

colonies  et  ports  étrangers.  Voy.  ord.  du  13  ma^ 

1838. 

Code  citil. 
Vlces^  redhibîloires.  Voy.  loi  du  20  mai  1838. 

Gode  de  commerce. 

Faillites  et  banqueroutes.  Voy.  loi  du  28  mai  1838. 

Gode  d'instmiction  criminelle. 

Application  au  Sénégal  et  dépendauces.  Vor.  ord. 
du  14  février  1838. 

Gode  pénal. 

Aliénés.  Voy.  loi  du  30  juin  1838. 


FIN   DU   TOME   TRENTE-HUITIEME. 
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